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AVERTISSEMENT. 


Les  lois  orgaiii<|ues  sur  le  nolarial.  avec  commeiUaires.  dans  lesquelles 
se  trouvera,  elassée  et  expliquée,  la  loi  soumise  eu  ce  niouient  aux  déli- 
bérations des  chambres,  et  dont  1  adoption  ou  le  rejet  ne  peut,  d  ailleurs, 
influer  sur  la  publication  de  l'ouvrage  (ce  projet  ne  louchant  (ju'à  l'or- 
ganisation et  la  discipline,  proprement  dites,  du  notariat),  seront  pu- 
bliées séparément  et  sans  augmentation  de  prix,  sitôt  après  la  prouud- 
gation  ou  le  rejet  de  la  loi  présentée  aux  cbandjrcs. 


DICTJONIVAIRE 


DU  NOTARIAT. 


A. 


ABANDON.  Terme  générique  qui  exprime  l'ac- 
tion d'abandonner,  de  délaisser,  et  qu'on  applique 
non-seulement  aux  biens,  aux  droits,  mais  encore 
aux  personnes,  aux  animaux. 

^.  Par  lui-même,  le  mot  Abandonne  carac- 
térise point  tel  ou  tel  contrat,  ou  acte.  Il  exprime 
une  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance ,  s'il  s'agit  de  biens  ;  mais  à  quel  titre? 
C'est  ce  que  peut  apprendre  seulement  la  déno- 
mination particulière  dont  ce  mot  serait  suivi. 

2.  En  l'absence  de  cette  dénomination  particu- 
lière, il  faut  examiner  la  substance  et  les  efYets 
de  l'acte,  pour  connaître  à  quelle  classe  de  con- 
trats il  appartient  ;  pour  savoir  si  c'est  une  vente, 
un  bail,  une  dunation,  en  un  mol,  un  contrai 
défini  et  réglé  par  les  lois. 

3.  Enrrgistrem.  C'est  à  cet  examen  que  doivent 
se  livrer  particulièrement  les  receveurs  de  l'en- 
regisiremont,  puisque  la  quotité  des  droits  dé- 
pend (le  la  natui'c  des  actes.  • —  V.  Enregistre- 
ment. 

4.  Il  importe  surtout,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte 
une  transmission  de  biens,  de  se  bien  fixer  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  s'opère  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4; 
1  /i-T" ;  1 0-6»  et  7"  ;  09,  §  o,  n»  2  ;  §  7,  ii»  I ,  etc. 
—  V.  Acquisition,  Cession.  Donation,  Mutation, 
Partage,  Transaction,  Transmission. 

ABANDON  d'amm.u  X.  S'entend,  en  matière  de 
délits,  (lu  fait  de  laisser  introduire  ses  bestiaux 
ou  animaux  sur  la  propriété  d'autrui  [L.  6oct. 
1701,  tit.  2.  art.  12,  etc.".  On  enlendait  aussi 
par  fcs  mots,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la 
faculté  qu'avait  le  propriétaire  des  animaux  de 
lesabandonner  pour  le  dommage.  — Y.  Animaiu:. 

■(ABANDON  ANTICIPÉ  DKSnii'Nsn'ixE  SLiismi  - 
TioN.  C'est  la  remise  que  fait  le  grevé  d'une  sub- 
stitution, des  biens  qui  en  sont  l'objet,  avant  (pie 
le  temps  de  la  restitution  soit  arrivé. 

1 .  La  faculté  de  faire  cet  abandon  a  toujours 
l'^té  reconnue  [L.  19,  D.  qnœ  in  fraud.  crédit. 
!..  22,  C.  defideic,  etc.;  Ordouii.  de  1747, 
lil.  1",  art.  42  et  43  ;  Civ.,  1003,.  L'ordonnance 
qualifiait  cet  acte  de  restitution  anlicipce.  Le 
Code  se  .sert  des  mots  abandon  anticipé,  qui 
ToMr;  I. 


nous  paraissent  plus  exacts.  —  V.  Substitution . 

2.  Nous  avons  dit,  dans  notre  définition  avant 
le  temps  de  la  restitution,  parce  que,  liien  (pie  les 
substitutions  s'ouvrent  ordinairementdès  l'instant 
de  la  mort  du  grevé,  elles  peuvent  avoir  été  sou- 
mi.ses  à  une  autre  condition,  comme  celle  que  le 
grevé  tnourra  sans  enfants.  11  peut  avoir  été  ap- 
posé un  tenue  à  la  remise,  par  exemple,  un  an, 
trois  ans  après  la  mort  du  grevé.  —  V.  ibid. 

3.  L'abandon  anticipé  a  les  caractères  d'une 
véritable  libéralité,  d'une  donation.  Car  il  e.st  évi- 
dent que  si  les  appelés  jouissent  pendant  la  vie 
du  grevé,  des  biens  substitués;  que  .s'ils  en  ac- 
quièrent dès  lors  la  propriété  incommutable.  pro- 
priété à  laquelle  ils  n'avaient  qu'undroitéventuel, 
c'est  du  grevé  qu'ils  le  tiennent ,  c'est  sur  sa  tète 
(]ue  repose  la  propriété  au  moment  de  l'aban- 
don, et  elle  ne  doit  lui  échapper  que  dans  un  cas 
futur  et  incertain,  qui  doit  bien  opérer  la  résolu- 
tion de  son  droit,  mais  qui  n'empêche  pas  l'exis- 
tence actuelle  de  ce  droit.  Aussi,  ce  que  nous 
di.sons,  que  l'abandon  anticipé  constitue  une  do- 
nation ,  est  décidé  textuellement  par  la  loi  77, 
v?  10,  1).  de  légat.  2",  et  est  enseigné  par  Cujas. 
et  une  foule  d'autres  interprètes.  Furg.,Qiiest.  43, 
sur  les  donat.,  48  et  s.  .Merl.,  v"  Cunv.  inatriu)., 
§2.  Delv.,  2,  406. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  la  régie  a  embra.s- 
sée  dans  une  délib.  28  oct.  1834. 

4.  Tellement  que  le  grevé  quia  fait  l'abandon 
anticipé  a  le  droit  d'exercer  le  retour  légal  des 
biens  substitués  lorsque  les  appelés  viennent  à 
prédécéder.  Furg.,  66,  122.  —V.  Retour  légal. 

5  Remarquez  néanmoins  que  l'abandon  anti- 
cipé a  une  cause  qui  le  détermine  :  c'est  que  ceux 
auxquels  il  est  fait  devai(Mit  profiter  des  biens, 
en  cas  qu'il  y  eut  ouverture  à  la  substitution.  La 
cause  d'un  contrat  peut  n'exister  ipi'en espérance, 
au  moment  où  il  est  passé;  tellement  que  si  elle 
vient  à  défaillir,  le  contrat  est  nu!.  L.  I,  §  l", 
L.  2,  D.  de  condictioue  sine  causa.  TouW.  ,6,  I  66, 
■170.  —  V.  inf.,  6  et  s. 

6.  C'est  naturellement  au  profit  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  a  la  substitution,  nés  ou  à  nailre, 
que  doit   être  fait   ra])'indon  anticipé.  Quid,  s'il 
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avait  eu  lien  iii  piolil  sriilrniciit  des  .ipjjclos  c.r/A- 
tatits  au  niDiiuMit  de  l'jicti'?  II  ne  pounail  nuire 
.lux  droits  dos  appelés  (|Mi  pourraioiit  naître  de- 
Duis,  suppose  (pril  s'ajiit  d'une  substitution  fuite 
au  protit  de  tous  les  enfants  a  naître.  Cela  va  de 
droit,  pp.isipie,  comme  on  le  verra,  cet  aliamlon 
ne  peut  nuire  aux  tiers.  Toull.,  !j  ,  7SS.  Dal- 
loz,   l>,  iilt. 

7.  Toutcluis,  ])lusi('iirs  questions  s(!  sont  éle- 
vées. .\insi,  un  iirevé  ayant  doux  enfants,  leur 
fait  abandon  des  biens  substitués,  qu'ils  [jartagent 
par  moitié.  L'un  d'eux  vient  à  mourir  sans  en- 
fants. Il  naît  un  troisième  enfant  au  irrevé.  Il  est 
oerlnin  (pi'il  a  le  ilroit ,  a  la  mort  du  prevé,  de 
réclamer  sa  jiart  dans  les  biens  substitués.  Mais 
^st-ce  le  tiers  ou  la  moitié  qu'il  pourra  deman- 
der? Il  faut  .se  décider  i)Our  la  moitié.  KnolTot, 
l'altandon  anticipé  fait  par  son  père,  n'a  pu  lui 
pr(.\)udicier  ;  son  droit  et  .son  intérêt  sont  bien 
aussi  .sacrés  que  ceux  des  créanciers.  Or,  si  l'a- 
bandon n'eût  pas  eu  lieu,  il  ne  se  fût  trouvé  que 
deux  appelés  à  la  mort  du  grevé;  et  par  consé- 
quent chacun  eût  recueilli  la  moitié  des  biens, 
(l'est  donc  cette  moitié  qui  doit  revenir  au  Iroi- 
.«îiome  enfant  né  postérieurement.  Delv.,  2,  -iUo. 
Dur.,  9,  606.  Dali.,  loc.  cit. 

S.  .Mais  par  qui  cette  moitié  lui  sera- t-elle  four- 
nie? Pourra-t-il  la  répéter  tout  entière  contre  la 
succession  du  prédéccrié,  ou  bien  lui  sora-l-elle 
fournie  conjointement  par  cette  succession,  et 
par  l'appelé  survivant,  par  égale  portion?  Ce  der- 
nier parti  doit  être  adopté.  A  la  vérité,  il  en  ré- 
sulte que  le  frère  survivant  n'aura  que  le  quart, 
tandis  que  sans  l'abandon  il  aurait  eu  droit  à  la 
moitié  des  biens,  comme  le  troisième  enfant.  Mais 
il  faut  considérer  que  c'est  une  chance  qu'il  a 
courue;  que  s'il  n'était  pas  né  de  troisième  en- 
fant, il  aurait  eu  l'avantage  d'une  plus  longue 
,)Oui.ssance;  qu'il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  la 
chance  contraire.  C'était  d'ailleurs  à  lui  à  faire 
une  réserve  expresse  dans  l'acte  d'abandon.  Le 
partage  n'eût  été  alors  que  provisoire.  Mêmes  au- 
teurs. 

9.  Quid ,  .s'il  n'est  pas  survenu  de  nouvel  en- 
fant depuis  l'abandon,  et  que  l'un  des  deux  appe- 
lés, dans  l'espèce  précédente,  vienne  à  mourir 
^  avant  le  grevé?  Le  survivant  ne  pourra  rien  ré- 
clamer au  delà  de  la  moitié  déterminée  par  l'acte 
d'abandon.  Kn  vain  prétendrait-il  que  la  substi- 
tution est  devenue  caduque  à  l'égard  de  l'aulre 
appelé.  Ouand  ils  ont  tous  les  deux  consenti  d'ac- 
cepter l'abandon,  ils  ont  préféré  la  certitude  d'a- 
voir une  j)ortion  cpiolconque.à  l'espérance  d'avoir 
le  tout.  (L'est  un  traité  aléatoire  qui  doit  produire 
son  clfet  il  l'égard  de  toutes  les  parties.  l'oth., 
Delv.  et  Duc,  loc.  cit.  Dali.,  2oO. 

<0.  C'est  aux  rédacteurs  de  l'aclo  d'abandon  a 
se  bien  pénétrer  de  ces  conséquences,  afin  que  s'il 
était  dans  l'inlenfion  soit  du  grevé,  soit  des  ap- 
pelés,  (pi'ell'-s  n'eussent  \r\'<  lieu,   il  v   eût  une 


clau.se  précise  à  ce  sujcl.  On  pourrait,  dan:*  ce 
cas,  se  borner  a  faire  abandonner  seulement  l.j 
jouissance  des  biens.  Dur.,  ib. 

!  I .  .\u  surplus,  et  dans  tous  les  cas,  il  est  bien 
entendu  que  les  aj)pelés  nés  depuis  l'abandon  an- 
ticipe no  pourront  demander  a  i)rofiler  de  cet 
abandon,  mais  qu'ils  seront  obligés  d'attendre  le 
décos  du  grevé,  par  la  raison  qu'il  s'agit  d'une  li- 
béralité, (pii  est  toujours  présumée  faite  intiiitu 
IxT.sontr.  (l'est  au.ssi  l'avis  do  Dolv. ,  Dur.,  D.all., 
loc.  cit. 

I  i.  Pour  [jouvoir  faire  ou  acce[)ler  valablement 
l'abandon  anticipé  des  biens  d'une  substitution,  il 
faut  avou'  la  capacité  de  disposer  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  3. 

13.  Un  tuteur  pourrait-il  reievoir  ou  accepter 
l'abandon  anticipé  (jue  voudrait  faire  en  sa  faveur 
son  pupille  grevé? 

La  négative  est  enseignée  par  l'iugole  et  .Mer- 
lin, loc.  cit. ,  qui  se  fondent  sur  ce  (jue  cet  aban- 
don a  le  caractère  d'une  donation.  Ils  invoquent 
un  arr.  pari.  Toul.,  16  fév.  I604. 

1 4.  (Juoique  l'abandon  anticipé  ait  le  caractère 
d'une  libéralité,  cependant  il  peut  être  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour 
beaucoup  d'autres  actes  qui  contiennent  aussi  des 
libéralités  et  qui  pour  cola  ne  sont  pas  sujets  aux 
formalités  des  donations  entre  vifs  (V.  Donation  . 
Cola,  d'ailleurs,  n'a  jamais  fait  de  doute.  Ord. 
1747,  art.  42.  Thév.,  n.  sur  led.  art. 

Néanmoins  il  est  convenable  qu'un  paioilacte 
.soit  passé  devant  notaire. 

1.^.  Il  ne  devient  irrévocable,  comme  tous  les 
contrats  en  général,  que  par  l'acceptation.  — • 
V.  Contrat. 

16.  Celte  acceptation  peut  être  faite,  pour  le 
mineur,  par  un  de  ses  ascendants  (Arg.Civ.  995). 
Kilo  peut  être  faite  par  le  mineur  émancipé,  as- 
sisté d'un  curateur  ilh.).  Il  reste  .seulement  à  exa- 
miner si  la  millilé  de  l'acceptation  qui  .serait  faite 
par  le  mineur  seul  pourrait  êtreinvoquéep.ard'au- 
fres  que  par  lui  ou  ses  représentants  (Civ.  I  I  251. 
—  V.  .-{cceptation  de  donation. 

17.  Il  est  évident  qu'il  f.iudrait  voir  un  vérita- 
ble abandon  anticipé  dans  l'acte  par  lequel  K- 
grevé,  qui  aurait  acce])fé  ou  recueilli  la  disposi- 
tion, déclarerait  plus  tard  qu'il  y  renonce  en  fa- 
veur des  appelés.  Ce  ne  serait  pas  une  répudia- 
tion de  la  nature  de  celle  dont  nous  parlerons 
V"  Substitution. 

15.  L'elTot  do  cet  abandon  est  remarquable, 
llcoutons  Pothier  :  <>  Lorsque  le  iirevé  de  substi- 
tution a  volontairement  restitué  au  substitué  les 
biens  sujets  à  la  substitution,  sans  attendre  l'ac- 
complis.semont  de  la  condition  d'où  elle  dépendait, 
celte  restitution  anticipée  rend,  par  rapport  à  lui 
et  au  substitué,  la  substitution  ouverte  et  même 
con.somince.  En  fai.saut  cette  restitution,  sans  at- 
l'Midre  la  condition,  il  a  fait  la  remise  de  la  con- 
dition; do  manière  que  quand  nu^ine  cette  condi- 
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tionviendraitpar  la  suite  à  dé  faillir,  il  ne  pourrait 
plus  répéter  les  biens  substitués  qu'il  a  voulu  res- 
tituer. »  Des  Substitut.,  sect.  6,  art.  ^",  §  2. 
Civ.  1053.  Gren.,  367;  TouU.,  5,  784. 

4  9.  Notez  que  ce  n'est  pas  seulement  le  grevé, 
mais  que  ce  sont  aussi  les  substitués  qui  courent 
une  chance  défavorable.  V.  plus  haut,  9. 

20.  C'est  un  principe  constant  que  l'abandon 
anticipé  ne  peut  préjudicier  aux  tiers,  ni  équipol- 
1er  vis-à-vis  d'eux  à  l'ouverture  de  la  substitution. 
Nemo ex alterius  factoprœç)ravari débet .  Poth  ,  ib. 

21 .  De  là  1  "  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance 
au  proGt  des  appelés  ne  peut  préjudicier  aux 
créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  Ord. 
^1747,  tit.  1",  art.  42.  Civ.  1053. 

22.  Ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers chirographaires,  pourvu  que  leurs  créances 
aient  une  date  certaine  avant  l'abandon.  Même 
art.  42.  Gren.,  368;  Toull.,  5,  787  ;  Delvinc,  2, 
406. 

23.  En  conséquence,  les  créanciers  dont  il  s'a- 
git peuvent  exercer  sur  les  biens  substitués  les 
mêmes  droits  et  actions  que  si  l'abandon  anticipé 
n'eût  pas  été  fait,  et  ce,  jusqu'au  tem.ps  où  les 
biens  devaient  être  restitués.  Ord.  1747,  art.  42. 

24.  Ainsi,  les  créanciers  auxquels  le  grevé  au- 
rait consenti  des  hypothèques  sur  les  biens  sub- 
stitués ,  ou  qui  auraient  des  hypothèques  légales 
ou  judiciaires,  pourraient,  malgré  l'abandon  fait 
depuis,  et  tant  que  la  condition  apposée  à  la  sub- 
stitution n'est  pas  accomplie ,  exercer  leurs  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  sujets  à  la  substitution, 
et  exercer  l'action  hypothécaire  contre  les  substi- 
tués. Art.  42.  Poth.,  ub.  sup. — Y.  Substitution. 

23.  Ce  qui  indiquerait  que  l'abandon  anticipé 
est  susceptible  d'être  transcrit.  Delv.,  407.  Cont. 
Dali.,.  250.  — V.  Transcription. 

26.  Ainsi,  les  créanciers,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  peuvent  être  reçus  à  jouir  de  ces 
biens  jusqu'au  temps  de  la  mort  du  grevé  ou  de 
telle  autre  époque  plus  éloignée  à  laquelle  les 
biens  devaient  être  restitués.  Furg.,  ib. 

27.  Remarquez  que  les  créanciers  n'ont  pas 
seulement  le  droit  de  se  plaindre,  en  prouvant  la 
fraude,  comme  le  voulaient  les  lois  romaines 
{L.  19,  D.  quœ  in  fraud.  cred.);  ils  peuvent, 
même  sans  attaquer  l'abandon,  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  exercer  les  mêmes  droits 
et  actions  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'abandon  an- 
ticipé. Furg.,  sur  led.  art.  ;  Thév.,  ibid.;  Gre- 
nier, 369. 

28.  Ce  n'est  pas  seulement,  au  reste,  leurs 
propres  droits  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
sur  les  biens  abandonnés;  mais  ils  peuvent  éga- 
lement, en  exerçant  les  actions  de  leur  débiteur, 
réclamer  tout  ce  qui  devait  appartenir  au  grevé 
sur  les  biens,  comme  un  droit  de  réserve;  faire 
valoir  les  hypothèques  consenties  à.son  profit,  etc. 
Furg.,  ib. 

29.  Quels  seraient  les  droits  des -créanciers  du 
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grevé,  si  celui-ci  répudiait  la  disposition  faite  à 
son  profit?  —  V.  Substitution. 

30.  A  plus  forte  raison  l'abandon  anticipé  ne 
peut  nuire  aux  tiers  acquéreurs,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  antérieurement  auraient  acquis  dugrevé 
les  biens  substitués  (L.  dern.  §§  2  et  3,  D.  comm. 
de  légat. Ord.  1747,  tit.  1«^  art.  43.  Gren.,  367; 
Toull.,  5,  786;  Delv.,  2,  407).  En  effet,  le  grevé 
est  propriétaire  ;  il  peut  donc  aliéner,  sauf  la  réso- 
lution dans  le  cas  prévu  ,  supposé  qu'il  arrive.  — 
V.  Substitution. 

31 .  Si  cette  résolution  ne  devait  pas  avoir  lieu, 
parce  que  les  appelés  mourraient  avant  le  grevé, 
ou  qu'ils  seraient  incapables  de  recueillir  la  sub- 
stitution, qui  deviendrait  caduque,  les  tiers-ac- 
quéreurs conserveraient  lapropriétécommel'ayant 
acquise  de  celui  qui,  par  événement,  est  devenu 
définitivement  propriétaire.  Furg.,  sur  ledit  ar- 
ticle 43  ;  Gren.,  367. 

32.  Ils  ne  peuvent  être  évincés  qu'après  que 
les  droits  du  substitué  sont  ouverts,  et  qu'ils  peu- 
vent être  exercés.  Même  art. 

33.  En  sorte  que  jusque  là  l'abandon  doit,  à 
l'égard  de  ces  acquéreurs  ,  provisoirement  être 
considéré  comme  s'il  n'avait  pas  eu  lieu  ;  et  ils 
doiventcontinuer  de  jouir  et  depercevoir  les  fruits 
à  leur  profit.  Furg.,  ib.  ;  Gren.,  369. 

34.  Peu  importe  toujoursque  le  titre  des  acqué- 
reurs soit  authentique  ou  sous  seing  privé,  pourvu, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  une  date  certaine. 
Furg.,  sur  led.  art.  ;  Gren.,  ib. 

35.  La  possession  du  tiers-acquéreur,  qui  se- 
rait antérieure  à  l'abandon,  pourrait  servir  à  fixer 
la  date  de  l'acquisition  (Furg.,  ib.),  mais  en  ce 
sens  seulement  qu'elle  pourrait  servir  à  fortifier 
d'autres  preuves  qui  devraient  exister.  Gren., 
ub.  sup. 

36.  Enregist.  Le  droit  dû  sur  l'abandon  anti- 
cipé est  celui  de  donation.  —  V.  3  et  Donation. 

37.  Il  est  dû  sur  la  valeur  entière  des  biens, 
et  non  pas  seulement  sur  celle  de  l'usufruit,  parce 
que  la  propriété  dont  le  grevé  était  réellement 
saisi  [sup.  3),  est  transmise  à  l'appelé  qui  n'en 
avait  que  l'expectative.  Délib.  28  oct.  1834. 

38.  Si  l'abandon  n'était  pas  gratuit  et  avait  au 
contraire  le  caractère  d'une  vente,  il  faudrait  per- 
cevoir le  droit  déterminé  pour  les  ventes)]. 

ABANDON  DE  BIENS.  Ce  mot  ne  caractérise  au-  ' 
cun  contrat  en  particulier,  s'il  n'est  suivi  d'aucune 
autre  énonciation.  Toutefois,  dans  le  langage  du 
notariat,  il  s'emploie  surtout  pour  exprimer  les 
transmissions  à  titre  gratuit. — V.  Abandon,  Ces- 
sion de  biens,  Démission  de  biens,  Délaissement, 
Donation,  Partage  d'ascendant.. 

ABANDON  DES  biens  d'un  absent  ou  d'un  con- 
TUMAx.  C'est  l'abandon  que  les  absents  ou  les 
condamnés  par  contumace  font  involontairement 
de  leurs  biens.  Civ.  112;  lust.  crim.  471.  — 
V.  Absence,  Condamnation,  Condamné,  Séquestre. 

ABANDON  de  biens  pour  s'affiianchir  de  la 
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co.vTRiiiLTioN  FONCIÈRE.  CVst  cclui  qui  cst  fait  par 
les  particuliers  qui  veulent  saffraiicliir  de  la  con- 
tribution il  laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  et 
vagues  sont  soumis,  et  (pii  renoncent  à  ces  pro- 
priétés au  profit  de  la  comnuinauté  dans  laquelle 
ces  terrains  sont  situés.  L,  \"  déc.  1790,  tit.  3, 
art.  3.  L.  3  frim.  an  vu,  art.  CG.  —  V.  Abdica- 
tion (le  propriétc,  Coulribulious  piiblirjucs. 

ABANDON  DE  liiKNs  (iUEViis  d'iivpothkqle.  — 
V.  Délaissement  par  hijpoliièque. 

ABANDON   DE   BIENS    \\\\\  in  épovx  a  I.'AL'TKE 

EN     PAVEMENT    DE    SES    REPRISES.     Y.     Remploi 

[acte  de). 

ABANDON  d'in  droit  d'isitruit.  —  V.  Re- 
uoncialion  a  un  usufruit. 

ABANDON  d'enfant.  Se  dit  de  l'action  d'expo- 
ser et  de  délaisser  en  un  lieu,  solitaire  ou  non, 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  do  7  ans  accomplis. 
Civ.  5S  ;  Pén.  347  et  s. —  Y.  Enfant  abandonné 
ou  troucé.  Exposition  et  Délaissement  d'enfant. 

ABANDON  d'époix.  C'est  l'abandon  que  fait 
l'un  des  époux  du  domicile  commun. 

■1 .  La  cohabitation  est  une  des  obligations  prin- 
cipales que  le  mariage  impose  aux  époux.  On  ne 
peut  s'y  soustraire  régulièrement  que  par  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps.  —  Y.  Divorce,  Sépara- 
tion de  corps. 

2.  Ouoique  la  loi  soit  muette  à  ce  sujet,  l'époux 
abandonné  doit  avoir  des  moyens  de  contraindre 
à  la  cohabitation  son  conjoint  qui  s'y  refuse.  Un 
contrat,  aussi  sacré  que  le  mariage,  ne  peut  rester 
sans  sanction. 

3.  Quels  seront  ces  moyens?  C'est  là  seulement 
que  peut  être  la  difliculté. 

Et  d'abord,  l'époux  abandonné  pourra-t-il  re- 
courir à  la  contrainte  personnelle,  manu  mili- 
tari? Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  .serait  un  moyen 
illusoire,  et  que  sa  sévérité  rendrait  encore  inef- 
ficace. La  jurisprudence  paraît  s'être  prononcée 
dans  ce  sens.  Toull.,  13,  i  \0. 

4.  Mais  l'époux  coupable  d'abandon  peut  être 
forcé  à  la  cohabitation  par  la  voie  de  contrainte 
pécuniaire.  Plusieurs  moyens  ont  été  proposés. 

\°  L'époux  coupable  d'abandon  peut  être  cou- 
damné  à  payer  une  pension  alimentaire  à  son 
conjoint,  tant  que  durera  la  séparation  de  fait;  et 
alors  il  convient  (jue  celte  pension  .soit  portée  à 
Tin  taux  assez  élevé,  pour  faire  désirer  à  l'époux 
condamné  d'en  cesser  les  payements.  Lyon  , 
30  nov.  i;^  11.— S'il  arrivait  que  le  conjoint  cou- 
pable eut  lui-même  besoin  d'aliments,  il  faudrait 
lui  dénier  toute  action  contre  l'époux  qu'il  aurait 
abandonné.  —  V.  Aliments. 

5.  2°  Pourrait-on  autoriser  l'époux  abandonné 
à  saisir  les  fruits  et  revenus  des  biens  de  son  con- 
joint, ])0ur  être  versés  dans  les  mains  d'un  sé- 
questre? L'aflîrmative  a  été  admise  par  plusieurs 
arrêts.  Paris,  22  prair.  an  xiii  ;  Nîmes,  H  juin 
4  80tî,  et  14  mars  1834. 

6.  3*  Mais  il  no  nous  parait  pas  que  l'époux 


abandonné,  fût-ce  le  mari,  puisse  être  autorisé  à 
se  mettre  en  possession  de  tous  les  biens  de  son 
conjoint,  ni  même  à  saisir  tous  .ses  revenus,  avec 
droit  de  les  percevoir.  De  pareilles  mesures  pré- 
senteraient de  graves  inconvénients,  et  seraient 
loindepreparer  une  réconciliation  entre  lesépoux. 
Contr. ,  Biom ,  1 3  août  1 8 1 0  ;  Tout . ,  2 4  août  1 818. 

7.  4"  L'époux  abandonné  pourrait-il  faire  con- 
damner son  conjoint  en  payement  d'une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  pour  cha- 
que jour  de  retard,  jusipi'à  ce  que  celui-ci  cesse 
son  refus  de  cohabiter? 

L'allirmatixe, enseignée  par  Duranton,  2,  430, 
est  contredite  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Col- 
mar, /i-janv.  1817,  lOjuill.  1833. 

8.  3"  Un  mari  pourrait-il  être  autorisé  à  saisir 
les  vêtements  de  sa  femme  qui  a  abandonné  le 
domicile  conjugal? 

Qu'il  ne  pui.«.se  être  contraint  ;i  remettre  à  sa 
femme  les  vêtements  qu'elle  aurait  laissés,  cela 
se  conçoit.  Mais  autre  cho.se  serait  de  l'autoriser  à 
faiio  saisir  les  vêtements  qu'elle  aurait  emportés. 
Cette  mesure  serait  trop  rigoureuse,  et  pourrait 
dans  .son  exécution,  blesser  la  décence  et  les 
égards  qu'on  doit  aux  personnes  du  sexe.  Toul., 
24  août  1818. 

9.  Est-il  nécessaire  qu'avant  d'autoriser  aucun 
moyen  de  contrainte,  un  jugement  ait  été  rendu 
pour  mettre  en  demeure  de  remplir  ses  engage- 
ments? —  Jugé  aflirmativement.  Brux.,  13  août 
4  806  ;  Paris,  17  août  et  7  déc.  1824. 

10.  L'abandon  que  fait  un  époux  de  son  con- 
joint peut  avoir,  suivant  les  circonstances,  le  ca- 
ractère d'une  injure  grave  cl  motiver  une  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  — 
V.  Dieorce.  Séparation  de  corps. 

11.  Quelquefois,  l'abandon  qu'un  époux  a  fait 
du  domicile  conjugal,  est  suivi  de  son  absence. 
Alors,  il  peut  y  avoir  des  mesures  d'administra- 
tion à  prendre.  —  Y.  Absence,  Autorisation  ma- 
ritale. 

Y.  Alimods,  Divorce,  Douaire,  Mari, Mariage, 
Séparation  de  corps. 

ABANDON  DE  F(»NDS  crevé  de  servitlde. C'est 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  a.ssu- 
jéti  à  une  .servitude,  délaisse  ce  fonds  pour  s'af- 
franchir de  la  servitude  et  des  charges  auxquelles 
il  est  tenu,  d'après  la  loi  ou  des  conventions  par- 
ticulières. 

1 .  C'est  un  principe  général  applicable  h  toutes 
les  espèces  de  servitudes,  qu'on  peut  s'en  libérer 
par  l'abandon  du  fonds  assujetti.  L.  G,  §2,  D. 
de  serv.  vind.  Arg.  Civ.  G99. 

En  effet,  il  est  constant  que  les  servitudes  ne 
sont  pas  dues  par  le  propriétaire,  mais  par  la 
chose  même.  Non  homo  débet,  sed  res  {L.  eod.). 
Or,  dans  ce  cas,  il  est  de  règle  qu'on  peut  se  libé- 
rer en  abandonnant  la  chose.  —  Y.  Abdication 
de  propriété. 

2.  Notez  que,  dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
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taire  du  fond  assujetti  serait  obligé,  par  le  litre 
qui  constitue  la  servitude,  à  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  eu  user  ou  pour  la  conserver, 
cette  obligation  ne  cesse  pas  d'être  considérée 
comme  purement  réelle  ,  comme  imposée  à  la 
chose  seule;  en  sorte  que  le  propriétaire  a  en- 
core le  droit  d'abandonner  le  fonds.  Civ.  (i99. 

3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fonds  as- 
sujetti soit  abandonné  en  entier;  il  suffit  d'aban- 
donner la  partie  sur  laquelle  s'exerce  la  servitude. 

Cela  devient  évident  quand  on  considère  que 
l'étendue  du  champ,  dans  sa  totalité,  est  presque 
toujours  d'une  autre  importance  que  la  servitude. 
Mal.,  sur  l'art.  G99  ;  Pard.,  09  ;  Toull.,  3,  G80; 
Dur.,  5,  613;  Fav.,  sect.  4,  2;  Dali.,  \2,  79. 
Contr.,ï)elv.,  1,  420. 

4.  Quid ,  si  la  servitude  consiste  à  entretenir 
un  mur  qui  forme  terrasse  et  qui  appartient  au 
propriétaire  d'un  terrain  supérieur?  il  ne  parait 
pas  alors  que  l'abandon  du  terrain  sur  lequel 
porte  le  mur  suffise  pour  libérer  le  propriétaire 
inférieur  d'une  charge  qui  peut  avoir  été  le  prix 
d'un  sacrifice  considérable.  Les  tribunaux  appré- 
cieront les  circonstances.  Pard.,  ib. 

5.  L'abandon  du  fonds  fait  en  vertu  de  l'arti- 
cle 699,  afin  d'être  dispensé  de  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la 
servitude ,  contient  une  véritable  abdication  de 
la  propriété,  et  doit  en  suivre  les  règles.  Toull., 
3,  3o7;  Delv. ,  ib.  —  V.  Abdication  de  propriété. 

6.  De  là  il  faut  que  celui  qui  fait  cet  abandon 
ait  capacité  pour  disposer.  —  V.  ib. 

7.  Quelle  doit  être  la  forme  de  l'acte  d'abandon? 
Il  doit,  d'abord,  sans  nul  doute,  exprimer  le  mo- 
tif pour  lequel  se  fait  l'abandon,  et  qui  en  devient 
la  cause.  —  V.  Cause. 

8.  Ensuite,  si  le  propriétaire  grevé  est  obligé 
d'en  venir  à  la  signification  dont  nous  parlerons, 
il  devient  nécessaire  que  cet  acte  soit  dressé  de- 
vant notaire;  parce  qu'autrement,  le  voisin  aban- 
donnataire  pourrait  en  contester  la  véracité(Pard . , 
loc.  cit.).  D'ailleurs,  cette  forme  est  toujours  la 
seule  convenable  quand  il  s'agit  d'actes  de  pro- 
priété. 

9.  II  semble  au  moins  utile  que  le  propriétaire 
grevé  établisse  dans  l'acte  l'origine  de  sa  pro- 
priété :  car,  comme  on  le  verra,  14,  c'est  une 
question  si  l'abaudonnatairc  ne  doit  pas  purger 
les  hypothèques  dont  l'immeuble  peut  être  grevé. 

10.  L'abandon  dont  s'agit  est  révocable  tant 
qu'il  n'a  pas  été  accepté  expressément  ou  tacite- 
ment par  le  propriétaire  au  profit  duquel  existe 
la  servitude.  C'est  une  application  du  principe 
posé  5. 

1 1 .  Ou  bien  :  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  notifié 
(Pard.,  185).  Car,  à  la  rigueur,  l'abandon  existe 
par  la  seule  volonté  du  propriétaire  grevé.  Il  n'est 
pas  soumis  à  la  condition  d'une  acceptation. 
Toull.,  3,  511. 

12.  Les  frais  de  l'acte  d'abandon  et  ceux  de 


sa  signification  sont  évidemment  à  la  charge  du- 
propriétaire  qui  fait  l'aljandon;  et  il  en  serait  de 
même  des  frais  de  l'acceptation  qui  intervien- 
drait par  acte  séparé,  puisque  son  but  serait  de 
dispenser  de  la  signification. 

13.  Quant  aux  effets  de  l'abandon  dont  nous 
parlons,  il  est  évident  d'abord  qu'il  éteint  de  plein 
droit  la  servitude,  de  quelque  nature  quelle  soit, 
dont  le  fonds  était  grevé.  Cette  extinction  .s'opère 
par  confusion,  la  propriété  des  deux  fonds  se 
trouvant  réunie  en  la  même  personne.  Toull.,  3, 
679. 

14.  L'abandon  du  terrain  sur  lequel  existe  la 
servitude  ne  devrait  pas  nuire  aux  tiers  qui  au- 
raient des  hypothèques  ou  d'autres  droits  réels 
sur  ce  même  terrain.  Mais  comment  pourront-ils 
les  exercer?  Auront-ils  un  droit  de  suite  sur  la 
chose  abandonnée,  que  frappait  la  servitude,  ou 
plutôt  qui  en  était  l'oi^jet?  Ceci  se  rattache  à  une 
question  très-délicate  que  nous  traiterons  ailleurs, 
celle  de  savoir  si  les  servitudes,  isolées  du  fonds, 
sont  atteintes  par  les  hypothèques,  ou  si  au  con- 
traire, elles  n'échappent  pas  au  droit  de  suite.  — 
V.  Hijpothèque. 

13.  Enregistrem.  L'abandon  de  servitudes  ou 
services  fonciers  est  passible,  lorsqu'il  est  accepté, 
du  droit  de  vente  d'immeubles  à  4  pour  1 00  sur  la 
valeur  de  l'objet  abandonne  [L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  7°]. 

16.  Pour  la  perception  de  ce  droit,  il  faut  ou 
que  l'acte  contienne  une  estimation,  ou  qu'il  soit 
fait  une  déclaration  estimative.  L.  22  frim.  an  vu, 
art,  16. 

17.  Lorsque  l'abandon  n'est  pas  accepté,  il 
n'est  dii,  comme  simple  déclaration,  que  le  droit 
fixe  de  [fr.  1,70.L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, §  l»"-, 
3  I  mai1S24,  art.  11].  Sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation.  —V.  Ser- 
vitude. 

ABANDON  d'héritage.  —  Y.  Désistement 
d'héritafjc. 

ABANDON  PAR  UN  héritier  bénéficiaire. 
C'est  l'acte  par  lequel  un  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  pour  s'affranchir  des  embarras  d'une 
liquidation,  abandonne  aux  créanciers  et  aux  lé- 
gataires tous  les  biens  qui  composent  la  suc- 
cession. 

1.  C'est  l'un  des  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire, de  donner  à  l'héritier  l'avantage,  non-seu- 
lement de  n'être  tenu  du  payement  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueil- 
lis, mais  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paye- 
ment des  dettes  eu  abandonnant  tous  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires. 
Civ.  802. 

2.  En  résulte-t-il  que  l'obligation  de  l'héritier 
bénéficiaire,  relativement  à  ces  dettes,  soit  une 
obligation  purement  réelle  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, de  la  nature  de  celles  qui  autorisent,  en 
général,  le  détenteur  d'une  chose  grevée  de  cer- 


ABANDON  PAR  UN  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 


taine  charge,  à  l'abandonner  pour  se  libérer?  — 
V.  Bénéfice  d'inventaire. 

3.  L'abandon  est  en  (luelque  sorte  le  complé- 
ment du  bénéfice  d'inventaire,  le  dernier  période 
de  celte  faveur  accordée  par  la  loi,  puisque,  par 
le  bénélice  d'inventaire  pur  et  simple,  l'héritier 
n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  biens, 
mais  il  la  charge  d'administrer  et  de  rendre  comp- 
te; tandis  que  par  l'abandon,  il  jouit  du  même 
avantage,  sans  être  tenu  d'administrer. 

[Ainsi  les  enfants  qui  ont  accepté,  sous  béné- 
fice d'inventaire,  la  succession  de  leurs  parents, 
peuvent  encore  renoncer  à  celte  qualité  et  aban- 
donnei-  la  succession  ,  et  la  maxime  sctnel  hœres 
sempcr  hœres,  est  applicable  entre  les  héritiers 
bénéficiaires  et  les  créanciers  ou  débiteurs  de  la 
succession.  Brux.,  26  février  1817.] 

4.  Nous  avons  plusieurs  cho.ses  a  examiner. 
Et  d'abord,  par  qui  et  à  qui  l'abandon  doit-il 

être  fait?  Sans  doute  il  doit  être  fait  également 
par  tous  les  héritiers  bénéficiaires. 

5.  Autrement  il  n'aurait  d'effet  que  pour  la 
part  de  celui  qui  le  ferait.  Dclv.,  2,  94,  Dur.,  7, 
45.  Douai,  29  juin.  181  G. 

6.  Car  il  peut  se  faire  que  chacun  ait  admi- 
nistré séparément.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  dans 
la  gestion  des  héritiers  bénéficiaires,  puisqu'elle 
n'est  qu'une  suite  de  leur  qualité  d'héritier.  — 
"V.  Divisibilité  des  obligations,  Succession. 

7.  S'il  y  avait  des  héritiers  purs  et  simples 
qui  eussent  pris  possession  de  leurs  portions, 
par  exenqile,  s'il  y  avait  eu  partage,  il  est  évi- 
dent que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  seraient 
tenus  de  rendre  compte  que  des  biens  dont  ils 
auraient  joui  et  de  la  gestion  particulière  qu'ils 
auraient  eue. 

8.  Remarquez  que  l'abandon  des  biens  d'une 
succession  échue  à  des  mineurs,  et  acceptée  par 
eux  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  ne  peut  avoir 
lieu,  de  la  part  du  tuteur,  qu'avec  l'autorisation 
préalableducon.seildefamille.Cass.  12  mars  1839. 

9.  C'est  aux  créanciers  et  aux  légataires,  c'est- 
à-dire  h  tous,  sans  exception,  que  l'abandon  doit 
être  fait.  Chab.,  sur  l'art.  802,  Civ.  7. 

9.  bis.  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  que  les 
créanciers  se  soient  fait  connaître.  Arg.  Civ. 
806.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

10.  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  l'abandon 
indique  les  noms  des  créanciers.  Au  grefTe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  rai)an- 
don  se  fait  toujours  a  qui  de  droit.  V.  plusbascc 
que  nous  dirons  .sur  la  forme  de  l'acte. 

1 1 .  Peu  importerait  d'ailleurs,  si  les  créanciers 
avaient  été  nommés,  (juc  quelques-uns  eussent 
été  omis.  Car,  par  sa  nature,  l'abandon  est  fait 
généralement  à  tous  les  créanciers  de  la  succes- 
sion; pui.^que,  comme  on  le  verra,  il  ne  trans- 
fère que  le  droit  d'administrer  et  de  vendre  les 
biens  pour  le  compte  de  la  masse.  En  .sorte  que 
ceux  au  profit  desquels  l'abandon  aurait  eu  lieu 


sont  obligés  d'en  faire  profiter  les  autres  créan- 
ciers, soit  que  déjà  ils  fussent  connus,  ou  qu'ils 
ne  se  soient  fait  connaître  que  postérieurement. 
12.  Si  l'héritier  bénéficiaire  ne  faisait  pas  l'a- 
bandon des  biens  à  fous  les  créanciers  et  léga- 
taires indistinctement,  mais  bien  à  tel  ou  tel  d'en- 
tre eux,  pour  le  remplir  de  sa  créance,  ou  s'il  lui 
abandonnait  tel  ou  tel  bien,  ce  ne  .serait  plus 
l'abandon  autorisé  par  la  loi  ;  ce  serait  la  disposi- 
tion des  biens  sans  l'emploi  des  formalités  requi- 
ses :  par  conséquent  les  articles  988  et  989  Pr. 
seraient  applicables.  L'héritier  serait  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire,  et  comme  tel,  passible  de 
toutes  les  dettes,  nonobstant  sa  déclaration  faite 
au  grelle  de  cet  abandon.  Dur.,  7,  42. 

13.  Quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  aban- 
donnés? Ce  .sont  tous  les  biens  de  la  succession 
(Civ.  802).  L'abandon  d'une  partie  ne  produi- 
rait donc  pas  l'elfet  de  décharger  entièrement 
l'héritier  bénéficiaire  du  payement  des  dettes. 
Cbab.,  sur  l'art.  802,  6. 

14.  Cequisupposc  néanmoins  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  géré  la  lotalitédes  biens.  V.  sup.  6. 

15.  Tous  les  biens  de  la  succession...,  c'est-à- 
dire  tous  ceux  qui  appartenaient  au  défunt  lors 
de  son  décès,  ou  qui  en  sont  provenus,  tels  que 
les  revenus. 

16.  L'abandon  doit  également  comprendre  les 
augmeutations,mémeextrinsèques,  survenues  aux 
biens  ;  par  exemple,  les  alluvions,  les  îles  formées 
dans  les  rivières.  Tout  cela  est  accessoire.  Delv., 
2,  95. 

17.  Quid,  à  l'égard  du  trésor  trouvé  dans  le 
fondsde  la  succession?  L'héritier  bénéficiaire  peut- 
il  en  garder  la  moitié  comme  inventeur,  dans  le 
cas  où  c'est  lui  qui  l'a  découvert,  ainsi  que  le 
pense  Delvincourt,  ibid.?  —  V.  Trésor. 

18.  11  est  évident,  au  reste,  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  biens  de  la  succession  : 

1"  Ceux  dont  le  défunt  avait  disposé  entre  vifs, 
soit  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même, 
soit  en  faveur  de  .ses  cohéritiers,  quoique  le  rap- 
port en  soit  fait.  Arg.  Civ.  857.  Chabot,  5.  Delv., 
2,  94.  Dur.,  7,  44.\az.,  sur  l'art.  802,  7. 

2"  Ceux  qui  sont  revenus  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  suite  d'une  demande  en  réduction  de 
donation  ou  de  legs  qui  excédaient  la  portion  di.s- 
ponible.  Cette  réduction  contre  des  aliénations 
consommées,  et  qui  avaient  mis  ainsi  les  biens 
hors  de  la  succession,  est  un  droit  exorbitant, 
établi  uniquement  dans  l'intérêt  des  héritiers  à 
réserve.  Les  créanciers  du  défunt,  les  donataires, 
les  légataires,  ne  peuvent  la  demander  ni  en  profi- 
ter Civ.  921 .  Mêmes  auteurs.  —  V.  Béserve  légale. 

19.  Du  reste,  l'on  parlera,  au  mot  Compte  de 
bénéfice  d'inventaire ,  de  quelques  autres  objets 
sur  lesquels  le  compte  à  rendre  par  l'héritier  bé- 
néficiaire doit,  ou  non,  porter. 

20.  Mais  en  quelle /br/nc  l'abandon  doit-il  être 
fait? 
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C'est  un  acte  volontaire,  qui  n'est  pas  d'une 
autre  nature  que  les  autres  actes  que  passe  l'héri- 
tier bénéficiaire  dans  le  cours  de  la  gestion.  Point 
d'analogie  entre  cet  acte  et  une  renonciation  à 
succession,  comme  on  le  verra  plus  bas.  11  peut 
donc  être  passé  dans  telle  forme  que  juge  l'héri- 
tier ;  mais  il  sera  toujours  mieux  qu'il  ait  lieu  de- 
vant notaire. 

21.  Peut-il  être  fait  au  greffe?  C'est  l'usage  à 
Paris,  quoiqu'il  ne  se  fonde  sur  aucun  article  ni 
du  C.  civ.  ni  du  C.  pr.  (Chabot,  sur  l'art.  802,  7)  ; 
mais  il  faut  dire  qu'on  commence ,  dans  cet  acte, 
par  faire  renoncer  l'héritier  bénéficiaire  à  la  suc- 
cession (ce  qui  est  contraire  aux  principes);  et 
que  ce  n'est  que  par  voie  de  conséquence  qu'il  fait 
l'abandon.  L'acte  est  porté  sur  le  registre  des  re- 
nonciations a  successions. 

22.  Remarquez  que  lorsque  nous  disons  que 
l'abandon  peut  être  fait  par  un  acte  ordinaire  et 
devant  notaire,  nous  faisons  abstraction  du  cas 
où  cet  abandon  se  compliquerait  d'un  compte  de 
bénéfice  d'inventaire.  Un  tel  compte  ne  peut  être 
rendu  qu'en  justice  ;  et  si  l'on  n'était  pas  d'accord, 
si  l'on  devait  s'attendre  à  des  difficultés,  il  serait 
plus  convenable  de  porter  tout  de  suite  ce  compte 
devant  le  tribunal.  11  pourrait  renfermer  l'aban- 
don du  reliquat  des  biens.  —  V.  Compte  de  béné- 
fice d'inventaire. 

23.  Si  les  créanciers  et  légataires  n'ont  pas 
concouru  à  l'acte  d'abandon,  il  doit  leur  être  no- 
tifié, afin  qu'ils  en  acquièrent  connaissance.  Cela 
serait  surtout  indispensable  s'il  existait  des  biens 
dont  il  deviendrait  nécessaire  de  continuer  la  ges- 
tion ;  si  les  créanciers  affectaient  de  méconnaître 
cet  abandon  et  voulaient  diriger  des  poursuites 
contre  l'héritierbénéficiaire.  Toutefois  on  conçoit, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  Si ,  qu'il  n'est  pas 
d'usage  à  Paris  de  notifier  l'abandon  qui  a  été  fait 
au  greffe. 

24.  Jusqu'à  cette  notification,  quand  elle  est 
nécessaire,  fhéritier  bénéficiaire  a  le  droit  de  ré- 
voquer son  abandon  tant  que  les  choses  sont  en- 
core entières  ;  car  il  est  de  règle  que  la  cause  qui 
produit  seule  un  acte,  peut  aussi  seule,  dans  ce 
cas,  le  révoquer.  L.  35,  D.  de  reg.jiir. — V.  Co7i- 
trat. 

25.  L'effet  de  l'abandon  est  de  décharger  l'hé- 
ritier bénéficiaire  du  paiement  des  dettes  de  la 
succession  (Civ.  802).  11  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi à  ce  sujet  par  les  créanciers  et  légataires. 

26.  Ce  n'est  pas  que  l'abandon  lui-même  .soit 
un  véritable  payement  fait  aux  créanciers.  L'a- 
bandon dont  il  .s'agit  ici  est  une  espèce  de  cession 
de  biens  de  la  succession,  qui  confère  aux  créan- 
ciers le  droit  de  les  faire  vendre,  mais  sans  leur 
en  attribuer  la  propriété.  Delv  ,  93,  94  ;  Dur.,  7, 
42.  Cont.  Toull.,  4,  338. 

27.  En  sorte  que  la  propriété  de  ces  biens  reste 
toujours  sur  la  tête  de  fhéritier  bénéficiaire  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  vendus  et  adjugés  sur  la  pour- 


suite des  créanciers  et  légataires.  Pothier,  In- 
trod.  tit.  17  coût.  d'Orl.,  .53;  Espiard-Desaux, 
sur  Lebrun,  3,  ch.  4,  35;  Dur.,  loc.  cit. 

28.  Tellement  que  cet  héritier  peut  toujours 
reprendre  les  biens  abandonnés,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  vendus,  en  payant  les  dettes  (Poth.  et 
Dur.,  loc.  cit.]  ;  et  que,  dans  le  cas  de  vente,  il  a 
droit  au  résidu  du  prix,  après  le  payement  des 
dettes  et  legs  (V.  inf.  36). 

29.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'abandon  fait 
aux  créanciers  de  tous  les  biens  de  la  succession, 
avec  faculté  de  s'en  approprier,  s'il  ne  confère  pas 
aux  créanciers  un  véritable  titre  de  propriété, 
leur  confère  du  moins  un  juste  titre  avec  lequel 
ils  prescrivent  par  possession  pro  siio.  Cassât. 
4  4  mars  '1809. 

30.  II  est  bien  entendu  que  les  biens  abandon- 
nés doivent  être  administrés  et  vendus  pour  le 
compte  de  la  masse  des  créanciers.  Les  devoirs 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sous  ce  rapport,  n'ont 
fait  que  ^changer  de  mains. 

31.  C'est  donc  aux  créanciers  à  s'arranger  à 
l'amiable,  ou,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  à  faire 
intervenir  Ja  justice  pour  régler  le  mode  de  gestion 
des  biens  abandonnés.  A  Paris,  on  nomme  un 
curateur  (en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  requête 
des  créanciers,  ou  même  de  f  un  d'eux,  plus  dili- 
gent). Il  y  a  ici,  en  effet,  quelque  analogie  avec 
une  succession  vacante.  V.  Chab.,  loc.  cit.  8,  et 
Toull.,  4,  338. 

32.  Comment  se  fait  la  vente  des  biens?  Le 
même  curateur  présente  une  requête  au  tribunal, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  faire  la  vente,  et  il  de- 
mande qu'en  conséquence  l'estimation  des  biens 
soit  ordonnée.  Il  est  statué  sur  cette  requête  en 
la  chambre  du  conseil.  On  observe  ensuite  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  qui 
dépendent  d'une  succession  bénéficiaire. 

33.  Il  serait  convenable  que  l'héritier  qui  a  fait 
l'abandon  fût  appelé  à  la  vente,  ou  au  moins  à  la 
distribution  du  prix ,  puisqu'il  a  un  droit  éven- 
tuel à  exercer,  puisque  l'excédant  du  prix  doit 
lui  revenir.  Il  a  un  intérêt  évident  pour  contes- 
ter toutes  les  prétentions  mal  fondées  et  pour  en 
demander  le  rejet. 

34.  De  ce  que  nous  avons  dit  il  résulte  suffi- 
samment que  l'abandon  n'emporte  pas,  de  la  part 
de  fhéritier  bénéficiaire,  uno  renonciation  à  la 
succession.  En  effet,  l'héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire est  véritablement  héritier;  et  c'est  une 
pure  subtilité  de  dire  qu'il  n'est  héritier  que  jus- 
qu'au temps  qu'il  a  abandonné  les  biens  de  la  suc- 
cession, parce  qu'il  ne  serait  pas  véritablement 
héritier,  s'il  pouvait  se  dépouiller  de  cette  qualité, 
d'après  la  maxime,  qui  scmel  hœres  scmper  hœrcs. 
La  faculté  d'abandonner  n'est,  encore  une  fois, 
qu'un  comj)Iément  du  bénéfice  d'inventaire;  elle 
n'est  qu'une  conséquence  juste  et  nécessaire  de  ce 
principe,  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens;  principe  au  reste 
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qui  n'est  pas  nouveau.  (L.  scimus,  ^  4,  C.  de  jur. 
delib.)  Aussi  presque  tous  nos  auteurs  euseignent- 
ils  que  l'iiéritier  huiiéliciaire  reste  liérilier  malgré 
l'abandon,  l'olii.,  des  Success.,  cli.  3,  sect.  3, 
art.  2,  §  8.  Espiard-Desaux ,  sur  Lebruu ,  loe. 
cit.  n"  34.  N.  Denis.,  v»  liérilier  bcnéf. ,  G8G. 
Chab.,  8;  Gren.,  des  Douât.,  304  et  305;  Delv, 
ib.;  Vaz.,  sur  l'art.  802,  7;  Dur.,  7,  43;  Dali., 
42,  37G.  Paris,  20  docem.  t8to,  3  avril  1826, 
Colmar,  8  mars  4  820;  Cass.  21  décemb.  1829; 
Lyon,  13  av.  1837  ;  Co/i/r.  Mal.,  2,  280;Toull., 
4,  3o8ot37l;  Cass.  6  juin  ISIo. 

3o.  Tellement  qu'après  cet  abandon,  l'héritier 
n'est  pas  dispensé  de  rapporter  à  ses  cohéritiers 
ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  défunt;  qu'il  a  tou- 
jours droit  à  sa  réserve,  sur  les  donations  qui  ex- 
céderaient la  portion  disponible,  et  aux  rapports 
••i  faire  par  ses  cohéritiers.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  4. 
n»  28.  Poth.,  ib.  §  0  et  7.  Répert.  ib.  n°  18, 
Chah.,  Delvinc.  et  Dali.,  ib.  Dur.  ,  43,  44.  — 
\.  Rapport  a  succession,  Réserre. 

36.  Tellement  que  si,  après  le  payement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  il 
restait  une  portion  libre  des  biens  abandonnés,  il 
aurait  le  droit  de  les  réclamer.  N.  Den.,  v  Bé- 
néf.  d'inv.,  §8;  Chab.,  Delv.,  Dur.,  7,  42,  et 
Dali.,  ib.  Arrêt  du  2  sept.  17oo,  rapporté  dans 
le  N.  Denis.,  lac.  cit. 

37.  Tellement  que  lorsqu'une  succession  a  été 
acceptée  purement  et  simplement  par  un  héri- 
tier, et  bénéficiairement  par  deux  autres,  s'il  ar- 
rive que  ces  deux  derniers  renonçant,  le  premier 
vende  seul  les  immeubles  de  la  succession,  la 
vente  est  valable  à  son  égard,  mais  nulle  à  l'égard 
des  deux  autres  ,  dont  la  renonciation  est  comme 
non  avenue.  Lyon,  -13  avril  1837. 

38.  En  vain,  après  l'abandon,  un  parent  d'un 
degré  ultérieur  prétendrait  accepter  la  succession 
et  se  rendre  héritier.  On  lui  répoudrait  avec  suc- 
cès que  la  succession  n'est  pas  vacante;  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'a  pas  cessé  d'avoir  cette  qua- 
lité. N.  Den.  et  Dali.  ib.  Contr.  TouU.,  3o8. 

39.  Il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit, 
que,  malgré  l'abandon,  c'est  sur  la  tète  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  que  continuent  de  résider  toutes 
les  actions  ;  c'est  contre  lui  que  toutes  les  deman- 
des doivent  être  formées;  excepté  qu'elles  con- 
cernent l'administration  et  la  vente  des  biens 
abandonnés.  En  tout  cas,  c'est  à  lui  à  requérir  de 
n'être  condamné  (pie  comme  héritier  bénéficiaire. 
N.  Denis.,  v"  Jléril.  benéf.,  §  4. 

40.  Par  exemple,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
fait  l'abandon  reste  passible  des  demandes  des 
créanciers,  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  jugement 
et  titre  exécutoire  à  la  charge  de  la  succession,  afin 
que  lesdits  créanciers  pui.ssent  se  faire  payer  sur 
les  biens  de  la  succession.  Douai,  29  juillet  1 81  6. 

41.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  cet  aban- 
don doit  rendre  aux  créanciers  et  aux  légataires 
un  compte  de  sa  gestion.  Pothier,  ib. 


42.  Il  a  le  droit  de  réclamer  le  payement  de 
ses  créances  i)ersonnelles,  sur  les  biens  dont  il 
fait  l'abandon.  Civ.  802.  — V.  Compte  de  bénéfice 
d'inventaire. 

43.  Enregistrcm.  Il  est  dû.  sur  l'acte  dont  il 
s'agit,  le  droit  fixe  de  [fr.  I  70.  Lois  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  1",  1,  et  31  mai  1824,  art.  11.] 

44.  Si  l'abandon  a  pour  objet  les  biens  ûo plu- 
sieurs successions,  il  est  du  autant  de  droits.  Ib. 

45.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  abandon 
est-il  tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par 
décès?  —  V.  Mutation  par  décès,  Succession. 

V.  Bénéfice  d'inventaire. 

ABANDON     DE     LA    MAISON    PATEUNEI.Li;.     C'CSt 

l'action  de  l'enfant  qui  quitte  la  maison  pater- 
nelle sans  la  permi.ssion  de  son  père,  hors  le  cas 
d'enrôlement.  Civ.  374.  —  V.  Puissance  pater- 
nelle. 

ABANDON  DE  MARAIS  DESSÉCHÉS.  C'est  l'alian- 
don  que  le  propriétaire  d'un  marais  fait  au  gou- 
vernement, d'une  portion  de  ce  marais,  pour  l'in- 
demniser des  frais  de  défrichement.  L.  16  sept. 
1807,  t.  7,  art.  31.  —  V.  Dessèchement  de  ma- 
rais. 

ABANDON  MAuiTiMi:.  —  V.  Délaissement  ma- 
ritime. 

ABANDON  DES  matéuialx  d'in  bâtiment 
T0.MDÉ.  —  V.  Dommaf/e. 

ABANDON  EN  MATIÈRE  DE  DOUANES.  C'est  celui 
que  les  personnes  auxquelles  des  marchandises 
sont  adressées,  font  à  l'administration  des  doua- 
nes, pour  être  dispensées  d'en  payer  les  droits. 
L.  22  août  1790,  tit.  1",  art.  4.  —  V.  Douanes. 

ABANDON  EN  MATIÈRE  DE  TRANSPORT  MARI- 
TIME.C'CSt  celuiqui  est  fail,soitparlepropriétaire 
des  objets,  pour  se  dispenser  de  payer  le  j)rix  de 
leur  transport  (Comm.  310);  soit  par  les  voitu- 
riers,  (jui  par  eau,  eu  cas  de  naufrage,  abandon- 
nent leur  bateau  et  ustensiles,  pour  se  soustraire 
à  la  responsabilité  des  marchandises.  (Décl.  de 
1703).  —  Y.  Voiturier. 

ABANDON  DE  MITOYENNETÉ.  C'cst  l'aclc  par 
lequel  le  copropriétaire  d'un  mur  ou  de  tout  autre 
objet  mitoyen,  pour  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations  ou  reconstructions,  abandonne 
son  droit  de  mitoyenneté  à  son  voisin. 

1 .  Voici  ce  que  i)orte  à  cet  égard  l'art.  G56 
Civ.  :  «  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  do 
mitoyenneté,  pourvu  ([ue  le  mur  mitoyen  no  sou- 
tienne pas  un  bâtiment  (pii  lui  appartienne.  » 

La  faculté  de  faire  cet  abandon  est  basée  sur 
le  même  principe  qui  autorise,  en  général,  l'aban- 
don d'un  fonds  grevé  de  servitude.  Voy.  sup. 

2.  Quoique  l'art.  G'iG  ne  parle  que  des  murs 
mitoyens,  il  est  constant  que  la  faculté  d'aban- 
donner la  mitoyenneté  s'étend  aux  fossés,  haies, 
égouts,  fosses  d'aisances  et  puits  mitoyens.  Four- 
nel,  6;  Pard.,  184  et  s. 
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3.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  mur,  cette  faculté 
cesse  si  ce  mur  soutient  un  bâtiment  appartenant 
à  celui  qui  voudrait  faire  l'abandon  (Civ.  656); 
parce  qu'en  effet,  l'abandon  serait  alors  fraudu- 
leux. 

4.  C'est  une  question  délicate  que  de  savoir  si 
la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté  d'un  mur 
doit  être  appliquée  aux  villes  et  faubourgs  où  la 
clôture  est  forcée. 

Pour  la  négative,  on  dit  :  que  l'art.  G63  établit 
un  droit  distinct  et  particulierpourlaclôture  dans 
les  villes  et  faubourgs,  et  qui  modifie  la  règle  de 
l'art.  656,  suivant  la  maxime  speciaUa  (/enerali- 
bus  derogant;  que  la  disposition  de  l'art.  663  est 
fondée  sur  les  considérations  puissantes  d'ordre 
public  et  de  siîreté  des  villes;  que  la  clôture  est, 
pour  les  villes,  une  conséquence  naturelle  du  voi- 
sinage, ainsi  que  des  droits  et  obligations  qu'il 
impose  à  chacun,  plutôt  qu'une  servitude  propre- 
ment dite;  que  cet  art.  663  oblige  le  voisin  à 
contribuer  non-seulement  à  la  construction  ,  mais 
encore  aux  réparations  de  la  clôture,  sans  lui 
donner,  dans  aucun  cas ,  la  faculté  d'abandon  ; 
que  cette  disposition  étant  indivisible,  son  résul- 
tat certain  est  que  les  murs  des  cours  et  jardins, 
dans  les  villes,  sont  sujets,  i-elativement  aux  re- 
constructions et  réparations,  au  même  droit  spé- 
cial d'aprèslequel  leuréditîcation  à  frais  communs 
est  forcée  ;  que  si  l'art.  663,  au  lieu  d'être  absolu 
dans  ses  termes,  était  susceptible  de  la  modifica- 
tion résultant  de  l'art.  636,  il  deviendrait  illu- 
soire et  inutile,  et  par  conséquent  un  non  sens 
dans  une  loi  qui  a  dû  néanmoins  avoir  un  but 
d'ordre  public  fort  important  ;  qu'enfin  cet 
art.  663  est  en  tout  point  conforme  à  la  ccut.  do 
Paris  (art.  209),  laquelle  n'apportait  aucune  res- 
triction au  droit  de  forcer  les  voisins  dans  les 
villes,  de  contribuer  aux  clôtures,  et  que  les 
doutes  qui  s'élèvent  doivent  s'interpréter  dans  le 
sens  de  la  loi  précédente. 

Telle  est  l'opinion  de  Pard.,  168;  Delv.,  1, 
400;  Dur.,  o,  319,  et  Touss.,  Code  de  la  pro- 
priété, 839  ;  et  c'est  celle  que  nous  avions  expri- 
mée dans  notre  ■1'"«  édit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  adoptée 
au  Conseil  d'État,  et  par  Mal.,  sur  l'art.  663; 
TouU.,  3,  2'i8;  Fav.,  5,  162,  a  été  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cass.  des  29  sep- 
tembre 1819,  et  3  mars  1828.  —  «  Attendu  que 
la  faculté  d'abandon  établie  par  l'art.  6o6  Civ. 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique,  par  sa  re- 
lation aux  art.  6o3  et  63 o  de  la  même  section, 
aux  murs  mitoyens  des  villes  et  des  campagnes  ; 
que  l'art.  663,  qui  contient,  quant  aux  contribu- 
tions de  clôture  dans  les  villes  et  les  faubourgs, 
des  dispositions  semblables  à  celles  de  l'art.  663 
quant  aux  reconstructions,  n'a  nullement  modifié 
la  faculté  indéfiniment  accordée  à  tout  proprié- 
taire par  l'art.  656;  que  par  conséquent,  soit 
qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'art.  636,  d'une  re- 


construction qui  n'est  en  réalité  qu'une  construc- 
tion, soit  qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'art.  663, 
d'une  construction  nouvelle,  la  faculté  de  l'aban- 
don du  droit  de  mitoyenneté,  accordée  par  les 
expressions  générales  de  l'art.  636,  est  conser- 
vée, puisque  l'art.  663  ne  l'a  pas  modifiée;  que 
c'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  au  conseil  d'État  ; 
que  les  dispositions  de  l'art.  699,  qui  consacrent 
aussi  la  faculté  de  l'abandon,  lorsque  l'obligation 
est  imposéeà  raison  de  la  chose,  viennent  encoreà 
l'appui  de  la  véritable  interprétation  des  art.  656 
et  663.  »  Depuis,  la  cour  de  Tout.,  7  janv.  1834, 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 

5.  Il  nous  semble  que,  par  les  mêmes  motifs, 
l'on  doit  décider  que  l'abandon  de  la  mitoyenneté 
d'une  fosse  d'aisance,  d'un  puits,  peut  avoir  lieu, 
même  dans  les  localités  où  ces  choses  sont  d'obli- 
gation pour  les  propriétaires.  Contr.  Toussaint, 
442  et  444. 

6.  Si  ordinairement  l'abandon  est  déterminé 
par  la  demande  de  réparer  faite  au  voisin ,  cet 
abandon  peut  néanmoins  avoir  lieu  de  la  part  de 
celui-ci  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  de  sommation 
préalable,  et  même  dans  l'unique  but  de  s'affran- 
chir des  réparations  à  venir. 

7.  Celui  qui  reçoit  l'abandon  doit  avoir  la  pré- 
caution de  le  faire  constater  par  un  acte  authenti- 
que qui  contienne  l'alignement  du  mur  et  sa  po- 
sition précise,  sans  quoi  le  même  mur,  quoique 
refait  à  ses  dépens,  pourrait  par  la  suite  être  pré- 
tendu mitoyen,  en  vertu  de  la  présomption  de  la 
loi.  Four.,  yois.,\,  3;  Pard.,  169,  183. 

8.  L'abandon  doit  être  notifié  au  voisin  qui  de- 
mande ou  se  dispose  à  demander  que  le  mur  soit 
réparé  à  frais  communs.  Pardessus,  183. 

9.  L'effet  de  l'abandon  n'est  pas  de  décharger 
celui  qui  le  fait,  des  réparations  qu'il  aurait  occa- 
sionnées ^arso/i  fait,  ou  par  celui  des  gens  dont 
il  doit  répondre.  11  le  décharge  seulement  de 
celles  auxquelles  donne  lieu  la  vétusté  du  mur,  et 
généralement  de  toutes  celles  qui  ne  proviennent 
pas  de  son  fait.  Poth.,  du  Contrat  de  société,  221 . 
Pard.,  ib.;  Toull.,  3,  219;  Dur.,  3,  318. 

10.  Par  exemple,  l'abandon  d'un  cloaque  ou 
d'un  privé  commun  ne  décharge  pas  celui  qui  le 
fait  de  contribuer  aux  frais  de  la  vidange  qui  est 
à  faire  lors  de  l'abandon  ;  car  il  y  a  donné  lieu, 
ayant  contribué  à  emplir  le  privé.  Poth.,  229  ; 
Toull.,  ib.;  Touss.,  442. 

11.  Celui  à  qui  est  fait  l'abandon  d'un  mur 
n'en  devient  pas  seulement  propriétaire  exclusif; 
il  acquiert  aussi  la  propriété  du  terrain  sur  lequel 
ce  mur  est  assis.  Poth.,  221  ;  Pard  ,  168. 

12.  S'il  s'agit  d'un  puits,  l'abandon  comprend 
aussi  ce  qui  est  au-dessous  du  sol  ;  mais  il  ne  s'é- 
tend pas  au  delà.  Tellement  que  celui  qui  fait  cet 
abandon  aie  droit  defairesupprimer  la  portion  de 
margelle  qui  est  en  saillie  sur  .son  fonds;  pourvu 
toutefois  que  cette  suppression  ne  porte  pas  ob- 
stacle au  jeu  de  la  poulie  et  au  tirage  de  l'eau,  que 
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lo  voisin  doit  conserver  dans  toute  son  intéarité. 
Touss.,444. 

•13.  S'il  s'agit  d'un  fossé,  l'abandon  doit  être 
acronipagne  de  32  c.  [1  pied)  de  Jar^eiir  au  delà 
du  haut  de  la  berge,  pour  en  faciliter  l'entretien 
et  le  curage.  Du  reste,  le  pioprietaire  abandou- 
nataire  n'a  pas  le  droit  de  rien  planter  ni  semer 
sur  cet  espace  de  terrain.  Touss.,  902. 

14.  Lorsque  le  voisin  resté  propriétaire  de  la 
totalité  du  mur,  néglige  de  le  réparer  et  le  lais.se 
tomber  en  ruine,  celui  (pii  a  fait  l'abandon  peut  lo 
révoquer  et  demander  en  consécjuence  à  partager 
les  matériau.x  provenant  de  la  ruine  du  mur,  et  à 
rentrer  dans  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  il 
était  assis.  Car  l'abandon  n'avait  pour  cau.se  que 
d'être  dispensé  de  contribuer  aux  réparations.  Si 
le  voisin  ne  les  fait  pas,  c'est  le  cas  do  l'action 
condiclio  sine  causa.  Poth.,i7;.,  221  ;  Tard.,  168 
et<8b;Delv.,  1,401  ;Toull.,3,  220,Dur.,  5,  320. 

15.  L'abandon  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
n'empéclie  pas  d'ailleurs  celui  qui  l'a  fait  do  ra- 
cheter dans  lu  suite  cette  mitoyenneté,  en  payant 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  du  sol  sur  lequel 
il  est  assis.  Civ.  601;  Poth.,  ib.,  2:J5;  Fourn., 
ib.;  Pard.,  1  69  ;  Toull.  3,  221 .  —  V.  Miloijcnncl/. 

16.  Mais  la  même  faculté  n'existerait  poi/it, 
s'il  s'agissait  d'un  fossé,  d'une  haie.  L'art.  661, 
qui  permet  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur, 
ue  peut  pas  être  étendu  à  d'autres  objets.  Pard., 
180  61187.  —  V.  ib. 

17.  Au  surplus,  les  règles  que  nous  avons  ex- 
posées au  mot  Abandon  de  fonds  grevé  de  servi- 
tude, sont  ici  applicables.  C'est  la  même  matière. 

18.  Enregistrem.  11  est  dû,  par  la  même  rai- 
son, le  droit  de  4  pour  cent  sur  cet  acte.  Voy.  ib., 
lo  et  s. 

V.  Mitoyenneté. 

ABANDON  DE  NAViiiE.  C'est  l'action  soit  du 
propriétaire  d'un  navire  qui,  pour  s'affranchir  de 
la  responsabilité  des  faits  du  capitaine,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  fait  l'a- 
bandon du  navive  et  du  fret  (Comm.  216);  soit 
du  capitaine  d'un  navire  qui  en  cas  de  danger, 
et  avec  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équi- 
page, est  forcé  d'abandonner  son  bâtiment  (241); 
soit  enfin  du  propriétaire  d'un  navire  ou  d'un 
chargeur  qui  en  fait  l'abandon  à  l'assureur  pour 
obtenir  le  prix  de  l'assurance  (27!)).  —  V.  Assu- 
rance maritime,  Navire,  Prêt  a  la  grosse. 

ABANDON  EX  p.weme.nt.  —  V.  Dation  en 
payement. 

ABANDONNÉE  (chose).  —  Voy.  Chose  aban- 
donnée. 

ABANDONNEMENTS.  Expression  fréquem- 
ment employée  dans  les  partages  et  liquidations 
pour  désigner  les  choses  qui  sont  abandonnées 
aux  diverses  parties  pour  leurs  lots.  On  se  sert 
aussi  (pielquefois  du  nwl  foitrnissenients.  —  V. 
Abandonncmenl  a  titre  de  partage ,  Fournisse- 
ment, Liquidation,  Partage. 


ABANDONNEMENT.  Terme  de  droit,  qui  est 
synonyme  d'abandon,  mais  qu'on  emploie  ordi- 
nairement pour  exprimer  un  abandon  de  biens. 
—  V.  Abandon  deOtens. 

ABANDONNE.MENT  (comu.vt  d').  C'estle  nom 
que  l'on  donne  quehjuefois  à  la  cession  de  biens 
que  fait  volontairement  un  débiteur  à  ses  créan- 
ciers. On  employait  surtout  cette  dénomination 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  V.  Cession  de 
biens. 

ABANDONNE.MENT  .\  titke  de  iurtage. 
C'est  l'attribution  d'une  ou  plusieurs  choses, 
dans  une  masse  possédée  indivisément,  à  l'un  des 
ayant  droit. 

1 .  Quoique  ce  soil  ordinairement  par  l'acte 
même  de  partage  que  se  font  des  abaudonne- 
inents  de  celte  espèce,  néanmoins  ils  ont  lieu 
quelquefois  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant 
que  le  partage,  qui  doit  régler  plus  tard  les  droits 
des  parties,  soit  arrêté  entre  elles. 

2.  Un  pareil  abandoiincmeut  faisant  cesser 
l'indivision  à  l'égard  de  l'objet  abandonné,  est 
simplement  déclaratif  de  propriété  [Civ.  883),  et 
comme  tel,  soumis  aux  règles  relatives  au  par- 
tage. —  'V.  Abandonnement,  Partage. 

3.  Enrcgistrem.  Cet  acte  n'est  assujéti  qu'au 
droit  de  [fr.  5  09]  comme  partage;  il  moins  qu'il 
ne  contienne  stipulation  de  soultes.  Dans  ce  cas, 
outre  le  droit  fixe,  les  droits  proportionnels  sont 
dus  d'après  la  nature  des  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, aux(iuels  les  soultes  sont  a])plicables. 
—  V.  Partage. 

AI3.\T-J0LH.  Sorte  de  fenêtre  dont  l'appui  est 
en  talus,  afin  que  le  jour  qui  vient  d'en  haut  so 
comniuni(iue  plus  facilement  dans  le  lieu  où  elle 
est  pratiquée. 

ABAT-VENT.  Petit  auvent  fait  de  châssis  do 
charpente,  couvert  d'ardoises  et  de  plomb,  des- 
tiné a  garantir  du  vent  et  de  la  pluie  les  ouver- 
tures d'une  boutique  ou  d'une  maison. 

AB.\TAGE.  Terme  forestier  qui  signifie  pro- 
prement l'action  d'abattre  des  bois  étant  sur 
pied,  mais  dont  on  se  sert  aussi  pour  exprimer 
ce  qu'il  en  coûte  pour  celte  opération.  —  V.  Bois. 

ABATIS.  Certaine  quantité  de  bois  qui  a  été 
abattue. 

ABATTOIR.  On  appelle  abattoirs  les  édifices 
où  l'on  abat,  c'est-à-dire  où  l'on  lue  les  animaux 
pour  les  boucheries. 

ABDICATION.  Action  par  laquelle  ou  aban- 
donne volontairement  une  dignité,  sa  patrie,  sa 
propriété. 

1 .  Par  exemple,  un  souverain  abdique  sa  cou- 
ronne, c'est-à-dire  (ju'il  quille  volontairement  le 
trône.  —  V.  Souveraineté. 

2.  Sur  l'abdication  qu'on  peut  faire  de  sa  pa- 
trie, —  V.  le  mot  ci-après. 

3.  Qmml  à  l'abdication  qu'on  peut  faire  de  sa 
propriété,  —  V.  .Abdication  de  propriété. 

V.  .Abandon,  lienonciation. 
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ABDICATION  de  la  patrie.  C'est  l'acte  par 
lequel  on  renonce  à  sa  patrie  pour  en  choisir  une 
autre. 

i .  En  général,  il  est  permis  à  tout  individu  de 
quitter  le  sol  où  le  hasard  l'a  fait  naître,  et  de  se 
retirer  d'une  société  qui  ne  lui  offre  pas  assez 
d'avantage.  C'est  un  principe  de  droit  naturel. 
Z,.  12,  §  9,  D.  de  capit.  et  post  Uni.  Cicéron, 
Orat.pro.  Corn.  Balbo,  cap.  13.  Grot.,  Aq  Jure 
belli  etpacis,  1.  2  et  5,  §24.  Puff.,  1.  8,  ch.  11, 
§  2,  etc. 

2.  Et  c'est  d'après  ce  principe  que  l'art.  4  de 
la  constit.  du  22  frim.  an  viii,  et  l'art.  17  Civ., 
disposent  que  la  qualité  de  Belge  se  perd  soit  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  soit  par  l'ac- 
ceptation non  autorisée  par  le  roi  de  fonctions 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étran- 
ger, soit  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  espoir  de  retour.  L'art.  21  prévoit 
une  autre  sorte  d'abdication,  c'est  celle  des  Belges 
qui,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  pren- 
draient du  service  à  l'étranger  ou  s'affilieraient  à 
une  corporation  militaire  étrangère.  —  V.  Belge. 

3.  Cependant  il  paraît  que  plusieurs  législa- 
tions étrangères  refusent  aux  nationaux  le  droit 
d'abdiquer  la  patrie  sans  la  permission  du  sou- 
verain. C'est  le  cas  en  Prusse.  C.  prus.,  art.  2, 
1.  17,  §  127.  Ord.  du  roi  de  Prusse  du  18  sept. 
^818. 

4.  L'abdication  de  la  patrie  est  expresse  ou 
tacite. 

5.  On  ne  connaîtguère  d'abdication  expresse, 
dans  les  temps  modernes,  que  celle  de  J.-J.  Rous- 
seau. Le  12  mai  1763,  il  écrivit  au  premier  syn- 
dic de  Genève  :  «  Je  vous  déclare  et  je  vous 
prie  de  déclarer  au  magnifique  Conseil,  que  j'ab- 
dique à  perpétuité  mon  droit  de  bourgeoisie  et  de 
cité  dans  la  ville  et  république  de  Genève.  » 
Cette  abdication  fut  acceptée  et  enregistrée. 

6.  Quant  à  l'abdication  tacite,  elle  a  lieu  dans 
les  circonstances  prévues  aux  art.  1 7  et  19 
Civ.,  et  qu:  sont  :  la  naturalisation  ;  l'acceptation 
non  autorisée  de  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger;  l'établissement 
fait  en  pays  étranger  sans  espoir  de  retour;  le 
mariage  d'une  Belge  avec  un  étranger. 

7.  Remarquez  que  l'abdication  peut  avoir  ce 
résultat  qu'un  individu  n'appartienne  à  aucune 
nation.  Ainsi  supposons  un  jugement  rendu  en 
Belgique  qui  déclare  qu'un  Belge  a  formé  en 
Angleterre  un  établissement  sans  espoir  de  re- 
tour, et  qui  par  suite  prononce  qu'il  a  perdu  la 
qualité  de  Belge.  Cependant  cet  individu  n'a 
point  obtenu  la  naturalisation  en  Angleterre,  et 
le  seul  fait  de  l'habitation  dans  le  royaume  ne 
suffît  pas  pour  le  rendre  Anglais.  Quelle  loi  doit 
régir  l'état  de  cet  individu  et  celui  de  ses  en- 
fants? —  V.  Statut. 

8.  La  perte  de  la  qualité  de  Belge,  résultant 
de  l'abdication  expresse  ou  tacite  de  la  patrie, 
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faitedebonnefoi,  rendrait  inapplicables  les  peines 
prononcées  par  l'art.  75  Pén.  Rauter,  278. 

9.  La  qualité  de  Belge  peut  être  recouvrée 
(Civ.  10,  18,  19  et  20).  Comme  le  dit  d'Agues- 
seau  :  «la  patrie  est  une  bonne  mère  qui  tend  tou- 
jours les  bras  à  ses  enfants,  et  les  invite  sans 
cesse  à  rentrer.  >■ 

V.  Étranger,  Belge,  Naturalisation. 

ABDICATION  de  propriété.  C'est  l'abandon 
que  l'on  fait  de  la  possession  d'une  chose,  avec 
renonciation  à  la  propriété. 

1 .  Celui  qui  est  capable  d'aliéner  peut  perdre 
la  propriété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  non- 
seulement  en  transférant  son  droit  à  un  autre, 
c'est-à-dire  en  l'aliénant,  mais  encore  en  faisant 
l'abandon  pur  et  simple  de  la  chose,  dont  il  ne 
veut  plus  avoir  le  domaine.  Le  principe  est  con- 
stant. L.1,  D.  pro  derelicto. 

En  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété 
se  perd  de  la  même  manière  qu'elle  s'acquiert. 
lisdem  modis,  res  desinunt  esse  nostrœ,  quihus 
acquiruntur  [L.  eod.]. 

D'ailleurs,  le  principe  dont  il  s'agit  dérive  du 
droit  de  propriété  même,  puisqu'il  consiste  à 
pouvoir  disposer  de  la  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue.  Civ.  o44.  Le  lien  de  la  propriété  atta- 
che les  biens  à  l'homme,  mais  il  n'attache  pas 
l'homme  aux  ^biens.  Poth.,  Propriété.,  267.  ToulL, 
3,340,  341, et  6,  462. 

2.  Ce  n'est  pas  assez  d'abandonner  la  posses- 
sion pour  perdre  la  propriété;  il  faut  que  cet 
abandon  soit  fait  avec  l'intention,  soit  expresse, 
soit  tacite,  de  se  défaire  de  la  chose,  Poth.,  de  la 
Poss.,  70  et  s.  ToulL,  3,  341.  C.  prus.  1"p., 
lit.  7,  117,  tit.  9.  16. 

3.  Ainsi,  ceux  qui,  dans  une  tempête,  sont 
obligés,  pour  alléger  le  vaisseau,  de  jeter  à  la 
mer  leurs  marchandises,  n'en  perdent  pas  la  pro- 
priété, parce  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  dessein  que 
de  sauver  le  vaisseau.  Ils  peuvent  donc  reven- 
diquer ces  marchandises,  si  elles  sont  retirées  de 
la  mer  ou  jetées  sur  le  rivage.  L.  9,  §  8,  D.  de 
acq.  rer.  dom.L,  8,  D.  de  kg.  rhod.  Comm.  429. 
—  N .  Jet  à  la  mer. 

4.  Il  y  a  deux  espèces  d'abdications  : 

1"  Par  l'une,  on  se  dépouille  de  la  propriété  des 
choses,  sans  tirer  aucun  avantage  réel  de  l'a- 
bandon. 

Cette  espèce  est  rare  ;  elle  n'a  guère  pour  motif 
que  le  caprice  ou  l'ostentation. 

5.  Ainsi,  des  gens  riches,  des  hommes  puis- 
sants, jettent  de  l'argent  dans  des  fêtes  publi- 
ques. L.  5,  §  1",  D.  pro  derelicto.  Instit.  de  rer. 
divis.  §  5. 

6.  Ainsi,  quelqu'un  fait  envoler  ses  oiseaux 
avec  l'intention  qu'ils  appartiennent  à  celui  que 
le  hasard  favorisera    L.  eod. 

7.  2»  L'autre  espèce  d'abdication  a  pour  objet 
dose  libérer  des  obligations  imposées  sur  la  choso 
abandonnée. 
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C'est  une  des  manières  d'éteindre  les  obliga- 
tions, omise  dans  l'art.  1234  Civ.  Toull.,  3, 
343,  548.  —V.  Obligation. 

8.  Kn  iiénéral  il  faut,  dans  ce  second  cas,  que 
l'obligation  soit  purement  réelle,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  abdiaition  de  la  chose  emportant  libéra- 
tion ;  c'est-à-dire  qu'il  est  nécessaire  que  celui 
qui  abdique  ne  soit  pas  personnellement  obligé, 
qu'il  ne  le  soit  qu'à  causedela  cliosequ'il  possède. 
Kon  persona  ilcbet,  sed  res.  —  V.  lue.  cit. 

9.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fond.ée  la  faculté 
d'abandonner  le  fonds  assujeti,  pour  se  libérer  de 
l'obligation  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l'usage  ou  la  con.servation  d'une  servitude  (Civ. 
6!l9).  En  effet,  c'est  la  chose  et  non  la  personne 
qui  doit  la  servitude.  Prœdiiim,  non  persona  ser- 
vit. L.  6,  §  2,  D.  SI  servit,  rind.  —  V.  Abandon 
d'une  chose  ijrevée  de  sercitude. 

■10.  C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondée 
la  faculté  de  renoncer  à  la  mitoyenneté  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  re- 
constructions du  mur  mitoyen.  Civ.  C56.  — V. 
Abandon  de  mitoyenneté. 

M.  L'obligation  à  la  prestation  des  rentes 
foncières  était  aussi,  dans  notre  ancien  droit,  re- 
gardée comme  purement  réelle.  De  là  la  faculté 
du  déguerpissement  pour  se  libérer.  Mais  ces 
rentes  ayant  été  dénaturées  par  notre  nouvelle 
législation,  qui  en  a  fait  des  meubles,  c'est  une 
question  de  savoir  si  le  déguerpissement  pour- 
rait encore  avoir  lieu,  même  à  l'égard  de  rentes 
anciennes.  —  V.  Déguerpissement. 

i  '2 .  Les  particuliers  peuvent  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres  vai- 
nes et  vagues,  son!  soumis,  en  renonçant  à  ces 
propriétés  au  proflt  de  la  communauté  dans  le 
t(MTitoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 
L.  l'i-déccmb.  1790,  til.  3,  art.  3.  L.  3  frimaire 
an  7,  art.  66.  —  V.  Abandon  de  bietis  j^our 
s'affranchir  de  la  contribution  foncière. 

[(  13.  En  matière  de  douanes,  lorsqu'une 
marchandi.se  est  inférieure  en  valeur  à  la  quotité 
du  droit,  on  en  fait  un  abandon  par  «'crit,  cjui 
di.spense  celui  à  qui  elle  est  adressée  d'en  payer 
les  droits.  L.  22  août  1791,  tit.  1,  art.  4  — "v. 
Douanes.)] 

14.  Celui  qui,  en  matière  maritime,  a  chargé 
de  transporter  des  futailles,  peut,  en  certains 
cas,  les  abandonner  pour  se  dispenser  d'en  payer 
le  pri.\  de  transport.  Comm.  310.  —  V.  Voi- 
turier. 

1 5.  Les  voiluriers  par  eau  peuvent,  en  cas  de 
naufrage  arrivé  sans  leur  faute,  faire  abandon  de 
leur  bateau  et  ustensiles,  pour  se  soustraire  à  la 
ro.spon.-^abililé  de  la  perte  des  marchandises. 
Décl.de  1703.  —  V.  ib. 

10.  Tant  qu'une  chose  .se  trouve  dans  un  lieu 
dont  le  po.sse.sseur  a  droit  d'interdire  l'entrée  à 
d'autres,  ou  qu'elle  porte  les  marques  par  les- 
quelles on  a  coutume  de  désigner  sa  possession. 


cette  chose  ne  peut  être  censée  abandonnée. 
Voilà  du  moins  une  règle  qui  est  bonne  à  suivre. 
C.  prus.  liv.  1.  tit.  7,  119,  120. 

17.  Celui-là  seul  qui  a  la  libre  et  légitime  dispo- 
sition de  la  chose,  peut  se  dessaisir  de  sa  po.sses- 
sion.  Instruct.  annexée  à  la  loi  du  I'''"  déc.  1790. 
C.  prus.  ib.  118. 

18.  Nul  doute  qu'on  ne  pui.ssc  abandonner  la 
portion  indivise  qu'on  possède  dans  une  chose 
commune  à  plusieurs.  L.  3,  D.  pro  derelicto. 
l'oth.,  268. 

19.  Mais  celui  qui  est  propriétaire  d'une 
chose  eu  totalité  ne  peut  l'abandonner  pour  une 
partie  indivise,  et  la  retenir  pour  une  autre  partie. 
(/.-.  co(/.)  Car  on  n'abandonne  véritablement  une 
chose  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien.  Poth.,  ib. 

20.  Un  usufruitier  peut  faire  l'abandon  do  son 
droit  d'usufruit.  Proudhon,  de  l'Usuf.,  2167.  — 
V.  Usufruit. 

21.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'abandon 
doit  être  fait,  la  loi  ne  la  règle  point  ;  par  consé- 
quent il  peut  avoir  lieu  par  toute  espèce  d'acte. 
—  V.  sup.  2. 

22.  L'abandon  qui  est  fait  pour  se  dispenser 
de  payer  les  contributions  doit  être  fait  au  secré- 
tariat de  la  commune,  par  le  propriétaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  (L.  1"  déc.  1790,  citée 
plus  haut,  et  3  frim.  an  vu,  art.  66.)  Mais  rien 
n'empêcherait  de  le  faire  devant  notaire  ou  même 
sous  seing  privé,  en  déposant  ou  faisant  déposer 
l'acte  à  la  maison  communale. 

23.  L'effet  de  l'abdication  est  de  dépouillera 
l'instant  mêm  le  propriétaire  de  son  droit  de 
propriété.  11  est  censé  dès  lors  vouloir  qu'elle 
appartienne  à  quelqu'un,  quoique  ce  quehju'uu 
soit  incertain.  On  a  rejeté  l'opinion  qui  vou- 
lait que  le  propriétaire  conservât  toujours  le 
droit  de  propriété  jusqu'à  ce  qu'un  autre  se  fût 
mis  en  possession  de  la  chose.  L.  2,  §  1 ,  et  L.  5. 
§  1  ,  D.  de  derelicto.  l'oth.,  Propr.,  267. 
Toull.,  3,  341. 

24.  Mais  cette  propriété  n'est  point  acquise  à 
une  autre  personne  avant  qu'elle  ait  pris  posses- 
sion de  la  chose.  Même  §.  Arg.  Civ.  2173.  Poth. 
et  Toull.,  iib.  sup. 

25.  Delà,  si  le  propriétaire  se  repont,  d  peut 
reprendre  la  chose  avant  qu'un  autre  s'en  soit  mis 
en  possession,  et  en  la  reprenant  il  acquiert  de 
nouveau  la  propriété.  Poth.,  207,  Toull.,  h/>..s«;3. 

26.  Si  c'est  un  droit  d'usufruit  qui  a  été  aban- 
donné parcelui  qui  en  était  en  possession,  il  peut 
aussi  le  reprendre  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas 
accepté  l'abandon.  Proud.,  2220. — \.  Usufruit. 

27.  11  ne  faut  pas  confondre,  avec  l'abdication 
de  la  prcpriéte,  l'abandonnemeut  ou  cession 
qu'un  débiteur  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers, 
puisqu'il  n'est  pas,  de  plein  droit,  dépouillé  de 
.sa  propriété.  Poth.,  173,  et  Toull.,  354.  —  V. 
Cession  de  biens. 

28.  Le  délaissement  par  hypothèque  n'a  point 
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non  plus  les  caractères  d'une  abdication  de  pro- 
priété. Cela  est  évident,  puisqu'au  contraire  le 
tiers  détenteur  conserve  la  propriété  des  biens 
jusqu'à  la  vente,  et  que  c'est  à  lui  que  doit  reve- 
nir l'excédant  du  prix,  après  les  créanciers 
payés.  TouU.,  355.  —  V.  Délaissement  par 
hypothèque. 

29.  Enregistrem .  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe 
fr.  1  70  comme  déclaration  pure  et  simple,  sur 
un  acte  de  l'espèce.  [Lois  22  frimaire  an  vu, 
art.  68,  §  i^'',  et  31  mai  1824,  art.  i].] 

V.  Épave,  Propriété,  Trouvaille,  Trésor. 
'ABEILLES.  Insectes  ailés,  sortes  de  mouches 
qui  produisent  la  cire  et  le  miel. 

■1 .  Les  abeilles  sont  au  rang  des  animaux  sau- 
vas;es  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  qui  de- 
viennent la  propriété  de  quiconque  s'en  empare. 
Peu  importe  qu'elles  se  soient  fixées  sur  notre 
héritage  ;  par  exemple  qu'elles  s'y  trouvent  dans 
arbre,  un  buisson,  ou  sur  le  sol;  et  il  faut  en 
dire  autant  du  miel  ou  de  la  cire  qui  forment  les 
rayons  ,  lesquels  appartiennent  à  celui  qui 
les  prend  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  reproche 
de  larcin.  Bien  entendu  qu'il  est  libre  au  pro- 
priétaire de  prévenir  cette  invasion,  en  interdi- 
sant l'accès  de  son  fonds.  L.  5,  §§  2,  3  et  5.  D. 
de  acquir.  rerum  dominio.  Instit.  de  rer.  div., 
§  14.  Fourn.,  Vois.,  v"  Abeilles. 

2.  Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  cesse  d'èire 
applicable  si  les  abeilles  sont  renfermées  dans 
une  ruche,  ou  toute  autre  espèce  de  récipient  ; 
alors  elles  sont  l'objet  d'une  propriété  exclusive, 
et  entrent  dans  le  domaine  de  l'homme.  L.  5, 
§  2,  D.  de  acquir.  rerum  dominio.  Fournel, 
loc.  cit. 

3.  Tellement  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
faire  périr  les  abeilles  d'autrui  par  artifice;  par 
exemple,  en  empoisonnant  les  fleurs  où  elles  vont 
butiner,  en  faisant  de  la  fumée  près  d'elles. 
L.  49,  D.  ad  legem  aquil.  Four.,  ib.  Vaudoré, 
Droit  rural,  205. 

4.  Tellement  que  le  propriétaire  d'un  essaim  a 
le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  l'es- 
saim appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  est  fixé.  L.  6  oct.  -1791,  tit.  1,sect.  3, 
art.  5. 

5.  Notez  qu'il  faut  que  le  propriétaire  n'ait 
pas  cessé  de  suivre  son  essaim.  Il  est  toujours  à 
lui,  disent  les  lois  romaines  précitées,  tant  qu'il 
est  sous  ses  yeux,  et  qu'il  n'est  pas  difficile  de  le 
poursuivre;  donec  in  conspectu  nostro  est,  nec 
difficilis  ejus  persecutio  est.  Peu  importerait, 
néanmoins,  qu'il  l'eût  perdu  de  vue  depuis  son 
départ,  ou  eût  cessé  de  le  voir  ;  il  n'aurait  pas 
moins  le  droit  de  suivre  et  de  le  reclamer,  pour- 
vu que  les  circonstances  en  établissent  l'identité. 
Vaud.,  209.  Contr.  Fourn.,  loc.  cit. 

6.  A  cet  égard,  deux  règles  ont  été  posées, 
qui  paraissent  consacrées  par  l'usage  : 


i"  Lorsque  les  abeilles  fugitives  sont  repo.sées 
sur  les  arbres  du  voisin,  dans  ses  cavités,  on  a 
le  droit  de  suite  pour  les  recouvrer,  pourvu  qu'on 
l'avertisse.  Ence  cas,  on  prend  les  abeilles,  en  évi- 
tant d'endommager  l'arbre.  Celles  qui,  malgré 
les  précautions  prises,  restent,  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'arbre.  Quod  rernanserit,  hujus 
sit  cujus  arbor  est. 

7.  2"  Si  les  abeilles,  au  lieu  de  s'envoler  sur 
les  arbres,  ont  été  chercher  une  demeure  dans 
les  ruches  du  voisin,  le  droit  de  suite  appartient 
également  au  propriétaire  des  abeilles,  toujours 
après  avoir  averti  le  voisin.  Mais  alors  on  ne  peut 
qu'appeler  les  abeilles  à  soi,  sans  pouvoir  ren- 
verser la  loge  pour  les  y  prendre.  Celles  qui  res- 
tent sont  au  maître  de  la  ruche  ;  quœ  remanse- 
rint,  ipsius  erunt  cujus  vasculum  est.  Ib 

8.  Du  reste,  la  condition  dont  nous  parlons  a 
donné  lieu  à  l'usage,  dans  plusieurs  endroits,  de 
suivre  avec  un  grand  bruit,  et  en  frappant  sur 
des  chaudrons  et  autres  corps  sonores,  pour  ser- 
vir d'avertissement  aux  voisins  de  l'évasion  d'un 
essaim. 

9.  Ouant  à  l'autre  disposition  de  l'art.  5  pré- 
cité, qui  adjuge  l'essaim  non  poursuivi  à  celui  sur 
le  terrain  duquel  il  s'est  fixé,  nous  ferons  obser- 
ver que  la  loi  établit  ici  un  véritable  droit  d'ac- 
cession en  faveur  de  la  propriété.  Les  essaims 
n'appartiennent  donc  plus  au  premier  occupant, 
comme  cela  avait  lieu  dans  certaines  coutumes  ;  et 
celui  qui  s'en  serait  emparé  devrait  être  con- 
damné à  les  rendre  au  propriétaire  du  terrain  où 
ils  s'étaient  fixés.  Toull.,  4,  50. 

10.  De  là,  ni  les  usufruitiers,  ni  les  fermiers 
n'ont  le  droit  de  s'emparer  des  essaims  qui  s'arrê- 
tent sur  les  fonds  dont  ils  jouissent.  Ils  peuvent 
seulement  en  jouir  comme  d'un  accessoire  de 
l'héritage  où  ils  sont  fixés.  Vaud.,  2,  210. 

11.  Il  est  permis  d'avoir  des  abeilles  en  aussi 
grande  quantité  que  cela  plaît.  On  est  le  maître 
d'aller  les  cantonner  sur  tels  ou  tels  héritages  ;  de 
les  transporter  d'une  province  dans  une  autre. 
Il  n'existe  point  de  lois  ni  règlements  contraires. 
Vaud.,  203. 

12.  En  vain  un  particulier  se  plaindrait  de  ce 
qu'un  autre  réunissant  beaucoup  d'abeilles  dans 
une  contrée  où  il  y  a  peu  de  terre,  empêcherait 
les  siennes  de  butiner  les  fleurs;  il  est  en  effet 
reconnu  qu'il  se  perd  beaucoup  plus  de  sucs  qu'il 
n'en  faut  aux  abeilles  de  chaque  pays  ;  on  sait 
aussi  que  les  abeilles  ne  nuisent  point,  en  pico- 
rant, à  la  fécondité  des  arbres  et  des  grains.  76. 

13.  Cependant  l'autorité  administrative  pour- 
rait empêcher  d'établir  des  ruches  près  d'un  che- 
min ou  d'une  place  publique  où  elles  pourraient 
aller  piquer  les  personnes.  Il  en  serait  de  même 
si  un  individu  voulait  en  élever  près  d'un  pres- 
soir, d'un  lieu  où  l'on  prépare  le  miel  ou  la  cire; 
car  elles  incommoderaient  les  personnes  em- 
ployées dans  ces  établissements  (Dict.  gén.  de 
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police.,  2,  204).  Enfin,  les  ruches  ne  peuvent 
être  évidemment  tolérées  dans  les  villes,  qu'au- 
tant qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient 
ni  danfier  pour  les  voisins  :  autrement  elles  ren- 
trent dans  la  classe  des  établissements  nuisibles. 

—  Y.  Établissements  dangereux  ou  nuisibles. 
■14.  Quelle   distance   les  voisins    doivent-ils 

observer  entre  eux  pour  le  placement  de  leurs 
ruches?  La  28'  loi  ^o  Dracon  exigeait  une  dis- 
tance de  300  pieds;  mais  nous  n'avons  aucune 
loi  sur  ce  point.  C'est  une  affaire  de  police  admi- 
nistrative. Fourn.,  loc.  cit. 

i'6.  Les  abeilles  .sont  meubles  (Arg.  Civ.  528). 
Ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  de  Pothier,  qui 
combattait  l'a.ssimilation  qu'on  avait  voulu  faire 
de  ces  animaux  avec  les  poissons  qui  sont  dans 
un  élans.  —  V.  Meubles-immeubles. 

4  6.  Néanmoins,  si  le  propriétaire  d'un  fonds 
a  placé  des  ruches  à  miel  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  ces  ruches  sont  immeu- 
bles par  destination,  en  vertu  de  l'art.  524  Civ. 

—  V.  ib. 

4  7.  Les  abeilles  peuvent  donner  lieu  à  diver- 
ses conventions.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  céder 
sa  ruche  à  quelqu'un  qui  en  aura  soin,  le  mettra 
en  partage  des  bénéfices,  et  la  lui  rendra  ensuite. 
Prost  de  Royer,  v"  Abeilles. 

]  8.  Le  copropriétaire  d'un  essaim  ne  peut  con- 
traindre son  copropriétaire  à  le  diviser.  Il  ne 
peut  être  que  licite.  Encycl.,  v»  Vaisseaux. 
Vaud.,211. 

19.  Aux  termes  de  la  loi  du  6  oct.  4791,  sur 
la  police  rurale,  on  ne  pouvait  saisir  les  ruches 
pour  aucune  dette,  si  ce  n'est  envers  la  personne 
qui  les  avait  fournies,  ou  envers  le  propriétaire 
du  fonds  (tit,  i^•^,  sect.  3,  art.  2);  et  même,  en 
cas  de  saisiepour ces  causes,  il  n'étaitpermisdeles 
déplacer  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et 
février  (art.  3).  Mais  ces  dispositions  paraissent 
abrogées  par  le  C.  pr.  (art.  592  et  -1001).  — 
V.  Saisic-exéctition. 

20.  Le  vol  de  ruches  paraît  compris  dans  la 
catégorie  des  délits  prévus  par  les  deux  pre- 
miers §  de  l'art.  388  Pénal. 

V.   Animaux. 

AB  INTEST.AT.  Ce  terme  e.st  dérivé  du  latin 
ah  intestato.  On  nomme  héritier  ab  intestat  celui 
qui  recueille  une  succession  en  vertu  de  la  loi  et 
non  en  vertu  d'un  testament;  et  l'on  appelle 
aussi  succession  ab  intestat  celle  qui  est  déférée 
en  vertu  do  la  loi  seule.  —  V.  Héritier,  Suc- 
cession . 

AB  IHATO.  Locution  latine  transportée  dans 
notre  langue  pour  qualifier  .soit  les  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  dont  la  colère  ou  la 
haine  ont  été  le  princii)e.  soit  l'action  en  nullité  à  la- 
quelle elles  donnent  lieu.  Ainsi  l'on  dit  testament 
ab  iralo,  action  ab  irato. 

i.  Quelle  est  l'origine  de  cette  action?  Elle 
n'existait  pas  chez  les  Romains.  «  Les  juriscon- 


sultes romains  (disait  d'Aguesseau),  remplis  de 
l'idée  du  pouvoir  d'un  testateur,  et  toujours  pré- 
venus en  faveur  d'un  père  de  famille,  ne  présu- 
maient jamais  que  la  passion  eut  dicté  son  tes- 
tament, quand  il  avait  laissé  la  légitime  à  ses 
enfants;  vos  arrêts,  plus  favorables  aux  enfants, 
n'ont  pas  cru  que  les  pères  eu.'isent  rempli  tous 
les  devoirs  de  la  nature  quand  ils  s'étaient  con- 
tentés de  ne  pas  déshériter  leurs  enfants...  » 
C'est  donc  à  notre  ancienne  jurisprudence,  et 
comme  on  l'a  remarqué,  à  celte  aversion  que  nos 
coutumes  avaient  pour  les  donations,  qu'il  faut 
rapporter  l'action  ab  irato.  On  avait  l'exemple 
delaplainted'inofliciosité  cpicles  Romains  avaient 
admise  en  faveur  de  l'enfant  (jui  avait  été  complè- 
tement exhérédé  ,  pour  réclamer  sa  légitime 
(V.  Plainte  d'inolfieiosité).  Toutefois  les  arrétsles 
plus  anciens  qui  aient  adopté  l'action  ab  irato 
remontent  seulement  au  xvr  siècle...  (Voy.  le 
Dict.  de  Prost  de  Royer  et  le  Répert.  v"  Action 
ab  irato). 

2.  11  est  facile,  d'après  cela,  d'apprécier  dans 
quel  esprit  l'action  ab  irato  avait  été  admise,  et 
de  quelle  manière  elle  doit  aujourd'hui  étrcenvi- 
sagée. 

En  effet,  qu'était-ce  que  la  plainte  d'inolfieio- 
sité à  l'exemple  de  laquelle  cette  action  avait  été 
accueillie?  Un  remède  imaginé  par  les  juriscon- 
sultes et  les  préteurs  contre  l'abus  que  le  père  de 
famille  pourrait  faire  du  droit  de  disposer  de  ses 
biens  d'une  manière  absolue,  qui  lui  avait  été 
conféré  par  les  lois  des  XII  tables.  Législateur 
privé,  magistrat  domesticpie,  il  ne  pouvait  pas 
user  de  sou  pouvoir  pour  .satisfaire  ses  passions  ; 
et  les  enfants  qu'il  avait  exhérédés  eurent  la  li- 
berté de  se  plaindre  et  d'attaquer  son  testament 
comme  dicté  par  la  colère  ou  la  démence,  sub 
colore  furoris  et  insaniœ  (V.  au  D.  et  au  C.  le  tit. 
(te  inoff.  te.st.).  Nul  doute  que  ce  ne  soit  dans  les 
mèmesprincipes  qu'ait  été  admiseen Belgique  l'ac- 
tion ab  irato.  On  jieut  consulter  à  cet  égard  un 
autre  plaidoyer  de  d'Aguesseau. 

Or,  le  C.civ.  a  rejeté  l'exhérédalion.Le  père  de 
famille  n'a  plus  l'autorité  absolue  que  lui  don- 
naient les  lois  romaines...  Plus  de  nécessité  dès 
lors  de  recourir  a  des  prétextes,  reconnus  faux 
par  les  jurisconsultes  et  rarement  admis  par  les 
arrêts,  pour  annuler  des  dispositions  testamen- 
taires. 

3.  Cependant  l'orateur  du  gouvernement  (Bi- 
got de  Préameneu)  qui  a  exposé  les  motifs  du 
titre  (les  Donations  et  testaments,  s'est  exprimé 
de  manière  à  faire  supposer  que  l'action  ab  iralo 
peut  encore  être  admise.  En  effet,  le  projet  de 
Code  portait  :  «  La  loi  n'admet  pas  la  preuve  que 
»  la  disposition  n'a  été  faitequepar  haine,  colère, 
»  suggestion  oucaptafion.  »  Pourquoi  cet  article 
ne  .se  retrouve-t-il  pas  dans  la  rédaction  défi- 
nitive? Voilà  ce  qu'on  .s'est  demandé,  et  voila 
sur  quoi  l'orateur  cité  s'est  exprimé  dans  les  ter- 
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mes  que  voici  :  «  La  loi  garde  le  silence  sur  le 
défaut  de  liberté  qui  peut  résulter  de  la  sugges- 
tion et  de  la  captation,  et  sur  le  vice  d'une  vo- 
lonté déterminée  par  la  colère  ou  par  la  haine. 
Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  annuler  des 
dispositions  par  de  semblables  motifs  n'ont 
presque  jamais  réussi  à  trouver  des  preuves 
suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres  positifs; 
et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  l'intérêt  gé- 
néral, que  cette  source  de  procès  ruineux  et  scan- 
daleux fût  tarie ,  en  déclarant  que  ces  causes  de 
nullité  ne  seraient  pas  admises;  mais  alors  la 
fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la 
loi  même  un  titre  d'impunité.  Les  circonslances 
peuvent  être  telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a 
disposé,  n'ait  pas  été  libre  ou  qu'il  ait  été  entiè- 
rement dominé  par  une  passion  injuste.  C'est  la 
sagesse  des  tribunaux  qui  pourra  seule  apprécier 
ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux 
actes  et  l'intérêt  des  familles.  Ils  empêcheront 
qu'elles  ne  soient  dépouillées  par  les  gens  avides 
qui  subjuguent  les  mourants,  ou  par  l'effet  d'une 
haine  que  la  raison  et  nature  la  condamnent.  » 

Ainsi,  d'après  Bigot  de  Préameneu,  l'action  a6 
irato  pourrait  bien  être  admise,  mais  pourvu  que 
la  haine  ou  la  colère  qui  aurait  dicté  le  testament 
fût  assez  forte  pour  faire  juger  que  la  volonté  du 
disposant  n'apasété/Z&reou  qu'elle  a  été  dominée 
par  une  passion  injuste.  Mais  la  limitation  n'est 
qu'apparente  :  de  pareils  termes  reproduiraient, 
évidemment  contre  l'intention  même  de  l'orateur, 
l'action  ab  irato  telle  qu'on  l'admettait  ancienne- 
ment. L'explication  est  donc  insuffisante, 

4.  Peut-on  dire  en  effet,  qu'un  testateur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit,  par  cela  seul  qu'il  était  do- 
miné par  la  haine  ou  la  colère  lorsqu'il  a  disposé? 
Cela, dit  Touiller,  5,  71 7,  «ne  paraît  pas  admissi- 
ble en  jurisprudence,  où  l'on  ne  recherche  pas  la 
moralité  des  actions.  Le  testament  du  célèbre 
lieutenant  civil  Lecamus  fut  annulé  en  17'! 2 
comme  dicté  par  la  haine  et  la  colère.  Qui  aurait 
osé  dire  que  ce  magistrat,  qui  fut  jusqu'à  sa  mort 
l'oracle  le  plus  sûr  de  lajustice  dansla  capitale  du 
royaume,  nétait  pas  néanmoins  sain  d'esprit...?» 

Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  s'exprime 
Grenier,  -146  «  Toute  action,  dit-il,  devraitêtre 
interdite.  On  en  sent  la  raison.  C'est  qu'il  y  aune 
volonté  de  la  part  du  disposant  qui  ne  peut  être 
mise  en  jugement  sans  attaquer  la  liberté  que  la 
loi  lui  avait  conférée.  » 

5.  Cependant  plusieurs  auteurs,  en  reprodui- 
sant l'opinion  de  Bigot,  enseignent  que  l'on  doit 
autoriser  la  preuve  d'une  haine  qui  aurait  enlevé 
au  testateur  l'usage  de  sa  raison. 

Mais  c'est  admettre  que  la  haine  et  la  colère 
peuvent  arriver  à  un  tel  degré  de  violence  qu'elles 
occasionnent  l'aliénation  et  le  dérangement  des 
facultés  intellectuelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus jusqu'à  ce  jour  semblent  favoriser  aussi  une 


pareille  supposition ,  bien  qu'aucun  d'eux  n'ait 
admis  l'action  ab  irato,  dans  les  espèces  qui  se 
présentaient.  Voici  l'indication  des  auteurs  et  des 
arrêts  cités  :  Merl.,  Rép.,  v»  ab  irato.  Delv,  2, 
196.  Dur.,  8,  161.  et  Dali.,  5,  225.  Paris, 
28  frim.  an  U  ;  Aix,  18  janv.  1808;  Lim., 
31  août  1819;  Lyon,  25  juin  1816;  Ang. , 
27  août  1824. 

6.  Que  si,  par  des  insinuations  perfides,  par 
des  artifices  condamnables,  on  avait  nourri  et  fo- 
menté la  haine  du  testateur  contre  ses  héritiers, 
comme  le  Scapin  du  Légataire  universel ,  en  ce 
cas,  le  testament  pourrait  être  annulé  non  comme 
fait  ab  irato,  mais  pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 
Toull.,  et  Gren.,  loc.  cit.  —  V.  Testament. 

7.  Si  la  haine  ou  la  colère  était  juste,  l'action 
devrait  être  proscrite,  non-seulement  parce  que 
l'enfant  ne  serait  plus  fondé  à  se  plaindre  du  tes- 
tament, mais  parce  qu'alors  l'acte  ne  déposerait 
plus  contre  les  facultés  intellectuelles  du  testa- 
teur. Paris,  3  prair.  an  12. 

8.  Terminons  par  une  observation  qui  a  déjà 
été  faite  par  d'autres  auteurs,  c'est  qu'un  testa- 
teur doit  s'abstenir,  ne  fût-ce  que  par  prudence, 
d'insérer  dans  son  testament  des  imputations 
flétrissantes,  des  expressions  qui  décèleraient  de 
la  haine  ou  de  la  colère  contre  ses  héritiers.  II 
doit  également  s'abstenir  d'énoncer  avec  emphase 
et  complaisance  les  faits  qui  l'ont  porté  à  faire  sa 
libéralité,  s'ils  ne  sont  pas  notoires  et  bien  prou- 
vés, pour  éviter  qu'on  ne  demande  à  prouver  leur 
fausseté  et  faire  annuler  le  testament  pour  dé- 
faut de  cause.  Gren.  et  Toull.,  loc.  cit.  —  V.  ib. 

V.  Testament. 

ABLAIS.  On  nomme  ainsi  dans  cerains  pays 
les  blés  coupés  qui  sont  encore  sur  le  champ 
(Ponthieu,  116,  110.  Amiens,  163).  —  V.  Meu- 
bles-immeubles. 

ABOLITION.  C'est  l'acte  par  lequel  l'autorité 
législative  prononce  l'extinction  d'une  chose  , 
d'une  institution.  Ainsi,  le  législateur  a  aboli  le 
régime  féodal,  le  droit  d'aînesse,  les  substitu- 
tions, la  confiscation,  la  conscription,  etc.  On  ré- 
serve le  mot  d'abrogation  pour  l'extinction  des 
lois  qui  établissaient  ces  institutions.  Le  terme 
d'abolition  désignait  aussi  et  spécialement  la 
grâce  par  lacjuelle  le  prince  éteignait  le  crime  et 
remettait  la  peine  encourue  par  des  individus, 
avant  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur 
leur  culpabilité.  De  là  les  lettres  d'abolition,  qui 
étaient  particulières  ou  générales,  selon  qu'elles 
s'appliquaient  à  tels  ou  tels  individus  en  parti- 
culier, ou  à  une  province,  à  une  ville,  à  une 
communauté  d'habitants.  LeC.  Pén.  de  1791  a 
abrogé  l'usage  de  ces  lettres,  et  il  n'a  jamais  été 
rétabli.  —  V.  Abrogation,  Amnistie,  Grâce. 

ABONDANCE.  Terme  d'économie  politique. 
C'est  l'événement  par  lequel  les  denrées  et  les 
matières  premières  surpassent  les  besoins  des  con- 
sommateurs. — V.  Accaparement,  Grains,  Vente. 
13 
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ABONNEMENT.  Convention  qui  ûxe  à  une 
somme  délcrminée  des  droits  dont  le  produit  est 
casuel  et  varie  selon  les  circonstances. 

•1.  Celte  convention  est  fréijuente,  et  appli- 
quée à  une  foule  d'objets.  Elle  mérite  d'être  si- 
gnalée. 

2.  Ainsi,  il  y  avait  autrefois,  les  abonnements 
des  droits  ilu  fisc,  applicables  à  des  impots  de 
différentes  natures,  mais  qui  furent  à  peu  près 
restreints  aux  droitsd'aides.  (Décl.  {•'■'juin  1771); 
les  abonnements  de  ficfs,  (ju'un  seigneur  faisait 
avec  ses  vassaux,  par  rapport  aux  droits  qui 
dépendaient  des  fiefs  do  .sa  mouvance;  ceux  des 
dimes,  etc. 

[(3.  Il  y  a  encore  aujourd'liui,  en  France,  les 
abonnements  pour  conlributions  indirectes.  (Loi 
28  avr.  1816,  art.  70  et  suiv.,  1.  27  mars  1817, 
art.  1  19;  1.  17  octobre  1840]  ;  les  abonnements 
des  villes  pour  les  dépenses  du  casernement  et 
des  lits  militaires  (L.  1  o  mai  1818,  art.  46,  ord. 
5  mars  1818);  les  abonnements  pour  frais  d'ad- 
ministration des  préfcetiires  et  suus-prcfectures 
(Décr.  11  juin  1810.  Ord.  4  fév.  1815,  1  ;i  mai 
■1822.  Cire.  min.  3  sept.);  les  abonnements  aux 
journaux,  etc.  Dict.  dr.  admin.,  cod.  verb.]] 

4.  En  général,  la  somme  à  payer  sous  le  titre 
d'abonnemsnl  doit  être  ii  peu  près  égale  au  mon- 
tant des  droits  qui  seraient  dus,  s'ils  étaient  payés 
en  détail,  à  mesure  de  leur  échéance.  Nouv  De- 
Disart,  eod.  verb. 

6.  Cependant,  l'abonnement  ayant  le  caractère 
d'un  forfait,  nous  paraît  devoirôlre  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  aléatoiresdont  les  règles  seront 
expliquées,  v"  Aléatoire. 

[En  Belgique,  l'abonnement  n'a  guère  lieu  que 
pour  la  vente  en  détail  des  boissons  distillées.  — 
V.  la  loi  spéciale  de  1838'. 

6.  Timbre.  Les  abonnements  passés  entre  la 
régie  des  contributions  indirectes  et  les  débitants 
ne  sont  pas  .soumis  au  timbre  prescrit  par  la  loi 
du  13  brum.  an  Vil. 

7.  Enregistrem.  L'acte  par  lequel  les  bouchers 
d'une  ville  s'ol)ligenl  à  payer  une  somme  fixe 
pour  tenir  lieu  du  droit  d'octroi  sur  la  viande, 
pendant  un  temps  déterminé,  est  passible,  comme 
bail,  du  droit  proportionnel. 

ABORDAGE.  Se  dit,  en  terme  de  marine,  de 
vaisseaux  qui  .s'approchent,  se  heurtent  et  s'en- 
dommagent. —  V.  Avaries. 

ABORNEMENT.  Expression  qui  a  le  même 
sens  que  bornage,  et  qui  parait  être  employée 
plus  particulièrement  en  matière  de  forêts.  — 
V.  Bar  II  âge. 

ABOUTISSANTS.  —  V.  Tenants  et  Abou- 
tissants. 

ABREUVOIR.  C'est  un  réservoir  d'eaux,  soit 
pluviales,  soit  de  source,  qui  .sert  à  abreuver  les 
bestiaux.  11  y  a  le  droit  d'abreuvoir  ou  h  .'icrvi- 
tude  d'abreuvagc  :  c'est  le  droit  de  faire  abreuver 
ses  bestiaux  à  la  fontaine  d'autrui. 


< .  Les  abreuvoirs  existent  naturellement  sur 
le  bord  d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'une  maro 
d'eau  ;  ou  bien  ils  sont  construits  de  main 
d'homme. 

2.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils  peu- 
vent être  l'objet  d'une  propriété;  ils  sont  soumis 
aux  règlements  de  police. 

3.  En  effet,  .sous  le  premier  point  de  vue,  ils 
peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  publique, 
communale  ou  privée. 

4.  La  propriété  particulière  des  abreuvoirs 
s'acquiert,  se  régit  et  se  perd  d'après  les  règles 
du  droit  commun. 

5.  Nul  doute  que  le  propriétaire  d'un  abreu- 
voir ne  puisse  à  .son  gré  le  céder,  y  consentir  des 
droits,  ou  bien  en  interdire  l'entrée,  même  le 
combler.  Ilouard,  Dict.  de  dr.  norm.,  v»  Mare. 
Vaud,  I,  486. 

6.  Toutefois,  il  existe  quelques  restrictions  à 
l'exercice  de  ce  droit  de  propriété.  Par  exemple,  si 
l'usage  de  l'abreuvoir  était  nécessaire  aux  habi- 
tants d'une  commune,  ceux-ci  pourraient  l'obte- 
nir, en  payant  au  propriétaire  une  indemnité. 
Arg.  Civ.  643.  Vaudoré,  ib. 

7.  Un  abreuvoir  peut  encore  être  grevé  de  ser- 
vitudes. En  général  la  servitude,  dite  droit  d'a- 
breuvagc, pecoris  ad  aquani  appulsus,  a  pour 
objet  d'autori.ser  un  particulier  a  faire  abreuver 
ses  bestiaux  dans  les  eaux  situées  dans  le  fonds 
d'autrui  {L.  8,  §  3,  D.  de  servit,  prœd.  ruslic). 
Cette  servitude  peut  être  comparée  h  celles  de 
puisage,  de  lavage.  Toull.  3,  377;  Dur.  5,  534. 
Garn. ,  des  eaux,  Mi;  Fourn.,  7°  Abreu- 
voir, etc.  —  V.  Servitude. 

8.  Toutefois  le  droit  d'abreuvoir  ne  résulterait 
nullement  de  la  concession  du  droit  de  puisage 
ou  de  lavage.  Garn.,  ■148. 

9.  Notez  que  la  servitude  d'abreuvage  ne  peut 
exister  qu'au  prolit  de  celui  qui  a  un  héritage 
voisin  ."  nisi  fundum  vicinum  habeat  [L.  eod.). 
Cette  adhérence  à  un  fonds  voisin,  dit  Fournel, 
loc.  cit.,  est  tellement  de  l'essence  de  ce  droit, 
qu'il  serait  sans  effet  à  défaut  de  cette  condition. 
V.  aussi  Cœpolla,  Tract,  de  Servit.,  ch.  8,  p.  455. 

10.  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  droit 
d'abieuvage  n'ait  été  nullement  accordé  en  con- 
sidération d'un  fonds.  En  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de 
servitude,  mais  un  simple  droit  personnel,  ac- 
cordé à  tel  individu,  et  qui  ne  passerait  pas  à  ses 
héritiers  ou  ayant-cause.  L.  4,  D.  eod. 

1 1 .  Ouant  à  l'étendue  des  droits  que  com- 
prend la  servitude  d'abreuvage,  elle  .se  règle  d'a- 
j)rès  les  princii)es  ordinaires  en  matière  de  ser- 
vitude. —  V.  Servitude. 

12.  Lorsciue,  par  le  titre  constitutif,  le  droit 
d'abreuvage  est  limité  à  un  certain  nombre  de 
l)étes,  le  maître  du  troupeau  doit  se  conformera 
cette  condition.  Par  exemple,  celui  qui  n'a  droit 
d'abreuver  qu'un  troupeau  de  dix  bœufs  ne  peut 
se  servir  de  l'abreuvoir  pour   un    troupeau  de 
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quinze.  Cela  est  évident.  Fourn.,  loc.  cit.  Garn., 
U4. 

4  3.  Mais  lorsqu'un  plus  grand  nombre  de  bêtes 
que  n'en  détermine  le  titre  est  conduit  ù  l'abreu- 
voir, que  doit  faire  le  propriétaire  de  l'abreuvoir? 
Est-il  en  droit  d'en  interdire  l'accès  à  tout  le 
troupeau,  ou  bien  ne  doit-il  l'interdire  qu'aux 
bétes  qui  excèdent  le  nombre  déterminé"? 

Cette  question  avait  divisé  deux  jurisconsultes 
romains  :  Trebatius,  qui  était  pour  le  rejet  du 
troupeau  en  entier,  et  Marcellus,  qui  n'admettait 
le  rejet  que  pour  la  portion  excédante.  La  loi 
romaines  adopté  cette  dernière  opinion  [L.  i", 
§  -18,  D.  de  aqua  qiiotid.),  et  elle  est  suivie  dans 
l'usage,  Garn. et  Four,, /oc.  cit. 

'14.  Quid,  si  le  titre  de  concession  ne  limite 
pas  le  nombre  de  bestiaux?  Car  cela  peut  arri- 
ver; et  il  n'y  aurait  pas  de  nullité...  Alors  on 
doit  considérer  l'usage  local,  et  la  situation  res- 
pective des  parties.  Pardessus,  236,  enseigne 
que  le  nombre  des  bestiaux  qu'on  a  droit  de  con- 
duirea  l'abreuvoir  ne  doit  être  que  celui  qui  exis- 
tait ou  que  la  métairie  comportait  à  l'époque  où 
la  servitude  a  été  établie. 

i  5.  La  servitude  dont  il  s'agit  emporte  le  pas- 
sage nécessaire  pour  l'exercer.  Arg.  L.  3,  §  3,  D. 
de  servit,  prœd.  rustic.  Civ.  696.  Dur.,  ib. 

i  6.  Celui  qui,  en  vendant  le  fonds,  s'est  ré- 
servé l'abreuvageet  uneportionde  terrain  autour, 
n'est  pas  censé  s'être  réservé  la  propriété  de  ce 
terrain,  mais  le  simple  usage,  comme  lui  donnant 
nn  accès  plus  facile  à  l'abreuvoir.  L.  30,  D.  de 
servit,  prœd.  rustic.  Garn.,  143. 

M.  Les  habitants  d'une  commune  ou  d'un  ha- 
meau, auxquels  l'usage  d'un  abreuvoir  particulier 
serait  absolument  nécessaire ,  peuvent  obtenir  la 
permission  de  s'en  servir,  en  payant  une  indem- 
nité au  propriétaire.  Civ.  643.Pard. ,  \  38;  Fourn  , 
loc.  cit. 

i8.  Celui  qui  a  un  droit  d'abreuvoir  sur  un 
fonds,  peut  y  établir  une  cabane  roulante,  dans 
laquelle  il  puissese  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de 
l'hiver. L.  D.  6,  §  \",deserv. prœd.  ntst.  Garn., ib. 

19.  La  servitude  d'abreuvoir  s'éteint,  comme 
toutes  les  autres  servitudes,  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans.  Civ.  706,  707. 

20.  Nous  avons  dit  que  les  abreuvoirs  étaient 
sujets  aux  règlements  de  police.  En  effet,  les 
abreuvoirs,  comme  tous  les  réservoirs  et  puits  pu- 
blics, doivent  être  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité communale.  Dict.  gén.  de  police;  Dict.  de 
droit  admin.,  v  Eau.  Yaud.,  2U . 

21 .  Elle  doit  les  faire  environner  de  barrages 
ou  autres  constructions,  pour  prévenir  les  acci- 
dents, et  veillep  à  ce  qu'ils  soient  toujours  pro- 
pres, pour  empêcher  la  corruption  de  leurs  eaux. 
Vaud.,  48o. 

22.  On  ne  peut  laver  le  linge  aux  abreuvoirs  ni 
y  puiser  de  l'eau,  ni  y  jeter  des  ordures.  Ord. 
pol.  Paris,  21  sept.  1747,  art.  4. 


23.11estdéfeadn  eucore  de  conduire  aux  abreu- 
voirscommuns  les  bestiaux  infectés  d'une  maladie 
contagieuse.  Arr.  gouv.  3  messid.  an  vu. 

24.  Des  ordonnances  de  police  défendent  de 
faire  conduire  à  l'abreuvoir  par  un  seul  homme 
plus  de  trois  chevaux  à  la  fois  ;  mais  une  déclara- 
tion du  22  avr.  1782  autorise  les  maîtres  de  poste 
à  en  faire  conduire  jusqu'à  quatre  par  un  seul 
homme,  et  cette  déclaration  est  toujours  en  vi- 
gueur. Cass.  8  sept.  1808. 

23.  Enregistr.  La  concession  d'une  servitude 
de  l'espèce  est  passible  du  droit  de  vente  d'im- 
meubles à  4  p.  100.  —  V.  Servitude. 

ABRÉVIATION.  C'est  le  retranchement  qu'on 
fait  de  quelques  lettres,  ou  même  de  quelques 
mots  ou  phrases,  dans  l'écriture. 

1 .  En  général ,  l'emploi  des  abréviations  pré- 
sente des  inconvénients  dans  les  actes  ;  on  doit 
éviter  d'en  faire  aussi  bien  dans  les  actes  privés 
que  dans  les  actes  publics. 

2.  A  l'égard  de  ces  derniers,  les  abréviations 
sont  généralement  réprouvées  par  le  législateur. 
L'art.  42  Civ.  en  interdit  l'usage  dans  les  actes 
de  l'état  civil.  L'art.  84  Comm.  le  défend  aussi 
aux  agents  de  change,  dans  le  registre  qu'ils  doi- 
vent tenir. 

3.  Voici  aussi  ce  que  porte  l'art.  13  L.23  vent, 
an  XI  sur  le  notariat  :  «  Les  actes  des  notaires  se- 
ront écrits...  sans  abréviation...  Ils  énonceront 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates...  Le 
tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  no- 
taire contrevenant.  »  —  V.  plus  bas  1  9  et  s. 

Cette  défense  faite  aux  notaires  de  faire  des 
abréviations  est  renouvelée  de  l'ancienne  législa- 
tion, r.  ord.  juin.  1304,  art.  3;  arr.  régi.  4  sept. 
1683;  édit  de  Lorraine  du  14  sept.  1721,  arti- 
cle 60.  —  V.  d'ailleurs  Acte  notarié. 

4. Toutefois  l'inobservation  de  cette  règle  n'est 
pas  toujours  une  contravention  ;  il  est  certaines 
abréviations  qui  sont  tolérées,  parce  qu'elles  ont 
une  signification  certaine  dans  l'usage.  Ferrière, 
liv.  1"^  cb.  4  2  ;  Merl.,  Quest.  de  dr.,  \°Notaire, 
§8. 

[Ainsi  ,  la  défense  ne  doit  pas  s'entendre  de 
toutes  les  abréviations  quelconques,  par  consé- 
quent de  celles  qui  sont  généralement  admises 
dans  l'usage  et  qui  expriment  clairement  la  chose 
ou  la  qualité  de  la  chose  qu'elles  ont  pour  objet 
d'exprimer,  sans  qu'on  puisse  leur  prêter  aucun 
autre  sens  ni  signification.  Brux.  26janv.  1820]. 

5.  Ainsi,  l'administration  elle-même  ne  s'est 
jamais  élevée  contre  les  abréviations  suivantes  : 
M«pour  maître;  M.  pour  monsieur  ;  S'' pour  sieur; 
M''«pour  madame;  b^^^ pouT  demoiselle ;led.  pour 
ledit;  lad.  pour  ladite;  vol.  et  n»  pour  volume  et 
numéro  ;  C.  pour  case;  r°et  Vpour  recto  et  verso. 
En  effet ,  de  pareilles  abréviations  sont  sans  im- 
portance. On  chercherait  en  vain  à  les  altérer 
pour  y  substituer  quelque  autre  mot  :  l'on  ne 
pourrait  parvenir  à  dénaturer  le  sens  de  la  phrase. 
15 
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Loret,i7em.  se.  not.,  sur  l'art.  13;  Dali.,  <0, 
657. 

6.  Quid,  si  les  abréviations  portaient  sur  les 
noms  et  qualités  des  contractants,  comme  J.-B. 
pour  Jean-Baptisle;  S'. -Jean  pour  Saint-Jcati ; 
V'  pour  veuve,  et  comp.  pour  et  compaynie?  La 
cour  de  Bruxelles,  ainsi  que  nous  le  disons  plus 
haut,  a  décidé,  à  propos  des  mêmes  abréviations, 
qu'il  n'y  a  pas  infraction  «  lor.'^qu'un  notaire  a 
inséré  certains  noms  qui,  dans  l'usage  général  et 
dans  les  actes  de  l'autorité  publique,  s'écrivent 
de  la  même  manière,  et  sont  reconnus  pour  ex- 
primer en  entier  la  chose  ou  la  qualité  qu'ils  ont 
en  vue.  »  Merl.,  Quest.  de  dr.,  v»  i\otaire,%  8, 
présente  cette  décision  comme  hors  de  doute. 
Nous  conseillons  toutefois  aux  notaires  d'éviter  la 
difficulté. 

7.  Ce  que  nous  venons  de  direserait  applicable 
à  l'abréviation  M""  pour  marchand.  Il  n'y  aurait 
pas  de  contravention,  surtout  si  cette  abréviation 
précédait  l'indication  spéciale  d'un  commerce. 

8.  Il  y  a  encore  des  abréviations  qui  se  font 
dans  les  opérations  de  calcul ,  pour  la  division 
des  tableaux.  Point  de  contravention  à  cause  de 
la  nature  même  du  travail,  qui,  d'ailleurs,  ne  fait 
ordinairement  que  reproduire  des  détails  déjà 
énoncés  en  toutes  lettres.  Colmar,  18  mai  1820. 

9.  Mais  ce  sont  des  abréviations  défendues  que 
d'écrire  so'  pour  somme;  no^'^  ])Our  7iota ire;  co' 
pour  comme;  sgf""  pour  signification;  oblig<"'  pour 
obligation,  quel  que  soit  l'usage  à  cet  égard,  usage 
qui  peut  seulement  être  pris  en  considération  par 
l'administration,  intéresséeàpoursuivre  l'amende, 
et  par  les  tribunaux  chargés  de  la  prononcer. 

10.  Ce  sont  encore  évidemment  des  abrévia- 
tions défendues  que  celles  dont  on  fait  usage 
quelquefois  dans  l'indication  des  mois,  comme 
d'écrire  x'^'"  pour  décembre;  S'"'*  pour  octobre. 
II  y  a  même  du  danger  à  se  servir  de  ces  carac- 
tères abrégés,  qui,  par  eux-mêmes,  n'ont  point 
de  valeur  déterminée.  Toull.,  7,  501. 

-1 1 .  Les  chiCFres  constituent  aussi  des  abrévia- 
tions; mais  il  n'est  pas  interdit  de  s'en  servir 
pour  reproduire  les  sommes  déjà  écrites  eu  toutes 
lettres.  —  V.  Chiffres. 

[Il  n'est  pas  non  plus  défendu  aux  notaires 
d'exprimer  en  chiffres  la  date  de  leur  patente, 
qui,  d'après  les  lois  actuelles,  doit  être  énoncée 
dans  leurs  actes.  Brux.  26  janv.  1828]. 

i2.  Voilà  des  exemples  d'abréviations  de  mots; 
mais  il  y  a  aussi  des  abréviations  de  phrases, 
dont  il  faut  parler. 

L'usage  s'est  établi  anciennement  de  s'abstenir 
de  développer  certaines  clau.ses  dont  le  sens  était 
connu  et  devait  rentrer  dans  la  nature  du  con- 
trat. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  l'acte,  et  après  l'élec- 
tion de  domicile  des  parties,  l'on  ajoutait  ces 
mots  :  auquel  lieu  nonobstant ,  etc.  ,  promet- 
tant, etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc.,  pour 


exprimer  que,  nonobstant  leur  changement  de 
demeure,  les  parties  consentaient  la  signification 
de  tous  exploits  au  lieu  indiqué;  qu'elles ;;romp/- 
taient  d'exécuter  le  contrat  en  tout  son  contenu, 
obligeant  à  cet  efTet  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  et  renonçant  à  toutes  choses  con- 
traires. 

C'est  ainsi  encore  que  ces  termes  insérés  dans 
les  contrats  de  vente  :  transporta  nt,Q.lc.,  dessai- 
saissant,  etc.,  rou/a/j/, etc., devaient  être  enten- 
dus en  ce  sens  que  le  vendeur  transportait  tous 
les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose;  qu'il  s'en  des- 
saisissait au  profit  de  l'acquéreur,  et  voulait  qu'il 
en  filt  mis  en  possession  par  qui  et  ainsi  qu'il  ap- 
I)artiendrait  (ce  qui  se  rapportait  à  l'ensaisine- 
ment  qui  n'est  plus  de  notre  législation). 

Tous  les  auteurs  enseignaient  que,  dans  tous 
ces  exemples  ,  Yet  cœtera  ne  pouvait  opérer  au- 
cune disposition  nouvelle  et  étrangère  à  l'acte,  ni 
excéder  ce  qui  avait  été  formellement  convenu. 

Cependant  des  notaires  abusaient  de  cette  abré- 
viation; et,  par  exemple,  le  mot  obligeant  ùkut 
étendu  pour  exprimer  l'obligation  par  corps  ;  lo 
mot  rtvio/içrt»/,  pour  exprimer  la  renonciation  aux 
bénéfices  de  droit.  C'était  évidemment,  dans  les 
deux  cas,  ajouter  aux  stipulationsdes  parties.  Les 
inconvénients  qui  en  résultaient  étaient  des  plus 
graves.  On  en  était  venu  à  dire  proverbialement  : 
Dieu  nous  garde  d'un  et  caetera  de  notaire  (Le 
Protocole,  l'art  et  style  des  tabellions,  imprimé 
en  1.550,  p.  22). 

Les  tribunaux,  d'accord  avec  la  doctrine  des 
auteurs,  finirent  par  interdire,  sinon  l'abréviation, 
du  moins  les  développements  dont  il  était  d'usage 
de  la  faire  suivre.  Tellement  que  Loysel,  Instit. 
coût.,  liv.  3,  t.  I*^^"",  13,  pose  cette  maxime  : 
1'.  Vet  cœtera  des  notaires  ne  sert  cju'à  l'ordinaire 
des  contrats.  »  V.  dans  le  Cod.  du  not..  deux  ar- 
rêts régi.  19  aoiît  1551  et  9  mars  1585.  Per- 
rière, liv.  1"",  ch.  1  2. 

11  nous  semble  qu'on  doit  décider  aujourd'hui 
que  les  abréviations  de  phrases  sont,  aussi  bien 
que  celles  des  mots,  et  à  plus  forte  raison,  pros- 
crites par  l'art.  13  de  la  loi  du  notariat;  en  sorte 
que  les  notaires  qui  continuent  de  les  employer 
.s'exposent  à  l'amende  portée  en  cet  article.  Toull., 
7,  501  ;  Dali.,  10,  G57. 

13. Cependant  si  Vetc.  était  ajouté  à  une  phrase 
qui  aurait  un  sens  complet,  ce  serait  une  abrévia- 
tion inutile,  un  mot  sans  aucun  sens;  on  ne  pour- 
rait pas  y  voir  une  contravention. 

14.  Les  abréviations  dont  nous  venons  de  par- 
ler se  développent  dans  les  grosses  des  actes.  II 
serait  peut-être  mieux  de  s'en  di.spouser,  puisque 
le  sens  de  ces  abréviations  est  sous-entendu  et 
(|ue  d'ailleurs  il  ne  peut  rien  ajouter  aux  conven- 
tions des  parties.  Cette  observation  peut  avoir  son 
utilité  au  moins  pour  les  grosses  des  actes  an- 
ciens. V.  Grosse. 

15.  Remarquez  que  la  loi  n'interdit  que  les 
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abréviations  qui ,  portant  sur  une  partie  inté- 
grante de  l'acte,  pourraient  en  altérer  le  sens.  II 
a  été  jugé  qu'un  notaire  avait  pu,  sans  contra- 
vention, désigner  les  adjudicataires  en  marge 
d'un  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  au  moyen 
de  mentions  abrégées,  et  indiquer  de  la  même 
manière  que  le  prix  avait  été  ou  non  payé  comp- 
tant. Colmar,  28  juili.   1827.  —  V.  Apostille. 

]6.  Certaines  abréviations  sont  non-seulement 
permises,  mais  ordonnées;  ce  sont  celles  qu'exi- 
gent la  suppression  de  clauses  ou  qualifications 
féodales.  L.  2-5  vent,  an  xi,  art.  17.  —  V.  Quali- 
fications féodales. 

■17.  Notons  encore  que  les  extraits  analytiques 
sont  par  eux-mêmes  des  abréviations;  que  dans 
les  extraits  littéraux,  il  n'est  pas  interdit  d'indi- 
quer l'interruption  d'une  phrase  par  un  etc.  — 
V.  Extrait. 

-18.  11  n'en  est  pas  d'ailleurs  des  abréviations 
comme  des  surcharges ,  que  la  loi  déclare  nulles 
(V.  Surcharge).  Toutefois,  il  est  des  circonstan- 
ces où  elles  pourraient  entraîner  cette  peine,  ou 
l'équivalent;  par  exemple,  si  elles  avaient  rendu 
la  clause  inintelligible,  si  elles  avaient  rendu  en- 
tièrement illisible  un  mot  essentiel,  qui  constate- 
rait l'accomplissement  d'une  formalité  requise  à 
peine  de  nullité. 

19.  La  peine  de  100  fr.  d'amende  est  pronon- 
cée contre  le  notaire  qui  contrevient  à  la  défense 
de  faire  des  abréviations.  L.  23  veut,  an  xi, 
art.  13. 

20.  Il  n'est  dû  qu'une seuleamendepourchaque 
acte,  quel  que  soit  le  nombre  des  abréviations 
qu'il  renferme.  Cass.  24  avr.  1809;  Décis.  adm. 
des  Pays-Bas,  4  avr.  1829. 

21.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'abréviations  vérita- 
bles et  qui,  dans  le  sens  de  la  loi,  constituent 
réellement  une  contravention  (V.  sup.,  4  et  s.). 
—  V.  Acte  notarié. 

ABROGATION  des  lois.  Le  sens  de  ces  termes 
a  été  expliqué  sous  le  mot  Abolition. 

1 .  On  peut  abroger  une  loi  ou  seulement  y  dé- 
roger. L.  102,  de  verb.  sign. 

2.  On  l'abroge  lorsqu'on  l'anéantit  en  totalité. 
On  y  déroge  lorsqu'une  partie  seulement  en  est 
détruite  ou  changée.  L.  eod. 

3.  L'abrogation  des  lois  est  expresse  ou  tacite. 
Projet  de  C.  civ.,  tit.  prélim.,  art.  6. 

4.  Elle  est  expresse,  lorsque  la  loi  nouvelle 
prononce  formellement  l'abrogation  de  telle  ou 
telle  loi  antérieure,  ou  même,  d'une  manière  gé- 
nérale, l'abrogation  des  lois  précédentes  relatives 
<à  la  manière  dont  elle  s'occupe. 

5.  Ainsi,  la  loi  du  2;i  vent,  an  xi  sur  le  nota- 
riat a ,  par  son  dernier  article  ,  formellement 
abrogé  la  loi  du  6  oct.  179i  et  toutes  autres,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  loi  nouvelle.  D'où 
résulte  la  nécessité  de  connaître  les  lois  précé- 
dentes, pour  savoir  quelles  sont  celles  qui  sont 
encore  en  vigueur. 

Tome    ! . 


6.  L'abrogation  est  tacite,  soit  lorsque  la  loi 
nouvelle  est  contraire  à  la  loi  précédente,  et  in- 
conciliable avec  elle,  soit  lorsque  la  raison,  l'or- 
dre de  choses  pour  lesquels  la  loi  antérieure  avait 
été  créée,  ont  cessé  d'exister.  Cass.  3  niv.  an  x  ; 
24  avr.  et  20  oct.  1809. 

7.  En  effet,  il  va  de  droit  que  les  lois  posté- 
rieures abrogent  les  lois  précédentes  qui  leur  sont 
contraires  ou  avec  lesquelles  elles  sont  inconci- 
liables. Posteriora  prioribus  derogant  (L.  4,  D. 
de  constit.  princ). 

8.  Si  l'incompatibilité  n'est  pas  absolue,  les 
deux  lois  doivent  être  combinées,  entendues  l'une 
par  l'autre.  Poster iores  leges  ad priores pertinent, 
nisi  conirariœ  sint  (L.  28,  D.  de  legib.).  Cass. 
20  mars  1812. 

9.  Les  deux  lois  ne  sont-elles  contraires  que 
dans  quelques  points  seulement?  Ce  n'est  que 
dans  ces  points  que  l'abrogation  s'opère.  Le  si- 
lence que  garde  la  loi  nouvelle  sur  les  autres  par- 
ties de  l'ancienne  loi ,  ne  doit  pas  empêcher  de 
les  observer.  C'est  un  point  constant  et  nombre 
de  fois  jugé.  Dali.,  \">  Lois.  894. 

10.  Remarquez  que  l'abrogation  d'une  loi  an- 
cienne résultant  de  son  inconciliabilité  avec  une 
loi  postérieure  doit  être  étendue  aux  règles  co- 
rollaires comme  aux  règles  principales.  Cass. 
10  pluv.  anxiii;  Montp.,  21  nov.  1829. 

1 1 .  Ce  n'est  p-as  tout  :  les  dispositions  des  lois 
anciennes  relatives  à  des  matières  sur  lesquelles 
la  nouvelle  législation  contient  un  systèjne  com- 
plet, sont  abrogées  par  cela  seul  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  reproduites  dans  la  loi  nouvelle. 
Ainsi  décidé,  notamment  par  rapport  à  l'incapa- 
cité de  recevoir  dont  l'ordonnance  de  1  629,  arti- 
cle 132  ,  frappait  les  concubinaires,  et  qui  n'est 
pas  reproduite  dans  le  Code.  Pau,  20  mars  1822. 

12.  Si  la  nouvelle  législation,  au  lieu  de  pré- 
senter un  système  complet  sur  la  matière  dont  il 
s'agit,  n'offrait  que  quelques  dispositions  déta- 
chées, les  anciennes  lois  ne  pourraient  être  con- 
sidérées comme  abrogées.  Ainsi  décidé  par  rap- 
port aux  délits  ruraux  ,  prévus  et  punis  par  la 
loi  du  28  sept.,  G  oct.  1791.  Cass.  19  fev.  1813, 
9  janv.  1829. 

[Cependant,  bien  que  les  lois  romaines  n'aient 
plus  force  de  loi  aujourd'hui,  il  est  laissé  à  la 
l)rudence  des  juges  de  les  suivre  ou  de  les  écar- 
ter, suivant  les  circonstances  et  les  conseils  de  la 
saine  raison.  Brux.,  10  janv.  1829.] 

13.  Lorsque  le  motif  d'une  loi  a  cessé,  elle  doit 
être  considérée  comme  abrogée.  C'est  l'adage  : 
Cessante  ratione  legis,  cessât  lex.  Yoët.  D.  ///.  de 
legib.  43;  Merl.,  v''  Motifs  des  lois,  Moulinet 
Promesse  de  changer  de  nom. 

14.  Mais  il  faut  qu'il  soit  certain  que  ce  motif 
était  le  seul  fondement  de  la  loi.  Car  tant  qu'il 
reste  une  seule  des  raisons  qui  l'ont  motivée  ou 
pu  la  motiver,  elle  conserve  son  autorité.  Ib. 

1  ij.  Aussi  la  difllculte  est  souvent  de  connaître 
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quels  ont  été  les  motifs  d'une  loi.  Ils  peuvent 
avoir  été  puisés  chius  l'esprit  génériil  des  institu- 
tions fondamentales;  et  dans  ce  c:is  tel  ordre  ])0- 
litique  peut  inlluei  sur  le  maintien  ou  l'abroga- 
tion d'une  loi  civile.  Avis  Cons.  d'Él.  4  uiv. 
an  VIII.  Dalioz,  8!)'i-,  89îi. 

4  6.  Taudis  que  la  rociprocito  n'est  pas  géné- 
ralement vraie.  Une  loi  civile  n'est  point  censée 
abroger  une  loi  politique.  Dali.,  V  Lois,  893. 
Cass.  1"fév.  1813. 

17.  Lor.sque  des  lois  n'avaient  été  faites  que 
pour  un  temps  limité,  elles  sont  facilement  abro- 
gées par  l'expiration  de  ce  délai.  Ainsi  jugé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation 
(Dali.,  894);  et  cette  décision  a  été  appliquée 
aux  lois  rendues  sur  l'absence  des  militaires  et 
dont  l'eflel  était  limité  jusqu'à  la  pai.x  générale. 
—  V.  Absence. 

4  8.  C'est  une  règle  constante  que  les  lois  gé- 
nérales ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales.  In  lolo 
jure,  goieri  per  spcciem  deroyatar  (L.  80,  D. 
de  reg.  jur.).  Cass.  8  août  182:!;  14  juillet 
4  826,  etc. 

4  9.  Mais  dans  les  points  sur  lesquels  la  loi 
spéciale  est  muette,  le  droit  commun  doit  sup- 
pléer à  son  silence.  Cela  est  encore  d'un  u.sagc 
journalier,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les 
jugements  par  défnul  étaient  susceptibles  d'op- 
position, même  eu  matière  d'enregistrement  et  de 
douanes.  Dali.,  897.  —  V.  Douanes,  Enregis- 
trement. 

20.  L'usage  a-t-il  la  force  d'abroger  la  loi? 
Nous  examinerons  cette  question  imjjortante, 
Y"  Désuétude. 

21 .  Quid  de  l'erreur  commune?  —  V.  ihid. 

22.  Les  effets  que  produisent  l'abrogation 
méritent  d'être  expliqués.  Kl  d'abord,  il  faut  res- 
treindre dans  leurs  termes  précis  les  lois  qui 
dérogent  au  droit  commun.  L'extension  n'en  est 
pas  permise  même  dans  le  cas  où  elles  s'applique- 
raient a  fortiori  aux  cas  sur  lesquels  elles  ont 
gardé  le  silence.  Vinnius,  Inslil.  tit.  de  adopl. 
Merl.,  v»  Loi,  5?  M  .  Dali.,  /oc.  cit. — Y.Arguinenl. 

23.  L'abrogation  des  lois  antérieures,  surtout 
lorsqu'elle  est  prononcée  d'une  manière  générale, 
par  suite  d'une  nouvelle  codification,  n'a  pas  un 
effet  tel  qu'on  .soit  dispensé  de  recouriràcesloissur 
les  questions  qui  ne  se  trouvent  pas  décidées  par 
le  nouveau  Code.  Cela  est  si  vrai  que  lors  de  la 
discussion  au  cons.  d'État  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  vent,  an  xii,  il  avait  été  proposé  «  de  laisser 
aux  lois  anciennes  leur  autorité  par  rapport  aux 
questions  et  aux  cas  qui  ne  se  trouvaient  pas  dé- 
cidés par  le  C.  civ.  »  Tout  en  rejetant  cette  dis- 
position, l'on  reconnut  qu'il  était  impossible  de 
refuser  aux  juges  la  faculté  de  prendre  les  an- 
ciennes lois  pour  guide.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'art,  précité  fut  adopté.  Locré.  1,  24.  Dalioz, 
loc.  cit. 

24.  Jugé  que  le  C.  civ.  n'abroge  pas  les  lois 


inteimédiaires,  et  qu'elles  conservent,  au  con- 
traire, toute  leur  force,  si  des  dispositions  incon- 
ciliables ne  s'offrent  dans  ce  Code.  Brux.,  6  mai 
1809. 

23.  Quel  est  l'effet  de  l'abrogation  d'une  loi 
rétroactive?  Est-il,  non-seulement  de  la  faire 
cesser  pour  l'avenir,  mais  encore  de  restituer 
dans  leur  entier  les  droits  qu'elle  avait  ravis,  et 
d'annuler  tout  ce  qui  préjudicie  à  ces  droits? 

Non.  La  loi  abrogalive  d'une  loi  rétroactive 
doit  être  entendue  et  appliquée  comme  toute 
autre  loi,  sans  effet  rétroactif.  Ainsi  ses  dispo- 
sitions réglant  l'avenir  ne  règlent  pas  le  passé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  le  passé  disposition  ex- 
presse. Cass.   16  juin.  1828. 

26.  Une  loi  exceptionnelle,  abrogée  par  une 
loi  subséquente,  est-elle  revivifiée  par  l'abroga- 
tion de  la  loi  abrogatrice? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  le  22  août  1822.  —  V.  Loi. 

ABKOL'TIS.  Terme  d'eaux  et  forêts.  On  nomme 
bois  ubroulisourabougris\os  bois  mal  faitsou  mal 
venant,  soit  i)arce  qu'ils  sont  en  mauvais  fonds, 
soit  parce  que  les  animaux  en  ont  mangé  ou  dé- 
truit les  bourgeons  lorsqu'ds  commençaient  à 
croître,  —  V.  Bois. 

ABSLNCE.  ABSENT  (1). 

Division. 

§  i"  —  Ce  qu'on  appelle  .\bse.nce.  Acceptions 
diverses  de  ce  mot. 

§  2.  —  De  l'absence  qui  fait  le  sujet  de  cet 
article.  Ses  diverses  péuiudes. 

i}  3.   —  De  la  présomption  d'absence.    Pre- 

MIÈIIE  PÉRIODE. 

§  4.  —  De  la  déclaration  d'absence.  Seconde 

PÉRIODE. 

§  5.  —  Des  effets  de  l'absence;  et  d'abord  de 
l'envoi  en  possession  provisoire. 

§  6.  —  Des  droits  du  conjoint  de  l'absent, 
relativement  a  la  déclaration  d'absence  et  a  l'en- 
voi provisoire. 

i;  7.  —  De  l'envoi  en  possession  définitive. 
Troisième  période. 

|5  8.  —  Des  droits  éventuels  qui  pcui-ent  com- 
péter  a  l'absent. 

55  9.  — Des  effets  de  l'absence  relalivement  au 
mariage. 

§  10.  —  De  la  surveillance  des  enfants  mi- 
7ieurs  du  père  qui  a  disparu. 


^    M. 


/)('  l'absence  des  militaires. 


î:?    12.  — Enregistrement. 

§  4.  —  Ce  qu'on  entend  par  .KnuKSc.E.. Acceptions 
diverses  de  mol. 

1.  Suivant  le  langage  ordinaire,  toute  per- 
sonne qui  s'éloigne  du  lieu  où  est  sa  résidence, 

(i;  Arlicie  exlniit  d'un  oiivrugc  plus  ctpiulu  qu'u  bien 
voulu  nous  coinmimiiiuer  M.  Ciirestien  Dt  Poly,  con- 
si'illrr  h  la  cour  ilo  l'jiis. 
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où  l'enchaînent  ses  devoirs,  où  se  trouve  le  siège 
de  sa  fortune  et  de  ses  affaires,  est  absente. 

2.  Ainsi  ce  terme  s'applique  à  quiconque  est 
non  présent  dans  un  certain  lieu,  plus  particu- 
lièrement dans  le  lieu  de  sou  domicile.  Et  c'est 
dans  cette  acception  qu'on  dit  qu'un  magistrat, 
un  fonctionnaire  p'.iblic  est  absent,  lorsqu'il  ne 
réside  pas  dans  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 
L.  27  vent,  an  viii,  arl.  3.  L.  20  av.  1810, 
art.  48.  —  V.  Résidence. 

3.  C'est  dans  cette  acception  que  les  person- 
nes absentes  pour  cause, de  fonctions  publiques 
peuvent  se  dispenser  d'accepter  les  tutelles  qui 
sont  leur  déférées.  Civ.  427  etsuiv.— V.  Tutelle. 

4.  C'est  dans  cette  acception  qu'une  personne 
inculpée  de  crime,  et  qui  se  soustrait  aux  recher- 
ches de  la  justice,  est  réputée  contumax,  et  qu'il 
est  procédé  contre  elle.  Civ.  28;  iust.  crira.  4Go 
et  s.  — V.  Contumax,  Droits  civils,  Séquestre. 

5.  C'est  dans  cette  acception,  qu'en  fait  de 
succession,  on  désigne  par  le  mot  absents  ceux 
qui,  étant  appelés  à  recueillir  sont  seulement 
absents  du  lieu  où  ils  résident  (Proc.  91 2  et  924). 
Quelquefois  la  loi  se  contente  de  les- qualifier  de 
non  présents  (Civ.  840)  ;  et  c'est  la  dénomination 
qu'on  leur  donne  dans  l'usage,  lorsqu'on  veut  les 
opposeraux  absents  dont  nous  parlerons  ci-après. 
Ils  doivent  être  représentés  par  un  notaire  pour 
la  lovée  des  scellés  et  l'inventaire.  Pigeau,  2,  o.!J2. 
Carré,  art.  912.  —  V.  Inventaire,  Scellés. 

6.  C'est  dans  cette  acception  que,  en  matière 
do  prescription,  le  mot  absent  désiane  tantôt  ce- 
lui qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  il  devrait 
agir,  à  l'effet  qu'on  ne  prescrive  pas  contre  lui  ; 
tantôt  celui  qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  il 
faudrait  le  poursuivre  pour  l'empêcher  de  pres- 
crire lui-même.  Civ.  226o,  226G.  Tropl.,  492, 
8G4,8G5.  — V.  Prescription. 

Et  c'est  dans  cette  acception  qu'on  dit  qu'un 
mari  est  absent  ,  lorsqu'il  s'est  éloigné  seule- 
ment pour  ses  affaires.  Alors  sa  femme  peut  se 
faire  autoriser  par  justice  pour  faire  certains 
actes;  elle  peut  en  faire  d'autres  môme  sans  au- 
torisation. —  V.  Autorisation  maritale. 

7.  C'est  dans  cette  acception  que  la  loi  du 
28  sep. -6  octob.  1791.  sur  la  police  rurale, 
charge  la  municipalité  de  pourvoir  à  faire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  «/;sc;ii  (tit.  1,  sect.  5, 
art.  l*^"").  —  V.  Culture  des  terres. 

8.  C'est  dans  cette  acception  enfin,  que,  pour 
la  passation  d'un  acte  notarié,  une  partie  est 
absente,  lorsqu'elle  no  se  présente  pas  pour  figu- 
rer dans  l'acte.  Une  question  .s'est  élevée  a  ce 
sujet,  c'est  de  savoir  si  le  notaire  peut  stipuler 
pour  cette  partie  absente?  —  V.  Acceptation 
pour  une  partie  absente. 

9.  Mais,  dans  le  langage  le  plus  ordinaire  des 
lois,  on  entend  par  absent  celui  dont  on  ignore  la 
résidence  actuelle,  ou  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles, et  dont,  par  cette  raison,  l'existence  est 


devenue  douteuse.  Proud.,  Cours  de  droit,  1, 1 26 
Toull.,  1,  381.  Merl.,  V  abs.  Tal. ,  des  abs.  6. 

§  2.  —  De  l'absence  qui  fait  le  sujet  de  cet  article. 
Ses  diverses  périodes. 

1  0.  C'est  de  la  dernière  classe  d'absents,  dont 
nous  venons  de  parler,  et  d'elle  seule,  que  le  lé- 
gislateur a  dû  s'occuper  dans  le  titre  du  Code 
civil  qui  traite  de  cette  matière.  Personne  n'ose- 
rait s'absenter  de  son  domicile,  s'il  avait  à  crain- 
dre que,  sous  prétexte  de  veiller  à  ses  intérêts, 
les  officiers  de  justice  pénétrassent  dans  le  secret 
de  ses  affaires,  et  à  leur  suite  des  collatéraux  et 
des  tiers  prétendus  intéres.sés.  (Discuss.  G.  civ.) 
C'est  aussi  de  cette  classe  d'absents  que  nous 
nous  occuperons  ici  exclusivement. 

1 1 .  L'absence  d'un  individu,  dans  les  circon- 
stances dont  nous  venons  de  parler,  exigeait 
qu'il  fût  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  le 
dépérissement  de  ses  biens,  à  préserver  ses  inté- 
rêts, autant  que  possible.  Aussi  nulle  autre  ma- 
tière ne  présente  d'exemple  plus  frappant  de  cette 
admirable  protection  de  la  loi  qui  s'étend  sur 
tous  les  citoyens  dès  qu'ils  se  trouvent  dans  l'im- 
puissance de  défendre  leurs  personnes  ou  d'ad- 
mini.strer  leurs  biens.  V.  Motifs.   ' 

12.  Toutefois  l'incertitude  qui  existe  sur  le  sort 
de  l'absent,  incertitude  qui  s'accroît  nécessaire- 
ment par  la  durée  du  temps,  devait  appeler  l'at- 
tention du  législateur  sur  les  légitimes  espérances 
des  héritiers  présomptifs,  et  de  tous  ceux  qui 
avaient  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
la  mort  de  l'absent. 

13.  En  conséquence,  quoi(îu'en  principe  un 
absent  ne  soit  présumé  ni  vivant  ni  mort,  et  que 
ce  soit  sur  ce  principe  que  repose  la  loi  tout  en- 
tière, le  législateur  a  établi  une  gradation  telle 
que,  après  un  certain  laps  de  temps  sjns  nou- 
velles, h  présomption  de  ??!0/V  (sans  jamais  pren- 
dre le  caractère  de  certitude)  finit  par  l'emporter 
sur  la  présomption  de  vie,  et  par  devenir  la  base 
de  toutes  les  règles  à  suivre.  N.  Den.,  v  Absence. 
Disc.  cons.  d'Ét.  Motifs  Toull.,  418.  Delvinc, 
Dur.,  etc. 

14.  De  là  l'on  a  distingué  plusieurs /xr/odes 
dans  l'absence,  afin  de  mesurer  les  précautions  à 
prendre  pour  la  conservation  des  biens  de  l'ab- 
sent, sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  de  sa 
mort.  Ici  on  a  cherché  à  concilier  le  propre  inté- 
rêt de  l'absent  avec  celui  de  sa  famille,  et  aussi 
avec  l'intérêt  publicqui  veut  (|ue  les  propriétés  ne 
.soient  pas  abandonnées  ou  trop  longtemps  incer- 
taines. Mot.  Proud.,  1,  127,  etc. 

15.  Ces  périodes  sont  au  nombre  de  trois. 

1 6.  La  première  est  celle  qui  .s'écoule  depuis  la 
disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent, 
jusqu'à  répo(]ue  où  son  absence  est  déclarée;  et 
elle  ne  peut  l'être  qu'au  bout  de  cinq  ans,  s'il  n'a 
pas  laissé  de  i)rocuration,  et  au  bout  de  onze  ans, 
s'il  en  a  laissé  une. 
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Quoique  pendant  cette  première  période  des 
doutes  s'élèvent  sur  l'existence  de  l'absent,  néan- 
moins, comme  le  défaut  de  nouvelles  peut  avoir 
eu  pour  cause  des  circonstances  extraordinaires, 
on  le  présume  vivant  plutôt  que  mort  ;  et  les  me- 
sures aprendresont  uniquement  dans  son  intérêt. 
On  a  (pialifié  cet  état  de  présuniption  d'absence. 
V.  tuf.  §  3. 

17.  La  seconde  période  commence  par  la  décla- 
ration d'absence  etdure  trenteaunees,àmoinsque 
l'alisent  n'ait  acquis  plus  lût  .sa  centième  année. 

Quand  il  s'est  écoulé  cinq  années  entières  sans 
nouvelles,  et  que  les  tribunaux  ont  fait,  pour  dé- 
couvrir l'existence  de  l'absent,  d'inutiles  en(|uétes, 
il  y  a,  dans  le  langage  de  la  loi ,  absence  propre- 
ment dite.  [Motifs.)  Ce  n'est  pas  tout  :  il  devient 
évident  que  la  présomption  de  mort  doit  commen- 
cer, il  son  tour,  à  l'emporter  sur  la  présomption 
de  vie  ;  cl  c'est  de  là  que  les  héritiers  jjrésomplifs 
peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens, 
à  la  charge  de  donner  caution  ;  que  le  testament 
doit  être  ouvert,  etc.  Tels  sont  les  résultats  de  la 
déclaration  d'absence.  —  V.  inf.  §  4  et  îj. 

18.  La  troisième  période  a  son  point  de  départ 
à  l'expiration  des  trente  ou  cent  années,  et  elle 
dure  indéliniment,  si  l'absent  ne  reparaît  pas. 

Ici  la  présomption  de  mort  devient  plus  forte 
encore  que  dans  le  cas  précédent,  quoique  d'ail- 
leurs elle  ne  puisse  jamais  acquérir  les  caractères 
de  la  certitude.  Les  héritiers  peuvent  obtenir  l'en- 
voi en  possession  définitive  des  biens,  .s;ins  cau- 
tion, lis  peuvent  les  aliéner,  et  en  disposer  comme 
bon  leur  semble.  L'ab.'cnt,  s'il  reparaît,  ne  peut 
reprendre  les  choses  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent.  V.  inf.  §  7. 

19.  Quoique  nous  ayons  parlé  plus  haut  û'ab- 
sence ]t}-op7\'vtent  dite,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  mot  absence  est  applicable  à  l'absent  pré- 
sumé comme  à  l'absent  déclaré.  En  effet  l'absence 
del'un  n'est  pasdilîërente  de  celle  de  l'autre  quant 
à  l'espèce;  elle  l'est  seulement  quant  à  la  durée 
et  quant  an  degré  de  présomption  de  mort  qui 
plane  sur  celui  qui  est  absent  depuis  longtemps. 
Proud.,  1,  127. 

20.  L'absence  des  militaires  a  été  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière  de  la  part  du  législateur. 
Elle  adonné  lieu  aux  lois  des  1 1  vent,  et  1  6  fruct. 
an  II,  et  6  brum.  an  v.  Nous  en  traiterons  sous 
un  §  particulier, 

§  3.  —  De  la  présomption  d'absence. 

pnKMiKRi;  l'Kuioni:. 

21.  Nulle  disposition  de  la  loi  ne  s'occupe  de 
régler  dans  quel  cas,  après  quel  temps  depuis 
sa  disparition,  une  personne  devra  être  présu- 
mée absente.  Il  su/lit  qu'il  .s'élève  des  incerti- 
tudes graves  sur  .^^on  existence.  C'est  aux  magis- 
trats qu'ilappartient  d'apprécier  les  circonstances. 
Proud.,  1,  120.  Disc.  cuns.  d'Ét.  TouU.,  1,  38o 
et  suiv.  Dur.,  1 ,  391,  392.  Tal.,  33. 


22.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  mesures  peuvent 
être  prises  ou  ordonnées  relativement  aux  biens 
des  personnes  présumées  ab.senles.  Civ.  112. 

Ou  ne  pouvait  pas  laisser  ces  biens  à  l'aban- 
don. V.  plus  haut.  1 1 . 

23.  Toutefois,  deux  conditions  sont  exigées  : 
La   première,   c'est  que  l'absent  nail  laissé 

personne  qui  soit  chargé  de  veiller  à  ses  intérêts, 
comme  un  tuteur,  un  mandataire.  Car  c'est  à 
celte  personnequ'ilapparliendra  d'agir. Civ.  1 12. 
Disc.  cons.  d'Ét.  Exposé  des  motifs.  Merl.,  \° 
Absence,  chap.  1,  2.  Pig.,  2,  311).  Hiux., 
13  mai  1817. 

24.  .K  moins,  1°  que  la  mesure  devenue  né- 
ces.saire  ne  dépasse  les  pouvoirs  du  tuteur  ou  du 
mandataire.  Par  exemple,  si  ce  dernier  n'avait 
qu'un  mandai  général,  (jui  ne  vaut  ipie  pour  ad- 
ministrer (Civ.  1988);  taudis  qu'il  s'agirait  d'in- 
tenter une  action  immobilière,  de  procéder  à  un 
partage,  etc.  Ib. 

21).  2»  Que  les  intérêts  de  l'absent  ou  du 
fondé  de  pouvoir  ne  se  trouvent  en  opposition. 
iMetz.  1.-i  mars  1823. 

2G.  Quant  à  la  .seconde  condilion  recpjise  pour 
autoriser  la  mesure  conservatoire,  c'est  qu'il  y  ait 
nécessite  (Civ.  112).  En  effet,  on  ne  doit  pas, 
sans  des  motifs  graves,  s'immiscer  dans  les  affai- 
res d'une  personne  absente,  et  qui  peut  revenir. 
D'ailleurs  ,  une  protection  j)ré(ipilée  pourrait 
nuire  à  .ses  intérêts,  au  lieu  de  les  servir.  V.  Disc. 
cons.  d'Kl.  Exp.  motifs.  Toull.,  etc. 

27.  Par  exemple,  il  y  a  nécessité,  .s'il  s'agit  de 
déclarer  des  congés  valables;  de  faire  jjayer  des 
loyers  dus;  de  louer  des  biens  restés  sans  fer- 
mier ;  de  permettre  des  saisies-arrêts  sur  des  dé- 
biteurs insolvables;  d'interrompre  des  prescrip- 
tions sur  le  point  de  s'accomjilir  ;  de  former  appel 
d'un  jugement,  de  faire  le  recouvrement  ou  la  res- 
titution d'un  dépôt  ;  de  payer  les  dettes  de  l'ab-sent 
pourprévenir  des  poursuites  ruineuses  ,•  de  vendre 
des  denrées  sujettes  à  dépérissement;  de  faire 
réparer  des  bâtiments  qui  menacent  ruine,  etc. 
V.  Motifs,  Loc,  Toull. ,387et Dur.,  1",  397, etc. 

Par  exemple,  encore,  lorsque  l'absent  a  des 
intérêts  communs  avec  un  tiers  ;  comme  dans 
le  cas  d'une  société  dont  l'acte  refu.se  à  l'un 
des  sociétaires  d'agir  seul  •  il  y  a  nécessité  que 
l'associé  présent  ait  recours  à  la  justice  pour  s'y 
faire  autoriser.  Toull.,  Dur.,  ib. 

28.  Enfin,  nous  citerons  le  cas  de  l'ouverture 
d'une  succession.  V.  inf.,  (io. 

29.  S'il  n'y  a  nécessite  de  pourvoir  qu'à  une 
partie  des  biens  ou  des  intérêts  de  l'absent,  l'OQ 
ne  doit  pas  s'occuper  des  autres.  Civ.  112. 

30.  Par  exemple,  s'il  ne  s'agit  cpie  de  renou- 
veler des  liaux,  de  procéder  à  un  partage,  de 
discuter  une  action  qui  dépasserait  la  capacité  du 
tuteur  ou  mandataireqiie  l'ab.sent  avait  laissé,  etc. 
Le  cas  d'une  mesure  partielle  est  fiequent. 

3 1 .  Mais  par  qui  peuvent  être  requises  les  me- 
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sures   conservatoires?    Par  les  parties    inlércs- 
sées.  Civ.  M2. 

32.  Il  faut  entendre  par  là,  non  pas  seulement 
ceux  qui  oot  un  intérêt  né  et  actuel,  capable  de 
former  la  base  d'une  action  ,  mais  tous  ceux  qui 
ont  un  droit  quelconque,  même  éventuel,  pourvu 
que  ce  droit  soit  justifié  ou  constant.  Par  exem- 
ple, les  créanciers  à  terme  ou  conditionnels;  les 
substitués,  si  l'absent  était  grevé  de  substitu- 
tion; le  donateur  avec  stipulation  de  retour;  le 
vendeur  à  réméré;  le  propriétaire  d'un  bien  dont 
l'absent  serait  fermier;  en  un  mot,  tous  ceux 
auxquels  la  loi  permet  de  fau-e  des  actes  conser- 
vatoires. Car. ,  art.  860.  De  Moly,  47.  Fav.,  18. 
Dur.,  401.  Colm. ,  10  therm .  an  xii ,  contr. 
Loc,  2,  322;  Proud.,  Merl.,  ToulL,  Delv. 

33.  Nul  doute  que  l'époux  de  l'absent,  ses  en- 
fants, ne  puissent  provoquer  les  mesures  conser- 
vatoires. L'intérêt  de  ces  personnes  est  évident, 
puisque,  outre  leur  qualité  de  communs  en  biens 
ou  d'héritiers  présomptifs,  elles  ont  nécessaire- 
ment des  créances  à  exercer  contre  l'absent  ou 
sur  ses  biens,  ne  fijt-ce  que  celle  de  l'entretien 
ou  des  aliments  qu'il  peut  leur  devoir.  Dur.,  402. 

34.  Aussi  lorsque  c'est  le  mari  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'absence  présumée,  il  arrive  sou- 
vent que  la  femme  qui  n'a  le  droit  d'administrer 
ni  les  biens  de  son  mari,  ni  même  les  siens  pro- 
pres, est  obligée  de  recourir  à  la  justice  pour 
faire  ordonner  les  me-ures  qu'exigera  la  nécessité, 
et  pour  se  faire  autoriser  à  administrer  et  a  per- 
cevoir les  revenus,  ainsi  qu'à  prendre  telles  au- 
tres mesures  qui  seront  jugées  convenables. 
Civ.  222. 

3o.  Si  c'est  la  femme  qui  se  trouve  dans  le  cas 
de  l'absence  présumée,  il  n'y  a  le  plus  souvent 
aucune  mesure  à  prendre  pour  l'administration 
de  ses  biens,  dont  le  mari  est  administrateur 
légal,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  communauté.  Civ. 
U28,  1530,  1531,  1549. 

3G.  Mais  il  peut  être  forcé  de  recourir  à  la  jus- 
tice pour  des  mesures  à  prendre  relativement  aux 
biens  parapbernaux  (Civ.  157G)  delà  femme,  et 
pour  ses  autres  biens,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
séparation  de  biens,  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage,  ou  prononcée  par  la  justice. 

37.  Quant  aux  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations,  dans  lesquels  la  femme  présumée 
absente  se  trouverait  intéressée,  s'il  y  a  commu- 
nauté, le  mari  est  seul  administrateur  de  tous  les 
biens  qui  y  entrent  ;  il  peut  en  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  la  femme.  —  Y. 
Partage. 

38.  Quid,  par  rapport  aux  héritiers  présomp- 
tifs. Sont-ils  admis  à  provoquer  les  mesurcsdont 
il  s'agit?  Est -il  vrai  qu'ils  ne  puissent  agir  avant 
le  moment  où  la  loi  les  autorise  à  demander  l'en- 
voi en  possession?  Le  droit  éventuel  à  cet  envoi 
ne  devient-il  pas  un  titre  pour  solliciter  les  me- 
sures conservatoires?  C'cstnotre  avis. Mal.,  Car., 


Fav.,  de  Moly.  Coim.,   16  therm.  anxii.  Contr. 
Loc,  Proud.,  Toull.,  Merl.,  Dur.  et  Delv. 

39.  Il  est  évident  que  la  loi  qui  charge  spécia- 
lement le  ministère  public  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  présumées  absentes  (Civ.  114), 
l'autorise  par  cela  même  à  provoquer  les  mêmes 
mesures.  L'art.  112  aurait  été  insuflisant  dans 
beaucoup  de  cas  pour  pourvoir  aux  intérêts  de 
l'absent  présumé.  Par  exemple,  il  peut  n'avoir 
laissé  ni  parents,  ni  époux,  ni  créanciers;  il  peut 
y  avoir  négligence  de  la  part  de  ceux-ci,  etc.  Cet 
article  trouve  donc  son  complément  dans  le  1 1  4<", 
qui  constitue,  en  général,  le  ministère  public  le 
défenseur  des  absents  présumés.  Loc,  Proud., 
Delv.,  Merl.,  Dur.,  Toull.  Cass.  8  avril  1812; 
Riom,  20  mai  1816  ;  Metz,  15  mars  1  823.  Con/r. 
de  Moly  etTal.,  85. 

40.  Notez  qu'ici  le  ministère  public  a  réelle- 
ment la  voie  d'action,  qui  lui  est  refusée  en  géné- 
ral   Delv.,  1,  47. 

41.  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  curateur  chargé  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  créances  de  la  personne  présu- 
mée absente,  ne  lui  paraît  présenter  qu'une  sol- 
vabilité équivoque,  le  ministère  public  peut  l'ac- 
tionner devant  le  tribunal  pour  voir  ordonner 
qu'il  versera  toutes  ses  recettes  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Brux.,  13  juin  1819. 

42.  C'est  d'après  le  même  principe  encore, 
qu'en  cas  d'absence  déclarée,  le  ministère  public 
peutfaireouvrirletestamentderabsent.Civ.127. 
V.  inf.  §  5. 

43.  C'est  d'après  le  même  principe  enfin  que 
le  ministère  public  peut  appeler  du  jugement,  soit 
qu'il  ait  agi  d'office,  soit  qu'il  ait  contredit  la  de- 
mande. Dur.,  406.  Tal.,  96.  Dal.,  y  Absent,  3. 
Metz,  15  mars  1823. 

44.  Il  est  bien  entendu  que  le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  chargé  de  gérer  par  lui-même.  Ce 
n'est  que  devant  le  tribunal  qu'il  a  la  voie  d'ac- 
tion. Il  peut  donc  seulement  requérir  qu'il  soit 
pris  des  mesures  conservatoires,  et  que,  pour  les 
exercer,  il  soit  établi,  le  cas  échéant,  des  admi- 
nistrateurs, des  curateurs  ou  notaires,  à  l'etTet, 
de  représenter  les  absents,  de  pourvoir  à  leurs 
intérêts.  Dur.,  398.  Metz,  15  mai  1823. 

45.  Le  ministère  public  peut  néanmoins  for- 
mer des  inscriptions  hypothécaires  pour  conser- 
ver les  créances  des  absents.  Arg.  Civ.  2138. 
Cass.  6  juin  1820. 

46.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  les 
mesures  conservatoires?  Il  faut  distinguer  : 

Le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  dernière  ré- 
sidence du  présumé  absent  est  évidemment  seul 
compétent  pour  déclarer  la  présomption  d'ab- 
sence. Car  c'est  à  ce  domicile  ou  à  celte  résidence 
que  toutes  les  recherches  doivent  être  faites.  II 
s'agit  ici  d'ailleurs  d'une  .sorte  de  question  d'état. 
Toull.,  390.  Delv.,  1,  83.  Dur.,  404.  Carr., 
art.  800. 
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47.  A  l'égard  dos  mesures  ronscrvatoirts,  elles 
peuvent  sans  doute  aussi  être  ordonnées  par  le 
même  tribunal,  quel  que  soit  le  lieu  où  les  biens 
se  trouvent  situés,  et  sur  l'état  desquels  il  est  tou- 
jours facile  d'obtenir  des  renseipnenienls  ;  par 
exemple,  par  desenquèlesordonnées  surleslieux, 
s'il  est  besoin  de  recourir  a  cette  mesin-e.  Mais 
les  tribunaux  de  la  situation  i>ouriaient  ,  sur  lo 
vu  du  jugement  qui  déclare  la  présomption  d'ab- 
sence, ordonner  eux-mêmes  les  mesures  que  la 
nécessité  pourrait  commander.  V.  .Mer!.,  Delv., 
Dur.  et  Carré,  ib. 

48.  Il  doit  être  pressente  une  requête  au  jjrési- 
denl  du  tribunal,  et  l'on  doit  y  joindre  les  pièces 
et  documents  (l'r.  Su").  P;;r  exemple,  si  les  scel- 
lés ont  été  apposés  au  domicile  de  l'absent,  on 
joint  à  la  requête  le  proces-verbal.  On  peut  y 
joindre  aussi  des  déclarations  de  voisins,  des  actes 
de  notoriété,  des  cerliticats  des  autorilés,  etc. 
Pig.,  Carré,  etc. 

49.  Sur  celte  requête,  le  président  coaiinet  un 
juge  pour  faii'e  le  rapport  au  jour  indi(|ué;  et  le 
jugement  est  prononcé  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.  Pr.  8.-J9. 

oO.  Renianjuez  que  si  le  tribunal  ne  se  trou- 
vait pas  suflis;imnieiit  instruit,  il  pourrait  ordon- 
ner que  la  lamilie  donnerait  .son  avis,  à  leHet  de 
quoi  les  pièces  lui  seraient  communiquées  (.\rg. 
Pr.  856  .  On  sent  bien  qu'il  ne  sufliiait  pas  d'aj)- 
peler  à  la  délibération  ceux  qui  auraient  droit  de 
se  faire  envoyer  en  po,ssession.  Pig.,  ib. 

'6\ .  I.a  partie  poui suivante,  et  même  le  minis- 
tère public,  qu'il  ait  ou  non  agi  d'ollice,  peuvent 
appeler  du  jugement.  Metz,  l.'i  mai  1823. 

[Il  est  à  remarquer  que  lorscjuc  l'absence  d'un 
individu  a  commencé  sous  une  législation  anté- 
rieure au  code  ci V.,  c'est  d'après  iesdisposiliou:-  de 
cette  législation  et  non  d'après  celles  du  code  que 
les  etlets  doivent  en  être  réglés.  Liège,  Cass.  10 
déc.  1828.] 

52-  Les  frais  de  l'iiistance  doivent  être  suppor- 
tés par  le  pré.^umé  absent ,  lorsque  la  demande  a 
été  accueillie,  et  même  dans  le  cas  contraire,  si 
c'est  le  ministère  public  qui  avait  cru  devoir  agir 
d'office.  Dur.,  407. 

'6li.  Il  nous  reslo  à  examiner  quelles  mesures 
les  tribunaux  peuvent  ordonner.  Or,  la  loi  ne  rè- 
gle aucun  mode.  Ils  peuvent  donc  adopter  toutes 
les  mesures  que  la  nécessilé  commande.  Arg.  Civ. 
112.  Loc,  Pioud.,  Toull.,  .391,  Tal.  47  et  suiv. 

54.  Ainsi,  il  ne  leur  est  pas  interdit  d'onlonner 
des  recherches  dans  les  papiers  de  l'absent,  parce 
qu'en  elTel  elles  peuvent  être  nécessaires  dans  les 
contestations  où  il  serait  engagé.  Toutefois  les 
juges  doivent  apporter  ici  une  grande  cire  onspec- 
lion  ;  l'examen  des  papiers  ne  doit  être  fait  que 
par  le  ministère  de  l'un  d'eux  ou  d'un  autre  ma- 
gistrat par  eux  commis.  V.  Motifs.  Toull.,  391. 
Dur.  399. 

55.  Ainsi,  ils  peuvent  nommer  un  curateur  à 


l'absent.  Cela  a  lieu  fréquemment  dans  l'usage. 
Motifs.  Loc,  Merl.,  Totiil.  et  Dur.,  ibi'l.  Cass. 
25  août  1813. 

50.  Remarquez  1»(]u'en  nommant  ce  curateur, 
le  tribunal  lui  confère  tle  plein  droit  le  pouvoir 
d'intenter  touliis  les  actions  qui  ap[)artiennent  à 
l'iibsenl  ,  et  par  conséquent  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  toutes  ses  créances.  Lim.,  1 0  août 
1819,  Cass.  G  nov.  1828. 

57.  i"  Cependant  le  ministère  public  peut 
faire  imposer  au  curateur  l'obligation  de  fournir 
toutes  les  sûretés  convenables  pour  prévenir  la 
dil.ipidalion  des  sommes  appartenant  au  pré- 
sumé absent.  Merl., /oc.  c»7., sur  l'art.  1  I  i.  Hrux. 
3juin  1819.  V.  175.  [A  cet  égard  il  existe  en 
LeI'.'ique  une  loi  du  20  ocl.  1823,  qui  oblige  ceux 
qui  reçoivent  des  ''enieis  appartenant  ;i  des  pré- 
sumés absents,  à  les  verser  dans  la  cai.sse  des  con- 
signations judiciaires,  pour  être  remis,  soit  aux 
présumés  absents,  .s'ils  reparaissent,  soit  à  leurs 
héritiers  ou  à  leurs  époux.] 

.58  3»  (Jue  les  jugem.enis  rendus  avec  ce  cura- 
teur et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
seront  obligatoires  pour  le  présumé  ab.sent.  Merl., 
Dur.,  ihid.  Cass.  25  août  1813.  Cotitr.  Tal.,  04. 

59.  4°  Oue  les  débiteurs  d'un  présumé  absent, 
auxquels  le  juge  a  nommé  un  curateur  qui  exerce 
contre  eux  des  poursuites,  n'ont  pas  qualité  pour 
quereller  la  nomination  de  ce  curateur.  Hrux.,  3 
juin  1819.  .Merlin,  (7//'/. 

GO.  5"Oue  néanmoins  l'ini^aiiacité  du  curateur, 
s'il  avait  dépassé  sa  mission  (p;ir  exemple,  en  sous- 
crivant un  compromi.s;,  peut  lui  être  oiiposée  par 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  et  qui  peuvent  de- 
mander la  nullité  de  l'acte.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1125  Civ.  Cass.  5oct.  1808. 

61.  6"  Oue  la  qualité  et  les  fonctions  de  l'ad- 
ministrateur d'un  présumé  absent  ne  cesseraient 
point  par  cela  seul  qu'il  serait  survenu  un  juge- 
ment de  déclaration  d'absence.  Il  faudrait  de  plus 
que  les  héritiers  eussent  demandé  et  obtenu  l'en- 
voi en  possession  des  biens  de  l'absent.  Cass.  18 
mars  1829. 

62.  Notons  que  la  loi  du  f  1  brumairean  vnfart. 
21),  accordait  une  hypothèque  légale  à  l'ajjsent 
sur  les  biens  du  curateur.  L'art.  2  121  Civ.  la  lui 
refuse  par  son  silence.       V.  Hi/pollièqur. 

63.  Il  est  évident  que  si  l'absent  avait  l.ii.s.sé  un 
mandataire  légal  ou  choisi  par  lui,  mais  dont  les 
pouvoirs  .se  seraient  trouves  instruisants,  c'est  ce 
mandataire  qu'il  conviendrait  de  nommer  pour 
l'opération  à  faire.  Il  ne  s'agirait  (pie  d'une  autori- 
sation à  lui  accorder,  mais  toujours  sur  le  vu  des 
pièces  établi.ssant  la  présomption  d'absence.  Telle 
est  la  forme.  Pig.,  2,  316  et  s. 

64.  Si  les  circonstances  n'exigeaient  pas  la  no- 
mination d'un  administrateur,  on  ne  devrait  pas 
en  nommer. 

Par  exemple,  s'il  n'était  question  que  du  paie- 
ment d'une  dette,  de  justifier  d'un  titre,  le  magis- 
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trat  lui-même  pourrait  pénétrer  uu  seul  instant 
dans  le  domicile  de  l'absent,  pour  en  extraire  la 
partie  de  l'actif  ou  le  titre  nécessaire.  Motifs. 
Pig-,  ib. 

65.  Toutefois,  la  loi  a  prévu  un  cas  dans  le- 
quel des  mesures  sont  nécessaires  :  c'est  celui  où 
il  s'agit  de  succession.  Alors  le  tribunal,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  doit  commet- 
tre un  notaire  pour  représenter  les  présumés 
absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 
C.  civ.  US. 

Cette  sage  mesure  est  renouvelée  de  deux  Ipis 
des  M  fév.  et  6  oct.  1791. 

66.  Il  faut  toujours,  a  l'appui  de  la  requête, 
justifier  de  la  présomption  de  l'absence  des  héri- 
tiers, comme  ou  l'a  vu  30.  —  Ce  qui  suppose 
d'abord  qu'il  existe  ou  a  existé  des  héritiers,  dont 
seulement  on  ignore  le  sort  ;  en  sorte  qu'il  ne  suf- 
firait pas,  pour  faire  commettre  un  notaire,  d'al- 
léguer qu'il  peut  y  avoir  des  héritiers  dont  aucun 
n'aurait  jamais  été  connu.  Bord.,  16déc.  1833. 

67.  Quid,  si  la  succession  n'était  ouverte  que 
depuis  la  disparition  de  l'absent,  et  son  défaut  de 
nouvelles?  Faudrait-il  encore  nommer  un  notaire? 
Les  héritiers  présents  et  qui  méconnaîtraient 
l'existence  de  l'absent,  pourraient-ils,  au  con- 
traire, s'emparer  de  la  succession  (Civ.  136;,  sans 
en  faire  constater  les  biens  par  un  inventaire  fait 
en  présence  d'un  notaire  commis? 

La  question  est  controversée. 

Pour  la  négative,  c'est-à-dire  pour  l'obligation 
de  faire  inventaire,  nous  citerons  Dur.,  1,  394, 
et  deux  arrêts  •  Riom,  20  mars  181  G,  Paris,  26 
fév.  1826. 

Mais,  pour  l'affirmative,  l'on  compte  Merlin,  v*> 
Absents,  sect.  2,  n"  4;  Toull.,  480,  481  ;  Dali., 
1833,  2,  79,  et  Demanle,  Enc.  du  droit,  \°  Ab- 
sence, 116,  et  les  arrêts  que  voici  :  Paris,  27  mai 
1808,  Brux.,  20  juill.  suiv.,  Turin,  1  3  juin  suiv., 
Rennes,  9  avr.  1810,  Bord.,  16  mai  1X32. 

Et  cette  dernière  opinion,  qui  se  motive  sur  ce 
que  l'art.  136  ne  soumet  les  héritiers  présents  à 
aucune  condition,  est  suivie  dans  l'usage.  On  re- 
connaît toutefois  qu'il  y  a  imprévoyance  de  la  part 
du  législaleur,  lacune  dans  la  loi,  et  que  l'obliga- 
tion de  faire  inventaire  et  même  de  donner  cau- 
tion, étaient  des  mesures  saaes,  qu'imposait  l'an- 
cienne jurisprudence  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et 
qu'impose  même  le  Code  civ.  dans  des  espèces 
analogues  (art.  771).  Mais  celte  analogie  ne  peut 
devenir  une  raison  d'.ijouter  a  l'art.  1 36  une  mo- 
dification qu'il  ne  contient  pas.  D'ailleurs  cet  ar- 
ticle n'est  lui-même  qu'un  corollaire  de  celui  qui 
le  précède,  d'après  lequel  celui  qui  réclame  un 
droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  doit  prouver  que  cet  individu  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert.  V.  inf.  ^  8. 

68.  Si  une  société,  dans  laquelle  l'absent  était 
intéressé,  venait  à  se  dissoudre,  on  pourrait  aussi 


faire  nommer  un  notaire  pour  assister  à  la  liqui- 
dation et  au  partage.  Civ.  1  13.  V.  sup.  il. 

69.  Un  seul  notaire  suffit  pour  les  divers  pré- 
sumés absents,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs 
(Proud.,  1,  134).  Tel  est  l'usage. 

70.  11  est  évident  que  le  tribunal  ne  peiit  choi- 
sir, pour  représenter  les  présumés  absents,  qu'un 
Lotaire  qui  ait  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  les  opérations  sont  à  faire.  Car  alors  c'est 
en  sa  qualité  que  le  notaire  agit  ;  et  hors  de  son 
ressort,  il  n'est  plus  qu'une  personne  privée.  — 
V.  Ressort. 

71.  D'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  pas  nom- 
mer, pour  représenter  les  présumés  absents,  le 
notaire  même  qui  doit  instrumenter,  c'est-à-dire 
qui  doit  recevoir  les  actes.  Il  ne  peut  remplir  deux 
rôles  à  la  fois.  L.  du  6  oct.  1791,  tit.  1 ,  sect.  2, 
art.  7.  Disc.  cons.  d'Et.  Dur.,  393.  Delv.  1,  84. 
—  V.  Notaire. 

72.  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  déféré  au 
notaire  commis  pour  représenter  un  présumé  ab- 
sent dans  un  inventaire,  un  compte,  un  partage 
ou  une  liquidation  de  succession? 

Ce  n'est  point  une  assistance  de  forme  que  la 
loi  demande  au  notaire  commis.  11  est,  dans  les 
actes  auxquels  il  assiste,  l'œil  de  la  justice,  le  dé- 
fenseur des  droiis  de  l'absent.  Son  devoir  est  de 
veiller  à  ce  que  rien  d'utile  ne  soit  omis  dans  l'in- 
ventaire, à  ce  que  l'absence  présumée  de  l'héritier 
qu'il  représente  ne  soit  pas  un  prétexte  pour  ren- 
dre sa  part  moins  avantageuse,  et  à  ce  que  la  li- 
quidation se  fasse  avec  autant  d'exactitude  que 
de  régularité.  Voila  sa  mission  ;  mission  fort  belle 
et  très-délicate,  qu'il  s'honorera  d'accomplir  d.ins 
toute  son  étendue,  mais  qu'il  doit  bit-n  se  garder 
de  dénaturer,  même  sous  le  prétexte  de  la  rendre 
plus  utile. 

73.  Ainsi  ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  ici 
assimiler  le  notaire  à  un  curateur  ordinaire.  Le 
mandat  du  notaire  qui  représente  un  absent  est 
limité  par  la  nature  même  de  ses  fonctions.  Ces 
officiers,  qui  sont  les  conseils  les  plus  habituels 
des  parties  dans  les  tran.sactions  de  la  vie  civile, 
ont  été  par  cela  même  jugés  très-propres  a  veiller 
aux  intérêts  des  absents  et  même  a  les  stipuler 
dans  certains  actes  ;  mais  la  s'arrête  leur  mission. 
Si  on  leur  conférait  le  droit  de  faire  les  actes 
d'administration  attachés  aux  fondions  de  cura- 
teur, on  les  changerait  en  agents  d'atTaires;  et  en 
les  jetant  dans  cette  ca-i-riere  d'acti-vité,  bien  difTé- 
rentc  de  l'impassibilité  qui  convient  à  l'exercice 
de  toutes  les  espèces  de  juridiction  ,  même  de  la 
juridiction  volontaire,  on  compromeitniit  l'im- 
partialité de  leur  caractère.  Le  notariat  aur.iit 
plus  a  perdre  qu'a  gagnera  ce  surcroît  d'attribu- 
tions. 

74.  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  ce 
notaire  avec  celui  qui  pourrait  être  appelé  con- 
formément à  l'art.  931-3"  Pr.,  pour  représenter, 
dans  un  inventaire,  des  intéresses  à  une  succes- 
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sion,  domiciliés  hors  de  la  disliiiico  de  cinq  my- 
riamètri's.  Ce  dernier  n'a  d'autre  mission  que 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'invenlaire. — 
V.  Inventaire. 

75.  Tellement  (|ue  le  même  notaire  (]ni  repré- 
sente les  prt'vumés  absents,  ne  pourrait  représen- 
ter en  même  temps  les  parties  défaillantes,  c'est- 
à-dire  les  hou  pmrn/s.  t'o/i^-.  l^roud.,  1,  134. 

7C.  Le  notaire  commis  a-t-il  (pialité  pour  pro- 
voquer le  partage  dans  lequel  l'absent  est  inté- 
ressé? 

II  nous  parait  qu'il  faut  décider  la  négative.  Le 
notaire  ne  peut  agir  par  lui-même.  Il  conserve 
sa  qualité  de  fonctionnaire.  Un  curateur  devrait 
donc  être  nommé  s'il  y  avait  un  partaae  iiproi-o- 
qiier.  Merl.,  ibid.  Hru.x.  ,  S  avr.  1813.  Conlr. 
Delv.,   1,  .Si. 

77.  Quand  il  s'éiévo  des  difficultés  sur  un  par- 
tape  ou  un  compte  dans  lequel  le  notaire  a  fip;uré, 
et  qui  est  présenté  à  l'homoloiiation  ,  les  intérêts 
de  l'absent  sont  alors  défendus  par  le  minislére 
public.  Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  a  d'autres 
mesures.  V.  Prond..  Merl..  Uelv.,  ib. 

78.  Il  est  évident  que  le  notaiie  commis  ne 
pourrait  compromettre  ni  transiger  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient,  ni  faire  aucun  acte  d'a- 
bandon, de  cession  ou  d'aliénation  quelconque. 
Proud.,  189    Dur.,  39o.  Delv.,  i,  8i.  Tal.,  7(j. 

79.  En  résultat,  les  pouvoirs  du  notaire,  dans 
la  circonstance  dont  s'agit,  se  bornent  aux  actes 
purement  conservatoires  et  à  tout  ce  que  la  pru- 
dence peut  lui  suggéi'cr  pour  l'exécution  maté- 
rielle de  l'opération  à  laquelle  il  est  député,  sauf 
à  recourir  au  tribunal  pour  tout  ce  qui  n'en  serait 
pas  la  suite  nécessaire.  Proud.,  190.  Tal.,  77. 

80.  Tellement  qu'il  a  été  juge  que  le  notaire 
nommé  pour  repré-scnter  l'absent  dans  un  partage, 
n'a  pas  de  mandat  pour  distribuer  l'argenî  cpi'il  a 
reçu,  entre  les  créanciers  de  l'absent,  et  que  tout 
ce  qu'il  fait  à  cet  égard  l'oblige  comme  negotiorinn 
gcsior.  Lim.,  19  mars  1823. 

81 .  Lors(]u'il  excède  sa  mission  ,  il  s'expose  à 
des  condamnations  de  dépens.  I5rux.  ,  8  avr, 
1813. 

8-2.  Quels  sont  les  honoraires  dus  à  un  notaire 
pour  représenter  des  absents?  —  V.  Honoraires. 

83.  Quant  aux  conséquences  qui  résultent  de 
l'état  d'alisence  présumé,  nous  ob.serverons  qu'il 
n'enlève  a  l'absent  aucun  des  droits  dont  il  était 
revêtu  a  son  départ;  par  exemple,  ceux  qui  ré- 
sultent d'un  droit  d'usufruit,  d'un  bail  à  vie,  d'une 
société,  etc.  Proud.,  1,  138. 

84.  Ifien  plus,  les  assignations  données  aux 
présumés  absents  doivent  toujours  èlre  notifiées  à 
leur  domicile,  flans  la  foi  me  prescrite  par  leC.pr., 
68,  69-8".  Ce  n'est  qu'après  la  déclaration  d'ab- 
sence que  ce  mode  doit  changer.  V,  inf.  %  o. 

85.  Cependant,  s'il  .s'agis.sail  d'une  renie  via- 
gère ou  de  (ont  autre  droit  éventuel ,  subordonné 
à  la  condition  de  son  existence,  ce  droit  ne  pour- 
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rait  être  exercé  qu'en  prouvant  l'existence.  —  V. 
inf.%^. 

§  l.  —  De  la  déclaration  d'absence. 

Seconde  péhioue. 

86.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  .sa  résidence,  et  que 
depuis  quatre  ans  on  n'a  point  eu  deses  nouvelles, 
les  jKirties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'ab- 
sence soit  déclarée.  Civ.  1  15. 

C'est  ici  une  formalité  nouvelle,  absolument  in- 
connue dans  le  droit  romain  et  l'.incienne  juris- 
prudence, ou  du  moins  la  déclaration  d'absence 
ne  consistait  que  dans  le  jugement  qui,  sur  un 
simple  acle  de  notoriété,  envoyait  les  héritiers 
présomptifs  en  possession.  V.  N.  Den.  ,  v»  Ab- 
sence. 

87.  Qiioi(iii'il  en  soit,  cette  formalité  doit  avoir 
pour  consé(pience  importante  d'cnl rainer  la  dé- 
po.ssession  de  l'absent,  de  donner  en  quelque  sorte 
ouverture  à  sa  succession.  V.  sup.    I  7  ,  et  inf. 

88.  .\u.ssi  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
pouvoir  faire  déclarer  l'absence  :  1°  éloigneineut 
du  domicile  ou  de  la  résidence  ;  2°  défaut  de  nou- 
velles; 3°  laps  de  quatre  années  entières  depuis 
la  disparition. 

89.  Notez  qu'il  serait  indifTérent  que  l'on  eût 
reçu  des  nouvelles  de  l'absent  directement,  ou 
qu'on  en  eut  eu  par  toute  autre  voie.  Disc.  cons. 
d'Etat.  Dur.,  414. 

90.  En  outre,  le  délai  de  (jualre  ans,  à  compter 
de  la  date  des  dernières  nouvelles,  ne  doit  courir 
que  du  jour  où  on  les  a  reçues;  ce  qui  n'est  pas 
sans  importance  lorsque  l'éloignement  est  consi- 
dérable. 1'.  Delv.,  1,  86,  et  Dur.,  4!i. 

91 .  Si  l'absent  avait  lai.ssé  une  procuration,  les 
parties  intéressées  ne  pourraient  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  qu'après  dix  années,  de- 
puis la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles 
(Civ.  121).  En  effet,  celle  procuration  fait  suppo- 
ser le  dessein  de  s'absenter.  D'ailleurs  l'adminis- 
trateur constitue  par  la  volonté  de  l'absent  doit 
être  préféré  à  celui  que  la  loi  pourrait  lui  donner. 
Disc.  cons.  d'Etat. 

92.  Peu  importe  que  la  [)rocuraliou  vienne  à 
cesser  avant  l'expiration  des  dix  années  [même 
art.)  ;  ce  n'est  qu'après  ce  temps  iju'il  peut  yavoir 
lieu  à  la  déclaration  d'absence,  sa\if  à  prendre 
jusque-là  les  mesures  provi.soires  dont  nous  avons 
parlé  §  3. 

93.  Si  la  procuration  ne  portait  que  sur  un 
objet  .spécial,  empêcherail-elle  encore  la  déclara- 
tion d'être  provoquée  avant  les  dix  années,  à 
compter  de  l.i  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles? Non  ;  à  moins  que  la  procuration  n'indi- 
qu;1t  le  des.sein  de  s'éloigner  pendant  un  long 
temps,  Loc,  Toull.,  1,  424;  Delv.,  1,  83;  Dur., 
412;  De  Moh  et  Tal.,  104. 
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94.  Qtiid,  si  la  procuration  était  pour  un  temps 
déterminé,  par  exemple  vingt  ans,  trente  ans? 
On  n'en  pourrait  pas  moins,  après  l'expiration  des 
dix  ans  sans  nouvelles,  provoquer  la  déclaration 
d'absence  ;  car  il  y  a  toujours  incertitude  sur 
l'existence  de  l'absent,  et  la  volonté  de  la  loi  de- 
vrait l'emporter,  lors  même  que  le  mandant  eût 
déclaré  qu'il  entendait  que  sa  procuration  pro- 
duisît son  effet,  nonobstant  le  défaut  de  nouvelles. 
Disc.  Toull.  et  autres  cités  sup. 

95.  Ce  que  nous  disons  devrait  être  appliqué 
au  cas  où  le  défunt  aurait  nommé  un  exécuteur 
testamentaire,  et  lui  aurait  donné  l'administra- 
tion de  ses  biens  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son  fils 
absent  fût  fixé.  Aix,  30  août  ■!  8H  . 

96.  Le  fondé  de  pouvoir  qui  aurait  administré 
les  biens  de  l'absent  pendant  les  dix  années  écou- 
lées depuis  sa  disparition,  pourrait,  même  après 
ce  temps ,  s'opposer  à  l'envoi  des  héritiers  pré- 
somptifs en  possession  provisoire,  si,  par  un  tes- 
tament dont  il  exciperait,  l'absent  l'avait  institué 
son  légataire  universel.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce 
que  nous  dirons  inf.  que  les  légataires  ont  le  droit 
de  provoquer  la  déclaration  d'absence.  Si  cepen- 
dant le  legs  était  sujet  à  délivrance,  parce  qu'il  y 
aurait  (les  héritiers  à  réserve,  le  fondé  de  procu- 
ration légataire  devrait  former  sa  demande  en 
délivrance,  et  il  devrait  être  sursis  à  statuer  sur 
l'envoi  provisoire  jusqu'au  jugement  de  cette  de- 
mande. Cont.,  Merl.,  \°  Absence  ;  Bord.,  21  août 
-1813. 

97.  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  former 
la  demande  en  déclaration  d'absence?  Ce  sont 
encore  les  parties  intéressées.  Civ.  -IIS. 

98.  Mais  quelles  sont  ici  les  parties  intéressées? 
Ce  sont  celles  seulement  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  la  mort  de  l'absent,  et 
qui  auront  en  vue,  en  provoquant  la  déclaration 
d'absence,  de  se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire de  ces  droits.  Arg.  Civ.  120  et  123. 

En  effet,  ceux  qui  ont  des  droits  acquis,  ou 
qu'ils  peuvent  exercer  sans  attendre  le  décès  de 
l'absent,  peuvent,  pour  les  conserver,  provoquer 
les  mesures  dont  nous  avons  parlé  §  3.  La  décla- 
ration d'absence  leur  est  étrangère,  parce  qu'elle 
n'est  pour  eux  d'aucun  intérêt.  Proud.,  -1,  414; 
Merl.;  Toull.,  1,  399,  Dur.,  1,  413.  Tal.,  108. 

99.  Ainsi  peuvent  seuls  provoquer  cette  décla- 
rationleshéritiers  présomptifs,  et  ceux  d'un  degré 
postérieur,  lorsque  ceux  du  degré  plus  proche 
négligent  d'agir;  l'autre  époux,  qui  quelquefois 
prime  les  héritiers  (Civ.  124);  les  donataires  par 
contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  biens 
que  Tabsent  laissera  à  son  décès;  les  légataires, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  personnes  qui 
auraient  la  propriété  des  biens  dont  l'absent  n'a- 
vait que  l'usufruit;  les  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus;  l'Etat,  quand  il  n'y  a  point  de 
parents;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ont  sur  les 
biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  son 
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décès.  Arg.  Civ.  -120,  <23;  Proud.,  Toull.  et 
Dur.,  ib. 

100.  Les  créanciers  ne  pourraient  provoquer 
la  déclaration  d'absence  que  dans  le  cas  où  leurs 
droits  seraient  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 
cès de  l'absent,  ce  qui  est  rare.  Hors  ce  cas,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  cette  mesure;  ils 
peuvent  agir.  Loc,  Proud.,  Merl.,  Delv.,  Dur. 
Contr.  de  Moly,  et  Tal.,  i  12.  —  V.  sup.  §  3. 

-100  bis.  Notez  d'ailleurs  que  nous  n'entendons 
parler  que  des  créanciers  de  l'absent,  et  non  des 
créanciers  personnels  de  ses  héritiersprésomptifs. 
Ceux-ci  ne  pourraient  pas,  même  commeexerçant 
les  droits  de  leurs  débiteurs,  poursuivre  la  décla- 
ration d'absence  et  demander  l'envoi  en  possession 
des  biens  de  l'absent  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances.  La  fortune  de  l'absent  ne  peut  passer, 
par  l'effet  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'à 
titre  de  dépôt  entre  les  mains  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, et  non  servir  au  payement  des  dettes  de 
ceux-ci.  Loc,  Merl.,  Delv.,  Toull.,  399.  Dur., 
413.  Metz,  7  août  1723.  Colmar,  30  août  1737. 
Cont.  de  Moly  et  Tal.,  1  17.  Colm.,26  juin  1823. 

4  01.  Au  surplus,  il  paraît  que  la  plupart  des 
personnes  que  nous  venons  d'indiquer,  toutes 
celles  même  qui  ne  seraient  pas  saisies  de  plein 
droit  des  biens,  devraient,  avant  d'agir,  commen- 
cer par  interpeller  les  héritiers  présomptifs  de 
former  eux-mêmes  la  demande  en  déclaration 
d'absence.  Arg.  de  l'art.  4  23  Civ.  ;  Dur.,  420. 

102.  C'est  au  tribunal  du  dernier  domicile  de 
l'absent  que  la  demande  est  portée.  Proud.,  Toull., 
Dur.,  Carré,  Tal.,  119,  etc. 

103.  Elle  se  forme  par  une  requête  présentée 
au  tribunal,  et  a  laquelle  l'on  joint  les  pièces  de 
documents.  Proc.  839,  860.  —  V.  sup.  §  3. 

104.  Sur  cette  requête,  le  président  rend  son 
ordonnance  pour  commettre  un  juge.  11  est  fait 
rapport  du  tout  à  l'audience,  et  le  ministère  pu- 
blic conclut.  —  V.  ib. 

103.  Le  tribunal  doit  avoir  égard  aux  motifs 
de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  du  présumé  absent.  Civ. 
4  17.  Ainsi,  s'il  est  prouvé  qu  il  est  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours,  que  la  guerre,  une  épidé- 
mie ou  une  autre  cause  a  pu  empêcher  les  nouvelles 
d'arriver,  le  tribunal  peut  surseoir  à  faire  consta- 
ter l'absence.  Motifs.  Loc,  Toull.,  Pig.,  etc. 

106.  Si  rien  de  tout  cela  ne  se  présente,  le 
tribunal  doit  ordonner  qu'une  enquête  .sera  faite, 
contradictoirement  avec  le  procureur  du  roi, dans 
l'arrondissement  du  domicile  et  dans  celui  de  la 
résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  Civ. 
116. 

1 01  .Quid,  si  le  présumé  absent  avait  plusieurs 
résidences?  L'enquête  devrait  avoir  lieu  dans 
toutes.  Disc.  Loc,  de  Moly,  Tal.,  121. 

108.  C'est  devant  un  juge  commis  que  l'en- 
quête a  lieu,  et  non  pas  à  l'audience.  En  termes 
de  procédure,  l'enquête  n  est  pas  sommaire,  mais 
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ordinaire.  Colm.,  10  Iherm.  on  xii. 
I^mai  1827. 

109.  Les  parents  et  même  les  successibles  de 
l'absent,  peuvent  être  entendus  à  la  requête  des 
parties  intéressées,  sauf  à  avoir  tel  éijan]  (pie  de 
raison  à  leurs  dépositions.  Disc.  Lor.  Toull.,  402. 
Dur.,  422.  Delv.,  I,  87. 

110.  Le  ministère  public  peut  indiquer  ou 
faire  entendre  ses  témoins.  ïouU.,  404.  Dur.  et 
Delv.,  ib. 

111.  11  doit  être  présent  a  renquôle,  peut  re- 
procher les  témoin.s,  et  proposer  tous  les  moyens 
que  peut  faire  valoir  celui  contre  qui  se  fait  une 
enquête.  C'est  au  juge  commis  à  faire  droit  pro- 
visoirement sur  les  reproches.  Il  admet  ordinai- 
rement la  déposition,  sauf  à  y  avoir  par  le  tribu- 
nal tel  égard  ([ue  de  rai.son. 

112.  Notez  i}ue  nous  ueutendons  pas  dire  (juo 
les  causes  de  reproche  admises  dans  les  enquêtes 
ordinaires  doivent  être  appliquées  à  colle  dont  il 
s'agit.  En  ellet,  celte  enquête  cesse  eu  beaucoup 
de  cas  d'être  soumise  aux  règles  générale.s.  Du- 
rauton,  423.  Delv.,  I,  87. 

113.  Il  est  évident  que  l'enquête  ne  peut  lier 
les  juges,  qui  doivent  toujours  l'apprécier  sui- 
vant les  circonstances  et  le  mérite  des  preuves. 
Arg.  Civ.  117. 

114.  De  ce  que  le  ministère  public  est  spécia- 
lement chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présumées  absentes,  il  résulte  que  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  d'opposer  un  moyen  de 
nullité  d'enquête  (}ui  n'intéresse  que  l'absent. 
Lim.,  1"  mars  1807. 

115.  Ce  n'est  qu'un  an  après  le  jugement  qui 
a  ordonné  l'eiKjuête  que  peut  être  rendu  le  juge- 
ment delinitif  qui  déclare  l'absence  (Civ.  119), 
parce  que  ce  jiisemcnt  doit  être  publié,  comme 
on  le  verra  plus  bas,  et  qu'il  faut  bien  laisser  à 
l'absent  le  temps  de  reparaître. 

1 1 6.  Remanpiez  qu'il  résulte  de  la  disposition 
précédente  que  l'absence  ne  peut  cire  déclarée 
qu'après  cinq  ans  au  moins,  si  l'absent  n'a  pas 
laissé  de  procuration,  et  onze  ans,  .s'il  en  a 
laissé  une. 

117.  Nul  doute  que  le  tribunal  ne  pui.sse, 
même  après  l'année  expirée,  décider  qu'il  n'y  a 
lieu  à  statuer  quant  a  présent,  en  ajournant  àcer- 
tain  délai.  Arg.  Civ.  I  17. 

1  18.  Le  iirocureur  du  roi  doit  envoyer,  aussi- 
tôt qu'ils  sont  rendus,  les  jugements  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs  qui  déclarent  l'absence,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les  rend  publics 
(Civ.  1 1 8)  par  la  voie  du  Moniteur.  C'est  un  ap- 
pel fait  à  l'absent,  qui  peut  acquérir  ainsi  la 
connaissance  de  ces  jugements. 

119.  Du  reste,  un  extrait  du  jugement  siilHl, 
pourvu  qu'il  contienne  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités, domiciles  et  professions  des  parties  requé- 
rantes, ceux  de  l'absent,  l'époque,  les  motifs  pré- 
sumes de  l'absence,  et  le  dispositif  sommaire  du 


jiigeineiil.  Cire.  min.  (de  France)  3  mai    1825. 
il  20.  11  est  bien  entendu  que  les  jugements 
dont  il  s'agit  sont  sujets  a  l'appel.  .\rg.  de  l'art.  8, 
L.  du  13  janv.  1817  ;  Loc,  .Merl.,  etc.)! 

121.  Si,  après  le  jugement  qui  déclare  l'ab- 
sence, une  procuration  venait  à  se  découvrir,  ce 
jugement  devrait  être  révoqué,  comme  le  fruit  de 
l'erreur ,  par  les  juges  mêmes  dont  il  serait 
émané,  sur  la  demande,  soit  du  fondé  de  pou- 
voir, soit  des  parties  intéressées  ou  du  ministère 
public.  La  poursuite  en  déclaration  d'absence  ne 
pourrait  être  reprise  qu'après  dix  ans  à  partir 
des  dernières  nouvelles,  conformément  à  ce  qui 
a  été  dit  siip.  91 . 

122.  Quid,  si  l'on  acquérait  la  preuve  positive 
de  nouvelles  données  i)ar  l'ab-sent,  dans  l'inter- 
valle des  cinq  années  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment? La  rétraction  de  ce  jugement  devrait  éga- 
lement être  demandée,  pui.squ"il  se  trouverait 
n'avoir  plu.s  de  base.  Ici,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, c'est  au  mini.stère  public  surtout  qu'est  im- 
posé le  devoir  d'agir.  De  Moly,  135.  Tal.,  132. 

123.  Il  resterait  à  examiner,  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  les  mesures 
conservatoires  dont  nous  avons  parlé  §  3. 

124.  L'absent  n'est  pas  recevable,  après  son 
retour,  à  se  pourvoir,  par  tierce-opposition,  con- 
tre le  jugement  par  lequel  son  absence  a  été  dé- 
clarée. Car  il  y  a  été  valablement  représente  par 
le  ministère  public.  Colm.,  4  mars  1815. 

§  5.  —  Des  elfets  de  l'absence,  et  d'abord  de  l'en- 
roi  en  possession  puovisoinK. 

125.  Lorsque  l'absence  est  déclarée,  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent,  au  jour  de  .sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent 
se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  qui  lui 
appartenaient  au  jour  de  sou  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  h  la  charge  do  donner  cau- 
tion pour  la  siireté  de  leur  administration. 
Civ.  120. 

120.  En  elTet,  il  n'existe  plus  soiilomont  in- 
certitude sur  la  vie  ou  la  mort  de  l'absent,  mais 
la  présomption  de  sa  mort  commence  a  prédomi- 
ner (V.  sup.  ^  2).  Voilà  pourquoi,  dans  la  néces- 
sité d'ailleurs  de  faire  pas.serses  biens  on  d'autres 
mains,  la  loi  ouvre  provisoirement  sa  succession, 
l'roud.,  1,  149.  Dur.,  435,  etc. 

1  27.  Nous  disons  que  la  succession  est  provi- 
soirement ouverte.  En  effet,  non-soulement  les 
biens  sont  remis  aux  héritiers  présomjttifs  de 
l'aksent,  mais  tous  les  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès,  même  autres  que  ceux 
résultant  de  son  testament,  peuvent  être  exercés 
(Civ.  123);  il  y  a  lieu  à  la  répétition  provisoire 
de  la  dot  de  la  femme  (124)  ;  ce  n'est  plus  l'absent 
qui  doit  être  mis  en  cause  (134);  les  droits  de 
succession  sont  dus,  etc.  Proud.,  Dur.,  ib. 

[Sous  la  coutume  de  Liège,  l'établissement 
d'un  garde-proismc  était  un  véritable  envoi  en 
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possessios  provisoire  des  biens  de  l'absent.  Liège, 
Cass.  10  déc.  1828.] 

128.  Cette  matière  est  importante.  Nous  exa- 
minerons successivement  : 

1"  Par  cjui  l'envoi  en  possession  provisoire  peut 
être  demandé  ; 

2°  Devant  quel  tribunal; 

3°  Quels  biens  cet  envoi  doit  comprendre  ; 

4°  Quelles  sont  les  obligations  imposées  aux 
envoyés  en  possession  ; 

5»  Quels  sont  les  effets  de  l'envoi  en  pos- 
session ; 

6"  Enfin,  quand  il  cesse. 

\î9.  \"  Par  qui.  Ce  sont  d'abord  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  qui  ont  le  droit  de  deman- 
der l'envoi  en  po5ses.sion  de  ses  biens.  Civ.  120. 

130.  Notez  qu'il  s'agit  des  héritiers  présomp- 
tifs qui  existaient  au  jour  de  la  disparition  ou 
des  dernières  nouvelles  (même  art.),  et  non  pas 
de  ceux  existant  au  jour  de  l'envoi  en  possession. 
Proud.,  1,  p.  154  et  131.  Toull.,  1,  439. 

131.  De  là  il  résulte  que  si  l'absent,  au  mo- 
ment de  sa  disparition  ou  <le  ses  dernières  nou- 
velles, n'avait  pour  héritiers  que  son  père  et  des 
collatéraux  maternels,  ceux-ci  partageraient  l'en- 
voi en  possession  avec  le  père,  sans  pouvoir  être 
exclus  par  les  frères  ou  sœurs  de  l'absent  qui  se- 
raient nés  d'un  second  mariage  contracté  par  le 
pèredepuisladisparitiondufils.  Proud.  Toull.,  ib. 

132.  Si  l'héritier  présomptif  de  l'absent,  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, était  mort  sans  avoir  obtenu  ni  même  de- 
mandé l'envoi  en  possession  provisoire,  ses  héri- 
tiers légitimes  ou  institués  pourraient  former 
cette  demande.  L'envoi  en  possession  était  un 
droit  acquis  à  leur  auteur.  Merl.,  Toull.,  1,  423. 
Dur.,  469.  Turin,  Ij  mai  1810.  Paris,  11  fé- 
vrier 1813  ;  Colm.,  12  août  1814. 

1 33.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ne  veu- 
lent pas  demander  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, les  légataires,  les  donataires,  et  autres 
qui  ont,  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  su- 
bordonnés à  son  décès,  pourraient-ils  le  requérir, 
à  leur  défaut,  et  après  les  avoir  mis  en  demeure, 
comme  ils  peuvent  en  ce  cas  faire  déclarer  l'ab- 
sence d'après  ce  qu'on  a  vu  sup.? 

La  difficulté  naît  surtout  de  l'art.  123  Civ. 
dont  la  disposition  .sera  rapportée  plus  bas  et  qui 
porte  que,  «  lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire ,  les 
légataires,  les  donataires,  etc.,  pourront  exercer 
provisoirement  leurs  droits  :  »  d'où  l'on  a  conclu 
que  cet  envoi  en  possession  est  une  condition  sans 
laquelle  l'exercice  des  droits  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  lieu.  On  ajoute  que  l'envoi  en  possession  est 
établi  principalement  pour  l'intérêt  de  l'absent,  et 
que  celui  des  héritiers  n'est  que  secondaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  que  les  léga- 
taires et  autres  personnes  dont  nous  avons  parlé 
sont  fondés  à  réclamer  pour  eux-mêmes  la  pro- 


vision qu'on  accorde  aux  héritiers,  d'après  la  pré- 
somption de  la  mort  de  l'absent.  En  effet,  on  ne 
pourrait  renvoyer  l'exercice  des  droits  de  ces  per- 
sonnes à  l'époque  d'un  fait  qui  peut  ne  jamais  ar- 
river, puisque  l'envoi  en  possession  est  purement 
facultatif  pour  les  héritiers.  Dur.,  440;  Delv.,  1, 
93;  Conlr.  Loc,  Proud.,  Merl., Toull.,  Pig.,  etc. 
Aix,  8  juillet  1807. 

134.  Néanmoins,  les  héritiers  présomptifs  de- 
vraient même,  dans  ce  cas,  être  mis  en  demenre 
de  former  la  demande.  11  serait  bon  aussi  qu'ils 
fussent  mis  en  cause  dans  l'instance,  afin  de  con- 
stater d'autant  mieux  leur  refus  et  leur  mauvaise 
volonté.  V.  Merl.,  Y"  Absence;  Dur.,  420  ;  Delv., 
1,  93;Tal.,  142  et  s.  Aix,  Sjuill.  1807. 

135.  Du  re.ste,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  dans  ce  cas  de  nommer  un  curateur 
ad  hoc,  comme  cela  paraît  avoir  été  proposé.  Les 
personnes  dont  nous  parlons  formeront  leur  de- 
mande comme  les  héritiers  présomptifs  la  forme- 
raient eux-mêmes;  elles  la  formeront  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  oix  elles  auront 
pour  contradicteur  le  ministère  public.  Merl.,  ib. 
Aix,  8  juin.  1807. 

136.  Quid,  si  l'envoi  en  possession  était  de- 
mandé en  même  temps  par  les  héritiers  présomp- 
tifs, et  par  un  héritier  institué,  ou  par  toute  autre 
personne  puisant  son  droit  dans  l'art.  123  Civ.? 
L'envoi  devrait  être  accordé  à  l'héritier  présomp- 
tif seulement,  en  réservant  à  l'autre  demandeur 
ses  actions  contre  cet  héritier.  .\ix,  8juill.  1807. 
Toutefois,  nous  pensons  avec  de  Moly,  240,  que 
«  dès  que  les  divers  héritiers  sont  en  présence,  le 

juge  doit  accorder  la  possession  à  celui  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  puiscpie  la  loi  lui  donne  la  pré- 
férence sur  l'héritier  de  la  loi.  » 

137.  Quid,  si  l'envoi  en  possession  provisoire 
n'était  demandé  ni  par  les  héritiers  présomptifs, 
ni  par  les  héritiers  institués?  Sera-ce  le  cas  de 
nommer  un  curateur  comme  pour  une  succession 
vacante,  on  vertu  des  art.  811,  812  Civ.?  N'y 
a-t-il  toujours  lieu  ,  au  contraire,  qu'à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur,  comme  au  cas  de  pré- 
somption d'absence,  dans  les  termes  de  l'art.  112? 

Il  faut  décider  l'affirmative  de  cette  dernière 
question.  En  effet,  la  déclaration  d'absence  n'a 
pas  l'effet  d'ouvrir  la  succession  de  l'absent, 
comme  le  supposerait  la  nomination  d'un  curateur 
dans  les  termes  des  art.  811,  812;  on  ne  peut 
pas  même  dire  que  cet  effet  résulte  de  l'envoi  dé- 
finitif; car  jusque-là  la  loi  ne  détermine  que  des 
mesures  conservatoires;  elle  n'accorde  que  des 
droits  résolubles.  On  peut  tirer  argument,  pour 
cette  opinion,  des  termes  de  l'art.  134,  où,  après 
avoir  dit  :  «  que  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les 
poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  en- 
voyés en  possession  des  biens ,  >  le  législateur 
ajoute  :  «  ou  qui  en  auront  l'administralion  lé- 
gale. »  Cass.  1 8  mars  1 829,  Conlr.  de  Moly,  404. 
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[La  circonstance  qu'un  des  héritiers  présomp- 
tifs do  l'absent  aurait  été  mis  en  possession  pro- 
visoire de  tous  les  biens  qui  appartenaient  à 
l'absent,  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  ne  rendrait  pas  les  autres  héritiers  pré- 
somptifs à  un  degré  aussi  proche,  non  reccvables 
à  demander  également  pour  leur  part  et  portion, 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  mêmes  biens. 
Bruxelles,  22  juillet  1830'. 

13S.  Nul  doute  que  si  l'héritier  présomptif,  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
avait  laissé  obtenir  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, par  un  parent  du  même  degré  ou  d'un  de- 
gré plus  éloigne  que  lui,  il  pourrait  revendiquer 
sa  part  des  biens  ou  se  les  faire  remettre  en  tota- 
lité. Merl.,  ^^  Absence. 

■139.  Mais  cette  action  serait  prescriptible  par 
trente  ans.  Car,  s'il  est  vrai  que  la  prescription  ne 
puisse  jamais  être  invoquée  par  celui  (}ui  ne  pos- 
sède qu'à  titre  précaire,  tel  qu'un  dépositaire 
(Giv.  2236),  nous  verrons  plus  bas  qu'à  l'égard 
des  tiers,  l'envoyé  en  possession  est  réputé  possé- 
der animo  domini;  et  c'est  sur  ce  fondement  que, 
dans  son  hérédité,  les  biens  de  l'absent  suivent  le 
même  sort  que  les  siens  propres,  comme  ou  l'a  vu 
plus  haut.  Merl.,  ib.  Dur.,  o31. 

140.  La  prescription  ne  pourrait  néanmoins 
être  invoquée  contre  les  enfants  et  descendants  de 
l'absent.  Arg.  Civ.  133. 

\i\ .  Les  héritiers  dépossédés  doivent-ils  ren- 
dre les  fruits  par  eux  perçus?  11  nous  semble  que 
non,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi.  Arg  Civ.  -138, 
549.  Merl.,  ib.  Dur.,  497.  De  Moly,  275.  Tal., 
i82.  Contr.  Loc,  2,  4G0;  Toull.,  433.  Agen , 
16  avril  1822. 

-1 42.  Mais  ils  devraient  rendre  ceux  perçus  de- 
puis l'action  en  revendication  et  en  totalité.  Cela 
va  de  droit.  V.  ce  que  nous  dirons  plus  bas. 

i43.  2°  Tribuiia).  C'est  devant  le  même  tribu- 
nal qui  a  déclaré  l'absence  que  la  demande  dont 
il  s'agit  doit  être  formée.  Arg.  Civ.  110,  1  1  C  et 
822."Proud.,  Toull.,  Car.,  etc. 

1 44.  Les  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  mesures  conservatoires  doi- 
vent être  oli.servées.  Pr.  860. 

145.  Mais  l'envoi  en  possession  peut  être  pro- 
noncé par  le  même  jugement  qui  déclare  l'ab.sence 
Dur.,  441.  Carré,  sur  led.  art.  Cass.  -17  nov. 
1808.  El  tel  est  l'usage. 

146.  Les  pièces  à  joindre  à  l'appui  de  la  de- 
mande, afin  d'envoi  en  possession,  sont  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'absi-nce,  et  tous  les  actes 
qui  doivent  établir  la  qualité  des  demandeurs. 
Carré,  ib. 

147.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel,  soit 
de  la  part  des  demandeurs  déboutés,  soit  de  la 
part  du  ministère  public,  s'il  avait  la  preuve  que 
de-;  nouvelles  de  l'absent  eus.«ent  été  reçues  depuis 
la  déclaration  d'absence    Dur.,  443. 

1 48.  Remarquez  que,  dans  ce  c^s,  le  ministère 


public  devrait  provoquer  une  nouvelle  enquête, 
en  concluant  sur  la  demande  tendant  à  envoi  ea 
possession.  Dur.,  444. 

149.  .^u  reste,  lorsque,  après  une  déclaration 
d'absence  régulièrement  prononcée,  un  tiers  vient 
demander  la  préférence  sur  celui  qui  a  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  et  qu'il  s'élève 
une  contestation  pour  fixer  l'époque  précise  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'ab- 
sent, une  enquête  contradictoire  avec  le  minis- 
tère public  n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  cas  de  l'intérêt  de  l'absent, 
mais  bien  de  celui  de  l'un  des  prétendants.  Ea 
sorte  que  les  preuves  à  admettre  sont  subordon- 
nées à  la  jirudence  des  juges,  qui  peuvent  même 
se  contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété.  Merl., 
Dur.,  (6.  Cass.  14  nov.  18M. 

150.  3"  Biens.  Les  biens  dont  la  loi  autorise 
l'envoi  en  possession  sont  ceux  qui  appartenaient 
à  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles.  Civ.  120. 

151 .  D'où  il  résulte  que  les  biens  qui  ne  sont 
échus  que  depuis  ne  sont  pas  compris  dans  l'en- 
voi. Ceci  demande  néanmoins  quelques  explica- 
tions. 

152.  Nul  doute  que  les  envoyés  en  possession 
n'ont  rien  à  préfendre  sur  les  successions  ab  in- 
testat ou  testamentaires,  sur  les  institutions  con- 
tractuelles, et  sur  tous  autres  droits  qui  exi- 
geaient, pour  élre  acquis  à  l'absent,  qu'il  existât 
au  moment  de  leur  ouverture,  et  qui  ne  se  .sont 
ouverts  que  depuis  sa  disparition  ou  .«:es  dernières 
nouvelles.  .\rg.  Civ.  135  et  136.  Dur.,  445.  — 
V.  inf.  §  8. 

153.  Et  peu  importerait  que  ses  cohéritiers 
présents,  pour  ne  pas  rester  dans  l'incertitude, 
eussent,  comme  ils  en  ont  le  droit,  fait  nommer 
un  notaire  pour  le  représenter  dans  les  opérations 
d'une  succession  ainsi  échue  depuis  son  départ. 
Les  biens  compris  dans  son  lot  ne  retourneraient 
pas  à  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dis- 
j)arition,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  eux-mêmes 
appeléfe  les  recueillir,  à  son  défaut,  au  moment 
de  l'o^ÇIrture  de  la  succession.  Proud.,  1,  155. 
Merlin,  ib.  Toull.,  425. 

154.  Mais  il  est  tel  bien  qui  n'appartenait 
réellement  pas  à  l'absent  au  jour  de  sa  di.>;pari- 
tion  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  et  dont  ce- 
pendant ses  héritiers  pourront  demander  et  obte- 
nir la  pos.session;  par  exemple,  l'absent  a  acheté 
tel  immeuble  sous  condition,  et  la  condition 
vient  à  s'accomplir  durant  son  absence.  En  prin- 
cipe, il  n'était  point  propriétaire  de  l'immeuble 
tant  que  la  condition  n'était  point  accomplie;  il  y 
avait  tantum  spcs.  Mais  l'accomplissement  de  la 
condition  ayant  un  elfet  rétroactif  (ce  qui  a  sur- 
tout (^téadmisen  faveur  des  héritiers,  Civ.  1  179), 
le  droit  de  l'absent,  par  l'effet  de  cette  fiction,  est 
censé  avoir  été  parfait  des  le  jour  du  contrat;  et, 
en  conséquence,  les  héritiers  peuvent  demander 
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au  tiers  la  délivrance  de  l'immeuble.  Dur.,  446. 

<55.  Ils  exercent  aussi  les  actions  en  réméré 
ou  en  rescision,  qu'il  avait  lors  de  sa  disparition, 
et  qui  ne  sont  point  prescrites,  suivant  la  règle 
de  droit  :  qui  aclionem  habel  ad  rem  recuperan- 
dam,  rem  habero  videtur.  Dur.,  447. 

io6.  Ils  ont  pareillement  droit  à  la  simple 
possession  qu'il  avait  de  la  chose  d'autrui,  et  qui 
n'a  point  été  perdue;  en  un  mot,  l'art.  120  doit 
s'entendre  de  tous  les  droits  qu'avait  l'absent,  et 
qui  ont  été  utilement  conservés.  Ib.,  448. 

-157.  4°  Obligations.  Ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  provisoire  doivent  : 

En  premier  lieu,  fournir  caution.  Civ.  120. 

158.  L'objet  de  cette  caution  est  de  répondre 
de  leur  mauvaise  administration,  et  aussi,  le  cas 
échéant,  des  restitutions  de  fruits  qu'ils  auront 
à  faire. 

159.  Tous  les  envoyés,  même  les  enfants  de 
l'absent,  doivent  fournir  cette  caution.  Loc. , 
Merl.,  Toull.,  426. 

160.  Encore  moins  les  enfants  naturels  sont- 
ils  dispensés  de  cette  caution.  Agen,  16  avril 
4  822. 

1 61 .  La  caution,  qui  d'ailleurs  doit  réunir  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  peut  être  remplacée 
par  une  hypothèque  suffisante.  Arg.  Civ.  2041. 

1 62.  Elle  doit  être  reçue  dans  les  formes  judi- 
ciaires (Pr.  517  et  s.)  ,  et  sa  solvabilité  peut 
être  discutée  par  le  ministère  public.  Civ.  114. 

163.  Quid,  si  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ne  peuvent  présenter  ni  caution  ni  hypo- 
thèque? 

Suivant  Merlin,  loc.  cit.,  le  jugement  d'envoi 
en  possession  doit  rester  sans  effet.  Mais,  d'après 
Delv.,  1,  89,  l'on  doit  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  602  Civ.,  au  titra  de  l'Usufruit.  Remar- 
quez, en  effet,  que  l'obligation  de  donner  cau- 
tion est  une  charge  et  non  une  condition  de  l'en- 
voi en  possession,  tellement  que  le  défaut  de 
caution  n'empêche  pas  que  les  envoyés  ne  soient 
passibles  du  droit  de  mutation.  Cass.  2  avr.  1 823. 

164.  En  second  lieu,  ils  doivent  faire  procé- 
der à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  procureur  du  roi,  ou 
d'un  juge  de  paix  requis  par  lui.  Civ.  126. 

165.  Les  frais  de  cet  inventaire  devront  être 
supportés  par  l'absent,  s'il  reparaît.  Dur.,  476. 
Delv.,  99.  V.  inf. 

166.  De  leur  côté,  les  envoyés  en  possession 
peuvent,  pour  leur  sûreté,  requérir  qu'il  soit  pro- 
cédé, par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la 
visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état.  Son  rapport  doit  être  homologue  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi.  Les  frais  en  sont  pris 
sur  les  biens  de  l'absent.  Civ.  126. 

167.  S'ils  négligeaient  de  prendre  cette  me- 
sure, ils  seraient  censés  avoir  reçu  les  immeu- 
bles en  bon  état.  Toull.  ,  430.* Dur.  ,  474  , 
Delv.,  etc. 


168.  En  troisième  lieu,  si  le  tribunal  l'a  or- 
donné, les  envoyés  en  possession  doivent  vendre 
le  mobilier,  en  tout  ou  eu  partie,  qui  serait  sujet 
à  dépérir.  Civ.  A'26. 

169.  Notez  que  cette  mesure  est  toute  dans 
l'intérêt  de  l'absent.  C'est  lui  qui  va  perdre  le 
droit  de  propriété  sur  ce  mobilier,  par  la  vente 
qui  en  sera  faite;  le  tribunal  doit  donc  consulter 
ce  qui  lui  sera  le  plus  avantageux.  Ainsi,  pour 
les  denrées,  les  choses  formant  l'objet  d'un  com- 
merce, la  plupart  des  meubles  meublants,  sujets 
à  dépérissement,  les  chevaux,  équipages,  etc.,  il 
est  de  l'intérêt  de  l'absent  que  ces  choses  soient 
vendues,  et  le  tribunal  agira  sagement  en  ordon- 
nant la  vente.  Dur.,  447. 

170.  Il  devrait  être  plus  réservé  à  l'égard  des 
tableaux,  d'une  collection  de  médailles,  et  autres 
objets  auxquels  l'absent  pouvait  attacher  un  prix 
d'affection,  et  qu'il  ne  s'est  peut-être  procurés 
qu'à  grands  frais.  Toull.,  427.  Dur.,  ib. 

171 .  Quelles  formalités  doivent  être  observées 
pour  cette  vente?  Il  nous  semble  qu'on  doit  ob- 
server celles  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier 
des  mineurs,  auxquelles  ahsentssont  le  plus  sou- 
vent assimilés.  Delv.,  1,  99.  Cont.  Toull.,  467, 
et  Dur.,  478. 

172.  En  quatrième  lieu,  il  doit  être  fait  em- 
ploi du  prix  de  cette  vente.  Civ.  126. 

173.  Il  faut  y  joindre  les  fruits  échus  jusqu'à 
l'envoi  en  possession  (même  article],  et  dont  les 
envoyés  n'ont  aucune  portion. 

174.  Quant  aux  fruits  pendants  par  branches 
et  racines,  au  même  moment,  V.  inf.  §  7. 

175.  Les  envoyés  en  possession  doivent  aussi 
faire  emploi  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  l'absent,  quand  elles  sont  devenues  exi- 
gibles, sauf  les  compensations  telles  que  de  droit, 
dans  le  cas  où  ils  sont  eux-mêmes  créanciers. 
Dur.,  479. 

176.  Quant  au  mode  d'emploi,  la  loi  ne  pres- 
crit rien.  Elle  s'en  rapporte  donc  aux  envoyés  en 
possession,  qui  devront  le  faire  le  plus  solide- 
ment possible,  par  exemple,  en  payement  des 
dettes  de  l'absent,  en  réparation  de  ses  biens,  en 
acquisitions  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  l'État, 
en  prêts  par  hypothèques,  pour  ne  pas  exposer 
leur  responsabilité.  Dur.,  480.  Delv.,  1,  100. 

[Et  il  appartient  au  ministère  public  de  requé- 
rir la  consignation  dans  un  dépôt  public  des  som- 
mes dues  à  une  personne  présumée  absente  et 
qui  lui  sont  adjugées  sur  la  demande  du  curateur. 
Brux.,  26  avril  1821.  Dur.,  398.  Delv.,  1,  224.] 

177.  Il  nous  paraît,  au  .surplus,  que  le  tribu- 
nal pourrait  régler  le  mode  d'emploi  ;  mais  il 
faudrait  que  des  capitaux  importants  dussent 
être  touchés;  que  les  envoyés  fussent  insolva- 
bles; qu'il  fût  possible  de  prévoir  le  retour  de 
l'ab.sent.  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  à  ses  enfants 
ou  ascendants  qu'une  pareille  mesure  devrait 
être  prescrite.  Pig.,  2,  324. 
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^78.  Le  délai  clans  lequel  l'emploi  doit  être 
fait  n  étant  pas  non  plus  réglé,  on  peut  appliquer 
par  analogie  les  art.  lOGo,  iOG6  Civ.  Dur.  et 
Delv.,  ib. 

479.  Au  reste,  la  peine  du  défaut  d'emploi, 
c'est  de  tenir  compte  des  intérêts.  /..  0,  §  12, 
D.  detwgot.  gcst.  Toull.,  428.  Dur.,  47Î). 

■180.  '6"  Effets.  La  possession  jtrovisoire  n'est 
qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceu.x  (lui  l'obtienueut 
l'administration  des  biens  de  l'ab.sent,  et  qui  les 
rend  comptables  envers  lui,  eu  cas  qu'il  repa- 
raisse ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  Civ.  125. 

181.  Remarquez  ces  exi)ressions,  eu  cas  qu'il 
repaniisse,  etc.  Il  en  résulte  que  l'obligation  de 
rendre  compte  n'est  qu'évenluelle.  D'où  l'on  a  cru 
pouvoir  induire  que  l'envoi  en  possession  doit 
provisoirement  avoir  tous  les  effets  d'une  trdn.sla- 
tion  d'hérédité.  V.  Proud.,  1,  liJ8.  Merl  ,  \"  Ab- 
sence. 

182.  Nul  doute  qu'à  l'égard  de  Vobsenl,  l'en- 
voyé en  possession  ne  soit  qu'un  adminislratcur 
légal  (Civ.  127),  un  simple  mandataire  judiciaire, 
un  simple  dépositaire;  puisque  ,  comme  on  le 
verra  i)lus  bas,  il  doit  donner  caution,  il  ne  peut 
ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  il  doit  rendre  les  re- 
venus, au  moins  en  partie,  etc.  V.  Proud.,  1, 
io8.  Toull.,  I,  431.  Dur.,  487. 

183.  Et  c'est  de  là  qu'on  a  fait  observer  que, 
dans  leur  administration,  les  envoyés  éla'ent  sou- 
mis en  général  aux  formalités  prescrites  pour 
l'administration  des  biens  des  mineurs.  Toull.  et 
Dur.,  ib. 

[.Vinsi,  les  envoyés  en  possession  provisoire, 
ne  peuvent,  sans  autorisation  de  la  justice,  transi- 
ger au  nom  de  l'absent.  Ils  ont  même  qualité  pour 
demander  l'annulation  des  transactions  par  eux 
faites  sans  celte  autorisation.  Brux.,  27  juillet 
1831.  Cela  est  évident.] 

184.  Mais  vi.s-à-vis  des  tiers,  et  môme  de  tous 
autres  que  l'absent,  l'envoi  en  possession  a  sou- 
vent les  effets  d'une  véritable  translation  d'héré- 
dité. En  effet,  l'exercice  de  toutes  les  actions  de 
l'absent  appartient  aux  envoyés  en  pos.session  ;  ils 
prescrivent  contre  les  tiers;  ils  transmettent  les 
biens  à  leurs  propres  héritiers,  qui  les  partagent 
dans  la  proportion  deleursdroits  héréditaires,  etc. 
Proud.,  ib.  et  de  fUsuf..  o3.  V.  108  et  s. 

1 85.  .\u.ssi,  comme  les  tuteurs,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ne  peuvent  ni  hypothéquer, 
ni  aliéner  les  immeubles  de  l'absent.  Civ.  128. 

186.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  dettes  à  payer,  des 
réparations  importantes  et  urgentes  à  faire,  les 
envoyés  en  pos-essiou  peuvent  être  autori.sés  par 
le  tribunal  soit  à  emprunter  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles,  soit  à  les  aliéner;  cette  autorisa- 
tion s'obtient  dans  la  même  forme  que  lenvoi  en 
possession.  Arg.  Civ.  2126.  Dur.,  484.  Pig.,  2, 
325.  —  V.  Hypothèque. 

187.  La  ^ente  doit  alors  être  faite  avec  les  for- 
malités requises  pour  les  ventes  d'immeubles  ap- 


partenant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits.  — 
V.  y  ente  judiciaire.  [Vente  des  biens,  Mineurs.] 

188.  11  est  évident  que,  hors  le  cas  dont  nous 
venons  de  parler,  la  venie  que  feraient  les  en- 
voyés en  possession  des  immeubles  de  l'absent, 
serait  nulle.  Arg.  Civ.  liiOO. 

189.  Toutefois,  la  nullité  ne  pourrait  être  in- 
voquée par  eux.  Ils  sont  garants  de  leurs  faits. 
Merl.,  Quest.,  v»  Vente,  §  12.  Dur.,  486.  Arg. 
Ca.ss.,  30  août  1826.  Cass.  3  août  1829. 

190.  (Juant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'ordonner  la  vente,  les  envoyés 
en  possession  n'ont  pas  le  droit  de  les  vendre. 
Toull.,  431.  Delv.,  1,  100.  Dur.,  488.  Contr., 
Merl.,  ib. 

191.  Cependant,  s'ils  le  font,  les  acquéreurs 
ne  peuvent  être  évincés,  à  cause  de  la  maxime  : 
En  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre.  Civ. 
2279.  Toull.,  Delv.  et  Dur.,  ib. 

192.  Mais  cette  décision  ne  .s'appliquerait  pas 
au  cas  où  il  serait  prouvé  que  les  acheteurs 
étaient  de  mauvaise  foi. Civ.  I  I  1 1 ,  2268.  Delv.  et 
Dur.,  ib. 

193.  Elle  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  aux 
meubles  incorporels,  puisque  la  maxime  :  En  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre,  n'est  établie 
que  pour  les  meubles  corporels  :  eux  seuls  ont 
une  existence  réelle,  eux  seuls  peuvent  être  pos- 
sédés. Les  envoyés  en  possession  n'ont  donc  pas 
le  droit  d'aliéner  les  meubles  incorporels,  quoi- 
(ju'ils  aient  celui  de  les  recouvrer  en  leur  qualité 
d'administrateurs;  car  aliéner,  c'est  faire  passer 
à  un  autre,  tandisque  le  remboursement  ne  trans- 
porte rien;  il  produit  seulement  la  libération  du 
débiteur.  Delv.  et  Dur.,  ib.  Vont.  deMoly,  472. 
Tal.,  200.  Paris,  27  avr.  181  4. 

194.  Les  baux  que  les  envoyés  en  po.s.session 
auraient  passés  sans  fraude  et  qui  n'excéderaient 
pas  neuf  ans,  devraient  être  exécutés  par  l'absent 
ou  ses  héritiers,  si  les  envoyés  n'étaient  pas  les 
seuls  proches  parents  au  jour  du  décès  prouvé. 
Arg.  Civ.  595.  Dur.,  490.  Contr.  Proud.,  de 
VUsnf.,  54.  —  V.  Bail. 

195.  Ils  sont  responsables  des  pertes  arrivées 
par  l'insolvabilité  des  débiteurs,  lorsqu'il  y  a  eu 
négligence  dans  les  poursuites;  comme  aussi  du 
mauvais  emploi  qu'ils  auraient  fait  des  capitaux 
appartenant  aux  absents.  Les  tribunaux  auront 
égard  aux  circonstances.  Dur.,  489,  i9l. 

196.  De  ce  que  l'envoi  en  po.'^se.ssion  a  les  ca- 
ractères du  dépôt,  il  .s'ensuit  que  l'envoyé  en  pos- 
.se.ssion  ne  serait  point  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. Pr.  905.  —  V.  Cession  de  biens. 

197.  L'un  des  principaux  effets  de  l'envoi  en 
possession  est  de  faire  résider  les  fN7/oHS  actives 
et  passives  de  l'absent  sur  la  tête  des  envoyés  en 
possession.  Ce  n'est  plus  que  contre  eux  que  les 
^crs  peuvent  agir.  Civ.   134.  — V.  sup.,  184. 

[  Les  débiteurs  d'un  présumé  absent  sont 
sans  qualité  pour  quereller  la   nomination  du 
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curateur  de  ce  dernier.  Brux.  ,  .3  juin  1819.] 
-198.  Peuvenl-ils  être  contraints  perso/t?ie//e- 
meiit?  Nous  avions  adopté  l'affirmative  dans  nos 
premières  éditions;  mais  après  y  avoir  réfléchi, 
nous  croyons  que  cette  opinion  est  une  erreur. 
L'envoi  en  possession  provisoire  n'est,  aux  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  -125  Civ.,  qu'un  dépôt  qui 
rend  les  envoyés  comptables  envers  l'absent 
[sup.  ISO).  Or,  ceci  ne  peut  les  faire  ranger, 
vis-à-vis  des  tiers,  sur  la  ligne  de  l'héritier,  ni 
les  obliger  sur  leurs  biens  personnels.  En  effet, 
cette  assimilation  n'est  écrite  dans  aucune  dispo- 
sition, et  on  ne  peut  la  faire  dériver  de  l'art.  1 34 
qui  permet  à  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer 
contre  l'absent,  de  les  poursuivre  contre  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possesion  de  ses  biens  ou 
qui  en  ont  l'administration  légale.  Qu'importe 
que  les  envoyés  en  possession  aient  qualité  pour 
répondre  et  défendre,  au  nom  de  l'absent,  aux 
demandes  qui  sont  dirigées  contre  celui-ci?  On 
ne  peut  en  tirer  la  conséquence  que  les  condam- 
nations puissent  s'exécuter  personnellement  con- 
tre eux.  Ce  mandat  que  leur  défère  la  loi,  ne  peut 
les  faire  considérer  comme  héritiers,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  saisis  de  la  propriété;  ils  le  sont  si 
peu  qu'il  leur  interdit,  comme  on  l'a  vu,  d'aliéner 
et  même  d'hypothéquer  les  immeubles  de  l'ab- 
sent. Contr.  Proud.,  C.  de  droit,  i ,  158. 

-199.  Concluons  de  ce  qui  précède  que  ce 
n'est  que  comme  possesseurs,  et  non  comme  hé- 
ritiers, que  les  envoyés  en  possession  peuvent 
être  poursuivis  par  les  créanciers  de  l'absent,  et 
qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent  jamais  être  te- 
nus ultra  litres.  Proud.,  ib. 

200.  D'où  il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  les 
titres  qui  étaient  exécutoires  contre  l'absent 
soient  notifiés  aux  envoyés  en  possession,  huit 
jours  avant  qu'on  les  mette  à  exécution  Civ. 
877.  Co7itr.  Proud-,  161. 

201.  Quid,  s'il  s'agissait  d'intenter  une  ac- 
tion immobilière  ou  d'acquiescer  à  une  demande 
de  cette  nature  ?  les  envoyés  en  possession 
devraient-ils  se  faire  autoriser  par  justice,  comme 
le  tuteur?  Il  faut  décider  l'affirmative,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  182  et  .suiv.  Dur.,  492. 
Toull.,  431. 

■202.  L'action  en  partage  qui  compétait  à  l'ab- 
sent appartient  aux  envoyés  en  possession  (Civ. 
817)  ;  mais  pour  être  définitif  a  l'égard  de  l'ab- 
sent, le  partage  doit  être  fait  avec  les  formalités 
judiciaires.  Civ.  840.  —  V.  Partage. 

203.  La  prescription  ne  court  point  au  profit 
de.s^envoyés  en  possession  contre  l'absent.  L.  8. 
D.  de  neg.  gest. 

204.  Et  réciproquement,  l'absent  de  retour, 
ne  peut  leur  opposer  la  prescription  qui  aurait 
couru  à  son  profit  pendant  l'envoi  en  possession. 
—  V.  Prescription. 

ao.'j.  Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  c'est  la  qua- 
lité de  l'absent,  et  non  celle  des  envoyés  en  po,s- 


session ,  qui  doit  être  considérée,  pour  savoir  si 
son  cours  a  été  suspendu  depuis  l'envoi  ;  car  c'est 
l'absent  qui  est  le  véritable  adversaire  des  tiers. 
Dur.,  493.  —  'V.  ib. 

206.  Un  autre  effet  remarquable  de  l'envoi  en 
possession,  est  que,  .s'il  existe  un  testament,  il 
peut  être  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  procureur  du  roi  (Civ.  123),  si  elles 
ne  sont  pas  connues.  Toull.,  43.0. 

207.  Alors  les  légataires,  les  donataires,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent, des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement,  à  la 
charge  de  donner  caution.  Même  art. 

208.  Ne  pourraient-ils  pas  les  exercer,  lors 
même  que  les  héritiers  refuseraient  de  demander 
l'envoi  en  possession?  Oui.  V.  sup.  133. 

209.  Le  créancier  de  l'héritier  d'un  absent  ne 
pourrait  sans  doute  demander  à  exercer,  au  lieu 
et  place  de  son  débiteur,  les  droits  résultant  de 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent  ;  car  la 
qualité  d'administrateur  ou  de  dépositaire  est  un 
droit  attaché  à  la  personne  de  l'héritier  présomp- 
tif. C'est  ce  que  nous  avons  dit,  101. 

210.  Mais  ce  créancier  ne  pourrait-il  pas  for- 
mer des  saisies-arrêts  sur  les  deniers,  et  en  de- 
mander le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations?  il 
n'en  résulterait  aucun  mal  pour  l'absent;  l'héritier 
seul  éprouverait  une  entrave,  et  la  mesure  serait 
conservatoire  pour  le  créancier.  Tal.,  187. — Ce- 
pendant il  a  été  jugé  que  les  créanciers  des  en- 
voyés en  possession  ne  peuvent  saisir  que  la  por- 
tion de  revenus  qui  appartient  à  leurs  débiteurs, 
et  non  celle  dont  ceux-ci  doivent  rendre  compte 
à  l'absent.  Trib.  Seine,  19  janv.  1831. 

211.  Nul  doute  que  les  héritiers  présomptifs 
et  tous  autres  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire,  ne  transmettent  leur  droit  à  leurs  hé- 
ritiers ;  car  c'est  un  droit  réel  essentiellement 
transmissible  aux  héritiers  quelconques.  N.  Den. , 
1,  B7.  Merl.,  Turin,  5  mai  1810. 

212.  Il  peut  être  transmis  même  h  un  légataire 
universel  ou  héritier  testamentaire.  Merl.,  Turin, 
même  arrêt.  Angers,  28  août  1828. 

213.  6»  Cessation  de  l'envoi.  Le  retour  de  l'ab- 
sent ou  la  preuve  de  son  existence  fait  cesser  les 
effets  de  l'envoi  provisoire  Civ.  131.  V.  Toull., 
1,  436,  438;  Dur.,  499. 

214.  Les  envoyés  en  possession  pourraient-ils, 
à  leur  gré,  renoncer  aux  effets  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'affirmative. 
En  effet,  cet  envoi  était  pourleshéritiersprésomp- 
tifs  un  avantage  (Arg.  Civ.  120  et  127)  auquel 
ils  peuvent  renoncer  (V.  Renonciation) .  Sous  un 
autre  rapport,  cette  possession  n'est  qu'un  dépôt 
(1 25  et  1 27),  qui  ne  les  lie  point. 

215.  Cette  renonciation  devrait  être  faite  au 
greffe  (Arg.  Civ.  784);  et  par  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal,  les  envoyés  en  possession  ob- 
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tiendraient  la  décharge  de  leur  cautionnement. 
21  G.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ou  de  l'administration  légale,  ont 
joui  des  l)iens  de  l'absent,  sont  obligés  de  lui  ren- 
dre compte  de  leur  administration.  Toul.,  1 ,  437. 

217.  Mais  ils  ne  sont  tenus  de  lui  rendre  que 
le  cinquièmedesfruits,  s'il  reparaît  dans  lesquinze 
ans,  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  le  dixième, 
s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Ce  n'est  qu'après  trente  ans  d'absence  que  la 
totalité  des  revenus  leur  appartient.  Civ.  127. 

218.  Notez  qu'il  n'y  a  de  fruits  que  déduction 
faite  des  dépenses  pour  les  obtenir;  telle  que  les 
imi)ùts,  frais  de  labours,  de  semences  et  autres. 
Dur.,  496. 

219.  Le  coliéritier  (pii  n'a  point  participé  à 
l'envoi  en  possession,  quoiqu'il  y  eût  droit  comme 
les  autres,  peut-il,  dans  la  suile,  réclamer  .sa  part 
des  revenus  tourbes  par  les  envoyés?  Il  nous  pa- 
rait qu'il  faut  décider  la  négative.  C'était  au  cohé- 
ritier à  veiller  à  ses  droits;  et  d'ailleurs  il  est  pos- 
sible qu'il  ait  d'abord  voulu  se  soustraire  aux  soins 
et  à  la  responsabilité  d'une  administration.  Merl., 
Delv.,  101.  Conlr.  Toull.,  43.].  Y.  Dur.,  497. 

220.  Il  a  été  jugé,  au  surplus,  que  les  envoyés 
en  possession  ne  peuvent  retenir  sur  les  fruits 
qu'ils  restituent  à  leur  cohéritier,  en  partant  du 
jour  de  sa  demande ,  les  quatre  cinquièmes  ou  les 
quatorze  quinzièmes  qu'ils  pourraient  retenir  sur 
ceux  qu'ils  seraient  obligés  de  rendre  à  l'absent, 
s'il  venait  à  reparaître;  mais  que  sa  portion  lui 
est  due  intégralement  à  partir  de  sa  demande. 
Cass.  30  août  1820. 

221.  Ainsi  le  légataire  de  l'absent  qui  récla- 
merait la  délivrance  de  sou  legs  à  partir  de  l'en- 
voi en  })Ossession  provisoire  des  héritiers,  aurait 
droit  à  la  totalité  des  fruits  du  legs  échus  depuis 
sa  demande.  .\rg.  Civ.  1014.  Même  arrêt. 

222.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider, 
comme  on  l'a  fait,  que  l'enfant  naturel  de  l'absent 
qui,  après  cet  envoi,  demanderait  la  délivrance 
des  biens  auxquels  il  a  droit,  pourrait  réclamer 
la  totalité  des  fruits  de  ces  biens  perçus  pendant 
la  possession  provisoire  même  des  héritiers  légitimes 
(Agen,  I  (Javril  I  822)'?  Nous  nelepensons  pas  :  car 
ces  héritiers  ])ou^aicnt  invoquer  contre  l'enfant 
naturel  repre.-^enlant  de  l'ab-sent,  le  bénélice  de 
l'art.  127  (^l'ils  auraient  pu  invoquer  contre  ce- 
lui-ci en  cas  de  retour.  L'enfant  n'aura  donc 
droit  il  la  totalité  des  fruits  qu'a  compter  de  sa 
demande. 

223.  Faut-il, "a  l'égard  des  fruits  pendant  par 
branches  et  racines  au  moment  du  retour  de  l'ab- 
sent ,  appliquer  les  règles  de  restilulion  établies 
en  matière  d'usufruit? 

Cette ([ueslion  est  traitée  parDuianlon,  1 ,  498, 
qui  se  prononce  pour  la  négative,  et  dit  qu'il  est 
plus  raisonnable  d'ai)pliquer  les  règles  du  régime 
dotal. 

224.  Remarquez  que  ce  n'est  pas  seulement  à 


ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'absent  en  qualité 
d'envoyés  en  possession  provisoire,  mais  encore  à 
ceux  qui  ont  eu  l'adminifitration  li<jale,  que  la  loi 
réserve  une  portion  des  fruits.  D'où  l'on  a  jugé 
que  la  mère  tutrice  à  laquelle  un  jugement  a  dé- 
féré l'administration  des  biens  de  son  fils  absent, 
doit  gagner  les  fruits  dans  la  proportion  fixée  par 
l'art.  127  précité.  Ca.ss.  29  décem.  1830. 

22o.  Les  frais  de  la  procédure  en  déclaration 
d'absence  et  d'envoi  en  possession  provisoire  sont- 
ils  à  la  charge  de  l'absent  s'il  reparaît? 

Il  faut  décider  l'alllrmative,  parce  que  ces  me- 
sures sont  établies  plus  encore  dans  fintérét  do 
l'absent,  et  pour  que  ses  biens  ne  soient  pas  né- 
gligés, que  dans  l'intérêt  des  envoyés.  D'ailleurs, 
il  suflirait  qu'ils  ne  fussent  que  des  administra- 
teurs comptables.  Delv..  1,  99.  Dur.,  1.  476. 
Pig. ,  2,  32a.  Contr.  Merl.;  Colmar,  4  mars 
1815. 

226.  L'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent cesse  encore  par  les  ])reuves  survenues  de  son 
décès.  Alors  le  provisoire  devient  définitif,  si  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  .sont  encore  les 
plus  proches  héritiers  au  moment  du  décès  qui 
donne  ouverture  à  la  succession.  Toull.,  339. 

227.  Au  contraire,  s'ils  ne  sont  plus,  ou  si 
partie  d'entre  eux  ne  sont  plus  héritiers  présomp- 
tifs à  l'époque  du  décès,  les  biens  doivent  être 
rendus  à  ceux  qui  les  excluent,  sous  la  réserve 
des  fruits  acquis  en  vertu  de  l'art.  127.  Toull., 
ib.  220. 

228.  Enfin,  l'envoi  en  possession  provisoire 
cesse  par  la  po.ssession  définitive  que  peuvent  ob- 
tenir, dans  la  troisième  période  de  l'absence,  les 
héritiers,  les  légataires  et  autres  ayant  droit. 

§  6.  —  Des  droits  du  conjoint  de  l'absent,  relati- 
irment  a  la  déclaration  d'absence  et  a  l'envoi 
provisoire. 

229.  L'époux  de  l'absent  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  la  déclaration  d'ab.sence  demandée  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Toutefois,  il  a  aussi  ses 
droits  qu'il  peut  faire  valoir,  et  qui,  souvent,  pri- 
ment ceux  des  héritiers.  Cela  dépend  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  il  se  trouve. 

230.  Et  d'abord,  si  l'absent  n'a  point  laissé  do 
parents  habiles  à  lui  succéder,  l'époux  présent 
peut  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  (Civ.  140),  aux  droits  et  charges  ordi- 
naires, puisqu'il  est  alors  regardé  comme  héri- 
tier. Civ.  767. 

23  I .  Quid,  .s'il  a  lai,<sé  des  enfants  naturels  re- 
connus ?  Ils  sont  habiles  à  succéder,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  la  qualité  d'héritiers;  et  ils  sont  pré- 
férés au  conjoint  [Civ.  783).  L'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ne  peut  donc  être  demande  dans 
ce  cas.  Dur.,  453.  —  V.  Succession. 

232.  (^)iioique  l'absent  ait  laissé  des  successi- 
bies,  l'époux  pré.senl  n'est  pas  toujours  pour  cela 
privé  du  droit  de  demander  l'envoi  en  possession. 
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Et  d'abord  il  peut  avoir  des  droits  à  exercer  con- 
tre l'absent,  et  qui  soient  subordonnés  à  sa  mort. 
Sous  ce  point  de  vue,  ne  pourrait-il  pas  provo- 
quer la  déclaration  d'absence,  et  par  suite  deman- 
der l'envoi  en  possession  provisoire,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  la  même  manière  que  le  peuvent  les 
donataires,  les  légataires,  et  les  autres  ayant 
droit  dont  nous  avons  parlé,  1 24?  Pourrait-il  être 
moins  favorisé  que  des  étrangers?  Faudrait-il  l'o- 
bliger d'attendre  que  l'absent  eiit  atteint  sa  cen- 
tième année?  Civ.  129.  Contr.  Toull.,  1,  467. 
Proud.,  1 ,  171 ,  ■172. 

233.  C'est  surtout  par  rapport  au  régime  sous 
lequel  l'absent  (qui  a  laissé  des  successiblos)  s'est 
marié,  qu'il  faut  considérer  les  droits  de  l'époux 
présent. 

234.  Si  le  mariage  a  eu  lieu  sous  le  régime  do- 
tal ou  sans  communauté,  quand  même  l'époux 
présent  n'aurait  pas  des  droits  particuliers  à  l'en- 
voi en  possession  (V.  sup.  2  28),  il  est  certain  du 
moins  qu'il  pourra  faire  liquider  ses  reprises  avec 
les  héritiers  présomptifs  qui  auraient  obtenu  un 
envoi.  C'est  une  suite  de  ce  que  la  déclaration 
d'absence  constitue  l'absent  en  état  de  mort  pré- 
sumée. Arg.  Civ.  123 

233.  Quid,  s'il  existe  une  société  d'acquêts 
entre  les  époux?  Nous  verrons  plus  bas  que  la 
loi  donne  à  l'époux  commun  en  biens  la  faculté 
d'empêcher  les  héritiers  de  l'époux  absent  de  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
(Civ.  124).  Or,  cette  disposition  ne  distingue  pas 
entre  la  communauté  légale  et  la  communauté 
conventionnelle,  modifiée  de  l'une  des  manières 
indiquées  par  l'art.  1497.  Remarquez  d'ailleurs 
que  la  société  d'acquêts  ne  change  pas  de  nature, 
qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  une  communauté  mo- 
difiée, parce  qu'elle  est  stipulée  par  des  époux 
qui  se  marient  en  même  temps  sous  le  régime 
dotal  (art.  1S81).  11  semble  donc  qu'en  optant 
pour  la  continuation  de  la  société  d'acquêts,  le 
conjoint  présent  peut  réclamer  l'exécution  de  son 
contrat,  comme  dans  le  cas  d'une  communauté 
ordinaire;  et  que,  si  c'est  le  mari,  il  peut  empê- 
cher les  héritiers  de  sa  femme,  déclarée  absente, 
d'être  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
dotaux.  Toull.,  467. 

236.  Mais,  dans  le  même  cas,  le  mari  aurait-il 
le  droit  de  conserver  jusqu'à  lenvoi  définitif  ou 
la  di.ssolution  du  mariage,  la  jouissance  et  par 
suite  l'administration  de  la  dot  qui  lui  a  été  ap- 
portée? Non  ;  parce  que  la  jouissance  dont  il  s'a- 
git ne  constitue  pas  un  droit  subordonné  au  décès 
de  la  f(>mme  iCiv.  123).  La  dot  est,  au  contraire, 
nn  bien  (jui  doit  faire  partie  de  l'envoi  en  posses- 
sion obleini  par  les  héritiers.  Dur.,  452,  Contr. 
Toull.,  ib. 

237.  Voyons  maintenant  ce  qui  doit  arriver 
lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté .  Et  d'abord  une  alternative 
est  offerte  à  l'époux  présent.  11  peut  opter  pour  la 
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continuation  de  la  communauté,  ou  pour  sa  dis- 
solution. Civ.  124. 

Cela  est  fondé  en  raison.  La  communauté  con- 
jugale est  une  véritable  société,  un  contrat  sy- 
nallagmatique  qui  s'est  formé  avec  le  mariage,  et 
qui  ne  doit  pas  par  conséquent  se  dissoudre  con- 
tre la  volonté  et  au  préjudice  de  l'autre  époux 
présent,  dont  le  titre  est  au  moins  aussi  puis- 
sant que  celui  des  héritiers  présomptifs.  Touî- 
lier,  1,  462. 

238.  Peu  importe  que  la  communauté  soit  lé- 
gale ou  conventionnelle,  qu'elle  comprenne  tout 
le  mobilier  présent  et  futur  des  époux  ,  ou 
qu'elle  soit  simplement  réduite  aux  acquêts. 
Toull.,  1,  467.  Dur.,  430. 

239.  De  la  disposition  de  l'art.  1 24,  il  semble-, 
rait  résulter,  à  la  première  vue,  que,  pour  exer- 
cer l'option,  l'époux  présent  est  oljligé  d'attendre 
que  les  héritiers  présomptifs  aient  obtenu  l'envoi 
en  i)ossession  provisoire.  Mais  ce  serait  une  er- 
reur. 11  faut  se  reporter  à  l'art.  129.  Quel  est, 
en  effet,  le  point  de  départ  du  délai  de  trente  ans 
après  lequel,  en  cas  de  continuation  de  l'absence, 
cet  article  autorise  tous  les  ayant  droit  de  l'absent 
à  demander  le  partage  définitif  de  ses  biens?  C'est 
Yenvoi  provisoire,  ou  l'époque  a  laquelle  l'époux 
commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent.  Cette  alternative  est.  décisive  :  il  en  ré- 
sulte clairement  que  l'époux  commun  peut  pren- 
dre l'administration  des  biens  de  l'absent,  avant 
que  les  héritiers  présomptifs  aient  obtenu  l'en- 
voi provisoire;  car  s'il  ne  pouvait  la  prendre 
qu'après,  l'époque  où  il  l'aurait  prise  serait  indif- 
férente dans  le  calcul  du  délai  de  trente  ans  ;  ce 
délai  courrait  toujours  et  nécessairement  du  jour 
de  l'envoi  provisoire.  Merl.,  v»  Absence. 

240.  11  nous  paraît  que  l'option  dont  il  s'agit 
doit  être  faite  par  acte  au  greffe.  Arg.  Civ. 
4  437. 

241.  Cela  posé,  nous  allons  reprendre  suc- 
cessivement chacune  des  branches  de  l'alter- 
native. 

242.  I"  Lorsque  l'époux  commun  en  biens 
o-pic  pour  la  continuation  de  la  communauté,  il 
peut  empêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  pro- 
visoire de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conser- 
ver, par  préférence,  l'administration  des  biens  de 
l'absent.  Civ.  124. 

243.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari 
conserve  l'administration  des  biens  de  sa  femme 
(Civ.  1428),  et  prend  l'administration  de  ceux 
qu'elle  s'était  réservé  d'administrer. 

244.  Par  exemple,  si  la  femme  absente  s'était, 
par  contrat  de  mariage,  réservé  le  droit  de  tou- 
cher sur  SOS  quittances  une  partie  de  ses  reve- 
nus, ou  l'administration  d'une  partie  de  ses  im- 
meubles; si,  en  excluant  de  sa  communauté  tout 
ou  partie  de  son  mobilier,  elle  s'en  était  réservé 
l'administration  et  la  disposition  ;  si  la  commu- 
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nauto  était  riduile  aux  acquêts,  ce  qui  exclut  do 
la  communauté  le  mobilier  présent  et  futur 
(Civ.  ■>  i'J8),  le  mari,  en  optant  pour  la  continua- 
tion de  communauté,  prendrait,  de  préférence 
aux  héritiers  de  la  femme,  l  administration  de  ces 
immeubles  et  du  mobilier  exclus  de  la  commu- 
nauté. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1-24,  (jui 
porte  que  l'cpoux  commun  en  biens, s'il  opte  pour 
la  continuation  de  communauté,  pourra  mnpc- 
clier  renvoi  provisoire  des  hcriliers,  et  prendre 
ou  conserver  par  préférence  l'administration  des 
biens  de  l'absent.  Toull.,  402. 

24o.  Si  C'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme 
doit-elle  être  autorisée  par  justice,  pour  faire 
l'option  dont  il  s'agit?  Il  nous  parait  qu'il  faut 
décider  l'affirmative,  car  la  femme  est  toujours 
sous  la  puissance  maritale.  Delv.,  1,  94. 

246.  Elle  prend  aussi  l'administration,  non- 
seulement  des  biens  de  la  communauté,  mais  en- 
core de  ceux  de  son  mari  ;  ce  qui,  par  exemple, 
produit  cet  effet  remarquable  d'empêcher  l'exé- 
cution du  testament  de  ce  dernier,  qui  eût  été 
présumé  décédé,  si  ses  héritiers  présomptifs 
avaient  eu,  au  lieu  d'elle,  l'envoi  en  possession 
(Civ.  123).  Mais  la  raison  de  la  loi,  c'est  que  la 
communauté  doit  jouir  de  tous  les  fruits  des  biens 
des  époux.  Civ.  1401.  Toull.,  1 ,  409.  Dur.,  434. 
"247.  Quelle  est  la  nature  de  celle  possession 
que  les  époux  peuvent  obtenir  ainsi  réciproque- 
ment de  tous  leurs  biens,  dans  le  cas  où  ils  s'op- 
posent à  l'envoi  provisoire  demandé  par  les  héri- 
tiers présomptifs? 

C'est  une  administration  provisoire  et  légale 
(Civ.  127)  que  l'époux  présent  acquiert,  et  qui, 
pour  le  mari,  est  substituée  à  celle  qu'il  avait  au- 
paravant. L'époux  présent  devient  comptable.  Il 
y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  12o.  Civ.  Observ. 
trib.  Loc,  Proud.,  1,  73.  Delv.,  1,  98  et  99. 

248.  Mais  l'époux  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  .sera-t-il  tenu  de  donner 
caution  comme  un  envoyé  en  possession  ordi- 
naire? 

La  question  est  controversée,  et  môme  trois 
opinions  se  sont  formées. 

Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  la 
caution  est  due,  et  cela  tant  par  le  mari  que  par 
la  femme.  Ons'étaye,  d'une  part,  sur  l'art.  129 
Civ.,  qui  dit  qu'après  30  ans  écoulés  depuis  que 
l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées  ; 
et  d'autre  part,  sur  ce  que,  dans  le  procès- ver- 
bal du  cons.  d'État,  ces  mots  de  l'art.  124,  a  la 
charge  de  donner  caution,  étaient  seulement  sui- 
vis dedeux  points;  d'où  l'on  croit  pouvoir  conclure 
qu'ils  s'appliquent  aux  deux  hypothèses  prévues 
par  cet  article.  Cette  opinion  est  enseignée  par  de 
Mal.  et  de  Mol  y,  3o3. 

La  seconde  opinion  consiste  à  prétendre  que 
le  mari  doit  caution,  seulement  pour  les  biens 
qui  étaient  exclus  de  la  communauté,  et  la  femme 


tant  pour  ce  qui  dépendait^de  la  communauté  que 
pour  ce  qui  en  était  exclu.  Vodà  ce  qu'enseigne 
Toull.,  1,  407  et  409,  qui  se  fonde,  quant  au 
mari,  sur  ce  que  l'obligation  de  faire  inventaire 
n'est  imposée  à  l'époux  présent  qu'à  l'égard  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  ce  qui,  selon 
notre  auteur,  est  autre  chose  que  /<."  mobilier  de 
lu  communauté  [V.  le  n"  suiv.),  et  encore  sur  ce 
«pie  le  mari,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté, conserve  le  droit  de  disposer  des  objets 
qui  la  composent  (Civ.  1421  cl  i'r22).  Quant  à 
la  femme,  Toullier  se  fonde  sur  ce  (pi'ellen'a,  sur 
la  communauté,  qu'un  droit  éventuel,  auquel  elle 
j)eut  renoncer,  même  après  l'avoir  administrée; 
qu'elle  est  tenue  de  rendre  compte  des  biens  con- 
fiés à  son  mari,  s'il  reparaît. 

Enlin,  dans  la  troisième  opinion,  l'on  dispense 
tant  la  femme  que  le  mari  de  donner  caution,  et 
l'on  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  124,  qui 
n'exigent  cette  caution  que  pour  le  cas  où  l'é- 
poux présent  opte  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Dur.,  405.  Fav.,  1,  20. 

Nous  nous  rangeons  à  celte  dernière  opinion, 
quoiqu'elle  parai.sse  contraire  a  un  arrêt  de  la 
cour  r.  de  Paris,  du  9janv.  1826. 

248  bis.  Cependant  nous  pensons  que  l'é- 
poux présent,  quand  même  c'est  le  mari,  doit 
faire  inventaire  des  meubles  et  des  titres  de  la 
communauté,  ainsi  que  de  ceux  personnels  à 
l'absent.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point.  La  qualité  de  comptable  soumet,  à  cet 
égard,  l'époux  présent  aux  mêmes  formalités  que 
quand  c'est  l'héritier  présomptif  qui  demande  la 
pos.session  des  biens.  D'ailleurs,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  faire  inventaire,  et  il  y  en  aurait 
de  très-graves  à  ne  pas  le  faire.  Proud.,  173. 
Dur.,  460.  DeMoly,  34  0.  Tal.,  153. 

249.  Les  héritiers  de  l'époux  absent  pourraient 
demandera  assister  à  cet  inventaire;  car  ils  ont 
un  grand  intérêt  à  ce  qu'il  soit  fail  avec  exacti- 
tude, et  le  procureur  du  roi  ne  connaît  pas  pro- 
bablement au.ssi  bien  qu'eux  les  affaires  de  l'ab- 
sent. Dur.  et  Delv.,  ib. 

250.  Quant  à  la  vente  et  à  l'emploi  du  prix  du 
mobilier  de  l'absent,  ils  sont  positivement  pres- 
crits à  l'époux  comme  à  l'envoyé  en  possession 
ordinaire.  Civ.  126. 

250  bis.  Toutefois,  il  faut  faire  attention  que 
nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  option 
pour  la  continuation  de  la  communauté.  Or,  nul 
doute  que  le  législateur  n'ait  entendu  que  cette 
communauté  continuerait  effectivement  d'exister 
comme  auparavant,  et  d'être  régie  et  adminis- 
trée de  la  même  manière.  C'est  un  principe  que 
l'on  peut  poser. 

251 .  De  là  il  nous  semble  évident  que  la  vente 
et  l'emploi  du  mobilier  ne  sont  plus  d'obligation 
pour  ce  qui  concerne  celui  dépendant  de  la  com- 
munauté. Il  ne  nous  paraît  pas  même  (juc  le  tri- 
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bunalait  droit  de  l'ordonner.  Contr.  Dur.,  439, 
etDelv.,  1,  99. 

252.  Nul  doute  encore  que  le  mari  n'ait  le 
droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté 
comme  auparavant.  Il  pourra  toujours  les  vendre, 
les  hypothéquer,  sans  le  concours  des  héritiers 
de  sa' femme  (Arg.  Civ.  1421  et  1422).  S'il  en 
était  autrement,  ce  ne  serait  plus  une  continua- 
tion decommunauté,  mais  un  nouveau  contrat  régi 
par  des  règles  différentes.  Toull.,  462.  Delv.,  i, 
94.  Tal.,  134. 

2.33.  Cependant  le  pouvoir  du  mari  reçoit  quel- 
que modification.  En  effet,  si  sa  femme  ne  re- 
paraissait pas,  et  que  sa  mort  fût  reportée  au 
temps  de  sa  disparition,  ou  prouvée  à  une  époque 
quelconque,  les  aliénations  d'immeubles  faites 
postérieurement  ne  pourraient  nuire  aux  héritiers 
au  jour  du  décès,  et  ils  pourraient  en  demander 
compte  au  mari,  administrateur  légal.  Arg.  Civ. 
128  et  130.  Proud.,  1,  173.  Dur.,  461.  ' 

234.  Des  tiers  qui  auront  traité  avec  le  mari 
depuis  le  décès  prouvé  de  la  femme,  seront  à 
l'abri  des  recherches  des  héritieis  de  cette  der- 
nière, s'ils  ont  ignoré  ce  décès.  Arg.  Civ.  2009. 
Dur.,  ib. 

233.  Quant  à  la  femme,  lorsque  c'est  elle  qui 
est  présente,  elle  doit,  sans  doute,  se  renfermer 
dans  lecercle  de  l'administration  légale{Ci\.  1  27) 
qui  lui  est  déférée.  Civ.  126. 

236.  Mais  elle  n'aura  pas  besoin  de  recourir  à 
l'autorisation  de  la  justice  pour  tous  les  actes  qui 
rentreront  dans  cette  administration.  L'autorisa- 
tion qu'elle  a  dû  obtenir  pour  opter  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  emporte  autorisa- 
tion d'administrer.  Proud.,  1,  166.  Dur.,  439. 
Delv.,  1,  93. 

237.  Il  en  est  autrement,  s'il  est  question  d'a- 
liéner les  immeubles,  de  transiger,  etc.  Qu'il  s'a- 
gisse des  biens  de  la  communauté  ou  des  siens 
propres,  elle  doit  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autori- 
sa(ion  de  la  justice.  Civ.  222  et  1427.  Ib. 

238.  Quant  à  l'aliénation  des  meubles  et 
créances,  nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  à  la 
femme  ce  que  nous  avons  dit,  1 90  et  s.  en  parlant 
des  envoyés  en  possession.  Du  moins  elle  devrait 
se  faire  autoriser  en  justice  pour  cette  aliénation. 
Contr.  Dur.,  439. 

239.  Elle  a  besoin  d'être  autorisée  pour  ester 
en  jugement.  Civ.  215,  222. 

260.  Lorsque  l'époux  présent  a  opté  d'abord 
pour  la  continuation  de  communauté,  peut-il  en- 
suile  en  demander  la  dissolution  provisoire? 

Cette  question  est  décidée  pour  l'affirmative 
par  Duranfon,  1,  462,  qui  observe  que  l'époux 
présent  peut  renoncer  à  un  droit  uniquement  in- 
troduit en  sa  faveur,  et  qu'il  aurait  pu  répudier 
d'abord  ;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  on  peut  raisonna- 
blement supposer  qu'il  avait  encore  l'espérance 
de  voir  bientôt  reparaître  son  conjoint,  mais  que 
l'incertitude  se  prolongeant,  il  a  le  droit  d'en  sor- 


tir. II  signifiera  donc  sa  volonté  aux  héritiers  de 
l'absent,  et  alors  on  agira  comme  nous  le  dirons 
sur  le  second  cas. 

261.  L'option  que  la  femme  a  faite  d'abord 
pour  la  continuation  de  la  communauté  n'est  pas 
un  obstacle  à  ce  qu'elle  y  renonce,  lorsqu'elle  se 
dissoudra  provisoirement  ou  définitivement.  Arg. 
Civ.  124.  Toull. ,1,  471.  Loc,  4, 139.  Dur.,  46-3. 

262.  2»  Lorsque  l'époux  présent  demande  ta 
dissolutionprovisoire  de  la  communauté,  il  exerce 
tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  les  ch«ses  suscep- 
tibles de  restitution.  Civ.  124. 

263.  Notez  d'abord  que  les  héritiers  de  l'époux 
absent  ne  pourraient  provoquer  la  dissolution  de 
la  communauté;  parce  qu'ils  se  rendraient  de- 
mandeurs et  seraient,  en  cette  qualité,  assujettis 
à  prouver  leur  demande,  c'est-à-dire  à  justifier 
du  décès  de  l'absent.  Toull.,  462. 

264.  Cela  posé,  il  faut  encore  distinguer  le 
cas  où  c'est  le  mari  qui  est  absent  de  celui  où 
c'est  la  femme. 

263.  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  les  droits 
légaux  de  la  femme  sont  :  1°  ses  propres  mobi- 
biliers  et  immobiliers;  2"  le  prix  de  ceux  qui  ont 
été  aliénés  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 
3°  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté  (Civ.  1 470)  :  4°  sa  part  dans  cette 
communauté,  si  elle  l'accepte  (Civ.  1 474;  ;  5"  elle 
a,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui 
lui  sont  accordes  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, droit  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  ses  domes- 
tiques, sur  la  communauté,  ainsi  qu'a  son  loge- 
ment. Civ.  1  463. 

266.  Et  ses  droits  conventionnels  .sont  :  1°  le 
préciput  qu'elle  a  stipulé,  soit  pour  le  cas  d'ac- 
ceptation, soit  pour  le  cas  contraire  (Civ.  1313); 
2"  les  objets  qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la 
communauté,  mais  quand  elle  en  a  stipulé  la  re- 
prise en  cas  de  renonciation,  et  qu'elle  renonce 
en  effet  (Civ.  151  4)  ;  3"  les  donations  qui  lui  ont 
été  faites  par  son  conjoint,  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  depuis. 

267.  Quant  aux  choses  susceptibles  de  restitu- 
tion, et  pour  lesquelles  la  femme  doit  fournir 
caution,  il  faut  distinguer  : 

Si  elle  accepte  la  communauté,  ces  cho.ses  sont  : 
sa  part  dans  la  communauté,  les  prélèvements 
qu'elle  aurait  exerces,  les  gains  de  survie  qui  lui 
auraient  été  délivrés,  y  compris  les  dispositions 
testamentaires  que  son  mari  lui  aurait  faites; 
enfin,  la  jouissance  de  ses  immeubles,  qu'elle  ne 
pourra  d'ailleurs  aliéner  qu'avec  l'autorisation  de 
la  justice. 

Si  elle  renonce,  ces  choses  sont  :  le  préciput 
stipulé  pour  ce  cas  ;  ses  apports,  si  elle  en  a  sti- 
pulé la  reprise  ;  ses  indemnités,  ses  gains  de  sur- 
vie, la  jouissance  de  ses  propres,  les  dispositions 
testamentaires.  Dur.,  469.  Proud.,  173. 

268.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,   les 
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droits  légaux  et  conventionnels  du  mari  ont,  en 
général,  les  mêmes  objets  que  ceux  de  la  femme. 

2GG.  Mais  il  ne  paraît  jias  qu'il  doive  caution 
dans  tous  les  cas. 

En  effet,  s'agit-il  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté? 11  avait  la  libre  disposition  des  biens  qui 
la  composaient.  Le  partage,  loin  d'étendre  ses 
droits,  ne  fait  que  les  restreindre;  il  impliquerait 
donc  contradiction  de  l'obliger  à  donner  caution 
pour  ces  biens. 

11  est  évident  qu'il  faut  dire  la  mémo  chose  re- 
lativement aux  gains  de  survie  qui  sont  pris  sur 
cette  communauté. 

La  caution  ne  pourrait  guère  être  exigée  du 
mari  que  pour  la  sûreté  de  la  restitution  des  legs 
ou  des  donations  soumises  à  la  condition  de  sur- 
vie (jue  lui  aurait  faites  sa  femme.  Dur.,  470. 

270.  La  caution  doit  réunir  les  conditions 
prescrites  par  la  loi.  Civ.  2018,  2019,  2040. 

291 .  11  n'est  pas  douteux  que  le  mari,  comme 
la  femme,  ne  doive  faire  l'inventaire  des  biens 
dont  l'administration  lui  est  confiée.  Toull.,  469. 

272.  Remarquez  au  surplus  :  I"  que  le  droit 
attribué  à  l'époux  présent,  de  maintenir  la  com- 
munauté, est  uniquement  introduit  dans  son  in- 
térêt, en  sorte  que,  s'il  meurt,  la  communauté 
se  trouvant  dissoute,  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent 
pourront  alors  les  exercer,  à  la  charge  de  don- 
ner caution.  Dur.,  454. 

273.  2"  Que  lorsqu'il  s'est  écoulèrent  ans  de- 
puis la  naissance  de  l'absent,  l'envoi  en  posses- 
sion définitive  ne  peut  i  lus  être  entravé  par  la 
Yolonté  de  l'époux  présent.  Civ.  129.  Dur.,  ib. 

274.  Lorsque  l'époux  absent  reparaît,  si  sa 
communauté  a  été  seulement  continuée,  il  la  re- 
trouve avec  les  accroissements  de  fruits  et  émo- 
luments qui  peuvent  la  composer,  comme  s'il  n'y 
avait  point  eu  d'absence.  Proud.,  '174. 

275.  Le  conjoint  qui  a  administré,  pourra-t-il 
retenir  les  quatre  cinquièmes  ou  les  neuf  dixièmes 
des  fruits,  selon  la  durée  de  l'absence  (Civ.  127)? 

Il  nous  paraît  qu'il  ne  pourrait  faire  cette  rete- 
nue à  l'ab.sent  qui  se  re])résenterait,  que  sur  les 
biens  de  ce  dernier  dont  le  revenu  ne  tombait  pas 
en  communauté  ;  autrement  ce  serait  modifier 
cette  communauté.  Proud.,  174.Delv.,  \,  101. 
Contr.  Dur.,  464. 

276.  Mais  si  l'absent  était  décédé,  il  y  aurait 
lieu  au  même  compte  de  fruits,  vis-à-vis  de  ses 
héritiers,  pour  tous  les  biens  qui  composent  sa 
succession,  compris  ceux  provenant  de  la  com- 
munauté. Arg.  Civ.  130.  Proud.,  Delv.,  ib.  Tal., 
164  et  s. 

277.  Lorsque  l'option  a  été  pour  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  que  l'absent  reparaît  ou 
donne  de  ses  nouvelles,  la  communauté  se  réta- 
blit par  ce  seul  fait.  Civ.  131. 

278.  En  conséqucnre  ,  les  objets  échus  à 
l'un  ou  à   l'autre  époux  pendant   la  dissolution 


provisoire,  et  qui,  de  leur  nature,  entrent  en 
communauté,  devront  être  rapportés.  Civ.  1451. 

§  7.  —  De  l'envoi  en  possession  définilive. 

TllOISlKME    l'tUIODE. 

279.  Lorsque  l'absence  a  continué  pendant 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis 
l'époque  à  laquelle  l'époux  marié  en  communauté 
a  pris  l'adminislration  des  biens  de  l'absent,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance 
de  l'absent,  la  présomption  qu'il  a  payé  le  tribut 
à  la  nature  est  d'une  telle  gravité,  que  la  loi  règle 
cette  situation  comme  si  le  décès  était  prouvé, 
comme  si  la  succession  était  réellement  ouverte. 
Motifs.  Dur.,  1,  500.  V.  Toull.,  1,  446. 

280.  Tellement  que  les  cautions  données  par 
les  héritiers  ou  autres  personnes  envoyées  en  po.s- 
session  provisoire,  sont  déchargées  de  plein  droit. 
Civ.  129. 

281 .  lln'cst  pasnécessaireque  le  jugement  d'en- 
voi en  possession  définitive  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  intervienne  pour  opérer  cette  décharge.  Les 
cautions  pourraient  .se  pourvoir  d'ailleurs,  et  ac- 
tionner les  envoyés  en  possession  provisoire  de- 
vant le  tribunal,  pour  faire  prononcer  les  main- 
levées et  radiations  dont  elles  auraient  besoin; 
là,  il  serait  constaté  que  rien  ne  s'oppose  à  la  li- 
bération prononcée  par  la  loi. 

282.  En  outre,  tous  les  ayant  droit  peuvent 
demander  l'envoi  en  possession  définitive  et  le 
partage  des  biens  de  l'absent.  Civ.  129. 

[Les  dispositions  de  cet  article  sont  seulement 
applicables  aux  biens  que  l'absent  pos.sédait  avant 
sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  et  non 
à  ceux  qui  lui  sont  échus  depuis.  Brux.,  27  juin 
1829.] 

283.  Ce  n'est  pas  que  jusque  là  le  partage  n'ait 
pu  avoir  lieu.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
qu'il  y  ail  eu  envoi  définitif;  seulement  ce  partage 
est  résoluble.  Dur.,  503. 

284.  Remarquez  que  l'envoi  en  possession  dé- 
finitive peut  avoir  lieu  lorsque  la  demande  en  est 
faite  sur  le  motif  que  l'absent  a  acquis  l'iîge  de 
cent  ans,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  (Civ.  129).  En  effet,  l'Age  de 
cent  ans  a  toujours  été  considéré  comme  le  plus 
long  terme  de  la  vie  ordinaire  [L.  8,  D.  de  itsu  et 
nsiif.).  Ce  n'est  pas  qu'alors  la  mort  de  l'absent 
doive  être  réputée  certaine;  mais  la  présomption 
de  cette  mort  est  telle,  qu'il  n'y  avait  aucun  in- 
convénient à  ce  que  les  héritiers  fussent  envoyés 
en  possession  définitive.  V.  Poth.,  Coût.  d'Orl., 
17,  7.  N.  Den.,  1,  49.  ^fotifs. 

285.  C'est  à  tous  les  ayant  droit,  c'est-à-dire 
les  héritiers,  les  légataires,  les  donataires,  et  au- 
tres personnes  ayant  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  son  décès,  que  la  loi  per- 
met de  demander  l'envoi  en  possession  définitive. 
Civ.  129. 

286.  Il  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  qu'une  dif- 
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ficulté,  c'est  de  savoir  à  quelle  époque  devra  être 
placé  le  décès  (présumé)  de  l'absent.  Ef  t-ce  à  l'é- 
poque seulement  où  il  aura  atteint  sa  centième 
année?  Faudra-t-il,  au  contraire,  remonter  à 
l'époque  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles?  L'affirmative  de  cette  seconde  ques- 
tion est  bien  constante.  «  L'époque  du  décès  de 
l'absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  (a  dit  la 
cour  de  cassation] ,  reste  bien  incertaine  tant 
qu'il  n'aurait  pas  atteint  l'âge  de  cent  ans;  mais 
alors,  si  on  n'en  a  pas  eu  de  nouvelles,  son  décès 
et  l'ouverture  des  droits  qui  en  résultent  restent 
définitivement  fixés  au  jour  de  sa  disparition  ,  à 
moins  que  les  autres  prétendant  droits  ne  justi- 
fient d'une  autre  date  du  décès  réel.  »  Cass. 
22  déc.  181.3,  Civ.  129. 

287.  Pour  obtenir  l'envoi  en  possession  défini- 
tive, les  intéressés  doivent  s'adresser,  par  une 
requête,  au  tribunal  qui  avait  prononcé  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire. 

288.  Est-il  nécessaire  qu'avant  d'accorder  l'en- 
voi définitif,  le  tribunal  constate,  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  des  enquêtes  contradic- 
toires avec  le  procureur  du  roi,  que,  depuis  le 
premier  envoi  eu  possession,  l'absence  a  continué 
sans  qu'on  ait  eu  de  nouvelles? 

La  loi  ne  prescrit  pas  cette  mesure.  Il  dépend 
donc  du  tribunal  de  ne  pas  l'ordonner,  s'il  se 
trouve  suflisamment  éclairé  par  d'autres  docu- 
ments. [Motifs].  Touil.,  444.  Pig.,  2,  326).  A 
Paris,  on  se  contente  d'un  acte  de  notoriété,  dans 
les  envois  définitifs  qui  se  prononcent  par  suite 
d'anciennes  sentences  du  cbàtelet. 

289.  Si  la  demande  avait  pour  motif  qu'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent, 
il  y  aurait  deux  faits  à  justifier  :  1"  l'époque  de 
sa  naissance,  et  2°  la  continuation  d'absence,  sup- 
posé qu'il  y  eût  envoi  provisoire  ;  car,  dans  le  cas 
contraire,  ce  serait  l'absence  même  qu'il  faudrait 
prouver. 

290.  L'effet  de  l'envoi  en  possession  définitive 
est  de  transférer  aux  héritiers  la  propriété  des 
biens  de  l'absent ,  mais  résoluble  sous  la  condi- 
tion de  son  retour  ou  de  celui  de  ses  enfants. 
Motifs.  Loc.  Touil.,  446.  Dur.,  510. 

Cela  est  surtout  vrai  lorsque  l'envoi  a  lieu  dans 
le  cas  où  l'absent  a  atteint  sa  centième  année.  En 
effet,  par  une  règle  très-ancienne,  l'absent  est 
présumé  mort  à  cet  âge.  Bret.,  v"  Absent.  Lo- 
cré,  etc.  V.  siip.  284. 

291 .  Il  faut  bien  que  la  propriété  des  envoyés 
en  possession  définitive  soit  résoluble,  si  l'absent 
reparaît.  Car,  comme  ils  ne  possèdent  qu'à  titre 
d'héritiers,  leur  titre  s'évanouit  quand  ilest  prouvé 
que  l'absent  est  vivant  :    Viventis  niillus  hœres. 

292.  Tellement  qu'ils  ne  peuvent  lui  opposer 
aucune  prescription.  Touil  ,  448. 

293.  Cependant  il  ne  peut  recouvrer  ses  biens 
que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à  l'instant  où  il 
reparaît  [Civ.  -132)  ;  et,  quant  à  ceux  qui  ont  été 


aliénés,  il  n'en  peut  réclamer  que  le  prix,  ou  les 
biens  provenant  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait 
(Civ.  132),  et  une  indemnité  relative  aux  hypo- 
thèques dont  seraient  grevés  ceux  qui  ne  seraient 
pas  vendus.  Touil.,  449. 

294.  Il  ne  peut  faire  résoudre  les  contrats 
d'aliénation  légalement  passés  par  ses  héritiers 
depuis  l'envoi  définitif.  C'est  une  exception  à  la 
l'ègle  suivant  laquelle  on  ne  peut  transférer  plus 
de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même.  Disc.  cons. 
d'Ét.  Touil.,  ibid.  Dur.,  50.o. 

295.  S'il  y  avait  eu  donation  des  biens,  les  en- 
voyés en  possession  ne  pourraient  être  tenus  de 
restituer  un  prix  qu'ils  n'auraient  pas  reçu.  Cela 
paraît  évident.  Dur.,  o06. 

296.  Quid ,  si  les  biens  avaient  été  donnés  par 
avancement  d'hoirie  ou  constitution  de  dot,  à  un 
enfant  du  donateur?  Celui-ci  aurait  acquitté  une 
dette  naturelle ,  et  en  employant  les  biens  de  la 
personne  absente,  il  en  aurait  déchargé  d'autant 
son  patrimoine.  Il  doit  donc  en  représenter  la  va- 
leur à  l'absent,  dont  le  retour  fait  évanouir  son 
droit  de  propriété.  Ib. 

297.  Nul  doute  que  l'absent  ne  soit  tenu  de 
souffrir  les  hypothèques  constituées  sur  ses  biens, 
sauf  son  recours  contre  les  envoyés  en  posses- 
sion. Delv.,  i ,  103. 

298.  Il  paraît  évident  aussi  que  l'absent  doit 
recouvrer  ce  que  les  envoyés  en  possession  ont 
touché  de  ses  débiteurs,  soit  pendant  l'envoi  pro- 
visoire, soitpendant  l'envoi  définitif.  V.  Dur. ,  508, 
509. 

299.  Quant  aux  fruits,  ils  sont  irrévocable- 
ment acquis  aux  envoyés  en  possession,  sans  au- 
cune distinction  entre  les  revenus  perçus  et  ceux 
qui  sont  encore  dus,  mais  qui  étaient  échus  au 
moment  du  retour  de  l'absent.  Dur.,  507.  Del- 
vinc.  i,  iOo.  Tal.,  231.  Contr.  Touil.,  430. 

300.  Les  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  peuvent  également,  mais  dans  les  trente 
ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la 
restitution  de  ses  biens  (Civ.  133).  En  effet,  il  ne 
serait  pas  juste  que  des  enfants  dont  l'existence 
même  aurait  été  inconnue,  fussent  dépouillés  par 
des  collatéraux.  Motifs. 

301 .  Ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  prouver 
le  décès  de  l'absent  ;  il  leur  suffit  de  prouver  leur 
filiation.  Ib. 

302.  Si  c'étaient  des  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus,  ils  pourraient  réclamer  la  portion 
de  biens  qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  757  Civ. 
Touil.,  431.  Dur.,  313. 

303.  C'est  une  question  ,  si  les  trente  ans  dont 
il  s'agit  ne  sont  qu'un  simple  délai  préfix,  ou  bien 
une  prescription  ordinaire  qui  doive  être  suspen- 
due par  la  minorité  des  enfants  et  descendants. 

Nous  serions  disposés  à  penser  qu'il  n'y  a  qu'un 
simple  délai,  par  argument  des  art.  129  et  966 
Civ.  Telle  est  l'opinion  de  Pioud.,Delv.,  et  Dur., 
513,  contredite  par  Mal.,  Touil.,  etMerl. 
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304.  Toutefois,  si  les  enfants  et  descendants 
prouvaient  que  l'envoi  en  possession  défmilive  a 
été  frauduleux;  par  exemple,  que  ceux  qui  Tout 
obtenu  avuieut  reçu  des  nouvelles  de  l'absent  de- 
puis l'envoi  provisoire,  ou  ne  pourrait  leur  oppo- 
ser le  délai  de  trente  ans  :  l;i  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles.  Toull.,  453. 

305.  Quant  aux  parents  collatéraux  de  l'ab- 
sent, ils  ne  pourraient  réclamer  ses  biens  après 
l'envoi  délinilif,  qu'autant  qu'ils  rapporteraient  la 
preuve  du  décès  ,  et  qu'ils  justifieraient  qu'à  cette 
époque,  ils  étaient  ses  plus  proches  parents.  Civ. 
•)30.  Dur.,  529.  Delv.,  i,  104. 

300.  Ils  devraient  alors  se  pourvoir  dans  les 
trente  ans  ;i  partir  du  décès,  quelle  (jue  soit  l'é- 
poque de  l'envoi  en  possession  définitive.  Car, 
dans  ce  cas,  c'est  par  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité qu'ils  doivent  agir  ;  à  moins  qu'ils  ne  se  bor- 
nent à  réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire. 
de  ceux  qui  l'ont  obtenu,  puisqu'il  leur  suflirait 
alors  d'intenter  leur  action  dans  les  trente  ans 
depuis  cet  envoi,  comme  on  l'a  vu,  139.  V.  Dur., 
531  elTal.,  235. 

307.  Les  actes  passés  par  l'hérilier  apparent, 
sont-ils  obligatoires  pour  l'héritier  véritable  de  la 
personne  absente  qui  a  tardé  à  se  faire  connaî- 
tre? —  V.  Héritier. 


§8. 


Des  droits  éventuels  qui  peuvent  compétcr 
a  l'absent. 


308.  Quiconque  réclame  un  droitéchu  à  un  indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  point,  reconnue,  doit 
prouver  que  cet  individu  existait  quand  le  droit 
a  été  ouvert,  .lusque-là  il  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande.  Civ.  ^3'6. 

En  termes  plus  brefs  :  celui  qui  prétend  exer- 
cer un  droit  qui  suppose  la  vie  de  l'absent,  est 
obligé  de  prouver  qu'il  existe.  Outre  que  cela  est 
une  conséquence  de  la  présomption  de  mort  dont 
nous  avons  parlé,  279,  il  est  de  principe  que  c'est 
à  celui  qui  forme  une  demande  à  prouver  qu'elle 
est  fondée.  Actoris  est  probare  ^L.  8  et  23,  C.  de 
probat.).  Ei  incumbil  probalio  quidicil,  non  qui 
negat  (L.  2,  D.  Iwe.  tit.) 

[  Ceci  ne  s'applique  point  au  mandataire 
qui  en  vertu  du  mandat  qu'il  a  reçu  de  celui 
dont  l'existence  est  depuis  devenue  incertaine, 
demande  le  payement  du  loyer  d'une  maison  dont 
la  propriété  avait  été  reconnue  dans  le  chef  de  ce 
dernier,  antérieurement  àson  absence  ou  à  sa  dis- 
parition. Urux.,'14  nov.  1827. 

Mais  le  curateur  d'un  absent  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue  pourrait  être  déclaré  non  re- 
cevable (et  non  pas  non  fondé)  à  exercer  un 
droit  échu  depuis  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles  de  celui-ci.  Brux.,  19  juin  1823.] 

309.  Tant  qu'un  individu  n'a  pas  atteint  sa 
centième  année,  il  est,  relativement  aux  tiers  in- 
téressés à  son  existence,  réputé  en  vie,  qu'il  soit 
absent  et  n'ait  pas  donné  de  ses  nouvelles  depuis 


un  temps  plus  ou  moins  long  :  c'est  à  ceux  qui  ont 
à  exercer  des  droits  subordonnés  à  son  décès 
à  prouver  qu'il  est  décédé  avant  cette  époque. 
Cass.   21  vent,  an  ix. 

[D'après  la  coutume  de  Liège,  l'absent  était 
présumé  vivre  quarante  ans,  à  compter  du  jour 
de  .sa  disparition  .  C'est  donc  d'après  les  lois  eu 
vigueur  à  l'expiration  des  40  ans  que  sa  succes- 
sion ,  qui  alors  était  censée  s'ouvrir,  devait  être 
réglée,  et  le  partage  de  ses  biens  devait  se  faire 
entre  ceux  de  ses  parents  qui  étaient  les  plus 
proches  à  cette  époque,  et  non  entre  les  plus 
Iiroclies  au  jour  de  sa  disparition.  Liège,  Cass. 
10  déc.  1828.  —  11  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui. 

En  Brabant  l'absent  n'était  pas  non  plus  tou- 
jours présumé  vivant  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'é- 
tait point  écoulé  cent  ans  depuis  sa  nai.ssance,  et 
cela  même  quant  aux  droits  qui  ne  s'étaient  ou- 
verts que  depuis  sou  absence  ou  sa  disparition. 
—  La  présomption  de  vie  dépendait,  en  ce  cas, 
des  circonstances  et  du  plus  ou  moins  de  du- 
rée de  l'absence.  —  Brux.,  3  mai  1828.] 

310.  Ainsi,  1»  le  créancier  d'une  rente  viagère 
disparaît.  Les  administrateurs  de  ses  biens  de- 
vront, pour  pouvoir  réclamer  les  arrérages  de  la 
rente,  à  partir  de  telle  èi)oque,  prouver  l'exùs- 
tence  de  l'absent  a  celte  époque  (Civ.  1983).  Si 
la  rente,  sans  appartenir  à  l'absent,  était  néan- 
moins constituée  sur  sa  tête(Civ.  1791),  le  créan- 
cier devrait  aussi  faire  la  même  preuve.  —  V. 
Rente  viagère. 

311.  2»  Il  a  été  stipulé  qu'un  capital  serait 
productif  d'intérêts  pendant  la  vie  du  créancier 
(par  exemple,  un  remplaçant);  mais  qu'après  .sa 
mort,  les  intérêts  cesseraient  d'être  dus.  Ils  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'en  prouvant  l'existence. 
Cette  espèce  rentre  dans  la  précédente.  Cass. 
8  déc.  1824. 

312.  3»  l'héritier  institué  qui  poursuit  le  dé- 
biteur de  la  succession,  n'est  pas  tenu  de  prou- 
ver qu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve.  C'est 
au  débiteur  qui  prétend  qu'il  en  existe,  à  prouver 
leur  existence.  Aix,  26  judl.  1808. 

313.  4"  S'agit-il  de  régler  la  quotité  disponi- 
ble, dans  le  cas  où  l'un  c^es  héritiers  ii  reserve 
est  absent,  elle  doit  être  calculée  comme  s'il 
n'existait  pas.  C'est  à  ses  cohéritiers,  qui  veulent 
qu'il  fasse  nombre,  pour  faire  restreindre  la 
quotité  di.'îponible  ,  à  prouver  son  existence. 
Tout.,  1"  mai  1823.  —  V.  Portion  disponible, 
Reserve  légale. 

314.  5"  Un  legs  est  fait  à  un  absent.  Ses  hé- 
ritiers doivent  prouver  que  leur  auteur  existait 
à  l'époque  de  la  mort  du  testateur,  si  le  legs  est 
pur  et  simple;  et  de  i»lus,  qu'il  existait  au  jour 
de  l'accomplissement  de  la  condition,  si  le  legs 
est  conditionnel.  Jus(pie-là,  ils  seront  déclarés 
non  recevables  dans  leur  demande  (.\rg.  Civ. 
1039,  1040  et  135).  Comme  ce  n'est  que  par  fln 
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de  non-recevoir,  quant  a  présent,  qu'ils  seront 
i^epoussés,  ils  pourront,  lorsqu'ils  auront  acquis 
leurs  preuves,  renouveler  leurs  demandes,  sans 
craindre  l'exception  de  la  chose  jugée.  Dur.,  537. 

—  V.  Legs. 

31  o.  G"  Un  appelé  à  une  substitution  permise 
disparaît;  le  grevé  meurt,  les  héritiers  de  l'ap- 
pelé devront  prouver  qu'il  a  survécu  au  grevé. 
Ib.,  540.  —V.  Substitution. 

316.  7"  Un  époux  a  stipulé  un  préciput  pour 
le  cas  où  il  survivrait  à  sou  conjoint,  et  il  dispa- 
raît. Ses  héritiers  ne  pourront  réclamer  le  pré- 
ciput qu'en  prouvant  sa  survie  (V.  Préciput  con- 
ventionnel], il  en  serait  de  même  si  cet  époux 
avait  stipulé  que  la  communauté  ou  une  part  plus 
forte  que  la  moitié  lui  appartiendrait  en  cas  de 
survie,  cas  prévu  par  l'art.  '1250Civ.  :  à  défaut 
de  preuve,  on  resterait  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  la  communauté  se  partagerait  pro- 
visoirement par  portions  égales  (V.  Communauté 
entre  époux].  Dur.,  54'!. 

317.  8°  Un  donateur  a  stipulé  le  droit  de 
retour,  et  il  s'absente.  Le  donataire  meurt.  Les 
héritiers  du  premier  devront  prouver  qu'il  a  sur- 
vécu au  second.  Ib.,  538. 

318.  9"  Enfin,  la  disparition  ou  les  dernières 
nouvelles  de  l'absent  donataire  ou  fils  du  dona- 
taire, sont-elles  antérieures  au  décès  du  dona- 
teur? Il  résulte  de  ce  seul  fait  une  fiction  légale 
de  priorité  du  décès  de  l'absent,  qui  donne  ou- 
verture au  retour  des  biens  donnés  en  faveur  du 
donaleur  ou  de  ses  héritiers.  Lim.,  Sjanv.  1823. 

—  V.  Retour. 

319.  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  succes- 
sion que  le  principe  reçoit  le  plus  fréquemment 
son  application.  Voici  ce  que  porte  l'art.  136 
Civ.:  «  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue, elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.» 

320.  Notez  ces  expressions,  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue.  Elles  ont  été  substituées,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  au  mot  absent  qui  se 
trouvait  dans  le  projet;  et  cela  pour  exprimer 
quela  dévolution  auxhériliers  présentsaurait  lieu 
exclusivement,  même  dans  le  cas  où  l'absence  du 
cohéritier  ne  serait  que  présumée,  et  où  elle  ne 
serait  pas  déclarée. 

Voici  les  motifs,  qui  méritent  d'être  rapportés  : 

—  La  succession  est  toujours  dévolue  à  l'héritier 
présent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  mort 
de  l'absent,  parce  qu'en  matière  de  succession, 
les  tribunaux  ne  connaissent  que  les  héritiers 
qui  se  présentent,  sauf  aux  absents  ensuite  à  s'a- 
dresser à  ces  héritiers,  et  à  leur  faire  restituer  la 
portion  qui  })0iivait  leur  appartenir.  —  Jamais 
on  n'a  reçu  dans  les  successions  les  fondés  de 
pouvoir  des  héritiers  absents,  dont  l'existence  est 
ignorée.  Les  certificats  de  vie  n'étaient  pas  exi- 


gés, alors  seulement  que  la  date  de  la  procura- 
tion ne  pouvait  faire  naître  de  doute,  ou  que 
l'existence  était  certaine.  —  Tout  se  réduit  à  une 
distinction  infiniment  simple  :  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  recueillir  une  succession  du  chef  de 
l'absent  sont  obligés  de  prouver  qu'il  existe  ; 
ceux  qui  se  présentent  pour  héritier  à  défaut  de 
l'absent  n'ont  rien  à  prouver  :  ils  tirent  leurs 
droits  d'eux-mêmes,  et  les  exercent  exclusive- 
ment lorsque  personne  ne  se  trouve  en  état  de 
réclamer  le  concours.  —  Cette  jurisprudence  est 
fondée  en  principe.  Pour  succéder,  il  faut  exis- 
ter et  justifier  de  son  existence.  Ainsi,  lorsqu'on 
allègue  le  fait  de  l'existence  pour  entrer  en  par- 
tage d'une  succession,  on  est  obligé  de  le  prouver. 
—  L'absent  ne  perd  pas,  d'ailleurs,  irrévocable- 
ment la  succession,  faute  d'avoir  administré  la 
preuve  de  son  existence;  car  il  reste  la  pétition 
d'hérédité  qui  dure  trente  ans.  Disc.  cons.  d'Ét. 
Loc,  Proud.,  Toull.,  Dur.,  Tal.,  Dali.,  etc. 
Cass.  ledéc.  1807,  Paris,  27  mai  1808. 

321 .  En  vain  on  objecterait  que,  d'après  l'art. 
■1 1 3  Civ.  un  notaire  doit  être  commis  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  pour  représenter 
les  présumés  absents  dans  les  inventaires,  comp- 
tes, partages  et  liquidations  des  successions  où 
ils  sont  intéressés.  Cet  article,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  successions  échues  depuis  la  dispari- 
tion ou  les  dernières  nouvelles,  doit  être  restreint 
au  cas  où  l'existence  de  l'absent  est  reconnue  par 
ses  cohéritiers.  Autrement,  ils  peuvent  profiter 
delà  dévolution  que  fait  à  leur  profit  l'art.  136. 
Voilà  encore  ce  qui  a  été  parfaitement  reconnu 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  cons.  d'Et.  V. 
Loc,  Merl.,  Proud.,  Toull.,  etc. 

321.  [Ce  sont  les  dispositions  des  articles  133 
et  136,  Civ.,  qui  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion au  sujet  des  successions  échues  au  présumé 
absent,  et  pour  l'application  de  ces  articles,  il 
n'est  pasnécessaireque  l'individu  dont  l'existence 
n'est  point  reconnue,  ait  été,  judiciairement,  dé- 
claré absent.  Brux.  27  juillet  1829.] 

322.  Quoiqu'un  notaire  ait  été  commis  pour 
représenter  un  présumé  absent  dans  une  succes- 
sion, cela  n'empêche  pas  les  autres  héritiers  de 
faire  déclarer  ultérieurement  que  la  succession 
doit  leur  être  dévolue  exclusivement  aux  termes 
de  l'art.  136  Civ.  Rouen.  31  janv.  1829. 

323.  De  ce  que  les  uns  reconnaîtraient  l'exis- 
tence de  fabsent,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  que  les  autres  fussent  forcés,  sans  preuve, 
de  la  reconnaître  (V.  sup.  308).  Ce  serait  l'ad- 
mettre au  partage  d'une  succession  qui  est  dévo- 
lue exclusivement  à  d'autres.  Ainsi,  supposez 
que  20,000  fr.  soient  à  partager  entre  quatre 
héritiers  présents  et  un  absent.  L'un  d'eux  seule- 
ment ne  reconnaît  p:!S,  et  l'on  ne  prouve  pas  con- 
tre lui  l'existence  de  cet  absent  :  il  a  droit 
à  5,000  fr.,  le  quart.  C'est  aux  autres  à  se  parta- 
ger le  surplus  comme  ils  l'entendent.  Toull.,  1, 
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478.  Dur.,  S34.  Turin,  15  juin  1808;  Conlr. 
Delv.,  1 ,  p.  1 0G,  qui  semble  remettre  au  tribunal 
la  décision  du  parti  à  prendre. 

3'24.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  disposition 
de  l'art.  136  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  .sont 
dans  le  cas  de  l'absence  présumée.  11  faut  donc 
que  cette  existence  soit  devenue  incertaine  par 
le  défaut  de  nouvelles;  et  encore  une  fois,  autre 
chose  sont  les  non  présents  (Civ.  840),  aulre 
chose  ceux  que  l'on  doit  considérer  comme  j^n;- 
sinnés  absents.  V.  siip.  320. 

325.  De  là  il  résulte  que  le  cohéritier  qui  au- 
rait envoyé  une  procuration,  celui  qui  se  serait 
embarqué  depuis  un  temps  trop  récent  pour 
qu'on  pui.-^se  concevoir  des  doutes  raisonnables 
sur  son  existence,  conservent  le  droit  de  succé- 
der sans  pouvoir  être  écartés  des  successions  ou- 
vertes depuis  leur  éloignement,  sous  prétexte 
qu'on  ne  reconnaît  pas  leur  existence.  Voilà  du 


sentation  ;  donc,  etc.  Ceci  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'en  delinitive,  et  toutes  les  fois  que  la 
loi  est  obligée  de  prendre  un  parti  et  de  jjresumer 
l'absent  vivant  ou  mort,  elle  le  suppose  toujours 
mort  du  moment  de  sa  disparition.  En  vain  on 
objecterait  que  la  disjonctive  ou  (pii  se  trouve 
dans  l'art.  130  établit  une  préférence  en  faveur 
des  cohéritiers  de  l'ab.sent,  au  préjudice  de  ses 
représentants.  Cette  disjonctive  ne  marciue  entre 
eux  aucun  ran?;,  mais  prouve  qu'on  a  statué  sur 
plusieurs  cas.  Elfectivement  l'article  prévoit  d'a- 
bord le  cas  où  il  y  a  des  coiiéritiers,  et  pas  de  re- 
présentants; alors  les  cohéritiers  p:irtaaent  sans 
l'absent.  Puis,  il  prévoit  le  cas  où  il  y  a  des  re- 
présentants; et  alors  il  décide  qu'ils  prendront  la 
part  de  l'absent  toutes  les  fois  qu'ils  l'auraient 
prise  en  cas  de  mort.  Remarquez,  au  surplus, 
que,  dans  cette  concurrence,  les  cohéritiers  de 
l'ab-scnt  n'ont  à  se  plaindre  de  rien,  puisqu'ils 


moins  ce  qu'on  peut  dire  en  général  et  sauf  les    , exercent  les  mêmes  droits  qui  leur  seraient  atfri- 


circonstances.  Toull.,  479.  Dur.,  536.  Tal.^Sl, 
Contr.  Proud.,  142. 

326.  C'est  une  qtiestiou  si  l'exclusion  du  pré- 
sumé absent  dispense  les  héritiers  présents  qui 
ne  reconnais.sent  pas  son  existence,  des  mesu- 
res conservatoires,  telles  que  le  .scellé  et  l'inven- 
taire? 

Nous  nous  sommes  prononcés  pour  l:i  négative 
plus  haut,  P7  ;  et  nous  avons  invoqué  l'usage  à 
l'apjiui  de  cette  opinion. 

327.  En  conséquence,  nous  pensons  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  jugé  (Riom,  20  mars  1816  ;  Pa- 
ris, 26  fév.  1826;  cités  swp.)  que  le  ministère 
public  pouvait  requérir  l'inventaire  delà  succes- 
sion où  se  trouve  intéressé  le  présumé  absent. 

327  bis.  Les  héritiers  présents  ne  pourraient, 
non  plus,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  astreints 
à  donner  caution  pour  la  part  d'hérédité  qui  se- 
rait revenue  à  l'absent.  Rennes,  9  avr.  1840. 

328.  Cela  posé,  et  après  avoir  établi  l'exclu- 
sion de  l'absent,  soit  présumé,  soit  déclaré,  de 
toute  succession  lors  de  l'ouverture  de  laquelle 
son  existence  serait  méconnue,  il  reste  à  exami- 
ner de  quelle  manière  la  loi  règle  ce  que  devient 
la  succession  ou  part  ae  succession  que  l'ab.sent 
eût  recueillie,  s'il  eiit  été  reconnu  existant. 

Or,  l'ail*.  136  la  déclare  dévolue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit-de  con- 
courir, OH  a  ceux  qui  l'auraient  recueillie  a  son 
défaut. 

329.  De  la  généralité  de  ces  expressions,  l'on 
a  conclu,  avec  autant  de  raison  que  de  justice, 
que  les  enfants  et  descendants  de  l'absent  doivent 
être  admis  par  représentation,  à  prendre  la  por- 
tion qu'il  aurait  eue  dans  la  succession,  en  con- 
cours avec  d'autres  héritiers. 

En  effet,  le.s  termes,  a  son  défaut,  présentent 
évidemment  la  même  idée  que  ceux-ci  :  s'il  était 
mort.  Or,  si  l'absent  était  mort,  ses  enfanfspren- 
draient  certainement  sa  place  par  droit  de  repré- 


bués  si  son  existence  ou  sa  mort  étaient  prou- 
vées ;  qu'ainsi,  il  serait  réellement  contre  les 
principes  de  l'équité  et  de  la  raison  que  son  ab- 
sence fût  un  moyen  de  priver  i  jamais  ses  pro- 
pres héritiers  de  leurs  droits,  étant  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  prouver  sa  non  existence. 
Tenons  donc  pour  constant  que  l'art.  1 30  n'a  pas 
eu  pour  but  de  changer  l'ordre  des  successions, 
et  qu'il  a  seulement  voulu  dire  que  la  succession 
serait  déférée  comm.e  si  l'absent  n'existait  plus, 
en  renvoyant  au  l'ûvo  des  successio)is  pour  savoir 
par  qui  sa  portion  devait  être  recueillie;  qu'ainsi, 
ses  enfants  et  desrendants  ont  le  droit  de  le  re- 
pré.senter,  soit  eu  succession  directe,  .soiten  succes- 
sion collatérale,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  représentation  soit  admise.  Sirey,  15,  2,  45. 
Merl.Dclv.,  1,  256.  Dur.,  I",  547.  Tal.,  254. 
Paris,  27  janv.  1812.  Coutr.  Loc,  Proud.,  et 
Fav.,  1,  22.  —  V.  Succession. 

330.  Tel  est  l'efl'et  de  la  dévolution  exclusive 
accordée  aux  héritiers  présents,  qu'ils  se  trou- 
vent saisis  de  la  propriété  de  la  portion  des  biens 
qui  serait  revenue  a  l'absent,  de  la  même  ma- 
nière que  des  autres  biens  par  eux  recueillis  ; 
qu'ils  en  sont  également  propriétaires,  et  peuvent 
en  disposer  comme  bon  leur  semble.  Celte  ob- 
servation prouve  combien  il  serait  dangereux 
que  des  héritiers  s'emparaissent  de  la  portion  de 
l'un  de  leurs  cohéritiers,  s'il  n'y  avait  pas  de  for- 
tes rai.sons  de  douter  de  son  existence.  Proud., 
1,  182.  Rouen,  12  avr.  1826. 

331 .  De  là,  il  a  jugé  ijuc  les  aliénations  con- 
senties par  les  héritiers  présents  ne  peuvent 
être  attaquées  par  l'absent  en  cas  de  retour. 
Même  arrêt. 

332.  Qu'en  conséquence  l'acquéreur  ne  peut 
refuser  de  payer  son  prix  sous  prétexte  qu'il  y  a 
pour  lui  danger  d'éviction.  Rouen,  12avril  1836. 
Contr.  Lyon,  29  nov.  1827.  —  V.  Pétition  d'hé- 
rédité. 
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333.  11  a  été  jugé  encore  que  les  créanciers 
des  héritiers  présents  peuvent  poursuivre  contre 
eux  la  vente  de  la  portion  de  l'absent,  sans  être 
tenus  de  prouver  que  ce  dernier  était  réellement 
décédé  quand  la  succession  s'est  ouverte.  Cela  est 
sans  difTuulLé.  Rouen,  30  mai  1810. 

33t.  Ce  que  nous  avons  dit  est  sans  préjudice 
des  actions  eu  pétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  compétent  à  l'absent  ou  à  ses  re- 
présentants ou  ayant  cause,  et  ne  s'éteignent  que 
parle  temps  établi  pourla  prescription  (Civ.  ■137); 
c'est-à-dire  par  trente  ans.  —  V.  Pêlition  d'hé- 
rédité. 

335.  Lorsque  les  cohéritiers  qui  se  sont  em- 
parés de  la  part  revenant  à  l'absent  invoquent  la 
prescription  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir 
prescrit  contre  l'absent  lui-même,  à  l'égard  du- 
quel il  y  a  présomption  de  mort.  La  prescription 
ne  peut  avoir  couru,  dans  ce  cas,  que  contre  les 
enfants  ou  représentants  de  l'absent,  qui  sont  ré- 
putés lui  avoir  succédé.  Cass.  10  nov.  1824. 

336.  En  conséquence,  ces  enfants  sont  rece- 
vables  à  opposer  la  suspension  de  la  prescription 
pendant  leur  minorité.  Même  arrêt. 

337.  Les  héritiers  présents  qui  ont  recueilli  la 
succession,  gagnent  les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi.  Civ.  138.  Cass.  12  déc.  182g!  C'est 
d'ailleurs  le  principe  général.  Civ.  549. 

338.  Peuvent-ds  répéter  les  impenses  qu'ils 
ont  faites  sur  les  biens?  Non.  Merl.  Cass.  3  avr. 
1821. 

339.  Mais  ils  cessent  d'être  de  bonne  foi  aus- 
sitôt qu'ils  ont  reçu  des  nouvelles  certaines  de 
l'existence  de  l'absent  ou  qu'il  se  présente,  ou  en- 
fin que  les  actions  sont  exercées  de  son  chef;  et 
dès  ce  moment  ils  doivent  compte  des  fruits.  Arg. 
Civ.  138,  530.  —  V.  Pétition  d'hérédité. 

340.  N'est  pas  réputé  avoir  joui  de  bonne  foi, 
et  avoir  fait  les  fruits  siens,  le  cohéritier  d'un  ab- 
sent qui  s'est  emparé,  au  préjudice  des  enfants 
qu'a  laissés  l'absent,  et  qu'il  connaissait,  de  la 
part  de  la  succession  qui  revenait  à  leur  père, 
surtout  s'il  les  a  expulsés  de  la  maison  de  l'auteur 
commun.  Cass.  10  nov.  1824,  V.  sup.  329. 

341.  Que  deviennent  les  actes  de  propriété, 
par  exemple,  les  aliénations  que  les  héritiers  pré- 
sents ont  pu  faire  pendant  leur  possession? 

A  cet  égard,  il  parait  constant  que  ces  héri- 
tiers doivent  être  répnlés  propriétaires  ;  que  les 
aliénations  par  eux  consenties  sont  valables  et  ne 
peuvent  être  attaquées  par  l'absent  en  cas  de  re- 
tour. 

342.  ïellement  que  l'acquéreur  ne  pourrait 
refuser  de  payer  son  prix,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
apour  lui  danger  d'éviction.  Paris,  17  mars  182 G. 
—  V.  Pétition  d'hérédité. 

§  9.  —  Pes  effets  de  l'absence  relativement  au 
mariage. 

343.  Nous  aurons  ici  peu  de  choses  à  dire. 
Tome  1.  4 


L'absence  avait  beaucoup  d'influence  quant  au 
mariage,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792; 
car  elle  devenait  une  cause  de  divorce. 

344.  Aujourd'hui,  la  présomption,  la  certitude 
même  que  l'absent  qui  a  atteint  sa  centième  an- 
née, n'existe  plus,  cesse  à  l'égard  du  mariage. 
Voici  à  cet  égard  comment  s'exprime  Durant.,  1 , 
523  :  «  Quelque  grave  que  soit  la  présomption 
de  mort  après  une  longue  absence,  durant  la- 
quelle on  n'a  point  reçu  de  nouvelles  de  l'absent, 
son  mariage  n'est  point  pour  cela  dissous.  Il  ne 
l'est  point  non  plus  ,  lors  même  qu'il  s'est  écoulé 
cent  ans  depuis  sa  naissance.  Rien,  en  un  mot, 
dans  l'esprit  de  l'art.  147  Civ.,  ne  peut  suppléer 
à  la  preuve  du  décès.  11  y  avait  trop  de  danger  à 
permettre  à  un  époux  de  passer  à  de  secondes 
noces  sur  la  foi  d'une  présomption  toujours  in- 
certaine... » 

345.  De  là  les  femmes  des  militaires  absents 
ne  peuvent  se  marier,  sans  administrer  la  preuve 
légale  du  décès  de  leur  mari  ;  celle  qui  résulte- 
rait d'un  acte  de  notoriété  ne  serait  pas  suffisante. 
—  V.  Mariage. 

Une  exception  à  cette  règle  existe  à  l'égard  des 
femmes  des  militaires  qui  ont  servi  depuis  1792 
jusqu'en  1815  :  elles  peuvent  prouver  par  té- 
moins le  décès  de  leurs  maris  absents.  V.  inf. 
§  10. 

346.  L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  con- 
tracté une  nouvelle  union ,  est  seul  recevable  à 
attaquer  ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  exis- 
tence. Civ.  139. 

346  bis.  Et  cela  est  applicable  au  cas  où  l'ab- 
sence de  l'époux  n'est  que  présumée,  comme  au 
cas  où  elle  a  été  déclarée.  Lyon,  3  fév.  1 830. 

347.  D'ailleurs,  nous  pensons  : 

1°  Que  la  procuration  dont  parle  l'art.  1 39  doit 
être  spéciale ,  et  que  des  pouvoirs  généraux  se- 
raient insuffisants.  Dur.,  524. 

2»  Que  la  preuve  exigée  de  l'existence  de  l'ab- 
sent, se  rapporte  à  l'existence  actuelle  au  temps 
de  la  demande,  et  non  pas  seulement  à  l'existence 
au  temps  du  second  mariage 

348.  La  disposition  de  l'art.  139  Civ.  exclut- 
elle  l'action  du  ministère  public,  si  l'époux  de  re- 
tour garde  le  silence?  —  V.  Mariage. 

349.  Lorsque  le  mariage  est  déclaré  nul,  les 
enfants  n'en  sont  pas  moins  léiritimes,  si  l'un  des 
époux  a  été  de  Éonne  foi  (Civ.  201  ,  202).  — 
V.  Légitimité. 

350.  L'absent  peut ,  malgré  ce  que  nous  avons 
dit  344,  être,  dans  certains  cas,  réputé  mort  à 
l'égard  de  son  conjoint,  remarié  sans  opposition. 

Ainsi,  lorsque  la  femme  d'un  individu  dont 
l'absence  a  élé  déclarée  par  jugement ,  a  d'abord 
fait  liquider  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
mari,  contradictoirement  avec  les  parents  de  ce 
dernier,  par  divers  actes  dans  lesquels  elle  a  pris 
la  qualité  de  veuve;  qu'ensuite  elle  s'est  remariée 
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et  jouit  publiquement  do  son  nouvel  état,  c'est  le 
cas  de  considérer  l'absent  comme  décède.  Dès 
lors  la  femme  s'est  trouvée  saisie  des  libéralités 
qui  lui  ont  été  faites  par  son  mari,  en  ce  sens  du 
moins  qu'elle  n'est  plus  obligée  de  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  et  qu'elle  a  droit 
d'exiger  le  paiement  des  créances  qu'elle  a  re- 
cueillies du  chef  de  son  mari.  Bourges,  23  avr. 
i822. 

351 .  .Ainsi,  la  cour  de  cassai  ion  a  déridé  qu'une 
cour  d'ajipel  avait  pu  ,  sans  contrevenir  à  aucune 
loi,  juger  en  droit  «  que  le  deuxième  mariage 
forme,  a  l'e(janl  du  conjoint  remarié,  une  pré- 
somption légale  du  décès  de  l'époux  absent  ;  »  et 
par  suile  attribuer  à  l'enfant  du  premier  lit  des 
sommes  auxquelles  il  n'eût  pas  eu  droit,  si  le  dé- 
cès eût  été  reporté,  selon  la  prétention  du  con- 
joint remarié,  et  d'après  des  indices  qu'il  donnait, 
à  une  époque  antérieure.  Cass.  <2  août  1828. 

332.  L'absence  du  mari  sans  nouvelle  autorise- 
t-elle  ses  héritiers  présomptifs  à  dé.savouer  l'en- 
fant dont  la  femme  est  accouchée?  —  V.  Désaveu 
(le  paternité. 

353.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  pa- 
rents habiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux  peut 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens.  Civ.  140.  V.  sup.  §  4. 

§  10.  —  De  la  surveillance  des  enfants  mineurs 
du  père  qui  a  disparu. 

354.  Lorsque  c'est  la  mère  qui  a  disparu,  les 
droits  du  père  sur  ses  enfants  ne  peuvent  en  souf- 
frir d'atteinte;  il  continue  d'exercer  la  surveil- 
lance et  la  puissance  paternelle  qu'il  avait  sur  ses 
enfants  fCiv.  373),  et  il  conserve  l'administration 
de  leurs  biens  (389).  Loc,  2,  315.  Delv.,  84. 
Tal.,  305.  Dur.,  516.  —  V.  Tutelle. 

353.  Mais  si  le  père  a  des  inlérêtsà  débattre 
avec  ses  enfants  mineurs  (et  cela  peut  arriver  par 
suite  des  dispositions  des  art.  123  et  124  Civ.), 
il  doit  leur  faire  nommer  un  curateur  ad  hoc  con- 
tre lequel  il  dirigera  ses  actions.  Tal.,  308.  — 
V.  Curateur. 

356.  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu,  lais.sant  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la 
mère  en  a  la  surveillance,  et  elle  exerce  tous  les 
droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'ad- 
ministration de  leurs  biens.  Civ.  1  41 . 

357.  La  mère  devient-elle  alors  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs?  Y  a-t-il  lieu  à  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur? 

B  N'exerçant  que  les  droits  du  père,  dit  Duran- 
ton,  518,  la  mère  n'est  point  tutrice;  le  père  ne 
serait  point  tuteur  s'il  était  présent,  il  serait  sim- 
plement administrateur  (art.  389  et  390  combi- 
né.?). En  conséquence,  la  mère  n'est  point  obligée, 
du  moins  pendant  la  présomption  dal  sence,  de 
faire  nommer  un  subroge-tuteur,  a  moins  (ju'elle 
n'ait  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  enfants.  » 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Toull.,  Delv.  et  Tal., 


309.  Au  contraire,  Loc,  Proud.,  de  Mal.  et  de 
Moly  pensent  que  c'est  le  cas  d'appliquer  les  rè- 
gles de  la  tutelle. 

357  bis.  Quid,  si  l'absence  du  père  est  décla- 
rée? Duranton,  Touiller  et  Delvincourt,  84,  pen- 
sent eux-mêmes  qu'alors  il  y  a  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  subrogé-tuteur.  L'opinion  contraire  est 
soutenue  par  Talandier,  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il 
n'y  a  toujours  pas  de  tutelle,  et  sur  ce  que  la 
femmL-  aura  besoin  d'une  autorisation  particulière 
quand  elle  excédera  les  bornes  d'une  simple  ad- 
ministration, et  qu'il  pourra  être  nommé  un  cura- 
teur quand  elle  aura  des  intérêts  opposés  ;i  ceux 
de  ses  enfants.  —  V.  Subrogé-tuteur,  Tutelle. 

358.  De  ce  que  la  mère  a  les  droits  du  père 
quant  à  la  surveillance  des  enfants,  il  suit  qu'elle 
exerce  la  puissance  paternelle  ;  elle  l'exerce  de  la 
même  manièrequesi  cettepuissance  résidait  dans 
ses  mains  parsuitede  la  mort  du  pè're.Dur.,  319. 
—  V.  Puissance  paternelle. 

359.  Elle  exerce  la  puissance  administrative 
du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants.  C'est  là  un 
mandat  légal  (Civ.  141)  qui  dispense  de  toute  au- 
torisation judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  néces- 
saire de  faire  des  actes  (jui  sortent  des  bornes  de 
l'admiinstration  ordinaire,  cas  auquel  elle  devrait 
obtenir  l'autorisation  du  conseil  do  famille  et  la 
faire  homologuer.  76. 

360.  La  mère,  en  l'absence  du  mari,  a-l-elle  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans  ou  jusqu'à  l'émancipation?  Cette  ques- 
tion est  controversée.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges, du  20  avr.  1812,  a  adopté  la  négative. 
TaL,  3 1 6.  —  V.  Usufruit  légal. 

361 .  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si 
la  mère  était  décédée  lors  de  cède  disparition,  ou 
si  elle  vient  à  décéderavant  que  l'absence  du  père 
ait  été  déclarée,  la  surveillance  des  enfants  doit 
être  déférée  par  un  conseil  de  famille  aux  ascen- 
dants les  plus  proches,  et  à  leur  défaut  à  un  tuteur 
provisoire  (Civ.  142}. 

362.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  qui  a  disparu  a  laissé  des  enfanta  mineurs 
issus  d'un  précédent  mariage  (Civ.  143).  —  V. 
Tutelle. 

§11.  —  De  l'absence  des  inilitaires. 

363.  Une  législation  spéciale  a,  depuis  notre 
première  révolution,  régi  le  sort  des  militaires  ab- 
sents. Elle  a  trois  objets  principaux  : 

1"  Les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
biens  des  militaires; 

2°  Les  mesures  relatives  aux  successions  qui 
échoient  aux  milit:iires; 

3"  La  déclaration  d'absence  des  militaires  et 
.sc<  suites. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacun 
de  ces  points  : 

304.  1°  Une  loi  du  6  brum.  an  v  prescrivait 
des  mesures  pour  la  conservation  des  droits  et 
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des  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
autres citoyen>>uijseuts  pour  le  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Ainsi,  aucune  prescription,  expiration  de  dé- 
lais ou  péremption  d'instance  ne  pouvait  être  ac- 
quise contre  eux,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois 
après  la  publication  de  la  paix  générale  ou  après 
le  congé  absolu  qui  leur  serait  délivré  avant  cette 
époque.  Le  délai  était  de  trois  mois  pour  ceux  qui 
se  trouvaient  hors  du  royaume,  mais  en  Europe; 
et  de  huit  mois  et  de  deux  ans,  suivant  les  dis- 
tances, pour  ceux  qui  étaient  dans  les  colonies. 

Ainsi  les  jugements  prononcés  contre  eux  ne 
pouvaient  donner  lieu  au  décret  ni  à  la  déposses- 
sion de  leurs  immeubles,  et  aucun  jugement  ne 
pouvait  être  mis  contre  eux  à  exécution ,  qu'à  la 
charge  par  la  partie  poursuivante  de  présenter 
caution. 

Enfin ,  les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie 
étaient  mises  sous  la  surveillance  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

36.5.  Un  décret  du  2  déc.  1793  avait  décidé 
que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  pour  les  gens 
de  mer  absents  du  royaume,  ne  courrait  qu'à 
compter  de  leur  retour. 

366.  Ces  lois  ont  donné  lieu  à  des  questions 
qu'il  est  bon  de  rappeler.  Et  d'abord  il  a  été  jugé 
que  la  défense  d'exproprier  un  défenseur  de  la 
patrie,  en  vertu  d'un  jugement,  s'étendait  au  cas 
où  le  créancier  était  porteur  d'un  contrat  authen- 
tique et  exécutoire,  et  même  au  cas  où  l'immeuble 
appartenait  indivisément  à  d'autres  propriétaires 
non  militaires  et  présents.  Paris.  10  mars  1810. 
Cass.  30  oct.  1811,  27  oct.  1814. 

367.  Le  sursis  accordé  au  militaire  a  préservé 
le  non  militaire,  en  état  d'indivision,  notamment 
d'une  saisie-immobilière.  Le  créancier  n'a  pu  faire 
saisir  immobilierement  qu'après  avoir  fait  procé- 
der au  partage.  Cass.  27  oct.  1824. 

368.  La  prescription  n'était  pas  suspendue  à 
regard  des  militaires  par  la  loi  du  6  brum.  an  v. 
Seulement,  si  elle  venait^à  se  compléter  pendant 
leur  service,  elle  n'était  acquise  qu'après  un  mois, 
ou,  suivant  les  distances  spécifiées  par  la  même 
loi,  à  partir  de  la  paix  générale  ou  du  congé  ab- 
solu délivré  à  celui  à  qui  la  prescription  était  op- 
posée. Cass.  23  nov.  1831. 

369.  Enfin,  la  défense  portée  par  la  loi  de 
brum.  an  v,  do  mettre  à  exécution  les  jugements 
obtenus  contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  avant 
d'avoir  fourni  caution,  ne  s'étendait  pas  à  la  signi- 
fication de  ces  jugements.  Il  y  a  eu  déchéance 
pour  le  militaire  qui,  à  son  retour,  n'a  pas  inter- 
jeté appel  dans  les  délais  particuliers  fixés  par  la 
loi  précitée.  Cass.  19  déc.  1826. 

[(370.  Comme  on  l'a  vu,  la  loi  du  6  brum.  au  v 
limitait  sa  durée  au  mois  qui  suivrait  la  publica- 
tion de  la  paix  générale;  mais  ce  temps  a  été 
prorogé  jusqu'au  1  "  avr.  1 81 5  ;  et  il  a  été  permis 
en  outre  aux  tribunaux  d'accorder  de  nouveaux 
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délais  à  ceux  qui,  n'étant  pas  rentrés  à  cette  der- 
nière époque,  justifieraient  en  avoir  été  empéché.s 
par  maladie  ou  toute  autre  cause  légitime,  sauf 
aux  créanciers  à  faire,  pendant  ce  délai,  tous  ac- 
tes conservatoires.  Ordonn.  21  déc.  1814.)] 

371 .  Il  a  été  prétendu  que  la  loi  de  l'an  v  de- 
vait revivre  ou  produire  de  nouveau  son  effet  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aurait  état  de  guerre;  par  exem- 
ple, un  militaire  qui  a  fait  la  dernière  guerre 
d'Espagne  voulait  s'en  prévaloir  pour  repousser 
une  exception  de  prescription  qui  avait  couru  de 
1821  à  1823;  mais  ce  système  a  été  rejeté.  Tal., 
p.  342  et  373.  Gren.,  22  déc.  1824. 

372.  2"  Quant  au  second  point,  c'est-à-dire 
aux  mesures  relatives  aux  successions  qui  de- 
vaient échoir  aux  militaires  absents,  elles  ont  fait 
l'objet  de  la  loi  du  1 1  vent,  an  ii ,  dont  voici  le 
texte  : 

«  1 .  Immédiatement  après  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  délaissés  par  les 
père  et  mère  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  au- 
tres parents  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge  de  paix 
qui  les  a  apposés  en  avertira  ses  héritiers,  s'il  sait 
à  quel  corps  ou  armée  ils  sont  attachés  ;  il  en  ins- 
truira pareillement  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
double  de  ses  lettres  sera  copié  à  la  suite  de  son 
procès-verbal,  avant  de  le  présenter  a  l'enregis- 
trement, sans  augmentation  de  droits. 

»  2.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne 
donne  pas  de  ses  nouvelles ,  et  n'envoie  pas  de 
procuration,  l'agent  national  de  la  commune  dans 
laquelle  le  père  et  la  mère  sont  décédés,  convo- 
quera sans  frais,  devant  le  juge  de  paix,  la  fa- 
mille, et,  à  son  défaut,  les  voisinsetamis,  à  l'effet 
de  nommer  un  curateur  à  l'absent. 

»  3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scel- 
lés, assistera  à  leur  reconnaissance,  pourra  faire 
procéder  à  l'inventaire  et  vente  des  meubles ,  en 
recevoir  le  prix,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
.soit  au  militaire  absent,  soit  à  son  fondé  de  pou- 
voir. 

»  4.  11  administrera  les  immeubles  en  bon  père 
de  famille.  » 

373.  Ces  dispositions  ont  été  étendues,  par  la 
loi  du  16  fruct.  de  la  même  année,  aux  officiers 
de  santé  et  à  tous  les  citoyens  attachés  au  service 
des  armées 

374.  Elles  ont  été  jugées  applicables  aux  mili- 
taires qui,  même  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, avaient  été  séparés  de  leurs  corps  et  par 
suite  rayés  du  contrôle  de  leur  régiment  sans 
qu'on  ait  eu  de  leurs  nouvelles.  Cass.  9  mars 
1819. 

375.  Point  de  distinction  non  plus  entre  les 
militaires  dont  le  sort  est  contesté,  et  ceux  dont 
l'existence  est  reconnue.  La  loi  du  11  vent,  an  ii 
repousse  toute  distinction  à  cet  égard;  elle  parle 
généralement  des  militaires  absents.  Tal.,  347. 
Cass.  9  mars  1824.  Poitiers,  5juill.  1 826.  Con(r. 
Merl.,  y  Absent,  5. 
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[Ainsi,  un  oiïicier  belge  qui,  ayant  servi  dans 
les  armCes  franraises,  n'est  point  rentré  tians  ses 
foyers  et  n'a  point  donné  de  ses  nouvelles,  mais 
qui  a  laissé  une  procuration  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens,  ne  doit  point  être  présumé  mort. 
Le  mandat  par  lui  donné  ne  doit  pas,  non  plus, 
être  présumé  avoir  pris  fin  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nommer  un  notaire  pour  le  représenter.  Brux., 
13  mai  1817.] 

376.  Quel  est  l'objet  de  la  loi  du  f  I  vent, 
an  11?  Elle  ne  s'occtipe  que  des  successions  qui 
viennent  à  échoir  aux  militaires;  elle  ne  décide 
rien  à  l'écard  des  biens  qu'ils  po.ssédaient  au  mo- 
ment de  leur  départ.  Ainsi,  ces  biens  sont  restes 
sous  l'empire  du  droit  commun  ;  de  telle  sorle  que 
s'il  s'est  agi  de  nommer  un  curateur  à  ces  biens, 
il  a  dû  être  nommé  par  le  tribunal  et  non  par  le 
conseil  de  famille,  conformément  à  l'art.  1 1 2  Civ. 
Merl.,  Bép.  et  Ouest.,  7,  1  .Taland.,  3i-9.  [Brux., 
1"  juin  181-V.  2i  juill.  1817,  22  nov.  suiv.] 
Paris.  9  juill.  1S'22. 

377.  Quant  aux  successions  qui  échoient  aux 
militaires  pendant  leur  absence,  il  est  constant 
que  la  loi  de  ventôse  an  ii  les  répute  toujours  vi- 
rants, à  l'efTet  de  recueillir  ces  successions  ;  et 
ce,  sans  distinguer  si  leur  exi.^tence  est  contestée 
ou  si  elle  ne  l'est  pas;  que  cette  loi  a  dérogé  à 
cet  égard  au  droit  commun,  et  qu'ainsi  le  prin- 
cipe qui  autorise  les  héritiers  présents  à  recueillir 
la  succession  à  l'exclusion  de  l'absent  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  est  sans  application  aux 
militaires.  Il  impliquerait  contradiction  d'appli- 
quer cet  article  aux  militaires,  alors  qu'un  cura- 
teur doit  leur  être  nommé.  Taland.,  347.  Cass. 
17  fév.  1810,  9  mars  1819.  Paris,  22  mars 
iH2i3.  Poitiers,  o  juill.  1826.  Bourges,  2  nov. 
1826.  Cass.  17  fév.  1829.  Oïl.,  12  août  1829. 
Confr.  Merl.,  Bép.,  v»  Absents.  Bouen,  29  janv. 
1817.  Metz,  1"  mars  1827.  Biom ,  18  dec. 
1828. 

378.  Au  surplus,  la  loi  de  ventôse  an  ii  no 
s'applique  pas  moins  aux  successions  testamen- 
taires (ju'aux  successions  ab  intestat.  Dur.,  430. 
Mêmcarr.  9  mars  1819. 

379.  Il  a  été  jugé  que  le  curateur  nommé  par 
jugement  à  l'absence  d'un  militaire,  avait  qua- 
lité pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créan- 
ces dues  à  l'ab-sent,  et  spécialement  le  prix  d'un 
remplicement.  Paris,  l"  juill.  1816. 

[Lorsqu'un  Belge,qui  a  remplacéuncon.^crit  dans 
les  armées  françaises,  n'est  point  rentré  dans  ses 
fovers,  par  suite  des  traités  et  des  changements 
politicpies  de  ce  pays,  c'est  au  trihunal  civil  et 
non  au  conseil  de  fimilleà  nommer  un  curateur, 
chargéde  recouvrer  le  prix  de  son  remplacement. 
Brux.,  28  juill.  1817.1 

380.  C'a  été  d'abord  une  question  que  de  sa- 
voir si  la  loi  de  veiilose  an  ii  n'avait  pas  été  im- 
pliriioment  abrogée  par  le  Code  civil;  mai.s  dès 
1807,  par  un  décret  du  16  mars,  le  gouverne- 


ment lui-même  a  ordonné  la  publication  de  celte 
loi,  ainsi  que  de  celle  du  6  brum.  an  v,  dont 
nous  avons  parlé  sup.,  dans  les  départements  si- 
tués au  delà  des  Alpes,  nouvellement  réunis  à  la 
Tranie.  C'était  bien    reconnaître    que   ces  lois 
étaient  toujours  restées  en  vigueur,  malgré  la 
publication  du  Code.  Telle  est  d'.iilleurs  l'opinion 
que  lajurisprudencc  a  admise.  Ca.ss.  9  mars  1 819. 
381.   [(La  même  question  d'abrogatiou  a  été 
renouvelée,  soit  de])uis  le  rétablissement  de  la 
paix   générale  en    1814,   soit  depuis  la   loi  du 
13  janv.  1817  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Les 
tribunaux  semblaient  d'abord  se  prononcer  pour 
l'afTirmativc  (Ca.ss.  9  mars  1819.  Colm.,  24  déc. 
,1816.   Nancy,  24  janv.  1820.  Paris,  27  août 
1821.  Nlsmes,  28  janv.  1823}.  Mais  .Merlin,  sur 
l'art.  135,  5,  a  démontré  que  «  la  loi  du  11  ven- 
tôse an  M,  uniquement  relative  aux  successions 
auxquelles  sont  appelés  des  militaires  dont  on 
n'a  point  de  nouvelles,  et  dont  l'exi.stence  n'est 
cependant  pas  déniée,  ne  limite  ni  le  temps  où  il 
faudra  cesser  de  leur  nommer  des  curateurs  pour 
recueillir  ces  successions,  ni  la  durée  des  fonc- 
tions de  ces  curateurs;  que  de  son  silence  il  ré- 
sulte une  chose  fort  simple  :  c'est  que  les  mesures 
conservatoires  qu'elle  prescrit, devront  avoir  lieu, 
et  que  les  fonctions  de  ces  curateurs  devront  du- 
rer, non  pas  précisément  jusqu'à  telle  ou  telle 
époque  après  le  l'établissement  de  la  paix  géné- 
rale, mais  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  présomptifs 
des  militaires  absents  se  soient  mis  à  leur  place, 
en  obtenant  l'envoi  en  possession  provisoire  de 
leurs  biens.  Aussi  voyons-nous  (et  la  cour  de  cas- 
sation en  fait  expressément  la  remarque  dans  son 
arrêt  du  9  mars  1819)  que  c'est  pour  abréger  les 
délais  et  diminuer  les  formalités  qui ,  de  droit 
commun,  doivent  précéder  cet  envoi  en  posses- 
sion provisoire,  que  c'est  spécialement  pour  met- 
tre un  terme  aux  effets  que  la  routine  avait  fait 
résulter  de  la  loi  du  1 1  vent,  an  ii,  qu'a  été  por- 
tée la  loi  du  13  janv.  \fi\l,  relative  aux  moyens 
(le  constater  le  sort  des  militaires  absents  qui 
avaient  été  en  activité  de  service  dans  l'intervalle 
du  21  avr    1792  au  20  nov.  1815...  »  Et  cette 
opinion  paraît  être  aujourd'hui  généralement  ad- 
mise. Cass.  9  mars  1824.  Poitiers,  5  juill.  1826. 
Bourges,   2  nov.  même  année.  Biom,   18  déc. 

1828.  Orléans,  1  2  août  1829.  Limoges,  15  nov. 

1829.  Bapport  de  la  commission  des  pétitions  à 
la  chambre  des  députés, séance  du  1<*mars  1834, 
Cass.  23  août  1837.  Toul.,  8  déc.  1837.)] 

382.  Ainsi  la  loi  du  1  I  ventôse  an  ii  n'a  été 
abrogée  par  aucune  loi  ;  elle  est  toujours  en  vi- 
gueur. En  con.séquence,  les  militaires  absents  ne 
sont  pas  .soumis  aux  effets  ordinaires  de  l'absence 
déterminés  par  l'art.  13()  Civ.;  c'est-à-dire, 
qu'ils  ont  droit  aux  successions  qui  leur  échoient; 
qu'elles  doivent  être  recueillies  par  un  curateur, 
qui  est  obligé  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  précitée. 
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383.  3"  Enfin,  sur  notre  dernier  point,  l'ab- 
sence des  militaires  a  toujours  pu  être  déclarée,  et 
leur  décès  peut  aujourd'hui  être  constaté.  Expli- 
quons-nous. 

384.  Voici  d'abord  cequeportait,  lelativementà 
la  déclaration  d'absence,  une  circulaire  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  du  16  oct.  1806  : 

«  Je  m'aperçois  qu'un  grand  nombre  de  de- 
mandes en  déclaration  d'absence  a  pour  objet  des 
militaires  en  activité  de  service,  .soit  de  terre, 
soit  de  mer. 

»  Si  la  loi  a  pris  tant  de  précautions  pour  que 
les  jugements  qui  interviennent  dans  cette  ma- 
tière, ne  soient  prononcésqu'après  qu'on  a  acquis, 
sur  le  compte  du  présumé  absent,  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  est  possible  de  se  procurer,  à  com- 
bien plus  forte  raiïon  doit-on  accroître  la  sollici- 
tude à  cet  égard,  quand  il  s'agit  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  contribuent  chaque  jour  à  en 
augmenter  la  prospérité  et  la  gloire? 

»  Les  enquêtes  locales  que  la  loi  ordonne  peu- 
vent fournir  plus  ou  moins  de  probabilités  sur  la 
disparition  d'ua  citoyen  ordinaire;  mais  il  est  aisé 
de  voir  qu'elles  doivent  éire,  pour  la  plupart  du 
temps,  insignifiantes  pour  celui  qui,  engagé  dans 
le  service  de  l'Etat,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  se 
trouve  quelquefois  porté  si  loin  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence accoutumée  :  on  ne  peut  guère  être  in- 
struit de  son  sort  d'une  manière  positive,  qu'en 
prenant  des  renseignements  dans  les  bureaux  des 
ministères  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

»  Je  vous  charge,  en  conséquence,  toutes  les 
fois  qu'une  demande  en  déclaration  d'absence 
sera  fondée  sur  le  motif  du  service  militaire,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  de  demander  préalable- 
ment par  une  lettre,  des  renseignements  sur  le 
compte  de  l'individu  dont  il  sera  question,  dans 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il 
devra  en  être  fait  mention  dans  les  jugements 
soit  préparatoires  soit  définitifs.  Je  ne  ferai  insé- 
rer au  Moniteur  que  ceux  qui  seront  revêtus  de 
cette  formalité.  » 

38-'J.  Il  résulte  bien  de  cette  circulaire  qu'a- 
vant la  loi  du  11  vent,  an  ii,  l'absence  des  mili- 
taires pouvait  être  déclarée;  mais  ce  n'était  que 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  départ,  et  non 
afin  de  se  faire  adjuger  les  successions  échues 
pondant  leur  absence  et  recueillies  par  un  cura- 
teur en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  an  n.  Cette  loi 
-porte  que  le  curateur  administrera  à  la  charge  de 
rendre  compte,  .soit  au  militaire  absent,  soit  à 
son  fondé  de  pouvoir.  Il  n'aurait  donc  pu  se  des- 
saisir des  biens  à  moins  d'une  loi  qui  l'y  eût  au- 
tori.sé.  Merl.,  ib.  Tal.,  p.  388. 

§  12.  —  Enregistrement.    Droits  de  nintalion. 

386.  L'ordonnance  du  président  du  tribunal, 
rendue  sur  requête  conformément  à  l'art.  SaO 
Proc.  civ.,  étant  de  pure  forme,  n'est  pas  su- 


jette à  l'enregistrement.  Mais  le  jugement  qui 
intervient  ensuite  doit  être  enregistré  dans  les 
vingt  jours,  aux  frais  des  parties  intéressées. 
Inst.  gén.,  4  juin.  1809,  436,  §65. 

387.  Le  jugement  rendu  selon  le  vœu  de 
l'art.  113  Civ.,  qui  commet  un  notaire  pour 
représenter  les  présumés  absents,  est  passible 
d'un  fixe,  comme  jugement  définitif,  et  qui  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 
Solut.  13déc.  1830. 

388.  Le  jugement  q-'i  ordonne  l'enquête  aux 
termes  de  l'art.  116  Civ.  ,  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  jugement  préparatoire. 

389.  Celui  qui  déclare  l'absence  est  assu- 
jetti au  droit  fixe  comme  jugement  définitif.  Ib. 
art.  45,  5. 

390.  Si  le  même  jugement  déclare  l'absence 
de  plusieurs  individus,  il  doit  être  perçu  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  déclarations  d'absence. 
L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  1 1 . 

.\BSENCE   DU   MARI  0l(   DE   LV  FEMME.  C'OSt  l'é- 

loignement  prolongé  de  l'un  des  conjoints,  de  la 
maison  conjugale,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  —  V.  Abandon  d'époux,  Absence,  Autorisa- 
tion maritale. 

ABSENCE  d'un  notaire.  C'est  l'éloignement 
d'un  notaire  du  lieu  de  sa  résidence.  — V.L'eron- 
ftture,  Minute,  Résidence. 

ABSOLU.  Se  dit  de  ce  qui  n'admet  point  de 
restriction,  d'exception    —  V.  lielatif. 

ABSOLUTION.  C'est,  en  matière  criminelle, 
le  renvoi  d'une  accusation,  prononcé  par  la  cour 
d'assises,  en  faveur  d'un  accusé  déclaré  coupable 
d'un  fait  qui  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale 
(Instr.  crim.  364).  —  V.  Acquittement,  Condam- 
natifu,  Aon  lieu,  Renvoi. 

ABSTENTION.  Espèce  de  renonciation  à  suc- 
cession, admise  dans  l'ancien  droit. 

1 .  Les  héritiers  siens  et  nécessaires  n'avaient 
pas,  dans  l'ancien  droit  romain,  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  succession  à  laquelle  ils  étaient  appe- 
lés. Par  la  suite  le  préteur  leur  permit  de  s'abste- 
nir :  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  conserver  la 
qualité  d'héritiers.  IL.  88,  D.  de  hœred.  instit.]. 
Enfin  les  lois  elles-mêmes  consacrèrent  la  même 
faculté  ;  et  elle  effaça  dès  lors  la  qualité  d'héritier. 
Il  n'y  eut  plus  de  distinction  réelle  entre  la  renon- 
ciation et  l'abstention.  L.  8  et  22,  §  1,  D.  de 
acquir.  hccred. 

C'était  encore  dans  ce  sens  que  l'abstention 
était  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Eurg., 
Test.,  ch.  10,sect.  2,  3,  105.  Serres,  Instit. 
dr.  franc,  306. 

2.  Dans  les  pays  do  coutume  c'était,  au  con- 
traire, aux  héritiers  collatéraux  que  la  faculté  de 
s'abstenir  était  accordée,  tandis  qu'elle  était  re- 
fusée aux  héritiers  directs,  qui  devaient  faire  une 
renonciation  expresse.  Acte  de  not.  du  2i  juill. 
1706. 

Cela  était  fondé  sur  la  même  distinction  qui, 
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dans  le  droit  romain,  avait  fait  admettre  le  sys- 
tème inverse.  En  effet,  d'après  cet  acte  de  noto- 
riété, c'étaient  iirécisément  jiarce  que  leshéritiers 
directs  pouvaient  être  considérés  coninie  héritiers 
nécessaires,  qu'il  ne  leursullisait  pas  de  s'abste- 
nir. Notez  d'ailleurs  1"(iue  l'abstention  était  con- 
traire foit  à  la  rèizle  le  mort  suisil  le  vif,  qui  sai- 
sissait également  tous  les  héritiers,  .soit  à  celle 
7i'i'sl  licnlicr  qui  ne  veut ,  qui  repoussait,  dans 
notre  droit,  la  distinction  des  héritiers  nécessai- 
res ;  2»  que  l'on  ne  faisait  aucune  différence  entre 
les  effets  de  l'abstention  et  ceux  de  la  renoncia- 
tion. En  sorte  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
tous  les  auteurs  se  soient  élevés  contre  ce  système 
d'abstention.  V.  Ferr.,  Coût,  de  Paris,  4,  69. 
Lebrun,  Sticr.  .'i,  ch.  1,  37.  Répert.  \'>  Absten- 
tion. N.  Dcn..  ib. 

3.  Aujourd'hui  un  héritier,  quel  que  soit  son 
degré,  ne  serait  pas  reçu  à  déclarer  qu'il  veut  sim- 
plement s'abstenir.  Il  doit  choisir  entre  ces  trois 
partis  :  accepter  purement  et  simplement,  ac- 
cejiter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer. 
Arg.  Civ.,  797.  Toull.,  4,  8u,  337. 

4.  Du  moins,  l'abstention  n'est  plus  un  droit 
que  pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  {Civ.  797,  798).  —  V.  Accep- 
tation (le  succession,  Renonciation  à  succession. 

5.  Un  héritier  peut  .s'abstenir,  de  fait,  de  se 
présenter  h  une  succession  :  celui  qui  la  recueille, 
à  son  défaut,  couvre  l'hérédiîé  et  en  exerce  vala- 
blement tous  les  droits.  Cass.  1  1  frim.  an  ix.  — 
V .  Héritier  apparen t . 

6.  Lorsque  le  gouvernement  refuse  d'autoriser 
l'acceptation  d'un  legs,  c'est  encore,  si  l'on  veut, 
une  espèce  à' abstention,  qui  laisse  les  choses  à 
leur  cours  naturel.  —  V.  .icceptalion  de  dona- 
tion et  Legs. 

7.  Enreçiislrem.  D'après  ce  que  nous  avons  dit 
3,  l'art.  68,  §  \",  I ,  de  la  loi  du  2'2  frim.  an  vu, 
[combiné  avec  la  loi  du  31  mai  1824,]  qui  tarifie 
les  actes  d'abstention  au  droit  fixe  de  \  fr.  70 
devient  sans  application.  —  V.  Renonciation  à 
succession . 

ABSTENTION  niJic.E.  —  V.  Récusation. 

ABSURDITE.  C'est  ce  qui  est  évidemment 
contre  la  rai.<5on  et  le  sens  commun.  —  V.  Argu- 
ment, Interprétation,  Stipulation. 

ABUS.  C'est  l'usage  illicite  d'un  pouvoir  ou 
d'un  droit  légitime  en  lui-même.  On  qualifie 
particulièrement  de  ce  terme  ce  qui  se  fait  con- 
tre les  lois. 

[(1 .  Nous  avons  rapporté  dans  le  Code  du  no- 
tarial, à  la  date  du  6  oct.  1463,  des  lettres-pa- 
tentes et  d'anciennes  ordonnances  de  nos  rois  qui 
se  plaignent  d'abus  dans  l'exercice  du  notariat, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  hono- 
raires. 

2.  Le  même  reproche  et  d'autres  encore  ont 
été  récemment  adressés  aux  notaires  dans  une 
pétition  à  la  chambre  des  députés.  Il  y  a  été  ré- 


pondu par  le  rapporteur  de  la  commission. 
Séance  du  23  avr.  1836)1. 

Nous  y  reviendrons,  v"  Xotaire. 

V.  aii.ssi,  Droit,  Loi. 

[(.\BUS  (Appkl  CO.MME  d').  C'est  le  recours 
exerce  devant  l'autorité  civile  contre  toute  en- 
treprise et  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  les  con-sciences,  dégéné- 
rer en  oppression,  en  injure  ou  en  scandale  pu- 
blic. L.  org.  des  cultes,  du  18  germ.  an  x. 

1.  11  y  a,  d'après  cette  loi  (art.  6,  7  et  8), 
trois  espèces  do  recours  : 

2.1"  Recours  d'ollice  contre  les  abus  de  pou- 
voirs des  évéques  et  archevêques. 

3.  Par  exemple,  il  y  a  abus  de  la  part  d'un 
archevêque  lorsqu'il  fait  publier  dans  son  diocèse 
une  lettre  pastorale  qui  parait  contenir,  sous  le 
rapport  religieux  et  politique,  des  propositions 
et  opinions  contraires  au  droit  public  et  aux  lois 
du  royaume,  aux  prérogatives  et  à  l'indépen- 
dance de  la  couronne  ^Ord.,  10  janv.  1824). 

4.  2"  Recours  des  ministres  des  cultes  contre 
leurs  supérieurs. 

5.  Ces  recours  ont  pour  objet,  soit  les  censu- 
res, suspenses  ou  interdits,  dont  les  curés,  prê- 
tres ou  vicaires  peuvent  être  frappés,  soit  les 
excorporations,  soit  les  réunions  des  cures  aux 
cathédrales,  etc.  (Ord.,  24  mars  et  7  avr.  1819, 
17  et  29  août  1821,  etc.) 

6.  3»  Recours  des  particuliers. 

Ce  recours  n'appartient  qu'aux  parties  inté- 
ressées (Ord.,  1  1  juill.  1824,  17aoi"it  1835, etc.). 
Il  a  pour  objet  les  refus  de  sacrements  de  bap- 
tême, de  mariage,  d'enterrement,  et  autres  actes 
qui  peuvent  être  considérés  comme  des  abus  de 
pouvoirs  de  la  part  des  prêtres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

7.  C'est  au  conseil  d'Etat  qu'est  attribuée  la 
connaissance  des  appels  comme  d'abus  (même  loi 
de  l'an  10).  Un  décret  impérial,  du2.'>  mars  1813, 
avait  déféré  ces  appels  aux  cours  d'appel;  et  ce 
n'était  là  qu'un  retour  à  l'ancienne  jurispru-, 
dence,  qui  attribuait  la  connai.ssance  des  appels 
comme  d'abus  aux  parlements  :  mais  ce  décret 
a  été  abrogé  par  une  ord.  du  29  juin  1814,  qui 
a  rétabli  la  juridiction  du  conseil  d'État. 

8.  Les  appels  comme  d'abus  ne  peuvent  être 
portés  directement  au  conseil  d'État.  La  règk 
tracée  par  la  loi  précitée  est  d'adresser  un  mé 
moire  détaillé  et  signé  au  ministre  des  cultes.  Ct 
ministre,  après  avoir  pris  les  renseignements  né 
cessaires,  prend  les  ordres  du  roi  pour  portei 
l'affaire  au  conseil  d'État,  ou  pour  la  renvoyer 
soit  aux  tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  d'ur 
crime  ou  d'un  délit  jirévu  par  le  Code  pénal,  .«^oi 
à  l'autorité  ecclésiastique,  si  le  délit  est  pure- 
ment canonique  et  spirituel.  L.  germ.  an  x 
art.  8.  V.  Favard,  v»  Abus,  Cormenin,  Chevî. 
lier,  deMagnitot,  Foucard,  etc.)] 
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[Les  appels  comme  d'abus  semblent  devenus 
impossibles  depuis  notre  régénération  politique; 
d'une  part  notre  organisation  constitutionnelle 
n'admet  point  de  conseil  d'État  ;  en  fût-il  autre- 
ment,  ce  conseil  ne  pourrait  être  investi  des 
fonctions  de  juge  ;  de  l'autre,  notre  Constitution 
(art.  i'â  et  IG)  a  proclamé  l'indépendance  absolue 
des  ministres  des  cultes,  et  les  a  assimilés,  en 
tout,  aux  autres  citoyens.  —  Toutefois,  disons, 
en  passant,  qu'un  magistrat  éminent,  M.  le  pro- 
cur.-génér.  de  Bavay,  a  soutenu,  dans  un  écrit 
remarquable,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  se- 
lon nous,  que  le  décret  du  2o  mars  1813  était 
toujours  en  vigueur  en  Belgique,  et  que  son  ap- 
plication ne  contrariait  en  rien  les  principes  de 
notre  nouveau  régime  constitutionnel.] 

ABUS  n'AUTORiTÉ.  Ces  termes  désignent  spé- 
cialement le  délit  du  fonctionnaire  qui  excède 
ses  poLivoirs,  de  manière  qu'il  en  résulte  un  pré- 
judice pour  les  particuliers  ou  pour  la  chose  pu- 
blique. 

i.  Le  Code  pénal  expose  quatre  cas  où  des 
fonctionnaires  publics  se  rendent  coupables  d'a- 
bus d'autorité  contre  les  parliciiUers  :  1"  quand 
ils  s'introduisent,  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires, dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le 
gré  de  celui-ci,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  (art.  1 84)  ; 
2"  quand  ils  refusent  de  rendre  la  justice,  après 
en  avoir  été  requis  par  les  parties  et  après  aver- 
tissement ou  injonction  des  supérieurs  (18-5); 
3»  quand,  sans  motif  légitime,  ils  usent  ou 
font  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leuis 
fonctions  (18G);  4°  enfin,  quand  ils  commettent 
ou  facilitent  des  suppressions  ou  ouvertures  de 
lettres  confiées  à  la  poste  (187). 

2.  Quant  aux  abus  d'autorité  contre  la  chose 
publique,  voici  ce  que  porte  l'art.  188  du  même 
Code  :  «  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou 
préposé  du  gouvernement,  de  quelque  état  et 
grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  con- 
tre la  perception  d'une  contribution  légale,  ou 
contre  l'exécution,  soit  d'une  ordonnance  ou  man- 
dat de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de 
l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

V.  Compitence,  Fonctionnaire  public,  et  les 
art.  suiv. 

ABUS  DES  liEsoiNs,  nrs  faibli;sses  et  des  p.vs- 
sioNs  n'i  N  mineur.  C'est  l'un  des  délits  que  le  G. 
pén.  clas.sc  sous  la  rubrique  des  Abus  de  con- 
fiance (art.  40G  et  s.). 

i .  «  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des 
faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui 
faire  souscrire  à  son  préjudice  des  obligations, 
quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent,  ou 
de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  commerce, 
ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
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forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  dé- 
guisée, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts  qui  seront 
dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  23  fr. 
—  La  disposition  portée  au  second  paragraphe 
du  précédent  article  pourra  de  plus  être  appli- 
quée.» Pén.,  art.  406. 

C'est  ainsi  que  la  loi  i)énale  vient  au  secours 
des  mineurs  que  la  loi  civile  ne  protégeait  pas 
suflisamment  contre  les  pièges  qui  leur" sont  in- 
cessamment tendus,  surtout  dans  les  grandes 
villes. 

2.  De  la  disposition  de  l'art.  406  Pén.,  il 
résulte  que  trois  caractères  doivent  se  réunir 
dans  les  faits  qui  constituent  le  délit  dont  il  s'a- 
git :  abus  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
sions d'un  mineur;  souscription,  par  celui-ci, 
d'obligations,  de  quittances  ou  de  décharges;  et 
par  celui  (jui  s'est  rendu  coupable  de  ces  abus, 
prêt  d'argent,  de  choses  mobilières,  d'effets  de 
commerce  ou  autres  effets  obligatoires. 

3.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'obligation 
obtenue  des  faiblesses  du  mineur,  et  les  consé- 
quences qu'elle  pourrait  entraîner,  si  elle  était 
valable,  il  y  a  délit,  si  elle  a  pour  cause  le  prêt 
d'une  chose  mobilière,  comme  l'exige  l'art.  406. 

4.  Bemarquez  à  ce  sujet  que  la  loi  exige  que 
le  prêt  ait  été  d'une  chose  mobilière,  parce  qu'elle 
se  dissipe  plus  facilement.  Ici  la  loi  est  limita- 
tive. Elle  frappe  celui  qui  vend  au  mineur,  en 
échange  de  ses  engagements,  des  marchandises  : 
elle  n'atteint  pas  celui  qui  lui  vend  un  immeuble. 
Carn.,  sur  l'art.  406. 

5.  Celui  qui  a  abusé  des  besoins,  des  pas- 
sions ou  des  faiblesses  d'un  mineur,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  l'art.  406,  ne  pourrait 
échapper  h  l'ajiplication  de  la  peine,  en  préten- 
dant, soit  qu'il  ignorait  l'état  de  minorité,  soit 
que  le  mineur  lui  a  caché  son  âge,  soit  même 
qu'il  s'est  déclaré  majeur.  Aucune  de  ces  excuses 
ne  serait  admise;  parce  qu'autrement  la  loi  de- 
viendrait illusoire.  Carn.,  ib. 

Les  déclarations  de  majorité  ont  toujours  été 
considérées  comme  suspectes,  dans  notre  légis- 
lation. Délaies  défenses  qui  ont  été  faites  aux 
notaires  de  les  insérer  (arr.  régi.,  6  mars  1620^ 
De  là  l'art.  1307  Civ. 

6.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  mineur  soit 
émancipé.  L'art.  406  ne  distingue  point.  C'est 
moins  l'incapacité  où  est  le  mineur  de  disposer, 
qui  a  déterminé  le  législateur,  que  l'abus  qui  a 
été  fait  des  faiblesses  de  son  âge. 

7.  Quid ,  si  le  mineur  émancipé  est  commer- 
çant et  a  été  autorisé  à  exeicer  sa  profession,  con- 
formément à  l'art.  2  Comm.?  Il  faut  décider  que 
lorsqu'il  .s'agira  d'actes  réellement  relatifs  au  com- 
merce du  mineur,  et  qu'il  sera  établi  que  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui ,  n'ont  eu  en  vue  qu'une 
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opi>ration  commerciale,  et  ne  se  sont  décidés 
qu'en  raison  de  sa  capacité  comme  commerçant, 
il  u'v  aiii-a  pas  de  délit,  quel  que  soit  le  prt^judice 
qu'aura  i)u  éprouver  le  mineur.  En  eliet,  tout 
délit  suppose  la  fraude,  et  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée  avant  tout.  Carn.,  ib. 

8.  S'il  était  établi,  ou  quece  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  que  l'on  a  eu  en  vue,  ou  que  sciem- 
nu'ut  et  sous  prétexte  d'une  opération  commer- 
ciale, on  a  voulu  servir  les  passions  du  mineur,  et 
non  l'aider  dans  son  commerce;  alors  la  qualité 
de  connnerranl  ne  serait  plus  à  considérer,  et  il 
faudrait  juiier  qu'il  y  a  délit.  C'est  aux  magistrats 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances. 

9.  (Juoiquc  le  coupable  n'ait  pu  atteindre  le  but 
qu'.l  se  proposait,  parce  que  l'acte  qu'il  a  obtenu 
des  faiblesses  du  mineur,  s'est  trouvé  vicieux 
dans  sa  forme  ou  si  rédaction,  le  délit  ne  cesse 
pas  d'exister,  et  il  doit  toujours  être  puni.  Cela 
se  fonde  sur  ce  que  la  loi  punit  les  actions  en  rai- 
son de  leurs  conséquences  naturelles  et  prévues 
par  leur  auteur,  sans  tenir  compte  des  résultats 
detlnitifs.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point. 

10.  Bien  plus,  il  peut  y  avoir  délit  quoique  le 
mineur  ait  tire  un  lucre  quelconque  de  l'obliga- 
tion qu'on  lui  a  fait  souscrire.  Par  exemple,  si 
avec  l'argent  qu'on  lui  a  remis,  et  qui  devait  ser- 
vir sa  passion  du  jeu,  il  a  fait,  en  jouant,  des  bé- 
néfices; ce  résultat,  qui,  d'ailleurs,  était  incer- 
tain ,  u'empècbera  pas  que  l'obligation  n'eût  pour 
but  de  servir  ses  passions;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'atteinte  à  sa  fortune,  il  y  eu  a  eu  à  ses  mœurs 
et  à  son  honnêteté.  V.  Carn.,  ib. 

1  \ .  Les  peines  du  délit  dont  nous  nous  occu- 
pons sont:  t"  l'emprisonnement;  2"  l'amende; 
3"  facultativement,  l'interdiction  des  droits  civi- 
ques, sans  piéjudice  des  peines  du  faux,  s'il  y  a 
lieu.  Pen.  40G,  iOo  et  42. 

ABUS  »E  FiLA.vc-SEiXG.  C'cst  Ic  délit  de  celai 
qui,  abusant  d'un  bhnc  seing  qui  lui  a  été  confié, 
a  frau'iuleusement  écrit  au-dessus  une  obligation 
ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire. 
Le  Code  pén.  clas-se  ce  délit  parmi  les  abus  de 
confuince.  .\rt.  407.  —  V.  Blanc- seing. 

ABUS  ni;  i:oxfi.\nce.  Terme  générique  sous  le- 
quel le  C.  pén.  comprend  plusieurs  délits  qui  ont 
plus  ou  moins  d'analogie  •.  1"  l'abus  des  besoins  et 
des  faiblesses  d'un  mineur;  2"  l'abus  de  blanc- 
seing;  3"  le  détournement  des  objets  mobiliers 
conliés  ou  déposés,  h  la  charge  de  les  rendre  ou 
représenter  ;  4"la  soustraction  des  titres  ou  pièces 
produites  dans  une  contestation  judiciaire  (ar- 
ticles 40G,  407,  408  et  409).  Néanmoins,  le  dé- 
lit A'abus  (le  confiance  s'appliipic  plus  spéciale- 
ment au  fait  énoncé  3"*,  el  c'est  sous  ce  point  de 
Tue  que  nous  en  traiterons  ici. 

\.  «  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 


teur, des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opé- 
rant oljligalion  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  man- 
dat, ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'art.  40(5.  —  Le  tout  sans  préjudice  de 
ce  qui  est  dit  aux  art.  254,  253  et  251),  relative- 
ment aux  .soustractions  et  enlèvements  de  de- 
niers, effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts 
publics.  »  Pén.  408. 

2.  Ainsi,  les  caractères  du  délit  prévu  et  puni 
par  cet  article,  sont  :  \°  que  la  remise  des  objets 
ait  été  faite  à  la  charge  de  les  rendre,  de  les  re- 
présenter ou  d'en  faire  un  usage  déterminé  ; 
2"  (jue  les  objets  ainsi  remis  aient  été  détournés 
ou  dissipés;  3"  qu'ils  l'aient  été  au  préjudice  du 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur. 

3.  Nul  doute  que  ce  délit,  comme  tous  les  au- 
tres, ne  doive  être  accompagné  de  fraude  ou  d'in- 
tention de  nuire;  mais  la  difficulté  est  de  discer- 
ner celte  intention  dans  un  détournement  fait 
d'abord  sans  fraude,  et  qui  n'est  devenu  nuisible 
que  par  l'insolvabilité  postérieure  du  prévenu.  A 
cet  égard,  Merlin  disait,  lors  de  l'arrêt  du  18  no- 
vemb.  1813,  que  nous  citerons  plus  bas  :  «Que 
l'action  naît  à  l'instant  même  où  les  deniers  du 
commettant  sont  employés  par  le  mandataire  à 
son  usage  personnel;  qu'en  théorie,  le  délit  est 
commis  au  moment  même  où  le  mandataire,  por- 
tant la  main  sur  sa  cai.sse,  a  usé,  comme  de  son 
bien  personnel,  de  choses  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas.  »  Ce  savant  magistrat  reconnais.sait 
cependant  que  la  pratique  n'était  pas  loul-à-fait 
d'accord  avec  la  théorie,  et  que  l'action  crimi- 
nelle n'a  lieu,  en  fait,  que  lorsque  le  nvindatairc 
insolvable  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rendre 
ce  qu'il  a  reçu.  Il  est  certain  que  la  fraude  est 
nécessaire  pour  constituer  le  délit  :  or,  y  a-t-il 
fraude  par  cela  seul  que  le  mandataire  emploie  à 
son  usage  les  choses  dont  il  doit  compte'?  L'ar- 
ticle 1996  Civ.  qui  oblige  en  ce  cas  le  mandataire 
à  des  dommages  et  intérêts,  semble  fournir  un 
puissant  argument  pour  la  négative.  C'est  donc 
dans  l'ensemble  des  circonstances  qu'il  faut  pui- 
ser l'intention  du  délit.  La  pratique  citée  par 
^lerlin  ne  s'écarte  donc  pas  nécessairement  des 
principes.  Elle  est  au  contraire  justiliee  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  juillet  1829, 
portant  :  «  .\tlendu  que  par  les  expressions  dé- 
tourné ou  dissipe  au  préjudice  du  jiropriélaire , 
l'art.  408  indiciue  suffisamment  qu'il  ne  fait  pas 
consister  le  délit  d'abus  de  confiance  dans  le  sim- 
ple retard  qu'un  mandataire  salarié  apporterait 
dans  l'exécution  de  son  mandat,  mais  dans  le  fait 
de  ce  mandataire,  qui,  par  son  infidélité,  se  se- 
rait mis  dans  l'impuissance  de  remplir  son  man- 
dat. »  Conlr.  Delapalme,  Encyclop.  du  dr.,  v» 
.Abus  de  confiance,  19. 
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4.  Cela  posé,  nous  allons  examiner  quels  sont 
les  divers  contrats  dont  l'inexécution  ,  accompa- 
gnée de  fraude,  peut  constituer  le  délit  d'abus  de 
confiance. 

[(  Le  premier,  dans  l'ordre  de  la  loi,  est  le  con- 
trat du  louage.  L'énonciation  de  ce  contrat  est 
une  addition  dans  l'art.  408  du  nouveau  Code 
pénal.  Le  Code  de  1810  ne  prévoyait  pa.î  les 
manques  de  foi  des  parties  dans  un  bail.  La  rai- 
son en  était  sans  doute  que  le  bailleur  conserve 
presque  toujours  le  moyen  de  forcer  le  preneur 
à  l'exécution  ,  ou  d'obtenir  des  dommages  et  in- 
térêts. Or,  la  pensée  dominante  de  l'art.  408 
était  de  réprimer  ces  abus  de  confiance,  d'autant 
plus  repréhensibles,  que  la  facilitéde  les  commet- 
tre est  plus  grande ,  et  non  les  m;inques  de  foi  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  dans  l'exécution  des 
contrats.  Néanmoins,  il  faut  tenir  maintenant  que 
tout  preneur  qui  aurait  vendu  une  chose  mobi- 
lière, donnée  à  louage,  est  passible  des  peines  de 
l'art.  408,  puisqu'il  est  obligé  de  restituer  la 
chose  louée  à  l'expiration  du  bail. 

o.  La  cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire 
du  Code  de  1810,  que  le  fermier  qui  vend,  sans 
le  consentement  du  bailleur,  le  cheptel  qu'il  a 
reçu,  ne  commet  point  un  abus  de  confiance 
(Arr.  du  S  oct.  1820).  La  décision  devrait  être 
contraire  sous  l'empire  du  nouveau  Code.  En 
effet,  d'après  l'art.  \  805  Civ.,  l'estimation  qui  est 
donnée  au  cheptel  n'en  transporte  pas  la  propriété 
au  preneur;  ce  contrat  est  un  véritable  louage, 
et  dès  lors  la  vente  des  animaux  pendant  la  durée 
du  bail  constituerait  le  délit  nouveau  créé  par  Ja 
loi  du  28avr.  1832.  Delap.,  28.  Cass.,  2a  janv. 
1838)1. 

6.  Le  deuxième  contrat,  dont  la  violation  est 
prévue  par  l'art.  408, est  le  dépôt :[&i  dans  ce  cas, 
on  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  vol  et  non  abus 
de  confiance  Liège,  2.5  janv.  1841].  A  cet  égard, 
remarquons  qu'il  n'y  a  dépôt,  dans  le  sens  légal 
de  ce  mot,  qu'autant  que  la  garde  et  la  conserva- 
tion de  la  chose  déposée  ont  été  le  but  principal 
et  déterminant  de  sa  tradition.  Ainsi,  celui  qui 
vend  un  objet  qui  lui  a  été  prêté  ne  commet  pas 
une  viohition  de  dépôt,  puisque  cet  objet  ne  lui 
avait  pas  été  remis  a  titre  de  dépôt.  Cass.  28  janv. 
1832.  Delap.,  15. 

7.  Cependant,  dans  le  prêt  sur  gage,  la  chose 
donnée  en  nantissement  prend  la  nature  de  dé- 
pôt, et  son  détournement  constitue  un  abus  de 
confiance.  Civ.  2079.  Ca.ss.  3  déc.   1818. 

[Mais  ce  dépôt  ne  peut  être  prouvé  par  témoin 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  excédant  la  somme  de  cent 
cinquante  francs  et  que  le  prétendu  dépositaire 
nie  les  avoir  reçus.  Brux.,  10  nov.  1837.] 

8.  Au  surplus,  la  disposition  dont  il  s'agit  a  été 
appliquée  : 

1»  Au  gardien  judiciaire,  qui  détourne  les  ob- 
jets confiés  à  sa  garde.  Cass.  9  mai  1813. 

9.  2"  Aux  syndics  provisoires  d'une  faillite  qui 
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détournent,  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers, une  partie  des  marchandises  et  effets  ap- 
partenant au  failli.  Cass.  29  avr.  1823. 

10.  3«  Au  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  re- 
mis par  son  client  en  attendant  un  placement  hy- 
pothécaire. Paris,  6  janv.  et  22  mai  1832. 

[4»  A  l'huissier  qui  s'est  approprié  la  somme 
reçue  ensuite  d'un  commandement,  et  qui  ne  l'a 
restituée  qu'après  son  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Liège,  22  mars  1830.] 

1 1 .  Lorsque  des  fonds  prêtés  par  acte  notarié, 
qui  en  porte  quittance,  ont  été  laissés  entre  les 
mains  du  notaire  jusqu'à  la  justification  des  dé- 
clarations hypothécaires,  et  détournés  par  lui,  la 
perte  est-elle  pour  le  compte  du  préteur  ou  pour 
celui  de  Vemprunteur?  En  d'autres  termes,  l'em- 
prunteur pourra-t-il  se  faire  remettre  d'autres 
fonds  par  le  prêteur? 

Il  s'agit  de  savoir,  en  général,  si  l'obligation 
de  faire  les  justifications  hypothécaires  doit,  ou 
non,  être  considérée  comme  formant  une  condi- 
tion suspensive.  Dans  la  première  opinion,  la 
perte  des  fonds  serait  pour  le  prêteur;  dans  la 
seconde,  pour  l'emprunteur.  La  cour  d'Amiens  a 
rendu,  le  7 déc.  1  836,  un  arrêt  qui  a  adopté  cette 
dernière  opinion;  et  nous  y  souscrivons. 

12.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  ne  s  appli- 
que qu'au  dépositaire  privé,  et  est  étranger  aux 
dépositaires  publics  pour  les  choses  qui  leur  ont 
été  remises  en  cette  qualité.  Le  détournement 
commis  par  ces  derniers  constitue  un  crim.e  plus 
grave.  Pén.  408,  §  dern.  et  233. 

13.  A  cet  égard,  on  ne  peut  être  f/(;/jos;7fl ira 
public  qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  les  objets 
qu'elle  a  désignés.  Par  exemple,  la  loi  n'ayant 
chargé  les  notaires  que  du  dépôt  des  minutes  des 
actes  qu'ils  ont  reçus,  et  non  du  dépôt  des  titres, 
des  deniers  des  particuliers,  ou  des  billets  et  let- 
tres de  change  repré-enlatifs  de  ces  deniers,  ils 
ne  peuvent  être,  par  rapport  à  ces  objets,  consi- 
dérés comme  dépositaires  publics;  ils  ne  le  sont 
que  par  suite  d'une  confiance  libre  et  privée  ;  et 
l'abus  de  confiance  dont  ils  se  rendent  coupables 
ne  peut  être  puni  que  des  peines  correctionnelles 
prononcées  par  l'art.  408  Pén.  Merl.,  v°  Vol, 
sect.  2,  §  3,  art.  4,  2.  Delap.,  36.  Cass.  15  avr. 
1813.  31  juill.  1817. 

14.  Il  importe  peu  que  le  notaire  soit  déposi- 
taire en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat 
par  lui  reçu  :  il  ne  l'est  toujours  que  par  la  vo- 
lonté des  parties  ;  et  le  dépôt  est  purement  privé. 
Merl.,  ib.  Même  arr.  13  avr.  1813. 

13.  Enfin,  le  mandat  est  le  troisième  contrat 
dont  l'exécution  frauduleuse  est  réprimée  par 
l'art.  408.  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  les  abus 
de  confiance  commis  par  un  mandataire,  soit  gra- 
tuit, soit  salarié,  ne  donnaient  lieu  à  aucune 
condamnation  pénale.  Ce  Code  ayant  ajouté  aux 
aux  mots  à  titre  de  dépôt,  ceux-ci  :  ou  pour  un 
travail  salarie,  on  pensa  que  ces  dernières  expres- 
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sions  dcvuient  s'appliquer  au  niaiiilataire  qui  re- 
cevait un  salaire,  et  la  jurisprudence  est  con- 
stante à  cet  égard;  mais,  sous  l'empire  de  ce 
Code,  l'abus  commis  par  un  mandataire  ijratiiit 
reste  hors  du  domaine  de  la  juridiction  répressive. 
[(En  France  les  auteurs  du  nouveau  Code  pénal , 
frappés  des  inconvénients  d'une  pareille  impu- 
nité, ont  pris  le  parti  d'inscrire  le  ma)ul(it  dans 
l'art.  408;  ils  l'ont  assimilé  au  louage  et  au  dé- 
pôt, et  n'ont  pas  reproduit  la  distinction  faite  par 
la  jurisprudence  entre  le  mandataire  nalaric  et  le 
mandataire  a  titre  gratuit.  Celle  distinction  est 
donc  devenue  sans  objet  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  délit  a  le  même  caractère.)] 

1(3.  Ainsi,  le  notaire  (jui  détourne  des  fonds 
qui  lui  avaient  été  remis  pour  en  faire  un  emploi 
déterminé;  par  exemi)le,  pour  payer  des  créan- 
ciers de  son  client,  se  rend  coupable  de  la  viola- 
tion de  mandat  prévue  par  la  disposition  précitée. 
Lyon,  IS  août  1831,  cl  cass.  10  fév.  1832. 

17.  11  en  est  de  même  si  un  notaire  a  dé- 
tourné les  sommes  qui  lui  avaient  été  remises 
pour  faire  enregistrer  un  acte.  Cass.  31  juiU. 
4  817,  et  6  janv.  1837.  [V.  Ca-ss.  de  Belgi- 
que. 24  déc.  1830  —  et  Vol.]  Toutefois,  si  ce 
fonctionnaire  n'avait  pas  agi  frauduleusement, 
dans  l'intention  de  s'approprier  les  fonds,  et  si 
d'ailleurs  ayant  désintéressé  le  fisc  depuis  les  pre- 
mières poursuites,  il  avait  fait  enregistrer  l'acte, 
il  devrait  être  renvoyé  de  la  plainte.  Cass.  u  nov. 
1833. 

1 8.  Outre  les  contrats  que  nous  venons  de  rap- 
peler, il  est  un  cas  que  la  loi  prévoit,  dans  lequel 
la  peine  de  l'abus  de  confiance  devient  applica- 
ble ;  c'est  celui  où  les  effets  détournés  ou  dissipés 
avaient  été  confiés  pour  un  travail  salarié  [(ou 
non  salarié.  Ces  dernières  expressions  ont  été 
ajoutées  dans  l'art.  408,  lors  de  la  révision  de 
1832)]. 

19.  Ainsi,  l'orfèvre  qui  détourne  l'or  qui  lui 
avait  été  confié  pour  le  mettre  en  œuvre;  le  meu- 
nier qui  vend  le  blé  qui  lui  avait  été  donné  pour 
le  moudre,  se  rendent  passibles  des  peines  de 
l'art.  408.  Delap..  41.  Cass.  11  avril  18  17. 

20.  Mais  comment  la  preuve  du  délit  d'abus  de 
confiance  doit-elle  être  faite?  Ici  une  grave  ditli- 
culté  s'est  élevée. 

Kn  effet ,  il  faut  distinguer,  dans  l'abus  de  con- 
fiance, deux  faits  distincts.  L'un,  qui  précède, 
c'est  la  remise  de  la  chose  à  l'un  des  litres  indi- 
qués dans  l'art.  408;  l'autre,  qui  suit,  c'est  le  dé- 
tournement ou  la  dissipation  de  cette  chose. 
Delap.,  43. 

2  I .  Nul  doute  que  le  second  fait,  c'est-à-dire 
le  détournement,  ne  puisse  être  prouvé  par  té- 
moins et  par  tous  les  indices  admis  en  matière 
criminelle. 

22.  (Juant  au  premier  fait,  c'est-ii-diro  la  re- 
mise de  la  chose  a  titre  de  dépôt,  de  mandat,  [(de 
louage,)]  la  preuve  n'en  est  admissible  que  de  la 


miinière  voulue  par  la  loi  civile.  Il  faut  en  consé- 
quence qu'il  y  en  ait  un  litre  écrit,  quand  il  s'a- 
git d'une  valeur  excédant  150  fr.,  et  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  admise  au  delà  de  cette 
somme  que  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Tant  que  cette  preuve  écrite 
n'existe  pas,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
statuer  sur  le  délit;  il  y  a  une  question  princijjale 
et  jM-ealable  a  juger  d'après  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil.  La  jurisprudence  est  constante  à 
cet  égard.  Delap.,  48. 

V.  Dépôt  conjié  (i  un  notaire,  Compétence. 

ABUS  DE  co.nhancf,  i>ak  soisthactio.n  de  ti- 

THES,    pièces  ou  MÉMOIUES,    PnODl  ITS  DANS  l.>  l'UO- 

cÈs.  —  V.  Soustraction  de  titres. 

ABIS  OE  JOUISSANCE.  —  V.  Usufruit. 

ACADÉMIE.  C'est  une  compagnie  de  personnes 
qui  se  réunissent  pour  s'occuper  de  sciences,  de 
belles-lellres,  ou  de  beaux-arts. 

ACCAPAULMIiNT.  Achat  considérablede mar- 
chandises d'une  certaine  espèce,  par  exemple  de 
grains,  dans  le  but  d'en  élever  arbiti'airement  le 
prix,  en  restreignant  la  concurrence,  ou  de  pro- 
duire une  disette  factice. 

1 .  Autre  chose  est  le  monopole;  mais  celui-ci 
est  souvent  la  suite  deraccap:iremenl,  c'esl-à-dire 
que,  du  moment  qu'un  petit  nombrede marchands 
ont  accaparé  une  marchandise,  eux  seuls  en  ont 
la  vente  exclusive,  ce  qui  est  alors  le  monopole. 

—  V.  ce  mot. 

2.  L'accaparement  n'est  pas  non  plus  l'enar- 
rhement.  Dans  celui-ci,  on  donne  seulement  des 
arrhes  pour  s'assurer  les  marchandises  ou  la  ré- 
colte; mais  ce  n'est  qu'un  projet  de  vente  qui  peut 
ne  pas  se  réaliser.  Dans  l'autre,  au  contraire,  la 
vente  est  consommée;  l'accapareur  (pii  a  payé  est 
propriétaire  et  [jossesseur  —  V.  Arriies. 

3.  Cette  matière,  qui  tient  a  l'économie  politi- 
que, a.  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peu- 
ples, fixé  l'attention  du  législateur  (V.  le  N.  Bril- 
lon,  par  Prdst  de  Uoyer,  v»  Accaparement).  On 
dut  s'en  occuper  surtout  pendant  la  révolution. 
Ainsi,  une  loi  du  26  juill.  1793  prononçait  con- 
tre les  accapareurs  et  leurs  complices  la  peine  de 
mort.  Une  autre  loi  du  21  prair.  an  v,  et  un  ar- 
rêté du  gouvernement  du  17  prair.  an  vu,  encore 
en  vigueur,  et  qui  seront  cités  au  moiCrains,  ont 
été  aussi  dirigés  contre  les  accaparements.  Knfin, 
Ton  peut  voir  à  ce  sujet  les  art.  419  et  420  Pén. 

—  V.  Grains. 

[(ACCliNSE,  ACCENSEMENT.  Le  mot  aecense 
désignait,  dans  nos  coutumes,  un  bail  à  cens  ou  à 
rente,  quelquefois  même  un  simple  bail  à  ferme 
(Coût,  du  bourbonnais,  du  Berry,  de  La  Marche, 
deBiyonne,  etc.).  On  donnait  le  nom  d'acccnsc- 
ment  à  la  convention  même  dont  l'accense  n'était 
que  le  titre  ou  Vinstrumcntum. —  V.  Bail  a  rente. 
Cens.  Uente  foncière  ) 

ACCEPTATION.  C'est,  en  général,  l'action  de 
recevoir,  d'agréer  ce  qui  est  offert  ou  donné. 


ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTÉ.  —  §  1". 


^ .  Les  contrats  se  forment,  d'une  part,  par  les 
offres  qui  sont  faites  à  une  partie,  et,  d'autre  part, 
par  l'acceptation  de  cette  partie.  —  V.  Contrat, 
Offres,  Pollicitation. 

2.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  qu'une  déclaration 
ou  un  consentement,  donné  même  en  justice,  ne 
peut  former  un  contrat  judiciaire  qu'autant  que 
l'autre  partie  y  aurait  accédé  avant  que  son  ad- 
versaire l'eût  révoqué.  Cass.  13  mai  1824.  —  V. 
Contrat  judiciaire 

3.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'un  acte  unilatéral, 
l'acceptation  n'est  pas  nécessaire(Arg.Civ.  'i  103). 
Par  exemple,  une  quittance;  une  reconnaissance 
de  prêt,  un  certificat,  etc.  —  V.  Contrat. 

4.  Il  faut  mettre  au  rang  des  actes  unilatéraux  : 
■1"  ceux  qui  sont  simplement  confirmalifs  ou  réco- 
gnitifs. —  V.  liât ificat ion,  Titre  nouvel, 

5.  2"  L'abandon  pur  et  simple  que  fait  un  hé- 
ritier bénéficiaire  des  biens  de  la  succession  (Civ. 
802). —  V.  Abandon  par  un  héritier  bénéficiaire, 
20  et  s. 

6.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  un  cau- 
tionnement, à  une  constitution  d'hypothèque,  a 
une  main-levée?  —  V.  Affectation  hypothécaire, 
Cautionnement,  Main-levée. 

7.  L'acquiescement  à  une  demande,  à  un  juge- 
ment, n'a  pas  besoin  d'être  accepté.  —  V.  Ac- 
quiescement. 

8.  Toutes  les  fois  que  l'acceptation  est  néces- 
saire, elle  doit  intervenir  avant  la  révocation  des 
offres.  Cela  est  sans  difficulté.  —  V.  Contrat. 

9 .  Seulement  une  question  s'est  élevée  à  ce  su- 
jet :  La  révocation  serait-elle  valable,  si  les  offres 
avaient  été  acceptées,  mais  que  la  partie  qui  les  a 
faites  c'eût  pas  eu  connnaissance  de  cette  accepta- 
tion? —  V.  Acceptation  de  donation,  Contrat. 

10.  En  général,  l'acceptation  peut  être  tacite; 
par  exemple,  le  concours  de  la  partie  dans  l'acte 
suffit  ordinairement  pour  l'établir. —  Y.  Contrat. 

■1  1 .  Mais  quelquefois  elle  doit  être  expresse. 
—  V.  Acceptation  de  donation. 

12.  Remarquons,  sur  les  deux  propositions 
qui  précèdent,  que  fusage  des  notaires,  dans  une 
foule  de  contrats,  est  de  mentionner  expressé- 
ment l'acceptation  des  parties,  encore  bien  que 
la  loi  n'exige  pas  une  telle  mention.  Cela  peut, 
en  effet,  ajouter  à  la  solennité  de  l'acte,  et  être 
considéré  comme  une  précaution  qui  n'est  pas  en- 
tièrement inutile. 

1 3.  Les  notaires  peuvent-ils  accepter  pour  une 
partie  absente?  —  V.  Acceptation  pour  une  par- 
tie absente. 

ACCEPTATION  d'adoption.  C'est  l'acte  par  le- 
quel une  personne  qui  a  été  adoptée  par  testa- 
ment, dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi, 
déclare  consentir  à  cette  adoption. 

].  Nous  verrons  v"  Adoption,  que,  comme 
conséquence  de  la  tutelle  officieuse,  le  tuteur  peut, 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 


de  son  pupille,  l'adopter  dans  la  forme  testamen- 
taire. Civ.  366. 

2.  Quoique  la  loi  ne  s'explique  point  sur  fac- 
ceptation  de  l'adoption  testamentaire,  elle  est  con- 
çue dans  le  sens  que  celte  acceptation  est  néces- 
saire, ou  qu'au  moins,  dans  ce  cas  particulier,  le 
mineur  adopte  peut,  à  sa  majorité,  renoncer  à 
l'adoption  et  à  ses  effets.  Gren.,  de  l'Adopt.  29. 
Dur.,  3,  304. 

3.  Il  est  convenable  que  cette  acceptation  soit 
faite  devant  notaire. 

4.  En  effet,  «  il  paraît  dans  l'ordre,  dit  Gre- 
nier ,  loc.  cit. ,  que  l'adoption  testamentaire  et 
facte  d'acceptation  soient  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté  où  la  tutelle 
officieuse  doit  être  faite.  »  Or,  l'on  ne  peut  pré- 
senter à  l'état  civil  que  des  actes  authentiques. 

5.  Il  est  sans  difficulté  qu'on  devrait  induire 
une  acceptation  tacite  de  l'adoption,  si  l'adoptant, 
arrivé  en  majorité,  en  recueillait  les  avantages. 
Duranton,  ib. 

6.  Enregistrem.  Un  acte  d'acceptation  d'adop- 
tion est  passible,  comme  acte  innommé,  du  droit 
fixe  de  [fr.  1  70.  Lois  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1'■^  51,  et  31  mai  1824.  art.  11]. 

ACCEPTATION  de  commlnaité.  C'est  l'accep- 
tation que  font,  soit  la  femme,  soit  ses  héritiers  ou 
ayant-cause,  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  elle  et  sou  mari. 

DIVISIO.N. 

§  jer  —  De  la  faculté  d'accepter  la  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer.  Par  qui  et  dans  quel  délai 
elle  peut  être  exercée. 

§  2.  —  Comment  la  communauté  peut  être  ac- 
ceptée. Et,  d'abord,  de  l'acceptation  expresse. 

§  3.  —    Suite.  De  l'acceptation  tacite.  Actes 

CONSERVATOIRES.   ActCS  d'iMMIXTION. 

§  4.  —  En  quels  cas  la  femme  peut  se  faire 
restituer  contre  l'acceptation  de  la  communauté. 

§  5.  —  Des  effets  de  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté. 

§  6.  —  Enregistrement. 

§   I"""".  —  De  la  faculté  d'accepter  la  communauté 

ou  d'y  renoncer.  Par  qui  et  dans  quel  délai  elle 

peut  être  exercée. 

\ .  Quand  la  communauté  est  dissoute  dans  fun 
des  cas  prévus  par  la  loi  (Civ.  1441),  d'éventuelle 
qu'elle  était  puisque  la  loi  réserve  a  la  femme,  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  le  droit  d'y  renoncer  (V. 
inf.  2  et  5),  elle  se  convertit  en  société  actuelle, 
en  société  véritable,  de  telle  sorte  que  les  associés 
ont  des  droits  égaux  et  que  chacun  peut  récla- 
mer les  biens  qui  la  composent,  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera.  Toull.,  13,  121. 

2.  Toutefois,  après  la  di.-solution  de  la  com- 
munauté, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayant- 
cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  • 
toute  convention  contraire  est  nulle.  Civ.  1403. 
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En  effet ,  comme  les  biens  que  recueilleraient 
la  femme  ou  ses  liériliers  ricmeureraient,  ainsi 
qu'il  esl  juste,  affectés  aux  mêmes  charges  et 
dettes  qu'ils  l'étaient  avant  la  dissolution  de  la 
communauttS  et  que  ces  charges  et  dettes  peuvent 
en  surpasser  la  valeur,  la  loi  a  dû  laisser  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  la  faculté  d'accepter  ces 
biens  avec  leurs  charfics,  ou  de  les  répudier  pour 
s'y  soustraire,  comme  elle  laisse  aux  successibles 
la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion qui  leur  esl  déférée.  Ce  qui  esl  conforme  à 
la  justice  :  Invito  benepcium  non  daliir  [L.  69, 
D.  (le  reg.  jur.);  et  ce  qui  est  aussi  une  des 
conditions  es.senlielles  de  la  communauté  entre 
époux.  TouU.,  125.  —  V.  Communauté  entre 
époux. 

3.  Notez  que  la  convention  qui  obligerait  la 
femme  d'accepter,  c'est-à-dire,  l'empêcherait  de 
renoncer,  ne  serait  nulle  qu'autant  qu'elle  serait 
intervenue  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; et  encore  cela  souffre-t- il  exception  dans 
le  cas  d'une  demande  en  séparation.  Eu  effet,  on 
décide  que  la  femme  qui,  pendant  l'instance  en 
séparation,  a  accepté  par  avance,  expressément 
ou  tacitement ,  la  communauté,  se  trouve  par  là 
dispensée  de  l'accepter,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  de  trois  mois  et 
quarante  jours  après  la  séparation.  Bellot,  Cont. 
de  mar.,  2,  19o.  Orléans,  14  nov.  1827.  Cass. 
21  juin  1831 .  — V.  Bcnonciation  a  communauté. 

4.  On  avait  douté  autrefois  si  la  femme  sépa- 
rée de  biens  pouvait  accepter  la  communauté. 
Certains  auteurs  trouvaient  de  la  contradiction  à 
donner  part  a  la  femme  dans  une  communauté 
dont  elle  avait  demandé  la  dissolution  à  cause  des 
mauvaises  affaires  de  hon  mari.  Mais  l'opinion  gé- 
nérale a  toujours  prévalu  pour  le  droit  d'accepter 
la  communauté,  quelque  peu  d'actif  qu'elle  pré- 
sente (acte  de  not.  du  27  judl.  1709  ;  et  cela  ne 
peut  faire  de  doute  aujourd'hui.  Civ.  l4o3. 
Pr.  174.  ToulL,  13,  128.  Car.,  /Voc.,arf.  874. 
Dur.,  14,  450.  Cont.  dise,  du  tribun  Mouricault. 

5.  De  l'art.  1433  Civ.  qui  a  été  rapporté.  2, 
il  résulte  que  non-seulement  la  femme  ,  mais 
encore  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ont  le  droit 
d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer.  Mais 
il  ne  faut  entendre  par  là  que  ses  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  et  non  ses  cession- 
naires;  car  nous  verrons  §  3  que  la  femme  ne 
peut  céder  son  droit  à  la  communauté  sans  faire 
acceptation.  Dali.,  10,  234. 

C.  Les  héritiers  peuvent  n'être  pas  tous  d'ac- 
cord pour  accepter.  Il  peut  s'en  trouver  qui  re- 
noncent tandis  que  les  autres  acceptent.  —  Civ. 
U7o.  V.  in/".  5(5. 

7.  Quoique  des  héritiers  aient  accepté  la  suc- 
cession d'une  femme,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'ils 
nient  imylicilenoent  accepte  la  communauté  qui 
a  existé  entre  elle  et  son  mari.  Tout  en  faisant 
partie  de  la  succession ,  le  droit  d'accepter  ou  de 


répudier  la  communauté  reste  tel  qu'il  était  avant 
sa  mort.  Ses  représentants  peuvent  donc  en  pro- 
fiter comme  elle  l'aurait  pu  elle-même.  Bell., 
2,  197. 

8.  Mais  aussi,  s'ils  renonçaient  à  la  succession 
de  la  femme,  ils  seraient  réputés  renoncer  à  ce 
droit  qui ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en  fait 
partie  inléf:rante;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  pourraient 
plus  accepter  la  communauté.  Ib.  —  V.  Renon- 
ciation a  la  communauté. 

9.  Les  créanciers  de  la  femme  qui  ont  attaqué 
avec  succès  la  renonciation  qu'elle  a  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  acceptent  la  communauté 
de  leur  chef,  et  ju.squ'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créanccrs.  Civ.  1404. 

10.  De  rèele,  la  fenme  ou  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  doivent  accepter  la  communauté  ou 
y  renoncer  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  leur  sont  accordés  pour  faire  invenlaiie  et 
délibérer  (Civ.  145G;.  Cependant,  la  veuve  ou 
ses  héritiers  et  ayant-cause  peuvent  à  cet  effet 
obtenir  une  prorogation  de  délai  (1438  et  1466), 
et  quand  l'inventaire  a  été  fait  dans  le  délai 
prescrit  ou  prorogé,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  d'im- 
mixtion ,  ils  sont  toujours  a  temps  de  prendre  un 
parti  (1439  et  1460).  La  prescription  trentenaire 
peut  seule  leur  être  opposée.  Dur.,  14,  448. 
Dali.,  10,  154.  —  V.  Ib. 

1  I .  [(Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  fem- 
mes des  morts  civilement,  lesquelles,  sous  ce 
rapport,  sont  assimilées  aux  veuves  Civ.  1462.)] 

12.  Toutefois,  lorsque  la  dis.solution  de  com- 
munauté a  lieu  par  l'effet  de  la  séparation  de 
corps  (ou  du  divorce),  la  femme  qui  veut  accepter, 
doit  le  faire  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  la  séparation  ou  le  divorce  définitivement 
prononcé;  sinon  elle  est  censée  y  avoir  renoncé, 
à  moins  au'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'ait 
obtenu  une  prorogation  en  justice,  contradictoi- 
rement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé. 
Civ.  1463. 

13.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  à  la 
femme  séparée  de  biens.  Arg.  Pr.  171.  Dur., 
14,  450.  —  V.  Séparation  de  biens. 

14.  La  veuve,  .^oit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  a  droit  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exi.s- 
tantes,  et  à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune.  Elle  ne  doit  non  plus  aucun 
loyer  à  raison  de  Vhabitation  qu'elle  a  pu  faire, 
pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendant 
de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers 
du  mari,  ou  tenue  à  loyer.  Civ.  1465.  —  V.  Dé- 
lai pour  délibérer,  Habitation  de  la  v^uve. 

§  2.  —  Comment  la  communauté  peut  être  accep- 
tée. Et,  d'abord ,  de  l'acceptation  expresse. 

1 3.  L'acceptation  d'une  communauté,  de  même 
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que  celle  d'une  succession,  peut  être  expresse  ou 
tacite  (Civ.  778  et  78i-).  Il  n'eu  est  pas  de  même 
de  la  renonciation,  qui  doit  résulter  d'un  acte  for- 
mel et  ne  se  présume  pas  [1 4o7]. 

iC.  Et  d'abord,  pour  parler  de  l'acceptation 
expresse,  il  est  assez  rare  qu'elle  ait  lieu.  Toute- 
fois, ce  mode  peut  devenir  nécessaire. 

-17.  Par  exemple,  lorsqu'une  femme  demande- 
resse en  séparation,  veut  traiter  avec  son  mari 
ou  procéder  à  un  partage  ou  à  une  liquidation 
dans  la  supposition  que  sa  demande  sera  accueil- 
lie, racceplalion  anticipée  qu'elle  fait  alors  d'une 
manière  très-expresse,  reste  valable,  et  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelée  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  la  séparation  prononcée 
(Civ.  U63).  Orléans,  U-  nov.  1827.  Cass. 
21  juin  1831. 

18.  Pour  accepter  la  communauté,  il  faut  que 
la  femme  soit  majeure  (Civ.  1450];  du  moins,  si 
elle  est  mineure,  elle  ne  peut  accepter  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  avec  l'as- 
sistance de  son  mari ,  qui  est  son  curateur  Arg. 
Civ.  461.  Bourj.,  \,  6M.  Bell.,  2,  226.  — 
V.  Acceptation  de  succession,  Curateur. 

19.  L'acceptation  de  la  femme  est  expresse 
quand  elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  com- 
mune. Elle  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y 
a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  Civ. 
4455.  V.  /ji/-.  §  4. 

20.  Peu  importe  que  l'acte  soit  authentique  ou 
sous  seing  privé  ;Bell.,  2,  203);  mais  la  pre- 
mière forme  semble  préférable;  elle  évite  toutes 
allégations  de  surprise,  de  dol.  —  V.  Minute. 

21 .  L'acceptation  expresse  ne  pourrait-elle  ré- 
sulter d'une  lettre  missive  dans  laquelle  elle  se 
trouverait  consignée  en  termes  formels?  Par 
exemple,  la  femme  écrit  à  un  créancier  de  la  com- 
munauté, qu'elle  prend  la  qualité  de  commune, 
et  qu'elle  promet  d'acquitter  la  dette  à  l'époque 
du  terme  qu'elle  lui  demande... 

Il  y  a  là  acceptation,  dit  Ballot,  2,  203,  quoi- 
que, selon  la  rigueur  des  principes,  une  lettre  ne 
soit  point  un  acte  ;  il  n'y  a  que  les  acceptations 
verbales  d'exclues. —  V.  Acte,  Lettre  missive. 

22.  D'ailleurs,  l'acceptation  expresse  n'est  pas 
soumise  à  des  termes  sacramentels.  Il  suffit  que 
la  volonté  de  la  femme,  à  cet  égard,  soit  claire- 
ment manifestée  par  l'acte.  Sansdoute,  lorsqu'elle 
prend  le  litre  de  commune,  il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  ;Civ  1445)  ;  mais  ce  titre  peut  être 
remplacé  par  des  expressions  équivalentes,  et  qui 
manifestent  également  l'acceptation. 

23.  Quid ,  si  la  veuve  doune  une  procuration 
ou  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  commu- 
nauté? Cette  i)rocuration  ne  supposant  pas  plutôt 
l'intention  d'accepter  que  de  répudier,  la  femme 
en  la  donnant  n'a  point  fait  acte  de  commune,  elle 
n'a  fait  que  confier  à  son  mandataire  le  soin  de 


prendre  des  renseignements  sur  l'état  de  la  com- 
munauté, et  de  faire  ensuite  pour  elle  l'option 
qu'il  croirait  convenable.  Jusqu'à  celte  ojitioa,  il 
f.iut  considérer  la  femme  comme  délibérant  tou- 
jours. Bell.,  2,  218. 

24.  Quid,  si,  dans  cette  procuration,  quoi- 
qu'elle n'y  eût  pas  pris  la  qualité  de  commune, 
elle  donnait  pouvoir,  ou  d'accepter  pour  elle  la 
communauté,  ou  de  faire  certains  actes  qu'elle 
n'aurait  le  droit  de  faire  qu'en  qualité  de  com- 
mune; par  exemple,  de  partaser  la  communauté 
ou  d'exiger  des  créances  de  la  communauté  :  ne 
pounait-on  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  préten- 
dre qu'elle  a  accepté  tacitement?  Bell. ,  ib.,  ré- 
pond, avec  raison,  que  le  pouvoir  d'accepter  la 
communauté,  donné  par  la  veuve,  ne  peut  en- 
traîner d'acceptation,  qu'autant  qu'il  a  été  exécuté. 
Mais,  si  c'est  pour  faire  certains  actes  qui  suppo- 
sent la  qualité  de  commune,  que  la  procuration  a 
été  donné,  le  même  auteur  pense  qu'il  y  a  là  le 
fuit  joint  à  fmtcntion  d'accepter.  Nous  traiterons 
une  question  semblable  v  Acte  d'héritier. 

§  3.  —  Suite  De  racceptatiomAc.uK.  Actes  cox- 

SERVATOIUliS.   Actes  (/'[.MMIXTIOX. 

2o.  Quant  à  l'acceptation  tacite,  nous  com- 
mencerons par  remarquer  qu'elle  ne  résulterait 
pas  des  actes  purement  administratifs  ou  conser- 
vatoires que  la  femme  aurait  faits.  Civ.  1454. 

26.  Ainsi,  l'apposition  des  scellés,  finventaire 
qui  auraient  été  provoqués,  même  par  la  femme, 
ne  sont  que  des  actes  conservatoires. 

27.  Il  en  est  de  même  du  paiement  des  frais 
funéraires  du  mari  et  des  dettes  criardes.  Poth., 
543.  Dur.,  14,  439. 

28.  L'achat  que  fait  la  femme,  avec  les  de- 
niers de  la  communauté  ,  des  provisions  qui 
sont  nécessaires  à  elle  et  à  ses  domestiques  pen- 
dant les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
est  également  un  acte  purement  administratif. 
Civ.  U 63. Lebrun, liv.  3,ch.  2,  sect.  2,  diss.  2, 
Poth.,  542  ,  Toull.  ,13,  132.  Dur.,  ib.  V.  Habi- 
tation de  la  veuve  (droit  d']. 

29.  Si  son  mari  était  marchand,  elle  peut  con- 
tinuer de  débiter  les  marchandises  qui  dépendent 
du  fonds  de  commerce.  Cela  est  nécessaire  pour  la 
conservation  même  du  fonds.  Poth.,  bii.  Dali., 
10,  253. 

30.  Elle  peut  aussi  interrompre  les  prescrip- 
tions qui  sont  sur  le  poinf  de  s'accomplir,  prendre 
ou  renouveler  des  inscriptions,  former  des  oppo- 
sitions, et  se  Tirésenter  à  la  distribution  des  de- 
niers du  débiteur  pour  recevoir  ce  qui  est  dû  à  la 
communauté.  Dur.,  (7;.,  BelL,  2,  199. 

3  I .  Elle  peut  faire  faire  les  réparations  urgentes 
aux  bâtiments,  faire  la  récolte  desbiens  communs, 
donner  les  congés  aux  locataires  qui  ne  paient  ])as 
leursloyers,  et  même  louer  les  maisons  pour  les  ter- 
mes d'usa?e  des  baux  faits  sans  écrit.  Poth.,  54 1 . 
Dur.,  ib.  Bell.,  2,  199,  213.  Dali..  10,  253. 
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32.  Qtiid,  s'il  s'nsis.sait  de  renouveler  des  baux 
ordinaires  de  trois,  six  ou  neuf  années,  et  de 
percevoir  les  revenus?  La  finime  devrait,  au 
moins  par  prudence,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice, c'est-à-dire  par  ordonnance  du  président  du 
triliunal,  qui  s'obtient  parrecpièle.  Bell  ,  2,  199, 
213.  V.  Dalt.,  G77,ct  Dali.,  loc.  cit. 

33.  Pourrait -elle  in  tenter  une  action  mobilière? 
«  Nous  ne  le  pensons  pas,  répond  Bellol,  2,  215. 
Ce  droit  n'appartient  qu'à  ceux  qui  aiiisscnt  en 
maîtres,  en  |)ropriétaires ,  ou  qui  les  représen- 
tent... Si  elle  ne  peut  vendre  la  chose  qui  serait 
l'objet  du  procès,  elle  ne  peut  faire  un  acte  qui 
pourrait  en  opérer  l'aliénation.  » 

3i.  .'\u  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  des 
protestations  permissent  à  la  femme  de  renoncer 
à  la  communauté,  si  les  actes  auxquels  elle  se  se- 
rait livrée  excédaient  les  limites  d'une  simple 
administration.  On  devrait  la  réputer  commune  , 
malgré  les  protestations  que  la  nature  des  actes 
démentirait.  Bell.,  2,  119.  Dali.,  loc.  cit.  — 
V.  Protestation. 

35.  Remarquons,  en  passant,  que  lorsque,  à 
raison  de  quebiue  circonstance  particulière,  ou 
du  peu  de  garantie  que  présente  la  veuve,  relati- 
vement à  l'importance  des  objets  mobiliers  de  la 
communauté,  les  héritiers  du  mari  lui  en  con- 
testent l'administration,  qui  lui  appartient  de 
droit  jusqu'au  partage,  les  parties  .se  pourvoient 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  qui 
règle  le  dilTércnd,  mais  qui  ne  doit  se  déterminer 
à  ôter  l'administration  à  la  femme  que  par  des 
motifs  graves.  Dur.,  14,  lit. 

36.  Mais  c'est  autre  chose  si  la  femme  s'im- 
wisce  dans  les  biens  de  la  communauté  :  alors  elle 
accepte  tacitement.  Civ.  1434. 

37.  Notez  qu'il  faut  aussi  qu'elle  soit  majeure 
au  moment  où  elle  fait  l'acte  d'immixtion.  Delv., 
3,  28.  Dur.,  14,  438.  Bell.,  2,  225. 

38.  Il  sutlit.  pour  qu'il  y  ait  immixtion,  que 
la  femme  se  soif  mêlée  des  affaires  de  la  commu- 
nauté, qu'elle  ait  fait  un  acte  de  propriété,  lors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  porter 
préjudice  aux  héritiers.  Bell.,  2,  198. 

39.  Ainsi,  si  la  femme  p.iyait  les  dettes  de  la 
communauté,  exceptéqu'il  s'agit  des  mêmes  dettes 
dont  il  a  éféparlé  plus  liaut.  Potb.,  539.  Bell.,  2, 
215.  V.  SU}).  27. 

40.  Cependant,  si  la  femme  avait  pu,  en  une 
autre  qualité  que  celle  do  commune,  payer  les 
dettes,  l'on  ne  devrait  pas  induire  de  ce  fait  une 
acceptation  ;  par  exemple,  si  elle  était  exécutrice 
testamentaire  de  son  mari,  ou  tutrice  de  ses  en- 
fants, héritiers  de  ce  dernier;  si  elle  était  person- 
nellement obligée  à  la  dette,  soit  comme  solidaire, 
soit  comme  caution.  Poth.,  541.  Bell.,  2,  204. 

41.  Qifid ,  si  elle  ne  s'était  point  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari,  mais  seulement  con- 
jointement, et  (pi'elle  acquittât  toute  la  dette? 
Ici,  répond.  Bell.,  2lo,  elle  ferait  acte  de  com- 


mune, puisqu'elle  acquitterait  une  dette  de  la 
communauté.  Cependant ,  si  elle  avait  eu  intérêt 
d'acquitter  la  dette,  comme  si  elle  y  était  tenue 
hypothécairement,  de  telle  sorte,  surtout,  qu'elle 
fût  légalement  subrogée  aux  droits  du  créancier 
(Civ.,  1  251-3»),  l'on  devrait  s'écarler  de  l'opinion 
de  Bellot.  La  femme  agirait  d'ailleurs  prudem- 
ment en  exigeant  celte  subrogation  ;  elle  se  met- 
trait à  l'abri  de  toute  difficulté. 

42.  Si  des  poursuites  avaient  été  exercées  par 
des  créanciers  de  la  communauté,  la  femme  ne 
ferait  point  acte  de  commune  en  acquittant  les 
dettes,  pourvu  qu'elle  déclarât  qu'elle  n'entend 
point  agir  comme  commune,  mais  seulement  pour 
éviter  les  poursuites.  Elle  agirait  ici  dans  l'intérêt 
de  la  communauté;  elle  en  conserverait  les  biens; 
elle  ferait  un  acte  conservatoire.  Bell.,  2,216. 

43.  11  en  serait  de  même  si  elle  payait  de  ses 
propres  deniers  le  prix  exigible  d'une  vente  con- 
sentie àson  mari.  Mais  elle  devrait,  par  prudence, 
de  même  que  dans  le  cas  précédent,  faire  des  pro- 
testations formelles,  et  peut-être  ferait-elle  mieux 
de  demander  une  autorisation  en  justice.  Bal- 
lot, ib. 

44.  Nul  doute  (pi'il  y  aurait  acceptation  de  la 
part  de  la  femme  qui  se  mettrait  en  possession 
des  biens  de  la  communauté,  ferait  des  répara- 
tions non  urgentes  et  nécessaires,  abattrait  des 
bois,  changerait  la  nature  des  terres  ou  la  forme 
des  édifices  ;  car  ,  dans  ces  cas.  c'est  administrer 
en  maître  et  eu  propriétaire.  Bell.,  2,  212. 

45.  Il  en  serait  de  même  si  elle  di.sposait,  sans 
formalités  de  justice,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
de  quelque  chose  dépendant  de  la  communauté; 
si  elle  hypothéquait  un  immeuble,  ou  constituait 
une  servitude  sur  un  bien  dépendant  de  la  com- 
munauté. Poth.,  538.  Bell.,  2,  206. 

46.  Peu  importerait  que  la  chose  dont  elle  au- 
rait disposé  fût  mobilière  et  modique,  ou  qu'elle 
fût  su.sceplibie  de  périr.  En  ce  dernier  cas,  elle 
aurait  dû  comme  un  successible  se  faire  autoriser 
par  justice.  Civ.  796. —  V.  .icte  d'héritier. 

47.  Quid ,  si  la  chose  dont  la  femme  aurait 
disposé  ne  dépendait  pas  réellement  de  la  com- 
munauté; comme  si  elle  avait  été  prêtée  à  son 
mari  ou  lui  avait  été  confiée  à  titre  de  dépôt?  Il 
suffirait  que  la  femme,  ignorant  ce  prêt  ou  ce 
dépôt,  eût  disposé  de  la  cho.se  comme  dépendant 
de  la  communauté,  pour  qu'elle  fût  considérée 
comme  commune.  Poth.,  ib. 

48.  Hemarquez,  au  surplus,  que  la  femme  qui, 
après  le  décès  de  son  mari  et  avant  d'avoir  fait 
inventaire,  dispose  de  certains  objets  de  la  com- 
munauté en  faveur  d'un  créancier,  quoique  privée 
de  la  faculté  de  renoncer,  n'est  pas  pour  cela  pas- 
sible de  l'obligation  de  payer  au  delà  de  son  émo- 
lument, .s'il  e.sl  reconnu  que  celle  aliénation  est 
un  acte  de  bonne  et  sage  administration.  Cass., 
18  juin  1817. 

49.  .V  plus  .forte  raison  ,  la   cession   que  la    i 
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femme  ferait  de  ses  droits  dans  la  communauté, 
renfermerait  une  acceptation  tacite.  On  ne  peut 
céder  que  ce  qu'on  a.  Potli.,  341.  Dell.,  2,  206. 

50.  11  nous  parait,  d'ailleurs,  que  le  cession- 
naire  doit  jouir,  comme  la  femme,  du  privilège 
de  n'être  tenu  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu 
qu'il  V  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire.  Poth.,  544. 
Batt.i  078,  Dali.,  10,  234.  Contr.  Bell.,  2,  207. 

51.  Si  la  femme  avait  vendu  une  quantité  des 
biens  de  la  communauté  au  lieu  de  céder  tous  ses 
droits,  l'on  devrait,  d'après  le  mémo  principe, 
décider  que  l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  des 
dettes  au  delà  de  son  émolument.  Bell.,  ib.,  208. 

52.  Mais  si  la  veuve  n'avait  vendu  que  sa 
portion  dans  les  immeubles  ou  dans  les  ineubh's, 
le  ccssionnaire  ne  serait  qu'un  successeur  à  titre 
singulier  ;  il  ne  serait  point  tenu  de§  dettes;  mais 
on  pourrait  le  poursuivre  hypothécairement.  Arg. 
Civ.  1024.  Ib.,  207. 

53.  Évidemment  encore  l'on  devrait  réputer 
commune  la  femme  qui  renoncerait,  même  gra- 
tuitement, en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
héritiers  de  son  mari,  préférablement  aux  autres 
(.\rg.  Civ.  780,  §  2).  Il  y  aurait  là  une  véritable 
donation  de  ses  droits,  Poth.,  344.  Bell.,  2,  222. 

54.  Si  la  renonciation  était  au  profit  de  tous 
les  héritiers  indistinctement,  et  que  la  femme  en 
eût  reçu  le  prix,  elle  aurait  fait  acte  de  commune: 
ce  serait  une  vente.  Arg.,  Civ.  780.  Dali.,  10, 
253.  Contr.,  Poth.,  545,  et  Batt.,  679. 

53.  A  plus  forte  raison,  la  femme  ferait  acte 
de  commune  si  la  renonciation ,  même  faite  au 
greffe,  était  faite  en  faveur  d'un  tiers  qui  ne  se- 
rait pas  héritier.  Cass.,  17  août  1813. 

56.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  présomption 
légale  d'acceptation  existe  aussi  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  intenté  une  demande  soit  en  partage 
ou  en  délaissement  des  biens  de  la  communauté, 
soit  en  nullité  d'une  vente  ou  d'une  donation  de 
ces  mêmes  biens  que  son  mari  aurait  consentie. 
Bell.,  2,  212. 

57.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si 
elle  transigeait  ou  compromettait  sur  un  procès 
intéressant  la  communauté  ;  car  on  ne  peut  tran- 
siger ou  compromettre  que  sur  ce  qu'on  a.  Pr., 
1003. 

58.  Quid,  si  la  veuve  se  mot  en  possession 
d'un  bien  de  la  communauté,  pour  se  payer  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  ses  reprises,  ou  si  elle  prend 
la  chose  qui  lui  est  due  ou  qui  lui  a  été  léguée? 
Selon  Bellot,  2,  213,  la  femme  est  réputée  faire 
acte  de  commune;  et  cette  opinion  parait  être 
aussi  celle  de  Dalloz,  10,  254.  Mais  ceci  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  — V.  Acte  d'héritier. 

59.  Jugé,  au  surplus,  que  la  femme  séparée 
qui,  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  réclame 
avec  ses  linges  et  ses  hardes  d'autres  effets  qu'elle 
se  croyait  fondée  à  réclamer  comme  les  ayant  ap- 
portés en  mariage,  ne  fait  j^as  non  plus  acte  d'im- 


mixtion, parce  qu'on  pouvait  lui  refuser  les  effets 
auxquels  elle  n'avait  pus  droit.  Rouen  ,  10  juill. 
1810. 

60.  Lorsque  la  femme  a  fait  un  acte  qu'elle 
avait  le  droit  de  faire  en  une  autre  qualité  que 
celle  de  commune,  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il 
a  été  fait  comme  commune  et  en  faire  résulter 
l'acceptation  tacite.  Car  la  femme  n'était  pas  for- 
cée de  déclarer  la  qualité  en  laquelle  elle  agis- 
sait. Arg.,  Civ.  778.  Bell.,  2,  204.  —V.  Qualité. 

6 1 .  Par  exemple,  si  elle  était  exécutrice  testa- 
mentaire de  son  mari,  ou  si  elle  était  tutrice  de 
ses  enfants,  ou  si  elle  était  solidairement  obligée 
avec  son  mari  à  l'acquittement  de  la  dette  qu'elle 
a  payée;  dans  ces  différents  cas,  l'acte  qu'elle 
aurait  fait  ne  la  rendra  point  commune,  parce 
qu'elle  l'aura  fait  en  une  autre  qualité  que  celle 
de  commune.  Bell.,  ib.  Delv.,  3,  46.— V.  40. 

62.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  acceptation, 
quoique  l'acte  ne  puisse  être  fait  qu'en  qualité  de 
commune ,  s'il  ne  supposait  pas  nécessairement 
l'intention  d'accepter.  Bell.,  2,  203. 

63.  Par  exemple,  si  elle  hypothèque  un  héri- 
tage qu'elle  croyait  lui  appartenir  et  qui  dépen- 
dait de  la  communauté  Ib. 

64.  Mais,  en  pareil  cas,  elle  doit  prouver  l'er- 
reur dans  laquelle  elle  a  été;  il  faut  que  cette 
erreur  foit  vraisemblable  et  qu'elle  résulte  de 
quelques  circonstances.  Ib. 

65.  La  veuve  accepte  aussi  tacitement  la  com- 
munauté, en  divertissant  ou  en  recelant  des  effets 
qui  en  dépendent  ;  elle  peut  être  déclarée  com- 
mune, nonobstant  la  renonciation  qu'elle  ferait 
ensuite.  Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers.  Civ. 
1460  et  1477.— V.  Recelé. 

[Concluons  donc  quepourqu'il  yait  acceptation 
tacite  de  la  communauté,  il  faut  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  fassent  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement leur  intention  d'accepter,  et  qu'ils  n'au- 
raient le  droit  de  faire  qu'en  leur  qualité  de  com- 
mun. Liège,  27  janv.  1841. — \ .Succession.] 

66.  Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  faisant 
observer  que  la  femme  déclaréecommune  vis-à-vis 
quelques-uns,  soit  des  héritiers  du  mari,  soit  des 
créanciers  de  la  communauté,  eu  vertu  d'un  juge- 
ment qui  a  acquis  l'autoritédela  chose  jugée,  n'est 
pas  censée  avoir  cette  qualité  vis-à-vis  ceux  qui 
n'étaient  point  partie?  dans  le  jugement;  si  ceux- 
ci  ont  de  l'intérêt  à  la  faire  déclarer  telle,  ils 
doivent  obtenir  contre  elle  un  jugement.  C'est  là 
une  application  de  l'art.  1331  Civ.  Voyez  au 
surplus,  en  ce  sens,  sur  cette  question,  que  les 
auteurs  ont  examinée  à  l'égard  des  successiblcs 
plus  qu'à  l'égard  de  la  veuve,  Poth.,  337.  Chabot, 
art.  809.  Bell.,  2,  304. ~V.  Acte  d'héritier. 

§  4.  —  En  quels  cas  la  femme  ou  ses  héritier.^ 
peuvent  se  faire  restituer  contre  l'acceptation  de 
la  communauté.  Droits  de  leurs  créanciers. 

67.  La  femme  majeure  cjui  a  accepté  expres- 
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sèment  la  comimmaiilé  peut  se  faire  restituer 
contre  celle  ar'eplalion,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  p:irt 
deshùriliers  du  mari.  Civ.  li'ij. 

68.  Le  dol  conmiis  par  k-s  créanciers  du  mari 
donnerait  aussi  à  la  femme  majeure  le  droit  de  se 
faire  restituer,  et  il  n'est  p;;s  nécessaire  que  tous 
les  héritiers  ou  tous  les  créanciers  y  aient  parti- 
cipé. Civ.  ma.  Uell.,  2,  i3l. 

69.  Un  exemple  de  dol  nous  est  offert  par  Po- 
thier,  oo8  :  c'est  celui  où  l'on  aurait  supposé  de 
fausses  lettres  annonçant  le  retour  inespéré,  dans 
un  port  du  royaume,  d'un  vaisseau  qu'on  croyait 
perdu  et  sur  kMjuel  le  déùml  avait  pris  un  très- 
gros  intérêt. 

70.  Quoique  l'art.  1  î  i'3  n'ait  prévu  que  le  cas 
d'une  arcepîalion  expresse,  toutefois  la  femme 
pourrait  aussi  se  faire  restituer  contre  une  accep- 
tation tacite  qm  aurait  été  déterminée  par  le  dol, 
soit  des  héritiers,  soit  des  créanciers.  Cela  nous 
paraît  hors  de  dillirulté. 

71.  Mais  la  femme  majeure  ne  pourra  se  faire 
restituer  pour  cause  de  lésion.  (Arg.  Civ.  783.) 
Elle  avait  un  moyen  d'éviter  de  se  tromper, 
c'était  de  faire  faire  inventaire  (Civ.  li-'iii  et 
Pr.  ni).  Hell.,  2,  233. 

72.  Ce  ne  serait  pas  la  découverte  d'un  testa- 
ment du  mari  qui  pourrait  autoriser  la  femme  à 
attaquer  son  acceptation.  L'art.  783  Civ.  est  ici 
sans  applic.ition,  pjrce  que  le  mari  ne  pouvant 
donner  que  sur  sa  part  dans  la  communauté,  le 
testament  qu'il  a  fait  ne  peut  nuire  à  sa  femme. 
Bell.,  2,  231. 

73.  Qiiid,  si  la  femme  étant  morte  avait  légué 
réellement  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  droit 
de  prétendre  dans  la  communauté,  et  que  ce  tes- 
tament, ignoré  de  ces  héritiers,  ne  portât  que 
sur  sa  part  dans  la  communauté?  En  ce  cas  ses 
héritiers  pourront-ils  se  faire  restituer  contre 
leur  acceptation .' 

Celle  question  est  controversée. 

L'atTirmalive  est  enseignée  par  Bellot,  2,  233, 
qui  se  fonde  sur  ce  que,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, la  communauté  est  assimilée  à  une  suc- 
cession ,  et  qu'ici  il  y  a  absolument  même  rai.son. 

Baltur,  083,  et  Dalloz,  10,  2o4,  sont  d'avis 
contraire.  La  disposition  de  l'art.  783,  disent- 
ils,  est  limitaticc,  puiscpie  le  législateur  n'a  pas 
voulu  l'étendre  au  cas  de  la  découverte  faite  de- 
puis l'acceptation,  d'une  dette  inconnue  qui, 
ainsi  que  le  testament,  absorberait  la  totalité  de 
la  succession  ou  la  diminuerait  de  plus  de  moitié 
(V.  les  dise,  au  Cons.  d'Et.). 

Nous  préférons  la  première  opinion. 

74.  Il  est  évident  au  surplus,  que  si  la  femme 
était  mineure,  elle  pourrai!  se  faire  restituer  con- 
tre son  acceptflti04  soit  expresse,  soit  tacite,  par 
cela  seul  que  celte  acceptation  n'aurait  pas  été 
accompagnée  des  formes  protectrices.  Poth.,  oo8. 
Bell.,  2,  225  et  s. 

75.  Les  créanciers  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 


ritiers pourraient-ils  attaquer  l'accoplatiou  qu'ils 
auraient  faite  dune  communauté  obérée? 

11  faut  décider  la  négative.  En  effet,  comme  la 
femme  n'est  assujettie  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
(Civ.  1483  ,  ses  créanciers  personnels,  ou  ceux 
de  ses  héritiers,  n'éprouvent  aucun  préjudice, 
par  cela  .seul  que  la  communauté  est  obérée,  ils 
ne  seraient  donc  pas  recevables  à  former  l'action 
révocatoire.  Toull.,   13,  203. 

76.  Cependant  si  l'acceptation  avait  eu  lieu 
contre  les  intérêts  des  créanciers,  et  en  fraude 
de  leurs  droits,  par  exemple,  si  la  femme  avait, 
par  son  contrat  de  mariage,  stipule,  en  cas  de 
renonciation,  qu'elle  reprendrait  son  apport  franc 
et  quitte,  et  que  pour  décharger  les  héritiers  du 
mari  de  cette  repri.se,  elle  eût  accepté  la  commu- 
nauté contre  ses  intérêts  et  par  conséquent  con- 
tre ceux  de  ses  créanciers,  ceux-ci  pourraient, 
en  prouvant  la  fraude,  faire  annuler  l'accepta- 
lion.  Bell.,  2,  343,  et  3,  226. 

§  5.  —  Des  effets  de  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté. 

77.  L'acceplaLion  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers font  de  la  communauté  a  un  effet  rétroactif 
au  temps  de  sa  dissolution.  En  conséquence  ils 
sont  réputés,  dès  cette  époque,  propriétaires  pour 
moitié  indivisément  de  tous  les  biens  dont  se 
compose  la  communauté,  en  fonds  et  en  fruits  ou 
revenus.  Poth.,  548.  —  V.  Communauté  entre 
époux. 

78.  Cependant  si  les  héritiers  de  la  femme 
n'ont  pas  tous  également  accepte  la  communauté, 
mais  (pie  plusieurs  d'entre  eux  y  aient  renoncé, 
ceux  qui  auront  accepté  ne  pourront  prendre  que 
leur  portion  virile  et  héréditaire  dans  la  moitié 
qui  .serait  revenue  à  la  femme.  Le  surplus  appar- 
tient au  mari  qui  reste  chargé  envers  les  héritiers 
renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  des  portions  viriles  et  héré- 
ditaires des  renonçants.  Civ.  1475. 

79.  Ainsi,  si  la  femme  avait  stipulé  la  reprise 
de  son  apport  en  cas  de  renonciation  tant  pour 
elle  que  pour  ses  héritiers,  et  si  parmi  ces  héri- 
tiers au  nombre  de  quatre,  les  uns  acceptent  et 
les  antres  renoncent ,  les  acceptants  confondront 
chacun  leur  quart  <le  la  reprise,  et  les  quarts  des 
autres  seront  acquittés  par  le  mari  seul  ;  car  l'ap- 
port de  la  mère,  pour  chaque  acceptant,  est  lo 
prix  de  l'abandon  qu'il  fait  au  mari  seul.  Bell., 
2,  i;iO.  Hait.,  695. 

80.  Par  l'acceptation  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  deviennent  débiteurs, 
pour  la  part  qu'ils  ont  dans  la  communauté  de 
toutes  les  délies  de  la  communauté.  (Civ.  1482). 
La  femme  est  censée  les  avoir  contractées,  en  sa 
qualité  de  commune,  conjointement  avec  son 
mari.  —  V.  Partage  de  communauté. 
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8 1 .  Cependant  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils 
ont  amendé,  si  d'ailleurs  il  y  a  eu  bon  et  fidèle 
inventaire.  Civ.  1483. 

C'est  là  un  bénéfice  important,  qui  a  encore 
d'autres  effets  :  mais,  —  V.  ib. 

§  6.  —  Eiireiji.slretuciit. 

82.  Les  actes  portant  acceptation  de  commu- 
nauté sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  G8,  §  I",  n»  2. 
[L.  31  mai  182'i,art.  H.] 

V.  Commiinniité  entre  époux. 

ACCEPTATION  de  donation.  C'est  l'acte  par 
lequel  une  personne  accepte  la  donation  entre 
vifs  faite  en  sa  faveur. 

DIVISION. 

§  l'^'".  —  De  la  nécessité  de  l'acceptation  des 
donations. 

§  2.  —  Exceptions  à  celte  règle. 

§  3.  —  Par  qui  l'acceptation  d'une  donation 
peut  être  faite. 

§  4.  —  Suite.  De  l'acceptation  des  donations 
faites  au  profit  des  communes,  hospices  et  autres 
établissements  publics. 

§  5.  —  Recours  en  garantie  accordé  a  certains 
incapables  pour  défaut  d'acceptation. 

§  6.  —  Des  formes  de  l'acceptation  d'une  do- 
nation. 

§  7.  —  Suite.  De  l'acceptation  qui  est  faite  par 
acte  postérieur. 

§8. — Des  ejfetsde  l'acceptation  d' une  donation . 

§9.  —  Enregistrement. 


§  l^"".  —  De  la  nécessité  de  l'acceptation  des 
donations. 

■I.  Ce  n'est  que  par  l'acceptation  du  donataire 
que  la  donation  est  parfaite  et  quelle  produit  son 
effet.  Civ.  932. 

Nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  malp;ré  lui 
un  bienfait.  Non  potest  liberalitas  nolenti  acquiri 
{L.  19,  §  2,  D.  dedonat.).  Invito  beneftcium  non 
datur.  L.  69,  D.  de  reg.jur.  —  V.  Bénéfice. 

En  sorte  que  la  donation  renferme  véritable- 
ment une  convention  entre  le  dooateur  et  le  dona- 
taire. C'est  un  contrat  synallagmatique  qui  n'est 
point  parfait  jusqu'à  ce  que  les  volontés  des  par- 
ties contractantes  aient  concouru  ensemble,  et 
que  ces  parties  se  soient  récii)roquement  enga- 
gées. L.  00,  D.  de  act.  et  oblig.  Hic,  des  Don., 
83.0.  Denis.,  v  Accept.  de  don.,  3.  Touil.,  5, 
i87.  —  V.  Contrat. 

2.  Tant  que  la  donation  n'a  pas  clé  acceptée 
d'une  manière  expresse,  et  tant  que  cette  accep- 
tation, si  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  l'acte  même  de 
donation,  n'a  pas  élénolifiée  audonateur,  celui-ci 
peut  révoquer  sa  libéralité.  Civ.  932.  V.  inf.  §  0 
et  s. 
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3.  Ainsi,  déjà  sous  ce  rapport,  point  de  dona- 
tion sans  acceptation.  Cela  est  évident,  puisque, 
si  le  donataire  n'accepte  point,  le  donateur  n'est 
pas  dépouillé,  et  que  son  droit  lui  demeure. 
Domat,  tit.  des  Donal.  entre  vifs,  sect.  -1,17. 

4.  Mais  l'acceptation  de  la  donation  ne  tient 
pas  seulement  à  la  substance  de  l'acte;  elle  fait 
partie  aussi  de  sa  solennité.  Et  c'est  de  là  que  les 
auteurs  distinguent  entre  l'acceptation  et  la  so- 
lennité de  l'acceptation.  Poth.,  des  Don. ,scc[.  2, 
art.  1,  Toull.  ib. 

o.  Et  quand  on  parle  de  .solennité,  il  ne  s'agit 
plus  d'une  simple  formalité.  L'acceptation ,  sui- 
vant le  mode  prescrit,  devient  un  des  éléments 
dont  la  donation  se  compose  ;  elle  tient  à  son 
essence.C'estcequ'exprimesuflisamment  l'art. 938 
Civ.  lorsqu'il  porte  que  la  donation  n'est  parfaite, 
malgré  le  consentement  des  parties,  que  lors- 
qu'elle est  dûment  acceptée.  11  faut  donc  que  l'ac- 
ceptation ait  lieu  de  la  manière  dont  le  veut  la 
loi.  L'acceptation,  régulièrement  faite,  peut  seule 
lier  le  donateur  à  l'égard  du  donataire.  Voilà 
quelle  a  toujours  été,  au  moins  depuis  plusieurs 
siècles,  notre  jurisj)rudence.  llic.n"  838.  Gren. 
00,  57  bis,  61  bis.  Toull.  ib.  —  V.  Donation. 

6.  Ainsi,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'on  peut 
dire  :  point  d'acceptation  sans  les  formalités 
prescrites. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  au  reste  que  l'accep- 
tation du  donataire  intervienne  dans  l'acte  même 
de  donation.  Quoique  ces  deux  actes  n'en  con- 
tiennent proprement  qu'un,  néanmoins  ils  peu- 
ventétre  faits  en  des  tempsdifferents.  V.  inf.  §  7. 

§  2.    —    Exceptions  a  la  règle  qui  exige 
l'acceptation. 

8.  Mais  toutes  donations,  qu'elle  qu'en  soit 
l'espèce  ou  la  forme,  sont-elles  soumises  à  la 
solennité  de  l'acceptation?  N'y  a-t-il  pas  excep- 
tion à  celte  règle  ? 

Ceci  mérite  des  explications.  La  loi  parle  des 
actes  portant  donation  (Civ.  931).  Or,  y  aura-t-il 
donation,  dans  le  sens  de  cette  loi,  toutes  les  fois 
que  par  un  acte  quelconque,  l'on  cédera  ou  pro- 
mettra une  chose  pour  l'obtention  de  laquelle  celui 
à  qui  elle  est  accordée  ou  promise  n'avait  aucune 
action?  Toute  espèce  de  libéralité  ou  d'avantage 
qui  résultera  d'une  renonciation ,  de  la  remise 
d'un  droit  ou  d'une  créance,  d'une  vente,  d'une 
obligation  ou  d'une  quittance  simulées,  enfin  de 
louteautreconvention,sera-t-ellesoumiseaux  for- 
malités des  actes  portant  donation,  et,  par  consé- 
quent, à  celle  de  l'acceptation?  —  V.  surtout 
Donation,    Donation  déguisée,   et  Renonciation. 

9.  Et  d'abord,  il  y  a  des  donations  qui  sont 
formellement  exceptées  de  la  solennité  de  l'ac- 
ceptation expresse.  Telles  sont  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints 
ou  a  leurs  enfants  à  naître.  Civ.  1087. 

10.  La  donation  faite  en  faveur  de  mariage, 
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mais  qui  n'est  point  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage  lui-même,  a-t-elle  besoin  d'acceptation:' 
Nous  ne  lepensons  pas.  Une  pareille  donationa  lo 
caractèrede  convention  demariage.  l"''urg.,arl.  1 0 
de  i'ord.  de  1731.  Guilhou,  des  Don.  518.  — 
V.  Contrat  de  marioye. 

[Toutefois  la  cour  de  Gand  a  décidé  que  l'art. 
4  087  Civ.  qui  dispense  de  l'acceptation  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  ne 
s'applique  par  aux  donations  faites  en  faveur  de 
mariage.  Arr.  I""juin  I.S3;j.j 

1  I .  Les  donations  mutuelles  ne  sont  point  non 
plus  sujettes  à  la  nécessite  de  l'acceptation  ex- 
presse. Cela  se  fonde  sur  ce  que  chacune  des 
donations  est  alors  la  condition  de  l'autre,  condi- 
tion qui  est  tellement  inséparable  delà  libérable 
que  chacun  des  donataires  fait  à  l'autre,  qu'elle 
vaut  et  produit  acceptation  de  sa  part.  Uic.,I)on., 
i"-  p;irt.  877  et  du  Don  tuutuel.  n»  '6.  Lemaislre, 
tit.  13,p.370.  Bourj.2,  124.Parl.Paris,  M  fevr. 
4  633  et  lo  fév.  IG.oO.  —  V.  Donation  mutuelle. 

12.  11  en  est  de  même  des  donations  acces- 
soiresousuiordonnées.  En  eDfet,  lorsqu'il  y  a  deux 
donataires  dont  l'un  est  chargé  de  rendre  à  un 
second,  si  le  premier  a  accepté  la  donation,  elle 
est  bonne  par  rapport  au  second,  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  acceptée.  L'accessoire  suit  le  sort  du 
principal.  D'ailleurs,  le  donateur  ne  peut  diviser 
son  propre  titre;  il  est  tenu  d'exécuter  la  charge 
qui  lui  a  été  imposée.  L.  3,  C.  de  douât,  quw  sub 
modo.  L.  10,  C.  dcpactis.  Rie.  870.  liourj.  2, 
425.  —  V.  Stipulation  pour  autrui. 

13.  De  là  les  donations  avec  chargede  rendre, 
c'est-à-dire  avec  substitution,  n'ont  besoin  d'être 
acceptées  que  par  le  premier  donataire  ou  grevé. 
L'acceptation  du  substitué  n'est  pas  nécessaire. 
Arg.  Civ.  1055  et  suiv.  Toull.  5,  215.  Dali.  5, 
509.  —  V.  Substitution. 

4  4.  La  charge  imposée  à  un  donataire  de  payer 
certaine  somme  ou  de  remettre  certains  effets  à 
un  tiers,  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  libéralité 
exercée  envers  ce  tiers,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
donation  qui  doive  être  acceptée  avec  les  formes 
dont  nous  parlons. Civ.  1  I  2  l .  Gren.  74. Toull.,  5, 
iM6.  Guil.  ,  515.  Dali.,  5,  508.  Pouj.,  art.  932. 
Angers,  8avr.  1808. 

4  5.  Jugé  de  même  relativement  à  la  réserve 
d'usufruit  faite  au  profit  d'un  tiers,  dans  une  do- 
nation parcontral  de  mariage.  Toul.  l9nov.  1832, 
Cass.  28  juin  iS37. 

16.  11  sullit,  dans  les  cas  ci-dessus,  que  le  tiers 
ait  déclaré  votdoir  profiter  de  la  charge  stipulée  à 
son  profit.  Civ    I  î  2  I . — Y.Slii)ulationpourautrui. 

17.  A  cet  égard,  un  acte  extrajudiciaiie  con- 
staterait sufiisament  celte  déclaration.  |(îren.,  7  k 
Dail.,  5,  508.)  De  même  l'exécution  donnée  à  la 
stipulation,  par  exemple,  par  la  réception  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  qui  en  aurait  été 
l'objet,  devrait  être  considérée  comme  une  attes- 
tation sullisante.  Cass.  5  nov.  1818. 


18.  Toutefois,  le  tiers  agira  prudemment  en 
acceptant  par  une  déclaration  notariée,  notifiée 
aux  deux  parties.  Par  la  le  donateur  ne  pourrait 
plus  révoquer  la  sli[)ulation  (V.  Stipulation  pour 
autrui),  et  le  donataire  ne  pourrait  plus,  par 
ignorance,  restituer  au  donateur  la  somme  ou  la 
chose  qui  en  faisait  l'objet.  C'est  l'observation  que 
font  Gren.,  74,  et  Dali.,  5,  508. 

19.  Hemarquez  d'ailleurs  que  nous  supposons, 
dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  do- 
nation principale  a  été  régulièrement  acceptée 
par  le  donataire  direct.  Car  le  défaut  d'accepta- 
tion entraînerait  la  nullité  de  la  charge  en  do- 
nation accessoire.  Accessorium  sequitur  naturam 
rei  principalis. —  V,  néanmoins  Substitution. 

20.  Mais  il  faut  éviter  de  considérer  comme 
une  charge  ou  donation  subordonnée,  une  dis- 
position qui  n'aurait  réellement  pas  ce  caractère. 
Par  exemple,  si  la  donation  était  faite  à  un  pre- 
mier donataire,  mais  .sous  la  condition  qu'il  sur- 
vivra au  donateur,  et  que  s'il  meurt  auparavant, 
la  donation  .sera  au  profit  d'un  autre;  en  ce  cas, 
si  1.1  donation  n'est  acceptée  que  par  le  premier 
et  non  par  le  second  donataire,  elle  est  nulle  à 
son  égard,  parce  que  les  deux  donataires  n'ont 
rien  de  commun  que  le  titre,  et  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  seconde  disposition  soit  une 
charge  de  la  première.  L.  1 1 0,  D.  de  verb.  oblig. 
Rie.  871 .  Bourj.  ib. 

2  I .  Par  exemple  encore,  si  c'était  dans  un  con- 
trat de  vente  que  l'acquéreur  eût  été  chargé  de 
payer  telle  somme  à  un  tiers,  au  i)rotit  duquel  le 
vendeur  en  fait  donation,  ce  serait  une  donation 
directe,  et  non  plus  une  donation  subordonnée. 
Elle  devrait  être  acceptée  par  le  tiers.  .\rg.  Civ. 
1973.  Guil.  514. 

22.  Cependant  la  loi  dispose  que,  bien  que  la 
rente  viagère  stipulée  au  profit  d'un  tiers,  mais 
dont  le  prix  est  fourni  par  une  autre  personne, 
ait  le  caractère  d'une  libéralité,  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations. 
Civ.  1973.  —  V.  Rente  viagère. 

23.  Ouedevrail-on  décider  si  la  donation  avait 
été  faite  conjointement  a  deux  personnes  et  que 
fune  d'elles  seulement  eût  accepté?  Serait-elle 
valable  pour  l'autre  donataire?  En  cas  de  néga- 
tive, le  donataire  acceptant  profiterait-il  de  la 
donation  en  entier? 

Il  faut  décider  d'abord  que  l'acceptation  faite 
par  un  seul  des  deux  donataires  ne  profitera  pas  à 
l'autre;  ce  qui  a  toujours  été  bien  constant,  et  ce 
qui  résulte  aujourd'hui  des  art.  933  et  t  I  2  I  Civ, 
(Rie,  part.  1 ,  872;  Furg.,  quest.  1 ,  sur  les  don.). 
Ensuite,  l'on  doit  encore  décider  qu'elle  sera 
nulle  pour  la  portion  qui  serait  revenue  air  dona- 
taire !ion  acceptant,  et  quelle  ne  profilera  pas  à 
l'acceptant ,  i)arce  qu'en  elfet  le  droit  d'accroisse- 
ment n'a  pas  lieu  dans  les  donations  entre  vifs. 
Furg.,  ib.  Gren.,  442.  Guil.,  512.  Cuntr.  Rie, 
ib.  —  V.  Accroissement. 
88 


ACCEPTATION  DE  DONATION.  —  §  3. 


24.  Les  donations  rémunératoires  doivent-elles 
aussi  être  exceptées  de  la  nécessité  de  l'accepta- 
tion? —  V.  Donation  rémiiuérntoire. 

25.  Q)ue  doit-on  décider  à  l'égard  des  donations 
à  cause  de  mort? — V.  Donation  a  cause  de  mort. 

26.  La  donation  faite  à  un  enfant  naturel,  con- 
tenant réduction  de  ses  droits  successifs,  dans  les 
termes  de  l'art.  76!  Civ.  n'est  pas  soumise  non 
plus  à  l'acceptation  de  cet  enfant.  Cass.  21  avr. 
4  835.  —  V.  Succession. 

11.  Les  donations  de  meubles  qui  sont  suivies 
à  l'instant  morne  d'une  tradition  réelle,  et  pour 
lesquelles  d'ailleurs  on  ne  fait  point  ordinairement 
d'écrit,  ne  sont  pas  soumises  non  plus  à  la  forma- 
lité de  l'acceptation.  En  effet,  lorsque  l'art.  932 
Civ.  dit  que  la  donation  n'engagera  le  donateur 
que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée,  il  suppose 
clairement  que  le  donateur  est  obligé  à  l'accom- 
plissement de  la  donation,  à  la  délivrance  de  la 
chose  donnée.  Poth.,  Donat.  entre  vifs,  sect.  2, 
art.  1,  N.  Den. ,  \°  Accept.  de  donat.  i .  —  V. 
Don  manuel. 

28.  La  donation  que  les  Romains  appelaient 
poUicitation,  était,  quoique  non  acceptée,  obliga- 
toire en  certains  cas;  par  exemple,  lorsqu'elle 
avait  un  objet  d'utilité  publique  (L.  3,  D.  depol- 
licit.  Rie,  894.  [(Mais  déjà  depuis  l'ordonn.  de 
-1731  ,  l'on  convenait  que  les  établissements  pu- 
blics n'étaient,  dans  aucun  cas,  dispensés  de  la 
loi  commune  de  l'acceptation.  Furg.,  sur  l'art,  5 
de  lad.  ordonn.  )^  Poth.,  ih.  Toull.^5,  217.  Dali. 
5,  509.  —  V.  d'ailleurs  PoUicitation. 

§  3.  —Par  qui  l'acceptation  d'une  donation  peut 
être  faite. 

29.  C'est  ici  un  point  important.  L'acceptation 
peut  être  faite  : 

'l"  Par  le  donataire  lui-même; 

2»  Par  un  mandataire; 

3»  Par  un  .sourd-muet; 

4"  Par  un  individu  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire; 

5"  Par  une  femme  mariée; 

6"  Par  ou  pour  un  mineur; 

1°  Par  ou  pour  un  mineur  émancipé; 

8»  Par  un  ascendant  du  mineur  émancipé  ou 
non  ; 

9»  Pour  un  enfant  qui  n'est  que  conçu. 

Nous  allons  reprendre  successivement  ce  qui 
concerne  chacune  de  ces  personnes. 

30.  i°  Si  le  donataire  est  majeur,  l'accepta- 
tion doit  être  faite  par  lui...  Civ.  933. 

31 .  C'est-à-dire  que  l'acceptation  ne  pourrait 
être  faite  par  une  personne  .sans  pouvoir,  qui  au- 
rait déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire  ab- 
sent ;  du  moins ,  elle  n'aurait  d'ctTet  que  du  jour 
de  la  ratification  expresse  faite  par  le  donataire, 
dansla  formevouluepourl'acceptation.  Ord.  1731, 
art.  H.  Gren.,  GO.  Toull.,  192.  Dali.,  o,  312. 
Pouj.,  art.  933.  V.  inf.  §  6. 


32.  A  plus  forte  raison,  il  en  serait  ainsi  si  le 
notaire  avait  pris  sur  lui  d'accepter  la  donation 
pour  le  donataire  :  ce  que  le  même  art.  de  l'ordon. 
défendait  expressément.  L'ord.  1339,  art.  133, 
s'était  déjà  exprimée  dans  le  même  sens.  T^.  à  ce 
sujet  Rie,  Donat.,  863;  Furg.,  sur  l'art.  3  ord. 
1731  ;  Toull.  et  Pouj.,  ib.  —  \.  Acceptation  pour 
une  partie  absente. 

33 .  Il  a  été  jugé  qu'une  donation  faite  en  l'ab- 
sence du  donataire,  et  acceptée  par  un  tiers  sans 
procuration,  était  nulle,  quant  aux  biens  situés 
en  Belgique,  quoiqu'elle  fût  valide  suivant  les  lois 
du  lieu  où  l'acte  aurait  été  passé.  Paris,  21  déc. 
1812.  —  V.  Acte,  Statut. 

34.  Notez  d'ailleurs  que  la  faculté  d'accepter 
est  exclusivement  personnelle  au  donataire.  En 
cas  de  refus  ou  négligence,  ses  créanciers  ne  pour- 
raient prétendre  accepter  à  sa  place,  même  sous 
prétexte  de  fraude.  (Toull.,  5,  211  ,  et  6,  375. 
Dur.,  10,  339.  Delv. ,  2,  733.  Dali.,  5,  311.) 
Nous  verrons  plus  bas  que  ses  héritiers  ne  pour- 
raient pas  non  plus  faire  l'acceptation. — V.  Droits 
personnels. 

33.  2"  Lorsque  le  donataire  majeur  n'accepte 
pas  lui-même,  l'acceptation  doit  être  faite  en  son 
nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration, 
portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient été  ou  qui  pourraient  être  faites.  Civ.  933. 

36.  Cette  procuration  doit  être  pas.sée  devant 
notaire.  Même  art. 

37.  Et  il  doit  en  rester  minute;  puisqu'une 
expédition  doit  en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation  ou  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par 
acte  séparé.  Même  art.  933.  Toull.,  5,  191. 

38.  Cependant,  si  la  procuration,  délivrée  en 
brevet,  avait  été  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
tion ou  de  l'acceptation,  et  que  cette  annexe  fût 
constatée  par  la  relation  qu'en  aurait  faite  le  no- 
taire dans  l'acte  de  donation  ou  d'acceptation,  et 
fît  partie  des  minutes  de  ces  actes,  il  serait  bien 
rigoureux  que  le  défaut  de  minute  particulière  de 
la  procuration  pût  faire  annuler  la  donation,  puis- 
qu'il ne  serait  plus  au  pouvoir  du  donateur,  du 
donataire,  ni  du  notaire,  de  supprimer  cette  pro- 
curation. Toull.,  27;.  Delv.,  2,  238,  notes.  Dali., 
3,311.  Pouj.,  ib. 

39.  Le  défaut  d'annexé  de  la  procuration,  qui 
d'ailleurs  aurait  été  passée  en  minute,  suflirait-il 
pour  invalider  l'acceptation?  L'affirmative  peut 
encore  paraître  bien  sévère,  mais  c'est  ici  une  for- 
malité qui  est  prescrite  en  même  temps  que  d'au- 
tres ;  et  il  ne  parait  pas  possible  de  distinguer  en- 
tre elles.  D'autre  part,  la  loi  se  sert  de  l'expression 
impérativc  f/er'ra  être  annexée,  etc.  Furg.,  sur 
l'art.  3  ord.  1731.  Cuil.,  498. 

40.  Quid,  si  la  procuration  se  trouvait  déjà  en 
dépôt  en  l'étude  du  notaire?  Suffi rail-il  de  s'y  ré- 
férer? —  V.  Annexe. 

41 .  3»  Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  ac- 
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ccplor  lui-mOme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
Civ.  936. 

42.  En  cxi2;c;int  ici  que  le  sourd-muet  saclie 
écrire,  la  loi  enleud  qu'il  sache  se  servir  de  l'écri- 
ture pour  suppléer  à  la  parole  et  à  l'ouïe  :  c'est  par 
ce  seul  moyen  qu'il  a  pu  acquérir  et  dévclojiper 
son  inlelliiçence.  Pouj.,  sur  le  d.  art. 

i3.  S'il  ne  sait  p's  écrire,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  elVet,  sui- 
vant les  règles  établies  au  tit.  de  In  Tulcllc.  Civ. 
93G.  —  V.  Sourd-miu'l. 

44.  4"  Celui  (\m  est  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  peut  accepter  seul  une  dona- 
tion. La  loi  (Civ.  513]  n'a  pas  rangé  cet  acte  au 
nombre  de  ceux  qui  exigent  le  concours  du  con- 
seil. Toull.,  o,  193.  Dali.,  5,  513.  Pouj.,  sur 
l'art.  935. 

45.  Toutefois,  il  faut  que  l'objet,  la  charge  ou 
la  condition  de  la  donation  ne  l'obligent  à  aucune 
des  choses  qu'il  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de 
son  conseil.  Par  exemple,  si  l'objet  était  un  bien 
litigieux,  s'il  devait  abandonner  quelques-uns  de 
ses  propres  biens,  etc.  — V.  Conseil  judiciaire. 

40.  o»  Une  femme  mariée  ne  peut  accepter  une 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou, 
en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Marioijc. 
Civ.  934. 

47.  Peu  importerait  que  la  donation  fût  faite 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour 
lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal.  L'autori.sation 
(lu  mari  ou  de  la  justice  ne  serait  pas  moins  né- 
cessaire. Ceci  était  utile  à  dire,  parce  qu'il  en 
était  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Art.  9ord.  1731.  Gren.,  63.  Dali.,  5,  512. 

48.  Le  mari  d'une  femme  mineure  peut-il 
autoriser  cette  dernière  à  accepter  une  donation? 
11  faut  décider  l'aftirniative  par  argument  de 
l'art.  935,  qui  valide  l'acceptation  qui  est  faite 
par  le  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  Car  le  mari  majeur  est  curateur,  de 
droit,  de  sa  femme  mineure.  Guil.,  508.  Arg. 
Pau,  H  mars  1811. 

49.  Mais  si  le  mari  était  lui-même  mineur,  il 
ne  pourrait  autoriser  sa  femme,  même  majeure, 
pour  accepter;  il  faudrait  avoir  recours  à  la  jus- 
tice. Civ.  218.  —  V.  Autorisation  maritale. 

50.  L'acceptation  que  ferait  une  femme  mariée 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice 
serait-elle  nulle,  même  relativement  à  la  femme 
ou  à  ses  ayant-cause? 

La  négative  est  enseignée  par  Toull.,  5,  193. 
Cuil.,  500. 

-Mais  l'opinion  contraire  est  embrassée  jiar  .lau- 
bert  ,  dans  .-on  rapport  sur  le  titre  des  Dn)iat.; 
Proud.,  Cours  de  droit,  1,  276;  Gren.,  61  bis 
et  63;  Delv.,  2,  258;  Merl.,  v»  Douât.,  secf.  4, 
n»  4;  Dali.,  5,  512,  et  Pouj.,  sur  l'art.  934. 

Nous  préférons  cette  dernière  opinion ,   par 


deux  raisons.  La  première,  que  fait  valoir 
Proudhon,  c'est  que  l'acceptation  fait  partie  do  la 
forme  substantielle  et  extérieure  de  l'acte;  or,  la 
violation  n'entniinc  plus  seulement  dans  ce  cas 
une  nullité  relative:  la  nullité  est  absolue,  parce 
qu'elle  lient  au  droit  public  (V.  I\'ullilé).  La  se- 
conde rai.çon,  que  faisait  valoir  Ricard,  ancienne- 
ment, n°  8'i6,  c'est  qu'il  est  de  la  nature  des 
donations  qu'elles  soient  fixes,  permanentes  et 
irrévocables,  tant  de  la  part  du  donataire  que 
du  donateur  :  ce  qui  ne  peut  pas  se  rencontrer 
si  la  donation  est  faite  à  une  personne  qui  n'est 
pas  capable  de  s'obliger;  la  dointion,  quoique 
qualifiée  pure  et  simple,  étant  toujours  faite  sous 
des  charges  et  conditions  tacites,  comme  de 
nourrir  le  donateur  en  cas  de  nécessité,  de  rap- 
porter les  choses  données  en  cas  d'ingratitude  ou 
de  survenance  d'enfants,  et  de  payer  les  dettes 
auxquelles  les  biens  donnés  sont  sujets  et  hypo- 
théqués, du  moins  jusqu'à  concurrence.  Toul., 
27janv.  1830.  Lim.,  15  av.   1836. 

51.  Jugé  que  la  nullité  d'une  donation  ,  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation  du  mari  de  la  dona- 
taire, peut  être  opposée  par  les  tiers-acquéreurs 
ou  ayant-cause  du  donatpur,  aussi  bien  que  par 
ce  dernier.  Ce  qui  parait  hors  de  doute.  Lim., 
15  avril  1826. 

52.  6"  La  donation  faite  à  un  mineur  non 
émancipe,  ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée 
par  son  tuteur,  conformément  à  l'art.  463,  au 
litrer/e/a  Tutelle.  Civ.  935. 

53.  Que  porte  cet  art.  463?  «  La  donation  ne 
pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  Elle  aura,  à  l'égard 
du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  ma- 
jeur.  » 

l.'ordonn.  de  1731,  art.  7,  disait,  au  con- 
traire, que  l'acceptation  du  tuteur  pour  le  mineur 
serait  valable,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  avis 
de  parents.  Mais  le  nouveau  droit  est  plus  con- 
forme aux  vrais  principes.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
simple  acte  d'administration.  — V.  Tutelle. 

54.  Lorsque  c'est  le  tuteur  qui  fait  une  dona- 
tion au  pupille,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  plus 
accepter  lui-même  ni  autoriser  le  mineur  à  l'ac- 
cepter. Car  personne  ne  peut  contracter  ou  sti- 
puler avec  lui-même  :  Xemo  potesl  esse  actor  in 
rem  suam.  Rie,  859.  Gren.,  61  lus  et  65.  Mer- 
lin, v"  Mineur,  §  7.  n"  4.  Pouj.,  sur  led.  art.  935. 
Cass.  11  juin  1816.  Riom,  14  août  1829. 

55.  Alors,  l'acceptation  doit  être  faite  par  le 
subrogé-tuteur,  ou  par  un  des  ascendants  qui 
auraient  capacité,  suivant  ce  qui  sera  dit  plus 
bas.  On  pourrait,  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre, 
nommer  un  curateur  ad  hoc,  pour  accepter, 
comme  cela  se  pratiquait  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. V.  Rie,  859  et  s.;  Gren.,  (\6  et 
66  bis;  Toull.,  5,  202;  Delv.,  2,  261;  Dali.,  5, 
515;  Pouj.,  .sur  l'art.  95  2. 

56.  L'acceptation  qui  aurait  été  faite  par  lo 
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mineur  seul,  sans  l'assistance  de  son  tuteur  ou 
curateur,  serait-elle  nulle?  Cette  nullité  pour- 
rait-elle être  invoquée  par  d'autres  que  par  le  mi- 
neur? 

C'est  à  regret  que  nous  embrassons  l'affirma- 
tive; mais,  outre  que  telle  est  l'opinion  do  pres- 
que tous  les  auteurs,  il  nous  paraît  qu'elle  se 
fonde  sur  des  raisons  invincibles  :  ce  sont  les 
mêmes  que  cejles  que  nous  avons  exposées  en 
parlant  de  l'acceptation  qui  sei-ait  faite'  par  une 
femme  mariée.  Proud.,  Cours  de  droit ,  \,  270. 
Gren.,  Gl  bis.  Delv...  2,  268.  Merlin,  y  Mineur, 
§  7.  Thémis,  4,  53.  Dali.,  5,  514.  Pouj.,  sur 
l'art.  935.  Cass.  W  juin  1816;  9  déc.  4  829. 
Riom,  14  août  1820.  Coiilr.  Toull.,  5,  193; 
Dur.,  8,  437;  Cuil.,  510;  Nanci,  4  fév.    1839. 

57.  A  plus  forte  raison  l'acceptation  qui  serait 
faite  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  devrait  être  déclarée  nulle.  Le  dona- 
teur et  ses  ayant- cause  pourraient  invoquer 
cette  nullité.  Dur.,  8,  446.  Contr.  Cuil.,  504; 
Metz,  27  avril  1824. 

58.  1°  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  Civ.  933. 

59.  Si  c'est  une  femme  mariée  qui  est  mi- 
neure, son  mari  étant,  de  droit,  son  curateur, 
pourra  l'autoriser.  V.  sup.  4  8,  et  inf.  65. 

60.  Le  curateur  du  mineur  émancipé  pour- 
rait-il accepter  seul  pour  ce  mineur?  Évidemment 
non.  Ce  curateur  ne  peut  agir  lui-même  ;  son  mi- 
nistère se  borne  à  une  simple  autorisation.  Mer- 
lin, ib. 

61.8"  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur 
émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
dants,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
pourront  accepter  pour  lui.  Civ.  935. 

62.  Notez  ce  mot  pourront,  à  la  différence  de 
celui  devra,  qui  a  été  employé  pour  le  tuteur 
(V.  sup.  52).  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'il  n'y  a 
point,  pour  les  père  et  mère  et  autres  ascendants, 
de  nécessité  précise  de  faire  l'acceptation,  mais 
seulement  une  permission ,  un  pouvoir,  une  fa- 
culté (Furg.,  art.  7,  ord.  1731).  Aussi,  verrons- 
nous,  §  3,  que  le  défaut  d'acceptation  ne  donne 
lieu  contre  eux  à  aucun  recours. 

63.  Les  ascendants  à  un  degré  supérieur  peu- 
vent accepter,  même  malgré  l'opposition  des 
pore  et  mère  du  mineur.  C'est  ce  qui  résulte  suffi* 
sammenl  du  texte  de  l'art.  933,  puisqu'il  donne 
aux  ascendants  le  droit  d'accepter,  même  du 
f>it^ant  des  père  et  mère.  C'était  aussi  la  disposi- 
tion de  l'art.  7  ord.  1731. 

64.  Toutefois,  il  serait  convenable,  d'après 
Delvincourt,  2,  262,  ctDalloz,  5,  215,  que  dans 
le  cas  d'opposition  <les  père  et  mère,  les  ascen- 
dants prissent  l'avis  du  conseil  de  famille  convo- 
qué extraordinairement.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  que  cette  opinion  doive  être  accueillie.  Elle 
ajoute  à  la  disposition  de  la  loi.  L'art.  7  ord.  \  73  1 


contenait  une  disposition  formelle  qui  di.spensait 
de  l'avis  de  parents  ;  il  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion. 

03.  Si  la  donation  était  faite  à  une  fille  mi- 
neure, mais  mariée,  il  nous  paraît  que  l'accepta- 
tion devrait  être  faite,  non  plus  par  l'ascendant, 
mais  par  le  mr.ri  de  cette  fille,  à  moins  qu'il  ne 
fût  incapable  de  l'autoriser;  car  alors  nous  pen- 
.sons  que  l'ascendant  continuerait  de  pouvoir  ac- 
cepter. Contr.  Cuil.,  509. 

66.  C'est  une  question  si  la  mère  ou  l'aïeule, 
dont  les  maris  seraient  vivants,  pourraient,  sans 
l'autorisation  de  ceux-ci,  faire  l'acceptation. 

La  difficulté  naît  de  ce  qu'on  ne  peut,  en  géné- 
ral, stipuler  pour  autrui,  que  dans  les  cas  où  l'on 
pourrait  stipuler  pour  soi-même.  Mais  on  fait 
observer  que  la  femme  ou  Taïeule  n'agissent  ici 
qu'en  vertu  d'un  mandat  légal  [L.  12,  C.  de 
procurât.  L.  33,  D.  eod.';  que  ce  n'est  pas  un 
acte  qu'elles  fassent  en  leur  nom,  ni  qui  les  oblige 
personnellement  ;  que  la  loi  n'a  considéré  que  l'af- 
fection et  le  lien  du  sang,  indépendant  de  la  puis- 
sance maritale.  L'ord.  de  1731  était  conçue  dans 
ce  sens;  elle  portait,  art.  7,  que  l'acceptation  de 
la  donation  faite  au  mineur,  pourrait  être  faite 
soit  par  son  tuteur  ou  son  curateur,  soit  par  ses 
père  ou  mère  ;  et  les  auteurs  justifiaient  cette  dis- 
position par  les  dernières  considérations  qui  vien- 
nent d'être  exposées.  Furgole,  sur  les  art.  7  et  9 
del.  ord.  Touill.  5,  198.  Delv.,  2,  p.  262.  Dur., 
8,  438.  Dali.,  5,  515.  Pouj.,  ib.  Cass.  12  avr. 
1832.  Contr.  Rousseaud-Lacombe,  sur  l'ord. 
'1731,  et  Gren.  61. 

67.  Lorsque  la  donation  e.st  faite  par  le  père 
ou  autre  ascendant  au  mineur,  le  donateur  ne 
pourrait  lui-même  autoriser  le  donataire  pour 
l'acceptation.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  personne 
ne  peut  contracter  ou  stipuler  avec  lui-même. 
Rie,  859. Gren.,  65.  Dur.,  443.  Pouj.,  ib.  Cass. 
1 1  juin  181  6.  V.  sup.  54. 

68.  Notez  que  les  ascendants  ne  sont  point 
assujettis  à  prendre  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pourfaire  cette  acceptation.  J/o/z/s.  Gren., 
156.  Toull.,  5,  197.  Dali.,  5,  513.  Pouj.,  sur 
l'art.  933.  Cass.  25  juin  1812. 

69.  Peu  importe  que  l'ascendant  soit  en  même 
temps  tuteur;  car  alors  même  il  peut  accepter 
en  sa  seule  qualité  d'ascendant.  Il  doit  donc  être 
dispensé  de  prendre  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Proud.,  2,  220.  Répert.,  x"  Mineur,  §  7. 
Même  arr.  du  25  juin  1812. 

70.  Los  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus  peuvent  au.ssi accepter,  pour 
leurs  enfants  mineurs,  les  donations  qui  leur  sont 
faites.  Furg.  art.  7  ord.  1731.  Gren.  67,  Toull., 
5,  199. 

71.  Mais  l'enfant  naturel  mineur  ne  pourrait 
être  valablement  autorisé  pour  l'acceptation  par 
des  ascendants  autres  que  ses  père  et  mère,  puis- 
que la  loi  ne  lui  en  reconnaît  point.  Il  faudrait 
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recourir  à  un  tuteur  ad  hoc,  s'il  n'y  avait  pas  de 
tuteur  oitlinuiro.  Gren.,  C8.  Touil.,  5,  199.  Dal- 
loz ,  5 ,  ;j  1  5 . 

72.  il  nous  parait  évident  que  l'acceptation 
faite  i)ar  les  ascendants  lie  le  mineur,  tout  aussi 
bien  que  celle  laite  par  le  tuteur  dûment  autorise. 
(V.  SU]).  o3).  La  raison  de  décider  est  la  même. 
Il  est  de  l'intérêt  des  mineurs  que  de  telles  accep- 
tations produisent  leurefléf.  Si  l'exécution  de  la 
donation  n'était  pas  assurée,  beaucoup  de  person- 
nes seraient  empêchées  de  donner  aux  mineurs. 

73.  Toutefois,  si  la  donation  avait  été  faite 
sous  des  charges  ou  conditions  onéreuses,  la  déci- 
sion précédente  pourrait  cesser  d'avoir  son  appli- 
cation ;  et  si  le  mineur  prouvait  qu'il  a  été  lésé,  il 
pourrait  faire  annuler  l'acceptation  qui  a  été  faite 
en  son  nom.  En  effet,  «on  peut  dire  que  l'art.  933 
.sainement  entendu  autorise  Itien  l'ascendant  à  ac- 
cepter dans  l'intérêt  du  mineur,  mais  non  pas  à 
son  préjudice;  et  que  l'acceptation  faite  par  l'as- 
cendant est  légale  et  définitive  à  l'égard  du  dona- 
teur qui  ne  peut  jilus  révoquer  la  donation  du 
moment  où  l'acceptation  lui  a  été  notifiée  :  mais 
comme  les  charges  et  conditions  n'ont  pas  été  ap- 
préciées par  le  conseil  de  famille,  seul  compétent 
pour  autoriser  le  tuteur  à  en  grever  le  mineur, 
celui-ci  ne  serait  pas  lié  irrévocablement,  si  elles 
étaient  reconnues  avoir  été  plus  onéreuses  que 
prolilaMes  au  moment  de  l'acceptation  par  l'as- 
cendant. »  Pouj.,  ib. 

74.  9"  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  qui  n'est  que 
conçu,  le  curateur  au  ventre  peut  sans  doute  ac- 
cepter la  donation  qui  lui  est  faite;  car  il  est  in- 
vesti du  pouvoir  légal  de  faire  tout  ce  qui  est 
avantageux  à  cet  enfant.  Furg.,  art.7,ord.  -1731. 

73.  Les  pères,  mères  et  autres  ascendants 
peuvent  aussi  accepter  pour  l'enfant  qui  n'est  jias 
encore  né,  mais  seulement  conçu.  Civ.,  90G  et 
933.  Gren.,  69.  Toull.,  3,  t97.* 

§  'y.— -Suite.  De  l'acceptation  des  donations  faites 
au  profit  des  communes,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics. 

76.  Les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires 
faites  au  profit  d'hospices  de  pauvres  d'une  com- 
mune, d'établissements  d'utilité  publique,  de  fa- 
briques et  d'établissements  ecclésiastiques  recon- 
nus par  la  loi,  doivent  être  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  communes  ou  établisse- 
ments, après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  Civ., 
910  et  937.  Dec.  12  août  1807.  —  V.  Donation. 

77.  Notez  d'abord  que  la  disposition  doit  être 
faite  au  profit  d'établissements  reconnus  par  ta 
loi.  Or,  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  : 

i»  Que  lorsqu'un  testateur  a  disposé  qu'après 
sa  mort  un  hospice  seraitfondé  aux  frais  dosa  suc- 
cession, et  que,  sur  la  demande  de  l'exécuteur 
testamentaire  ,  une  décision  royale  a  approuvé 
la  disposition,  mais  a  omis  de  désigner  la  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  serait  fait  l'éta- 


bli.ssement ,  celle  dont  il  a  été  fait  choix  par  1 
testament  peut  réclamer  l'exécution  de  ce  legS' 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  seconde  autorisatio 
du  gouvernement  :  que  ce  choix  suflit  pour  con- 
férer à  la  commune  le  droit  d'en  exiger  la  réalisa- 
tion, lors  même  que  l'hospice,  quant  à  sa  destina 
lion,  ne  concernerait  nullement  les  habitants  di 
cette  commune.  Cass.,  7  juin  1834,  de  2383. 

78.  2"  Que  lorsque  des  libéralités  sont  faites  ; 
une  congrégation  hospitalière  ou  enseignante  éga 
lement  existante,  sous  la  condition  d'établir  dan: 
une  commune  une  ou  plusi^'urs  sœurs,  et  que  h 
congrégation  sollicite  l'autorisation  d'accepter  ces 
libéralités  auxconditions  imposées,  cetfeautorisa 
tiou  doit  être  subordonnée  à  celle  de  rétablisse- 
ment en  lui-même,  sous  le  rapport  de  son  ufilitc 
locale.  [(Avis  cons.  d'Et.,  23dec.  1835.)]  —  V. 
Com  m  un  au  té  relig  ieuse . 

79.  Cela  pose,  nous  ferons  observer  que  l'ac- 
ceptation d'un  don  manuel  fait  à  un  établissement 
public  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement.  —  V.  Don  manuel. 

80.  Mais  ily  a  lieu  à  l'autorisation  l"lors  même 
(pie  le  donateur  ou  testateur  a  designé  des  per- 
sonnes tierces  pour  recueillir  la  libéralité  et  'en 
distribuer  le  montant  aux  pauvres,  sans  être 
tenues  de  rendre  compte.  Circul.  min.  I9fév.  1817 
et  4  mai  1835.  —  V.  Donation. 

81 .  2»  Quoiqu'un  legs  ait  pour  objet  d'employer 
les  biens  du  testateur  a  faire  dire  des  messes,  il 
ne  peut  être  accepté  par  la  fabrique  à  laquelle  il 
profite,  sans  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement. Cass.  26  nov.  1828. 

82.  Tout  notaire  devant  lequel  il  a  été  passé 
un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou  disposi- 
tion testamentaire  au  profit  de  l'un  des  établisse- 
ments ou  titulaires  mentionnés  ci-dessus,  est  tenu 
de  lui  en  donner  avis.  Si  c'est  un  testament, 
l'avis  ne  doit  être  donné  que  lors  de  rouvertur(\ 
c'est-à-dire  après  le  décès  du  testateur.  Arnlc 
4pluv.an  I  2.Décr.  30  déc.  •1809,et  6  nov.  181.;. 

83.  Peu  importe,  pour  l'exécution  de  celd' 
disposition,  que  la  libéralité  ait  été  faite  dirci  - 
temeiit  à  l'établissement  public,  ou  que  son  exr- 
cution  ait  été  confiée  à  un  tiers.  La  disposiliuii 
étant,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  soumiM'  a 
l'acceptation  des  administrateurs  de  rétalilis>r  - 
ment,  il  est  essentiel  ipi'ils  en  .soient  informe^, 
et  c'est  au  notaire  qu'est  imposée  l'obligation  do 
donner  cet  avis.  V.  sup.  80. 

84.  Il  faut  que  l'autorisation  précède  l'acce))!  a - 
lion  des  administrateurs.  C'est  une  condition 
préalable.  Sans  cette  autorisation,  il  n'y  aurai! 
pas  dans  les  administrateurs  de  capacité,  et  p  ir 
conîeijuent  il  n'existerait  point  d'acceptation  ré- 
gulière. Discuss.  cons.  d'Et.  Gren.  70  et  71. 
Toull.  3,  204,  etc. 

83.  Par  qui  l'autorisation  doit-elle  être  ac- 
cordée ? 

Par  le  gouvernement.  Civ.  910. 
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If  86.  Néanmoins,  le  législateur  a  voulu  abréger 
les  formalités,  lorsque  la  chose  donnée  ou  léguée 
offre  peu  d'importance.  En  conséquence,  il  a  été 
déciaé  que  les  dons  et  legs  n"excédantpas3,000  f. 
en  capital,  pourraient  être  acceptés  sur  la  simple 
autorisation  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  sauf  recours  au  roi  en  cas 
de  réclamation  conire  l'autorisation.  L.  Comm, 
30  mars  1836,  art.  76,  30. 

[f87.0naétéplusloin:  La  loi  du  18  juill.  18.37 
sur  l'administration  municipale  porte,  art.  48, 
§  1  :  «  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  éta- 
blissements communaux,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  trois  mille  francs;  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession.  » 

Ainsi,  les  préfets  peuvent  aujourd'hui  autoriser 
l'acceptation  des  dons  et  legs  dont  la  valeur 
s'élève  jusqu'à  3,000  fr. ,  sauf  le  cas  où  il  y  a 
réclamation  de  la  part  des  prétendants  droit  : 
alors,  il  faut  qu'il  intervienne  une  ordonnance 
royale. 

88.  Quid,  si  le  legs  était  d'une  valeur  indé- 
terminée, comme  s'il  s'agissait,  par  exemple, 
d'une  libéralité  à  titre  universel?  Dans  le  doute 
sur  la  valeur  du  legs,  on  doit  transmettre  les 
pièces  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  soit 
statué  par  ordoun.  royale.  Lelt.  min.  aux  préf. 
17  août  1837. 

89.  Mais  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
l'art.  48  delà  loi  du  18  juili.  1837,  s'applique  à 
des  libéralités  faites  à  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance.  Voici,  à  cet  égard, 
ce  que  porte  une  circul.  du  min.  de  Tint,  du 
23  avr.  1838  : 

«  J'ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous 
faire  connaître  que  la  loi  précitée  n'est  applicable 
aux  établissements  de  bienfaisance  que  dans 
quelques  points  explicitement  indiqués;  et  que, 
dès  lors,  il  convient  de  continuer  à  suivre,  pour 
l'instruction  des  libéralités  qui  les  concernent,  la 
marche  tracée  par  la  législation  antérieure.  — 
Vous  devez  donc  m'adresser,  comme  par  le  passé, 
les  pièces  relatives  aux  dons  et  legs  qui,  dépas- 
sant 300  fr.,  doivent,  aux  termes  de  l'instiuction 
du  8  fév.  1 823,  faire  l'objet  d'une  décision  royale. 

)  Seulement,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il 
faut  aujourd'hui ,  dans  tous  les  cas,  d'après 
l'art.  21,  n»  4,  delà  loi  du  18  juill.  1837,  que  le 
conseil  municipal  soit  consulté  sur  Tacceplation 
des  dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  établissements 
charitables.  » 

90.  Remarquez,  au  reste,  que  les  autorisations 
d'accepter  ne  doivent  être  accordées  «  qu'après 
l'approbation  provisoire  de  l'évêque  diocésain,  s'il 


y  a  charge  de  service  religieux.  »    Ordonn.  du 
2  avr.  1817,  art.  2. 

9  I .  Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient 
des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers,  ne  sont 
toujours  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi.  L.  18  juill.  1837,  art.  48,  §  2. 

92.  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal;  et  l'ordonn. 
du  roi,  ou  rarrête  du  préfet  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  Même 
art.,  §3. 

Voila  une  disposition  importante,  et  qui,  dans 
sa  seconde  partie,  est  contraire  à  l'opinion  des 
auteurs  (Grenier,  n"^  71  et  73.  Duranton,  t.  8. 
n"  4o0.  Dalloz,  t.  5,  p.  517.)  Ainsi,  la  mort  du 
donateur,  arrivée  avant  l'autorisation  d'accepter, 
n'y  apportera  aucun  obstacle. 

93.  Cependant,  il  résulte  delà  circulaire  mi- 
nistérielle du  23  avr.  1838,  rapportée  ci-dessus, 
que  le  droit  d'accepter  à  titre  conservatoire  ne 
s'étend  point  aux  donations  qui  seraient  faites 
aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance, 
et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  la  disposition  de 
l'art.  9IOCiv.  continue  de  subsister. 

94.  Les  ordonnances  royales  qui  autorisent 
l'acceptation  des  legs  ou  donations  faites  en  faveur 
des  établissements  publics  .sont  des  actes  rendus 
dans  les  limites  de  la  tutelle  administrative,  et  ne 
peuvent,  par  suite,  être  déférées  au  cons.  d'Étal 
par  la  voie  contentieuse.  Ordonn.  cons.  d'État, 
6  mai  1836. 

93.  L'autorisation  d'accepter  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient, 
par  les  voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée.  Ordonn.  2  avr. 
1817,  art.  7. 

C'est-à-dire  qu'elle  ne  préjuge  rien,  soit  sur 
la  capacité  de  disposer  du  testateur,  soit  sur  la 
capacité  de  recevoir  dans  la  personne  morale  du 
légataire,  soit  sur  la  légalité  intrinsèque  ou  ex- 
trinsèque de  la  disposition.  Les  questions  qui 
peuvent  s'élever  à  cet  égard  restent  entièrement 
dévolues  à  l'autorité  judiciaire  ;  l'administration 
n'ayant  qu'a  permettre,  refuser  ou  restremdre 
l'acceptation  de  l'établissement  public.  Colmar, 
31  juill.  1823. 

96.  Ce  n'est  pas  tout,)]  les  tiers  intéressés  sont 
admis  à  se  pourvoir  en  réduction,  et  même  à  faire 
valoir  les  considérations  qu'ils  croient  propres  à 
empêcher  que  l'autorisation  ait  lieu.  Magnitot, 
Dict.  admin.,  1 ,  243. 

97.  Notons  à  ce  sujet  qu'il  est  toujours  plus 
convenable  que  les  tiers  intéressés  fassent  con- 
naître d'avance  leurs  réclamations.  Les  instruc- 
tions ministérielles  enjoignent  d'ailleurs  à  l'admi- 
nistration de  provoquer  ces  réclamations  et  de 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  le  gouvernement.  Ib. 
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98.  Lorsque  le  gouvernement,  sur  les  récla- 
mations cic-s  liéritiL'rs  naturels,  refuse  d'acoeptei- 
un  Icps,  il  no  donne  rien  à  ces  héritiers;  ce  n'est 
là  qu'une  abstention,  laissant  les  choses  à  leur 
cours  naturel.  Si  donc  il  se  trouve  un  second 
institué,  celui-ci  est  autorisé  à  réclamer.  Cass. 
G  juin  INI  "i. 

99.  Mais  par  qui  l'acceptation  ainsi  autorisée 
doit-elle  être  faite?  Elle  doit  être  faite,  savoir  : 

Par  les  évèques,  lorsque  les  dons  ou  legs  ont 
pour  objet  leur  évéché,  leur  cathédrale,  ou  leurs 
séminaires  ; 

Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions 
sont  faites  au  profit  des  chapitres  ; 

Par  le  curé  ou  desservant ,  lorsqu'il  s'agit  de 
legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou  pour 
la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la 
desservir  ; 

Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lorsque  les 
donateurs  ou  testateurs  ont  disposé  en  faveur  des 
fabriques,  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses , 
lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces 
associations; 

Par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  faits 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entretien 
des  temples  ; 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux 
de  charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il  s'agit  do 
libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  ; 

Par  les  administrateurs  des  collèges,  quand  les 
dons  ou  legs  ont  pour  objet  les  collèges,  ou  des 
fondations  de  bourses  pour  les  étudiants,  ou  des 
chaires  nouvelles  ; 

Par  les  administrateurs  des  communes,  lorsque 
les  dons  ou  legs  sont  faits  au  profit  de  la  généra- 
lité des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  et  l'in- 
struction des  pauvres  de  la  commune; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tons  les 
autres  établissements  d'utilité  publique,  légale- 
ment constitués,  pour  tout  ce  qui  est  donné  ou 
légué  a  ces  établissements. 

[(1 00.  Les  préfets  sont  compétents  pour  accep- 
ter les  dons,  legs  et  fonditions  en  faveur  des 
écoles  de  pharmacie,  au  nom  de  ces  écoles,  et 
avec  l'autorisation  du  gouvernement.  L.'SI  germ. 
an  11,  art.  3.)] 

■101.  Sauf  ce  que  nous  avons  dit  92,  rela- 
tivement aux  dons  faits  aux  communes  ou  éta- 
blissements communaux,  tant  que  l'acceptation 
des  administrateurs  n'a  pas  été  autorisée  iiur  lo 
gouvernement,  le  donateur  n'est  pas  lié.  Lors  de 
la  discu.ssion  de  l'art.  937  au  conseil  d'Etat,  qutil- 
qu'un  avait  pensé  que  l'acceptai  ion  provi.soire  des 
administrateurs  devrait  d'abord  donner  à  l'acte 
.ses  effets,  à  la  charge  de  confirmation  par  le  gou- 
vernement :  autrement,  disait-on,  la  mort  du 
donateur  ou  son  changement  de  volonté,  surve- 


nus dans  l'intervalle,  priveraient  l'établissement 
public  du  bénéfice  de  la  donation.  Mais  il  fut  ré- 
pondu qu'on  ne  pouvait,  par  aucunexonsidera- 
tion,  supposer  aux  administrateurs  le  pouvoir 
d'accepter,  sans  y  être  autorises. Gren.,  71  et 73. 
Dur.,  S,  430.  Dali.,  o,  517. 

102.  Cependant,  en  attendant  l'acceptation 
des  legs,  le  chef  de  l'établissement  ou  le  titulaire 
a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  qui 
sont  jugés  nécessaires. 

103.  Jugé  que  pour  faire  ces  actes  conserva- 
toires, et  pour  ester  en  jugement  sur  les  dilficul- 
tés  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  les  hospi- 
ces n'ont  pas  besoin  d'autorisation  spéciale. 

1 04.  Les  donataires  ne  pourraient  être  autori- 
sés, par  l'autorité  supérieure,  à  se  mettre  provi- 
soirement eu  possession  des  biens.  Arr.  29  vendém. 
an  Xi. 

105.  Est-il  nécessaire  que  l'acc^ptatiou  qui 
intervient  après  l'autorisation,  soit  notifiée  au 
donateur,  s'il  n'est  pas  iiilervemi  dans  l'acte?  Ne 
sulUt-il  pas  de  lui  notifier  l'ordonnance  ou  l'arrêté 
qui  renferme  l'autorisation  d'accepter?  Le  pre- 
mier parti  est  ])lus  conforme  a  l'art.  932  Civ,  qui 
a  été  développé  plus  haut  ;  et  cotte  opinion  parait 
être  cellequo  suitl'administration.  Magn.,  1 ,  392. 
Gren.,  70.  Dur.,  450.  Pouj.,  art.  457.  Contr. 
Delv.,  2,  2G2  ;  Corm.,  v  Fabriques,  et  Dali.,  5, 
517. 

§  5.  Recours  en  garantie  accordé  a  certains  in- 
capables, pour  défaut  d'acceptation. 

106.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  ne  sont  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  des  donations;  sauf  leur  lecours 
contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans 
que  la  restitution  puisse  avoir  lieu ,  dans  le  cas 
même  où  lesdils  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 
insolvables.  Civ.  942. 

Ce  n'est  là  que  la  reproduction  de  l'art.  14  de 
l'ord.  de  1731. 

107.  Toutefois  cet  art.  14  comprenait  expres- 
sément dans  sa  disposition  l'église,  les  hôpitaux, 
communautés,  ou  autres,  qui  jouissent  des  pri- 
vilèges d.3s  mineurs.  Voici  à  cet  égard  l'observa- 
tion (jue  fait  Favard,  v  Donation,  sect.  2,  ii}  1, 
n»  8  :  «  Ouoique  les  hospices,  les  communes  et 
les  élablis.sements  d'utilité  publique  ne  soient  pas 
nominativement  compris  dans  l'art.  942  Civ., 
on  no  peut  pas  douter  que  ses  dispositions  ne  leur 
soient  applicables;  que,  par  suite,  ils  ne  puissent, 
non  plus  que  les  mineurs,  être  restitués,  dans 
aucun  cas,  contre  le  défaut  d'acceptation  faite  à 
leur  profit.  »  Dali.,  5,  517,  énonce  la  même 
opinion. 

108.  Cela  posé,  notre  article  contient  deux 
dispositions  qu'il  faut  expliquer.  Et  d'abord,  il 
dénie  aux  mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes 
mariées  le  droit  de  se  faire  restituer  contre  lo 
défaut  d'acceptation. 
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En  effet,  «  ces  personnes  n'ayant  pu  acquérir 
aucun  (lioit  par  l'acceptation  qui  n'est  pas  inter- 
venue, il  n'y  aurait  aucun  droit  que  la  restitution 
puisse  leur  rendre  :  le  donateur,  en  changeant 
de  volonté,  n'ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avait 
pas  cessé  d'être  à  lui,  et  user  de  la  liberté  natu- 
relle qu'ont  tous  les  hommes  de  changer  de 
volonté,  ne  leur  a  fait  aucun  tort  qui  leur  donne 
lieu  de  pouvoir  se  pourvoir  contre  lui  par  la  res- 
titution .  »  Ce  sont  les  termes  de  Pothier,  Don.  entre 
vifs,  sect.  2,  art.  \ . 

109.  Mais  la  loi  accorde  aux  incapables  dont 
elle  s'occupe,  et  s'il  y  échet,  un  recours  contre 
leurs  tuteurs  ou  maris  ;  parce  qu'en  effet,  il  peut 
arriver  que  le  défaut  d'acceptation  vienne  de  la 
faute  ou  négligence  de  ces  derniers.  Furg., art.  H 
ord.  1731.  Toull.,.5,  201. 

'110.  Remarquez  que  le  même  recours  n'est 
point  accordé  contre  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants  qui,  pouvant  accepter  à  défaut  du 
tuteur,  n'ont  pas  jugé  à  propos  ou  même  ont 
négligé  de  faire  cette  acceptation.  Nous  en  avons 
dit  les  raisons,  62. 

1 1 1 .  Le  tuteur  qui  fait  lui-même  une  dona- 
tion à  son  pupille,  peut-il  être  déclaré  garant  du 
défaut  d'acceptation  de  cette  donation? 

L'affirmative  était  enseignée  anciennement  par 
Rie,  p.  I,  859,  Poth.,  Don.  entre  vifs,  sect.  2, 
art.  1,  et  Argou,  1,  285;  et  leurs  motifs  étaient 
que  le  tuteur  est  tenu  de  veiller  à  la  perfection  de 
la  donation  ;  qu'il  devait,  dansl'espèce,  faire  créer 
un  curateur  pour  l'accepter;  qu'il  doit  être  res- 
ponsable de  sa  négligence.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
cass.,  du  11  juin  1810,  a  consacré  cette  opinion 
dans  l'espèce  d'une  donation  faite  anciennement. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  opinions  sont  aujourd'hui 
partagées  sur  cette  question.  Merlin,  v"  Mineur, 
§  7,  5,  et  Dali.,  5,  515,  pensent  que,  comme 
autrefois,  et  d'après  les  mêmes  principes,  le  tu- 
teur donateur  doit  être  déclaré  responsable  du 
défaut  d'acceptation  ;  et  à  l'appui  de  cette  opinion, 
l'on  pourrait  invoquer,  jusqu'à  un  certain  point, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  9  déc.  i  829.  Au 
contraire,  Delv.,  2,  258,  Gren.,  66  et  66  6/5,  et 
TouU.,  5,  202,  sont  d'avis  que  le  tuteur  n'encourt 
aucune  responsabilité  pour  le  défaut  d'accepta- 
tion, par  ces  motifs  que  le  tuteur  donateur  doit, 
aussi  bien  qu'un  étranger,  avoir  la  faculté  de  se 
rétracter  jusqu'à  l'acceptation;  que,  d'ailleurs, 
tant  qu'une  donation  n'est  point  acceptée,  elle 
n'existe  pas,  et  ne  saurait,  sous  ce  rapport,  fonder 
une  action  en  garantie.  Une  troisième  opinion  est 
enseignée  par  Poujol,  sur  l'art.  942  :  il  décharge 
le  tuteur  de  la  responsabilité  ;  mais  il  la  fait  peser 
sur  le  subrogé-tuteur,  qui,  d'après  la  législation 
actuelle,  difféiente  en  cela  de  l'ancienne,  a  pu  et 
dû  faire  l'acceptation,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
à  moins  que  le  subrogé-tuteur  n'ait  pas  eu  con- 
naissance de  la  donation. 

11  nous  semble,  quant  à  nous,  difficile  en  pré- 
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sence  de  l'art,  942,  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion ,  de  ne  pas  rendre  le  tuteur  responsable  du 
défaut  d'acceptation  de  la  donation,  même  alors 
que  c'est  lui  qui  l'a  faite.  Toutefois,  comme  ce  n'est 
pas  lui  qui,  dans  la  circonstance,  peut  faire  l'ac- 
ceptation, il  faudrait  examiner  si  l'omission  de 
cette  formalité  lui  est  imputable  ;  et  il  pourrait  se 
faire  qu'alors  il  y  eût  réellement  faute  de  la  part 
du  subrogé-tuteur  :  ce  que  les  tribunaux  exami- 
neraient. —  V.  Subroge-tuteur. 

'112.  A  plus  forte  raison,  il  nous  semble  qu'il 
faudrait  appliquer  la  garantie  contre  le  tuteur  do- 
nateur, s'il  avait  fait  lui-même  ou  laissé  faire  une 
acceptation  qui  aurait  été  nulle.  Rie,  862.  Merl., 
Delv.,  Dali.,  ib.  Cass.,  41  juin  1816  et  9  déc. 
\  829,  cités  plus  haut.  Contr.  Gren.,  loc.  cit. 

113.  Peu  importerait  que  le  donateur  accep- 
tant fût  à  la  fois  le  tuteur  et  le  père  du  mineur.  Il 
ne  pourrait,  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  qualités, 
accepter  sa  propre  donation ,  d'après  ce  qu'on  a 
vu  plushaut:  con,çéquemmcnt  il  doittoujours  être 
responsable  delà  nullité,  ib. 

1  I  4.  11  est  évident  que  l(;  recours  doit  consis- 
ter dans  la  valeur  des  cho.'^es  que  la  donation  au- 
rait fait  acquérir.  Toiill.,  5,  201. 

1 1 5.  Toutefois,  il  nous  semble  que  dans  le  cas 
prévu  au  n»  113,  le  recours  a  exercer  contre  le 
tuteur  donateur  doit  se  réduire  à  l'empêcher,  lui 
ou  ses  héritiers,  d'attaquer  la  donation,  ou  à  l'y 
faire  déclarer  non  recevable ,  d'après  la  maxime 
Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdcm  agentem 
repeint  exceptio.  Voilà  comme  l'entendaient  Ri- 
card et  Pothier,  loc.  cit.  Cela  peut  paraître  plus 
conforme  aux  principes  et  à  la  raison,  que  d'an- 
nuler la  donation  pour  en  faire  rentrer  les  biens 
dans  la  succession,  sauf  au  donataire  à  exercer 
.son  recours,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cass.  le  1 1 
juin  1816.  En  réduisantainsi  le  recours  aune  sim- 
ple créance,  on  expose  le  donnlaireàdes  chances, 
tandis  qu'il  a  un  véritable  droit  de  rétention.  — 
V.  Rétention  [droit  de). 

116.  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  ce  que  nous 
disons  au  cas  où  ce  seraient  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  attaqueraient  la  donation.  Ils  au- 
raient toujours  le  droit  de  la  faire  annuler  en 
vertu  de  leur  hypothèque.  Telle  était  l'espèce  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  9  déc.  1829,  cité 
plus  haut. 

117.  Jugé  d'ailleurs  que  la  garantie  ré.sultnnt 
contre  le  tuteur  de  ce  que,  par  sa  faute,  une  do- 
nation, faite  au  mineur,  aurait  été  annulée  pour 
défaut  d'acceptation,  donne  naissance  au  profit  du 
mineur,  contrôle  tuteur,  non  pas  seulement  à  une 
action  personnelle,  mais  à  une  hypothèque  légale, 
laquelle  est  opposable  aux  créanciers  du  tuteur. 
Ca.ss.  9  déc.  1829. 

1 1 8.  Terminons  par  remarquer  que  le  mineur 
est  recevable  à  recourir  en  garantie  contre  son  tu- 
teur, par  la  faute  duquel  la  nullité  a  été  commise, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  que 
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le  mineur  a  atteint  «a  majorité.  Cass.  9déc.  1829. 
§  G.  —  Des  formcn  de  l'acceptation  d'une  donation. 

119.  La  doiKition  n'eriiragcra  le  donateur,  et 
ne  produira  aucun  eiïot,  que  du  jour  qu'elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès.  Telle  est  d'abord  la 
di.^position  de  l'art.  932  Civ.;  et  elle  ne  fait  que 
renouveler  celle  des  art.  5  et  6  ord.  1 7.3 1 . 

1  20.  C'est  ici  surtout  qu'est  la  solennité.  Vien- 
dront ensuite  l'authenticité  à  donner  à  l'accepta- 
tion, la  nullité  appliquée  à  l'inobservation  de  ces 
formalités.  TouU.,  '6,  187. 

121.  De  la  disposition  ci-dessus,  il  résulte  évi- 
demment que  la  présence  du  donataire  à  l'acte  et 
sa  si2;naturc  ne  peuvent  suppléer  l'acceptation. 
C'était  la  disposition  expressede  l'ait.  Gord.  1731 . 
Gren.,  37.  Dali.,  o,  509. 

122.  Sans  doute  le  mot  accej)tanl  exprimera 
toujoursl'acceptation  de  la  minière  la  plus  exacte 
et  la  plus  parfaite.  Toull.,  ij,  188.  C'o/i.'r.  Gren., 
57  bis. 

123.  Mais  «  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
de  se  servir  du  mot  acceptant;  cette  obligation 
servile  dégénérerait  en  minutie,  et  détruirait  des 
actes  où  la  volonté  des  parties  est  clairement  ex- 
pliquée ;  il  peut  y  avoir  d'autres  expressions  équi- 
pollentes  à  celle  d'accepter,  comme  agréer  et  au- 
tres semblables.  »  L'ordonnance  ne  prescrit  aucun 
mol  sacramentel  ;  elle  exige  seulement  que  l'ac- 
ceptation soit  bien  exprimée.  »  Ainsi  .s'exprime 
Salle  sur  l'art.  6  ord.  1731.  En  conséquence, 
nous  pensons  que  si  un  donataire  avait  dit  qu'il 
agrée  la  donation,  qu'il  la  tient  i)OUi- agréable,  l'on 
devrait,  à  la  rigueur,  voir  là  une  acceptation  suf- 
fisante. Arg.  Nanci,  2  fév.  1838.  Conlr.  Rous- 
seaud-Lacombe,  sur  led.  art.,  et  Gren.,  5G  bis. 

124.  Par  exempleencore, comment  ne  pas  voir 
une  acceptation  expresse,  lorsque  le  donataire  dit 
qu'il  reçoit  la  donation,  qu'il  l'approuve,  qu'il  y 
consent?  Oserait-on  prétendre  que  l'acceptation 
n'est  pas  dans  ce  cas  spécialement  exprimée? 
Toull.,  ib.  Guil.,  49."j.  Contr.  Rousseaud-La- 
combe,  et  Gren.,  loc.  cit. 

1 25.  Quid,  s'il  était  dit  à  la  fin  de  l'acte  que  les 
parties  l'ont  ainsi  voulu  et  consenti,  y  aurait-il  ac- 
ceptation sufTisante? 

Le  doute  naît  de  ce  que  ces  termes  semblent 
être  alors  purement  destyle.  Mais  qu'importe  l'en- 
droit où  ils  sont  placés?  La  loi  dil-elh?  que  l'ac- 
ceptation aura  lieu  au  commencement  de  l'acte 
plutôt  qu'à  la  fin?  Il  nous  paraîtrait  donc  encore 
dillicile  de  ne  pas  voir  ici  une  verita])le  accepta- 
tion expresse.  La  question  pourrait  déjiendre,  au 
reste,  des  circonstances,  et  surtout  des  termes 
qui  accompagnent  la  clau.se  dont  il  s'agit.  Toull., 
loc.  cit.  Dali.,  5,  109.  Contr.  Gren.,  37  bis. 

126.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte 
qu'une  acceptation  tacite  ne  sullit  pas. 

Cela  est  contraire  au  droit  romain,  qui,  à  cet 
égard,  ne  faisait  aucune  différence  entrejes  do- 


nations et  les  autres  contrats.  .4insi,  dans  ce 
droit,  l'acceptation  pouvait  se  suppléer  par  des 
actes  équipoUenls;  et  celui  qui  avait  agréé  par 
effet  était  réputé  avoir  sudlsamment  confirmé  et 
accepté,  quoiqu'd  n'eut  été  rédiiré  aucun  acte 
d'acceptation.  L.  5,  D.  rem  ratant  Itaberi.  Ri- 
card, 837. 

Mais  l'ord.  de  1731,  art.  7,  conforme  à  une 
jurisprudence  qui  déjà  prévalait,  s'exprimait  ainsi  : 
«  L'acceptation  de  la  donation  sera  expresse,  sans 
que  les  juges  puissent  avoir  égard  aux  circon- 
stances dont  on  prétendrait  induire  une  accepta- 
tion tacite  ou  présumée...  «  II  était  sans  doute 
inutile  de  renouveler  cette  disposition  ;  et  il  suf- 
fisait d'avoir  dit  (pie  l'acceptation  devrait  avoir 
lieu  en  termes  e.rprès.  Civ.  932. 

127.  Ainsi,  l'on  doit  décider  que  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  de 
l'objet  donné,  cette  circonstance  ne  pourrait  te- 
nir lieu  d'acceptation. 

Cela  était  encore  formellement  décidé  par  le 
même  art.  G  de  l'ord.  de  1731,  qui  ajoutait  aux 
dispositions  que  nous  avons  rapportées  :  «  Et  ce, 
quand  mémo  le  donataire...  serait  entré  en  pos- 
session des  choses  données.  »  Il  est  vrai  que  celte 
disposition  n'a  pas  été  répétée  dans  le  Code,  pas 
plus  qu'on  n'a  répété  la  disposition  précédente 
relative  à  la  nullité  de  l'acceptation  tacite,  quand 
même  le  donataire  aurait  été  présent  à  l'acte. 
Mais  ne  suflisnit-il  pas  d'avoir  dit  :  «  La  donation 
»  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun 
»  effet,  que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  en 
»  termes  exprès?  »  D'ailleurs,  les  principes  rela- 
tifs au  mode  d'apj)rol)ation  des  actes  ordinaires 
ne  doivent  pas  servir  de  guide  pour  la  donation. 
Arg.  Civ.  1339.  Motifs.  Gren.,  57  ter.  Delv.,  2, 
•iG9.  Dali.,  5,  509.  Contr.  Toull.,  189.  — 'V^. 
Ratification. 

128.  De  ce  que  l'acceptation  n'est  point  une 
simple  formalité  des  donations,  mais  tient  au 
contraire  à  l'essence  de  l'acte  y.  sup.  5),  il  suit 
que  la  donation,  même  faite  en  pays  étranger, 
doit  être  acceptée  pour  avoir  effet  en  Belgique, 
quoiqu'il  en  fùl  autre.Tient  dans  le  pays  où  elle  a 
été  passée.  La  maxime  locus  régit  actum  ne  con- 
cerne que  les  formnlilés  simplement  destinées  à 
constater  la  vérité  de  l'acte,  et  non  celles  qui 
tiennent  à  la  substance  du  contrat.  Paris,  21  dé- 
cemb.  1812. 

129.  Si  le  donataire  ou  son  fondé  de  pouvoir 
avaient  accepté  en  pays  étranger,  les  formalités 
de  l'acceptation  seraient  régies  par  les  lois  de  ce 
pays    .Même  arrêt. 

130.  Cependml  la  donation  faite  en  .Allema- 
gne ]iar  un  Belae  à  un  absent,  a  été  déclarée  nulle 
pour  irrégularité  de  l'acceiitation ,  en  ce  qu'elle 
était  émanée,  non  du  donat  :ire  ou  de  son  fondé 
de  i)ouvoir,  mais  d'un  habitant  du  pays  que  le 
notaire  fit  intervenir  conformément  à  la  loi  lo- 
cale. Même  arrêt.  —  V.  Statut. 
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131 .  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque ,  l'acceptation  doit  être  transcrite  ainsi 
que  la  notification.  Civ.  939.  —  V.  Donation, 
Tra>tscription.  ' 

§7.  —  Suite.  De  l'acceptation  qui  est  faite  par 
acte  postérieur. 

4  32.  Lorsque  l'dcceptation  n'a  pas  été  faite 
par  le  donataire  dans  l'acte  de  donation,  elle  peut 
l'être  par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont 
il  doit  rester  minute  (Civ.  932),  sous  peine  de 
nullité.  Toull.,  3,  200.  Guil.,  499. 

Cela  est  remarquable.  Anciennement,  lorsque 
le  donataire  se  trouvait  absent  au  moment  de  la 
donation,  les  notaires  croyaient  pouvoir  accepter 
pour  lin'  ;  mais  cela  leur  fut  défendu  par  les  ord. 
de  1339  et  1731.  V.  sup.  32. 

133,  Mais  il  faut  1"  que  cette  acceptation  ait 
lieu  du  vivant  du  donateur  (Civ.  932),  et  pendant 
qu'il  conserve  h  capacité  de  disposer. 

Car,  dès  que  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'ac- 
ceptation que  se  forme  le  contrat  ;  des  que  ce 
n'est  que  par  l'acceptation  que  la  donation  pro- 
duit son  effet,  il  faut  nécessairement  qu'au  mo- 
ment où  cette  acceptation  intervient,  la  volonté 
du  donateur  concoure  avec  celle  du  donataire, 
l'oth.,  ib.  Gren.,  36.  Toull.,  206  et  208.  Dali.,  5, 
310.  Poujol,  ib. 

134.  Ne  faut-il  pas  en  outre  que  l'acceptation 
de  la  notification  soit  faite  au  donateur;  et  jus- 
que-la n'est-elle  pas  sans  effet?  Y.  inf.  148. 

1 33.  2"  De  ce  que  la  donation  ne  peut  se  for- 
mer que  par  le  concours  des  deux  volontés ,  il 
suit  aussi  que  si  le  donataire  lui-même  venait  à 
mourir,  ou  s'il  devenait  incapable  avant  d'avoir 
accepté,  la  donation  resterait  sans  effet;  car  elle 
ne  concerne  que  lui.  Ses  héritiers  n'auraient  rien 
à  prétendre.  Ses  créanciers  ne  pourraient  accep- 
ter en  sa  place,  sous  prétexte  de  fraude.  Poth.» 
ib.  Gren.,  36.  Toull.,  5,  211.  Pouj.,  ib. 

136.  Cependant,  quanta  l'incapacité  du  dona- 
taire, il  faut  distinguer  :  s'il  est  privé  des  droits 
civils,  il  .se  trouve  frappé  d'une  peine  qui  le  met 
hors  de  tous  les  avantages  de  la  société  civile;  il 
ne  pourrait  accepter  une  dpnation.  S'il  est  seule- 
ment tombé  dans  un  état  d'incapacité  j)hysique 
ou  morale,  telle  que  la  démence,  sa  situation 
provoque  tout  l'intérêt  et  la  protection  spéciale 
de  la  loi;  il  est  représenté  par  un  tuteur  qui 
pourrait  accepter  pour  lui  les  donations  qui  lui 
seraient  faites.  Poth.,  ib.  Delv.,  2,  250,  n. 
Toull.,  5,  213.  Dali.,  5,  311.  Pouj.,  ;/>. 

1 37.  Quid,  si ,  dans  le  tem])s  intermédiaire  do 
la  donation  et  de  l'acceptation,  le  donataiie  était 
devenu  le  médecin  ou  le  j)harmncien  du  dona- 
teur; y  aurait-il  lieu  d'appliquer  la  nullité  pro- 
noncée par  la  loi  (Civ.  909?  La  négative  est  dé- 
cidée par  Poth.,  ib.  —  V.  Donation. 

138.  Quid,  si  dans  le  même  temps,  le  dona- 
taire était  tombé  en  faillite?  L'acceptation  serait 


nulle.  Delv.,   2,  237,  n.  Dali.,  3,   311.  —V. 
l'aillite. 

139.  D'ailleurs,  si  le  donataire  était  mort  ou 
devenu  incapable,  ce  ne  serait  pas  le  fondé  de 
pouvoir  qu'il  aurait  institué  qui  pourrait  faire 
l'acceptation;  parce  que  le  mandat  finit  avec  la 
mort  ou  le  changement  d'état  ''u  mandant. Toull., 
3,  212.  Dali.,  ib. 

140.  3"  11  ne  faut  pas  que  le  donateur  ait  ré- 
voqué la  donation.  Arg.  Civ.  932. 

Notez,  à  cet  égard,  que  tant  que  la  révocation 
n'a  pas  lieu ,  le  donateur  est  présumé  persister 
dans  la  volonté  de  donner.  Poth.,  ib. 

141.  Nul  doute  que  le  donateur  ne  puisse  faire 
cette  révocation,  soit  expressément  soit  tacite- 
ment, en  disposant  autrement  de  son  bien.  Toui- 
ller, 3,  206.  —  V.  Révocation  de  donation. 

142.  Si  la  révocation  n'avait  lieu  qu'en  partie,  , 
parce  que  le  donateur,  par  exemple,  n'aliénerait 
que  la  moitié,  le  tiers  des  biens  donnés,  la  dona-  ' 
tion  vaudrait  pour  le  surplus.  Cela  est  évident. 

143.  Du  reste,  la  révocation  du  donateur  ne 
doit  pas  être  notifiée  au  donataire.  C'est  à  ce  der- 
nier a  faire  ses  diligences  pour  accepter,  et  pour 
prévenir  cette  révocation.  La  loi  lui  impose,  au 
coniraire,  de  faire  connaître  au  donateur  son  ac- 
ceptation. Toull.,  3,  210.  Dali.,  ib.  V.  inf. 

\  44.  Maintenant,  et  pour  en  venir  aux  formes 
de  l'acceptation,  c'est  toujours  devant  notaire  que 
l'acte  doit  en  être  passé.  Tel  est  le  sens  du  mot 
authentique  (Civ.  732). 

143.  L'acceptation  qui  serait  faite  devant  tout 
autre  officier,  par  exemple  un  juge  de  paix,  serait 
nulle.  Arg.  Civ.  933.  Gren.,  ib. 

146.  Il  faut  que  cet  acte  soit  notifié  au  dona- 
teur. La  donation  ne  peut  produire  d'effet ,  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  qu'à  compter  du  jour  de  cette 
notification.  Civ.  932. 

C'est  ici  une  formalité  nouvelle,  et  que  Ford. 
de  1731  ne  prescrivait  point.  La  loi  veut  que  le 
donateur  soit  averti  de  l'acte  qui  le  lie,  qui  l'em- 
pêche de  révoquer  la  donation ,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  en  contractant  avec  des 
tiers.  V.  dise,  des  orat.  du  gouv. 

147.  En  conséquence,  jusqu'à  la  notification, 
l'acceptation  est  sans  effet  ;  le  donateur  n'est  pas 
lié  par  la  donation  qui  reste  dans  les  termes  d'un 
simple  projet  ;  il  peut  la  révoquer  à  son  gré. 
Gren.,  58.  Toull.,  3,  209.  Dur.,  418.  Dali.,  5, 
311. 

148.  Jusqu'à  cette  notification  qui  rend  le 
contrat  parfait,  il  faut  que  les  deux  volontés,  sa- 
voir celle  du  donateur  et  colle  du  donataire,  aient 
pu  concourir.  La  mort  de  l'une  des  parties,  son 
incapacité,  survenues  avant  la  notification,  em- 
pêcheraient qu'elle  put  se  faire  valablement.  La 
donation  resterait  sans  effet.  En  un  mot,  tout  ce 
que  nous  avons  dit.de  la  donation  non  acceptée, 
doit  être  ap]iliqué  au  cas  même  o\i  cette  accepta, 
tion  a  eu  lieu,  si  elle  n'a  point  été  notifiée.  Delv.^ 
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2,  236  n.  Tonll.,  5,  2t3.  Dali.,  5,  540,  5  M . 
Contr.  Dcmunti',  T/iànis,  7,  371. 

■149.  La  forme  de  la  iiotilication  n'élant  point 
réglée  par  la  loi  d'une  manière  .«spéciale,  elle  doit 
être  faite  .selon  les  di.^^posilioiis  tracées  par  le 
Code  de  prorédiirc.  Gren.,  liH.  Dali..  ;i,  alO. 

<50.  Le  pouvoir  d'accepter  nue  donation  em- 
porte celui  de  faire  notilier  raccoptalion  :  car 
celle  notification  en  est  le  complément  nécessaire. 
Pouj.,  sur  l'art.  933. 

lui.  Il  est  évident  (jue  si  le  donateur  était 
présent  à  l'acte  d'acceptation  ,  il  sei-ail  inutile  de 
le  lui  notifier.  C'est  une  observation  qui  a  été 
faite  par  tous  les  auteurs. 

4  52.  Le  donateur  peut  se  transporter  chez  un 
notaire  et  y  déclarer  qu'il  lui  a  été  justifié  de  l'ac- 
ceptai ion,  soit  par  la  représentation  d'une  expé- 
dition, .«oit  par  Iri  lecture  de  la  minute,  et  qu'il  se 
la  tient  pour  bien  notifiée.  C'est  ce  qui  se  fait 
dans  l'usage.  L'acte  doit  être  rédigé  en  minute  : 
du  moins,  cela  paraît  convenable. 

§  8.  —  Des  effets  de  l'acceptation  d'une  donation. 

133.  L'effet  principal  de  l'acceptation  dûment 
faite  d'une  donation,  c'est  de  rendre  cette  dona- 
tion parfaite.  Civ.  932  et  938. 

C'est-à-dire  que  la  propriété  des  objets  donnés 
e.'^t  dès  lors  transférée  au  donataire  par  le  seul 
effet  de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
tradition.  938.  —  V.  Donation. 

134.  .lusqu'à  celte  acceptation,  la  donation 
n'était  qu'une  offre  qui  pouvait  cire  rétractée  par 
le  donateur,  et  ne  l'engageait  aucunement.  (Civ. 
032.)  11  n'y  avait  qu'un  projet  de  donation.  Polh., 
Don.  entre  vifs,  sect.  2,  art.  \". 

153.  Notez  même  que  lorsque  la  donation  et 
l'acceptation  ont  eu  lieu  en  différents  temps,  cette 
acceptation  ne  produit  son  effet  a  l'égard  du  dona- 
teur, que  du  jour  où  elle  lui  a  été  notifiée  (Civ. 
93  2).  i'.  le  ^  précédent. 

136.  De  ce  que  la  donation  n'a  d'effet  que  par 
l'acceptation  dûment  notifiée,  il  suit  que  celle  ac- 
ceptation ne  peut  nuire  aux  tiers  qui  auraient 
ac(]nis  quelques  droits  dans  la  chose  donnée. 
Poth.,  ulii  sup. 

137.  Ainsi,  les  biens  donnés  ne  pa.ssent  au 
donataire  qu'avec  les  hypothèques  et  autres  char- 
ges que  le  donateur  a  pu  créer  dans  le  temps  in- 
termédiaire de  la  donation  et  de  l'acceptalion,  et 
même  de  l'acceptalion  et  de  la  notification  qui  en 
u  été  faite.  Polh.,  ubi  sup.  Toull.,  3,  214. 

138.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'inlérèt 
des  tiers,  l'acceptation  pourra-t-elle  avoir  un  ef- 
fet rétroactif  au  jour  de  la  donation  ?  Par  exem- 
ple, si  on  m'a  donné  un  immeuble  avant  mon 
mariage,  et  que  je  n'aie  accepté  la  donation  que 
depuis,  cet  immeuble  me  restera-t-il  piopre, 
sans  entrer  en  communauté"? 

Non.  Le  doute  peul  venir  de  ce  qu'on  assimile- 
rait l'acceptation  à  une  ratification  :  mais  la  dif- 


férence est  grande.  On  donne  au  consentement 
d'une  personne  qui  ratifie  un  effet  rétroactif, 
])irce  qu'on  suppose  que  dès  le  temps  de  l'acte, 
elle  a  voulu  ce  qui  a  été  fait  en  .son  nom  :  or, 
peut-on  f;iiro  une  pareille  supposition  lor.«;qu'iI 
.s'agit  d'une  formalité  requise?  Peut-on  la  suppo- 
.ser  intervenue  avant  qu'elle  l'ait  été  effective- 
ment? Polh.,  uiji  sup.  De!v.,  2,  236.  Dali., 
5,  311. 

IMO.  L'acceptation  d'une  libéralité  oblige  le 
donataire  à  remplir  les  conditions  qui  y  sont  at- 
tachées. L.  92,  D.  lie  condit.  et  <lemonsl.,  etc. 

160.  Le  donataire  peut-il  répudier  une  dona- 
tion après  l'avoir  acceptée?  —  V.  Donation. 

§  9.  —  Enregistrement. 

161.  Lorsque  l'acceptation  est  renfermée  dans 
l'acte  même  de  donation,  elle  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  ;  car  elle  complète  le  contrat.  Loi 
22  fiim.  an  vu,  art.  1 1 . 

162.  Quid,  si  elle  est  faite  par  un  acte  posté- 
rieur? C'est  alors  que  doit  être  jktçu  le  droit 
proportionnel  dû  pour  la  donation,  qui  jusque  là 
n'avait  pas  opéré  transmission.  Il  n'est  pas  dû  de 
droit  particulier  pour  l'acceptation. 

163.  Mais  si  le  droit  proportionnel  avait  été 
mal  à  propos  perçu  sur  une  donation  non  accep- 
tée, l'acte  postérieur  contenant  accejjlation  par 
le  donataire  ne  serait  pa.ssible  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.  70.  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1", 
noô;  [31  mai  1824,  art.  111. 

164.  Lorsqu'une  donation  n'est  acceptée  par  le 
donataire  que  dans  son  contrat  de  mariage,  par 
lequel  il  se  constitue  l'objet  donné,  celle  accepta- 
tion ne  donne  lieu  qu'a  la  perception  du  droit 
pro])orlionnel  déterminé  pour  les  donations  par 
contrat  de  mariage.  Cass.  9  avril  182S. 

163.  Ce  n'est  que  par  l'acceptation  qu'une  do- 
nation est  consommée,  même  à  l'égard  de  la  di- 
rection de  l'enregislremenl. 

ACCEPTATION  m-  legs.  C'est  l'acte  par  lequel 
une  personne  accepte  la  disposition  testamentaire 
faite  en  sa  faveur. 

1.  Nul  ne  peul  être  contraint  d'accepter  un 
lens,  pas  plus  qu'une  donation,  hivito  (lencficium 
non  datur.  —  V.  Acceptation  de  donation,  I. 

2.  C'est  de  là  que,  quoique  régulièrement  un 
testateur  ne  puisse  pas  faire  dépendre  ses  libéra- 
bles de  la  pure  volonté  d'autrui,  néanmoins  la 
condition,  si  le  légataire  le  veut,  ajoutée  à  une 
disposition  de  cette  nature,  ne  la  vicie  pas,  parce 
qu'elle  y  est  toujours  .sous-entendue.  —  V.  Con- 
dit ion. 

3.  Cependant  la  règle  précédente  n'est  pas 
sans  exception.  Par  exemple,  si  le  légataire  né- 
gligeait d'accepter  un  legs,  ses  créuncicrs  pour- 
raient, en  vertu  de  l'art.  1166,  Civ.,  se  faire 
autoriser  à  faire  en  son  nom  l'acceptation.  En 
vain  objecterait-on  que  le  droit  d'accepter  une 
donation  est  exclusivement  attaché  à  la  personne 
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du  donataire.  (V.  Acceptation  de  donation,  34). 
Il  n'y  a  aucune  assimilation  à  établir,  quant  à  (c, 
cnlre  la  donation  et  le  less,  et  la  raison  en  est 
simple  :  c'est  que  l'art.  1  lt)6  suppose  chez  le  dé- 
lateur un  droit  transmissible  et  cessible;  c'est 
:!iéme  à  l'existence  ou  à  l'absence  de  ce  double 
'  ;iractère  qu'on  reconnaît  les  droits  attachés  ou 
lion  à  la  personne  du  débiteur  (V.  Droits  person- 
nels, réels).  Or,  cela  se  rencontre-t-il  dans  la  do- 
nation avant  son  acceptation?  Évidemment  non, 
imisque  jusqu'à  cette  acceptation,  et  tant  qu'elle 
n'est  pas  effectuée,  il  n'y  a  pas  même  de  dona- 
tion, et  que  le  donateur  a  toujours  la  faculté  de 
?e  dédire.  Tandis  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard 
du  lecs,  qui,  dès  le  jour  du  décès  du  testateur, 
'  onsliluc  en  faveur  du  légataire  un  droit  trans- 
niissible  à  ses  héritiers  et  cessible  à  des  tiers 
Civ.  tôt  4)  :  on  conçoit  aisément  que  dans  ce  cas, 
l'art.  116  trouve  son  application.  Aussi  la  juris- 
prudence paraît  avoir  toujours  été  constante  sur 
'0  point.  ,Merl.,  v»  Lég.,  §  4,  3.  —  V.  Renoncia- 
tion a  succession. 

4.  Lorsque  le  droit  au  legs  est  ouvert,  la  pre- 
mière chose  à  faire  par  le  légataire  est  de  mani- 
i  pter  l'intention  qu'il  a  d'en  profiter  ou  non. 
[iépert.,  ib.,  1 . 

5.  Cependant,  si  le  légataire  n'accepte  ni  ne 
r.pudie,  et  que  le  legs  emporte  des  charges,  la 
]MTsonno  au  profit  de  laquelle  ces  charges  sont 
clablies,  peut  avoir  intérêt  de  savoir  quel  parti 
prendra  le  légataire.  Elle  pourrait  donc  contrain- 

Q  dre  celui-ci  en  justice  à  déclarer,  à  faire  con- 
naître son  intention  dans  un  délai  déterminé 
(Répert.,  ib.,  2),  si  mieux  il  n'aimait  la  faire  con- 
naître par  acte  notarié,  pour  éviter  les  frais. 

6.  Il  pourrait,  d'ailleurs,  y  avoir  nécessité  pour 
un  légataire  de  faire  son  acceptation,  si  la  dispo- 
sition du  défunt,  reposant  sur  deux  choses  alter- 
natives, l'option  avait  été  laissée  au  légataire.  — 
V.  Option. 

7.  Lorsqu'il  .s'agit  d'un  legs  universel,  et  qu'à 
l'époque  du  décès  du  testateur  il  n'y  a  pas  d'héri- 
tier à  réserve,  le  légataire  est  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  ;Civ.  1006).  Seulement  il 
est  tenu,  si  le  testament  est  olographe  ou  mysti- 
que, de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une 
ordonnance  du  président  (.^rt.  1008).  On  peut 
donc,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  agir  contre  le  lé- 
gataire universel  dans  la  supposition  d'une  ac- 
ceptation. —  V.  Legs. 

8.  Pour  que  l'acceptation  soit  efficace,  il  faut 
que  le  te.-lateur  soit  décédé,  que  la  succession 
soif  ouverte.  La  raison  en  est  que  le  legs  est  con- 
sidéré comme  dérivant  de  l'hérédité,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'hérédité  d'une  personne  vivante. 
Merl.,  5.  —  V.  .Accejitation  de  succession. 

9.  Il  faut  encore  que  le  légataire  ait  connais- 
sance du  testament  c]ui  renferme  son  legs;  autre- 
ment l'acceptation  qu'il  pourrai'  avoir  faite  ne 


l'empêcherait  pas  de  répudier,    et   vice  verfâ. 
L.  6,  de  transactionibus.  Répert.,  5  et  6. 

10.  Si  le  legs  est  conditionnel ,  le  légataire  ne 
peut  l'accepter  ni  le  répudier  avant  l'événement 
de  la  condition.  Jusque-là,  en  effet,  il  ne  peut  y 
avoir  de  droit  ouvert  L.  74,  §  \ ,  D.  de  reg.  jur. 
L.  43,  §  1 ,  D.  de  légat.  2°.  Répert.  ib.  —  V.  Con- 
dition. 

11.  Le  légataire  peut-il  réclamer  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer?  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire. 

12.  Pour  être  régulière,  l'acceptation  ne  doit 
pas  être  divi.sée.  Ainsi  le  légataire  ne  peut  accep- 
ter une  partie  du  legs  et  répudier  l'autre  L.  38, 
D.  de  legatis  \°.  Répert.  ib. 

13.  Cela  s'applique  même  au  legs  qui  renferme 
plusieurs  objets  réunis  par  forme  d'universalité, 
tel  que  le  legs  d'un  troupeau,  d'un  pécule, 
d'une  garde-robe,  etc.  L.  6,  D.  de  legatis  2°. 
Répert   ib. 

14.  Mais  si  le  légataire,  sans  avoir  accepté, 
décède  laissant  plusieurs  héritiers,  l'un  d'eux 
peut  répudier  sa  part  au  legs,  et  les  autres  accep- 
ter chacun  la  sienne;  par  la  raison  que  les  droits 
laissés  par  un  défunt  se  partagent  de  plein  droit 
entre  ses  héritiers.  L.  6,  D.  de  legatis  2°,  Ré- 
pert. ib. 

13.  Si  le  testateur  a  fait  plusieurs  legs  dis- 
tincts au  même  légataire,  celui-ci  peut  en  accep- 
ter un  et  répudier  les  autres.  L.  3,  D.  de  lega- 
tis 2°.  Répert.  (7;. 

16.  Il  doit  en  être  de  même  si ,  dans  une  seule 
disposition,  le  testateur  a  renfermé  plusieurs  legs 
d'objets  distincts;  par  exemple,  s'il  a  dit  •  Je 
lègue  à  Titius  une  maison,  un  fonds  de  terre,  un 
cheval,  un  tableau,  etc.  L.  2,  eod.  tit.  Répert.  ib. 

17.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  vala- 
blement accepter  un  legs.  L'acceptation  ne  pour- 
rait être  efficace  contre  lui  qu'avec  le  concours 
des  personnes  dont  l'assistance  lui  est  nécessaire 
pour  le  rendre  habile  à  contracter.  Répert.  ib.  4. 

—  V.  Acceptation  de  donation. 

18.  Quid ,  si  le  legs  a  été  f;îit  au  profit  de 
quelque  établissement  public?  Par  qui  et  com- 
ment doil-il  être  accepté?  —  V.  ib. 

19.  Jl  est  rare  que  l'acceptation  d'un  legs  se 
fasse  par  un  acte  particulier.  Elle  a  lieu  le  plus 
ordinairement  d'une  autre  manière  tacite,  soit  en 
formant  une  demande  en  délivrance,  soit  en  fai- 
sant acte  de  propriété,  par  exemple,  en  concou- 
rant à  des  liquidations,  en  donnant  des  quittan- 
ces, etc.  Répert.  ib.,  1 . 

20.  Elle  doit  se  faire  par  acte  au  greffe  du 
tribunal  dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  si 
le  legs  est  universel  ou  à  titre  universel,  et  qu'on 
veuille  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

21 .  L'acceptation  du  légataire  pourrait-elle  in- 
tervenir dans  le  testament  lui-même?  Elle  serait 
sans  effet ,  puisque  le  droit  n'est  pas  ouvert  ;  mais 
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elle  ii'annullcrait  pas  la  disposition.  Gren.,  1, 
H7.  Toull.,  5,  il.  —  V.  Donation  a  cause  de 
mort,  et  Testament. 

22.  Lorsque  le  légataire  a  accoplé  son  le?s, 
d'une  manière  valable  et  dans  une  forme  régu- 
lière, il  ne  peut  plus  le  répudier.  Hépcrt.  ib.,  7. 

23.  Tout  légataire  appelé  purement  et  sans 
condition  est  propriétaire  dès  le  moment  du  dé- 
•dès  du  testateur.  L'acceptation  a  un  elTet  rétroac- 
tif à  cette  éi)oque.  A.  44,  §  1  et  86,  §  2,  D.  de 
légal.  I".  Merlin,  §  ;>. 

24.  Lorsqu'un  légataire  a  acceiilé  son  legs,  il 
lui  faut  nécessairement  un  moyen  de  s'en  firocu- 
rer  la  jouissance.  Il  a  l'action  en  délivrance.  — 
V.  Délivrance  de  legs. 

io.  Néanmoins  il  peut  prendre  possession  de 
son  autorité  privée,  si  le  testateur  le  lui  a  permis 
expressément.  Civ.  1015.  —  V.  ib. 

26.  Lorsque  cette  permission  ne  lui  a  pas  été 
donnoe.  il  n'est  pas  déchu  de  son  logs  s'il  en 
prend  possession  sans  avoir  obtenu  la  délivrance; 
mais  il  s'expose  à  des  dommages  et  intérêts.  — 
V.  ib. 

27.  Quid,  s'il  s'agissait  d'un  legs  de  libération? 
La  délivrance  devrait-elle  encore  être  demandée? 
Non.  —  V.  ib. 

2<S.  Le  légataire  a-t-il  le  droit  de  revendiquer 
la  chose  qui  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers, 
s'il  n'a  point  auparavant  obtenu  la  délivrance? — 
V.  ib. 

20.  L'acceptation  d'un  legs  emporic-t-elle  ap- 
probation du  testament  et  renonciation  à  se  pré- 
valoir des  vices  qu'il  contient  ?  —  V.  Testament. 

30.  Le  légataire  qui  a  acccptéen  minorité  sans 
formalités  voulues,  peut  se  faire  restituer  contre 
cette  acceptation.  L.  26,  D.  de  libérât,  kcjat. 

31.  Enregistrcm.  Les  acceptations  de  legs, 
faites  par  acte  particulier,  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  \  fr.  70.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque 
acceptant  et  pour  chaque  succession.  LL.  du 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 ,  n"  2,  [31  mai  1 824, 
art.  H.] 

32.  Lorsque  l'acceptation  est  tacite  et  qu'elle 
s'induit  seulement  soit  d'une  demande  en  déli- 
vrance, soit  d'un  acte  de  propriété  [W.snp.  1!1|, 
elle  n'opère  aucun  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. //>.,art.  1  I. 

33.  Les  acceptations  de  legs  par  acte  au  greffe 
du  trib.  sont  assujetties  au  droit  fixe  de  3  fr.  -îO 
par  chaque  acceptant.  LL.  des  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §2,  n«  6  et  7,  [et  31  mai  1824,  art.  11.] 
V.  Acceptation  de  succession. 

V.  Fondation,  Legs,  Benonciation  a  un  legs. 

ACCEPTATION  m:  i-f.ttiik  dk  ciiangk.  — 
Y.  Lettre  de  change. 

ACCEPTATION  de  M\yi)\T.  —  \ .  Mandat. 

ACCEPT.^TION  porii  ine  partie  absente. 

1 .  Nous  verrons,  v  Notaire,  que,  chez  les 
Romains,  les  notaires  avaient  le  pouvoir  de  se 
porter,  dans  les  contrats  qu'ils  recevaient,  stipu- 


lants et  acceptants  pour  les  parties  absentes.  Cela 
venait  de  ce  que,  dans  l'origine,  les  notaires 
étaient  esclaves  publics  et  étaient  exceptés  de  la 
règle  selon  la(]uelie  l'on  ne  pouvait  stipuler  pour 
autrui  :  alteri  stipulari  neino  potest.  /,.  1 ,  t|  lo, 
D.  dcmagist.  conv.  V.  Lovseau,  des  Offices,  \iv.  2, 
ch.  5,  n"  14. 

L'usage  de  ces  stipulations  ou  acceptât  ions  pour 
les  parties  absentes,  .s'est  perpétué  chez  nous.  Il 
est  attesté  par  tous  les  auteurs  et  notamment  par 
Masuer,  lit.  de  litlcris  obligat.;  Guypape,  décis. 
49  et  317;  Boèrius,  décis.  4  73,  n»  5;  Loyseau, 
loc.  fi7.;Ric.,  des  Donnt.,  p.  1",  86.5;  Jousse, 
Justice  civ.,  2,  378;  Ferr.  et  Massé,  Parfait  no- 
taire, iiv.  1",  ch.  16.  qui  tous  tiennent  qu'un 
notaire  étant  personne  publiciue  peut  stipuler 
pour  autrui  ;  «  et  c'est,  ajoutent  Ferrière  et  Massé, 
la  pratitjue  généralement  observée  dans  tout  lo 
royaume,  que  dans  les  contrats  et  obligations  que 
les  notaires  reçoivent,  ils  se  mettent  et  consti- 
tuent stipulants  et  acceptants  pour  ceux  qui  sont 
absents  et  au  profit  de  qui  l'acte  se  passe  ;  mais  il 
faut  toujours  que  celui  pour  lequel  les  notaires 
ont  stipulé,  ratifie  l'acte,  ce  qui  se  fait  en  l'exé- 
cutant. » 

Ajoutons  qu'un  acte  de  notoriété  du  Chùtelet 
de  Paris,  du  8  mai  1716,  rapporté  dans  le  Code 
du  »o^,  atteste  également  «  qu'il  est  d'usage,  et 
s'est  toujours  observé  par  les  notaires  du  Chàtelel 
-  et  autres,  lorsqu'un  débiteur  passe  une  obliciation 
au  profit  de  son  créancierabsent,  que  les  notaires 
stipulent  et  acceptent  l'obligation  pour  le  créan- 
cier absent;  et  que  lesdites  obligations  ont  tou- 
jours été  valables  et  qu'il  n'est  pas  même  néces- 
saire, pour  la  validité  d'une  simple  obligation, 
qu'elle  soit  acceptée  par  les  créanciers.  » 

2.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  l'usage 
dont  il  s'agit  soit  conforme  aux  principes  de  notre 
droit,  l'n  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans 
lequel  il  serait  lui-même  partie  :  c'est  ce  que 
nous  établirons  v°  Notaire.  Or,  il  est  évident  qui" 
le  notaire  qui  stipule  ou  même  accepte  pour  un 
absent  se  rend  partie  dans  l'acte  :  il  joue  un  rôle 
qui  sort  de  ses  fonctions  de  notaire.  Il  n'a  pas  de 
mandata  cet  égard;  il  ne  le  tient  ni  de  la  loi  ni 
delà  partie.  Tout.,  31  juill.  1830,  Contr.  Ma.ssé, 
Iiv.  1",  ch.  16,  et  Ann.dunot.,5,n9,  et  7,  490. 

3.  Quand  la  loi  autorise  les  tribunaux  à  com- 
mettre un  notaire  pour  représenter  des  absents, 
elle  prend  le  soin  de  défendre  en  même  temps  à 
cet  officier  d'instrumenter  dans  l'afTairc  (L.  6oct. 
1791,  lit.  1,  sect.  2,  art.  7.  Arr.  gouv.  du  9 
bru  m.  an  v.  —  V.  Absence). 

Comment  d'après  cela,  un  notaire  pourrait-il. 
dans  un  acte  ([u'il  reçoit,  accepter  ou  sti|niler 
pour  une  partie  qu'il  n'a  aucune  mission  de  re- 
présenter? 

4.  En  consé(]ucnce,  l'on  doit  décider  que  l'ac- 
ceptation que  ferait  le  notaire  d'une  constitution 
de  rente  faite,  par  exemple,  pour  un  prix  de  vente), 
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en  l'absence  du  créancier,  ne  lierait  pas  ce  der- 
nier. Brux.,  30  juill.  -1811 .  —  V.  Rente. 

5.  Tant  que  le  tiers  absent  pour  lequel  l'ac- 
ceptation aurait  été  faite,  n'aurait  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter,  ou  n'en  aurait  pas  réclamé 
l'exécution,  elle  ne  lierait  pas  celui  qui  aurait  fait 
la  promesse  ou  contracté  l'obligation.  Arg.  Civ. 
<  121 .  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  que 
nous  avons  cités,  1 . 

6.  Quid,  si  le  tiers  absent  ne  veut  point  ratifier 
l'acceptation  qui  a  été  faite  pour  lui?  La  stipula- 
tion ne  reste  pas  pour  le  compte  du  notaire;  elle 
doit  être  réputée  non  écrite.  Arg.  L.  ■!  18,  D.  de 
verb.  obligat.  —  V.  Stipulation  pour  autrui. 

7.  Une  donation  ne  peut  également  être  ac- 
ceptée par  un  notaire  pour  le  donataire  absent. 
C'est  ce  que  décidaient  les  ord.  de  1.539,  art. 
■133,  et  de  fév.  1731,  art.  5.  —  V.  Acceptation 
de  donation,  32. 

8.  S'il  s'agissait  d'une  simple  obligation  unila- 
térale, l'acceptation  du  notaire  ne  serait  pas 
davantage  valable;  mais  en  ce  cas  elle  n'aurait 
pas  de  résultat  fâcheux;  puisque,  comme  le  re- 
connaissait l'acte  de  notoriété  du  8  mai  1716,  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une  simple 
obligation  qu'elle  soit  acceptée  par  le  créancier, 
et  que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  Merl.,  v  No- 
taire, §  5.  Cass.  7  août  iSH,  8  juill.  4  818,  et 
27  août  1833.  Toul. ,  7  déc.  ^832,  Lyon, 
9  mai  1837,  Bord.,  22  janv.  1839.  Contr. 
Rouen,  2  fév.  1829. 

9.  Peu  importerait,  dans  le  cas  précédent, 
que  le  créancier  ayant  signé,  il  n'en  eût  pas  clé 
fait  mention  ;  puisque  le  défaut  même  de  si- 
gnature n'est  pas  une  nullité.  Arr.  Cass.  8  juill. 
1818. 

10.  Que  devrait-on  décider  si  l'obligation  con- 
tenait afifectation  hypothécaire,  ou  s'il  s'agissait 
d'une  affectation  hypothécaire  consentie  séparé- 
ment de  l'obligation?  La  question  dépend  de 
savoir  si  une  telle  affectation  a  besoin  d'être 
acceptée  par  le  créancier;  or,  nous  établirons  la 
négative  v  Affectation  hypothécaire. 

1  I .  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  non  plus 
l'un  des  témoins  inslrumentaires  qui  pourrait 
accepter  pour  une  partie  absente.  Peu  importe- 
rait que  ce  témoin  eût  déclaré  avoir  charge  et 
pouvoir  de  cette  partie.  Cass.,  27  août  1833. 

12.  D'ailleurs,  l'acceptation  faitepar  letémoin, 
si  elle  était  contenue  dans  une  obligation  pure- 
ment unilatérale,  serait,  tout  aussi  bien  que 
celle  du  notaire,  .sans  aucune  conséquence  pour 
la  validité  de  l'acte  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  n'en  en- 
traînerait pas  la  nullité.  Ainsi  jugé  même  dans 
l'espèce  du  n"  précédent.  Même  arrêt  du  27 
août  1833. 

13.  Enregistrem.  L'acceptation  pour  une  par- 
tie absente  ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  lieu 
à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  attendu 
que,  valable  ou  non,  elle  forme  partie  intégrante 


du  contrat  ou  de  la  disposition  qui  la  renferme. 
L.  2  2  frim.  an  vu.  art.  I  I . 

V.   Stipulation  pour  autrui. 

ACCEPTATION  de  remploi.  — V.  liemploi. 

ACCEPTATION  de  succession. 

DIVISION. 

§  1".  —  Règles  générales.  Dii'e7:ses  espèces  d'ac- 
ceptations  de  succession. 

§  2.  —  Quand  peut  être  faite  cette  accepta- 
tion. 

§  3.  —  Par  qui  elle  peut  être  faite. 

§  4.  —  Suite.  De  l'acceptation  par  les  créan- 
ciers de  l'héritier. 

§0.  —  Comment  peut  être  faite  l'acceptativn 
d'une  succession. 

§  6.  —  Des  effets  de  l'acceptation  d'une  suc- 
cession. 

§  7.  —  E)i  (juels  cas  l'héritier  peut  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation. 

§  8.  —  Enregistrement. 


§1' 


Règles  générales.  Diverses  espèces  d'ac- 
ceptations de  succession. 

1 .  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui 
lui  est  échue.  Civ.  775. 

N'est  héritier  qui  neveut,  disaient  les  coutumes. 
Eu  effet ,  la  succession  est  un  bénéfice  que  la  loi 
entend  accorder  aux  parents.  Or  ils  doivent  avoir 
le  droit  d"y  renoncer,  soit  qu'ils  ne  trouvent  pas 
ce  bénéfice,  soit  même  qu'ils  ne  veuillent  pas  en 
proQter.  (V.  Roioitciation.)  Toutefois,  dans  l'an- 
cien droit  romain,  les  héritiers  nécessaires  ne  pou- 
vaient renoncer  à  l'hérédiîé  :  par  la  suite  il  leur 
fut  permis  de  s'abstenir.  — \.  Abstention. 

2.  Ainsi,  celui  qui  est  appelé  à  une  succession 
peut  toujours  y  renoncer  ou  faccepter  à  son  gré, 
nonobstant  tous  les  engagements  contraires  qu'il 
pourrait  avoir  contractes  avant  son  ouverture. 
Chab.,  art.  77.5,  2. 

3.  Mais  jusqu'à  ce  que  fhéritier  se  soit  expli- 
qué, la  présomption  est  pour  l'acceptation.  En 
effet,  il  est  saisi  de  droit.  (Civ.  724)  :  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  est  héritier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mani- 
festé .■^on  intention  de  ne  vouloir  pas  l'être.  Civ. 
784.  L.  57,  D.  de  acq.  hœred.  Inst.  de  hœred. 
qunl.,  §  2.  Merl.,  Quest.  v»  Héritier,  §  1.  Cass., 
21  floréal  an  x.  Contr.  Tropl.,  Revue  de  léyisl., 
3,  184.  —  V.  Renonciation  a  succession. 

4.  Aussi,  ajjrès  les  délais  accordés  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer  (Civ.  795  ),  l'héritier 
présomptif  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers, 
et  condamné  en  qualité  d'héritier. 

5.  Cependant,  lorsque  le  fait  de  raccc})tation 
est  dénié  par  l'héritier,  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à 
le  prouver.  Liège,  4  mai  1813. 

G.  La  règle  dont  il  s'agit  doit-elle  être  appli- 
quée aux  héritiers  institués,  soit  par  testament, 
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soit  pur  contriil  (lo  mariage?— V.  Inslitudon  con- 
tractuelle et  Legs. 

1.  Uue  succession  peut  èlre  acceplée  purement 
et  simplement  ou  soun  bénéfice  d'inventaire.  Civ. 
77i. 

D'où  il  résiiUe  qu'il  y  a  deux  esi)écos  d'accep- 
tations. La  loi  n'en  admet  pas  d'autres. 

8.  Ainsi,  une  acceptation  partielle  ou  limitée 
ne  pourrait  avoir  lieu.  L.  20,  C.  de  jur.  delib. 
L.  \  et  2,  D.  de  acq.  Iiœred.  Chab.,  art.  77 i,  10. 
Toull.,  4,  312  et  334.  V.  /n/"..§  6. 

[Par  conséquent,  celui  qui,  à  titre  d'héritier, 
appréhende  partie  des  biens  de  l'hérédité,  em- 
brasse par  cela  même  toute  l'hérédité  à  laquelle  il 
est  appelé.  Gand,  l"juill.  1834.] 

9.  Cependant  on  peut  n'accepter  une  succes- 
sion que  pour  une  partie  et  répudier  l'autre  dans 
l'intérêt  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  (Arg. 
Civ.  780.Cass.  24  mars  181  4,; sauf  àétrc  réputé, 
à  l'égard  des  autres  héritiers  et  dos  tiers,  avoir 
accepté  toute  la  succession.  —  V.  Acte  d'héri- 
tier. 

10.  Il  résulte  d'ailleurs  suffisamment  de  l'art. 
774,  que  l'acceptuliou  ne  peut  être  subordonnée 
à  une  condition;  elle  doit  être  pure  et  simple, 
autrement  elle  est  nulle.  C'était  déjà  un  point 
constant.  L.  77,  D.  dereg.jur.  L.  5»,  §  2,  D.  de 
acq.  hœred.  Dur..  C,  3G8. 

M.  Par  exemple,  un  héritier  donataire  ne 
pourrait ,  en  acceptant  la  succession ,  déclarer 
qu'il  n'entend  pas  être  sujet  à  rapport.  Cette  con- 
dition serait  nulle.  Ann.  not.,  14,  292. 

12.  Par  exemple  encore,  une  fille  successible, 
sommée  de  choisir,  dans  tel  délai,  entre  sa  dot  et 
sa  part  héréditaire,  ne  peut  déclarer  qu'elle  opte 
pour  sa  part  héréditaire,  dans  le  cas  où  des  biens 
grevés  des  substitutions  entreront  libres  dans 
l'hérédité,  et  où  la  renonciation  faite  par  tel  autre 
cohéritier  aurait  .son  elVet.  Pareille  option  doit  cire 
considérée  comme  non  avenue.  Cass.,  3  août 
1808. 

13.  Les  deux  espèces  d'acceptations  ont  cela 
dccoHiHiHH,  que  les  acceptants,  sous  l'un  comme 
sous  l'autre  mode,  sont  également  héritiers;  qu'ils 
sont  également  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt  :  en  sorte  que  la  pro- 
priété réside  en  la  personne  de  l'héritier  béné- 
ficiaire tout  aus.si  bien  qu'en  celle  de  l'héritier  pur 
et  simple. 

14.  Mais  les  deux  modes  d'acceptation  diffè- 
rent : 

1°  En  ce  que  l'héritier  qui  accepte  purement  et 
simplement  devient,  à  l'instant  même,  libre  de 
disposer  comme  lui  semble  de  tous  les  biens  de  la 
succession;  tandis  que  l'héritier  bénéficiaire  en 
est  constitué  l'administrateur  ju.squ';i  ce  que  la 
succe-sion  ait  été  liiiuidée;  et  qu'il  ne  peut  la 
vendre  qu'en  rempli.^siint  les  formalités  prescrites 
par  la  loi ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  aux 
créanciers  et  aux  légataires  du  défunt. 


il').  2"  En  ce  que  l'héritier  pur  et  simple  est 
obligé  d'acquitter  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession,  lors  même  (pi'elles  en  excédent  l'ac- 
tif, non-seulement  sur  les  biens  de  l'hérédité, 
mais  encore  sur  ses  biens  personnels,  comme  s'il 
s'était  lui-même  obligé  ;  tandis  que  l'héritier  béné- 
/iciaire  n'est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
recueillis,  et  (pie  même  il  peut  se  décharger  du 
paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tousiesbiens 
de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires.  Civ. 
802. 

1(i.  3"  En  ce  que  l'acceptation  pure  et  simple 
opère  une  confusion  des  droits  et  des  obligations 
de  l'héritier  avec  ceux  du  défunt  ;  taudis  que  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  donne  à  l'héritier  l'avantage 
de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 
Civ.  802. 

17.  Du  reste,  les  effets  de  l'un  et  l'autre  mode 
d'acceptation  seront  particulièrement  développés 
ci-après  §  5,  et  \"  Bénéfcc  d'inventaire. 

18.  La  faculté  alternative  d'accepter  purement 
et  simplement,  ou  de  n'accepter  que  sous  bénéfice 
d'inv(;ntaire,  n'appartient  pas  aux  mineurs  et  aux 
interdits,  pour  le.sipiels  on  ne  peut  toujours  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Civ.  770. 
V.  inf.,  §3. 

19.  Si  les  héritiers  de  celui  à  qui  une  succes- 
sion est  échue  et  fpii  est  décédé  sans  l'avoir  répu- 
diée ou  acceptée,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  parti 
à  prendre,  la  succe.'^sion  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Civ.  782.  V.  inf.,  ^  3. 

20.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  héritiers 
institués,  soit  contractuels,  soit  testamentaires, 
et  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel? 
Peuvent-ils  aussi  n'accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire?  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

2  i .  Peut-on  faire  défense  à  ses  héritiers  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire?  —  V.  ib. 

22.  Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'est  pas  exclu  aujourd'hui  par 
l'héritier  qui  accepte  purement  et  simplement. 
[(Notre  ancienne  jurisprudence  couluinière  se 
trouve,  à  cet  égard,  implicitement  abrogée.  V. 
Coût,  de  Paris,  342;  d'Orléans,  328;  Hép.  jur., 
v"  Ih-néf.  d'inv.,  i 9)]  ;  Chal)ot,  sur  l'art.  774,  1 3  ; 
Toull.,  4,  322.  Dali.,  12,  349,  etc. 

§  2.  —  Quand  peut  être  faite  l'acceptation  d'une 
succession. 

23.  Une  succession  ne  peut  pas  être  valable- 
ment acceplée  avant  qu'elle  soit  ouverte.  L'accep- 
tation d'une  succession  future  est  aujourd'hui  re- 
poussée par  la  loi.  Civ.  1  130. 

24.  Ainsi  lorsque,  sur  le  faux  bruit  île  la  mort 
d'une  personne,  son  héritier  présomptif  a  pris  la 
qualité  d'héritier  ou  s'est  mis  en  possession  do  ses 
biens,  ou  a  fait  tout  autre  acte  qui,  de  sa  nature, 
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emporte  adition  d'hérédité,  cela  n'empêchera  pas 
cet  héritier  de  renoncer  à  la  succession  quand 
elle  viendra  à  s'ouvrir  réellement;  pourvu  que, 
depuis  cette  ouverture,  il  n'ait  pas  fait  d'autres 
actes  d'héritier  (/..  27,  D.  de  acq.  hœred.  Inslit. 
de  liwred.  quai.,  §  7.  Pothier,  des  Success.,  ch.  3, 
sect.  3,  art.  1,§  3.  Touli.,  4,  315.  Chab.,  sur 
l'art.  778.  Dur.,  6,  364).  Il  devra  seulement 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  dit  Touiller,  ib. 

25.  .Jugé  encore  que  les  successions  ne  s'ou- 
vrant  que  par  la  mort  [(civile  ou)]  naturelle,  des 
enfants  qui  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  de  leur 
père,  peuvent  se  rétracter  si  le  décès  de  ce  der- 
nier n'est  pas  prouvé.  Bourges,  22juill.  1828. 

26.  Ensuite,  pour  que  l'acceptation  soit  valable 
et  obligatoire,  il  faut  que  celui  qui  a  a(?cepté  ait 
eu  connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
car  la  volonté  suppose  la  connaissance  de  ce  qu'on 
veut.  Nous  ne  pouvons  pas  vouloir  accepter  une 
succession  que  nous  ne  savons  pas  être  ouverte. 
L.  32,  D.  hoc.  tu.  Domat,  liv.  1,  tit.  3,  sect.  2. 
Poth.,  ib.  3,  §  3.  Chab.,  4.  Vaz.,  art.  775,  3. 

27.  Sans  doute  il  est  difficile  de  croire  qu'un 
héritier  présomptif  fasse  réellement  un  acte  d'hé- 
ritier, sans  avoir  connaissance  que  la  succession 
est  ouverte;  aussi  la  présomption  doit  être  qu'il 
a  connu  cette  ouverture.  Chab.,  sur  l'art.  774,  4. 

28.  Il  ne  pourrait  écarter  celte  présomption 
qu'en  prouvant  qu'au  moment  oii  il  a  pris  qualité 
ou  fait  acte  d'héritier,  il  était  réellement  impos- 
si,ble  qu'il  fût  instruit  que  la  succession  était  ou- 
verte. Par  exemple,  lorsqu'un  individu  est  décédé 
à  l'île  Bourbon,  et  que  l'héritier  présomptif  a  ac- 
cepté à  Paris  quelques  jours  seulement  après  le 
décès,  il  est  certain  que  l'héritier  présomptif  ne 
pouvait  connaître  l'ouverture  de  la  succession. 
Chab.,  ib. 

29.  Peu  importerait  que  l'héritier  présomptif 
etit  accepté  sachant  que  son  parent  était  dange- 
reusement malade,  et  parce  qu'il  présumait  sa 
mort.  Cela  ne  suffit  pas  pour  valider  l'accepta- 
tion. Chab.,  ib. 

30.  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  qu'une  succession 
soit  valablement  acceptée,  il  faut  y  être  appelé  à 
l'instant  môme  de  l'acceptation.  Sed  ita  detnùm 
pro  luvrede  gerendo  acqiiiret  luercditatcm,  si  jam 
siT  El  nicLATA.  L.  21,  §  2,  D.  de  acquir.  hœrcd. 

En  effet,  outre  qu'une  succession  à  laquelle  on 
n'est  pas  actuellement  appelé  ressemble  parfaite- 
ment à  une  succession  future;  il  est  constant 
que,  pour  agir  d'une  manière  valable,  l'on  doit 
avoir  à  l'instant  même  la  qualité  nécessaire.  Ce 
que  l'on  fait  par  erreur  dans  un  temps  où  l'on 
croyait  avoir  une  qualité,  quoiqu'on  ne  l'eût  pas 
réellement,  ne  peut  être  va'able  dans  un  temps 
postérieur  où  la  qualité  se  trouve  acquise.  L'acte 
ne  peut  se  diviser  en  deux  temps  :  il  doit  être 
valable  au  moment  où  il  est  fait,  pour  qu'il  puisse 
valoir  dans  un  autre  temps  ;  et  il  n'y  a  pas  d'acte 
valable,  s'il  n'est  fait  par  un  homme  ayant  qua- 
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lité  pour  le  faire.  Chab.  ,  i6.  5,  6.  —  V.  Acte. 

31.  Ainsi,  lorscju'au  moment  où  une  accepta- 
tion a  été  faite,  il  existait  un  parent  plus  proche 
qui,  depuis,  s'est  présenté;  cette  acceptation 
cesse  d'être  obligatoire,  quand  même  le  parent 
plus  proche  venant  à  renoncer,  la  succession  se 
trouverait  dévolue  à  l'acceptant  (Poth.  et  Chab., 
ib.  Dur.,  6,  366.  Dali.,  12,  342.  Contr.  Toull., 
4,  316).  Si  le  parent  plus  proche  ne  se  pré- 
sentait point,  il  serait  considéré  comme  n'exis- 
tant pas  :  car  nul  n'est  héritier  que  celui  qui  se 
présente.  Il  n'empêcherait  donc  pas  l'effet  de  l'ac- 
ceptation. —  V.  Héritier,  Succession. 

32.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qne  celui  qui  avait  ac- 
cepté la  succession  d'un  parent  émigré ,  n'était 
pas  lié  par  cette  acceptation  dans  le  cas  où,  de- 
puis, la  succession  lui  avait  été  dévolue  par  l'am- 
nistie de  l'émigré  et  la  restitution  de  biens  faite 
à  ses  héritiers  légitimes.  Cass.,  5  therm.  an  xn, 
et  8  fév.  1810. 

33.  C'est  encore  d'après  le  même  principe, 
qu'il  a  été  jugé  que  l'acceptation  pure  et  simple 
faite  par  des  émigrés  inscrits,  ne  les  empêchait 
pas  de  se  porter  héritiers  bénéficiaires  après  leur 
radiation  ;  parce  que  ce  n'était  qu'alors  qu'ils 
étaient  devenus  capables  de  faire  adition  d'héré- 
dité. Cass.,  31  mars  1806. 

34.  C'est  toujours  d'après  le  même  principe 
qu'il  a  été  jugé  que  si  le  successible  était,  lors  de 
l'ouverture,  incapable  de  recueillir  la  succession  ; 
[(par  exemple,  s'il  était  mort  civilement,)]  l'accep- 
tation serait  nulle,  quand  même  l'incapacité  vien- 
drait à  cesser  par  la  suite.  Cass..  16  mai  ISIS. 

35.  Mais  quel  est  le  délai  pour  faire  l'accepta- 
tion? 

L'héritier  ne  peut  être  contraint  d'accepter 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Il  a  un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  et  délibérer;  et  ce  délai 
peut  être  renouvelé.  Civ.  795  etsuiv.  —  V.  Dé- 
lai pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

36.  En  thèse  générale,  «  la  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier  une  succession,  se  prescrit  par  le 
laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers.  »  (Civ.  789),  c'est- 
à-dire  par  30  ans  (2262.)  —  Ce  qui  est  conforme 
à  l'ancien  droit.  Furg.,  Test.,  ch.  10,  sect.  1, 
159.  Merl.,  v  Héritier,  sect.  2,  §  1••^,  3. 

37.  Cependant  la  rédaction  de  l'art.  789  a 
donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Après  trente 
ans,  l'héritier  présomptif  aura-t-il  prescrit  à  la 
fois  les  deux  facultés  d'accepter  et  de  répudier? 
Cela  serait  un  non  sens.  La  particule  ou  fait  en- 
tendre qu'après  le  temps  reipiis  (30  ans),  on  sera 
réputé,  ou  acceptant  ou  renonçant,  ou  héritier 
ou  non  héritier.  Toute  la  difficulté  ne  peut  donc 
consister  qu'à  savoir  en  quel  cas  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  présomptions. 
Or,  sur  cette  difficulté,  il  s'est  formé  jusqu'à  cinq 
systèmes  différents  que  récapitulent  Dali.,   12 
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330,  Vaz.,  sur  l'art.  789,  1,  «.'t  Devill.,  d'après 
M;il.,  Dclv.,  2,  87;  Dur.,  G,  483,  ct.Maip.,  33G. 
Nous  croyons  inufilo  de  reproduire  en  détail  ces 
divers  systèmes. 

38.  Ce  qui  nous  parait  le  plus  clair  dans  les 
différentes  opinions  qui  ont  été  émises,  c'est  que 
l'héritier  présomptif  jie  peut  perdre,  par  la  pre.s- 
cription,  la  faculté  d'accepter  la  succession  à  la- 
quelle il  était  appelé  par  la  loi ,  qu'autant  qu'un 
autre  hériliera  possédél'liérédilependant  le  temps 
requis  pour  la  prescription.  Paris,  13  août  1823. 
Gren.,  5  déc.  1834.  Rouen,  G  juin  1838.  —  Ce 
qui  est  conforme  à  l'ancien  droit.  Furg.,  des 
Test.,  ch.  10,  sect.  1,  i60.  Merlin,  v»  Hcritier, 
soct.  2,  §  1,  3.  Douai,  10  nov.  1831.  Grenoble, 
10  juillet  1835. 

39.  Qiiid.  si  la  succession  est  restée  vacante  et 
en  dépôt  dans  les  mains  du  curateur?  Aucune 
prescription  ne  peut  alors  priver  l'héritier,  mémo 
renonçant,  du  droit  d'accepter  la  succession. 
Furg.  ib.  Mal.  Vaz.,  ib. 

40.  Si  c'étaient  de  simples  détenteurs,  non 
successibles,  qui  se  fussent  emparés  depuis  moins 
de  trente  ans  des  biens  de  la  succession ,  ils  ne 
pourraient  pas  davantage  opposer  la  prescription 
à  l'héritier  qui  viendrait  revcndi(juer  ces  biens 
après  ce  laps  de  temps,  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  sans  acceptation  antérieure  de  sa  part. 
Vaz.,  ib. 

41.  De  règle,  on  ne  peut  plus  accepter  une 
succession  après  qu'on  y  a  renoncé  légalement. 

42.  Mais  il  faut  noter  ici  deux  exceptions  : 

La  première  a  lieu  lorsque  la  renonciation 
vient  à  être  rescindée  pour  quelque  juste  cause. 
Poth.,  ib.  Chab.,  sur  l'art.  784,  0.  —  V.  Renon- 
ciation à  succession. 

43.  La  seconde  exception  est  pour  le  cas  où  la 
succession  répudiée  par  un  héritier  n'a  encore  été 
acceptée  par  aucun  autre.  Civ.  790.  — V.  loc.  cil. 

4i.  Quel  est  l'effet  des  jugements  obtenus  con- 
tre l'héritier,  et  qui  le  condamnent  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple?  Ces  jugements  l'empè- 
chent-ils  de  renoncer? 

Non.  Le  jugement  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du 
créancier  qui  l'a  obtenu.  Écoutons  Polhier,  des 
Suce,  cbap.  3,  secl.  5  :  «  Un  créancier  ainsi 
condamné  en  qualité  d'héritier,  envers  un  créan- 
cier ou  un  légataire,  par  un  jugement  souverain 
ou  en  dernier  ressort ,  est  bien  obligé,  a  cause  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  payer  les  sommes 
auxtpielles  il  est  condamné;  mais  il  ne  devient 
pas  héritier  pour  cela.  Car  il  ne  peut  être  héritier 
sans  avoir  voulu  l'être,  selon  noire  règle  du  droit 
cnutumicr,  n'est  héritier  qui  ne  veut.  C'est  pour- 
quoi cette  condanuKilion  n'empêchera  pas  cet 
héritier  de  renoncer  valablement  a  la  succession 
par  la  suite,  vis-à-vis  des  autres  créanciers  et  lé- 
gataires, qui  ne  pourront  pas  lui  opposer  l'arrêt 
de  condamnation  qui  a  été  rendu  contre  lui  en 
qualité  d'héritier;  parce  qu'ils  n'étaient  point  par- 


lies  en  cet  ar-i-ét,  et  que  c'est  un  prinfipe  de 
droit,  qu'un  jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  par- 
ties entre  lesquelles  il  a  été  rendu  :  Res  inter  alios 
judieata,  aliis  nec  prodest  nec  nocet.  »  Telle  est 
encore  la  doctrine  (ju'il  faut  suivre  sous  le  Code. 
Chab.,  sur  l'art.  800.  Toull.,  10,  230,  etc.  — 
V.  Rénépcc  d'inventaire,  Chose  jugée. 

45.  Nul  doute  que  l'héritier  qui  peut  venir  ou 
revenir  à  la  succession  après  trente  ans,  ne  puisse 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Vaz.,  ib. 

§  3.  —  Par  qui  peut  être  faite  l'acceptation  d'une 
succession. 

40.  Elle  peut  être  faite,  non-seulement  par 
l'héritier  lui-même,  mais  par  un  fondé  de  pou- 
voir; pourvu  que  la  procuration  soit  spéciale  à 
l'elTet  d'accepter  telle  succession  ,  ou  les  succes- 
sions qui  écherront  au  mandant.  Poth.,  Suce, 
ch.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  2.  N.  Den.,  1,  223.  — 
V.  Mandat. 

47.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  mandat  de 
poursuivre,  par  toutes  les  voies  de  droit,  le  rem- 
boursement d'une  créance,  est,  de  la  part  du 
mandant,  une  autorisation  suflisante  pour  accep- 
ter du  chef  du  débiteur  la  succession  à  laquelle 
ce  débiteur  est  appelé.  Bourges,  19  déc.  1821 . 

48.  Mais  il  n'y  a  que  les  personnes  capables  de 
s'obliger  qui  puissent  accepter  valablement  une 
succession  :  car  l'adifion  d'hérédité  entraîne  des 
obligations.  Poth.,  ubisup.  Chab.,  sur  l'art.  770. 
Toull.,  4,  317,  etc. 

49.  De  là  i"  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  valablement  accepter  une  succession,  sans 
autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  confor- 
mément au  ch.  G  du  til.  du  Mariage.  Civ.  776. 
—  V.  Autorisation  maritale. 

50.  Le  mari  pourrait ,  sur  le  refus  de  la 
femme,  accepter  la  succession,  s'il  y  était  person- 
nellement intéressé  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ou  comme  usufruitier  de  ses  biens.  11  n'au- 
rait pas  même  besoin  d'invoquer  l'art.  788  relatif 
aux  créanciers.  Furg.,  Test.,  ch.  3,  sect.  1,  3G. 
Poth.,  Suce,  ch.  3,  sect.  3,  art.  1,  §2. Chab.,  3. 
Delv.,  2,  02.  Toull.,  4,  318.  Dur.,  6,  425  et  s. 
Dali.,  12,  341.  Vaz.,  sur  l'art.  776,  3. 

31.  Notez  qu'en  ce  cas  l'acceptation  du  mari 
serait  à  ses  risques  et  périls ,  sans  qu'elle  put 
nuire  à  la  femme  (mêmes  auteurs),  pas  plus 
qu'elle  ne  lui  profilerait;  car  ce  qui  resterait  de 
sa  jiart  après  le  prélèvement  des  dettes  et  char- 
ges, et  de  ce  qui  pourrait  revenir  au  mari,  ac- 
croîtrait aux  autres  héritiers.  Dur.,  6,  434. 
Contr.  Chab.,  4. 

52.  2»  Les  successions  échues  aux  mineurs  et 
aux  interdits  ne  peuvent  être  valablement  accep- 
tées que  conformément  aux  dispositions  du  tit. 
delà  Tutelle.  Civ.  776. 

33.  C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  le  droit 
d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  échue 
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au  mineur;  mais  il  doit  être  muni  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Civ.  461. 

54.  En  outre,  l'acceptation  ne  peut  être  faite 
que  sous  l)énéfice  d'inventaire  (même  article). 
Vainement  le  conseil  de  famille,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  de  dettes,  aurait-il  autorisé  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  :  une  pareille  accepta- 
tion serait  sans  effet.  Chab.,  sur  l'art.  776,  7. 

55.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable 
même  au  mineur  émancipé.  Ainsi,  il  ne  peut  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  il  doit  être 
assisté  de  son  curateur  et  muni  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille.  Chab.,  ib.  8. 

56.  3»  Les  individus  qui  sont  placés  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent,  sans 
ce  conseil,  accepter  une  succession,  pas  plus 
qu'ils  ne  pourraient  la  répudier,  puisqu'en  l'un  et 
l'autre  cas  ils  feraient  acte  d'aliénation.  Civ.  513. 
Chab.,  ^0.  Dali.,  12,  341. 

57.  Quid,  si  la  succession  est  déférée  à  un  en- 
fant qui  n'est  que  coriçu?  Le  curateur  au  ventre 
peut-il  prendre  qualité  pour  l'enfant  avant  sa 
naissance? —  V.  Curateur. 

58.  Tout  ce  qui  précède  est  applicable  aux  suc- 
cessions contractuelles  ou  testamentaires.  Chab., 
M.  —  V.  Institution  contractuelle,  Legs. 

59.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est 
échue  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans 
l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef.  Civ.  781. 

Car  le  droit  d'accepter  fait  partie  de  sa  succes- 
sion, d'après  la  règle  le  mort  saisit  le  vif. 

60.  Notez  qu'il  n'y  a  que  ses  héritiers  qui  puis- 
sent accepter  a  sa  pl.ice  :  d'où  résulte  que  le 
même  droit  n'appartient  pas  à  ceux  qui  auraient 
renoncé  a  sa  succession.  Chab.,  5,  etc. 

61.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour 
accepter  ou  répudier  la  succession  échue  à  leur 
auteur,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Civ.  782. 

C'est  une  innovation.  11  fallait  autrefois  entrer 
dans  la  discussion  du  parti  qui  aurait  été  le  plus 
avantageux  au  défunt  ;  et  c'était  ce  parti  qui  de- 
vait prévaloir.  V.  Poth.,  itbi  sup.  N.  Den., 
v  Adition  d'hérédité,  §  4.  Disc.  cons.  d'Ét. 

62.  Cependant  il  peut  se  faire  que  les  héritiers 
aient  intérêt  à  renoncer  plutôt  que  d'accepter  bé- 
néficiairement  :  par  exemple  pour  se  soustraire 
au  rapport  de  donations  faites  au  défunt.  Qu'ar- 
rivera-t-il  donc  si  l'un  des  héritiers  s'obstine  à 
accepter?  Les  autres  devront-ils  contribuer  à  un 
rapport  qui  leur  est  préjudiciable?  Delv.,  2,  82, 
et  Dali.,  12,  341,  pensent  que  non.  Dur.,  6, 
410,  et  Vaz.,  1 ,  s'arrètant ,  au  contraire ,  devant 
le  texte  de  la  loi,  ne  voient  pas  de  moyen  pour  les 
héritiers  d'échapper  au  rapport. 

63.  Nul  doute  au  reste  que,  pour  s'expliquer 
sur  le  parti  qu'ils  veulent  prendre,  les  héritiers 


dont  nous  parlons  ne  doivent  jouir  des  délais  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibéier. 

64.  Ce  n'est  qu'après  ces  délais  que  rhérifier 
acceptant  peut  notifier  son  intention  aux  autres, 
en  les  sommant  de  s'expliquer  dans  un  bref  délai. 


§  4. 


Suite.  De  l'acceptation  par  les  créanciers 
de  l'héritier. 


65.  C'est  ici  une  matière  importante.  Les 
créanciers  de  celui  qui  ne  veut  pas  accepter,  ou 
qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent 
se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succes- 
sion du  chef  de  leur  débiteur.  Civ.  788. 

En  efïet,  il  est  de  principe  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur.  Civ.  1166.  —  V.  Convention. 

66.  Mais  il  faut,  dans  l'espèce,  que  le  débi- 
teur héritier  refuse  d'accepter  la  succession. 
(Civ.  775). De  là  la  nécessitéde  constater  ce  refus, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  devenu  positif  par 
une  renonciation  faite  au  greffe  du  tribunal,  dans 
les  termes  de  l'art.  784.  —  V.  Renonciation  a 
succession . 

67.  Tant  que  les  délais  accordés  à  l'héritier 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ne  sont  pas 
expirés,  ses  créanciers  ne  peuvent  lui  reprocher 
son  silence.  Ce  n'est  donc  qu'après  ces  délais 
qu'ils  peuvent  agir.  Civ.  795. 

68.  Ils  doivent  alors  lui  faire  sommation  de 
prendre  qualité  dans  la  succession  et  lui  laisser 
un  certain  délai  pour  satisfaire  à  cette  somma- 
tion. Toull.,  4,  319.  Vaz.,  sur  l'art.  788,  1. 

69.  Quand  ce  délai  est  expiré,  le  créancier  se 
retire  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  y  fait  la  déclaration 
qu'il  accepte  la  succession  au  nom  de  son  débi- 
teur. Il  représente  l'original  de  la  sommation  dont 
il  vient  d'êlre  parlé,  et  il  en  est  fait  mention  dans 
l'acte  d'acceptation.  Tel  paraît  être  l'usage;  quoi- 
que le  résultat  d'une  pareille  acceptation,  pour 
les  créanciers,  soit  d'obtenir  une  véritable  siibi'o- 
(jation  dans  les  droits  du  débiteur,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  sera  néces.saire  pour  les  paver. 
Civ.  1  166.  Proud.,  Usuf.  2315. 

70.  Point  de  nécessité  de  prouver  la  fraude, 
ni  de  discuter  préalablement  la  solvabilité  de  leur 
débiteur;  comme  lorsqu'il  s'agit  de  faire  tomber 
un  acte  consommé  a  leur  préjudice  (Civ.  1  167). 
Les  créanciers  ne  demandent  ici  que  ce  que  leur 
débiteur  peut  demander  lui-même.  Toull.,  6, 
402.  Proud.,  ib.  Contr.  Grcn.,  Hyp.,  425;  et 
Paris,  13  fév.  1826. 

71.  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  créanciers,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de 
leurs  créances,  que  l'acceptation  dont  il  s'agit  a 
lieu.  Elle  ne  profite  point  à  l'héritier  qui  aurait 
renoncé  ou  voudrait  renoncer  (Arg.  Civ.  788). 
Ce  qui  reste  après  les  dettes  payées  revient  aux 
autres  héritiers.  N.Den.,  w6/ sî/;).Tou11.,  4,  319. 

72.  Et  cette   dernière  observation  fait   déjà 
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apercevoir  que  les  créanciers  ne  deviennent  pas 
hcriliers  par  l'acceptation  qu'ils  font  au  lieu  et 
place  de  leur  débiteur.  Ils  ne  peuvent  être  suc- 
cesseurs in  univcrsiim  jus  en  intentant  une  action 
qui  ne  tend  qu'à  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû.  Proud.,  2310. 

73.  De  là  il  résulte  que  si  la  succession  n'était 
acceptée  par  aucun  autre  héritier,  die  continue- 
rait d'être  vacante.  11  faudrait  donner  aux  créan- 
ciers un  contradicteur  léïKitime.  c'est-à-dire  nom- 
mer un  curateur,  si  déjà  il  n'existait  pas.  Proud., 
ubi  sup. 

74.  Notez  que  les  créanciers  qui  sont  une  fois 
subrogés  en  temps  utile,  dans  les  actions  de  leur 
débiteur,  onl  de  leur  chef  un  droit  irrcvocable- 
mcnt  acquis,  et  qui  ne  peut  plus  leur  être  ravi 
par  l'acceptation  qu'un  autre  héritier  ferait  de  la 
succession  (Proud.,  ubi  sup.).  D'où  résultent  plu- 
sieurs conséquences  remarquables  : 

73.  1"  L'héritier,  quand  même  il  aurait  d'a- 
bord renoncé,  pourra  encore  reprendre  la  succes- 
sion, si  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise,  et  si  d'autres  héritiers  n'ont  pas  ac- 
cepté. Civ.  790.  —  V.  lienonciation  a  succession. 

76.  1°  L'héritier  du  degré  subséquent  peut 
accepter  aussi,  puisque  la  succession  lui  reste 
dévolue  par  la  renonciation  du  premier,  tant  que 
celui-ci  ne  l'a  pas  reprise.  —  V.  Ib. 

77 .  3»  Les  créanciers  qui  se  sont  fait  autoriser 
à  accepter,  lorsque  les  choses  étaient  encore  en- 
tières, doivent  être  remplis  sur  les  biens  de  la 
succession,  quoiqu'un  héritier  du  degré  subsé- 
quent vienne  à  l'accepter  ensuite,  et  quoiqu'il 
reste  encore  d'autres  biens  entre  les  mains  de  leur 
débiteur;  parce  qu'ayant  un  droit  acquis  avant 
que  le  second  héritier  se  présentât,  son  accepta- 
tion ne  peut  leur  nuire,  ni  s'étendre  plus  loin  que 
sur  ce  qui  restera  après  qu'ils  auront  été  payés. 
Proud.,  2319. 

78.  h°  Si,  après  l'acceptation  de  l'héritier  du 
degré  subséquent,  il  se  présente  encore  d'autres 
créanciers  de  l'héritier,  qui  n'aient  p:is,  comme 
les  premiers,  obtenu  leur  subrogation  tandis  que 
l'hoirie  était  vacante,  ils  devront  être  renvoycs  à 
la  discussion  préalable  des  biens  de  leur  débiteur, 
tandis  que  les  autres  .seront  directement  payés 
sur  ceux  de  l'hérédité,  sans  (ju'on  pui.sse  leur  op- 
poser la  même  exception.  Proud.,  2321. 

79.  Il  parait  que  fout  ce  qui  précède  doit  être 
appliqué  aux  successions- contractuelles  ou  testa- 
mentaires. Chab.,  sur  l'art.  776,  11.  —  V.  In- 
slitutiou  contractuelle,  Legs. 

§  5.  —  Comment  peut  être  faite  l'acceptation 
il'une  successio)i. 

80.  L'acceptation  peut  cire  exprcs.se  ou  tacite. 
Civ.  778 

En  efTef,  on  a  toujours  pu  manifester  de  deux 
manières  sa  volonté  d'être  héritier  :  expressément 
ou  tacitement,  aut  rerbo.  aut  facto  :  verbo,  c'est- 


à-dire  en  déclarant  qu'on  veut  être  héritier; 
facto,  c'est-à-dire  par  un  fait  qui  prouve  qu'on  a 
la  volonté  d'être  héritier.  Poth.,  Suce,  ch.  3, 
sect.  3,  art.  1",  §  1". 

81 .  Elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre 
ou  la  (pialité  d'héritier  dans  un  acte  authentique 
ou  privé.  Civ.  778. 

82.  Cependant  le  mot  héritier,  considéré  isolé- 
ment, pré.^^ente  de  l'équivocpie  :  car  il  est  aussi 
souvent  employé  pour  désigner  celui  qui  est  ha- 
bile à  recueillir  une  succession,  que  pour  indiquer 
celui  qui  l'a  recueillie.  C'est  ainsi  qu'après  la 
mort  de  quelqu'un,  l'on  dit  qu'il  a  laissé  tels  et 
tels  pour  ses  héritiers.  On  dit  encore  que  tel  hé- 
ritier a  accepté,  ou  bien  qu'il  a  renoncé.  N.  Den., 
V»  Adition  d'hérédité.  Toull.,  4,  325.  Dur.  6, 
373,  n.  Malpel,  191.  Dali.,  12,342.  Vaz.,  art. 
778,  I. 

83.  En  sorte  que,  pour  que  le  titre  d'héritier 
tire  à  conséquence,  pour  qu'il  emporte  accepta- 
lion,  l'on  voit  qu'il  faut  qu'il  ait  été  pris  par  un 
habile  à  succéder,  dans  l'intention  d'accepter  l'hé- 
rédité et  de  s'obliger  aux  charges  qu'impose  une 
l)areille  acceptation.  Toull.,  ib.  Chab.,  sur  l'art. 
778,  4.  Dur.,  Dali,  et  Vaz..  ib.  Paris,  12  ma: 
1826. 

84.  Par  exem[)le,  la  déclaration  faite  par  un 
héritier  présomptif,  qui  n'a  i)as  autrementacreplé 
ou  répudié  «  qu'il  n'entend  pas  être  tenu  des  det- 
tes, si  elles  excèdent  l'actif,  »  ne  renferme  pas 
une  acceptation  de  la  succession.  Cass.,  5  fév. 
1806. 

8.Ï.  D'ailleurs,  il  faut  que  le  titre  d'héritier 
soit  pris  dans  un  acte;  et  ici  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  forme  de  l'écrit,  mais  c'est  surtout  son 
objet  que  les  juges  ont  à  considérer. 

86.  Par  exemple,  une  lettre  missive  adressée 
à  un  créancier  de  la  succession,  peut  avoir  le  ca- 
ractère d'acte.  Ainsi,  si  un  héritier  appelé  par  la 
loi,  écrivait  à  un  créancier  de  la  succession,  qu'il 
se  porte  héritier,  et  qu'il  promet  d'acquitter  la 
dette  à  l'échéance,  ou  qu'il  demande  un  délai 
pour  l'acquitter,  il  ferait uneacceptation  exprcs.se, 
quoique,  dans  la  rigueur  du  droit,  une  lettre 
missive  ne  soit  pas  réellement  vn  acte.  L.  65, 
§3,  D.  ad  Sénat,  cons.  Trebell.Chixh.,  -t.  Toull., 
4,  325.  Dur.,  6,  373.  Malpel,  191.  Dali.,  243. 
Vaz.,  2.  —  V.  Lettre  missive. 

87.  Quid,  s'il  s'agissait  d'une  procuration.  Le 
titre  même  iVhéritier  qm  y  aurait  été  pris,  carac- 
tériserait-il une  acceptation  irrévocable?  Evidem- 
ment non,  si  la  procuration  contenait  pouvoir 
d'accepter  :  car  un  tel  pouvoir  exclut  nécei^saire- 
ment  l'idée  d'une  acceptation  actuelle.  Non,  en- 
core si  la  procuration,  toujours  en  expriniant  la 
qualité  d'héritier  ,  ne  donnait  que  le  pouvoir  de 
faire  des  actes  conservatoires  ou  d'administra- 
tion... La  diflicullé  n'existe  que  pour  !e  cas  où  le 
siiccessible,  prenant  la  qualité  d'héritier,  aurait 
donné   pouvoir   de   faire   des  actes  d'hérédité, 

76 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  —  §  6. 


rumine  de  vendre  les  biens,  de  partager,  etc.  Sui- 
vant Cliabot,  27,  Duranton,  399,  il  y  a  alors  une 
acceptation  définitive  que  la  révocation  du  man- 
dat ne  peut  effacer.  Au  contraire,  Vazeille,  1  , 
pense  «  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  prise;  qu'on 
ne  voit  que  le  dess>ein  d'être  héritier,  et  que  ce 
dessein  peut  changer  par  la  révocation  du  man- 
dat avant  un  changement  d'exécution.  »  Nous 
avouons  que  nous  penchons  pour  cette  dernière 
opinion. 

88.  Mais  il  n'y  aurait  pas  de  doute  sur  l'effet  de 
la  qualité  d'héritier  prise  soit  dans  des  actes  de 
poursuite  contre lesdébiteurs  de  lasuccession,soit 
dans  des  traités  ou  compromis  relatifs  aux  inté- 
rêts delà  succession.  Chab.,  -12.  Toull.,  4,  32(3. 
Dur.,  6,  386.  Vaz.,  3. 

89.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  au  cas  où 
l'on  aurait  donné  au  successible,  dans  des  actes 
qui  lui  auraient  été  signifiés,  la  qualité  d'héritier, 
.s'il  ne  s'était  pas  défendu,  et  s'il  n'avait  pas  subi 
de  condamnation  en  cette  qualité.  Vaz.,  3.  Riom, 
i3fév.  1821  .  —  Jugé  aussi  que  des  défenses  au  fond, 
sur  les  poursuites  d'un  créancier,  peuvent  n'être 
qu'un  acte  conservatoire.  Paris,  29  pluv.  an  m. 

90.  A  plus  forte  raison,  un  mineur  contre  qui 
une  procédure  de  saisie  a  été  intentée  en  sa  qua- 
lité de  cohéritier  de  son  auteur,  ne  peut,  alors 
même  que,  devenu  majeur,  la  saisie  lui  a  été  dé- 
noncée personnellement,  avec  la  qualification  de 
cohéritier,  el  que  la  même  qualité  lui  a  été  donnée 
dans  tous  les  actes  subséquents  de  l'expropriation, 
être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple,  et  il 
ne  cesse  pas  d'être  recevable  àaccepter  sousbéné- 
fice  d'inventaire  ,  ou  même  à  répudier  la  succes- 
sion. Pau,  16  janv.  1  832. 

9i .  Reprendre  une  instance  en  qualité  à'habile 
à  se  porter  héritier  de  la  partie  décédée,  plaider  et 
interjeter  appel,  toujours  en  la  même  qualité,  ne 
suffit  pas  pour  imprimer  à  un  héritier  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  alors  d'ailleurs  qu'avant 
l'arrêt,  il  avait  déclaré  n'accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Paris,  4  août  1825. 

92.  Au  surplus,  jugé  que  la  qualité  d'héritier 
prise  même  dans  des  actes  authentiques,  peut  être 
sans  effet  par  des  réserves  expresses  contraires. 
Ainsi  déridé  relativement  à  des  successibles  qui 
avaient  donné  procuration  d'agir  sous  leur  nom 
comme  héritiers,  mais  avec  charge  expresse  de 
leur  rê.server  le  droit  de  renoncer,  réserve  qui 
avait  eu  lieu,  en  effet,  dans  l'inventaire  et  dans  un 
procès-verbal  de  vente  do  meubles  auxquels  avait 
assisté  le  mandataire.  Cass.,  1"  août  1809.  — 
V.  Acte  d'héritier. 

93.  Peut-être  est-il  inutile  de  remarquer  que 
l'acceptation  verbale  la  plus  expresse  serait  insuf- 
fisante, fût-elle  avouée  en  justice  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ou  autrement.  Disc. 
Dur.,  372.  Malpel,  190    Dali.,  343.  Vaz.,  4. 

94.  Quant  à  l'acceptation  tacite,  elle  résulte 
des  actes  faits  par  l'habile  à  succéder,  lorsqu'ils 


supposent  nécessairement  son  intention  d'accep- 
ter, et  qu'il  n'avait  le  droit  de  les  faire  qu'en  qua- 
lité d'héritier.  Civ.  778. 

95.  Mais  cette  matière  présenterait  de  longs 
détails  qui  seront  plus  convenablement  placés 
sous  le  mot  Acte  d'héritier. 

§  G.  —  Des  effets  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion. 

96.  Le  principal  elTet  qui  résulte  de  l'accepta- 
tion pure  et  simple,  soit  expresse,  soit  tacite,  est 
de  faire  acquérir  à  l'héritier  tous  les  biens  et 
droits  du  défunt;  mais  en  le  soumettant  person- 
nellement, par  un  quasi -contrat,  à  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  de  la  même 
manière  que  s'il  les  avait  lui-même  contractées. 
Adeuntes  hereditatem  se  obligant.  L.  20,  C.  de 
jure  delib.  —  V.  Quasi  contrat.  Succession. 

97.  Cependant  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  être  tenue,  sur  ses  biens  totaux, 
soit  des  conséquences  d'une  adition  d'hérédité, 
soit  des  condamnations  de  dépens  obtenues  con- 
tre elle  à  l'occasion  de  cette  adition  d'hérédité. 
C'est  ce  que  nolis  expliquerons  ailleurs. — V.  Ré- 
gime  dotal. 

98.  D'ailleurs  l'acceptation  d'une  succession 
n'entraîne  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier  pour  le  payement  des  det- 
tes et  legs.  L.  29,  D.  depign.Ynva,.  Test.,  ch.  10, 
50  ets.Trop.  Hyr).,  432  his.—  V.  Hypothèque. 

99.  C'est  un  autre  effet  de  l'acceptation,  qu'elle 
est  irrévocable,  et  imprime  pour  toujours  à  celui 
qui  l'a  faite,  la  qualité  d'héritier  (Civ.  783).  Semel 
hœres,  semper  hœres. 

100.  Et  cela  est  vrai,  même  a  l'égard  de  ceux 
qui,  comme  les  mineurs,  n'acceptent  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  La  qualité  d'héritier  est  in- 
délébile, disent  en  ce  cas  les  lois  et  les  auteurs. 
Gren.,  Toull.,  Chab.,  etc.— V.  Bénéfice  d'inven- 
taire. 

101.  Du  principe  dont  il  s'agit  il  résulte  que 
l'habile  cà  succéder,  qui  a  une  fois  accepté  ou  fait 
acte  d'héritier,  ne  peut  plus,  vis-à-vis  de  ses 
cohéritiers,  renoncer,  pour  s'en  tenir  à  son  legs; 
el  prétendre  n'être  obligé,  par  son  acceptation, 
que  vis-à-vis  des  créanciers;  qu'il  doit  au  contraire 
faire  le  rapport  de  son  legs,  si  ce  legs  ne  lui  a  pas 
été  fait  avec  dispense  de  rapport.  En  effet,  l'art. 
783  Civ.  en  disant  qu'on  ne  peut  revenir  sur  une 
acceptation,  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers 
et  les  cohéritiers.  Ca.ss.,  27janv.  1817. 

102.  Quid,  si  l'un  des  héritiers  auxquels  est 
échue  une  succession,  est  mort  avant  d'avoir  pris 
un  parti,  mais  laissant  lui-même  des  héritiers 
qui  n'acceptent  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
par  exemple  dans  le  cas  de  l'art.  782  Civ.  seront- 
ils  tenus  au  rapport  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu 
parleur  auteur?— V.  Rapporta  succession. 

103.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  do 
l'ouverture  de  la  succession.  Civ.  777. 
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Le  mort  saisit  le  vif,  c'csl-à-dire  que  dès  l'in- 
stantmcmcdu  décès,  l'héritier  est  saisi  (Civ.724). 
La  disposition  actuelle  est  conforme  à  ce  prin- 
cipe. Elle  est  conforme  aussi  aux  lois  romaines 
[L.  54,  D.  de  acq.  vel  amitt.  hipred.].—  V.  Suc- 
cession . 

104.  Nolcz  qu'on  ne  pourrait  pas  se  porter 
héritier  uniquement  à  compter  du  moment  où  l'on 
accepte.  Il  est  de  toute  nécessité  que  l'acceptation 
remonte  au  jour  de  l'ouverture,  d'après  la  maxime 
semrl  hœirs,  souper  Iuitcs.  L.  54,  D.  de  acq.  vcl 
atjiitt.  hœred.  Clial).,  sur  l'art.  777. 

iOb.  De  la  rèfzle  précédente,  il  suit  :  1»  que 
l'héritier  jirend  la  succession  tout  entière,  telle 
qu'elle  était  au  moment  où  elle  s'est  ouverte;  qu'il 
profite  de  tous  les  bénéficessurvenus,  commeil  est 
tenu  de  supporter  toutes  les  pertes. 

106.  Ainsi,  il  peut  réclamer  tous  les  fruits  et 
revenus  échus  avant  l'acceptation  {L.  23,  §  3,  D. 
dehœredit.  petit.],  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été 
perçus  par  un  possesseur  de  bonne  foi.  ^Civ.  138, 
1  49 .) 

I  07.  D'un  autre  côté,  il  est  tenu  de  rembour- 
ser tout  ce  qui  a  été  valablement  payé,  soit  pour 
la  con.servation  des  biens,  soit  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges,  comme  aussi  de  payer  tout  ce 
qui  reste  dû. 

-1 08.  i"  Il  profite  des  renonciations  qui  ont  pu 
être  faites  par  ses  cohéritiers,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  dejjuis  l'ouverture  de  la  succession 
jusqu'à  son  acceptation.  Civ.  785,  786. 

109.  Lors  même  que  l'héritier  qui  accepte  n'est 
appelé  à  la  succession  qu'a  la  place  d'un  héritier 
plus  proche  qui  a  renoncé,  l'effet  de  son  accepta- 
tion remonte  toujours  à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession.  11  est  considéré  comme  ayant  été 
héritier  dès  cette  époque.  Chab.,  ib. 

1  10.  De  même,  lorsque  ayant  renoncé,  et  que 
la  prescription  n'est  pas  acquise,  il  veut  user  de 
la  faculté  (}ue  la  loi  lui  donne  d'accepter  encore  la 
succession,  cette  acceptation  remonte  à  l'époque 
de  l'ouverture.  Civ.  790.  Chab.,  ib. 

111.  Cepejidant  la  règle  que  l'effet  de  l'accep- 
tation remonte  au  jourde  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  ne  souffre-t-elle  pas  quelque  modification 
dans  le  cas  où  le  parent  qui  avait  accepté  se 
trouve  évincé  par  un  parent  plus  proche?  Les  ac- 
tes faits  par  l'héritier  fl;>parc/(r  resteront-ils  sans 
effet  par  rapport  à  l'héritier  qui  se  sera  fait  con- 
naître'/ 

La  question  est  importante  ;  elle  sera  traitée  v 
Pétition  d'hérédité. 

§  7.  —  En  quel  cas  l'héritier  peut  se  faire  resti- 
tuer contre  son  acceptation. 

112.  Le  majeur  ne  peut, attaquer  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession, 
que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui;  il  ne  peut  ja- 
mais réclamer ,  sous  prétexte  de  lésion ,  excepté 


seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouve- 
rait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par 
la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment 
de  l'acceptation.  Civ.  783. 

1  13.  11  n'importe  que  l'acceptation  ait  eu  lieu 
sous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'alors  même  elle 
a  des  conséquences  graves;  ne  fût-ce  que  celle 
d'obliger  au  rapport.  Dur.,6,  450.  Vaz.,  sur  l'art. 
783,  2.  Cass.,  5  déc.  1838.  Contr.  Chab.,  1. 

114.  Le  mineur  sera-t-il  donc  privé  du  droit 
de  se  faire  restituer  contre  une  acceptation  béné- 
ficiaire qui  n'aurait  été  que  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui?  Non.  En  ne  parlant  que  du 
majeur,  le  législateur  parait  avoir  supposé  que 
l'acceptation  ne  pouvant  avoir  lieu,  pour  les  mi- 
neurs, que  sous  bénéfice  d'inventaire,  elle  ne  de- 
vait leur  causer  aucun  préjudice;  mais  si,  au  con- 
traire, elle  leur  en  causait  un  véritable,  et  qu'elle 
n'eût  été  que  la  suite  d'un  dol,  comment  les  pri- 
ver du  droit  de  se  faire  restituer?  Toull.,  4,  33. 
Dur.,  6,  450.  Vaz.,  1  .Cass., 5 déc.  1838.  Contr. 
Chabot,  1. 

115.  Notez  même  qu'il  suffit  que  le  mineur 
ait  été  lésé  pour  se  faire  restituer.  Il  n'a  pas 
besoin  de  prouver  que  son  acceptation  est  la  suite 
d'un  dol.  Toull.  ,  ib.  Cass.,  5  dec.  1838.  Contr. 
Vaz.,  1. 

116.  Peu  importe  par  quelles  i)ersonnes  le  dol 
a  été  pratiqué.  L'art.  783  ne  distingue  pas;  et  ici 
n'est  point  applicable  l'art.  1  H 6.  Dur.,  6,  452. 
Dali.,  12,  350.  Vaz.,  3.  Contr.  Delv.,  2,  82,  et 
Chab.,  5. 

117.  Aussi,  la  restitution  contre  son  accepta- 
tion ,  obtenue  par  un  héritier  pour  cause  de  dol, 
a  lieu  non-seulement  à  l'égard  des  auteurs  du  dol, 
mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres;  tellement 
que  l'héritier  peut  poursuivre  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  soufTert  par  suite  de  son  accepta- 
tion, même  contre  celui  qui,  sans  avoir  participé 
au  dol,  a  contribué  par  sa  faute  à  le  faire  réussir. 
Cass.,  5  déc.  1838. 

I  1 8.  Nul  doute  que  la  dénomination  de  dol  ne 
comprenne  la  violence,  qui  n'est  (]u'un  de  ses 
moyens.  L.  85,  D.  de  acq.  vel  amitt.  hœred. 
Chab.,  3.  Dur.,  6,  452.  Delv.,  2,  82.  Malpel, 
196.  Vaz.,  3. 

119.  Quel  est  l'effet  des  actes  passés  par  l'hé- 
ritier qui  avait  accepté,  et  qui  s'est  fait  restituer 
pour  dol  ou  violence?  «  L'acceptation  annulée  , 
dit  Vazeille  ,  4,  les  effets  immédiats  qu'elle  a 
eus  doivent  s'anéantir.  Les  actes,  les  traités,  les 
engagements  particuliers  qu'elle  a  déterminés  en- 
vers les  créanciers  et  les  légataires  de  la  succes- 
sion, demeurant  comme  non  avenus,  l'acceptant 
restitué  est  remis  dans  l'état  où  il  était  avant  son 
acceptation.  Peu  importe  qu'il  ait  contracté  de 
nouvelles  obligations  conventionnelles,  pour  les 
charges  de  l'hérédité,  avec  des  créanciers  ou  des 
légataires  tout  à  fait  innocents  du  dol  qui  lui  a  fait 
obtenir  la  restitution.  On  ne  leur  fera  point,  pour 
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ces  actes  particuliers,  l'application  de  l'art.  1  H  5; 
parce  que  ces  actes  dépendent  de  l'acceptation, 
qu'ils  n'en  sont  que  l'effet,  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  règle  différente,  et  que  l'accessoire 
doit  subir  le  sort  du  principal  :  cessante  causa, 
cessât  elfe c tus.  »  Dur.,  6,  46G.  Malpel,  312.  — 
V.  Pétition  dliéréditc. 

Md.  Une  seule  cause  d'erreur  est  admise  par 
l'art.  783,  contre  l'acceptation  d'une  succession  ; 
c'est  le  cas  où  l'on  ignorait  l'existence  d'un  testa- 
ment qui  vient  réduire  à  moitié  au  moins  la  con- 
sistance de  la  succession. 

^  2 1 .  La  preuve  de  cette  ignorance,  étant  celle 
d'un  fait  négatif,  comment  se  fera-t-elle?  Il  suf- 
fira ,  en  général ,  d'établir  que  l'acte  ne  s'est  pas 
trouvé  dans  les  papiers  du  défunt,  et  n'a  point  été 
produit  à  l'inventaire,  et  qu'il  n'a  été  notifié  à 
l'héritier  qu'après  son  acceptation.  Si  l'on  prétend 
que  cet  héritier  a  connu  l'acte  à  une  époque  anté- 
rieure, on  devra  en  faire  la  jineuve  contre  lui. 
Dur.,  6,  457.  Vaz.,  7. 

-122.  La  découverte  du  testament  opère  néan- 
moins la  restitution  à  l'égard  des  créanciers,  aussi 
bien  que  contre  les  légataires  institués  par  cet 
acte.  Chab., 8. Malpel,  196.  Dali.,  1  2,  331 .  Vaz., 

8.  Contr.  Delv.,  2,  84,  et  Dur.,  6,  459. 

123.  Ce  n'est  pas  la  découverte  de  dettes  plus 
ou  moins  considérables ,  isolée  de  toute  circon- 
stance de  dol ,  qui  pourrait  motiver  l'action  on 
restitution  contre  l'acceptation  d'une  succession. 
Disc.cons.d'Et.Mal.Chab.,7.  Delv.,  2,  84.  Dur., 
6,  459.  Malpel,  196.  Dali.,  12,  331.  Vaz.,  6.— 
V.  Renonciation  a  succession. 

124.  Lorsque  l'acceptation  d'une  succession  a 
été  annulée  pour  cause  de  dol  (ou  d'erreur) ,  tout 
ce  qui  a  été  payé  au.\  créanciers  par  l'héritier,  de 
ses  derniers  propres,  est  sujet  à  répétition.  Cass. , 
5  déc.  1808. 

125.  L'héritier  qui  a  fait  annuler  son  accepta- 
tion pure  et  simple,  recouvre  le  droit  de  faire  une 
autreacceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. Chab., 

9.  Vaz.,  9. 

126.  La  part  de  l'héritier  qui  s'est  fait  restituer 
et  qui  renonce  accrolt-elle  à  ses  cohéritiers?  Elle 
ne  pouvait  accroître  aux  autres  cohéritiers  ,  ac- 
ceptants et  non  restitués,  que  de  leur  consente- 
ment, suivant  la  loi  61,  I).  de  acciuir.  velamitt.. 
hœred.,  et  l'opinion  de  Lobr.  et  de  Poth.  Aujour- 
d'hui, Chab.,  art.  783,  9,  Delv.,  2,  104,  et  Dur., 
464,  n'admettent  cette  exception  que  dans  le  cas 
où  l'acceptation  des  cohéritiers  n'a  eu  lieuqu'ojjjTs 
celle  qui  a  été  annulée  ,  parce  qu'alors  ces  cohé- 
ritiers peuvent  dire  qu'ils  n'ont  accepté  que  parce 
que  d'autres  avaient  déjà  accepté,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient prévoir  (jue  ceux-ci  se  feraient  restituer. 
Contr.  Dali.,  12,  351,  et  Vaz.,  2. 

§8.  —  Enregistrement. 

127.  Les  acceptations desuccessions,  faites  par 
acte  particulier,  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  fixe 


de  1  fr.  70;  mais  ce  droit  est  dû  par  chaque  ac- 
ceptant et  pour  chaque  succession  L.  2  2  frim. 
an  VII, art.  68,  §1", 2,  [et  31  mai  1824,  art.  M.] 

128.  Si  l'acceptation  n'est  pas  faite  par  un  acte 
spécial ,  et  qu'elle  résulte  seulement  de  tout  autre 
acte  emportant  adition  d'hérédité,  elle  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Ib.,  art.  11. 

129.  Faite  par  acte  au  greffe  du  trib.,  l'accep- 
tation d'une  succession  opère  le  droit  fixe  de 
3  fr.  40  par  chaque  acceptant.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  2,  n"»  6  et  7,  et  [31  mai  1824, 
art.  11].  —  V.  Succession. 

ACCEPTATION  de  transport.  —  V.  Trans- 
port. 

ACCEPTEUR.  On  nomme  ainsi  celui  qui  a  ac- 
cepté une  lettre  de  change.  —  V.  Lettre  de 
change. 

ACCEPTILATION.  C'était,  dans  le  droit  ro- 
main, la  remise  d'une  dette,  faite  sous  l'apparence 
d'un  payement  qui,  dans  la  réalité,  n'avait  pas 
lieu ,  et  au  moyen  d'une  formule  par  laquelle  le 
créancier  répondait  afiîrmativement  à  l'interro- 
gation du  débiteur  qui  lui  demandait,  non  pas 
s'il  consentait  à  le  libérer,  mais  s'il  se  considé- 
rait, lui  créancier,  comme  payé,  comme  ayant 
reçu  la  chose  promise.  Ce  qui  avait  été  imaginé 
pour  éteindre  les  obligations  contractées  par  la 
stipulation,  qui,  dans  le  droit  romain,  était  une 
forme  de  contracter  par  des  paroles  solennelles, 
consistant  dans  l'interrogation  et  la  réponse  des 
parties  contractantes;  et  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'un  engagement  ne  peut  être  détruit  que 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  formé  (Voy.  Instit., 
liv.  3,  tit.  29,  et  ib.  Ducauroy).  —  X.'Contrat, 
Remise  de  dette.  Stipulation. 

ACCESSION  (I).  Manière  d'acquérir  la  pro- 
priété de  certaines  choses  qui  s'unissent  à  celles 
dont  on  était  déjà  propriétaire. 


§  1".  —  De  l'accession  en  général,  et  de  ses 
e/Jcts 

§  2.  —  De  l'accession  par  rapport  aux  im- 
meubles. 

§  3.  —  De  l'accession  par  rapport  aux  meu- 
bles. 


§1' 


De  l'accession  en  général ,  et  de  ses 
e/fets. 


1 .  C'est  par  le  droit  d'accession  que  je  deviens 
propriétaire  de  tout  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement,  à  la 
chose  qui  était  déjà  dans  mon  domaine. 

2.  L'effet  de  l'accession  n'est  pas  borné  à  la 
propriété  seule;  car  la  chose  adjointe  perdant 
son  individualité  et  se  confondant  avec  l'objet 
auquel  elle  s'incorpore,  suit  nécessairement  sa 

(1)  Article  do  M.  Makciiam),  docteur  en  droit,  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'iîtat. 
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condition  :  l'accession  en  général  profite  donc  à 
l'usufruitier,  au  créancier  liypotliecairo,  etc. 

3.  l/art.  54 G  Civ.  admet  aussi  le  droit  d'ac- 
cession j)0ur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 
L'art.  547  déclare  positivement  que  les  fruits  ap- 
partiennent au  propriétaire  ])ar  droit  d'accession. 
ici  cependant  nous  ne  la  retrouvons  i)as  dans 
tous  les  cas.  Si  je  suis  pro[)riétaire  de  la  chose, 
je  suis  propriétaire  des  fruits,  mais  i)ar  une  con- 
séquence immédiate  de  mon  droit  de  propriété. 
Car  la  chose  qui  m'ap|)arlenait  contenant  les  ger- 
mes des  fruits,  le  développement  de  ces  germes 
ne  saurait  modifier  mon  droit;  et  puisqu'il  est 
vrai  de  dire  que,  i)ropriétaire  d'un  agneau,  j'en 
reste  le  maître  quand  cet  auneau  devient  bélier, 
il  faudrait  reconnaître  aussi  que,  propriétaire 
d'un  pommier,  je  reste  et  je  ne  deviens  jias  pro- 
l)riétaire  du  feuillage,  des  fieurs,  des  pommes 
dont  il  est  couvert.  A  l'article  Fruits  se  trouve- 
ront naturellement  ])lacées  les  règles  relatives 
au.\  droits  et  aux  obligations  du  ])ropriétaire  et 
du  possesseur,  par  rapport  aux  fruits. 

4.  L'accession  a  lieu,  soit  par  rajjport  aux  im- 
meubles, soit  par  rapport  aux  meubles. 

§  2.  —De  l'accession  relatimnent  aux 
immeubles. 

5.  Le  droit  d'accession  par  rapport  aux  immeu- 
bles est  relatif, 

\o  Aux  alluvions  et  atterissemcnts; 

2»  .\ux  îles  qui  se  forment  dans  les  fleuves  ou 
rivières  ; 

3?  Aux  constructions  et  plantations; 

4»  Aux  travaux  faits  dans  les  mines  ; 

5»  A  certaines  espèces  d'animaux  dont  parle 
l'art.  iJ64Civ. 

G.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  esjjè- 
ces  comprises  sous  les  u"'  '2,  3  et  5,  renvoyant 
aux  mots  Alluvion  et  Mine  pour  les  n"»  I  et  4. 

7.  Remarquons  d'abord  que,  relativement  aux 
immeubles,  l'accession  peut  être  d'un  immeuble 
ou  d'un  meuble,  tandis  qu'au  contraire,  relative- 
ment aux  meubles,  l'accession,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas,  ne  peut  être  que  d'un  meuble. 

Art.  I .  —  Des  îles  qui  se  forment  dans  les 
rivières. 

8.  Les  lies,  ilôts,  attérissements  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  et  des  rivières,  ap- 
partiennent à  l'Klat  quand  la  rivière  ou  le  fleuve 
est  navigable  ou  flottable.  L'art.  500  Civ.  ajoute  : 
s'il  n'y  a  titre  on  prescription  contraire.  Cela 
rend  la  rédaction  peu  satisfaisante;  car  le  titre  et 
surtout  la  prescription  suivant  seulement  la  for- 
mation de  nie,  n'empêchent  pas  le  droit  d'acces- 
sion d'avoir  existé. 

9.  Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 
les  lies  aj)pnrticnnent  aux  propriétaires  rive- 
rains; et,  pour  déterminer  les  droits  de  chacun, 
on  lire  fictivement  une  ligue  au  milieu  de  la  ri- 


vière (Civ.  5Gi).  L'atlérissemcnt  formé  dans  la 
portion  droite  appartient  au  riverain  droit,  etc. 

10.  Toutefois  si  une  rivière  navigable,  flotta- 
ble ou  non,  coupant  le  fonds  riverain  pour  se 
former  un  bras  nouveau,  faisait  une  île,  les  rè- 
gles ci-dessus  énoncées  ne  seraient  plus  applica- 
bles, et  l'ancien  maître  conserverait  la  propriété 
de  son  champ.  Civ.  552. 

M.  Dans  le  cas  de  formation  d'une  île,  l'ac- 
cession profitera-t-elle  aux  tiers  (jui  ont  un  droit 
sur  le  fonds  riverain;  par  exemple,  a  l'usufrui- 
tier, au  créancier  hypothécaire?  La  loi  romaine 
décide  la  négative  pour  le  cas  d'usufruit.  Ulpien 
[L.  9,^  4,  D.  de  ustifntct.  et  quemad.),  pour  dé- 
cider ainsi ,  s'appuie  sur  ce  que  l'île  est  un  objet 
nouveau  et  spécial.  La  négative  nous  semble  de- 
voir être  également  suivie  par  rapjiort  au  créan- 
cier hypothécaire  ou  antichrésiste.  V.  cependant 
Dur.,  4,  421. 

Art.  2.  —  Des  conslrnrtions  et  plantations. 

12.  Dans  l'art.  552  Civ.  le  législateur  dit  :  La 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Cependant  la  propriété  du  dessus  peut,  dans 
certains  cas,  par  suite  des  conventions,  être  sé- 
parée de  celle  du  sol  :  l'art.  664  Civ.  parle  d'une 
maison  dont  les  divers  étages  ajijjartiennent  a  di- 
\eis  propriétaires.  La  propriété  du  dessous  peut 
être  séparée  de  la  propriété  du  sol  :  l'art.  553 
nous  donne  l'exemple  d'un  souterrain  acquis  par 
prescription  par  un  tiers.  Mais  ces  exceptions 
sont  rares,  et  le  principe  de  l'art.  552  est  fonda- 
mental en  cette  matière;  eu  voici  les  consé- 
quences : 

13.  1»  Toutes  constructions,  plantations,  ou- 
vrages faits  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
sont  présumés  avoir  été  faits  aux  frais  du  pro- 
l)riétaiie  et  lui  appartenir  :  le  tout  sauf  preuve 
contraire.  Civ.  553. 

14.  Cette  preuve  sera  faite  par  les  tiers,  sui- 
vant les  circonstances,  soit  en  présentant  les  mé- 
moires des  ouvriers,  soit  en  invocpiant  leur  té- 
moignage, même  lorsqu'il  s'agira  d'une  valeur  de 
plus  de  150  francs.  Car  1"  le  possesseur,  qui  se 
croyait  propriétaire  et  qui  a  agi  comme  tel ,  ne 
pouvait  être  forcé  à  se  procurer  une  preuve 
écrite  telle  que  la  loi  l'exige  ordinairement  ;  2»  il 
s'agit  ici  d'une  espèce  de  gestion  d'affaire  do  la 
part  du  po.sscsseur.  Civ.  1348. 

i'à.  i"  Si  le  prO|)riétaire  du  sol  qui  a  fait  des 
constructions  et  des  plantations,  a  enqiloyé  des 
matériaux  ou  des  plants  ap[)artenanL  à  autrui, 
l'ancien  maître  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever, 
quand  même  ils  auraient  été  placés  de  mauvaise 
foi  ;  il  peut  .seulement  en  exiger  la  valeur,  et  ob- 
tenir desdommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. Civ.  554. 

16.  On  devra  décider  de  même  à  l'égard  du 
simple  possesseur;  et  le  propriétaire  des  maté- 
riaux ne  sera  pas  admis  à  criliijuer  la  i)ro])riété 


80 


ACCESSION.  —  §  3,  ART.  i". 


du  détenteur,  pour  réclamer  ensuite  les  maté- 
riaux dont  il  se  serait  servi. 

■17.  L'édifice  une  fois  détruit,  le  propriétaire 
des  matériaux  pourra  les  réclamer,  s'il  n'a  pas 
obtenu  l'indemnité  dont  nous  avons  parlé.  Ulpfcn, 
/..  7,  §  2,  D.  de  cxccplione  rei  jiulicatœ;  et  Instit. 
1.  2,  t.  1,  §29. 

1 8.  3"  Un  tiers  a  construit  avec  ses  matériaux 
sur  le  fonds  d'autrui  :  le  propriétaire  du  fonds  a 
le  droit  de  retenir  les  constructions,  plantations 
et  ouvrages  faits  sur  son  fonds  ;  dans  certains 
cas,  il  peut,  au  contraire,  en  exiger  l'enlèvement. 

19.  Ici  il  faut  examiner  si  les  travaux  ont  été 
faits  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  par  le  posses- 
seur. Si  le  possesseur  était  de  bonne  foi,  le  pro- 
priétaire ne  pourra  exiger  l'enlèvement  des  ou- 
vrages faits.  Il  devra  rembourser,  à  son  choix,  au 
possesseur,  ou  le  coût  des  ouvrages  faits,  ou  la 
plus-value  de  ces  ouvrages  (art.  53o  Civ.),  sans 
pouvoir  forcer  le  possesseur  à  imputer  sur  ce  dont 
il  est  créancier,  les  fruits  par  lui  perçus  durant  sa 
jouis.sance.  Arg.  art.  836,  871  et  2176  Civ. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  est  de  mauvaise 
foi,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  ou  deman- 
der la  suppression  des  ouvrages,  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  dommages  et  intérêts  (la  suppression  est  faite 
alors  sans  indemnité  aux  frais  du  possesseur), 
ou  retenir  les  ouvrages  faits,  en  remboursant  au 
possesseur  la  valeur  des  matériaux  employés  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Civ.  553. 

On  a  remarqué  ici  avec  raison  que  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  était,  sous  un  certain  rap- 
port, plus  favorisé  que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
lorsque  le  propriétaire  conserve  les  ouvrages  faits; 
car  celui-ci  n'est  obligé  de  restituer  au  second 
que  la  plus-value,  tandis  qu'il  doit  au  premier  le 
remboursement  de  ses  dépenses;  et  le  plus  sou- 
vent le  prix  des  dépenses ,  en  fait  de  construc- 
tions, dépasse  la  plus-value  qui  en  résulte.  Toute- 
fois, comme  alors  le  propriétaire  a  le  droit  de 
faire  enlever  sans  indemnité  tout  ce  qui  a  été  fait 
sous  tout  autre  rapport,  le  possesseur  de  bonne 
foi  se  trouve  dans  une  position  plus  avantageuse. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruitier 
et  le  fermier  peuvent  enlever  les  constructions 
faites  sur  le  fonds,  etc.  —  V.  Bail,  Bail  emphij- 
théotiqiie.  Usufruit. 

21.  Les  possesseurs  peuvent-ils  retenir  les 
fonds  ju.squ'au  payement  des  améliorations  par 
eux  faites?  —  V.  Bélention  [droit  de). 

AiiT.   3.  —  Des  pifjcoiis,  lapins,  etc. 

22.  L'art.  564  Civ.  déclare  propriété  du  maî- 
tre de  la  garenne,  du  colombier,  ou  de  l'étang, 
les  pigeons,  lapins  et  poissons  qui  y  passent  sans 
avoir  été  attirés  par  fraude  ou  artifice. 

Cette  disposition,  rangée  dans  la  sect.  !■''',  qui 
traite  du  droit  d'accession  relativement  aux  cho- 
ses immobilières,  se  trouve,  à  mon  avis,  placée 
sous  une  rubrique  qui  lui  convient  mal.  Le  pigeon 
Tome  1.  £ 


n'est  pas  plus  l'accessoire  du  colombier,  que  l'oi- 
seau n'est  l'accessoire  de  la  cage  qui  le  renferme. 
L'étang  contient  les  poissons,  mais  n'est  pas  à 
leur  égard  chose  principale.  Ce  n'est  donc  pas,  à 
vrai  dire,  par  accession  que  la  propriété  en  est 
acquise;  mais  la  loi  est  formelle,  et  nous  devons 
la  suivre. 

23.  Des  jurisconsultes  ont  agité  la  question  de 
savoir  s'il  en  était  de  même  des  lièvres  qui,  ren- 
fermés dans  un  parc,  passeraient  dans  un  autre 
enclos  :  ils  décident  l'aflirmative  {V.  Dur.  4, 
429);  cependant  je  ne  trouve  aucune  analogie 
entre  les  lapins  de  garenne,  susceptibles  de  pro- 
priété, que  la  loi  même  reconnaît  comme  atta- 
chés au  service  d'un  fonds  (Civ.  524);  et  les 
lièvres,  placés  au  nombre  des  ferœ  bestiœ,  qui  ne 
sont  dans  le  domaine  de  l'homme  qu'autant  et  que 
tant  qu'ils  sont  possédés  par  lui,  et  qui  par  con- 
séquent ne  sauraient,  à  bien  plus  forte  raison, 
être  considérés  comme  l'accessoire  d'un  parc.  — 
V.  Chasse,  Garenne. 

24.  Si  les  lapins  et  les  poissons  avaient  été 
attirés  par  fraude,  le  maître  de  la  garenne  ou  de 
l'étang  n'en  devient  pas  moins  propriétaire,  quoi- 
que l'art.  564  semble  dire  le  contraire.  Remar- 
quons, en  efTet,  qu'il  serait  impossible  de  distin- 
guer parmi  les  lapins  et  les  poissons  ceux  qui 
auraient  été  attirés  et  ceux  que  renfermaient 
précédemment  l'étang  ou  la  garenne.  La  reven- 
dication devenant  impossible,  l'auteur  de  la 
fraude  sera  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Relativement  aux  pigeons,  il  faut  décider  de 
même  dans  tous  les  cas  où  la  revendication  est 
impossible. 

§  3.  —  De  l'accession  par  rapport  aux  meubles. 

25.  Le  législateur  a  seulement  donné  quel- 
ques exemples  des  décisions  qui  doivent  être 
rendues  par  les  juges  dans  les  questions  d'acces- 
sion relativement  aux  choses  mobilières,  laissant 
aux  tribunaux,  pour  les  cas  non  prévus,  le  droit 
de  se  conformer  aux  principes  de  l'équité  natu- 
relle. Art.  565  Civ. 

26.  Les  règles  tracées  par  le  législateur  sont 
relatives  aux  trois  espèces  d'accession  mobilière 
que  les  commentateurs  avaient  cru  voir  dans  les 
lois  romaines.  C'est  dire  qu'elles  se  rapportent 
'I''à  l'adjonction,  2"  au  mélange,  3"  à  la  spéci- 
fication. 

Art.    1".  —  De  l'adjonction. 

27.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  appar- 
tenant à  divers  propriétaires  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  ce  tout  appartient  au 
maître  de  la  chose  principale  (Civ.  566),  à  moins 
que  les  choses  puissent  se  séparer,  que  l'adjonc- 
tion ait  été  faite  sans  l'aveu  du  propriétaire  de 
l'accessoire,  et  que  cet  accessoire  ait  une  valeur 
supérieure  à  celle  du  principal  (Civ.  568).  Si  ces 
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trois  circonslanccs  se  préseiitont  simiill;inémcn(, 
le  propriétaire  do  l'objet  accessoire  peut  faire 
séparer  ce  (|ui  lui  appartient,  quand  bien  même 
il  devrait  en  résulter  une  dégradation  pour  le 
principal  (Civ.  J3G8).  Dans  tous  autres  cas,  c'est- 
à-dire  si  les  choses  sont  inséparables,  ou  si  l'ad- 
jonction a  été  faite  de  l'aveu  du  propriétaire  de 
l'accessoire,  ou  si  l'accessoire  n'est  pas  d'une  va- 
leur supérieure  à  celle  du  principal,  le  proprié- 
taire du  principal  conservera  l'accessoire,  a  lu 
charge  d'en  payer  la  valeur.  Civ.  îiGG. 

28.  L'adjonction  est  donc,  suivant  le  Code 
civil,  un  véritable  moyen  d'acquérir  la  propriété. 
Nos  législateurs  sont  allés,  à  cet  égard,  beaucoup 
plus  loin  que  les  jurisconsultes  romains,  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  accordaient  l'action  ad 
exhibcndiim,  tandis  que  maintenant  parmi  nous 
l'action  en  .séparation  n'est  accordée  qu'excep- 
tionnellement. 

29.  Lorsque,  parmi  les  choses  unies,  on  ne 
peut  distinguer  ce  qui  est  principal  et  ce  qui  est 
accessoire,  l'objet  appartient  eu  commun  uu.\ 
divers  propriétaires.  Civ.  '609. 


A  HT. 


Du  mélange. 


30.  Si  une  chose  a  été  formée  i)ar  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  a  divers  pro- 
priétaires, et  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  matière  principale,  dans  le  cas  où  la  sé- 
paration ne  peut  avoir  lieu,  li-s  maîtres  des  par- 
ties qui  composent  le  tout,  acquièrent  la  pro- 
priété en  commun  de  l'objet,  en  proportion  de  la 
quantité,  delà  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à  chacun  d'eux  (Civ.  S73).Si  la  .sépa- 
ration peut  avoir  lieu,  elle  pourra  être  exigée  par 
le  maître  de  l'une  des  choses,  lorsque  le  mélange 
aura  été  fait  sans  son  aveu.  Civ.  .j73. 

31.  Cependant,  dans  le  cas  où  la  matière  ap- 
partenant à  l'un  des  propriétaires  serait  de  beau- 
coup supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le 
prix,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en 
valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du 
mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
sa  matière.  Civ.  .oTi. 

Toutefois,  malgré  sa  t'énéralité.  celte  disposi- 
tion de  la  loi  ne  s'applicpie  pas,  1°  au  cas  où  le 
mélange  a  été  fait  du  consentement  des  divers 
propriétaires;  car  alors  il  y  aurait  entre  eux 
communauté,  comme,  dans  une  espèce  à  peu 
près  semblable,  le  décide  l'ipien  [L.  o,  in  priiic. 
D  de  rei  rind.)  ;  2"  au  cas  où  il  y  a  spéciGcation 
proprement  dite. 

A  HT.  3.  —  De  la  spccification. 

32.  Lorsque,  avec  une  chose  qui  appirtienl  à 
un  autre,  on  fait  une  chose  tout  à  fait  /louvelle, 
quel  doit  être  le  maître  de  ce  nouvel  objet?  Est-ce 
le  propriétaire  de  la  substance?  Est-ce  celui  qui 
lui  a  donné  une  nouvelle  forme?  Cette  question 


divisa  longtemps  les  jurisconsultes  romains.  Les 
uns,  suivant  les  opinions  de  l'roculus,  accor- 
daient la  propriété  à  celui  qui  avait  donné  à  la 
chose  une  nouvelle  forme,  l'obligeant  néanmoins 
il  payer  le  prix  de  la  matière.  Les  autres,  et  Sabi- 
nus  à  leur  tète,  conservaient  la  propriété  de  la 
nouvelle  espèce,  c'est-à-dire  du  nouvel  objet,  à 
celui  qui  était  maître  de  l'ancien,  l'obligeant  à 
payer  la  main-d'œuvre.  D'autres  jurisconsultes 
vtiscelliones,  prenant  un  terme  moyen,  distin- 
guaient si  l'objet  pouvait  reprendre  son  ancienne 
forme,  et  le  maintenaient  dans  le  domaine  de 
l'ancien  maître.  Dans  le  cas  contraire,  ils  l'attri- 
buaient au  spécificateur ,  c'est-à-dire  au  créa- 
teur. Cette  dernière  opinion  prévalut,  et  Justinien 
la  consacra  formellement.  §  25,  liv.  2  ,  t.  I, 
Instit. 

33.  Nos  législateurs  se  sont  écartés  de  ce  sen- 
timent, pour  se  rapprocher  davantage  des  prin- 
cipes qu'avaient  proclamés  Sabinus  et  Cassius.  Ils 
veulent  que,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  forme,  le  propriétaire  de 
la  substance  ait  le  droit  de  revendiquer  la  chose 
créée,  en  payant  la  main-d'œuvre.  Civ.  370. 

34.  Si  donc  un  artisan  a  fait  une  table,  un 
candélabre,  avec  le  bois,  avec  le  lingot  d'argent 
qui  m'appartient,  je  puis,  en  payant  la  façon,  ré- 
clamer la  table  ou  le  cindélabre. 

35.  Que  decidcra-t-on  dans  le  cas  où  Jean  au- 
rait fait,  par  exemple,  un  vase  de  bronze  avec 
l'étain  de  Pierre  et  le  cuivre  de  Paul?  Appli(iuant 
l'art.  o73  et  le  combinant  avec  l'art.  570,  il  fau- 
dra dire  que  le  vase  appartiendra  en  commun  à 
Pierre  et  à  Paul,  mais  sous  la  condition  de  payer 
à  Jean  la  main-d'œuvio. 

30.  Le  princii)e  que  la  forme  cèdeà  la  matière, 
reçoit  cependant  une  exception  pour  le  cas  où  la 
main-d'œuvre  est  tellement  importante,  qu'elle 
surpasse  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée; c'est  alors  que  la  spécification  devient  un 
moyen  d'acquérir  :  l'objet  appartiendra  à  l'ou- 
vrier, qui  devra  payer  seulement  le  prix  de  la 
matière.  Civ.  57  I . 

37.  L'art.  571  semble,  dans  ce  cas,  n'accorder 
à  l'ouvrier  que  le  droit  de  rétention  ;  mais  il  ne 
faut  i)as  le  prendre  ;i  la  lettre  et  dans  un  sens  li- 
mitatif. Lex  staluil  de  co  (piod  plerumque  fit.  Et 
l'ordinaire  est  tpie  l'objet  se  trouve  en  la  posses- 
sion de  l'ouvrier. 

3S.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  aurait  employé 
pour  partie  une  ni.itière  à  lui  appartenant,  pour 
partie  une  matière  appartenant  à  autrui,  les  rè- 
gles générales  sont  ajiplicables;  si  donc  l'indus- 
trie ou  la  matière  appartenant  à  l'ouvrier  ne  sont 
regardées  ni  comme  le  principal,  ni  comme  l'ac- 
cessoire, l'objet  sera  commun  entre  les  parties. 
Civ.  572. 

30.  Après  avoir  énoncé  les  dispositions  spé- 
ciales à  chacune  des  accessions  mobilières,  nous 
indiquerons  ici  les  règles  générales. 
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Art.  4. — Règles  générales  relatives  à  l'accession 
mobilière. 

40.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la 
matière  a  été  employée  peut  reclamer  la  propriété 
de  l'espèce  formée  ou  du  mélange,  il  peut  de- 
mander, s'il  le  préfère,  la  restitution  de  sa  ma- 
tière en  pareille  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bonté,  ou  sa  valeur.  Giv.  57G. 

41 .  Ceux  qui  auront  de  mauvaise  foi  employé 
des  matières  appartenant  à  d'autres,  .sans  leur 
aveu,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
extraordinaire,  le  cas  y  échéant  (Civ.  57a).  Si 
l'emploi  a  été  fait  de  bonne  foi,  les  dommages  et 
intérêts  ne  devront  être  accordés  que  diflicile- 
raent  et  seulement  dans  le  cas  d'un  préjudice  no- 
table. 

42.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre 
les  propriétaires  des  matières  dont  elle  est  for- 
mée, elle  doit  être  licites  au  profit  commun. 
Civ.  574. 

43.  Au  reste,  dans  le  droit  romain,  l'acces- 
sion, que  les  interprètes  avaient  crue  voir  par- 
tout, ne  se  présente,  comme  translative  de  pro- 
piiété,  que  dans  certaines  circonstances  fort 
rares.  Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'accession  s'oppo- 
sant  momentanément  à  la  revendication  {res 
extincla  vindicari  non  potest],  avait  pour  princi- 
pal effet  de  changer  seulement  la  forme  de  pro- 
céder. V.  Du  Caurroy,  Institutes  expliquées,  1, 
2,  tit.   I. 

Dans  le  droit  français,  nécessairement  l'acces- 
sion ne  se  présente  que  rarement  par  rapport  aux 
meubles,  à  cause  du  principe  :  En  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre.  Civ.  2279. 

V.  Acquérir  {moyens  cl').  Propriété. 

ACCESSOIRE.  Ce  qui  accompagne  une  chose 
principale,  s'y  joint,  s'y  incorpore. 

\ .  Très-souvent  il  est  nécessaire  d'examiner 
quel  objet  est  principal,  quel  est  accessoire.  Des 
règles  sont  alors  à  suivre. 

2.  Une  chose  est  réputée  accessoire  lorsqu'elle 
n'a  été  unie  à  l'autre  que  pour  son  usage,  son  or- 
nement ou  son  complément.  Civ.  567. 

3.  Peu  importe  que  l'accessoire  soit  de  moindre 
ou  de  plus  grande  valeur  que  le  principal.  L.  34, 
D.  de  contr.  einpt. 

4.  Cependant,  si  de  deux  choses  unies  pour 
former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  re- 
gardée comme  accessoire  de  l'autre ,  celle-là  est 
réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu 
près  égales.  Civ.  o6ît.  —  Y.  Accession. 

5.  Remarquez  qu'il  y  a  des  accessoires  qui  no 
tiennent  pas  corporellement  à  la  chose.  Le  C.  civ. 
nous  en  donne  un  exerni)lo  relativement  aux  im- 
meubles par  destination  (art.  324),  qui  ne  de- 
viennent tels  que  comme  accédant  au  fonds  au 


service  duquel  ils  ont  été  attachés.  Relativement 
aux  meubles,  nous  citerons  les  harnais  des  che- 
vaux, la  clef  d'une  pendule,  etc.  —  V.  Meubles- 
Immeubles. 

6.  Les  accessoires  d'un  immeuble  sont  ordi- 
nairement des  choses  mobilières  par  leur  nature. 
Toutefois,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  accessoires 
sont  immobiliers,  par  exemple,  les  servitudes 
qui  dépendent  d'un  fonds.  L.  20,  §  -1 ,  D.  si  ser- 
vit, vindic.  L.  47,  D.  de  contr.  empt. 

7.  Les  accessoires  d'un  meuble  sont  nécessai- 
rement meubles.  —  V.  Meubles-Immeubles . 

S.  C'est  une  règle  capitale  en  cette  matière, 
que  l'accessoire  suit  le  sort  et  la  nature  du  prin- 
cipal. Accessorium  sequitur  naturem  rei  princi- 
palis.  L.  42,  D.  de  reg.  jur.  En  effet,  le  princi- 
pal, dans  toute  sorte  de  choses,  doit  en  être 
considéré  comme  la  cause  et  le  principe,  dont  les 
accessoires  sont  les  suites  et  les  dépendances. 

9.  Ainsi,  celui  qui,  par  commission,  a  la  con- 
naissance d'une  atfaire  litigieuse  ,  est  en  droit 
d'exercer  tout  ce  qui  en  dépend,  et  qui  est  une 
suite  de  cette  connaissanse.  Cap.  5.  Extrav.  de 
off.  et  post.jud.  de  leg. 

10.  Ainsi,  l'aliénation  de  la  cbose  principale 
entraîne  celle  de  l'accessoire  (Civ.  1018  et  1 61 5). 
Par  exemple,  le  legs  d'un  tableau  comprend  le 
cadre  qui  l'entoure  ;  le  legs  ou  la  vente  d'un  fonds 
de  terre  comprend  la  servitude  de  passage,  de 
pâturage,  d'aqueduc  ou  autre  qui  en  dépend. 
L.  47,  D.  de  contr.  empt.  —  V.  Legs,  Vente. 

•1 1 .  De  ce  que  l'accessoire  suit  le  sort  et  la  na- 
ture du  principal,  il  eu  résulte  qu'il  doit  être  gou- 
verné par  les  mêmes  règles. 

■12.  Ainsi,  lorsque  la  chose  principale  est  dé- 
truite, ce  qui  en  était  l'accessoire  l'est  également 
(L.  -129,  §  1  et  178,  D.  de  reg.  jur.].  C'est  ce 
qu'on  exprime  par  ce  brocard  :  Quœ  accessionum 
locum  obtinent,  cxtinguuntur  cum  principales  res 
peremplœ  sunt.  Gains,  L.  2,  D.  depecul.  légat. 

13.  Par  exemple,  celui  qui,  ayant  l'usufruit 
d'une  maison ,  .s'est  fait  adjuger  la  jouissance  du 
jardin  comme  en  étant  l'accessoire,  d'après  la 
destination  du  père  de  famille,  se  trouvera  privé 
de  cette  jouissance  si  la  maison,  objet  principal, 
vient  à  être  incendiée.  C'est  du  moins  l'avis  de 
Proudhon,  Usuf.,  2349.  —  V.  Usufruit. 

H.  La  libération  du  débiteur  principal  en- 
traîne celle  des  cautions.  Civ.  2034.  —  V.  Cau- 
tionnement. 

m.  Lorsqu'une  convention  est  nulle,  tout  ce 
qui  s'est  fait  en  conséquence  l'i'st  également,  par 
exemple  un  serment  par  lequel  on  se  serait  en- 
gagé à  l'exécuter.  L.  7,  §  16,  D.  de  pact.  L.  69, 
D.  deverb.  oblig.  —  V.  Acte,  Clause  pénale. 

16.  Cependant  la  règle  que  la  destruction  de 
la  cho.se  principale  entraîne  celle  de  .ses  accessoi- 
res n'est  pas  si  rigoureusement  vraie  qu'elle  ne 
soit  susceptible  d'exceptions.  Arg.  L.  178,  D.de 
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reg.  jur.  Godcfroy  sur  ccUoloi.  rolli.,  Pandcct., 
tit.  de  diversisregulis,  45. 

-17.  Trois  exceptions  ont  élé  proposées  : 
La  première,  c'est  que  raccessoire  ne  suit  i>as 
la  nature  de  sou  principal  quand  il  y  a  diversité 
de  raison  :  Et  générale  esl,  dit  Tiraqueau,  ut  ac- 
cessorium  non  sequatur  naturam  principalis  , 
nim  ratio  utriusque  di versa  esl  [lirlrail  Ugnager, 
§  1,  gl.  18,  5<)). 

\  8.  La  seconde  exception  a  lieu  quand  l'acces- 
soire peut  se  soutenir  par  hu-niême,  quando  ac- 
cessorium  per  se  stare  potest.  Ib. 

19.  La  troisième,  lorsqu'il  est  également  prin- 
cipal, quolies  cpque principale  est.  Ib. 

20.  En  conséquence  de  ces  diverses  exceptions 
combinées,  on  décide  : 

-l»  Que  bien  que  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur, faite  par  son  tuteur,  soit  nulle,  si  celui-ci 
a  hypothèque  ses  biens  à  la  garantie  de  la  vente, 
il  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  la  nullité,  et 
l'hypothèque  produira  son  elTet.  L.O,C.de  prœdiis 
et  aliis  reb.  min. 

21.  2°  Que  le  cautionnement  subsiste,  quoi- 
que l'obligation  soit  nulle,  si  c'est  par  une  excep- 
tion purement  personnelle  à  l'obligé.  Civ.  2012. 

22.  3°  Que,  lors  même  ([u'uu  cohéritier  a  payé 
sa  part  de  la  dette,  qui  est  la  chose  principale, 
l'action  hypothécaire  continue  de  subsister  con- 
tre lui.  L.  1  et  2,  C.  de  luit.  pign.  —  V.  .4c//o/i 
hypothécaire. 

[(23.  4"  Que  la  nullité  d'une  donation  pour  dé- 
faut d'acceptation  du  donataire,  ne  s'applique 
pas  à  la  substitution  qui  a  été  acceptée  par  l'ap- 
pelé. Furgole,  Ouest.  50  sur  les  donations,  I  1  et 
suiv. — V.  Substitution.)] 

24.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  chose  peut 
périr  comme  accessoire,  sans  ce.«ser  de  subsister. 
Elle  devient  alors  chose  ayant  son  individualité , 
chose  principale. 

25.  Par  exemple,  si  un  couteau  périt,  sa  gaine, 
qui  n'en  était  que  l'accessoire,  continue  d'exister 
comme  chose  ayant  son  individualité. 

26.  Par  exemple  encore,  s'il  s'agit  d'un  legs, 
et  que  la  chose  principale  ait  péri  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  on  ne  pourra  réclamer  les 
accessoires  subsistants,  et  qui  cependant  étaient 
compris  dans  le  legs.  Un  tableau  avait  été  légué  ; 
il  a  été  endommagé,  il  a  péri  ;  le  légataire  ne  peut 
réclamer  le  cadre  qui  en  était  l'accessoire,  quoi- 
qu'il continue  de  subsister. — V.  Legs. 

27.  Enregistrem.  [Les  centimes  additionnels] 
aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  ,de  greffe 
et  d'hypothèque,  établis  par  la  loi  [annuelle  du 
budget  des  voies  et  moyens] ,  .sont  un  accessoire 
de  ces  droits. 

V.  Contrat,  Legs.  Obligation.  Principal. 

ACCIDENT.  Se  dit  généralement  d'un  événe- 
ment fâcheux  et  imprévu.  Quelquefois,  les  acci- 
dents arrivent  par  force  majeure  ou  cas  fortuit; 
d'autres  fois  par  faute,  c'est-a-dire  imprudence  ou 


négligence;  enfin,  ils  peuvent  être  l'effet  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Ils  prennent  alors  ces  diverses 
dénominations. 

1 .  Les  accidents  .sont,  par  leur  nature,  en  de- 
hors des  règles  générales  du  droit .  Ils  y  apportent 
des  exceptions. — Y.  Loi. 

2.  Ainsi,  ils  font  lléchir  la  présomption  légale 
de  paternité  (Civ.  312  );  ils  rendent  la  preuve 
testimoniale  possible,  dans  le  cas  où  elle  est  gé- 
néralement défendue  (1348;.  —  V.  Légitimité, 
Preuve. 

3.  Ils  n'entraînent  pas  seulement  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  les  ont  causés  (Civ.  1382  et 
suiv.)  ;  mais  ils  imposent  encore  des  obligations  à 
l'autorité  et  aux  particuliers  (C.  pén.  475,  îj  12, 
et  478).  —  Y.  Auturilé  comniunale,  Responsabilité 
civile. 

4.  Un  contrat  a  été  créé  pour  donner  des  res- 
sources eflîcaccs  contre  les  accidents  :  c'est  l'as- 
surance.—  V.  ce  mot. 

V.  Cas  fortuit,  Délit,  Dommage,  Eaute,  Eorce 
majeure,  Quasi-délit. 

ACCINS  ET  PRÉCLOTURES.  Termes  par  les- 
quels on  désignait  les  appartenances,  dépendan- 
ces et  accessoires  du  château  ou  manoir  principal 
de  la  seigneurie,  ou  de  l'habitation,  dans  les  cou- 
tumes (jui  admettaient  le  droit  d'aînesse  ou  do 
préiiput.  Yoyez  à  cet  égard  un  acte  de  notoriété 
du  \  2  nov.  1 699.  —  Y.  Appartenances  et  Dépen- 
dances. 

ACCOLADE.  Trait  de  plume  en  forme  de  cro- 
chet brisé  à  son  milieu,  qui  sert  à  embrasser 
jtlusicurs  objets  ensemble,  le  plus  ordinairement 
plusieurs  sommes,  pour  n'en  faire  qu'une  seule, 
qui  se  met  en  chiffres  au  milieu  du  crochet.  — 
Y.  Tableau. 

ACCOMMODEMENT.  Se  dit,  le  plus  ordinaire- 
mont  ,  du  traité  par  lequel  on  termine  amiable- 
ment  un  différend  :  en  ce  sens,  l'accommodement 
prend  plus  spécialement  le  nom  de  transaction. 
Mais  le  mot  accommodement  est  (pielquefois  em- 
ployé pour  exprimer  toute  autre  espèce  d'arran- 
gement :  ainsi,  il  y  a  les  acconvnodements  de  fa- 
mille. 

\ .  «  l'n  mauvais  accommodement  vaut  mieux 
qu'un  bon  procès.  »  Ce  proverbe  ne  peut  être  trop 
souvent  répété  par  les  notaires  [et  avocats]  à  leurs 
clients.  Il  peut  être  utile  aux  uns  comme  aux  au- 
tres de  le  mettre  en  prali(]ue. 

Y.  Accord,  Arrangement,  Transaction. 

ACCO.MPLISSEMENT.  C'est  l'exécution  com- 
plète d'une  condition,  d'une  promesse,  d'un  acte, 
d'une  peine.  —  V.  ces  différents  mots. 

ACCOHl).  Peut  être  pris  en  deux  sens  ;  il  signi- 
fie con.sentement  mutuel,  conformité  de  volonté; 
il  exprime  aussi  l'acte  par  lequel  on  termine  un 
différend,  et  alors  il  est  synonyme  û'accommo- 
diment. —  V.  ce  mot. 

ACCORDS,  ACCORDAILLES.  Ce  sont  les  pré- 
liminaires d'un  mariage,  c'est-à-dire  les  promes- 
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ses  réciproques  ,  les  conventions,  les  articles  ar- 
rêtés entre  deux  personnes  qui  ont  le  projet  de  se 
marier.  — V.  Articles  de  mariage,  Fiançailles, 
Promesse  de  mariaye 

ACCOTEMENTS.  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
aux  parties  de  terrains  qui  se  trouvent  do  chaque 
côté  d'une  chaussée,  d'un  chemin  public,  d'une 
route  provinciale  ou  de  l'État.  On  donne  le  même 
nom  aux  bords  d'un  canal  ou  d'une  rivière.  — 
V.  Canal,  Chemin,  Eau. 

ACCROISSEMENT  (1).  Le  droit  d'accroisse- 
ment est  le  droit  qui  appartient  à  un  cohéritier 
ou  à  un  colégataire,  de  prendre  ou  de  retenir  la 
portion  de  l'hérédité  ou  du  legs  qui  était  déférée 
ou  destinée  h  son  cohéritier  ou  à  son  colégataire, 
mais  qui  se  trouve  vacante  lorsque  celui-ci  re- 
fuse de  l'accepter  ou  est  incapable  de  la  recueil- 
lir. Cette  définition,  par  l'emploi  des  mots  pren- 
dre ou  retenir,  s'applique  au  droit  de  non 
décroissement  comme  au  droit  d'accroissement. 

DIVISION. 

§  1".  —  De  l'accroissement  en  général.  Ren- 
voi. 

§  2.  —  De  l'accroissement  dans  le  cas  de  la 
conjonction  réelle. 

Aux.  I"^"".  —  Des  effets  de  la  conjonction  réelle 
réciproque. 

Art.  2.  —  Des  effets  de  la  conjonction  réelle 
non  réciproque. 

§  3.  —  De  l'accroissement  dans  la  conjonction 
par  les  paroles,  ou  verbale. 

§  4.  —  De  l'accroissenjent  dans  la  conjonction 

MIXTE. 

Art.  \".  —  De  la  conjonction  mixte. 
Art.  2.  —  De  l'assignation  de  parts. 
§  5.  —  Du  concours  des  divers  conjoints. 
§  6.  —  Questions  diverses  sur  l'accroissement. 
§  7.  —  Enregistrement. 


§  l*""".  -    De  l'accroissement  en  général.  Renvoi. 

i .  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  dans  l'héré- 
dité ab  intestat ,  comme  dans  l'hérédité  testamen- 
taire. Ne  nous  occupant  pas  ici  du  premier  cas, 
qui  se  trouvera  traité  au  mot  Renonciation  a 
succession,  nous  dirons  seulement  qu'on  exerce 
ce  droit  d'après  les  principes  qui  règlent  les  suc- 
cessions en  général;  et  qu'en  conséquence,  sui- 
vant que  la  succession  doit  être  transmise  ou 
partagée  par  lignes,  par  souches  ou  par  tètes,  le 
droit  d'accroissement,  entre  les  héritiers,  sera 
réglé  de  ces  diverses  manières. 

2.  Nous  traiterons  ici  spécialement  du  droit 
d'accroissement  entre  les  légataires.  Et  d'abord  il 
faut  remarquer  que  le  droit  d'accroissement  porte 
sur  une  portion  qui  se  trouve  vacante  ;  d'où  il 
faut  conclure  : 

(1)  Article  de  M.  Marchand,  docteur  en_  droit,  maître 
des  rcquôtes  au  conseil  cl'Klal. 


1°  Qu'il  n'a  pas  lieu  entre  codonataires,  soit 
parce  que,  par  une  disposition  entre-vifs,  cha- 
cun étant  à  l'instant  même  saisi  du  droit  qui  lui 
appartient,  il  n'y  a  pas  de  part  vacante;  soit 
parce  que,  dans  le  cas  où  une  des  parties  ne  se- 
rait pas  présente  au  contrat  ou  refuserait  d'accep- 
ter, il  est  de  principe  que  les  effets  des  conven- 
tions doivent  être  restreints  aux  seuls  stipulants 
(Civ.  1M9)  :  tandis  que,  suivant  les  plus  graves 
auteurs,  il  doit  être  appliqué  dans  toutes  les  dis- 
positions à  cause  de  mort,  par  exemple,  dans  les 
institutions  contractuelles,  lorsqu'il  y  a  conjonc- 
tion entre  les  donataires.  V.  Dum  ,  Rie,  Donat., 
-1,  3,  481;  Furg.,  Test.,  ch.  9,  §  31;  Proud., 
Usuf.,  2,  565,  etc. 

[(  2»  Que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  le  testateur  a  substitué  quelqu'un 
au  légataire  qui  ne  recueille  pas;  car  le  substitué 
prenant  la  place  de  l'institué,  il  n'y  a  pas  de  por- 
tion vacante.  —  V.  Substitution.)] 

3.  Observons  aussi  que,  faisant  en  quelque 
sorte  partie  du  legs,  et  en  étant  la  conséquence, 
ce  droit,  i"  passe  à  l'héritier  du  légataire  décédé 
après  le  testateur;  2"  peut  être  exercé  par  le  lé- 
gataire qui  a  refusé  d'accepter  de  son  chef,  lors- 
qu'il devient  héritier  de  son  colégataire,  et  alors 
seulement  du  chef  de  celui-ci;  3"  enfin  doit  pro- 
fiter à  l'acquéreur  des  droits  du  légataire,  dans 
le  cas  où  le  colégataire  ne  recueille  pas.  V.  inf. 
§  6,  31. 

4.  Le  fondement  du  droit  d'accroissement  est 
la  vocation  solidaire  de  chacun  à  la  totalité  de  la 
chose,  de  sorte  que  le  concours  seul  des  divers 
appelés  nécessite  entre  eux  un  partage.  Mais 
pour  reconnaître  si  la  vocation  est  solidaire,  di- 
verses règles  d'interprétation  ont  été  posées.  On 
a  reconnu  trois  espèces  de  conjonctions  ou  voca- 
tions de  plusieurs  personnes  à  une  même  chose  : 
<!»  la  conjonction  par  la  chose;  2°  la  conjonction 
par  la  cho.se  et  les  paroles;  3»  la  conjonction  par 
les  paroles  seules.  Triplici  modo  conjunctio  in- 
telligitur  :  aut  enim  re  per  se  conjunctio  contin- 
git,  aul  re  et  verbis,  aut  verbis  tantum  {V.  Paul, 
L.  142,  D.  de  verb.  sign.).  Admettant  cette 
division,  nous  consacrerons  un  §  spécial  à  cha- 
cune des  conjonctions  ;  puis  nous  examinerons 
quels  sont  les  droits  des  divers  conjoints,  lors- 
qu'ils se  trouvent  en  concours;  et  enfin  nous  ré- 
soudrons les  plus  graves  difficultés  de  la  matière. 

§  2.  —  De  l'accroissement  dans  le  cas  de  la 
conjonction  réelle. 

5.  Il  y  a  conjonction  par  la  chose,  ou  conjonc- 
tion réelle  entre  les  légataires,  lorsqu'une  même 
chose  est  léguée  à  plusieurs  personnes  par  autant 
de  dispositions  distinctes  qu'il  y  a  de  légataires, 
sans  toutefois  qu'aucune  de  ces  di.spositions  ré- 
voque la  précédente.  En  voici  un  exemple  :  Je 
lègue  ma  maison  de  Paris  à  Paul;  je  lègue  cette 
même  maison  de  Paris  à  Pierre. 
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6.  Pour  qii"il  y  ait  conjonction  réelle,  on  s'ac- 
corde donc  à  rocounaltro  qu'il  faut  le  concours  de 
trois  circonstances  :  1»  autant  do  dispositions 
qu'il  existe  de  légataires;  2"  identité  parfaite  de 
la  chose  léguée  ;  3"  intention  évidente  que  la  der- 
nière disposition  ne  révoque  pas  les  premières. 

7.  Les  légataires  fOHy(/»f/<  rc.  conjoints  i)ai- la 
chose,  c'est-a-dire  ayant  tous  droit  a  une  même 
chose,  étaient  appelés  aussi  quelquefois  disjuncti, 
lorsqu'on  les  comparait  aux  légataires  unis,  non- 
seulement  j)ar  l'objet  légué,  mais  encore  par  la 
disposition  (jui  créait  leurs  droits  respectifs,  et 
qu'on  uonimait  conjiiucli  ir  cl  verbis.  C'est  ce 
qu'indique  clairement  le  i?  8  de  Icgatis  aux  Insti- 
tutes.  Disjunclivi  ita  :  Titio  homincm  Slichuin 
do,  lego;  Scio  homincm  Stichum  do,  lego.  Sed 
elsi  exprcsserit  eiimdem  homincm  Stichum,  œque 
disjumtim  leçjatum  intelligitar.  Nous  montrerons 
plus  bas  quelle  conséquence  ont  tirée  de  cette  dé- 
cision les  rédacteurs  du  Code  civil.  Revenons  au 
legs  d'une  même  chose  fait  à  plusieurs  personnes 
par  dispositions  séparées. 

8.  La  même  chose  est  léiruée  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  toutes  ont  individuellement  droit  à  la 
totalité.  Dans  le  cas  oîj  les  divers  appelés  se  pré- 
sentent, le  partage  est  nécessaire.  Dans  le  cas 
où  un  seul  recueille,  il  prend  entière  la  chose  qui 
lui  a  été  léguée  entière.  Et  ce  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  par  droit  d'accroissement,  car  son  droit  n'a 
pas  été  étendu  ;  c'est  plutôt  par  dioit  de  non  dé- 
croissement,  car  ou  lui  a  légué  la  totalité  de  la 
chose;  et  puisque,  devenue  cadutpie,  la  disposi- 
tion qui  restreignait  sou  droit  est  regardée  comme 
si  elle  n'avait  jamais  existé,  la  clause  du  testa- 
ment qui  le  gratifie  de  l'intégralité  de  la  chose,  et 
non  d'une  partie  seulement  de  cette  chose,  doit 
être  exécutée  dans  son  entier. 

9.  Suivant  l'opinion  de  Proudhon  [l'suf..  o87), 
le  Code  civil  ne  renferme  aucune  disposition 
spéciale  sur  le  droit  de  non  décroissement;  et, 
dans  le  silence  de  la  loi ,  les  anciens  principes 
doivent  être  nécessairement  ajipliqués.  De  célè- 
bres jurisconsul'es  pensent  toutefois  que  notre 
législation  contient,  sur  les  légataires  conjoints 
réellement,  une  décision  formelle.  C'est  l'art.  1 04.5 
qui,  d'après  Proudhon,  décide  seulement  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  conjonction  entre  les  colé- 
gataires  auxquels  une  même  chose  a  été  léguée 
par  plusieurs  dispositions,  mais  avec  a.ssignation 
de  parts,  dilliculté  longtemps  débattue  dans  l'an- 
cienne jurisprudence. 

10.  Huant  à  moi,  qui  d'abord  avais  adopté  et 
soutenu  le  système  de  Proudhon,  une  plus  mûre 
réflexion  m'a  persuadé  que  si  son  opinion  sur 
octle  matière  est  la  seule  conforme  aux  vérita- 
bles principes,  elle  s'éloigne  trop  du  texte  de  la 
loi  pour  (|u'on  puisse  la  suivre.  Interprètes,  et  non 
législateurs,  nous  devons  gémir  sur  les  imperfec- 
tions de  notre  Code,  mais  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  les  corriger;  et  déclarant,,  avec  Delvin- 


court,  que  les  dispositions  de  l'art.  4  045  sont 
contraires  a  la  saine  raison,  nous  n'hésiterons  pas 
à  les  appliquer.  L'art.  1 04'j  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
legs  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand 
une  chose  qui  n'est  i)as  susceptible  d'être  divisée 
sans  détérioration  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément.  » 
Ces  mots,  par  le  même  acte  et  séparément,  indi- 
quent assez  clairement  qu'il  s'agit  d'une  chose 
léguée  par  des  dispositions  séparées,  contenues 
dans  un  même  acte,  et  non  pas,  comme  le  pense 
Proudhon,  d'une  chose  léguée  à  plusieurs  per- 
sonnes, par  une  seule  disposition,  par  le  mente 
acte,  mais  avec  assignation  de  parts  séparément. 
L'interprétation  que  nous  admettons,  la  seule 
conforme  au  sens  grammatical  des  mots,  devient 
plus  évidente  encore  si  l'on  remarque  que  l'art. 
'1044  contient  la  détinition  des  conjoints  re  et 
verbis,  et  si  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
comme  dans  le  droit  romain,  les  conjoints  re 
tantum  étaient  nommés  disjuncti,  séparés,  lors- 
qu'on les  rapprochait  des  conjoints  reet  verbis  V. 
le  §  8,  Instit.  de  légat is  ;  Du  Caurroy,  Institutcs 
e.rpl iqiiées, 2,1 '60,  2'- ôdii.  V.  Furg.,  Test.,  ch.  9, 
§  îb).  Avec  l'art.  I0i-;i,  il  faut  donc  dire  que  le 
droit  de  non  décroissement  n'aura  lieu  que  lorsque 
la  chose  ne  sera  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration;  et  observez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  dans  les  art.  824  et  827  Civ.,  d'une  divi- 
sion difilcile.  Pour  que  l'accroi.ssement  s'exerce, 
il  est  néces.saire  que  la  chose  ne  puisse  être  par- 
tagée sans  détérioration. 

tl.  Cette  décision,  que  le  droit  d'accroisse- 
ment n'a  lieu  entre  les  conjoints  re  que  lorsque 
la  chose  ne  peut  être  divisée  sans  détérioration, 
a  eu  pour  fondement  la  pensée,  qu'il  ne  piralt 
pas  juste  de  supposer,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, aux  légataires  conjoints  p:ir  la  chose,  des 
droits  au.ssi  étendus  qu'aux  légataires  conjoints 
par  la  chose  et  par  les  paroles,  re  et  verbis:  pro- 
position admise  comme  vraie  par  Touiller,  5, 
G 88.  V.  plus  bas  28. 

■12.  Toutefois,  en  rejetant,  comme  on  doit  le 
faire,  rinterprétaliou  trè.s-in.irénieusede  Proudhon, 
il  faut  nécessairement  reconnaître  une  contradic- 
tion bizarre  entre  deux  décisions  rendues  dans 
des  cas  tout  à  fait  sembhibles. 

13.  Eu  elTet,  outre  la  conjonction  réelle  et  ré- 
ciproque qui  existe  entre  les  légatairesdune  seule 
et  même  cho.se,  il  y  a  encore  une  véritable  con- 
jonction réelle,  1"  entre  les  légataires  appelés  par 
des  titres  dilTerenls,  dont  l'un,  dans  sa  généralité, 
comprend  ce  qui  est  renfermé  spécialement  dans 
l'autre;  2»  entre  légataires  dont  l'un  doit  recevoir 
son  legs  des  mains  de  l'autre. 

14.  Ainsi  il  existe  entre  le  légataire  universel 
et  le  lé.aataire  particulier  une  espèce  de  conjonc- 
tion non  réciproque,  en  ce  sens  que,  dans  le  c:is 
où  le  legs  particulier  sera  caduc,  le  légataire  uni- 
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versel,  auquel  la  totalité  des  biens  a  été  déférée, 
retiendra,  par  droit  do  non  décroissement,  ce  que 
le  légataire  particulier  aurait  dû  recueillir  (Civ. 
1014).  Dans  ce  cas  l'héritier  du  sang  ne  pourrait 
pas  réclamer  le  bénéfice  de  la  caducité  ;  car,  l'uni- 
versalité des  biens  ayant  été  donnée,  l'objet  légué 
particulièrement  s'y  trouve  compris.  Le  concours 
seul  d'un  propriétaire  spécial  restreint  les  droits 
de  l'héritier  testamentaire  ;  et  ce  propriétaire 
n'existant  pas  par  suite  de  la  caducité  du  legs, 
la  disposition  doit  être  exécutée  dans  son  inté- 
gralité :  c'est  ce  que  décide  implicitement  l'art. 
i014  Civ.  qui  porte  que  «le  légataire  particulier 
»  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
)>  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
»  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande,  ou  du 
»  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  vo- 
)•  lontairement  consentie.»  La  conjonction  réelle 
qui  existe  entre  le  légataire  universel  et  le  léga- 
taire particulier  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de 
cassation  du  20  juill.  1809,  arrêt  qui  décide  que 
les  legs  devenus  caducs  doivent  accroître  aupro- 
fit  de  l'héritier  institué. 

1.5.  On  devrait  suivre  la  même  opinion  dans 
le  cas  où,  après  divers  legs  à  titre  particulier,  le 
testament  contiendrait  seulement  cette  disposi- 
tion :  Quant  au  surplus  de  mes  biens,  je  le  lègue 
à  Pierre.  Eu  efîet,  dit  Merlin,  lorsqueletestateur, 
après  avoir  fait  des  legs  particuliers,  déclare  qu'il 
lègue  le  surplus  de  ses  biens  à  un  autre,  en  s'ex- 
pliquant  ain^i,  il  suppose  que  les  legs  qui  précè- 
dent auront  leur  etTet,  et  ce  n'est  que  dans  cette 
supposition  qu'il  parait  retrancher  les  objets  lé- 
gués de  son  institution  ou  de  son  legs  universel 
(V.  Répert.  v»  Légataire,  §  M).  L'ordre  de  l'écri- 
ture n'est  ici  qu'une  chose  matérielle,  et  qui  ne 
saurait  avoir  des  effets  si  divers  {V.  Pothier, 
Dis;),  test.,  chap.  6,  sect.  5,  §  21.  Proud.,  Usuf., 
599).  Si,  au  contraire,  les  legs  inscrits  d'abord 
dans  le  testament  étaient  des  legs  à  titre  univer- 
sel, comme  alors  la  clause  relative  au  surplus  des 
biens,  expliquée  par  les  dispositions  précédentes, 
ne  devrait,  être  regardée  que  comme  un  legs  à 
titre  universel,  la  conjonction  n'existant  pas  entre 
des  légataires  institués  avec  assignation  de  parts, 
la  caducité  d'un  de  ces  legs  profitera  à  l'hérilier 
du  sang,  auquel  la  loi  a  accordé  la  saisine. 
Civ.  10M. 

10.  Le  droit  de  non  décroissement  existe,  par 
les  mêmes  raisons,  au  profit  du  légataire  à  titre 
univer.sel  chargé  spécialement,  par  le  testateur, 
du  payement  d'un  legs.  La  caducité  d'un  legs  mo- 
bilier profitera  donc  au  seul  légataire  de  l'univer- 
salité des  meubles,  sans  que  le  légataire  du 
surplus  des  biens  ou  l'héritier  du  sang  puissent, 
à  ce  sujet,  élever  quelque  réclamation  bien 
fondée. 

'17.  Dans  tous  ces  cas,  et  dans  tous  les  cas 
semblables,  il  faut  reconnaître  que,  la  conjonction 
n'étant  pas  réciproque,  la  caducité  du  legs  uni- 


versel ne  modifierait  nullement  les  droits  des  lé- 
gataires particuliers,  qui  ne  peuvent  exiger  que 
l'objet  qui  leur  a  été  spécialement  donné,  objet 
aussi  compris  dans  la  disposition  plus  générale. 

18.  Ayant  établi,  comme  nous  l'avons  fait, 
quels  sont  les  légataires  conjoints  re,  il  reste  à 
examiner  quels  sont  les  effets  de  la  conjonction 
réelle,  distinguant  encore  ici  le  cas  oii  la  conjonc- 
tion est  réciproque,  et  le  cas  où  elle  ne  l'est  pas. 

A  UT.   1".  —  Des  effets  de  la  conjonction  réelle 
réciproque. 

19.  Quand  la  conjonction  réelle  est  réciproque, 
c'est-à-dire  lorsqu'une  chose  qui  ne  peut  être  di- 
visée sans  détérioration  a  été  léguée  à  plusieurs 
personnes  par  plusieurs  dispositions,  mais  dont 
aucune  ne  révoque  l'autre;  l'objet  lègue  apparte- 
nant en  entier  à  chacun  des  légataires,  peut  être 
exigé  en  entier  par  chacun  de  ceux  qui  y  ont 
droit.  L'héritier  sera  libéré  par  le  payement  fait 

.a  un  seul.  Ce  sont  en  quelque  sorte  des  créanciers 
solidaires,  avec  cette  différence  toutefois  quç  gé- 
néralement les  créanciers  solidaires  sont,  par 
l'effet  de  la  convention,  présumés  s'être  constitués 
mandataires  fun  de  l'autre  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  a  leur  créance,  tandis  que  cette  môme  pré- 
somption ne  saurait  avoir  lieu  par  rapport  aux 
colégataires.  En  conséquence  l'action  intentée 
par  fun  d'eux  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres,  etc.  (F.  Proudhon.  loc.  cit.) 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  concours  seul 
fera  les  parts  entre  les  divers  appelés  ;  la  part  du 
défaillant  appartiendra  à  ses  colégataires,  et,  à 
proprement  parler,  il  y  aura  non  décroissement 
plutôt  qu'accroissement. 

20.  Lorsque,  au  contraire,  la  chose  peut  être 
divisée  sans  détérioration,  chacun  des  colégataires 
est  saisi  seulement  de  la  portion  que  lui  aurait 
attribuée  le  partage  si  aucune  des  dispositions 
n'avait  été  caduque.  La  part  du  défaillant  n'<ic- 
croit  pas  à  ses  colégataires  ;  elle  appartient  au 
légataire  universel  ou  aux  héritiers  du  sang,  sui- 
vant les  règles  posées  plus  haut. 

Art.  2.  —  Des  effets  de  la  conjonction  réelle  non 
réciproque. 

2).  Dans  le  cas  de  conjonction  non  récipro- 
que, la  caducité  du  legs  protitera  à  celui  qui  en 
était  spécialement  chargé,  à  celui  qui  était  appelé 
par  un  titre  différent  mais  comprenant  dans  sa 
généralité  le  legs  particulier;  et  alors  il  ne  .sera 
pas  nécessaire  d'examiner  si  l'objet  peut  ou  non 
être  divisé  sans  détérioration,  la  solution  étant  la 
même  dans  tous  les  cas.' 

§  3.  —  De  l'accroissement  dans  la  conjonction  par 
les  paroles,  ou  verbale. 

22.  Il  y  a  conjonction  verbale,  lorsqu'une 
môme  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  personnes 
par  une  seule  et  môme  disposition,  mais  avec  assi- 
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gnalioa  do  la  part  que  rliacuii  d'eux  doit  avoir 
dans  l'objet  légué...  Je  lègue  par  portions  égales 
ma  maison  à  Jean  et  à  Paul. 

:23.  Il  n'y  aurait  pas  conjonction  verbale  entre 
les  légataires  si  le  legs  n'était  pas  d'une  même 
chose  :  si,  par  exemple,  il  ét;iit  dit  :  Je  laisso  à 
Pierre  la  moitié  de  mon  cheval,  et  à  Jacques 
l'autre  moitié.  Car,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la 
même  chose  qui  est  léguée  à  Pierre  et  à  Jacques; 
chacun  d'eux  a  droit  à  une  portion  distincte  et 
désignée. 

>24.  On  agitait,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
la  question  do  savoir  si  la  conjonction  verbale 
donnait  aux  colégataircs  le  droit  d'accroissement. 
Les  plus  graves  jurisconsultes  étaient  divisés; 
mais,  suivant  les  principes  de  notre  Code,  cette 
diflicullé  ne  peut  i)lus s'élever.  Lart.  104'i-  décide 
formellement  que  le  droit  d'accroissement  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  y  a  conjonction  ;  et  aux  termes 
des  articles  suivants,  il  n'y  a  conjonction  que 
lorsque  le  legs  d'une  même  chose,  fait  séparé- 
ment, est  d'une  chose  indivisible  (Civ.,art.  -104.5), 
ou  que  lorsque  le  legs  d'une  chose  même  divisible 
est  fait  par  une  seule  et  même  disposition,  mais 
sans  assignation  de  parts.  Que  faut-il  entendre 
par  ces  mots,  assignation  de  parts;  doit-on  di.s- 
tinguer  si  l'assignation  est  relative  à  la  disposi- 
tion ou  à  l'exécution?  C'est  ce  que  nous  exami- 
nerons au  §  suivant,  art.  2. 

§  4.  —  De  l'accroissement  dans   la  conjoiiction 

MIXTE. 

25.  Nous  diviserons  ce  §  en  deux  articles  : 
1"  de  la  conjonction  mixte  ;  2»  de  l'assignation  de 
parts. 

AuT.    I".  —  De  la  conjonction  mixte. 

26.  Il  y  a  conjonction  mixte  [re  et  vcrbis)  entre 
les  légataires,  lorsqu'une  même  chose  a  été  donnée 
par  une  seule  et  même  disposition  à  plusieurs 
personnes,  mais  sjns  assignation  de  parts.  Par 
exemple  je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  ma  maison  de 
Paris.  Si  on  avait  désigné  la  portion  qui  devait 
revenir  à  chacun  des  gratifiés,  il  y  aurait  entre 
eux  une  simple  conjonction  verbale. 

27.  On  appelle  mixte  cette  conjonction,  parce 
qu'elle  réunit  des  caractères  que  i)ré.sentenl  les 
deux  autres.  L'on  y  voit,  en  effet,  comme  dans  la 
conjonction  réelle,  une  seule  chose  léguée  à  plu- 
sieui  s  personnes  sans  assignat  ion  de  parts,  comme 
dans  la  conjonction  verbale  une  seule  disposition 
pour  gratifier  tous  les  légataires. 

28.  Dans  la  conjonction  mixte,  on  regarde  la 
chose  comme  léguée  intégralement  àciiacun  des 
appelés;  mais  en  principe,  ce  n'est  pas  tant  en 
vertu  de  la  clause  elle-même  (ju'à  cause  du  défaut 
d'assignation  de  parts,  qui  fait  supposer  que  l'in- 
tention du  testateur  a  été  non  de  mettre  une  li- 
mite a  la  vocation  de  chaque  légataire,  mais  plutôt 
de  renfermer  par  abréviation   dans   une  seule 


phrase  plusieurs  dispositions  relatives  à  la  totalité 
de  la  chose.  Il  faut  remarquer  en  effet  ici  que  si, 
dans  une  donation  entre-vifs,  on  trouvait  ces 
mots  :  Je  donne  mi  maison  a  Pierre  et  à  Paul, 
aucune  vocation  solidaire  ne  serait  présumée;  et 
dans  le  cas  où  Paul  ne  recueillerait  pas,  la  moitié 
de  la  maison  resterait  dans  le  domaine  du  dona- 
teur. La  conjonction  mixte,  à  vrai  dire,  donne 
lieu  au  droit  d'accrois.sement ,  parce  qu'elle  est 
présumée  contenir  la  vocation  .solidaire,  qui  ne  .se 
montre  évidemment  que  dans  la  conjonction 
réelle  ;  et  cependant,  dans  les  deux  cas.  la  solu- 
tion est  diirércnte,  i)uisque  entre  les  conjoints 
réellement  on  n'admet  (pie  par  exception  le  droit 
d'accroissement,  qui  existe  toujours  entre  les  con- 
joints rc  et  vcrbis. 

29.  La  conjonction  mixte  est  toujours  récipro- 
que; il  en  est  dilîeremment  de  la  conjonction 
réelle,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut. 
Quant  aux  effets  de  ces  deux  conjonctions,  ils 
sont  les  mêmes  lorsqu'il  y  a  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement. Ainsi  chacun  des  appelés  est  léga- 
taire du  tout,  propriétaire  du  tout;  le  concours 
seul  rend  le  partage  nécessaire. 

30.  Le  droit  d'accroissement  est  accordé  dans 
tous  les  cas  entre  les  légataires  qu'unit  la  con- 
jonction réelle.  L'art.  1044  le  décide  formelle- 
ment. Voici  son  texte  :  «  Il  y  aura  lieu  à  accrois- 
sement au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.  Le  legs 
sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera 
par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  tes- 
tateur n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
colégataircs  dans  la  chose  léguée.  » 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  ces  mots,  n'aura  pas  assirjné  la  part  de 
chacun  des  cohkjataires. 

Art.  2.  —  De  l'assignation  de  parts. 

31.  Généralement,  dans  les  lois  romaines  et 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  regardait  comme 
constituant  l'assignation  de  parts  les  mots  par 
portions  égales  ajoutés  à  la  disposition.  Ainsi, 
par  exemple  :  Je  lègue  par  portions  égales  à  Pierre 
et  à  Paul  ma  maison  de  Paris  :  Titio  et  Seio  fun- 
dum  wquis  partibus  do.  Icgo.  dit  Paul  {/,.  89,  D. 
(/('  legati.s  3'\.  Si,  en  effet,  on  avait  dit  :  Je  lègue 
à  Pierre  la  moitié  de  ma  mai.son  et  à  Paul  l'autre 
moitié,  il  n'y  aurait  pas,  comme  nous  l'avons  po.sé 
jjlus  haut,  conjonction  entre  les  lesataircs,  puis- 
qu'une seule  et  même  chose  n'aurait  pas  été  com- 
prise dans  le  legs.  Il  y  aurait  deux  legs  dans  une 
phrase,  et  non  un  .seul  legs  pour  deux  personnes. 

32.  Les  législateurs  voulant  mettre  un  terme 
au  doute  qui  existait  j)armi  les  jurisconsultes, 
ont  décidé  implicitement  que  le  droit  d'accroisse- 
ment n'aurait  pas  lieu  lorsqu'il  y  aurait  assi- 
gnation de  parts,  ou  autrement  que  le  droit 
d'accroissement  ne  serait  pas  une  conséquence  de 
la  coujouction  verbale.  11  faut  donc  reconnaître 
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avec  eux  que  toutes  les  fois  que  nous  rencontre- 
rons un  legs  conçu  en  ces  termes  :  Je  lègue  par 
portions  égales,  ou  en  termes  analogues  ;  la  part 
d'un  des  légataires  ne  devra  pas  proflter  à  l'autre. 

33.  Toutefois,  de  graves  jurisconsultes,  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  de  plusieurs  arrêts,  ont 
pensé  qu'il  fallait  examiner  si  l'assignation  do 
parts  se  trouvait  dans  la  disposition  même,  ou 
bien  si  cette  assignation  n'était  relative  qu'à  l'exé- 
cution. En  telle  sorte  que  le  droit  d'accroissement 
qui  serait  interdit  dans  un  legs  ainsi  conçu  :  Je 
lègue  par  égaies  portions  ma  maison  à  Pierre  et 
à  Paul,  serait  admis  dans  un  autre  legs  portant  : 
Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  pour  en 
jouir  par  portions  égales. 

34.  Cette  opinion,  qui  a  été  adoptée  par  plu- 
sieurs arrêts  de  cassation,  i  9  oct.  -1  808,  '1 4  mars 
1815,  qui  est  suivie  par  TouUier,  6,  09  I  ,  nous 
semjjle  entièrement  contraire  au  texte  de  l'art. 
'1 044,  et  à  l'intention  des  législateurs.  Nous  n'hé- 
siterons donc  pas  à  dire  avec  Delvincourt,  Gre- 
nier et  Proudhon,  que  l'assignation  de  part  existe, 
en  quelque  lieu  qu'elle  soit  placée;  que  l'art.  1044 
n'accorde  le  droit  d'accroissement  que  lorsqu'il 
n'y  a  pjas  eu  assignation  de  parts,  et  que  nous  ne 
pouvons  distinguer  lorsque  la  loi  est  claire  et  for- 
melle. ]'.  Proud.,  Usuf.  704,734.Cass.,  22mars 
•i  828  et  '19  janvier  1 830.  Il  est  facile  de  voir,  au 
surplus,  que  la  question,  au  fond,  ne  peut  être 
qu'une  question  d'interprétation  du  testament. 

35.  Le  droit  d'accroissement  n'aura  donc  ja- 
mais lieu  dans  le  cas  d'assignation  de  parts.  Il  me 
semble  impossible  en  effet  d'admettre  le  système 
très-ingénieux  de  Proudhon,  qui,  pour  faire 
disparaîtrela contradiction  bizarre  que  nous  avons 
remarquée  dans  les  décisions  opposées  rendues 
pour  le  cas  de  conjonction  réelle  et  de  conjonc- 
tion mixte,  applique  l'art.  ■1045  à  la  conjonction 
faite  avec  assignation  de  parts,  soutenant  que, 
dans  le  cas  où  la  chose  est  indivisible,  la  caducité 
profite  au  colégataire.  Lart.  1045,  comme  nous 
l'avons  prouvé,  s'applique  à  la  conjonction  réelle 
(V.  supra,  §  2),  et  non  à  la  conjonction  avec  assi- 
gnation de  parts.  Les  législateurs  ont  pris  les  moïs 
dans  leur  sens  grammatical.  Le  mot  séparément, 
que  nous  trouvons  dans  l'art.  4  043,  est  opposé 
aux  expressions,  par  une  seui?  et  même  disposi- 
tion, qu'on  lit  dans  l'art.  1044.  Séparément  ne 
veut  pas  dire  avec  assignation  de  i^arts,  mais  par 
dispositions  distinctes.  Séparément  traduit  exac- 
tement le  mot  separatim  employé  par  Paul  dans 
la  déûnition  de  la  conjonction  réelle  :  Ue  conjuncti 
videntur,  non  etiam  verbis,  cum  duobus  sepaka- 
TiM  eadem  res  leyatur.  L.  89,  D.  de  leyatis  3". 

36.  Pour  résumer  ici  brièvement  la  doctrine  du 
Code  sur  le  droit  d'accroissement,  nous  dirons 
qu'il  n'existe  pas  quand  une  même  chose  est  lé- 
guée à  plusieurs  avec  assignation  de  parts;  qu'il 
est  admis  quand  la  chose  est  indivisible,  lorsque 
diverses  dispositions,  qui  ne  se  révoquent  pas 
Tome  ] . 


l'une  l'autre,  appellent  à  une  même  chose  divers 
légataires;  qu'enfin,  lorsqu'une  seule  disposition 
gratifie  d'un  même  objet  plusieurs  personnes,  sans 
assigner  la  part  de  chacun ,  le  droit  d'accroisse- 
ment doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas. 

§  5.  —  Du  concours  des  divers  conjoints. 

37.  Il  peut  arriver  qu'une  seule  chose  soit  lé- 
guée à  plusieurs  personnes  unies  entre  elles  par 
nne  des  trois  conjonctions;  il  fautdétermineralors 
à  quelle  portion,  dans  l'objet  légué,  chacun  d'eux 
a  droit,  et  comment  l'accroissement  s'exercera. 
Supposons  donc  un  objet  légué  à  divers  individus, 
de  telle  sorte  que  plusieurs  des  légataires  soient 
envers  les  uns  unis  par  les  paroles,  envers  les  au- 
tres par  la  chose;  envers  ceux-là,  enfin,  tout  à 
la  fois  par  la  chose  et  les  paroles. 

38.  Ainsi  soit  un  testament  ainsi  conçu  : 
Je  lègue  ma  maison  "de  Paris  à  Pierre  ; 
Je  lègue  cette  même  maison  à  Paul  ; 

Je  la  lègue  aussi  à  Jacques  et  à  François; 
Je  la  lègue  aussi  à  Henri  et  àJules,  unhuitièmo 
à  chacun  d'eux. 

39.  Nous  trouvons  dans  ces  dispositions  les 
trois  conjonctions  dont  nous  avons  parlé. 

Les  deux  premiers  légataires  (Paul  et  Pierre) 
sont  conjoints  par  la  chose,  re  tantum,  et  entre 
eux  et  par  rapport  aux  autres  légataires. 

Le  troisième  et  le  quatrième  (Jacques  et  Fran- 
çois), conjoints  réellement  par  rapport  aux  autres 
légataires,  sont  entre  eux  unis  par  la  conjonction 
mixte  :  re  et  verbis. 

Le  cinquième  et  le  sixième  (Jules  et  Henri), 
auxquels  une  part  a  été  assignée ,  sont  unis  aux 
autres  et  entre  eux  par  la  conjonclion  verbale  : 
verbis  tantum. 

40.  Si  tous  les  légataires  sont  capables  de  re- 
cueillir ,  la  maison  se  partagera  par  quarts  ;  l'un 
de  ces  quarts  apppartiendra  à  chacun  des  con- 
joints re  tantum  (à  Pierre  et  à  Paul).  Le  troisième 
appartiendra  aux  conjoints  re  et  verbis  (Jacques 
et  Françoi.s).  Le  dernier  enfin  se  divisera  en  deux 
huitièmes  légués  séparément  à  Jules  et  à  Henri. 

Il  faudra  procéder  de  cette  manière  dans  tous 
les  cas  analogues,  en  observant  que  chacun  des 
conjoints  re  tantum  doit  avoir  autant  à  lui  seul 
que  tous  les  conjoints  re  et  verbis  reçoivent  en- 
semble. 

41.  Dans  le  cas  où  l'uu  des  légataires  ne  re- 
cueille pas,  nos  décisions  varieront  suivant  les 
circonstances;  ainsi  : 

42.  Ou  l'incapable  est  un  conjoint  re  tantum 
(Pierre,  par  exemple);  alors  sa  part  accroîtra  pour 
moitié  à  celle  de  son  conjoint  parla  chose  (Paul), 
et  pour  l'autre  moitié  à  celle  des  conjoints  re  re 
verbis  (Jacques  et  François),  qui  ne  comptent  que 
pour  une  tête.  Les  conjoints  verbis  tantum  (Jules 
et  Henri)  ne  profiteront  pas  de  la  caducité. 

43.  Ou  l'incapable  est  un  conjoint  re  et  verbis 
(Jacques,  par  exemple);  sa  part  accroîtra  alors 
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exclusivement  à  son  conjoint  re  et  verbis  (Fran- 
çois), préféré  aux  conjoints  re  tanlum  (Pierre  et 
Paul),  qui  ne  peuvent  user  de  l'accroisseinent  qu'a 
défaut  de  tout  conjoint  rc  et  verbis. 

44.  Ou  l'incapalile  est  un  conjoint  verbis  tan- 
tum  (Jules,  par  exemple);  sa  part  accroîtra  par 
portions  égales  à  chacun  des  conjoints  re,  et  à  la 
masse  des  conjoints  re  et  verbis,  qui  sont,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  considères  comme  formant 
une  seule  tète  :  le  conjoint  verbis  tanlum  (ilenri) 
ne  verra  pas  augmenter  ses  droits,  fixés  irrévoca- 
blement par  l'assignation  de  paris. 

43.  Enfin,  le  légataire  universel  ne  profite  ja- 
mais de  la  caducité  du  legs,  que  lorsqu'il  n'existe 
aucun  conjoint,  soit  par  la  chose,  soit  à  la  fois  par 
la  chose  et  les  paroles. 

g  G.  —  Questions  diverses  sur  l'accroissement. 

4 G.  Nous  avons  annoncé  qu'un  §  spécial  serait 
consacré  à  l'examen  des  difficultés  les  plus  impor- 
tantes relatives  au  droit  d'accroissement.  Nous 
discuterons  très-brièvement  ici  les  sept  questions 
suivantes  : 

47.  Question  1". —  L'indignité  d'un  légataire 
donne-t-elle  lieu  au  droit  d'accroissement?  En 
adoptant  l'affirmative,  à  qui  cette  indignité  doit- 
elle  profiter? 

De  graves  jurisconsultes  soutiennent  la  néga- 
tive :  ils  se  fondent  sur  ce  que  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  caducité,  l'indigne  étant  propriétaire  jusqu'au 
jugement  de  déchéance,  qui  seul  lui  enlève  ses 
droits  pour  les  transmettre  à  celui  qui  était  chargé 
delà  délivrance,  c'est-à-dire  à  l'héritier  institué, 
ou,  àson défaut,  àl'héritier  dusang.  (Furg.,  Test., 
ch.  9,  1  KJ.  Toull.,  o,  G98.)  L'affirmative  néan- 
moins nous  semble  devoir  être  suivie  de  préfé- 
rence,  car  le  légataire  déchu  n'avait  été  institué 
que  sous  la  condition  qu'il  ne  commettrait  pas  le 
fait  coupable  qui  constitue  l'indignité,  et  cette 
condition  étant  non  accomplie,  la  vacation  sem- 
ble être  anéantie  dans  son  principe  même.  Ce 
qui  prouve  mieux  encore  que  l'acceptation  faite 
par  l'indigne  ne  fait  pas  nécessairement  obstacle 
au  droit  d'accroi.'^sement,  c'est  que  les  auteurs  qui 
soutiennent  l'opinion  opposée  sont  obligés  do  re- 
connaître eux-mêmes  que,  dans  le  cas  d'indignité 
du  légataire  particulier,  le  légataire  universel 
sera  préféré  à  l'héritier  du  sang  :  or,  si  le  léga- 
taire universel  profite,  ce  ne  peut  être  qu'à  cause 
de  la  conjonction  qui  l'unit  au  légataire  particu- 
lier, mais  qui  doit  céder  a  la  conjonction  récipro- 
que lorsqu'elleexisteentrecolégataires.  1'.  Duaren, 
de  jure  accresccndi,  lib.  1,  cap.  19;  Domat,  Lois 
civiles;  Proud.,  Usuf.,  688  et  s. 

Adoptant  l'alfirmative,  nous  dirons  donc  (jue  le 
droit  d'accroissement  s'exercera  entre  les  divers 
conjoints  suivant  les  règles  que  nous  avons  po- 
sées dans  le  §  précédent.  Si  un  des  colégatai- 
res  est  décédé  à  l'époque  où  est  rendu  le  jugement 
de  déchéance ,  le  droit  d'accroissement  passera  à 


ses  héritiers,  sans  que  le  conjoint  survivant  puisse 
s'y  opposer;  car  le  droit  d'accroissement  faisant 
partie  du  legs,  a  dû  être  transmis  avec  ce  legs  aux 
ayant-cause  du  légataire  décédé. 

48.  (Jlkstion  II.  —  L'incapacité  relative  d'un 
légataire  profite-t-clle  au  légataire  universel  ou  à 
l'héritier  du  sang? 

Posons  une  espèce  pour  mieux  apprécier  la 
dilliculté. 

Unhommemeurt  laissant  une  fortunede  20,000 
francs,  un  enfant  naturel  et  un  cousin.  Par  son 
testament  il  a  institue  un  légataire  universel,  et 
a  légué  à  son  enfant  naturel  une  maison  estimée 
■17,000  francs.  Aux  termes  de  l'art.  757  du  Code 
civil,  l'enfant  naturel,  dans  ce  cas,  ne  peut  rece- 
voir que  les  trois  quarts  de  la  fortune  du  défunt  : 
15,000  francs.  Le  legs  est  donc  caduc  pour  le 
surplus,  c'est-à-dire  pour  '2,000  francs.  Qui 
profitera  de  cette  caducité,  sera-ce  le  légataire 
universel?  Sera-ce  l'héritier  du  sang? 

Quoiqu'on  pui.sse  dire  pour  le  légataire  univer- 
sel qu'il  existe  une  véritable  conjonction  entre  lui 
et  le  légataire  particulier,  on  doit  lui  préférer 
l'héritier  du  sang  ;  cîir  1°  la  vocation  solidaire  dont 
se  prévaut  le  légataire  universel  deviendrait  un 
moyen  de  fraude  pour  arriver  à  ce  que  la  loi  dé- 
fond; 2"  l'enfant  naturel  n'étant  incapable  que 
relativement  à  l'héritier  du  sang,  la  quotité  dont 
on  ne  peut  le  gratifier  est  une  espèce  de  réserve 
légale  affectée  aux  héritiers  légitimes.  Proud. , 
G92. 

49.  Qlkstions  iiietiv.  — Lorsqu'un  dos  légatai- 
res est  institué  sous  desconditions,  l'autre  légataire 
conjoint,  institué  purement,  est-il  obligé,  dans  le 
cas  où  il  recueille  le  tout,  d'accomplir  les  charges 
imposées  à  son  coléga taire?  —  Peut-on  se  refuser 
à  l'accroissement? 

Ces  deux  questions,  suivant  le  droit  romain, 
étaient  résolues  par  les  mêmes  principes.  On  dis- 
tinguait entre  les  conjoints  re  tnntum  et  les  con- 
joints re  et  verbis.  Entre  les  conjoints  re  tantum 
l'accroissement  avait  nécessairement  lieu  ,  parce 
que  chacun  des  colégataires  étant  institué  pour  le 
tout,  l'acceptation  faite  par  lui  était  relative  aussi 
à  la  totalité  delà  cho.^e  léguée.  La  conséquence  de 
cola  était  qu'il  n'était  pas  obligé  d'accomplir  les 
charges  imposées  à  son  colegataire,  dont  il  n'exer- 
çait nullement  les  droits.  Par  rapport  aux  con- 
joints re  et  verbis.  on  suivait  l'opinion  contraire. 
Le  coléaalairc,  par  le  droit  d'accroissement ,  ve- 
nant aussi  du  chef  de  son  colegataire,  devait  ac- 
complir les  charges  imposées  à  ce  colegataire;  et, 
comme  celte  obligation  eût  pu  entraîncrde  graves 
inconvénients,  on  avait  admis  qu'entre  conjoints 
re  et  verbis  l'accroissement  n'avait  lieu  que  par  la 
volonté  des  parties.  Cette  opinion,  suivie  encore 
do  notre  temps  ]iar  Dolvincourt,  avait  été  com- 
battue par  Ricard  {Donations ,  3,  chap.  1,  s.  7, 
551)  et  par  Pot  hier. 
Tout  colegataire,  dit  ce  dernier  (Z)o«ar.  /i-s/., 
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chap.  6,  sect.  5,  §  5),  soit  qu'il  soit  conjoint  re  et 
verbis,  soit  qu'il  soit  conjoint  re  lantinn,  est  tenu 
des  charges  imposées  à  ses  colégataires  dont  les 
portions  lui  accroissent,  s'il  veut  user  du  di-oit 
d'accroissement,  ce  qui  est  à  son  choix. 

Telle  est  donc  l'opinion  qui,  ayant  prévalu  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  nous  semble,  dans  le 
silence  du  Code  civil ,  devoir  être  suivie  parmi 
nous  ;  en  distinguant  toutefois  ,  avec  Proudhon  , 
entre  les  charges  personnelles  à  celui  auquel  le 
testateur  les  a  nominativement  imposées,  et  les 
charges  réelles.  Les  premières,  en  effet,  ne  doi- 
vent pas  être  supportées  par  le  légataire  qui  use  du 
droit  d'accroissement,  tandis  qu'au  contraire  les 
autres  doivent  être  accomplies  par  celui  qui  re- 
cueille. 

50.  Question  v.  —  La  conjonction  peut -elle 
avoir  lieu  entre  légataires  institués  par  plusieurs 
testaments? 

L'art.  1043  est  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  legs)  sera 
encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration,  aura  été  donnée,  par  le  même  acte, 
à  plusieurs  personnes,  même  séparément.  » 

Ces  mots,  par  le  même  acte,  semblent  exiger, 
l^our  qu'il  y  ait  conjonction  ,  que  les  diverses  dis- 
positions soient  contenues  dans  un  même  testa- 
ment ;  mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  les  entendre 
dans  ce  sens  limitatif.  La  loi  s'occupe  des  cas  or- 
dinaires, et  le  plus  souvent  ces  dispositions  se 
trouvent  dans  le  même  testament.  Renfermées 
dans  deux  actes  divers,  elles  se  combattraient,  et 
la  plus  récente  révoquerait  la  plus  ancienne.  Il 
peut  arriver  cependant  que ,  dans  l'intention  du 
testateur,  les  deux  dispositions  dussent  exister  en 
même  temps;  et  lorsque  cette  volonté  sera  pa- 
tente, je  ne  puis  concevoir  ce  qui  empêchera  d'y 
reconnaître  un  legs  fait  conjointement,  et  d'ac- 
corder, en  conséquence,  si  la  chose  ne  peut  être 
divisée,  le  droit  d'accroissement  aux  légataires. 

Ainsi,  qu'un  testament  contienne  ces  mots  :  Je 
lègue  ma  maison  à  Paul  ;  qu'on  lise  dans  un  tes- 
tament postérieur  ;  La  maison  que  j'ai  léguée  à 
Paul,  je  la  lègue  aussi  à  Pierre  ;  nous  trouvons  ici 
la  vocation  solidaire,  et  tous  les  caractères  de  la 
conjonction  réelle. 

51.  Qlestio.n  VI.  —  Le  droit  d'accroi.ssement 
a-t-il  lieu  au  profit  de  l'acquéreur  des  droits  du 
légataire,  ou  bien  au  profit  du  vendeur  .seul? 

Nous  avons  déjà  décidé  cette  question,  qui  par- 
tageait les  plus  graves  jurisconsultes  (F.  Poth., 
Vente,  o4o).  Pour  accorder  le  droit  d'accroisse- 
ment à  l'acquéreur,  nous  Eous  appuierons  sur  ce 
que  1"  le  droit  d'accroissement  est  un  droit  inhé- 
rent à  la  qualité  de  cohéritier  ou  de  colégataire  ; 
2°  que  la  vente  du  titre  d'héritier  est  une  espèce 
de  contrat  aléatoire,  par  lequel  l'acquéreur  se 
trouvant  .soumis  à  toutes  les  charges,  même  im- 
prévues, doit  aussi  recueillir  tous  les  bénéfices; 
3"  enfin  sur  ce  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 


doit  s'interpréter  contre  le  vendeur.  Contr.  Delv., 
3,  i7o.  Vaz.,  art.  786,  5. 

52.  Question  VII.  —  Lorsqu'un  usufruit  a  été 
légué  à  plusieurs  personnes  conjointement,  et 
que  l'une  d'elles  vient  à  mourir  après  avoir  re- 
cueilli, y  a-t-il  accroissement  au  profit  des  léga- 
taires survivants? 

La  loi  1,  §  3,  D.  de  nsiif.  accresc,  décide  l'af- 
firmative, fondée  sur  ce  que  l'usufruit  est  un 
droit  successif  qui  ne  s'acquiert  que  successive- 
ment à  mesure  que  l'on  jouit  de  la  chose;  et  cette 
opinion  est  enseignée  par  Ricard,  part.  3,  n<"  444 
et  523,  et  par  Pothier,  Donat.  testam.,  ch.  6, 
sect.  5,  §  4. 

Mais  les  auteurs  modernes  s'élèvent  contre 
cette  opinion.  Le  droit  d'usufruit,  comme  tout 
autre  droit,  disent-ils,  s'acquiert  pour  la  totalité 
au  moment  de  la  mort  du  testateur.  Toute  la  dif- 
férence qui  existe  entre  ce  droit  et  le  droit  de 
propriété  relativement  à  l'acquisition,  consiste  en 
ce  que  celui-ci  est  acquis  à  perpétuité  pour  le  lé- 
gataire et  ses  héritiers  ou  ayant-cause;  au  con- 
traire, celui-là  est  borné  à  la  vie  du  légataire,  et 
ne  passe  point  à  ses  héritiers.  C'est  l'opinion  qu'en- 
seignent ToulL,  0,  699;  Merl.,  v  Usuf.,  §  5, 
art!^  4;  Gren.,  353;  Proud.,  675;  Fav.,  v°  Test., 
sect.  3,  §  3,  n»  5;  et  Duport-Lavillette,  v  Ac- 
croiss.  Contr.  Aix,  1  1  juill.  1838. 

§  7.  —  Enregistrement. 

53.  L'accroissement  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  d'enregistrement,  celui  qui  recueille  rece- 
vant alors  directement  du  défunt,  et  les  legs  nuls 
ou  caducs  étant  censés  n'avoir  jamais  existé. 
Seulement  le  droit  dû  pour  la  libéralité  doit  por- 
ter sur  tous  les  biens  recueillis  tant  directement 
qu'en  vertu  de  l'accroissement  :  cela  est  évident. 

54.  Si  l'accroissement  n'avait  eu  lieu  qu'à 
cause  d'une  renonciation  payée,  nul  doute  que  le 
légataire  ne  diit  acquitter  les  droits  dont  est  pas- 
sible l'acquéreur  de  droits  successifs.  V.  Droits 
successifs. 

00.  Quid ,  s'il  s'agissait  d'une  renonciation  à 
titre  gratuit?  11  faudrait  distinguer  :  Si  la  renon- 
ciation était  faite  en  faveur  d'une  personne  dési- 
gnée ,  avec  acceptation  par  celle-ci ,  elle  présen- 
terait les  caractères  d'une  libéralité,  et  le  droit  de 
donation  pourrait  être  exigé.  Mais  si  la  renoncia- 
tion avait  lieu  purement  et  simplement,  il  ne 
serait  dû  aucun  droit,  parce  que  c'est  l'un  des  cas 
où  il  y  a  accroissement. 

V.  Legs.  Substitution,  Succession. 

ACCROISSEMENT  de  propres.  On  donne  ce 
nom,  dans  le  notariat,  à  l'acquisition  qui  est 
faite  pendant  la  communauté,  d'un  immeuble  qui 
appartenait  déjà  à  l'un  des  époux  par  indivis,  ou 
qui  doit  se  réunir  comme  accessoire  à  un  autre 
qui  lui  était  personnel.  —  Y.  Communauté, 
Propres. 

ACCROISSEMENT  en  matière  de  succession. 
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—  V.  Accroissement ,  Renonciation  à  succession. 

ACCRUE.  C'est,  en  général,  raiii,'mentalion 
d'une  chose  par  la  jonction  d'une  autre,  et  en  ce 
sens  accrue  est  synonyme  d'accession.  Ouclqucs 
coutumes  employaient  ce  terme  pour  signifier  ce 
qu'on  appelle  particulièrement  alluvion,  atléris- 
sement.  —  V.  Accession.  Altcri.<!sement. 

ACCRUE  DE  BOIS.  On  nomme  accrues,  en  ma- 
tière forestière,  les  augmentations  que  reçoit  un 
bois  ou  une  forêt,  lorsque  les  racines  et  les  reje- 
tons des  arbres  gagnent  et  s'étendent  sur  les  ter- 
res voisines. 

1.  L'accrue  est  aux  bois  ce  que  l'aliuvion  est 
aux  fleuves  et  rivières,  c'est-à-dire  que,  quoi- 
qu'elle soit  produilo  par  le  bois,  quoiqu'elle  ne 
soit  bien  évidemment  que  le  fruit  de  l'expansion 
des  racines  ou  des  semences  emportées  par  le 
vent,  elle  n'appartient  point  au  propriétaire  du 
bois;  elle  devient  la  propriété  de  celui  qui  pos- 
sède le  terrain  sur  lequel  elle  se  forme,  par  l'cfTet 
de  la  règle  superficies  solo  cedit.  Cappeau,  Legtsl. 
rur.,  \,  60-2.  Fourn.,  Lois  rurales,  I,  19. 

2.  Cependant  si  le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  se  trouvent  les  accrues,  restait  dans  l'in- 
action pendant  trente  ans,  il  faudrait  voir  là  un 
abandon  de  son  droit,  une  reconnaissance  de  la 
propriété  d'autrui  ;  et  l'accrue,  avec  le  terrain, 
appartiendraient  au  propriétaire  du  bois.  76. 

3.  Toutefois,  cette  presciiption  trcntenaire  de 
l'accrue  ne  doit  étro  admise  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  marque  séparalivc  entre  le  bois  et  les 
terres  voisines,  comme  fossés, bornes,  marais, etc. 
Coût,  de  Rourg,ch.  13, art.  3. Cap.  et  Fourn., «6. 

4.  L'accrue,  réunie  au  bois  par  la  possession 
trentenaire,  en  prend  la  qualité  et  en  suit  la  na- 
ture et  les  conditions.  Clermont,  ch.  20,  art.  I  2. 
Mêmes  auteurs. 

V.  Bois. 

ACCUSÉ,  ACCUSATION.  On  appelle  accHsc 
celui  qui  est  renvoyé  pour  crime  devant  une  cour 
d'assises;  et  l'on  qualifie  d'accusation  la  disposi- 
tion qui  prononce  ce  renvoi  (C.  instr.  crim.  231). 

1 .  Un  accusé  conserve  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment tous  ses  droits  riviis.  nueilo  que  soit,  en 
effet,  la  gravité  des  indices  ou  des  charges  qui 
ont  motivé  l'accu.salion  ,  le  législateur  ne  pouvait 
oublier  que  la  culpabilité  n'est  jamais  judiciaire- 
ment constatée  que  par  la  condamnation;  que  la 
condamnation  seule  peut  détruire  la  présomption 
légale  d'innocence  qui  protège  tons  les  accusés. 
Nouguier,  Encyclopédie  du  droit ,  V  Accusa- 
tion, 57. 

2.  Tellement  que  si,  avant  la  condamnation, 
l'accusé  vient  a  mourir  la  loi  lo  considère  comme 
mort  interjri  status;  de  telle  sorte  qu'à  cet  égard, 
à  part  la  détention  préventive,  l'accusation  n'a 
contre  l'accusé  aucune  conséquence  légale.  Ib. 

3.  En  conséquence,  l'accusé  continue  jicndente 
acciisatione,  c'est-à-dire  ju.squ'au  jugement,  d'ad- 
ministrer ses  biens.  H  peut  les  aliéner,  soit  à 


titre  onéreux,  soit  par  donation.  Les  restrictions 
qu'avait  faites  à  cet  égard  l'ancien  droit  (V.  Rous- 
seaud-Lacombe ,  Traité  des  vi'Jtières  crimin., 
part.  1,  ch.  1,  p.  13;  Jousse,  Justice  crimin.,  t, 
92),  ne  subsistent  plus.  ToulL,  1,  288.  Trop., 
Vente,  174.  Nouguier,  ib. 

4.  CeiJcndant  le  principe  que  nous  posons  ici 
éprouve  une  notable  modification  à  fégard  du 
lise.  En  effet,  la  loi  du  5  sept.  1807,  relative  au 
mode  de  recouvrement  des  fiais  de  justice,  au 
prolit  du  Iré-sor,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  après  avoir  établi  en  fa- 
veur du  trésor  un  jirivilege  général  sur  les  meu- 
bles du  condamné,  en  établit  subsidiairement  un 
autre  sur  les  immeubles,  dont  l'effet  remonte  au 
jour  (lu  mandat  d'arrêt ,  ou  au  jour  de  la  condam- 
nation, s'il  n'y  a  pus  eu  de  mandat  d'arrêt ,  et  qui 
prime  les  hypothèques  (légales  et  autres)  dont  la 
cause  se  trouve  postérieure  à  ces  deux  époques. 
V.  Privilège. 

5.  Il  y  a  plus.  Une  question  a  été  élevée  :  les 
aliénations  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  faites  par 
le  condamné  dans  les  mêmes  circonstances,  c'est- 
à-dire  depuis  le  mandat  d'arrêt  ou  la  condamna- 
tion, peuvent-elles  être  opposées  au  trésor? 

Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  une  instruction 
générale  du  14  avr.  1809  : 

«  La  loi  du  5  sept.  1807  a  fait  remonter  le 
privilège  du  trésor  sur  les  immeubles  du  con- 
damné, à  l'époque  même  du  mandat  d'arrêt , 
quand  il  en  a  été  décerné,  et  le  prévenu  ne  peut 
plus  dès  lors  engager  ses  biens  au  préjudice  de 
ce  droit.  Les  tiers  qui  contractent  avec  le  pré- 
venu, depuis  qu'il  est  frappé  de  ce  mandat,  n'ont 
pas  à  s'en  plaindre  :  parce  qu'ayant  pu  connaître 
l'état  de  prévention  où  il  se  trouve,  ils  ont  pu 
aussi  en  prévoir  les  suites. 

»  On  pourrait  en  induire,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  le  prévenu  ne  peut  pas  davantage 
aliéner  ses  biens,  au  préjudice  de  l'hypothèque 
du  trésor. 

»  Cependant,  dit  le  grand  juge  (I),  il  faut  con- 
»  venir  que  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  les 
»  aliénations.  Elle  ne  s'est  occupée  que  de  l'or- 
»  dre  ou  de  la  préférence  entre  les  créanciers, 
»  dans  la  distribution  du  prix  des  biens  du  con- 
»  daiiiiié;  et  les  principes  ordinaires  ne  sem- 
»  bleiit  pas  admettre  que  le  privilège  ou  fhypo- 
»  tluMiue  du  lise  puisse  affecter  des  biens  aliénés 
»   avant  le  jugement  de  condamnation. 

»  En  effet,  jusque-là  le  prévenu  conserve 
»  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  la  capacité  de 
»  disposer  de  .ses  biens  ;  d'un  autre  côté,  les  ac- 
»  tes  translatifs  de  propriété,  suivis  de  transcrip- 
»  lion,  Iraiismettenl  à  l'acquéreur  les  biens  libres 
»  et  exempts  de  toutes  hyj)0thèques  autres  que 
»  celles  qui  se  trouveraient  inscrites  lors  de  lu 
»   transcription,  ou  dans  la  quinzaine  suivante  ; 

(I)  Lettre  au  minislrc  des  finan.  du  9  août  1808. 
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»  et  comme  le  trésor  public  n'a  de  titre  hypothé- 
»  caire  que  par  le  jugement  de  condamnation,  et 
»  ne  ijeut  conséquemment  former  d'inscription 
»  auparavant,  il  s'en  suit  qu'il  ne  peut  exercer 
»  de  privilège  ni  d'iiypothèque  sur  les  biens  qui 
»  ont  été  aliénés  antérieurement  ;  il  peut  seule- 
»  ment,  comme  les  autres  créanciers,  provoquer 
»  la  rescision  des  aliénations  simulées,  ou  qui  se- 
»  raient  faites  en  fraude  de  leurs  droits;  et,  à 
>>  cet  égard,  il  y  a  une  différence  a  faire  entre 
»  les  aliénations  à  titre  onéreux  et  les  disposi- 
»  tions  à  titre  gratuit.  Celles-ci  sont  plus  facile- 
»  ment  révoquées  que  les  autres.  Il  suffit,  en 
»  effet,  de  prouver  la  fraude  de  la  part  de  celui 
»  qui  a  disposé;  tandis  que  pour  les  aliénations 
»  à  titre  onéreux,  il  faut  encore  prouver /a  jjor- 
»   ticipation  de  l'acquéreur  a  cette  fraude. 

»  Tour  les  dispositions  à  titre  gratuit,  s'il  ré- 
»  suite  des  circonstances  que  le  prévenu  a  réel- 
»  lement  cherché  par  là  à  soustraire  ses  biens  a 
»  la  condamnation,  la  régie  de  l'enregistrement 
»  serait  fondée  à  provoquer  l'annulation  de  cette 
))  disposition,  nonobstant  la  transcription  qui  en 
»   aurait  été  faite. 

»  La  différence  qui  doit  se  faire  entre  les  alié- 
»  nations  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  reçoit 
»  un  nouveau  degré  de  force  dans  la  circonstance 
»  où  la  donation  est  des  père  et  mère  aux  en- 
»  fants,  et  qu'il  est  manifeste  que  l'intention  des 
»  donateurs  a  été  de  soustraire  les  enfants  au 
»  paiement  des  frais  de  justice  sur  les  biens  que, 
»  sans  la  donation  entre  vifs,  ils  n'eussent  re- 
»   cueillis  qu'à  titre  héréditaire.  » 

»  Les  directeurs,  lorsqu'ils  estimeront  qu'il  y 
aurait  lieu  à  faire  annuler  des  aliénations  à  titre 
gratuit  et  même  à  titre  onéreux,  en  référeront  à 
l'administration  et  ils  s'expliqueront  avec  tous  les 
détails  nécessaires,  pour  quelle  puisse  prendre  à 
cet  égard  une  détermination. 

»  Les  principes  rappelés  par  le  grand  juge 
étant  aussi  reconnus  par  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances,  les  directeurs,  les  conservateurs  et  au- 
tres préposés  .s'y  conformeront,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  » 

6.  Il  résulterait  de  cette  instruction  que  les 
aliénations  que  le  condamné  a  pu  faire  depuis  le 
man''at  d'arrêt  et  avant  la  condamnation,  ne  se- 
raient pas  atteintes  par  le  privilège  du  trésor, 
sauf  le  cas  de  fraude.  Troplong,  des  Hijpolh.,  9j, 
est  d'avis  contraire.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  v  Privilège. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  (et  cela  ré- 
sulte de  l'instruction  ci-dessus  transcrite),  que 
les  transactions  ou  les  aliénations  dont  la  date  se 
place  après,  non-seulement  un  mandat  d'arrèl, 
mais  même  une  accusation,  peuvent  toujours  être 
attaquées  cemme  frauduleuses  par  le  trésor,  et 
par  tous  ceux  qui  y  auraient  intérêt.  «  Il  faut  bien 
remarquer,  dit  Nouguier,  58,  que  les  transactions 
faites  sous  les  verroux,  les  aliénations  qui  se  pla- 


cent dans  l'intervalle  qui  sépare  la  mise  en  accu- 
sation et  le  jugement,  ne  se  hâtent  ainsi  que  dans 
Fiirrière-pensée  de  sauver  les  biens  des  accusés 
des  privilèges  du  trésor  public,  et  des  actions  que 
la  condamnation  assurerait  à  la  partie  civile...  » 

8.  Un  accusé  peut  faire  son  testament  en  pri- 
son [L.  9,  D.  fjui  testam.  fac.  poss.  Anth.  si  cap- 
tivi,  C.  de  episc.  et  cler. ,  1.  37,  §  8),  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  condamné  subséquemment  à  une 
peine  remplaçant  la  mort  civile.  —  V.  Testament. 

9.  Il  ne  faut  pas  que  nous  oubliions  deVJire  que 
si  la  mise  en  accusation  n'influe  en  rien  sur  les 
droits  civils  de  l'accusé,  elle  atteint  au  contraire 
ses  droits  politiques.  La  constitution  de  l'an  vni 
(22  frimairc;  contenait,  sur  ce  point,  une  pres- 
cription formelle.  Son  titre  premier,  relatif  à 
l'exercice  des  droits  de  cité,  disposait  ainsi  (ar- 
ticle o)  :  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli..., 
par  l'état  d'interdiction  judiciaire ,  d'accusation 
ou  de  contumace.  »  Cette  disposition  si  sage  et 
qui  relève  au  niveau  qui  leur  appartient  les  droits 
si  importants  de  citoyen,  est  encore  en  vigueur, 
la  législation  nouvelle  (V.  Loi  électorale,  art.  5, 
L.  prov.,  art.  5,  L.  comm.,  art.  12)  ne  l'a  pas 
abrogée  ;  mais  à  elle  seule  se  borne  aujourd'hui 
l'exception  au  principe  conservateur  des  droits 
de  l'accusé.  —  V.  Bchje. 

V.  Condamné,  Inculpé,  Prévenu,  Prisonnier. 

ACCUSATION  CALOMMELSE.  —  V.  Indignité. 

ACHALANDAGE.  Ce  mot  sert  à  exprimer  les 
relations  commerciales  qui  existent  entre  un  né- 
gociant et  le  public  ;  il  désigne  les  pratiques  atta- 
chées à  un  établissement  de  commerce.  Quelque- 
fois on  donne  à  l'ensemble  de  ces  pratiques  le 
nom  de  clientelle:  ce  qui  arrive  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablissements d'une  certaine  importance. 

\ .  L'achalandage  ou  clientelle  forme  la  partie 
principale,  essentielle,  d'un  fonds  de  commerce 
proprement  dit.  Ce  qu'on  appelle  le  matériel  de 
l'établissement,  c'est-à-dire  les  ustensiles  et  les 
marchandises,  ne  forme  réellement  qu'un  acces- 
soire du  fonds  de  commerce.  —  V.  Fonds  de 
commerce. 

2.  Et  c'est  de  la  qu'un  fonds  de  commerce  est 
considéré  comme  une  chose  incorporelle,  et  suit 
les  règles  de  cette  sorte  de  biens.  —  V.  Biens. 

3.  Ainsi,  en  matière  d'usufruit,  le  fonds  de 
commerce  est  considéré  sous  l'aspect  d'un  corps 
universel,  susceptible  de  conservation  et  de  per- 
pétuité, et  que  l'usufruitier  doit  restituer  en  na- 
ture. —  Y.  Fonds  de  commerce. 

4.  11  est  si  vrai  que  l'achalandage  forme  l'élé- 
nieiit  essentiel  d'un  fonds  de  commerce,  qu'il 
pourrait  être  cédé  à  ce  titre  sans  le  matériel,  sans 
les  marchandises  et  les  effets  mobiliers  qui  com- 
posent le  fonds  de  commerce.  On  peut  concevoir 
que  ce  matériel  ait  été  saisi,  vendu,  emporté, 
sans  (pie  pour  cela  l'établissement  soit  détruit.  La 
réputation  d'une  maison  de  commerce,  son  en- 
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seigne  :  voilà  ce  qui  en  forme  souvent  l;i  proprielé 
la  plus  imporlante  ;  et  celte  pro[)rit'lé  doit  rester 
dans  le  commerce  nonobstant  l'enlèvement  d'un 
matériel  qu'il  est  toujours  possible  de  renouveler. 
—  V.  Enseigne,  Fonds  de  commerce. 

5.  La  cession  d'un  acbalandage  est  ordinaire- 
ment accompajïnée  de  la  cession  du  droit  au  bail 
du  local  où  s'exerce  le  commerce,  et  de  l'enseigne 
de  l'établissement,  avec  le  titre  de  successeur  du 
cédant.  —  V.  l'onds  de  commerce. 

6.  Quand  est-il  nécessaire  de  faire  la  prisée 
des  acbalandapes? 

Elle  ne  se  fait  pas,  en  général,  dans  les  inven- 
taires. On  se  contente  de  constater  l'existence  du 
fonds  de  commerce.  Cela  se  fonde  précisément 
sur  ce  que  l'achalandage  n'est  point  un  meuble 
corporel  qui  paisse  être  soustrait  à  la  succession. 
On  se  contente  donc  d'estimer  le  matériel  de  l'é- 
tablissement. —  V.  Inventaire,  Pri.sée. 

7.  L'achalandagedoit-il  être  compris  dans  l'es- 
timation d'un  fonds  de  coaimeice  donné  ou  légué 
en  usufruit?  —  V.  Inventaire,  Usufruit. 

8.  La  compétence  des  notaires,  [(commissaires- 
priseurs)],  grelTiers  et  huissiers,  étant  bornée  à 
l'estimation  des  meubles  corporels,  il  en  résulte 
que  celle  d'un  acbalaudage  ne  leur  appartient 
pas.  S'ilsja  font,  c'est  comme  personnes  privées, 
comme  experts;  et  alors  ils  sont  assujettis  au 
serment  préalable,  lorsque  la  loi  y  oblige  les  ex- 
perts. —  V.  Prisée. 

9.  Par  suite,  les  fonds  de  commerce  dont  les 
achalandages  font  l'objet  principal,  ne  peuvent 
être  vendus  par  les  huissiers  et  grelîicrs.  On  doit 
recourir  à  un  notaire  qui  a  le  droit  de  procéder  à 
toutes  espèces  de  ventes.  —  V.  Vente  de  fonds 
de  commerce. 

Enregistrem.  Pour  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  peuvent  donner  lieu  les  mutations  d'a- 
chalandage, soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par 
décès,  voy.  Fonds  de  commerce,  et  Vente  de  fonds 
de  commerce. 

V.  Fonds  de  commerce. 

ACHAT.  Acquisition  d'une  chose,  moyennant 
un  prix,  de  quelqu'un  nui  eu  fait  la  vente.  Mais 
l'expre'sion  ne  s'emploie  guère  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  mobilière.  Quelquefois  on  api)elle 
aussi  achat  la  chose  achetée.  —  V.  Acquisition. 

A-COMPTE.  C'est  ce  qui  est  payé  ou  remis  ;i 
valoir  sur  une  somme  plus  forte.  —  Y.  Imputa- 
tion, Parlement.  Prorogation  de  délai,  Quittance. 

A  COMPTER  ni:  tki,  joiii.  Expressions  fré- 
quemment employées  dans  les  actes,  dans  les  lois, 
et  dont  le  sens  a  besoin  d'être  déterminé.  —  V. 
Délai,  Loi.  Terme. 

ACQUÉREUR.  On  appclk-  ainsi  celui  qui  a 
acquis  un  immeuble  par  l'cU'et  d'une  vente.  Le 
nom  d'acheteur  est  ordinairement  réservé  à  celui 
qui  a  acquis,  par  vente,  une  chose  mobilière.  — 
V.  Achat,  Vente. 

ACQUÉRIR  (moyexs  n').  Ce  sont  les  actes  ou 


les  faits  qui  confèrent  immédiatement  à  une  per- 
sonne la  propriété  d'une  chose,  ou  du  moins  un 
droit  réel  sur  cette  chose.  —  V.  Propriété. 

ACQUÊT.  On  donne  le  nom  tïacquéts  aux 
biens  acquis  pendant  la  communauté  conjugale 
ou  la  société  d'acquêts  (Civ.  1  402,  I  i98  et  1  381); 
mais  plus  ordinairement  le  mot  conquét  est  em- 
l)loyé  pour  désigner  les  biens  de  la  communauté. 
Autrefois,  le  mot  acquêts  s'employait  aussi,  en 
matière  de  succession,  pour  désigner  tout  im- 
meuble qui  n'avait  pas  le  caractère  de  propre.  — 
V.  Cotnmunauté  entre  époux,  Conquét ,  Propre., 
Succession. 

ACQUIESCEMENT  (1).  C'est  le  consentement 
ou  l'adhésion  qu'une  partie  donne  à  un  acte,  à  une 
demande,  h  un  jugement. 

DIVISION. 

§  \". —  De  l'acquiescement  en  général. 

§  2.   —  Qui  peut  acquiescer. 

§  3.   —  Sur  quoi  on  peut  acquiescer. 

§  4.   —  Formes  de  l'acquiescement. 

§  D.   —  Ses  effets. 

§  0.   —  Enregistrement. 


§  \".  —   De  l'acquiescement  en  général. 

1 .  En  général,  les  actes  par  lesquels  une  par- 
tie se  borne  à  exprimer  son  acquiescement,  pren- 
nent, dans  le  notariat,  le  nom  d'acceptation, 
d'adhésion,  de  consentement.  —  V.  ces  mots. 

2.  Le  mot  acquiescement  semble  réservé  à  cer- 
taines opérations;  par  exemple  à  un  arpentage, 
à  un  bornage.  Quand  une  opération  de  cette  na- 
ture a  été  faite  en  l'ab-sence  de  plusieurs  des  pro- 
priétaires, ils  peuvent  se  présenter  ultérieurement 
pour  acquiescer. 

3.  Mais  ce  mot  est  surtout  employé,  dans  le 
langage  judiciaire,  pour  exprimer  l'adhésion  que 
l'on  donne  à  une  demande,  à  un  jugement. 

4.  L'acquiescement,  sous  ce  point  de  vue, 
diffère  essentiellement  de  la  transaction,  du  dési.s- 
temenf,  de  la  prorogation  de  juridiction  et  de 
l'expédient. 

En  effet,  1"  la  transaction  est  exprc.'^se  et  ne 
peut  porter  sur  des  objets  intéressant  l'ordre  pu- 
blic (Civ.  2044).  —  V.  Transaction. 

2"  L'acquiescement  emporte  aliénation  du  fond 
du  procès,  renonciation  à  tous  moyens  que  la 
])artie  qui  le  donne  peut  avoir  de  se  défendre, 
abandon  de  l'objet  réclamé.  Tandis  que  le  dési.s- 
tement  d'une  demande  ne  fait  que  rejilacer  les 
parties  au  même  état  où  elles  étaient  auparavant 
(Pr.  403);  à  moins  que  le  demandeur  ne  se  soit 
désisté  de  son  action  et  de  son  droit. 

3"  L'expédient  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
jugement;  et  l'acquiescement  peut  être  tacite. — 
V.  E.Tpédient. 

(1)  Article  de  M.  F.  Rocer,  avocat  <x  la  cour  royale  de 
Paris. 
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4»  La  prorogation  de  juridiction  précède  tou- 
jours le  jugement.  Et  l'acquiescement  ne  fait  sou- 
vent que  le  suivre.  —  V.  Prorogation  de  Juri- 
diction. 

§  2.  —  Qui  peut  acquiescer. 

5.  Pour  acquiescer  valablement,  il  faut  être 
capable  de  disposer  du  droit  qu'on  abandonne  en 
acquiesçant. 

6.  De  là,  point  d'acquiescement  possible  delà 
part  de  l'interdit  (Civ.  509),  ni  de  celui  qui  est 
placé sousl'assistance  d'un  conseil  judiciaire(5'1 3). 

[Un négociant  quia  obtenu  un  sursis  n'acquie.s- 
ce  pas  à  un  arrêt  qui  le  condamne,  en  payant, 
sans  y  être  contraint ,  les  frais  de  l'instance,  alors 
que  ce  payement  a  été  fait  sans  l'intervention  des 
commissaires  au  sursis.  —  Cass.  Belg.,  25  juin 
4  840.] 

7.  Même  impossibilité  pour  le  mineur,  à  moins 
qu'il  no  soit  émancipé,  et  que  la  demande  n'ait 
pour  objet  une  cbo=e  qui  rentre  dans  l'adminis- 
tration qui  appartient  en  ce  cas  au  mineur. 

8.  Quant  à  leurs  tuteurs,  il  faut  distinguer  si 
l'objet  de  la  demande  est  immobilier  ou  mobilier. 

^  »  Si  l'objet  est  immobilier,  les  tuteurs  ne  pour- 
ront acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal.  Civ.  404. 
Pig.,  4,  549.  Brux.,  23  nov.  4  80G.  Douai,  17 
janv.  1821. 

9.  Cependant  un  tuteur  peut  acquiescer  à  une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur  ou 
l'interdit.  Civ.  455,  815.  —  V.  Partage. 

10.  2"  Si  l'objet  de  la  demande  est  mobilier, 
on  doit  encore  distinguer  : 

Il  faut  au  tuteur  une  autorisation  homologuée, 
lorsque,  par  son  acquiescement,  il  grève  d'hy- 
pothèque les  biens  du  mineur,  comme  lorsqu'il 
acquiesce  à  une  condamnation  que  le  mineur 
pouvait  contester;  parce  que  l'art.  458  Civ.  ne 
permet  d'hypothéquer  ces  biens  qu'avec  autorisa- 
tion, et  que  l'article  suivant  exige  l'homologation. 
Il  en  serait  autrement  si  la  condamnation  à  la- 
quelle il  a  acquiescé,  était  inévitable  de  la  part 
du  mineur  :  il  n'aurait  pas  nui  au  mineur;  au 
contraire,  il  auraitservi  ses  intérêts  en  prévenant 
les  frais  par  l'acquiescement, 

Mais  si  l'acquiescement  ne  grève  pas  d'hypo- 
thèque, comme  lorsqu'il  ne  contient  que  l'abandon 
d'un  droit  mobilier,  par  exemple,  d'un  droit  a  un 
bail,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  l'art. 
464  ne  l'exigeant  que  pour  les  droits  immobi- 
liers. Pig.,  1,  459.  Contr.  Pau,  9  mai  1834. 

11.  Nul  doute  sur  l'incapacité  des  femmes 
mariées,  en  général.  En  effet,  les  art.  217  et 
1538  Civ.  leur  défendent  de  faire  aucun  acte 
d'aliénation,  sans  le  consentement  spécial  de  leur 
mari  ou  de  la  justice. 

12.  Cependant  il  y  a  des  exceptions  à  co 
principe,  lesquelles  s'appliquent  naturellement  à 
l'acquiescement. 


13.  La  première,  c'est  lorsque  la  femme  est 
séparée  de  biens.  Comme  elle  a,  dans  ce  cas,  la 
libre  administration  de  ses  immeubles,  et  même 
l'entière  disposition  de  son  mobilier  (Civ.  1449 
et  1536),  elle  pourrait,  seule,  acquiescer  à  toutes 
les  demandes  relatives  à  ses  meubles,  et  à  celles 
relatives  à  l'administration  de  .ses  immeubles, 
pourvu  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  ne  devins- 
sent point  grevés  d'une  hypothèque  par  suite  de 
l'acquiescement. 

14.  La  seconde  exception  s'applique  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  Comme  le 
mineur  émancipé,  elle  a  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  paraphernaux  (Civ.  1476); 
elle  peut  donc  acquiescer  à  toutes  demandes  qui 
auraient  pour  objet  cette  administration  et  cette 
jouissance.  Quant  à  l'acquiescement  qu'elle  don- 
nerait par  rapport  à  la  propriété  de  ces  biens,  il 
ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  l'aurait  donné 
avec  l'autorisation  de  son  mari. 

15.  Mais  pourrait-elle,  même  avec  cette  auto- 
risation, acquiescer  par  rapport  à  son  fonds  do- 
tal? "V.  Régime  dotal.  Ici  nous  dirons  seulement 
que  la  cour  de  Riom  a  jugé,  le  3  avr.  1810, 
qu'une  femme  peut  acquiescer  au  jugement  qui 
prononce  l'adjudication  de  ses  biens  dotaux  quoi- 
qu'elle ne  puisse  les  aliéner. 

16.  La  troisième  exception  est  relative  aux 
femmes  marchandes  publiques.  L'art.  220  Civ. 
leur  donnant  le  droit  de  s'obliger,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
commerce,  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent,  sans  auto- 
risation, acquiescer  valablement  à  une  demande 
relative  à  ce  commerce. 

17.  Au  surplus,  et  toujours  d'après  les  princi- 
pes ci-dessus,  il  a  été  jugé  que  l'acquiescement 
donné  sans  pouvoir  spécial,  par  un  mari,  à  un 
jugement  relatif  aux  biens  provenant  de  sa 
femme,  ne  pouvait  être  opposé  à  celle-ci.  Bord., 
23  nov.  1829. 

18.  Les  communes  ne  peuvent  acquiescer  à 
une  demande  qu'autant  qu'elles  y  sont  autorisées 
par  une  délibération  du  conseil  communal ,  ap- 
prouvée par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. Fav.,  1,  39.  Cass.,  6  fév.  1816. 

19.  La  môme  incapacité  doit  exister  pour  les 
administrateurs  d'établissements  publics,  les  fa- 
briques d'église,  etc.  —  V.  ces  mots. 

20.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement 
au  nom  du  ministre  des  finances  peut  acquiescer 
(Cass.,  23  déc.  1807).  Quant  aux  préposés  infé- 
rieurs, par  exemple  les  receveurs,  ils  auraient 
besoin  d'un  pouvoir  spécial.  Cass.,  21  germ.  anxii. 

21.  Le  ministère  public  ne  pourrait  acquies- 
cer dans  les  causes  qui  intéressent  l'Etat.  Ce  droit 
n'ai)partient  (juaux  gouverneurs  ses  représentants 
légaux.  Bord.,  21  août  1829. 

22.  Il  y  a  présomption  de  mandat  spécial, 
sauf  désaveu,  à  l'égard  de  l'avoué  qui  acquiesce 
pour  sa  partie.  Mcrl.,  y"  Signature.  Aix,  14  juin 
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4 82b.  Bioche,  Dict . de proc .,  y" Acquiescement,  39. 

23.  Uu  niandutairo  général  nous  semble  inca- 
pable d'acquiescer  à  une  demande  à  laquelle  il 
serait  autorisé  à  défendre.  Car  il  no  s'at^it  pas  ici 
d'un  simple ucted'admiuistralion.  Arg.Civ.  1988. 
D'ailleurs,  d'après  l'art.  3b2  Pr.,  aucun  co/(Sc;i/e- 
mcnt  ne  peut  être  accepté  sans  pouvoir  spécial. 
Berriat,  3GI.  Paris,  31  juill.  1823. 

24.  Il  faut  décider  de  même  relativement  aux 
envoyés  en  po.ssession  provisoire  des  biens  d'un 
absent;  ce  ne  sont  que  des  mandataires,  sous  un 
certain  rapport  ;  ils  devraient  donc  se  faire  auto- 
riser par  justice  pour  ac(piiescer.  —  V.  Absence, 
201. 

§  3.  —  Sur  quoi  on  peut  acquiescer. 

2o.  On  peut  acquiescer  sur  toutes  choses  dont 
on  est  maître,  et  dont  l'aliénation  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  public.  Ainsi ,  en  règle  générale  , 
toute  matière  est  susceptible  d'acquiescement. 
Mais  dès  que  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
peuvent  être  lésés  par  cet  acte,  il  est  nul.  Jus pu- 
blicum  privalorum  puctis  mutari  non  potest. 
Civ.  6. 

26.  Ainsi,  on  ne  pourrait  acquiescer  : 

l'A  des  jugements  statuant  sur  une  question 
d'État.  Cass.,  17  août  1807.  Merl.,  ^^  Jugement, 
§3. 

27.  2»  Aux  jugements  prononçant  un  divorce 
ou  une  séparation  de  corps.  Cass.,  2  jauv.  1823. 
Caen,  13  déc.  1826. 

28.  3"  Au  jugement  prononçant  la  contrainte 
par  corps.  Merl.,  Quest.  dr.,  v»  Contrainte  par 
corps,  §  1".  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  2263,  12. 
Bioche,  v"  Acquiescement,  19.  —  La  plupart  des 
arrêts  sont  dans  ce  sens. 

29.  4"  Au  juqement  qui  prononce  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  dotal.  Sans  cela,  les  époux 
éluderaient  facdoment  la  prohibition  de  vendre 
cet  immeuble.  Il  est  vrai  que,  sous  le  régime  do- 
tal, le  mari,  maître  des  actions  péliloires  de  la 
femme  (Civ.  loUt),  peut  aliéner  indirectement 
ses  biens  dotaux  en  la  défendant  mal.  Mais  les 
tribunaux  et  le  ministère  public  déjoueront  ses 
manœuvres;  tandis  qu'il  leur  serait  impossible  de 
l'empêcher  d'acipuscer  à  l'adjudication  de  ces 
mêmes  biens.  11  faut  donc  que  son  acquiescement 
soit  déclaré  radicalement  nul.  Pig.,  1,  ooO. 
Contr.  Riom,  3  avr.  1810.  V.  sup.  15. 

30.  5»  A  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
irrégulièrement  composé,  par  exemple  composé 
d'amis  lorscju'il  existait  des  i)aren(s.  Angers, 
29  mars  1821. 

31.6°  Au  jugement  portant  une  interdiction. 
Contr.  Bordeaux,  3  juill.  1829.  Cet  arrêt  est  évi- 
demment mal  rendu,  car  la  question  de  savoir  si 
un  individu  a  été  valablement  /nterdit  est  une 
véritablequeslion  d'État.  Mioche,  Dict.  deprocéd., 
y»  Acquiescement ,  18. 

32.  Mais  un  prodigue  peut-il  valablement  ac- 


quiescer au  jugement  qui  lui  nomme  un  conseil 
judiciaire,  de  manière  qu'il  soit  ensuite  non  rece- 
vable  à  l'attaquer  par  voie  d'ap[)el?  Jugé  pour 
l'aliirmalive  par  la  cour  de  Turin,  le  4  janv.  1812, 
attendu  que  cette  nomination  ne  constitue  pas 
jjrécisément  une  question  d'État. 

33.  Le  ministère  public  ne  pourrait  acquiescer 
au  jugement  qui  refuse  de  prononcer  la  destitu- 
tion d'un  notaire.  ,\insi  il  pourrait  appeler  de  ce 
jugement,  même  après  l'avoir  signifie  sans  ré- 
serve. Cass.,  13  déc.  1824. 

34.  Quant  aux  ju.L;ements  nuls  pour  incompé- 
tence, l'acquiescement  qu'on  y  donne  est  nul,  si 
cette  incompétence  esl  absolue  et  matérielle;  elle 
intéresse  alors  l'ordre  i)nblic  :  mais  l'acquiesce- 
ment est  valable  s'il  s'agit  d'incompétence  person- 
nelle et  seulement  relative.  Bioche  ,  ib.,  23  et  24. 

§  4.  —  Formes  de  l'acquiescement. 

33.  L'acquiescement  peut  se  faire  d'une  ma- 
nière expresse  ou  tacite  : 

36.  lîxpresse,  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  par  lettre  missive  (Cass.,  25  prair. 
an  VI.  Merlin,  v»  Viduite  ou  par  adhésion  appo- 
sée sur  l'expédition  d'un  jugement.  Cass.,  6  fév. 
1816. 

37.  L'acte  authentique  contenant  un  acquies- 
cement expi-ès  peut  consister  dans  un  exploit  ou 
un  acte  d'avoué.  Mais  alors  doit-il  être  signé  de 
la  partie?  ou  bien  l'oflicier  de  qui  il  émane  doit-il 
êlre  muni  d'un  pouvoir  spécial?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Aucun  texte  ne  l'exige,  et  on  ne  peut, 
jj.ir  analogie,  étendre  à  ce  cas  l'art.  40  Pr., 
relatif  aux  désistements  (Arg.  art.  1030).  L'ac- 
quiesceriient  sera  donc  valable  jusqu'à  désaveu. 
Le  désaveu  seul  pourra  faire  tomlier  la  foi  due  à 
l'acte,  comme  étant  émané  d'un  ollicier  public. 
Bioche,  v»  Acquiescement,  43.  Orléans,  2  mai 
18  23. 

38.  Au  surplus,  jugé  que  l'huissier  qui  signifie 
un  jugement  n'a  pas  qualité  pour  constater  l'ac- 
quiescement donné  à  ce  jugement  par  la  partie  à 
laquelle  il  le  signifie.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  qu'en  pareil  cas  l'huissier  n'est  pas  le 
mandataire  de  la  partie  qui  acquiesce.  Gren., 
G  juill.  1826. 

39.  Terminons  par  faire  observer  que  pour 
produire  son  efTet,  l'acquiescement  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté.  L.  3,  C.  de  rc  judicata.  Arg.  Civ. 
1211.  Merl . ,  v  Désistement  d'app.,  ^  1 .  Pig. ,  elc . 
—  V.  Acceptation. 

40.  Mais  aussi  il  ne  doit  manquer  d'aucune 
condition  essentielle  aux  contrats.  11  serait  nul 
s'il  élait  erroné. 

Ainsi,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  est  qua- 
lifie par  les  juges  par  défaut  contre  avoué,  tandis 
qu'en  réalité  il  n'est  que  par  défaut  contre  partie, 
les  conséquences  de  celle  erreur  peuvent  être 
rectifiées  maigre  toute  exécution  emportant  ac- 
quiescement. Cass.,  I8jaav.  1830. 
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41 .  Il  y  a  seulement  question  sur  le  point  de 
savoir  si  racquiescemeut  à  un  jugement  par  dé- 
faul,  donné  par  acte  sous  seing  privé  dans  les  six 
mois  de  sa  prononciation ,  peut  être  opposé  aux 
tiers,  quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  date  certaine 
avant  l'expiration  des  six  mois.  La  cour  de  Caen 
a  jugé  1.1  question  en  sens  contraire.  Arrêts  21 
mars  IS2o,  17  mars  1817,  et  2C)  avr.  1814. 

12  Acquiescement  tacite.  11  résulte  de  tous  les 
faits  qui  supposent  une  adhésion  au  jugement  ou 
à  la  demande  qui  en  est  l'objet. 

43.  Ainsi,  il  y  a  acquiescement  de  la  part  de 
celui  qui  provoque  son  adversaire  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  entreeux;  comme  s'il  lui  fait,  à  cet 
etfec,  une  sommation.  Rennes,  29  fév.  -1830. 

44.  A  plus  forte  raison,  si  la  sommation  est 
suivie  de  poursuites  pour  arriver  à  l'exécution , 
lors  mêmequ'onse réserverait  d'en  appeler.  Paris, 
\\  mars  ■1813. 

45.  Par  exemple  encore,  la  signification  d'un 
jugement  .sans  protestation,  sans  réserve  de  s'en 
porterappelant,  contient  unacquiescement  tacite. 
Car  la  signification  étant  un  préalable  de  l'exécu- 
tion, est  une  déclaration  implicite  que  l'on  entend 
poursuivie  cette  exécution  (TouU.,  10,  i  07.  Gass., 
12  août  1817).  Il  en  serait  autrement  si  la  signi- 
fication contenait  réserved'appeler.  Reunes,  20  mai 
1820.  Cass.,9avr.  1820. Metz,  7déc.  181 0,8  mai 
1811. 

46.  Il  ne  faudrait  donc  pas  dire,  avec  la  cour 
de  N'imes,  que  la  réserve  d'appeler  faite  dans  un 
commandement,  ne  peut  détruire  l'effet  de  cet 
acte.  Arrêt  du  7  mai  1813. 

47.  Mais,  si  la  signification  faite  avec  réserve 
d'appeler  était  suivie,  plus  tard,  d'un  commande- 
ment qui  ne  contint  pas  cette  réserve,  il  y  aurait 
dans  le  deuxième  acte  acquiescement,  détruisant 
la  faculté  réservée  par  le  premier.  Gren.,  26  mars 
-1817. 

48.  On  ne  pourrait  non  plus  interjeter  appel 
d'un  jugement  dont  l'exécution  aurait  été  ordon- 
née par  un  jugement  rendu  sur  la  demande  de  la 
partie  contre  laquelle  le  premier  aurait  été  pro- 
noncé. Metz,  9  mai  -1820. 

49.  Remarquez,  au  surplus,  que  l'acquiesce- 
ment qui  résulte  de  la  signiticatioii  pure  et  simple 
du  jugement,  n'est  que  conditionnel  ;  et  si  la  par- 
tie à  qui  elle  est  faite  se  port;;it  appelante,  l'in- 
timé, môme  après  les  trois  mois,  pourrait  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout  état  de  cause, 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation.  Pr.  443.  Réperl.  v»  .1;);;^/,  §  G. 
Touiller,  ib. 

50.  Bien  plus,  la  partie  qui  signifie  un  juge- 
ment avec  sommation  de  s'y  conformer,  mais  sous 
la  réserve  d'appeler,  en  cas  d'inexécution,  est  re- 
cevable  dans  son  appel ,  s'il  y  a  refus  d'exécuter. 
Cass.,  9  août  1826. 

51 .  De  ce  que  l'exécution  spontanée  d'un  juge- 
ment entraîne  acquiescement,  il  suit,  h  plus  forte 
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raison,  qu'il  va  acquiescement  d'avance  de  la  part 
de  celui  dont  un  jugement  adopte  les  conclusions. 
N'est-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  obtenir  une  déci- 
sion conforme  à  sa  demande?  .Metz,  9  mai  1820. 

52.  Mais  il  n'y  aurait  pas  acquiescement  à  un 
jugement  à  intervenir,  de  la  part  d'un  individu 
qui  s'en  rapporterait  a  la  prudence  des  juges.  En 
concluant  de  la  sorte,  il  a  montré  la  confiance 
qu'il  avait  dans  les  juges,  et  non  une  adhésion  aux 
griefs  que  pourra  lui  porter  leur  décision.  C'est 
un  point  constant  en  jurisprudence.  Bioche,  54. 

53.  Quand  une  partie  force  son  adversaire  à 
exécuter  le  jugement  rendu  entre  eux,  il  est  de 
toute  évidence  qu'elle  renonce  à  l'attaquer,  et  que 
par  cela  même  elle  y  acquiesce.  Mais  il  n'en  est 
pas  toujours  de  même  lorsqu'une  partie  exécute 
elle-même  spontanément  un  jugement.  Ainsi,  par 
exemple,  un  individu  est  condamné  à  payer  une 
somme,  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
emportant  exécution  provisoire,  ou  bien  par  un 
arrêt  dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée,  quoi- 
qu'il soit  attaqué  par  voie  de  cassation.  L'exécu- 
tion spontanée  donnée  à  de  pareilles  décisions 
pourrait  être  regardée  comme  une  mesure  prati- 
quée pour  prévenir  les  frais  de  poursuites  inévi- 
tables, et  non  comme  un  acquiescement  Telle  est 
l'opinion  de  Chauveau,7o(/r«fl/f/esaTOi/('s,  43,  60. 
Mais  il  reconnaît  qu'elle  est  contraire  à  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation,  et  nous  conseillons  avec 
lui  aux  parties  condamnées  d'attendre  qu'on  leur 
fasse  sommation  d'exécuter  leur  condamnation. 

54.  Car  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  acquiesce- 
ment de  la  part  de  celui  qui  exécute  librement  et 
spontanément  un  jugement  portantexécution  pro- 
visoire. Cass.,  28  juiil.  1829.  Bioche,  95.  Même 
décision  contre  une  iiartie  qui  avait  payé  des  dé- 
pens prononcés  par  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Ca.ss.,23avr.  1829.  Co)i/r:  Cass.,  3lmars1819. 

55.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  actes 
d'exécution  spontanée  desquels  on  peut  induire 
un  acquiescement.  Parlons  maintenant  des  actes 
d'exécution  passive. 

56.  En  général,  l'exécution  pa.çsive  des  juge- 
ments qui  ne  sont  ni  en  dernier  ressort  ni  exécu- 
toires par  provision  doit  toujours  être  subie  avec 
réserves.  Sans  cela,  il  y  aurait  acquiescement. 

57.  Mais  il  n'y  aurait  pas  d'acquiescement  si 
on  n'exécutait  que  sur  pour.'^iiiles  un  jugement  en 
dernier  ressort ,  ou  exécutoire  par  provision ,  lors 
même  qu'on  le  ferait  sans  réserves,  et,  à  plus 
forte  raison ,  si  ou  le  faisait  avec  réserves.  Une 
foule  d'arrêts  l'ont  décidé.  Bioche,  84.  Chau- 
veau,  66. 

58.  Notez  la  diCfércnce  qui  existe  entre  la  par- 
lie  forcée  d'exécuter  un  jugement  et  celle  qui 
l'exécute  spontanément.  La  première  pourrait  en 
appeler  quoiqu'elle  l'eût  exécuté  sans  faire  des 
réserves,  s'il  n'était  ni  en  dernier  ressort  ni  exé- 
cutoire par  provision.  Lu  seconde  n'aurait  pas  ce 
droit,  malgré  toutes  les  réserves  qu'elle  aurait  fai- 
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tes.  Paris,  \i   mars  ISIS.  Nlmcs, 
Ca.-îs.,  2ojuiu  18'20. 

59.  Cependant  les  ré.serves  de  celle-ci  produi- 
raient elTet  si  l'adversaire  sommé  d'exécuter  le 
jugement  se  refusait  pour  sa  part  à  l'e.xéculion. 
Cass.,  9  août  1826.  V.  sup.  50. 

•60.  Voici,  au  surplus,  divers  exemples  d'ac- 
quiescement tacite  donnés  par  les  auteurs  et  re- 
connus par  les  arréis. 

61 .  Et  d'abord  une  partie  acquiesce  à  sa  con- 
damnation si  elle  demande  un  terme  pour  payer 
le  montant  de  sa  condamnation  (A  5,  D.  de  ve 
judic],  et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  est  entrée  en 
payement,  soit  du  capital,  soit  des  dépens;  à 
moins  que,  dans  le  cas  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  elle  n'ait  payé  qu'en  vertu  de  con- 
trainte, et  sans  préjudice  de  l'appel  qu'elle  a  in- 
terjeté ou  qu'elle  comptait  interjeter.  ïoull.,  iO, 
406.  Cass.,  18  vend    an  m,  Pau,  4  mars  1831. 

62.  La  demande  en  remise  de  condamnations 
prononcées  pour  droits  d'enregistrement;  la  re- 
mise accordée  sur  cette  demande;  le  cautionne- 
ment consenti  par  un  tiers  pour  le  montant  des 
condamnations,  emportent  acquiescement  à  la 
condamnation.  Cass.,  lOdéc.  1821. 

63.  Il  y  a  acquiescement  si ,  pour  arrêter  des 
poursuites  en  expropriation  forcée,  la  partie  con- 
damnée s'offre  à  pouisuivre  elle-même  l'adjudica- 
tion des  immeubles  à  l'audience  des  criées  Paris, 
20  mai  1807. 

64.  Si  les  juges  s'étaient  déclarés  incompé- 
tents, quoiqu'on  leur  eût  demandé  le  contraire, 
on  acquiescerait  à  leur  jugement  en  se  présentant 
devant  le  tribunal  auquel  ils  auraient  renvoyé 
les  parties.  Brux.,  7  déc.  1807. 

65.  La  partie  qui  a  comparu  devant  le  notaire 
commis  pour  un  partage  et  a  été  présente  aux 
opérations,  .sans  faire  aucune  protestation,  est 
réputée  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  a  homo- 
logué le  rapport  des  experts,  et  renvoyé  devant 
le  notaire.  Il  y  a  même  exécution  de  ce  jugement. 
Colm.,  19  jaiiv.  1832.  Lyon,  17  fév.  1833. 

66.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n"  22,  qu'il  y  a 
présomption  de  mandat  spécial  jusqu'à  desaveu, 
à  l'éaard  de  l'avoué  qui  acquiesce  pour  sa  partie. 
Ce  n'est  là  qu'une  présompl'on.  et  il  reste  toujours 
que  le  fait  de  cet  officier  ne  constitue  pas  un  ac- 
quiescement de  la  part  de  celle-ci. 

67.  Ainsi,  elle  n'est  pas  déchue  du  droit  d'ap- 
peler, par  le  motif  que  son  avoué  a  t;'xé  les  dé- 
pens qui  ont  été  compensés  entre  les  parties.  Ré- 
pert.  jur.  v  Arquiescemeut.  Ucrriat,  326.  Paris, 
17  cerm.  an  xi. 

68.  Ainsi,  la  simple  signification  d'un  juge- 
ment, faite  d'avoué  à  avoué,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  à  ce  jugement, 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  protestations  ni  réserves.  Uer- 
riat,  326,  4.  Cass.,  l.'ijuill.  18l8,20iiov.  1826. 

69.  A  moins  que  ce  jugement  ne  dût  être  si- 
gnifié qu'entre  avoués,  pour  faire  courir  le  délai 


de  l'appel,  parce  qu'alors  cotte  signification  pro- 
duit les  mêmes  elFels  que  la  signification  entre 
parties.  13erriat,  360.  Liège,  16janv.  181 1. 

§  5.  —  E/J'els  de  l'acquiescement. 

70.  Les  effets  de  l'acquiescement  sont  princi- 
palement ceux-ci  :  1»  obligation  de  remettre  la 
chose  contentieuse  ou  de  faire  ce  qui  éta  t  de- 
mandé; 2°  soumission  d'acquitter  tous  les  frais; 
3°  extinction  complète  et  irrévocable  du  procès. 
Arg.  Civ.  2044. 

71 .  En  général,  l'acquiescement  au  chef  prin- 
cipal d'un  jugement  emporte  acquiescement  aux 
chefs  accessoires.  Paris,  1 7  mai  1  a  i  3. 

7  2.  Cependant  il  est  des  cas  où  la  loi  s'opposo 
à  co  que  l'acquiescement  au  chef  principal  d'une 
condamnation  pui.sse  empêcher  d'appeler  des  dis- 
positions accessoires.  —  V.  sup.  28. 

73.  Remarquez  aussi  que  si  un  jugement  est 
composé  de  chefs  distincts,  dont  les  uns  ne  soient 
pas  accessoires  ou  dépendant  des  autres,  on  peut 
exécuter  les  premiers  et  se  réserver  le  droit  d'ap- 
peler des  derniers.  Ainsi  jugé  par  une  foule  d'ar- 
rêts [et  notamment  par  la  cour  de  Liège  le  1 5  mai 
1834].  Rioche,  130.  Merlin,  v»  Renonciation  à 
succession  future,  §  3. 

74.  .K  plus  forte  raison,  si  un  jugement  con- 
tient des  di-sposilions  préparatoires  et  des  disposi- 
tions définitives  :  on  peut  appeler  des  premières 
après  avoir  acquiescé  aux  autres.  Cass.,  29  vend, 
an  XIII,  19  therm.  an  xni,  7  juill.  1812. 

75.  Jugé  aussi  que  l'acquiescement  donné  au 
dispositif  d'un  jugement  ne  s'étend  pas  à  ses  mo- 
tifs. Cass.,  22  flor.  an  x. 

76.  On  a  même  décidé  que  la  partie  qui  exé- 
cutait les  dispositions  d'un  jugement  favorable 
pour  elle,  avait  le  droit  d'appeler  des  dispositions 
défavorables,  quoiqu'elle  ne  se  le  fût  point  réservé. 
C'est  la  conséquence  du  principe  tôt  capita,  tôt 
senteittiœ.  Merlin,  \°  Acquies.  Cass.,  26  prim. 
an  XI,  23  fruct.  an  xii,  30  déc.  1818.  [La  cour 
do  Bruxelles  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le 
8  mai  1833.] 

77.  L'acquiescement  est  divisible  non-seule- 
ment par  rapport  aux  chefs  du  jugement  ou  de  la 
demande  qui  en  est  l'ohjet,  mais  encore  a  l'égard 
des  individus  qui  le  donnent  et  de  ceux  au  profit 
desipiels  il  est  donné.  Les  conventions  ne  font  loi 
qu'entre  les  parties  contractantes,  et  l'acquiesce- 
ment est  une  véritable  convention,  ou  du  moins 
unetran.saction.  Civ.  2053. TouU.  ,10,  203.  Cass., 
13  niv.  an  x. 

78.  P.ir  la  même  raison,  l'acquiescement  d'un 
débiteur  solidaire  ne  nuit  point  à  ses  codébi- 
teurs. Ib. 

79.  De  même,  la  partie  qui  a  reçu  la  significa- 
tion d'un  jugement  peut  seule  se  prévaloir  de  l'ac- 
quiescemcnlqui  en  résulte;  les  autres  parties  n'en 
auraient  pas  le  droit.  Grenoble,  15  janv.  1813. 
L'acquiescement  d'un  ayant-cause  ne  lierait  point 
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celui  dont  il  lient  ses  droits.  Cass. ,  1 3  niv.  an  x, 
précité. 

80.  Pareillement,  si  un  débiteur  avait  fraudu- 
leusement acquiescé  à  un  jugement  rendu  contre 
lui,  ses  créanciers  pourraient  sans  doute  attaquer 
cet  acquiescement,  toutefois  en  prouvant  que  ce- 
lui qui  avait  obtenu  le  jugement  a  participé  à  la 
fraude.  ToulL,  6,  374. 

81 .  Enfin,  il  est  certain  que  l'acquiescement  à 
un  jugement  p;!r  défaut,  donné  après  les  six  mois 
de  son  obtention ,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers 
qui,  avant  l'acquiescement,  ont  acquis  des  droits 
sur  l'objet  litigieux.  Grenoble,  6juill.'l826. 

§  6.  —  Enregistrement. 

82.  Les  acquiescementspurs  et  simples,  quand 
iis  ne  sont  pas  faits  en  justice,  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  ifr.  -1  70.  L.  22  frim.  an  vu, art.  68, 
§  1";  31  mai  1 824-.  art.  M]. 

Quand  l'acte  est  passé  au  greffe ,  il  est  dû 
[fr.  3  40]. 

83.  L'acquiescement  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel lorsqu'il  en  résulte  une  transmission 
mobilière  ou  immobilière;  mais,  dans  ce  cas,  le 
droit  fixe  cesse  d'être  exigible. 

84.  Si  la  demande  judiciaire  qui  donne  lieu  à 
l'acquiescement  n'est  pas  fondée  sur  un  titre  enre- 
gistré ou  susceptible  de  1  être,  le  droit  auquel  l'ob- 
jet de  cette  demande  se  trouverait  soumis  par  le 
tarif,  s'il  eCit  été  convenu  par  acte  public,  doit 
être  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  le 
jugement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  09,  §  2,  n»  9. 

V.  Acte,  Demande  judiciaire.  Jugement. 

ACQUISITION.  C'est,  en  général,  l'action  par 
laquelle  on  devient  propriétaire  d'une  çho.se  ;  mais 
ce  mot  n'cSï-  employé  ordinairement  que  pour  dé- 
signer le  mode  d'acquérir  par  l'effet  d'une  vente. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  un  titre  d'acquisition. 

1 .  De  notre  définition,  il  résulte  qu'on  acquiert 
par  accession,  par  succession,  par  donation,  par 
testament,  comme  par  achat  ou  vente.  —  V.  Ac- 
quérir {moyens  d'). 

•2.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  diverses  ma- 
nières d'acquérir.  Il  faut  recourir  aux  mots  qui 
les  désignent,  et  sous  lesquels  on  trouvera  les 
règles  particulières  à  chaque  espèce  d'acquisi- 
tion. 

3.  On  trouveia  aussi  sous  les  mois  qui  servent 
à  désigner  les  divers  établissements  publics  les 
règles  qui  concernent  leur  capacité  pour  acqué- 
rir. Ainsi,  —  V.  Commune,  Hospices,  etc. 

4.  Les  acquéreurs  en  commun  d'un  immeuble 
doivent-ils  être  considérés  comme  r.ssociés  relati- 
vement à  l'administration  de  cet  immeuble,  jus- 
qu'à partage  entre  eux?  —  V.  Communauté,  In- 
division, Société. 

5.  Enregistrcm.  Les  acquisitions  fiiitcs  par 
l'État,  et, dans  certains  cas,  par  les  établissements 
publics,  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  de 
percejition.  —  V.  Commune,  Domaine  de  la  cou- 


ronne, Domaine  de  l'État,  Établissement  public. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Fa- 
briques, Hospices,  etc. 

ACQUIT.  Quittance  apposée  sur  le  titre  qui 
confère  une  obligation  pécuniaire,  et  plus  parti- 
culièrement sur  les  billets,  les  mémoires.  Sa  for- 
mule ordinaire  est  pour  acquit,  suivi  de  la  signa- 
ture. On  dit  au.ssi  payer  en  l'acquit  de  quelqu'un. 

1.  De  notre  définition  il  résulte  assez  que  les 
mots  pour  acquit,  mis  au  bas,  à  la  marae  ou  au 
dos  d'une  obligation  ordinaire,  ont  én:alement 
l'effet  d'une  quittance  valable.  —  V.  Quittance. 

2.  Timbre.  Les  effets  négociables  venant  de 
l'étranger  doivent  être  soumis  au  timbre,  ou  au 
visa  pour  timbre,  avant  delre  acquittes  en  Bel- 
gique. L.  13  brum.  an  VII,  art.  15. 

3.  Enregistrcm.  L'acquit  mis  sur  un  effet  né- 
gociable est  exempt  de  la  formalité.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  §  3,  15. 

4.  II  en  est  de  même  de  l'acquit  apposé  sur  les 
rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paye- 
ment <^>ur  les  caisses  publiques.  Jb.,  4  et  S. 

5.  Mais  l'acquit  mis  sur  un  billet  simple,  ou 
sur  toute  autre  obligation  non  négociable,  est 
pissible  du  droit  de  50  c.  par  100  fr.  V.  Quit- 
tance. 

ACQUIT-A-CAUTION.  On  nomme  ainsi ,  en 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirec- 
tes, l'acte  qui  est  délivré  par  les  préposés  du 
fisc,  pour  autoriser  le  transport  à  leur  destina- 
tion de  marchandises,  sans  payement  préalable 
des  droits.  L.  22  août  1791.  L.  26  août  1822. 

ACQUITTEMENT.  C'est,  en  matière  crimi- 
nelle, le  renvoi  d'une  accusation  prononcé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  en  faveur  d'un 
accusé  déclaré  non  coupable  par  le  jury  (Inst. 
crim..  art.  338).  —  V.  Absolution,  Condamna- 
tion, Non-lieu,  Renvoi. 

ACRE.  Ancienne  mesure  de  terre,  emplovée 
en  certains  pays.  —  V.  Poids  et  mesures. 

ACTE.  Écrit  qui  constate  qu'une  chose  a  été 
faite,  consentie  ou  convenue. 

DIVISIO.N. 

§  1".  —  Ce  qu'on  entend  par  acte.  Des  con- 
trats. Des  TiTRi'S.  Des  noms  donnés  aux  actes. 
§  2.  —  Suite.  En  quoi  /'acte  diffère  de  la  con- 

VE.\TI0N. 

§  3.  —  Utilité  des  actes.  Comment  ils  peuvent 
faire  la  condition  d'un  traité. 

§  4.  —  De  la  nature  et  de  l'essence  des  actes. 

Du  GKSTVM  et  du  SCRIPTIM. 

§  5.  —  Des  diverses  espèces  d'actes. 

§  6.  —  Forme  des  actes.  Distinction  entre  la 
soLE.NNiTÉ  des  actes  et  leurs  formalitiîs.  Si,  dans 
l'accomplissement  des  formalités  d'un  acte,  la  si- 
Mi  LTANÉiTK  cst  néccssaire .  De  /'ancie»eti':  des 
actes. 

§  7.  —  Des  choses  qui  doivent  être  observées 
daps  la  rédaction  des  actes. 
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§  8.  —  De  la  distinclion  des  actes  en  origi- 
naux et  copit's. 

§  9.  —  Par  quelle  loi  les  actes  doivent  dire  ré- 
gis. Re.nvoi. 

§  10.  —  E/fels  (les  actes.  De  leur  iNnivismi- 
MTÉ.  Bègles  des  corrélatifs. 

§11.  —  De  iexccnlion  des  actes.  Application 
de  la  règle  de  ^I^D1VISI1IIL1TÉ  ou  des  corrélatifs. 
Contrats  dont  l'exécution  est  siccessivk.  Renvoi 
a  d'autres  articles. 

%  ^2.  —  Suite.  Que  les  actes  ne  sont  pas  attri- 
butifs de  juridiclion. 

§  i3.  —  De  la  nullité  des  actes. 

§  H.  —  Preuves  de  l'existence  d'un  acte. 

§  4  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  <cr.  __  Ce  qu'on  entend  par  acte.  Des  con- 
trats. Des  titres.  Des  noms  donnés  aux  actes. 

\ .  A  ne  consulter  que  le  sens  propre  et  primi- 
tif du  mot  acte,  il  exprime  le  fait  ou  la  roiiven- 
tion  même  des  parties,  id  quod  actum  est;  ubs- 
fraction  faite  de  IVcrit  qui  sert  à  constater  ce  fait 
ou  cette  convention.  Actum  générale  vcrbumesse, 
sive  verbis,  sive  re  quid  agatur;  ut  in  stipula- 
lione  vel  numcratione.  l.  19,  D.  de  verb.  sign. 

2.  Et  c'est  de  là  que  le  mot  acte  se  dit  encore 
quelquefois  d'une  manière  d'agir  qui  a  ou  peut 
avoir  lieu  sans  écrit.  —  V.  Acte  d'héritier. 

.3.  Mais  ce  mot  est  employé  le  plus  souvent 
pour  signifier  l'écrit  même  où  sont  recueillis  les 
faits  et  les  conventions,  et  que  les  Latins  appe- 
laient instrumentum  ;  dénomination  qui  avait  l'a- 
vantage de  ne  s'appliquer  qu'à  une  seule  chose , 
tandis  que  le  mot  acte,  d'après  la  double  accep- 
tion que  nous  lui  avons  donnée,  produit  sans 
cesse  l'équivoque  et  la  confusion. 

Les  exemples  de  cette  confusion  dans  les  lois 
elles-mêmes  ne  sont  pas  rares.  V.  l'art.  175  Pén. 
où  le  mot  acte  est  employé  dans  deux  sens  diffé- 
rents; et  un  arrêt  de  cass.  du  18  avril  1817, 
que  nous  rapporterons  \"  Xotaire. 

4.  D'un  autre  cùlé  le  mot  contrat,  qui  signifie 
proprement  la  convention  même  dont  l'acte  con- 
tient la  preuve,  est  employé,  dans  l'usage,  pour 
exprimer  précisément  la  même  chose  que  le  mot 
acte;  de  sorte  que  l'on  dit  indifféremment  un  con- 
trat de  vente,  un  acte  de  vente,  un  contrat  ou  un 
acte  de  constitution  de  rente.  N.  Den.,  v"  Acte. 
Touli.,  8,  49.  —  V.  Contrat. 

5.  Bien  plus,  on  ne  se  sert  jamais  d'autre  ex- 
pression que  de  celle  de  contrat  de  mariage,  pour 
designer  l'acte  des  conventions  matrimoniales  qui 
précède  le  mariage,  quoique  cet  acte  .soit  absolu- 
ment différent  de  h  convention  qui  forme  l'es- 
sence de  l'union  conjugale,  et  qu'on  appelle  aussi 
contrat  de  mariage,  suivant  le  sens  propre  de  ce 
mot.  N.  Den.,  Touli.,  ib. 

6.  Remarquez,  néanmoins,  que  le  mot  acte  est 
plus  général  que  celui  de  contrat;  car  il  y  a  des 


actes  qui  ne  contiennent  point  de  contrats,  quoi- 
qu'ils contiennent  ce  qui  s'est  passé  entre  deux 
personnes.  Telle  est  la  remise  volontaire  d'une 
dette;  telles  sont  les  quittances,  les  main-le- 
vees,  etc.  Touli.,  9,  2.3. 

7.  On  donne  parfois  aussi  aux  actes  le  nom  de 
titres,  quoique  les  deux  expressions  ne  soient  pas: 
synonymes.  —  V.  Titre. 

C"estsurloutlors(iu'on  considère  lesactescomme 
conférant  un  droit,  qu'on  leur  donne  ce  nom  ; 
ainsi  on  dit  un  titre  de  propriété,  un  titre  de 
créance.  —  V.  Ib. 

On  se  sert  encore  du  terme  de  titre  pour  dé- 
signer un  acte  exécutoire.  —  V.  Titre  exécu- 
toire. 

8.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  distinguer  les  ac- 
tes, d'après  les  diverses  espèces  de  conventions 
(ju'ils  renferment,  on  leur  a  donné  des  ?i07?)5  par- 
ticuliers ;  tels  que  bail,  échange,  prêt,  vente,  etc. 

Ce  sont  ces  noms  qui  forment  la  plupart  des 
mots  de  ce  Répertoire. 

9.  Peut-on  dire  qu'il  y  ait,  dans  notre  juris- 
prudence, des  actes  innommés?  Nous  verrons 
ailleurs  que  non.  —  V.  Contrat. 

10.  Néanmoins,  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière d'enregistrement.  —  V.  Enregistrement. 

§  2.  —  Suite.  En  quoi  diffère  /'acte  d'avec  la 
convention. 

'1  1 .  De  ce  que  nous  avons  dit  j)lus  haut,  il  suit 
qu'il  faut  soigneu.scment  distinguer  Vncte  (dans 
l'acception  habituelle  que  l'on  donne  à  ce  mot) 
d'avec  la  convention.  L'acte  n'est  destiné  qu'a 
servir  de  preuve  de  la  convention.  Fiunt  scrip- 
turœ,  ut  quod  actum  est  per  eas  facilius  probari 
poterit.  L.  4 ,  D.  depign .  ethyp.  L.  1 7,  f^.depactis. 
L.  12,  C.  de  prohat.  Touli.,  6,  23;  8,  (îo,  312. 
V.  sup.  1 ,  3,  et  inf.  45. 

12.  Telle  est  la  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  choses,  qu'on  peut,  sans  critiquer  Vacte, 
attaquer  la  convention  qu'il  renferme  par  voio 
de  nullité  ou  de  rescision,  pour  cause  de  dol, 
violence,  ou  autres  vices  intrinsèques,  for/.  Toui- 
ller, ib. 

13.  Vice  versa,  l'acte  peut  êlre  nul  eu  la  forme, 
tandis  que  la  convention  réunit  toutes  les  con- 
ditions requises  par  la  loi.  Vax  sorte  qu'il  suffit 
de  la  prouver  d'une  autre  manière,  autorisée  par 
la  loi.  L.  eod.  Touli.,  ib.  —  V.  (^ontrat. 

\  4.  C'est  de  là  que  l'acte  notarié,  nul  pour  vice 
de  forme,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il 
est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties. 
Civ.  1318.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  68.— V.  Acte 
notarié. 

15.  Quelquefois,  néanmoins,  les  actes  sont 
exigés  non  plus  seulement  pour  la  preuve  des 
conventions,  mais  pour  leur  .solennité.  V.  inf.. 

§3- 

16.  Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  parties 
font  dépendre  la  perfection  de  leurs  engagements 
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de  la  rédaction  par  écrit  qu'elles  se  proposent 

d'en  faire.  C'en  est  alors  la  condition.  Il  n'y  a 

point  de  convention,  si  l'écrit  n'est  point  réalisé. 
F.  le  §  suiv. 

§  3.  —  Utilité  des  actes.  Comment  ils  peuvent 
faire  la  condition  d'un  traite. 

4  7.  Il  est  extrêmement  utile  de  rédiger  les 
conventions  par  écrit,  alors  même  que  l'acte 
ne  doit  servir  que  de  preuve.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  Vafel,  liv.  3,  ch.  6  ,  §  iG  : 
«  On  a  établi  ,  non- seulement  que  dans  les 
»  affaires  importantes  ,  on  prendrait  des  té- 
»  moins,  à  la  mémoire  et  à  la  conscience  des- 
»  quels  on  en  appellerait,  au  cas  que  l'une  des 
»  parties  niât  ses  engagements,  ou  qu'il  y  eût 
»  quelque  difficulté  aux  termes;  mais  encore  que 
»  l'on  aurait  surtout  la  précaution  de  mettre 
»  par  écrit  les  articles  de  la  convention.  En  effet, 
»  la  mémoire  des  hommes,  même  de  plusieurs  à 
»  la  fois,  est  labile,  et  leur  fidélité  suspecte  ;  au 
»  lieu  que  les  écrits  ne  sont  pas  si  susceptibles 
»  d'oubli  ou  de  perfidie.  D'ailleurs ,  on  élude 
»  quelquefois  de  simples  paroles  par  cette  excep- 
»  tion  spécieuse,  qu'on  les  a  lâchées  avec  préci- 
«  pitalion  et  sans  y  avoir  bien  pensé,  ou  dans  un 
»  mouvement  de  passion.  Mais  on  ne  saurait  faire 
»  la  même  chose  à  l'égard  des  écrits,  parce  qu'en 
»  les  dressant  ou  a  eu  occasion  d'examiner  dis- 
»  tinctement  et  à  loisir  l'affaire  dont  il  est  ques- 
»  tion;  en  sorte  que  si  l'on  y  souscrit,  on  doit 
»  être  censé  y  avoir  pleinement  consenti.  On 
»  ne  peut  pas  non  plus  si  aisément  chicaner  sur 
»  des  écrits  que  sur  de  simples  paroles ,  dans 
»  lesquelles  une  particule captieusement  insérée, 
»  et  prononcée  avec  tant  de  rapidité  qu'on  ne 
»  s'en  aperçoive  point,  est  capable  de  changer 
»  lout  le  .sens  du  discours  :  inconvénient  auquel 
»  les  écrits  ne  sont  pas  si  sujets.  Ainsi,  on  a 
»  raison  d'ajouter  plus  de  foi  à  des  pièces  authen- 
»  tiques,  et  oii  il  ne  parait  aucune  trace  de  cor- 
»  ruption,  qu'à  la  déposition  même  des  témoins  ; 
»  car  le  témoignage  d'un  homme  contre  lui- 
»  même  est  bien  phis  fort  que  celui  de  toutau- 
»  tre;  et  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  causes, 
»  c'est  lorsque  l'accusé  ne  peut  éviter  de  se  con- 
»   damner  lui-même.  » 

Un  trait  que  cite  Plutaïquc,  viendra  à  l'appui 
de  ces  observations.  Persée,  prêtant  de  l'argent 
a  un  de  ses  amis,  lui  fait  souscrire  une  obligation 
dans  les  formes;  et  comme  cet  ami  lui  dit  : 
"  Quoi  !  vous  voulez  prendre  avec  moi  foutes  les 
précautions  qu'exigent  les  lois?»  Il  lui  répond  : 
«  C'est  afin  (jue  vous  me  rendiez  mon  argent  de 
bonne  grâce,  et  que  je  ne  sois  pas  obligé  de  le 
demander  en  justice.  » 

18.  Quand  les  parties  désirent  traiter  par 
écrit,  elles  doivent  s'en  expliquer  :  car  autre- 
ment, la  convention,  dès  qu'elle  est  formée  même 
verbalement,  devient  susceptible  d'être  prouvée, 


et  peut  occasionner  un  procès  et  des  difficultés 
que  l'acte  aurait  prévenues.  —  V.  Preuve. 

19.  Mais,  à  cet  égard,  la  volonté  manifestée  de 
passer  un  écrit  ne  sera  pas  suffisante  ;  il  faut,  en 
outre,  que  les  parties  aient  annoncé  l'intention 
que  la  convention  ne  serait  parfaite  qu'après  la 
rédaction  et  la  perfection  de  l'acte,  leur  consen-, 
tement  restant  jusque-là  suspendu.  L.  17,  C.  de 
fuie  instrumentorum.  ]]]&l\t.deemptione  et  vendit. 
in  pr.  Favre,  Cad.  llb.  4,  tit.  15,  defin.  23. 
Vinn.,  Instit.,  .sur  le  titre  précité.  Poth.,  Oblig., 
M.  Toull.,  8,  140.  Dur.,  10,  84,  et  13,  79. 

20.  Car,  de  ce  que  les  parties  seraient  conve- 
nues de  faire  un  acte,  s'ensuivrait-il  qu'elles 
n'auraient  voulu  contracter  que  par  écrit;  que 
cet  écrit  serait  la  condition  de  leur  traité?  Évi- 
demment non.  On  peut  désirer  un  acte  ,  unique- 
ment pour  la  preuve  de  la  convention,  et  pour 
éviter  les  désagréments  et  les  chances  que  pré- 
sentent toujours  les  dépositions  des  témoins.  Loin 
que,  dans  ce  cas,  les  parties  aient  l'intention  de 
faire  dépendre  leur  traité  de  la  réalisation  do 
l'acte,  elles  ne  désirent  cet  acte  que  pour  en  as- 
surer davantage  l'exécution  ;  et  ce  serait  aller 
contre  leur  intention  que  d'annuler  la  convention, 
par  cela  .seul  que  l'acte  n'aurait  pas  été  réalisé.  76. 

2 1 .  Le  plus  ordinairement,  c'est  en  acte  public 
ou  notarié  que  l'on  convient  qu'une  convention 
.sous  seing  privé  sera  réalisée.  Dans  ce  cas,  les 
mêmes  principes  sont  applicables.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé. 

§  4.  —  De  la  nature  et  de  l'essence  des  actes.  Du 

GESTUM  et  du  SCRTPTUM. 

22.  Ce  n'est  pas  .seulement  par  des  noms  par- 
ticuliers que  se  distinguent  les  actes  (V.  sup.  8)  : 
mais  chacun  d'eux  a  des  caractères  i)ropres  qui 
sont  de  son  essence  ou  qui  constituent  sa  nature. 
Ainsi,  la  vente,  le  bail,  le  prêt  sont  des  actes  do 
nature  différente.  —  Y.  Contrat. 

23.  C'est  une  maxime  capitale  on  cette  ma- 
tière, que,  pour  bien  déterminer  la  nature  d'un 
acte,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  dénomination 
que  les  parties  lui  ont  donnée,  mais  l'on  doit  s'at- 
tacher aux  stipulations  qu'il  renferme,  en  appré- 
cier la  substance  et  les  effets.  En  un  mot,  l'on 
doit  se  garder  de  confondre  ce  qui  a  été  écrit 
avec  ce  qui  a  été  fait,  le  scriptum  avec  le  ges- 
tum  :  non  quod  scriptlm  ,  sed  quod  gestcm  est, 
innpicitur.  L.  3,  C.  plus  valere,  etc. 

Car  les  contrats  ne  sont  pas  de  simples  mots, 
mais  des  choses.  Ce  n'est  donc  ni  l'erreur  ni  le 
mensonge  renfermés  dans  les  mots  qu'on  doit 
pi-endre  pour  guides,  mois  la  vérité  des  faits  :  In 
contractibus  rei  veritns  potius,  quant  scriptum 
pcrspiri  débet.  L.  1,  eod.  — V.  Contrat,  Inter- 
prétation des  conventions. 

24.  Ainsi ,  c'est  en  vain  qu'une  donation  aurait 
été  qualifiée  de  vente.  Cela  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  vérité.  L.  2,  eod. 
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23.  Un  cohéritier  se  propose  do  tromper  son 
cohéritier,  parce  qu'il  conriiilt  mieux  que  lui  les 
forces  de  la  succession.  Eu  conséquence,  au  lieu 
de  donner  à  l'acte  qu'ils  passent  à  ce  sujet  le  nom 
de  parlape,  il  lui  fait  donner  celui  de  transac- 
tion; et  il  imagine  que  cette  dénomination  lui 
assurera  le  succès  de  l'injustice  qu'il  a  voulu 
commettre.  (Ju'il  se  désabuse.  On  décide  que  tout 
premier  acte  entre  cohéritiers  est  censé  partage, 
de  quelque  nom  qu'on  l'intitule;  ainsi ,  pour  l'an- 
nuler, il  suffît  qu'il  s'y  rencontre  la  lésion  de 
plus  du  quart.  Mornac,  1,  67o.  Civ.  888.  — 
V.  Partage. 

26.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  suppose 
que  le  gestinn  n'est  pas  concordant  avec  le  scrip- 
litm,  ou  que  cela  est  d'ailleurs  démontré.  Si  donc 
il  y  avait  doute,  l'écriture  devrait  faire  la  loi. 
Credenda  est  scriptura.  L.  37,  tj  5,  D.  de  lé- 
gat. 3».  —  V.  ib. 

27.  Remarquez  à  cet  égard,  1»  que  le  scrip- 
tum,  c'est-à-dire  les  termes,  doivent  être  enten- 
dus suivant  la  nature  des  choses  dont  il  s'agit , 
.^ecuudùm  subjeclam  malcriam.  —  V.  Interpré- 
tation des  ccnventions. 

28.  2°  Que  lorsque  le  gestum,  sans  être  exac- 
tement exprimé,  est  plus  ou  moins  sous-entendu, 
la  loi  supplée  à  l'imprévoyance  des  parties,  et  le 
contrat  n'en  doit  pas  moins  être  exécuté  dans 
toute  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  qui  y 
sont  attachées  :  si  nihil  convenit,  tune  ea  prœs- 
tahuntur,  quœ  naturaVUer  insunt  Inijus  judicii 
potestate.  L.  -1  I ,  §  1 ,  D.  de  action,  empti  en  ven- 
diti.  —  V.  Contrat,  Convention. 

29.  Il  ne  suffit  pas  que  deux  actes  présentent 
les  mêmes  résultats  pour  être  assujettis  aux 
mêmes  règles.  S'ils  sont  de  nature  différente,  ils 
doivent  être  soumis  aux  règles  spéciales  pour 
chacun. 

30.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  est  faite  avec 
stipulation  de  retour,  et  au  protit  du  donateur  et 
au  profit  d'un  tiers,  bien  qu'on  trouve  dans  cette 
disposition  tous  les  résultats  d'une  substitution 
prohibée,  il  faut  ne  voir  dans  la  clause  qu'un  re- 
tour stipulé  hors  des  termes  du  droit  commun, 
et  ne  pas  y  appliquer  la  prohibition  relative  aux 
substitutions.  Cass.,  3  juin  1823.  —  V.  Substi- 
tution. 

31.  L'appréciation  de  ce  qui  constitue  la  na- 
ture d'un  acte  présente  toujours  un  point  de  droit 
à  examiner  ;  et  l'erreur  des  juges  à  cet  égard 
donne  lieu  à  cassation.  —  V.  Cassation. 

§  5.  —  Des  diverses  espèces  d'actes. 

32.  Les  actes  sont  ou  publics  ou  privés.  Voilà 
leur  division  la  plus  large.  —  V.  Acte  public. 

33.  Les  actes  publics  sont  ou  administratifs, 
ou  judiciaires,  ou  exlrajudiciaires,  ou  simplement 
authentiques.  —  V.  Acte  administratif,  Acte  au- 
thentique. Acte  exlrajudiciaire  et  judiciaire. 

34.  La  dénomination  d'actes  authentiques  est 


-§6. 

surtout  appliquée  aux  actes  notariés.  —  Y.  Acte 
notarié. 

35.  Quant  aux  actes  prives,  ce  sont  ceux  qui 
émanent  ùcsi  simples  particuliers,  et  n'ont  aucun 
caractère  public.  —  V.  Acte  sous  seing  prive. 

36.  Ils  se  distinguent  des  simples  écritures 
privées.  —  V.  Écritures. 

37.  Considérés  par  rapport  aux  choses  qu'ils 
renferment,  les  actes  sont  ou  synallagmatiqves 
ou  iinilatérau.v.  Civ.  M 02  et  t  103.  —  V.  Con- 
trat. 

38.  Il  y  a  des  actes  qui  sont  destitués  d'action. 
De  là  les  simples  pnc^cs  des  Romains.  —  V.  Con- 
trat,  Pacte. 

39.  Enfin,  on  distingue  les  actes  entre  vifs 
d'avec  ceux  à  cause  de  mort.  —  V.  ces  mots. 

§  6.  —  Forme  des  actes.  Distinction  entre  la 
soi.ENMTK  des  actes  et  leurs  form.vlités.  Si, 
dans  l'accomplissement  des  formalités  d'un 
acte,  la  similtam;ité  est  nécessaire.  De  /'A^- 
ciEXXKTÉ  des  actes. 

40.  Nulle  écriture  ne  fait  foi  par  elle-même, 
ni  dé  ce  qu'elle  contient,  m  de  la  main  qui  en  a 
tracé  les  caractères,  ni  du  temps  où  ils  l'ont  été. 
Une  main  coupable  peut  en  être  l'auteur... 

41 .  Cependant  les  transactions  les  plus  impor- 
tantes reposent  presque  toujours  sur  la  foi  duo 
aux  écrits  où  on  les  a  consignées  pour  en  conser- 
ver et  en  perpétuer  le  souvenir.  De  là  la  néces- 
sité pour  le  législateur  d'établir  des  règles  sur  la 
forme  à  donner  aux  actes. 

42.  On  s'est  souvent  élevé  contre  toutes  les 
formes  en  général  ;  mais  c'est  parce  qu'on  n'en  a 
vu  que  l'abus.  Les  formes  sont  la  garantie  du 
droit  :  e.v  his  cœpit  fJuere  jus  civile,  et  actiones 
composites  sunt.  L.  2,  §  6,  D.  deorig.  jur.  — 
V.  Forme. 

43.  Elles  sont  d'une  lel'e  importance  qu'on  les 
considère  comme  étant  de  droit  public,  et  qu'en 
général  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger.  — 
V.  Forme,  Formalités. 

44.  De  règle,  les  actes  ne  sont  exigés  que 
comme  preuve  de  la  convention.  (V.  sup.  11.) 

Cela  a  lieu  indéfiniment  pour  les  baux  (Civ. 
1714,  1710  et  1743);  con'Jitionnellement  pour 
toutes  les  autres  conventions,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
objet  au-dessus  de  1 50  fr.  Art.  1341  et  2074. — 
\.  Contrat. 

43.  Mais  souvent  l'écriture  n'est  plus  seule- 
ment exigée  pour  la  preuve  de  la  convention, 
mais  pour  sa  .tolennilé,  non  tantum  ad  probatio- 
nem,  sed  ad  solonnitatem.  Elle  est  alors  do  l'es- 
sence même  de  l'acte,  et  ne  peut  être  suppléée 
par  aucune  autre  preuve.  Chassanée,  fol.  27,  v. 
n»  I;  f»  13  2,  n"  29.  —V.  Contrat. 

46.  Nous  citerons  pour  exemples  les  donations 
(Civ.  731),  les  testaments  i970,  971  et  976),  les 
contrats  de  mariage  (1394),  le  dépôt  (1923).  l'an- 
tichrèse  l2085),  l'hypothèque  (2127).  —  V.  ib. 
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47.  Quelquefois  môme  un  acte  authentique  est 
nécessaire  :  c'est  ce  qui  arrive  dans  la  plupart 
des  cas  que  nous  venons  de  citer.  Nous  renvoyons 
à  cet  égard  au  mot  Acte  authentique. 

48.  De  là  il  suit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
solennité  soit  avec  lei  formalités,  soit  même  avec 
l'authenticité  des  odes.  —  V.  ib. 

49.  Enfin,  notons  encore  comme  des  résultats 
du  principe  énoncé,  45,  les  di.sposilions  qui  ont 
pour  objet  de  déterminer  la  forme  de  certains  ac- 
tes privés,  particulièrement  celles  de  l'art.  '1323, 
qui  veut  que  les  actes  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiqucs  .soient  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties;  celles  de  l'arti- 
cle 1.326,  qui  veut  que  les  billets  ou  promesses 
soient  écrits  en  entier  de  la  main  du  signataire, 
ou  que,  du  moins,  ils  contiennent  l'approbation 
de  la  somme;  enfin,  celles  de  l'art,  i  328,  en  vertu 
duquel  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
certaine  contre  les  tiers  que  du  jour  de  leur  enre- 
gistrement, etc.  —  V.  Approbation  d'écriture, 
Double  écrit. 

50.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  la 
forme  intrinsèque  que  chaque  acte  doit  avoir, 
relativement  à  son  objet  parlicuiier.  11  faut  se  re- 
porter aux  mots  de  ce  Répertoire  qui  désignent 
les  diverses  espèces  d'actes.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  présenter  ici  quelques  règles  générales. 

o1.  Et  d'abord,  alors  qu'il  est  nécessaire  que 
plusieurs  formalités  concourent  pour  la  perfec- 
tion d'un  acte,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  ac- 
complissement doive  être  simultané.  La  loi  ne 
l'exige  point  ;  du  moins  elle  a  pris  le  soin  de  ma- 
nifester son  vœu  à  ce  sujet,  quand  la  simulta- 
néité lui  a  paru  nécessaire  (Civ.  976).  C'est  ainsi 
qu'aucune  loi  n'exigeant  que  la  convention  et 
l'acte  qui  la  renferme  existent  au  même  instant, 
rien  n'empérhe  que  cet  acte  n'intervienne  à  une 
époque  postérieure,  sauf  les  risques  qui  peuvent 
être  attachés  à  un  seml)lable  retard. 

La  courde  Caen  a  reconnu  le  principe  que  nous 
venons  de  poser  dans  un  arrêt  du  iojanv.  1814. 
Elle  a  considéré  «  que  la  forme  extérieure  des 
actes,  qni  se  font  pour  assurer  l'exécution  des 
conventions,  se  continue  par  le  concours  de  di- 
verses formalités,  qu'il  7i'est  pas  nécessaire  de 
remplir  simultanément,  mais  qui,  au  contraire, 
peuvent  s'accomplir  successivement,  et  en  diffé- 
rents temps,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé 
autrement.  » 

52.  De  là  il  a  été  jugé,  en  ce  qui  regarde  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ,  qu'aucune  loi  n'ayant 
exigé  que  le  lien  conventionnel  et  le  sceau  de 
l'authenticité  existassent  au  môme  instant,  fus- 
sent l'i^ffet  combiné  d'un  seul  et  même  acte,  rien 
n'avait  pu  empêcher  que  cesdeux  choses,  quoique 
destinées  à  se  confondre,  n'eussent  pris  naissance 
à  deux  époques  différentes,  en  vertude  deux  actes 
successifs,  c'est-à-dire  d'un  acte  privé,  déposé 
ensuite  par  les  parties  en  l'étude  d'un  notaire. 
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Cass.,  M  juill.  1815.  27  mars  1821,  etc.  —  V. 
Acte  authentique,  Hypothèque. 

53.  Tous  les  contrats  peuvent  être  faits  .sous 
seing  privé,  excepté  ceux  que  la  loi  ordonne  de 
passer  devant  un  notaire  ou  devant  d'autres  offi- 
ciers publics  ou  magistrats. 

54.  il  y  a  néanmoins  entre  ces  actes  une  diffé- 
rence considérable.  Les  actes  authentiques  font 
foi  par  eux-mêmes  jusqu'à  inscription  de  faux, 
sans  autre  preuve,  et  sans  autre  vérification  préa- 
lable. —  V.  Acte  authentique. 

55.  Au  contraire,  les  actes  sois  seing  privé 
peu  vent  être  contredits  tant  qu'ils  nosont  pas  recon- 
nus ou  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  en  justice.  D'où 
l'on  a  conclu  que,  seuls  et  par  eux-mêmes,  ils  ne 
forment  pas  une  preuve,  mais  seulement  une  ap- 
parence de  preuve.  —  V.  Acte  sous  seing  privé. 

56.  Effectivement,  en  attachant  à  l'authenticité 
des'  actes  cette  prérogative  qui  n'existait  point 
dansla  nature  des  choses,  ni  avant  l'établissement 
des  lois  civiles,  le  législateur  a  laissé  et  dû  laisser 
les  écritures  privées  dans  leur  ancien  état.  Per- 
sonne ne  peut  s'en  plaindre,  puisqu'on  avait  la 
faculté  de  leur  conférer  le  caractère  de  l'authen- 
ticité, en  suivant  les  formes  prescrites.  L'omis- 
sion de  ces  formes  est  tout  au  moins  un  reproche 
qu'on  peut  faire,  avec  justice,  aux  personnes  in- 
téressées, ou  à  leurs  ayant-cause  :  il  n'est  même 
pas  sans  raison  de  dire  que  cette  omission  peut, 
en  certains  cas,  devenir  un  motif  de  soupçon 
contre  la  sincérité  de  l'acte  qu'on  a  néglige  de 
rendre  authentique.  Toull.  8,  -192.  —  V.  Ib. 

57.  Après  les  formalités  ordinaires  exigées 
pour  la  passation  des  actes,  rien  n'est  plus  propre 
à  leur  donner  du  poids  que  leur  ancienneté.  Il 
est  de  principe  que,  dans  les  choses  anciennes, 
on  se  contente  des  preuves  qu'on  peut  avoir, 
c'est-à-dire  que  ce  qui  no  prouverait  que  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  non  pas  pleinement,  ferait 
une  foi  pleine  et  plus  pleine  même,  pleniorem 
(idem,  à  cause  de  son  antiquité.  Alors  les  simples 
énonciations  prouvent  contre  tous,  et  au  préjudice 
d'un  tiers  :  m  antiquis  verba  enunlialiva  plene 
probant,  etiam  contra  alios,  et  in  prœjudicium 
tertii.  Dans  les  choses  très-anciennes,  on  ajoute 
foi  à  l'énoncé,  non-seulement  quant  au  fait  de 
l'assertion,  mais  quant  à  sa  vérité  même  :  m  an- 
tiquissimis  (ides  adkibetur  instrumento,  de  asser- 
tionc,  et  enuntialive,  nedum  quod  illa  asserlio 
facta  fucrit,  sed  etiam  de  veritate  ipsius  asser- 
tionis.  Dumoulin,  sur  la  coût,  de  Paris,  t.  1,  tit. 
1,  §  8,  n''76et  suiv. 

58.  L'ancienneté  d'un  acte  produit  deux  effets 
remarquables  :  loelle  fait  présumer,  autant  qu'il 
est  possible,  que  les  solennités  requises  ont  été 
gardées,  quoique  le  fait  n'apparaisse  pas  :  in 
antiquis  omnia  prœsumuniur  solcmniter  acta. 
Dum.,  ib.,  75,  79.  So.Elle  ajoute  à  la  preuve  qui 
existe  déjà  en  certain  degré.  Ib.,  86.  —  V. 
Preuve. 
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59.  Mais  si  l'écriture  démontre  évidemment 
qu'elle  a  été  dépourvue  de  toutes  solennités,  de 
celles  même  dont  on  ne  se  dispense  jamais  dans 
un  acte  sérieux,  elle  ne  prouve  pas.  Ainsi,  les 
pièces  absolument  nulles  dans  leur  origine  n'au- 
ront aucune  autorité  (Dum.  79);  mais  celles  qui 
font  quelque  foi,  bien  que  non  pleine  et  entière, 
mériteront  une  plus  grande  confiance,  à  cause  de 
leur  antiquité.  —  V.  Ib. 

[De  là,  les  actes  anciens  font  foi  contre  les  tiers, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  lorsque  d'ailleurs  renonciation  est 
accompagnée  d'une  possession  décennale.  Ainsi 
un  acte  ancien  et  authentique  de  donation  faite  a 
un  bureau  de  bienfaisance,  portant  que  le  titre 
original  delarentedounée,aétéremisau  receveur 
du  bureau  ,  en  présence  des  bourgmestre  et 
échevins,  justifie  complètement  de  l'existence  de 
cette  rente,  lorsfjue  l'on  prouve  par  les  comptes 
du  receveur  que  les  intérêts  ont  été  payés  pen- 
dant plus  de  dix  ans.  Gand,  5  juin  ISS'i. 

Il  en  serait  de  même  si  l'existence  des  origi- 
naux était  mentionnée  dans  les  registres  du  temps, 
qui  reposent  aux  archives  de  la  ville.  Brux  ,  "20 
juin  'I840.J 

§  7.  —  Des  cJtoscs  qui  dniccnt  être  observi'rs  dans 
la  ràlaclion  des  ad  es. 

60.  Ils  doivent  être  rédigés  avec  clarté  et  pré- 
cision, car  ils  sont  des  lois  pour  les  parties;  or, 
les  lois  doivent  avoir  les  caractères  que  nous  in- 
diquons. Quid  enim  sic  proprium  est  leyitm,  ut 
c/«n7as?Nov.  107,  cap.  1. 

61 .  Ainsi,  les  contractants  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  les  notaires  pour  les  actes  publics, 
les  juges  pour  les  actes  judiciaires,  les  juriscon- 
sultes pour  la  rédaction  des  uns  et  des  autros,  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'il  faut  un  plan, 
de  l'ordre  dans  les  idées  et  de  la  clarté  dans  les 
expressions. 

62.  L'obscurité  d'un  acte  devient  funeste  en 
ce  qu'elle  fournit  des  armes  à  la  chicane  et  à  la 
mauvaise  foi.  Elle  peut  tourner  contre  celui  qui 
a  fait  la  stipulation,  et  qui  peut  n'avoir  été  obscur 
qu'à  dessein  :  obscttrus  vir  et  asttilus,  dit  Cicé- 
ron.  Car,  dans  le  doute,  c'est  contre  lui  que  la 
clause  doit  être  interprétée.  L.  29,  D.  dcpactis. 
Civ.  -1602. —  V.  Interprétation  des  conventions. 

63.  En  outre,  plusieurs  choses  sont  à  observer 
dans  la  rédaction  des  actes.  iJ'abord  ils  doivent 
être  écrits  en  langue  françai.se.  Arr.  du  gouvern. 
du  24  prair.  an  xi.  — V.  Langues  des  actes. 

[En  Belgique  l'emploi  des  langues  qui  y  sont 
usitées,  est  facultatif,  il  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  loi  et  seulement  pour  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Const.,  art.  23.] 

6V.  Il  est  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  a 
son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici 
à  distinguer  les  membres  d'une  même  famille;  à 
peine  de  prison  et  d'amende,  et  çle  destitution 


-§8. 

contre  les  officiers  publics.  L.  G  fruct.  an  ii.  — 
V.  Nom. 

G!j.  De  même  il  est  défendu  à  tous  les  citoyens 
de  s'arroger  des  titres  et  qualifications  nobiliaires 
qui  n'auraient  pas  été  légalement  conférés,  et  aux 
ofliciers  de  l'état  civil  et  aux  notaires,  de  les  leur 
donner.  L.  10  oct.  1791.  Dec.  1"  mars  1808, 
art.  '15.  Arr.  Hap.  du  26  janvier  1S22. 

Le  C.  pén.  de  1810,  art.  2îj9,  punit  lu.'îurpa- 
tciir  de  la  peine  d'empri.sonnement.  [(Cette  dispo- 
sition a  été  retranchée  du  code  français  en  1 832.)] 

66.  Il  est  prescrit  aux  notaires  et  officiers  pu- 
blics, d'exprimer  dans  les  actes  les  poids  et  me- 
sures actuellement  en  usage.  La  même  chose  est 
prescrite  aux  commerçants.  LL.  If^'^vend.  an  iv  ; 
■iSjiiin  1836. — \ . Acie notarié.  Poids  et  Mesures. 

67.  Tous  les  actes  doivent  également  exprimer 
la  numération  décimale.  L.  17  llor.  an  vu.  — 
V.  Monnaie. 

68.  Enfin  l'on  doit  faire  usage  du  calendrier 
en  vigueur.  —  V.  Calendrier. 

§  8.   —  De  la  dislinction  des  actes  en  originaux 
cl  copies. 

69.  Les  actes  sont  originaux  ou  copies.  —  V. 
Copie,  Original. 

70.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  authentique,  l'o- 
riginal est  la  minute  qui  en  a  été  dres.sée,  ou  le 
brevet  qui  en  a  été  délivré.  — Y.  Brevet,  Minute. 

71 .  L'original  d'un  acte  privé  est  l'acte  mémo 
signé  des  parties.  —  V.  .Ic^e  soua  .seing  privé. 

72.  C'est  l'original  du  litre  qui  régulièrement 
forme  seul  et  par  lui-même  la  preuve  des  con- 
ventions et  des  contrats.  Les  copies  qu'on  en  tire 
n'ont  point  la  même  force  ni  lamêmeauthenticité. 
—  \. Copie,  Preuve. 

73.  Cependant  il  y  a  des  copies  qui.  moyen- 
nant certaines  formalités  ou  dans  certaines  cir- 
constances, forment  tantôt  une  preuve  complète, 
tantôt  un  commencement  de  preuve  :  et  d'abord, 
puisque  la  minute  ou  l'original  signé  des  parties 
et  des  témoins  reste  en  dépôt  chez  le  notaire  qui 
a  reçu  les  actes,  sans  qu'il  puisse  s'en  dessaisir 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu 
d'un  jugement,  art.  22  ,  il  était  indispensable  do 
donner,  au  moins  provisoirement,  jusqu'à  la  re- 
présentation de  la  minute,  la  force  prohante  aux 
premières  copies  délivrées  aux  parties  pour  leur 
servir  de  titres. — V.  ib. 

74.  Il  est  presque  inutile  d'observer  que  les 
copies  dont  parle  ici  le  Code  sont  les  copies  faites 
par  des  personnes  publiques;  car  il  est  bien  évi- 
dent que  les  prétendues  copies  dont  l'auteur  n'est 
pas  connu  ,  ou  n'c^t  qu'une  personne  privée,  ne 
méritent  aucune  considération  en  justice.  — 
V.  ib. 

75.  On  distingue  un  grand  nombre  de  copies, 
non-seulement  par  leur  dénomination,  mais  quant 
à  leurs  efifets  ou  à  leur  force.  —  V.  ib. 

70.  La  manière  d'obtenir  la  délivrance  d'une 
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copiiî  a  donné  lieu  à  des  règles  importantes.  — 
V.  ib. 

^9.  —  Varqndle  loi  les  actes  doivent  être  régis. 

77.  Il  faut  distinguer  ce  qui  lient  à  leur  foniie 
pui-ement  probante,  d'avec  ce  qui  est  relatif  à  la 
capacilé  requise  pour  les  faire,  et  au  fond  de  leurs 
dispositions. 

78.  l'our  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  réglée  par 
la  loi  de  leur  domicile.  Il  s'agit  d'un  statut  person- 
nel. Civ.  3.  —  Y.  Statut. 

7!).  Quant  a  la  forme,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  loi  à  suivre  que  celle  du  lieu  où  l'acte 
se  passe.  Locus  régit  actuni. 

C'est  ici  une  des  règles  les  plus  importantes  du 
droit  des  gens.  Elle  est  fondée  en  raison.  La  forme 
n'est  attachée  ni  à  la  personne  ni  nubiens;  mais 
elle  est  inhérente  au  corps  de  l'acte.  C'est  elle 
qui  lui  donne  l'être  et  le  caractère.  Il  est  donc  na- 
turel (|u"il  reçoive  cette  forme  de  la  loi  du  lieu  où 
il  se  fait,  et  où  il  commence  à  exister.  Il  a  donc 
été  juste  de  préférer  cette  loi  dans  le  concours  de 
plusieurs,  dont  les  formes  ne  pouvaient  toutes 
être  accomplies.  Discuss.  du  cons.  d'État  sur 
l'art.  3,  Civ.  L'avocal-gén.  Gilbert  des  Voisins.  N. 
Denis.,  v°  Acte.  Merl.  R.,  et  Ouest.,  V  Loi,  n»  7. 
Toull.,  10,  126,  1.  —V.  Forme  -  Formalités , 
Statut. 

80.  L'application  de  cette  règle  a  été  faite  par  le 
c.  Civ.,  à  plusieurs  actes;  par  exemple,  aux  actes 
de  l'état  civil  (47),  aux  actes  de  mariage  ('170). 

81 .  Il  nous  paraît  résulter  de  cette  règle  qu'un 
acte  qui  aurait  été  passé  en  pays  étranger  sous 
seing  privé,  par  exemple,  un  contrat  de  mariage, 
doit  valoir  en  Belgique,  quoique  nos  lois  exigent 
la  forme  de  l'authenticité.  N.  Denis.,  ib.  Paris, 
''2"2  nov.  '1828.  Contr.  Bouhier.  voul.  de  Bour- 
gogne, ch.  28,  '15  et  s.  clDelv.,  'I,  20.  — Y.  Con- 
trat de  mariage,  Statut. 

82.  Mais  cette  décision  serait-elle  ajjplicablo 
h  la  reconnaissanced'un  enfant  naturel,  qui  aurait 
eu  lieu  sous  seing  privé  en  pays  étranger?  ■ — 
Y.  Reconnaissance  de  paternité. 

83.  Un  Belge  pourrait-il  se  marier  on  pays 
étranger  sans  le  consentement  de  ses  père  cl  mère, 
si  les  lois  du  pays  n'exigeaient  pas  ce  consentement? 
Non,  car  alors  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  for- 
malité, mais  de  la  capacité  de  l'époux. — V.  Ma- 
riage, Statut. 

84.  Cependant  les  actes  et  contrats  passés  par 
l(>s  ambassadeurs,  les  consuls  ou  autres  agents 
diplornaliques,  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, sont  valables,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  lieu  ; 
car  ils  sont  affranchis  de  cette  loi.  Civ.  48  et  i  70. 
IIlric-Huber,  de  jure  civitatis,  liv.  3,  c!i.  8,  §  4. 
Hertius,  de  rollisione  legam,  sect.  4,  ^  '10.  Merl., 
v.»  Testam.,  .sccl.  2;  §  3,  art.  8.  —  Y.  ministre 
public. 
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85.  La  règle  locus  régit  actum  ne  s'applique 
aux  testaments  qu'avec  une  modification  qui  est 
relative  aux  testaments  olographes.  Civ.  999.  — 
Y.  Statut,  Testament. 

86.  La  question  de  savoir  si  une  stipulation  est 
licite  ou  ne  l'est  pas,  se  règle  par  la  môme  loi  que 
la  forme  du  contrat,  et  conséquemment  par  la  loi 
du  lieu  où  l'obligation  se  passe.  Burgundus,  ad 
consuetudinem  Flandriœ,  n""  9  et  4  0.  Merl., 
v»  Hypolh.,  sect.  2,  §  2,  art.  5. — V.  Contrat. 

87.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  fo)id  des 
dispositions,  il  est  de  principe  que,  pour  juger  de 
la  légitimité  d'une  stipulation  relative  aux  droits 
qui  naissent  d'un  contrat  au  moment  où  il  se 
passe,  on  doit  toujours  suivre  Ja  loi  du  lieu  du 
contrat  même  :  in  concernenlibus  contractum  et 
emergentibus  tempore  contractus,  spectatur  locu.'i 
in  quo  contr  ah  itur ,  dit  Dum. ,  coût,  de  Paris, 
§12,  gl.  7,  33,  36  et  37.  Merl.,  ib. 

88.  Ainsi,  ce  n'est  point  par  la  loi  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens  sur  lesquels  se  poursuit  l'exé- 
cution d'un  contrat,  que  se  règlent  les  obligations 
respectives  des  contractants.  Ces  obligations  ne 
déj)endent  que  de  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  mémo 
a  été  passé.  Dum.  et  Merl.,  ib. — V.  Statut. 

89.  Toutefois,  on  distingue  les  dispositions 
qui  sont  relatives  aux  meubles  de  celles  qui  ont 
les  immeubles  pour  objet.  Les  dispositions  de  la 
première  espèce  sont  régies  par  la  loi  du  domicile, 
à  cause  de  l'inlluence  que  l'étal  et  la  capacité  de 
la  personne  exercent  sur  elles.  Mais  les  immeu- 
bles sont  .soumis  à  la  loi  do  la  situation  :  c'est  le 
statut  réel.  Civ.,  art.  3,  §  2.— Y.  Statut. 

90.  S'il  s'agit  de  Yexécution  des  actes,  l'on  suit 
la  loi  du  pays  où  celte  exécution  a  lieu.  Pr.  546. 
Civ.  21 23,  2 128.  —  Y.  Exécution  des  actes  et 
jugements. 

91 .  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  d'uti- 
lité que  pour  le  cas  où  l'acte  est  passé  dans  un 
lieu,  dans  un  pays  différent  de  celui  où  les  parties 
sont  domiciliées,  et  où  sont  situés  les  biens.  Mais, 
à  part  ces  circonstances,  il  reste  à  examiner  par 
la  loi  de  quel  temps  l'acte  devra  être  régi.  Or,  il 
faut  distinguer  ; 

93.  La  capacité  des  parties  doit  se  régler  par 
la  loi  existante  au  moment  du  contrat.  Nouv. 
Denis.,  Merl.,  Quest.,  v  Testament,  §  12. 

93.  Cependant,  en  matière  de  testament,  le 
disposant  doit  avoir  conservé  à  son  décès  la  ca- 
pacité H(ora7c  de  tester.  —  Y.  Testament. 

94.  Il  sullit  aussi  que  le  légataire  .soit  capable 
au  moment  du  décès  du  feslalour.  —  V.  Ib. 

95.  Quant  à  la/"on«t'des  actes,  l'on  ne  doit  s'at- 
tacher qu'à  la  loi  du  jour  où  ils  ont  été  passés 
(L.  144 ,  §  1 ,  D.  de  reg.  jur.)  ;  et  cela  est  vrai, 
même  à  l'égard  des  testaments.  —  Y.  Ib. 

96.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  1"  qu'un  acte  synal- 
lagmatique  l'ait  sous. seing  privé  a\ant  le  c.  Civ., 
dans  un  pays  où  ne  s'était  pas  introduite  la  mau- 
vaise jurisprudence  consacrée  depuis  par  l'arl. 
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■1325  Civ.,  était  valable,  bien  qu'il  u'eùt  pas  été 
t'ait  double.  Cass. ,  1 7  août  t  S I  4. 

97.  2°  (Ju'un  mariage  qui  avait  eu  lieu  suivant 
certaines  formes  requises  à  l'époque  où  il  avait  été 
célèbre,  mais  déclarées  insullisaiites,  d'après  la 
loi  nouvelle,  devait  néanmoins  être  maintenu 
comme  valable.  Ca.ss.,  21  mai  1810.  —  V.  Ef]'cl 
rétroactif. 

98.  Eu  vertu  du  même  principe,  mais  en  sens 
inverse,  il  faut  décidci-: 

1»  Que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  couvrir  la  luil- 
lité  de  formes  dont  se  trouverait  infecté  le  con- 
trat, aux  termes  de  la  loi  précédente.  Mcrl., 
v  Effet  rétroactif,  seof.  3,  5?  3,  art.   I. 

99.  2°  Que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  rendre 
probant  un  acte  auquel  la  loi  ancienne  refusait  ce 
caractère.  Par  exemple,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  était  en  vigueur  la  loi  1 4  C.  de  non  nu- 
inerata  pccunia ,  celui  qui  s'était  reconnu  débi- 
teur, à  titre  de  prêt  ou  autrement,  d'une  somme 
d'argent,  a  conservé,  même  après  la  publication 
du  c  Civ.,  l'exception  résultante  de  cette  loi,  et 
qui  consistait  à  rejeter  sur  son  adversaire  la 
preuve  de  la  non  numération.  — V.  Ejfet  rétroac- 
tif, Ejcception  non  nianerata  pecunia. 

-100.  La  quotité  de  biens  dont  un  individu  a  pu 
disposer  se  règle  par  la  loi  du  jour  de  l'acte ,  ou 
par  celle  du  décès  du  disposant,  .selon  que  cet 
acte  est  ou  non  irrévocable.  —  V.  Effet  rétroactif, 
Portion  disponible. 

101.  Le  point  do  savoir  si  une  convention  est 
licite  ou  ne  l'est  pas,  se  règle  par  la  loi  du  temps 
où  l'acte  s'est  passé.  L.  137,  §  6,  D.  de  reg.  jug. 
—  V.  Contrat,  Statut. 

§  10.  —  Effets  des  actes.  De  leur  i.\divisibilitk. 
Règle  des  corrélatifs. 

102.  Tel  est  surtout  l'efTet  des  actes,  qu'ils  sont 
des  lois  pour  les  parties.  Civ.  1134.  —  V.  Con- 
vention . 

103.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  est  constant 
que,  pour  apprécier  les  droits  qui  résultent  d'une 
convention  écrite,  on  ne  doit  la  voir  ([ue  dans 
l'acte  même  qui  en  contient  les  conditions;  qu'on 
ne  peut  rien  ajouter  qui  soit  étranger  à  ce  qui  est 
écrit,  puisqu'.iux  termes  du  c.  Civ.  1341 ,  il  n'est 
pas  même  permis  i!e  remonter  à  ce  qui  serait  al- 
légué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte, 
pour  proposer  la  preuve  de  stipulations  ou  de 
conditions  qui  ne  s'y  trouveraient  pasconsignécs  ; 
parce  qu'en  efTet,  comme  on  l'a  vu  sup.,  l'écriture 
n'est  employée  dans  les  actes  que  pour  établir  la 
preuve  de  tout  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire. 
L.  4,  D.  de  fut.  inst.  —  Y.  Contrat,  Preuve. 

1 04.  Un  autre  cifet  des  actes,  c'est  d'être  indi- 
visibles. Telle  est  la  règle.  L.  7;j,  D.  de  pact. 
Balde,  sur  le  lit.  de  sunwia  trinitate,  au  C.  81. 
Merl.,  Quest.,  v"  Testant. ,  §  12  et  16,  et  Hép., 
V''  Convent.  matrim.,  §  2.  et  Renonciat.  a  une 
success.  fut.,  §  3. 


105.  Ln  etl'et,  dans  un  contrat  qui  ne  renferme 
pas  la  preuve  manifeste  du  contraire,  on  doit  pré- 
sumer que  tous  les  articles,  quoique  distincts, 
ont  été  accordés  en  considération  les  uns  des  au- 
tres; que  les  uns  servent  aux  autres  de  condi- 
tions; et,  qu'en  cas  d'inexécution  de  ceux-ci, 
l'exécution  de  ceux-là  ne  saurait  être  forcée. 

Unius  eju.fdem  contractas,  dit  Grotius,  dans 
son  Traité  de  jure  belli  et  pacis,  liv.  3,  chap.  19, 
14,  capita  sinyula  alla  aliis  ine.'-se  vident ur  per 
tiioduni  conditionis. 

D'Argentré,  sur  l'art.  453  de  la  coût,  de  Bre- 
tagne, gl.  2,  1,  dit  également  qii'on  ne  peut  pas 
diviser  un  contrat,  en  exécuter  une  partie  et  en 
rejeter  une  autre;  qu'il  faut  ou  l'exécuter  ou  le 
rejeter  en  entier  :  omnia  pacta  apposita  subeunda 
et  ferenda  sunt,  si  in  co  ali  velit  ;  aul  ex  tolo  re- 
cusanda  conditio  contractas. 

VA  comme  le  dit  encore  Salvaing,  Traité  de 
l'Usage  des  Eiefs,  ch.  94,  «  La  nature  des  corré- 
latifs est  telle  que,  posez  l'un,  vous  posez  l'autre  ; 
ôtezl'un,  vous  ôtez  l'autre.  »  Merl.,  ib. 

106.  Peu  importe  que  divers  actes,  passés 
dans  le  même  temps,  ou  ;i  des  époques  rappro- 
chées, entre  les  mêmes  parties,  sur  le  même  ob- 
jet, ne  contiennent  aucune  expression  qui  indique 
qu'ils  .sont  corrélatifs;  ils  peuvent  néanmoins  être 
considérés  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même 
contrat. 

En  effet,  d'après  la  loi  75.  D.  de  pactis,  les 
pactes  ajoutés  sur-le-champ  à  un  contrat  de 
bonne  foi  en  font  partie,  et  donnent  lieu  à  la 
même  action.  Solemus  enini  dicere,  pacta  con- 
renta  inesse  bonœ  fidei  judiciis:  sed  Iwc  sic  acci- 
piendum  est,  ut  si  qui  dum  ex  continenti  pacta 
subsecuta  sunt,  ctiani  ex  parte  acturis  insinl. 
Même  principe  dans  la  loi  23,  C.  cod. 

Dumoulin,  sur  la  Coût,  de  Paris,  §  78,  gl.  1, 
i)7,  établit  que  contractas  rirca  idem  facti,  cadem 
die,  etiam  in  diversis  instrumentis.  censentur  cor- 
respectivi.ct  inesse  invicem  mutua  contemplât ione 
facti,  et  unus  contractas.  Il  répète  ce  principe 
sur  la  règle  34,  de  public,  resig.  IG8  :  places 
cont cactus,  per  se  distincti,  si  latnen  correspec- 
tive  mutuaque  contemiitatio)ie  facti  sunt,  pro  uno 
fiabcntur;  nec  anus  sine  altcro  rescindltur, 
ctiaiusi  sint  in  diversis  instrumentis.  On  peut 
encore  voir  ce  que  dit  le  même  auteur  dans  son 
conseil  3,  19  et  suiv. 

Enfin,  sans  qu'il  soit  néce.'jsa ire  de  citer  d'au- 
tres auteurs,  Ilenrys,  liv.  5,  ch.  4,  quest.  30 
(t.  3,  p.  1;i(j),  dit  aussi  :  «  Faire  deux  actes  en- 
semble et  en  même  temps,  et  qui  ont  rapport 
l'un  il  l'autre,  c'est  proprement  n'en  faire  qu'un, 
et  l'on  doit  plutôt  considérer  l'union  des  volontés 
que  la  séparation  des  cartes  (acte.-*).  C'est  pour  ce 
sujet  qu'en  droit ,  pacta  in  continenti  apposita 
insant  contractai,  et  que  ro  qui  est  convenu  par 
un  acte  détaché,  mais  lorsqu'on  pa.sse  l'acte  prin- 
cipal, est  censé  faire  partie  d'icelui.  L.  jurisyeu- 
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tium ,  ^  quiniino,  D.  de  part.  e(  autres  textes 
vulgaires.  C'est  donc  la  même  chose  de  tester  en- 
semble (les  deux  époux)  et  à  la  fois,  quoique  en 
deux  cartes  diverse^,  que  de  le  faire  en  une  même 
carte...  <> 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  pouvons  invo- 
quer un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  13  fév. 
1830. 

'107.  Cependant  la  règle  de  l'indivisibilité  des 
actes  cesse  : 

1"  Lorsqu'il  s'agit  de  stipulations  qui  sont  en- 
tièrement distinctes,  et  qu'on  peut  dire  être  inu- 
tiles les  unes  à  l'égard  des  autres.  C'est  le  cas 
d'appliquer  cette  règle  :  utile  non  débet  pcr  inu- 
tile vitiari.  L.  1 ,  §  o,  D.  de  verb.  oblig. 

Aussi  telle  est  la  décision  des  lois  romaines. 
Stipulatio  iiiutilis  est  allerius  respecta,  quia  nemo 
potest  abscjue  mandata  alteri  stipulari.  Instit.  de 
inut.  stip.  §  i.  L.  MO,  D.  de  verb.  oblig. 

108.  .4 i nsi ,' lorsqu'on  a  stipulé  tout  ensemble 
et  pour  soi  et  pour  autrui,  sans  être  fondé  de  pro- 
curation ,  la  stipulation  est  valable  à  l'égard  du 
stipulant,  quoiqu'elle  reste  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne le  tiers.  >lèmes  textes. 

109.  Toutefois,  si  la  chose  stipulée  ne  souffrait 
pas  de  division ,  elle  serait  acquise  eu  entier  au 
stipulant;  comme  s'il  était  question  d'une  servi- 
tude qu'on  aurait  stipulée  pour  soi  et  pour  un 
fiers.  L.  '6,  D.  communia  prœd. 

\  10.  .\insi,  dans  un  contrat  de  vente,  l'acqué- 
reur emprunte  d'un  tiers  pour  payer  le  prix  de 
son  acquisition  ;  ou  bien  il  échange  avec  un  tiers 
une  portion  de  la  chose  qu'il  a  acquise,  etc.  Pré- 
tendrait-on que  la  nullité  de  la  vente  doit  entraî- 
ner de  piano  celle  du  prêt,  de  l'échange? 

Cela  serait  d'autant  moins  fondé  que  l'on  décide 
que,  lorsqu'une  transaction  renferme  plusieurs 
chefs  indépendants  les  uns  des  autres,  et  accor- 
dés sans  aucune  relation  des  uns  aux  autres , 
l'acte  étant  annulé  et  rescindé  dans  un  chef,  ue 
Test  point  dans  les  autres.  L.  i2,  C.  detransact. 
Merl.  V"  Benonciat.  a  une  success.  fut.,  §  3.  — 
V.  Transaction. 

114.  2»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement,  les  di- 
vers chefs  qu'il  contient  sont  autant  de  jugements 
ditîérents  et  indépendants  les  uns  des  autres.  Tôt 
capila,  tut  sententiœ.  Merl.,  ii>. 

\  1  2.  Nous  verrons  sous  le  §  11,  où  nous  trai- 
terons de  l'exécution  des  actes,  si  de  la  règle  de 
l'indivisibilité  ou  des  corrélatifs  l'on  doit  conclure 
que  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution 
d'un  titre,  elle  ne  peut  refuser  de  l'exécuter  pour 
sa  part ,  quand  même  elle  pourrait  opposer  la 
prescription. 

§11.  —  De  l'e.vécution  des  actes.  Application  de 
la  règle  de  l'i.NDrvisiBiLiTÉ  ou  des  coriu':l\tifs. 
Contrats  dont  l'exécution  est  successive.  Ren- 
voi a  d'autres  articles. 

113.  Les  parties  ont  pour  faire  exécuter  les 

\ 


actes  ou  plutôt  les  obligations  qui  en  résultent, 
l'action  qui  naît  du  contrat,  actio  ex  contractu. 
—  V.  Action.  Contrat. 

W'i.  Cependant  il  y  a  des  contrats  qui  ne 
produisent  pas  d'action.  Par  exemple,  la  donation 
dans  laquelle  le  notaire  a  omis  d'énoncer  l'accep- 
tation en  termes  exprès  (Civ.  932  ,  les  conven- 
tions sous  seing  privé,  dans  lesquelles  on  a  né- 
gligé d'énoncer  qu'elles  ont  été  faites  en  double 
original  (Civ.  l32o),  etc.  —  V.  Contrat,  Pacte. 

ilo.  Quelque  bien  fondée  que  paraisse  être 
une  action,  elle  peut  donner  lieu  à  des  défenses, 
à  des  exceptions.  —  T'.  ce  mot. 

116.  A  cet  égard,  nos  anciens  auteurs  ensei- 
gnent que  lorsque  l'une  des  parties  demande 
l'exécution  d'un  titre,  elle  doit,  de  son  côté,  so 
mettre  en  devoir  d'exécuter  le  même  titre,  en  ce 
qui  la  concerne.  C'est  l'application  de  la  règle  des 
corrélatifs  dont  nous  avons  parlé  sous  le  §  précé- 
dent. Favre,  Cqd.,  liv.  7,  tit.  13,  défin.  20.  Co- 
nam,  sur  la  loi  7,  §  2,  D.  depactis,  liv.  2,  ch.  '6, 
lett.  G.  Salvaing,  de  l'Usage  des  fiefs,  ch.  94,  etc. 

117.  Tellement  que  la  partie  qui  réclame  l'exé- 
cution du  titre,  no  pourrait  pas  opposer  la  pres- 
cription qui  lui  serait  acquise,  pour  se  soustraire 
a  ses  propres  obligations.  Dunod,  Prescript., 
part.  1,  ch.  8,  51. 

La  cour  de  Toulouse  avait,  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  Code,  demandé  que  la  règle  des  corré- 
latifs fût  expressément  maintenue  en  ce  sens.  Il 
serait  utile,  disait-elle,  d'insérer  dans  le  Code  la 
règle  des  corrélatifs,  et  de  déclarer  que  lorsque 
l'une  des  parties  demande  l'exécution  d'un  titre, 
elle  doit  se  soumettre  à  l'exécution  de  son  côté,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  opposer  !a  prescription.  Par 
exemple,  si  je  paye  une  redevance  pour  un  droit 
d'usage,  celui  qui  rne  l'a  concédé  ne  peut  opposer 
la  prescription,  tant  que  je  paye  la  redevance.  » 
Fenet,  H,  627. 

«  Mais  le  Code,  dit  Troplong,  do  la  Prescrip- 
tion, o34,  a  sagement  fait  de  ne  pas  déférer  à  ce 
vœu  imprudent  Car  la  maxime  dont  il  s'agit  con- 
duit le  plus  souvent  à  l'erreur,  et  on  ne  peut  l'ad- 
mettre sans  distinction »  Tel  est  aussi  le  sens 

dans  lequel  s'exprime  Merlin,  Quest.  dr.,^  Pres- 
cript., §  10. 

118.  Cependant,  il  y  a  trois  cas  suivant  Mer- 
lin, lac.  cit.,  où  la  règle  dont  il  s'agit  pourrait 
être  appliquée  avec  justesse,  en  matière  de  pres- 
cription : 

1"  Celui  où  l'exécution  de  l'une  des  obligations 
corrélatives  dont  se  compose  un  contrat  synallag- 
matique,  emporterait  de  la  part  de  la  personne 
au  profit  de  laquelle  elle  aurait  lieu,  la  reconnais- 
sance du  droit  de  l'autre  partie,  et  par  consé- 
quent de  sa  propre  obligation. 

119.  2"  Celui  où  l'une  des  deux  obligations  ré- 
sultant d'un  contrat  synallagmalique,  ne  pourrait 
pas  survivre  à  l'autre,  sans  que  l'essence  du  con- 
trat eu  fût  altérée,  et  sans  porter  atteinte  au  prin- 
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(ipe  que  nul  ne  peut  se  clianger  h  soi-même  la 
cause  de  sa  possession. 

)20.  .'J»  Celui,  enfin,  où  la  partie  à  laquelle 
est  opposée  la  prescription  de  l'obligation  contrac- 
tée à  son  profit  par  un  titre  synalia;;n!ali(iue,  n'a 
pas  pu  a;j!ir  pour  faire  exécuter  cette  obligation, 
avant  d'avoir  exécuté  elle-même  ce  qui  en  forme 
le  corrélatif.  — V.  Prescription. 

121.  Il  y  a  des  contrats  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  à  des  époques  successives,  (im  liaient 
tenipus  surcessivitm ,  comme  dit  Dumoulin  sur  la 
coût,  de  Paris,  lit.  \"\  ^  I,  gl.  I",  i?  52.  Alors 
peuvent  survenir  des  événements  qui  soient  tels 
que,  s'ils  avaient  existé  au  moment  de  l'acte,  les 
parties  n'auraient  pas  contracté.  (Jue  décidei?  On 
distingue  : 

122.  S'agit-il  d'un  contrat  pur  et  simple,  d"un 
seul  contrat ,  qui ,  pour  son  exécution  se  prolonge 
dans  iiu  temps  successif?  Alors  ce  contrat  doit 
être  maintenu,  quand  bien  mém£  il  surviendrait 
des  événements  qui ,  s'ils  avaient  existé  au  mo- 
ment de  sa  confection ,  l'auraient  empêché.  C'est 
la  décision  de  la  loi  83,  §  I ,  D.  de  reg.  jar.  poi- 
tant  :  non  t-sï  noviim  ut  (fiiœ  semcl  utiliter  consti- 
tutasiint,  durent,  licet  illc casus  exstiterit  aquo 
initium  copere  non  yotuerunt.  Avcrani,  Inter- 
prétât, jur.,  lib.  4,  cap.  2i  et  seq.  Bronchorst 
(Evrard),  sur  la  loi  8o,  §  1,  D.  de  reg.  jur. 
Toull.,  7,  446.  Cass.,  \\  avr.  1821;  1(i  janv. 
1827;  et  22  juin  1837. 

123.  S'agit-il  d'un  contrat  qui  en  renferme 
d'autres  à  renouveler  à  des  époques  successives? 
Alors,  quoique  l'obligation  originaire  soit  unique, 
néaimioins  l'on  considère  qu'il  y  a  autant  de  con- 
trats différents  qu'il  y  a  d'obligations  successives 
à  remplir  ;  et  si  à  l'une  des  épjoques  do  ces  obli- 
gations ,  les  événements  survenus  sont  tels  que 
l'obligation  originaire  n'aurait  jias  été  contractée 
s'ils  avaient  existé  à  ce  moment ,  la  même  obli- 
gation originaire  se  résout  :  quœ  sernel  conslilula 
snnt  rcsolvuntur,  -fi  in  cum  casiim  incidcrint  a 
quo  incipere  non  potiierunt  [L.  98  et  I  10,  D.  de 
rerb.  oblig.),  surtout  si  la  durée  du  contrjit 
n'ayant  été  aucunement  limitée,  il  n'est  pas  per- 
mis de  croire  que  les  contractants  aient  voulu 
jjersister  dans  le  contrat,  cpiels  que  fussent  les 
événements  ultérieurs  qui  se  seraient  opposés  a 
son  exécution.  Mêmes  auteurs.  Cass.,  20  août 
1838. 

124.  Comment  s'exercent  les  actions?  Deux 
voies  sont  ouvertes  :  Vexécitlion  parée,  qui  se  fait 
par  commandement ,  suivi  d'exécution,  et  la  .'sim- 
ple demande  en  justice.  —  V.  r^.récution  des  actes 
et  jugements. 

12o.  La  voie  de  Yexrcntion  parce  est  ouverte 
pour  les  actes  authentiques  revêtus  de  la  for- 
mule exécutoire,  qui  en  commande  l'exéculion  au 
nom  du  roi.  —  V.  ib.  et  firo.'isc. 

127.  La  demande  en  justice  a  lieu  lorsqu'on  n'a- 
git qu'en  vertu  d'une  simple  expédition  ou  copie 


ordinaire  d'un  acte  notarié,  ou  d'un  ode  sous 
seing  ))rivé.  —  V.  Ib. 

127.  Encore  est-il  à  rcmarquei-  que  lorsque 
l'acte  est  sous  seing  privé,  il  est  nécessaire  de 
commencer  ])ar  en  faire  reconnaître  l'écriture  et 
les  signatures.  —  V.  Acte  sous  se nig  privé. 

I2S.  Le  mode  d'exécution  d'un  contrat  ancien 
peut,  sans  efTet  rétroactif,  être  régi  \kh-  la  loi 
nouvelle.  Cass.,  16  juin  el  10  iiov.  18 18.  F/fet 
rétroactif. 

129.  C'est  ce  qu'on  décide,  notamment  pour 
les  rentes  constituées  avant  le  c.  Civ.,  et  dont  le 
débiteur  n'a  pas  fait  le  service  pendant  deux  ans 
depuis  le  Code.  —  V.  Uonboursciuent. 

130.  Quant  à  l'exécution  des  actes  passés  en 
pays  étranger,  V.  Exécution  des  actes,  Statut. 

^12.  —  Suite.  Que  les  actes  ne  sont  pas  attribu- 
tifs de  juridiction. 

131.  Suivant  les  lois  romaines,  tout  acte  était 
attributif  de  juridiction  au  juge  du  lieu  où  il  était 
passé  (/,.  19,  §§  1  et  2,  D.  de  judiciis).  Mais 
notre  jurisprudence  a  constamment  rejeté  cette 
disposition.  Imbert,  Bacquel,  Mornac,  lioulle- 
nois,  Merl.,  V  Etranger,  ^  2.  —  V.  Juridiction. 

132.  Remarquez,  néanmoins  que  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  le  scel  du  Cbûtclet  de 
Paiis,  par  un  privilégiî  qui  lui  était  particulier, 
était  attributif  de  juridiction ,  et  attirait  de  tout 
le  royaume  au  Chàtelet .  à  l'exclusion  de  tout 
autre  juge,  toutes  les  actions  qui  naissaient  des 
actes  scellés  de  ce  scel.  Lett.  pal.  6  cet.  14V7. 
.lousse.  Justice  civ.,  i,  336.  Act.  not.  de  Deni- 
zart,  oo9  et  s.  (T.  le  Code  du  net.,  114  et  115V 

—  V.  Sceau. 

I  33.  Tenons  donc  pour  principe  constant,  que 
la  juridiction  sur  les  contrats  n'appartient  qu'au 
juge  domiciliaire  des  parties  contre  lesquelles  on 
en  poursuit  l'exécution.  C'est  le  résultat  de  la 
maxime  actor  secptittir  forum  rei.  Mer!.,  Répert. 
v  Etranger,  §  2. 

134.  Cependant,  1"  lorsqu'un  acte  contient,  de 
la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 
dans  un  autre  lieu  (|ue  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  a 
cet  acte  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu, 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Civ.  111.  — 
V.  Domicile  élu. 

13o.  2"  Un  étranger,  même  non  résidant  en 
Belgique,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
belges,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  Belgique  avec  un  Belge.  Civ.  l 'i. 

—  V.  Etranger. 

136.  De  ces  ex])re.-sions,  avec  un  Belge,  il  ré- 
sulte bien  que,  si  h-  contrat  avait  été  passé  en 
Belgique  entre  deux  étrangers  qui  n'y  auraient 
|)as  leur  domicile,  la  règle  actor  scrpiitur  jcrunt 
rei  reprendrait  son  empire  :  ils  ne  seraient  pas 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  belges.  Du 


108 


ACTE.  —  §  14. 


moHis  si  riiii  des  élriingors  venait  à  décliner  la 
juridiction  de  ces  tribunaux,  il  devrait  être  ren- 
voyé devant  son  juge  domiciliaire.  Discuss.  cons. 
d'Etat.  Merl.,  ib. —  V.  Etranger. 

'137.  Toutefois,  la  règle  reçoit  alors  plusieurs 
exceptions  :  par  exemple,  lorsque  les  étrangers 
ont  élu  domicile  en  Belgique,  lorqu'il  s'agit  de 
matières  commerciales  oumaritimes,  etc. — V.  Ib. 

-1.38.  Par  exemple  encore,  lorsqu'il  existe  des 
traités  politiques  qui  soumettent  les  étrangers  à 
la  juridiction  des  tribunaux  belges.  — V.  Étran- 
yer,  Statut. 

%  13.  —  De  la  miUité  des  actes. 

•139.  Les  actes  sont  nuls,  lor.squ'ils  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  nécessaires  à  leur  exis- 
tence. —  y.  Nullité. 

■140.  Ce  qui  s'entend  de  la/brn?e  comme  du /bnc/. 
— V.  Forme-Formalités,  Nullité. 

m.  L'omission  des  formalités  prescrites  pour 
les  actes  n'en  entraîne ,  eu  général ,  la  nullité 
qu'autant  que  cette  peine  est  prononcée  par  la 
loi  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  formalités  vérita- 
blement sw6s{ffl«iie7/es.  Car,  dans  ce  cas,  c'est  la 
forme  qui  donne  l'existence  aux  choses  :  forma 
(lat  esse  rei.  —  V.  Ib. 

142.  Un  acte  est  nul  au  fond  lorsqu'il  est  illi- 
cite, c'est-à-dire  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 
/..  0,  C.  de  pactis.  Civ.  G.  586,  900,  1133, 
1172,  1387,  etc.  —  V.  Contrat,  Convention. 

'143.  Ou  bien,  si  l'on  a  stipulé  une  chose  im- 
[lossible  :  impossibilium  nuUa  est  obligatio.  — 
V.  Contrat. 

144.  Ou  bien  encore,  si  l'acte  est  sans  cause, 
ou  fondé  sur  une  fausse  cause.  Civ.  1  1 08,  1  131. 
—  V.  Ib.  et  Cause  des  obligations. 

145.  Ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  peut 
devenir  valable  par  l'écoulement  du  temps,  dit  la 
loi  29,  D.  de  reg.jur.  C'est  la  fameuse  règle  ca- 
tonienne.  —  V.  Nullité. 

146.  Vice  versa,  un  acte  valable  dans  son 
principe  n'e.st  pas  détruit  par  les  événements  ul- 
térieurs qui  amènent  les  choses  au  point  où  il 
ne  pourrait  prendre  naissance.  Qiiœ  semel  utiliter 
constiluta  siint  durent,  licet  ille  casus  exstitcrit 
a  quo  incipere  non  potuerunt  [L.  85,  §  I''',  1). 
de  reg.  jur.).  Le  présent  ne  peut,  pas  plus  dans 
ce  cas  que  dans  le  précédent,  rétroagir  sur  le 
pas.sé.  Toull.,  7,  i47.  —  V.  Ib. 

•147.  La  nullité  d'un  acte  ne  couvre  point  le 
faux  dont  il  est  entaché.  Cass.,  20  nov.  1807.— 
\.  Faux. 

Ils.  Lorsqu'un  acte  est  annulé,  il  fait  preuve 
néanmoins,  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit, 
des  faits  qui  y  sont  consignes  et  reconnus  par 
elles.  Par  exemple,  des  dots  qu'elles  ont  reçues  de 
l'auteur  commun.  Cass.,  29  llor.  an  vu. — V.  Ib. 

§  14.  —  Preuve  de  l'existence  d'un.  acte. 

149.  Lorsqu'une  partie  a  perdu  un  acte  qui 


faisait  le  litre  d'une  obligation,  peut-elle  être 
admise  à  prouver,  par  témoins,  l'existence  et  la 
perte  do  cet  acte? 

Evidemment  non.  Ce  serait  éluder,  par  un 
moyen  détourné,  la  disposition  du  Code  civil  qui, 
dans  les  choses  au-dessus  de  150  fr.,  ne  permet 
pas  de  prouver  les  faits  qui,  par  leur  nature,  sont 
suscepiibles  de  la  preuve  par  écrit.  En  effet, 
celui  qui  aurait  la  faculté  de  prouver  par  témoins 
que  tel  acte  a  existé,  que  cet  acte  a  été  vu  et  lu, 
qu'il  contenait  telle  chose,  trouverait  trop  souvent 
des  témoins  complaisants  qui  viendraient  ajouter 
aux  dispositions  de  l'acte  qu'ils  auraient  réelle- 
ment vu,  ou  même  qui  viendraient  attester  l'exis- 
tence d'un  acte  qui  n'aurait  jamais  été  passé.  Les 
lois  proscrivent  de  pareils  moyens.  L.  29  et  30, 
D.  de  legib.  Merl.,  Quest.,  5,  98.  Touil.,9,  206. 
Cass.,  7  vent,  an  xi.  —  V.  Perte  d'acte. 

150.  Cependant  on  doit  admettre  à  la  preuve 
testimoniale  celui  qui,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  ou  résultant  d'une  force  majeure,  a  perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale.  Civ. 
13'iS.  —V.  Ib. 

151.  11  faut  1"  que  l'accident  lui-même  soit 
d'abord  prouvé.  L.  1.8,  C.  de  testib.  Toull.,  9, 
206  et  s.  —V.  Ib. 

152.  2"  Que  les  témoins,  en  déposant,  sur  la 
teneur  du  titre,  déclarent  qu'avant  l'accident  ils 
l'ont  vu  et  lu,  ou  entendu  lire  par  telle  personne 
digne  de  foi  et  désintéressée.  Coût.  Norm.,  527. 
To^ull..  9,  207,  2i2ets.  —V.  Ib. 

1 53.  3"  Que  les  témoins  déposent  sur  les  for- 
malités dont  l'acte  était  revêtu  ;  par  exemple, 
.s'il  s'agit  d'un  testament.  Toull.,  9,  216.  Cass., 
16  fév.  1807.  —  V.  Ib. 

154.  Toutefois,  la  preuve  des  formalités  cesse 
d'être  nécessaire,  si  l'acte  a  été  détruit  ou  sup- 
primé par  des  personnes  intéressées  à  cette  sup- 
pression ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  testament 
qui  ait  été  détruit  par  l'héritier  ab  intestat.  Cass. , 
l^-"-  sept.  1812.  —  V.  /^. 

155.  4"  Enfin,  il  est  quelquefois  nécessaire  de 
prouver  la  possession  conforme  au  titre.  Coût. 
Norm.,  212,  213.  Toull.,  212,  213.  —V.  Ib.  et 
Suppression  de  titres. 

156.  La  transcription  d'un  actcsur  un  registre 
public  ne  forme  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  encore  faut-il  pour  cela  plusieurs  con- 
ditions. Civ.  1335. 

.\u(rement,  et  si  une  pareille  transcription 
faisait  foi ,  il  serait  au  pouvoir  d'un  fau.ssaire  de 
faire  transcrire  un  faux  acte,  et  d'éluder  la 
preuve  qu'on  pourrait  faire  de  la  fausseté,  en  dé- 
truisant ensuite  cet  acte.  Polh.,  oblig.,  738. — 
V.  Copie,  Preuve. 

1  57.  Quid,  si  l'acte  a  seulement  été  enregistré? 
Le  registre  du  receveur  pourra-t-il  servir  do  com- 
mencement (le  preuve.par  écrit"? 

Non,  répond  Duranton,  1333,  si  l'acte  est  sous 
seing  privé,   parce  qu'alors  l'enregistrement  ne 
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peut  rtjiiiiirhsconclilions  requises  par  l'art.  1;},'ÎU. 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de 
la  partie;  mais  oui,  ajoute  le  même  auteur,  si 
l'acte  es!  notarié,  parce  qu'en  ce  cas  l'enregistre- 
ment rend  vraisemblable  le  fait  aliéiiué,  et  a  les 
caractères  d'une  A eritable  transcription. — V.  Ib. 
cl  Acte  Jiotnrié,  Perle  d'acte. 

§  Vu.—  Timbre  et  enregistrement. 

l-SS.  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papiers  destinés  aux  actes  ci\iis  et  judi- 
ciaireset  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites 
en  justice  et  y  faire  foi.  U  n'y  a  d'autres  excep- 
tions que  celles ;!omHieffie;i<  exprimées  dans  la  loi. 
L.  du  1.3  brum.  an  vu, art.  I"".  —  V.  Timbre. 

■159.  Kn  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  il 
faut  distinguer  : 

Les  actes  des  notaires;  ceux  des  buissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès- 
verbaux  ou  rapports  ;  les  actes  judiciaires;  les  ac- 
tes passés  au  greffe  ;  les  actes  des  autorites  admi- 
nistratives et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
.sance,  adjudications  ou  marcbés  de  toute  nature, 
aux  encbèrcs,  au  rabais  ou  sursoumissions,  et  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes  ;  les  actes  sous 
signature  privée  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles, 
sont  assujettis  à  cette  formalité,  d'une  manière 
absolue,  dansledèlai  déterminé  par  la  loi,  à  ])eine 
d'amende  ou  de  double  droit. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'en- 
registiement  de  tous  autres  actes  ou  écrits  faits 
sous  signature  privée.  Pour  ces  actes,  la  formalité 
de  l'enregistrement  ne  devient  obligatoire  que 
lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit  parade  public, 
soit  en  justice.  —  V.  Enregistrement. 

160.  Le  défaut  de  timbre  ou  d'enregistrement 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte.  —  V.  Ib. 

<()!.  L'enregistrement  est-il  une  formalité 
sub.-itantiellc  de  l'acte?  n'a-t-i!  pour  objet  que  la 
perception  du  droit?  —  V.  Enregistrement. 

162.  Par  exemple,  un  acte  notarié  non  enre- 
gistre dans  le  délai  prescrit,  tombe-t-il  dans  la 
classe  des  actes  .sous  seing  privé;  tellement  que 
l'bypotbèque  qui  y  a  été  stq)ulée  soit  nulle?  — 
V.  Ib.  et  Acte  notarié. 

1 63.  Quant  à  l'enregistrement  des  actes  passés 
en  pays  étranger.  —  V.  Enregistrement. 

V.  les  mots  ci-après  et  Contrat,  Exécution  des 
actes,  Interprétations  de  eonrentions. 

'ACTE  .\njiiMSTR.\TiF.  C'est  celui  qui  émane  de 
l'aiitorilé  administrative  ou  d'un  fonctionnaire  aj)- 
partenant  à  cette  autorité.  Les  actes  administra- 
tifs prennent  les  noms  cVOrdonnances ,  Arrêtés, 
Décisions.  Délibérations,  etc.,  selon  le  caractère 
particulier  du  fonctionnaire  ou  des  corpsadminis- 
tratifs  dont  ils  émanenl. 

DIVISION. 

§   •'■■.  —  Des  diver.ses  espèces  d'actes  adminis- 
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tratifs.  Leurs  caractères  et  Icursc/fetsprincipavr 

AlTIlKNTICITK.  HVI'OTIIÈOVE.   ExKCl  TION  PARÉE. 

?î   -.  —  De  l'interprétatioii  des  actes  adminis- 
tratifs et  de  leur  application. 

^  3.  —  De  l'exécution  des  actes  administratifs 

COMMLMC.^TION.   EXPÉDITION.    LÉCiALIS.VTION. 

§   i.  —    Timl)re  et  enrcgi.strcment. 


)i  i.  Des  diverses  espèces  d'actes  admim.'ilralifs 
Leur  caractère  et  leurs  e/fets  principaux.  Au- 
TiiENTiciTi;.  Hypothèque.  Exécition  parée. 

1 .  Les  actes  administratifs  offrent  une  grand^j., 
variété,  soit  (]u'on  considère  les  différents  carac- 
tères des  fonctionnaires  dont  ils  émanent,   soit 
qu'on  considère  ce  qui  peut  en  être  l'objet. 

2.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  quels 
fonctionnaires  on  doit  considérer  comme  exerçant 
le  pouvoir  administratif.  Notons  seulement  qu'on 
doit  comprendre  sous  cette  dénomination  les  ad- 
ministrateurs des  ho.spices,  des  bureaux  de  bien- 
faisance .  fabriques  et  autres  établissements  pu- 
blics. —  V.  Autorité  administratire. 

3.  Encore  moins  entrerons-nous  dans  le  détail 
des  diverses  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive. Une  jjareiile  nomenclature  .«erait  trop  vaste 
et  nécessairement  incomidète.  Nous  ne  recher- 
chons ici  que  les  principes  applical)Ies  aux  actes 
administratifs  en  général  ;  et,  pour  cela,  nous  de- 
vrons nous  contenter  de  rappeler  quelles  sont  les 
principales  fonctions  do  l'administration. 

'i.  A  cet  égard,  les  fonctions  de  l'administra- 
tion se  divisent  en  plusieurs  jjoints  principaux. 
Et  d'abord,  il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive de  faire  des  règlements  nécessaires pourl'cxé- 
cufion  des  lois. 

Nul  doute  sur  le  caractère  authentique  et  exé- 
cutoire de  pareils  actes.  Dict.  dr.  admin.,  v»  Acte 
admin.,  Lemaniiiière,  Droit  admin.,  p.  .'j. 

'r>.  Il  appartient,  en  outre,  à  l'administration, 
soit  par  ses  fonctionnaires,  soit  parsestribunaux, 
de  prononcer  sur  les  contestations  dont  la  con- 
naissance lui  est  déférée  par  la  loi,  et  qui  peuvent 
.s'élever  entre  des  citoyens,  ou  entre  les  citoyens 
et  l'administration. 

Dans  ce  cas ,  ses  décisions  sont  de  véritables 
jugements,  et  elles  en  ont  tous  les  efTets. 

6.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  con- 
traintes décernées  par  l'administration  de  l'enro- 
gistrement?  Elles  ne  jouissent  pas  du  même  pri- 
vilège. —  V.  Contrainte. 

7.  Viennent  maintenant  les  actes  ou  contrats 
(|ui  peuvent  ou  doivent  éivopassés  devant  les  fonc- 
tionnaires de  l'autorité  administrative.  Le  prin- 
cipe de  cette  attribution  est  renfermé  dans  les 
art.  13  et  14,  tit.  2,  L.  28  oct.  ,  5  nov.  1790, 
relative  à  la  vente  et  à  l'administration  des  biens 
nationaux.  Suivant  l'art.  '3,  c'est  devant  le  di- 
rectoire du  district  qu'il  est  procédé  à  l'adjudica- 
tion des  baux  de  ces  biens.  Quant  à  l'art.   I  i ,  il 
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porte  :  «  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nulle- 
ment nécessaire  pour  la  passation  des  baux ,  ni 
pour  tous  les  autres  actes  d'administration.  Ces 
actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets  au  con- 
trôle, et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution 
parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  signer,  et  par  les  membres  présents  du 
directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire  qui  signera 
seul  l'expédition.  » 

8.  C'est  une  question  si,  quant  à  l'hypothèque, 
cette  disposition  est  encore  en  vigueur. 

La  négative  est  soutenue  par  M.  Dalioz,  v"  Hy- 
poth.,  9,  593,  et  Troplong,  desHypoth.,  o05  bis. 
Suivant  eux,  la  loi  du  H  brurn.  an  vu,  qui  a 
abroge  l'hypothèque  de  plein  droit  attachée  aux 
actes  autlientiques,  et  le  c.  Civ.  qui,  de  plus,  a 
exigé  pour  l'hypothèque  conventionnelle,  un  acte 
notarié,  ont  enlevé  aux  autorités  administratives 
le  pouvoir  de  conférer  l'hypothèque  et  même  d'en 
recevoir  la  stipulation.  Ils  argumentent  du  décr. 
du  12  août  '1807,  relatif  aux  biens  des  établisse- 
ments publics,  qui  exige  le  concours  d'un  notaire, 
et  veut  qu'alors  l'hypothèque  soit  spécialisée. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  ensei- 
gnée par  M.  Grenier,  des  Hypoth.,  n»  1  I ,  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  dccass.,  du  12 
janv.  1835. 

9.  Il  est  enfin  des  actes  qui  sont  passés  avec 
des  fonctionnaires  administratifs,  mais  où  ils  figu- 
rent seulement  comme  parties  ou  plutôt  comme 
mandataires  et  représentants  de  l'administration. 
Ces  actes  ne  tirent  alors  de  la  présence  de  ces 
fonctionnaires  aucun  caractère  public  ;  ce  ne  sont 
pas  là  des  actes  d'administration  dans  le  sens  de 
la  loi  du  3  nov.  1790,  mais  de  simples  actes 
privés.  En  effet,  comme  le  disait  la  cour  de  cass. , 
dans  un  arrêt  du  26juili.1827,  qui  sera  cité  plus 
bas,  «  il  faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par 
l'administration  communale,  ceux  qu'elle  fait 
comme  agent  du  pouvoir,  et  dans  l'exercice  de 
l'autorité  qui  lui  est  déléguée,  et  ceux  où  elle  sti- 
pule comme  parti  contractante  dans  l'intérêt  de 
la  généralité  des  habitants.  Dans  les  premiers, 
elle  prescrit,  elle  ordonne,  et  elle  soumet  par  la 
suite  les  contrevenants  aux  peines  prononcées 
par  la  loi  dans  les  matières  dont  le  soin  et  la  sin- 
veillance  lui  sont  confiés.  A  l'égard  des  contrats 
où  elle  intervient  comme  partie  seulement,  et 
agissant  toutefois  dans  l'intérêt  de  la  commune, 
elle  ne  peut,  ainsi  que  les  particuliers,  invoquer 
que  les  règlea  ordinaires  des  contrats.  »  II.  de 
Fav.,  v»  Commune,  sect.  '1 ,  n"  1 1 . 

§  2.  —  De  l'interprétation  des  actes  administra- 
tifs et  de  leur  application. 

'10.  L'autorité  administrative  est  .seule  com- 
!  pétente  pour  expliquer  et  interpréter  un  acte  ad- 
ministratif. 

11.  Toutefois,  si  l'interprétalion  d'un  acte  ad- 
ministratif présente  une  question  de  propriété  ou 


de  servitude,  de  droits  civils  en  un  mot,  les  tri- 
bunaux ordinaires  peuvent  seuls  la  décider.  ^Con- 
stit.,  art.  92.] 

^  ;$.  De  l'exécution  des  actes  administratifs. 

COMMLMCATION.    EXPÉDITIO.N.    LkGALISATION  . 

12.  Il  suffit  que  les  actes  aient  le  caractère  ex- 
térieur d'actes  administratifs,  émanés  d'une  au- 
torité compétente,  pour  que  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  puissent  ni  s'opposer  à  leur  exécution 
ni  même  s'y  immiscer.  Cela  est  constant. 

'13.  Les  actes  des  autorités  administratives  et 
communales  doivent  être  inscrits  sur  un  registre 
paraphé  à  chaque  page  par  le  chef  de  l'admini.s- 
tration.  Magnitot,  t.  1,  p.  14. 

14.  Ils  sont  communiqués  sans  frais  et  sans 
déplacement  aux  intéressés  qui  peuvent  eu  de- 
mander une  première  expédition  gratuitement. 
LL.  27  mess,  an  ii,  art.  7  et  30  mars  1836. 

1o.  La  légalisation  des  actes  administratifs  se 
fait  par  les  gouverneurs,  etc. ,  mais  seulement 
pour  les  actes  passés  dans  leur  ressort.  L.  27 
mars  179J.  —  V.  Légalisation. 

§  4.    Timbre  et  enregistrement. 

1  (J .  Sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistremen  t 
sur  la  minute  :  1"  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais, 
ou  sur  soumission  ;  2°  les  cautionnements  rela- 
tifs à  ces  actes. 

1 7 .  Tous  les  actes  ,  arrêtés  et  décisions  des 
autorités  administratives,  non  dénommés  ci-des- 
sus, sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de 
l'enregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'ex- 
pédition. 

Toutefois,  aucune  expédition  ne  peut  être  déli- 
vrée aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce  n'est 
à  des  individus  indigents,  h  la  ciiarge  d'en  faire 
mention  dans  l'expédition.  Ib. 

18.  Les  copies,  ou  expéditions  des  arrêtés  du 
Roi,  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  communes 
ou  des  établissements  publics  à  acquérir  des  im- 
meubles ou  à  accepter  des  donations,  sont  dis- 
pensées du  timbre;  et  un  notaire  peut  lesannexer 
à  ses  minutes  sans  être  tenu  do  les  faire  timbrer. 
Cette  autorisation  est,  en  effet,  une  formalité 
d'ordre  public,  et  une  suite  de  la  surveillance  que 
l'autorité  supérieure  exerce  sur  l'administration 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

19.  De  même,lesauloiisations  données  par  les 
députations  aux  communes,  hospices  et  autres 
établis.sements  publics,  pour  recevoir  des  rem- 
boursements de  rentes,  sont  exemptes  du  timbre, 
soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'expédition. 

20.  Cette  exemption  s'applique  également  aux 
autorisationsde  plaider"a.ccordées  aux  communes. 

21 .  Les  secrêtaiies  des  diverses  autoiités  ad- 
ministratives doivent  faire  enregistrer  les  actes 
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qui  sont  susceptibles  de  la  formalité,  aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs 
fondions.  L.  21  iVim.  an  vu,  art.  2G. 

22.  C'est  dans  les  vingt  jours  de  l'acte  que  la 
formalité  doit  être  donnée. 

Néanmoins,  ce  délai  ne  commence  à  courir, 
pour  les  actes  subordonnes  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  que  du  jour  où  celle  appro- 
bation est  connue.  [Déclaration  du  ministre  des 
finances  dans  la  di.scussion  de  la  loi  communale. 
Décision  contraire  du  même  ministre  en  date  du 
27  mai  183G.  Cette  décision  porte  en  substance 
que  l'acte  doit  d'abord  être  enregislroau  droit  fixe 
comme  acte  imparfait,  sauf  à  percevoir  le  droit 
proportionnel  lor>c[ue  lacle  a  reçu  sa  perfection.] 

V.  notre  Dictionnaire  de  l'enregistrement  \"  «c/c 
adminislralif. 

23.  Lorsque  k-s  parties  n'ont  pas  consigne  aux 
mains  des  secrétaires  dans  le  délai  prescrit  pour 
l'enregistrement  le  montant  des  droits,  c'est  aux 
receveurs  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
les  parties.  A  cet  elfet,  les  secrétaires  doivent 
fournir  aux  rccever.rs  do  l'enregistrement,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  des 
extraits  par  eux  certifiés  des  actes  dont  les  droits 
ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine 
d'une  amende,  et  d'être  en  outre  personnellement 
contraints  au  paiement  des  doubles  droits.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  37. 

24.  Les  secrétaires  des  administrations  publi- 
ques qui,  hors  le  cas  précédent,  négliy:cnt  de 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé, 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette 
formalité,  doivent  payer  personnellement,  à  titre 
d'amende,  pour  cliaque  contravention,  unesomme 
égale  au  montant  du  droit,  et  acquitter  en  même 
temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit 
seulement,  contre  la  partie.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  Mi  et  3t>. 

2o.  Il  est  défondu  aux  administrations  publi- 
cpies  de  rendre  aucun  arrête  en  vertu  d'actes  non 
timbrés  ou  non  enregistrés.  L.  13  brum.  un  vu, 
art.  24  et  26-,  22  IVim.  an  vu,  art.  47  et  48. 

V.  Autorisalion  adminifitrath'c,  Cahier  îles 
charges,  Commune,  ïitablissemerit public,  Hospice, 
Marché.  Timbre. 

ACTE  u'AnMi.MSTUAïioN.  Ces  expressions  .sont 
part  iculièrcmentemployécsen  jurisprudence,  pour 
désigner  les  actes  qui  sont  nécessaires  seulement 
pour  la  conservation  d'une  chose,  ou  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  d'en  tirer  le  produit  ordinaire 
qu'on  doit  naturellement  en  attendre,  pai*  oppo- 
sition aux  actes  île  propriété.  —  V.  Acte  de  pro- 
priété. 

ACTES  ANcii-.NS.  —  V.  Acte,  inondation, 
Preuve. 

ACTE  Ai'TiiKNTiQi'!;.  C'est  celui  cpii  a  été  icru 
par  un  onicier  public  ayant  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédige,  et  avec  les 
solennités  requises. 
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§  l"^'".  —  Ce  que  c'est  que  /'.^l'TiiK.NTicnr.  Dut 
de  cette  institution.  Ses  a'cantages. 

§  2.  —  Des  diver.'ies  espèces  d'actes  authen- 
tiques. A  qui  il  appartient  de  les  recci'oir.  Quand 
ils  cessent  d'avoir  ce  caractère. 

§  3.  —  Suite.  Des  actes  sous  seing  prive 
tirés  des  archives  publiques,  et  particulièrement 
de  ceux  qui  ont  été  déposés  en  rétudcd'un  notaire. 

5}  4.  —  Des  choses  a  l'égard  desquelles  l'acte 
authentique  fait  foi.  Contre  quelles  personnes. 

§  .'j.   —  De  l'effet  des  actes  authentiques. 

§  (j.  —  De  l'execnliûii  des  odes  authentiques. 
Enregistrement 

'•^  ]"'.   —  Ce  que  c'est  que  /'AiTiiUNTicrrii.  Uut 
de  cette  institution.  Ses  avantages. 

1 .  Le  mot  authentique,  dérivé  du  grec,  signifie 
proprement  ce  qui  a  un  auteur  certain,  et  par 
fonséipiont  de  l'autorité;  ce  qui  mérite  qu'on  y 
ait  confiance.  Cicéron,  lib.  5,  Epist.K,cllib.\u, 
Epist.  {).  V.  aussi  IJynker.shock,  de  Audorilale 
aucloribusque  authenticarum . 

VA  c'est  le  sens  que  lui  donne  le  c.  Civ. lorsqu'il 
dit  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  (art. 
1319);  c'est-à-dire  qu'on  doit  y  ajouter  une  en- 
tière confiance,  parce  qu'il  émane  d'un  auteur 
dont  la  loi  consacre  le  témoignage;  en  un  mot, 
d'un  ollicier  public. 

2.  Tel  est  donc  l'effet  de  l'authenticité,  que 
l'acte  fait  foi  par  lui-même;  qu'il  suffît  de  le  re- 
présenter, et  qu'on  est  obligé  d'y  déférer  sans 
]iouvoir  en  exiger  la  vérification  préalable.  C'est 
surtout  aux  juges  que  la  loi  commande  cette 
confiance,  et  d'employer  l'autorité  qui  leur  est 
confiée,  pour  faire  exécuter  ces  actes.  V.  inf.  §  0. 

3.  C'est  ici  une  institution  du  droit  civil,  éta- 
l)lie  dans  des  vues  d'oi'dre  public,  pour  le  bien  de 
la  société,  et  pour  la  facilité  de  la  preme  enln 
les  hommes.  Naturellement,  nulle  écriture  ne  l'ail 
foi  que  pour  ceux  qui  la  connaissent;  et,  si  elle 
est  contestée,  elle  a  besoin  d'être  reconnue  ou 
vériliéc  par  quelque  voie  légitime  Telles  sont 
encore  parmi  nous  aujourd'hui  les  écritun.s 
privées;  et,  en  cela,  on  i)eut  dire  qu'elles  <u]]l 
demeurées  dans  la  condition  naturelle  de  tdul 
écriture  on  général.  Mais  comme  la  société  roule, 
pour  ainsi  dire,  (oui  entière,  sur  le  témoignage  el 
sur  la  foi  des  écrits,  quels  n'eu.ssent  pas  été  l'in- 
convénient et  l'embarras  d'avoir  sans  cesse  <à  \(  - 
rifier  ces  monuments  de  ce  qui  se  passe  de  (le 
important  entre  les  hommes  ;  et  quelle  en  ei'il  .  ii 
futilité,  si,  pour  en  faire  usage,  il  eût  fallu  ^ 
ce.'^se  essuyer  les  longueurs  et  les  dilfn  i 
qu'emporte  avec  elle  une  vérification?  Il  a  il<  in 
été  de  la  sagesse  des  lois  de  remédier  à  cet  incun-- 
vénient  ;  et  elles  l'ont  fait,  autant  que  l'imper- 
fection des  lois  humaines  en  était  capable,  in 
autorisant  le  caractère  des  écrituresauthentiipn  s. 
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Elles  ont  voulu,  dans  l'état  actuel,  que  la  signa- 
ture fie  celui  à  qui  est  confié  le  dépôt  d'un  re- 
gistre public,  dans  sa  fonction  et  dans  son  mi- 
nistère, fiit  admise  sans  autre  véritication,  et 
reconnue  par  elle-même.  —  Y.  Signatinr,  Sceau 
notarial. 

Pienons  garde  qu'elles  n'ont  pas  pu  compter 
que  cette  signature  .serait  effectivement  connue 
de  tous  ceux  sous  les  yeux  de  qui  elle  parvien- 
drait. Les  ministres  de  la  justice,  qui  ont  à  leur 
donner  effet,  ne  la  connaissent  pas  eux-mêmes. 
Mais  la  loi  .s'est  fondée  sur  une  e.spèce  de  noto- 
riété, plutôt  de  droit  que  de  fait,  qu'elle  a  suppo- 
sée. Elle  a  plutôt  voulu  la  présumer,  qu'elle  ne 
l'a  regardée  comme  réelle;  et  de  même,  à  peu 
près,  qu'elle  présume  que  personne  n'ignore  ses 
dispositions  en  tant  de  matières  différentes,  ellea 
présumé  au.ssi  que  la  signature  de  l'officier  public, 
dans  ses  fonctions,  devait  être  connue  de  tout  le 
monde.  Nouv.  Denis.,  \o  Acte  authentique,  '159. 
Toull.,  8,  57  et  9,  .322. 

4.  Toutefois,  comme  cette  présomption  de  sa 
part  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  fiction 
utile  à  la  société;  et  que  si  l'effet  en  était  porté 
trop  loin,  la  société  pourrait  en  souffrir  un  grand 
préjudice,  il  est  d'abord  un  remède  facile,  que 
l'usage,  plutôt  que  la  loi,  a  introduit  contre  l'in- 
convénient qui  semble  résulter  en  effet  delà  dis- 
tance des  lieux.  Ce  remède  est  la  légalisation. 
L'officier  public  d'un  ordre  inférieur  étant  moins 
connu  que  les  officiers  principaux,  dont  il  dépend, 
on  a  recours  au  témoignage  de  ces  derniers,  qui 
attestent  sa  signature  et  son  pouvoir.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  légalisation  des  juges  ou  des  prin- 
cipaux officiers  des  lieux.  En  cela,  on  ne  croit  pas 
déroger  à  la  foi  d'un  acte  public.  C'est  une  simple 
précaution,  que  l'on  regarde  comme  ne  tirant 
point  à  conséquence  contre  lui.  Nouv.  Denis.,  ib. 
—  V.  Légalisation. 

5.  Elle  peut  seulement  en  faire  suspendie  l'exé- 
cution.— V.  ib. 

6.  Ce  n'est  pas  tout  :  chaque  notaire  est  tenu 
d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier  dont  les 
grosses  et  expéditions  doivent  porter  l'empreinte. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  27. 

Précaution  utile  encore,  mais  non  pas  néces- 
saire pour  l'authenticité  de  l'acte,  ni  pour  son  exé- 
cution parée.  —  V.  Sceau  notarial. 

7.  Un  autre  remède  bien  important,  que  la  loi 
a  dû  introduire  contre  les  abus  que  peut  faire 
naître  l'authenticité,  c'est  l'inscription  de  faux. 
Civ.  1.319.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  19. 

En  effet,  un  acte  en  forme  probante,  et  qui  pa- 
raît revêtu  de  toutes  les  formes  constitutives  des 
actes  authentiques,  peut  avoir  été  fabriqué  par 
un  fau.s.saire.  Alors  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
est  ouverte  par  la  loi.  C'est  une  action  qu'il  est 
permis  d'intenter  tout  à  la  fois  contre  la  pièce  et 
contre  celui  qui  veut  en  faire  usage.  Disons  mieux  : 
c'est  une  espèce  d'accusation  qui  combat  l'au- 
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thenticité  de  la  pièce,  et  qui,  si  elle  réussit  par 
l'événement,  la  détruit.  Mais  cette  accusation, 
a.ssujettie  d'ailleurs  a  des  formes  rigoureuses,  est 
régulièrement  la  seule  voie  capable  d'arrêter  l'ef- 
fetd'unepièce  revétued'un  caractère  authentique. 
.Jusque  là,  cette  pièce  fait  foi,  sans  qu'on  pui.sse 
s'en  défendre. —V.  Fau.r. 

[Toutefois  il  ne  nous  paraît  pas  résulter  des  ar- 
ticles 1319  et  1320  Civ.,  qu'un  acte  authentique 
ne  puisse  être  attaqué  et  l'exécution  en  être  sus- 
pendu par  d'autres  moyens  que  par  l'inscription  de 
faux,  cela  est  du  moins  vrai  à  l'égard  des  tiers. 
Gand,21  déc.  1838.] 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  d'actes  authentiques. 
A  qui  il  appartient  de  les  recevoir.  Quand  ils 
cessent  d'avoir  ce  caractère. 

8.  En  général,  on  distingue  quatre  sortes  d'ac- 
tes authentiques  : 

■1°  Les  actes  législatifs,  c"est-à-dire  les  lois,  et 
ceux  qui  émanent  du  gouvernement,  tels  que  les 
arrêtés  du  roi,  les  traités  depaix  ou  d'alliance,  etc 
—  F.  Loi. 

2°  Les  actes  administratifs  :  ce  sont  ceu.\  qui 
émanent  des  chefs  et  préposés  des  différentes  ad- 
ministrations. On  peut  considérer  comme  tels  les 
actes  consignés  dans  les  registres  publics,  tels  que 
ceux  de  l'état  civil,  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques,  de  l'enregistrement,  etc. 

3»  Les  ncles  judiciaires,  c'est-à-dire  les  juge- 
ments, et  en  général  tous  les  actes  de  procédure, 
comme  exploits,  enquêtes,  procès-verbaux  faits 
par  des  officiers  de  justice,  etc.  —  V.  Acte  judi- 
ciaire. 

4°  Enfin,  les  actes  «o/«r/es,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  reçus  parles  fonctionnaires  publics  qu'on 
nomme  notaires.  Toull.,  8,  54.  Dali.,  10,  G45. — 
V.  Acte  notarié. 

Ce  sont,  le  plus  ordinairement,  ces  derniers 
actes  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'actes  authen- 
tiques. Peut-être  sont-ils  ceux  aussi  dont  les  lois 
ont  pris  le  soin  de  s'occuper.  Ce  sont  eux ,  dans 
tous  les  cas,  que  nous  avons  principalement  en 
vue. 

9.  De  la  définition  que  nous  avons  donnée,  il 
résulte  que  l'on  doit  considérer  comme  authenti- 
ques ,  tous  les  actes  qui  ont  élé  reçus  par  des  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  ils  étaient  rédigés,  et  avec  les  solennités 
requises.  Civ.   1317. 

10.  Tout  acte  dressé  par  des  personnes  publi- 
ques, e.st  par  cela  même  authentique;  et  cetteob- 
servation  qui  paraît  toute  simple  n'est  pas  sans 
importance. 

En  effet,  chez  les  Romains,  il  y  avait  une  sorte 
d'écriture  publique  qui  ne  jouissait  pas  de  l'au- 
thenticité :  c'étaient  les  actes  reçus  par  les  tabel- 
lions. iusUnien  les  appelle/brc/ise*,  actes faifspu- 
bliquemont  ,  instrumenta  ou  documenta  publiée 
confecta,  publiée  celebrata  (nov.  44,  pref .  ;  nov. 
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73,  ch.  5  et  7  ;  uov.  49,  ch.  2,  etc.),  parce 
qu'ils  étaient  faits  publiquement  parles  tabellions 
établisautour  du  Forum.  Cesactosjouissaient  d'une 
grande  confiance,  et  toutelois  ils  ne  faisaient  pas 
foi  par  eux-mêmes  :  Testivionium  jjublicum  }ion 
hahebant.  Si  l'écriture,  si  les  signatures  n'étaient 
pas  reconnues,  on  nj)pelait  le  tabellion  en  témoi- 
gnage; il  comparaissait  en  personne;  et,  après 
avoir  prèle  serment,  il  reconnaissait  son  écriture, 
et  attestait  la  vérité  des  faits.  S'il  était  mort,  il 
fallait  appeler  les  témoins.  ^Nov.  73,  ch.  8 ,  §  1 
et  2.]  Si  tous  étaient  rnoris,  on  pouvait  recourir  à 
la  vérification  par  comparaison  d'écritures.  Il  ar- 
rivait souvent  que,  pour  s'exempter  de  cette  véri- 
fication ,  on  faisait  insinuer  les  actes  du  tabellion  ; 
c'est-à-dire  qu'on  les  déposait  dans  des  archives 
publiques  destinées  à  conserver  les  actes  que  les 
parties  y  allaient  déposer  directement ,  après  les 
avoir  rédigés  ou  fait  rédiger  sous  seing  privé. 
(L.  9,§  6,  Xi.depwnis.  Nov.  liJ.ch.S.etnov.  73, 
ch.  7.)  Les  actes  ainsi  déposés  ou  insinués  s'ap- 
pelaient scripUirœ  publicœ.  En  conséquence,  ils 
étaient  authentiques,  et  faisaient  foi  en  justice. 
Publicuvi  liabebant  ttstlmoniitm.  [L.  10.  D.  de 
probat.  L.  31,  C.  de  donat,  etc.)  C'était  même  la 
seule  manière  de  rendre  authentiques  les  actes 
des  particuliers.  Danty  sur  Boiceau,  addition  à  la 
préface,  13.  Toull.,  8,  204. 

11.  Remarquez  toutefois  qu'il  est  nécessaire 
que  l'officier  qui  a  reçu  l'acte  ait  agi  en  sa  qua- 
lité. Car  une  personne  publique  qui  ne  se  com- 
porte point  en  personne  publique,  n'est  pas  répu- 
tée pour  telle  :  Persona  publica,  dit  Dumoulin, 
agens  contra  officium  perso)iœ  publicœ  non  csL 
digna  spectari  ut  jjersona publica .. .  Volh., Oblig., 
"7^0.  — \.  Qualité. 

\2.  En  conséquence  du  principe  posé  ci-des- 
sus 10,  l'on  doit  regarder  comme  authentique 
tout  acte  portant  la  signature  et  scellé  des  armes 
d'un  prince  souverain.  Litlerœ  a  principe  imperii 
sigillatœ  plenè  probant ,  dit  Mathieu  Wesenbec, 
consil.  4,  77.  Et  en  effet,  ajoute  Mylcr,  dans  sa 
Nomologia  ordinum  impcrialium,  ch.  1,7,  inagis 
publicum  sunt  instrumenlum,  quam  quod  a  nota- 
rio  confectum  est.  Merl.,  (jucst.  v»  Inscrip.  Injp. 
§1". 

13.  A  plus  foite  raison,  si  le  prince  souverain 
qui  s'oblige  par  un  ;:cte,  y  prend  le  litre  de  piince 
par  la  grâce  de  Dieu,  le  fait  sceller  de  .ses  armes, 
et  contresigner  par  son  secrétaire  intime  et  en 
ordonne  l'enregistrement  où  besoin  sera.  Merl.,  ib. 
Cass.,  7  juin  1809. 

14.  Peu  importe  que  le  prince  contracte  pour 
ses  intérêts  privés;  il  n'en  est  pas  moins,  en  con- 
tractait ainsi,  revêtu  de  son  caractère  public;  il 
n'en  est  pas  moins  le  gardien  de  la  foi  luiblique, 
fidei  publicœ  custos.  Selchow ,  Jus  privaluui 
principum,%  G04.  Merl.,  ib.  Mémearr. 

1 5.  «  Il  est  des  actes  publics  à  certains  égards, 
sans  l'être  à  l'égard  des  autres.  Un  gentilhomme 
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donne  à  la  chambre  des  comptes  aveu  et  dénom- 
brement d'une  terre  relevant  immédiatement  du 
roi.  Cette  pièce,  reçue  avec  les  solennités  ordi- 
naires, fera  foi  contre  tous  qu'elle  a  été  présen- 
tée et  reçue;  mais  le  contenu  ne  prouvera  que 
contre  celui  qui  l'a  présentée  et  ses  succes- 
seurs. »  Nouv.  Traité  de  diplom.,  1,  66. 

16.  Un  acte  cesse  d'être  authentique  : 

1°  Si  l'officier  qui  l'a  reçu  était  incapable; 
2"  S'il  était  incompétent ,  parce  que  l'acte  était 
hors  de  ses  attributions; 

3"  Enfin,  si  les  formes  n'ont  pas  été  observées. 
Nous  allons  reprendre  chacun  de  ces  cas. 

17.  1"  V incapacité  peut  avoir  lieu ,  soit  que 
la  nomination  de  f officier  ait  élé  subreptice,  soit 
qu'il  ait  été  révoqué,  suspendu  ou  destitué  de  ses 
fonctions.  Dur.,  13,  70. 

18.  Et  d'abord,  lorque  l'officier  a  obtenu  sa 
nomination  par  subreption,  par  exemple,  en  pro- 
duisant un  faux  acte  de  naissance,  pour  paraître 
avoir  l'âge  qu'il  n'avait  pas;  en  dissimulant  qu'il 
avait  été  condamné  à  une  peine  qui  lui  était  le 
droit  d'exercer  des  fonctions  publiques  :  dans  ces 
cas,  si  sa  nomination  vient  a  être  révoquée,  les 
actes  qu'il  aura  passés  seront-ils  nuls? 

Certainement  non.  Quand  même  il  y  aurait 
alors  une  véritable  incapacité,  les  actes  devraient 
être  maintenus  à  cause  de  l'erreur  commune, 
error  coinmunis  facit  jus.  Telle  était  l'espèce  de 
la  fameuse  loi  Barbarius  Philippus  3,  I).  de  offi- 
cia pra'torum.  Ce  nom  de  Barbarius  Philippus 
est  celui  d'un  esclave  qui,  s'étant  enfui  de  chez 
son  maître,  était  parvenu,  en  dissimulant  sa  con- 
dition, à  se  faire  nommer  préteur  à  Rome.  Ques- 
tion de  savoir  si  les  édits  et  décrets  qu'il  a  ren- 
dus pendant  ses  fonctions  sont  nuls  ou  valables. 
Ce  dernier  parli  a  été  adopte  par  la  loi  précitée, 
fondée  sur  ce  que  ceux  qui  ont  porté  leurs  causes 
devant  lui  n'ont  fait  que  ce  qui  leur  était  or- 
donné ou  par  une  loi  ou  par  une  espèce  de  droit. 
Remarquons  en  passant  que  c'est  de  celte  loi  que 
les  jurisconsultes  ont  tiré  la  maxime  que  nous 
avons  citée.  Dur.,  77.  —  V.  Erreur. 

19.  C'est  d'après  ce  principe  que  nos  publicis- 
fos  enseignent  que  les  actes  reçus  par  des  offi- 
ciers nommés  par  une  autorité  usurpatrice,  dans 
des  temps  de  trouble  et  d'anarchie,  doivent  être 
maintenus,  encore  que  les  nominations  ne  soient 
pas  confirmées  dans  la  suite  par  l'autorité  légi- 
time. Grotius.  (/(•  Jure  belti  acpacis,  lib.  I ,  cap.  4, 
§  15.  —  V.  Notaire. 

20.  Lorsque  l'officier  a  été  suspendu  ou  desti- 
tué de  ses  fonctions,  l'on  considère  comme  vala- 
bles les  actes  qu'il  fait  jusqu'à  la  signification 
du  jugement  de  susi)ension  ou  d'interdiction. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  52  (Dur.,  75.  Ca.ss., 
25  nov.  1813).  Quant  aux  actes  qui  n'auraient 
été  reçus  que  depuis  la  signification,  ils  seraient 
bien  conslamment  nuls;  et  les  parties  ne  pour- 
raient exciper  de  l'ignorance  dans  laquelle  l'of- 
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ficier  les  aurait  laissées.  Sacs  doute,  cette  igno- 
rance n'est  pas  impossible,  de  fait,  surtout  dans 
une  grande  ville.  Mais  c'est  là  un  inconvénient 
qui  ne  doit  pas  empêcher  que  la  loi  ait  son  exé- 
cution. D'ailleurs,  l'abus  est  peu  à  craindre,  d'a- 
près la  publicité  donnée  à  la  décision  portant 
suspension  ou  dcslifu'.ion,  les  dispositions  pénales 
auxquelles  s'exposerait  l'officier  public,  et  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  s'exposerait  en- 
vers les  parties.  Dur.,  76. 

21.  QuicI ,  si  c'était  la  loi  elle-même  qui  eût 
prononcé  la  déchéance,  en  même  temps  que  la 
nullité  des  actes  reçus  par  l'ofiîcier  public ,  en 
sorte  qu'un  jugement  ne  fût  pas  nécessaire, 
comme  on  en  voit  l'exemple  dans  les  art.  64,  65 
et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi?  Il  a  été  jugé 
que,  dans  ce  cas-là  même,  l'erreur  commune  ne 
peut  être  invoquée  pour  faire  maintenir  les  actes 
reçus  par  le  notaire.  Turin,  21  avr.  1807. 

22.  Il  est  certains  cas  où  un  notaire  peut  être 
considéré  comme  démissionnaire;  ainsi,  \°  s'il  ne 
réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  4  et  5);  2°  s'il  accepte  des  fonctions 
incompatibles  (art.  7)  ;  [(S"  s'il  ne  rétablit  pas  dans 
les  six  mois  sou  cautionnement,  entamé  par  l'ef- 
fet de  la  garantie  (art.  53).)]  Or,  nous  pensons 
qu'alors,  le  notaire  a  le  droit  de  continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  non-seulement  jusqu'à  la 
notification  de  l'arrêté  royal  qui  le  déclare  démis- 
sionnaire, mais  encore  jusqu'à  ce  que  son  rempla- 
cement ait  eu  lieu  et  lui  ait  été  notifie.  Arg. 
L.  8  niv.  an  n,  art.  4,  et  25  vent,  an  xi,  art.  52. 
Contr.  décis.  min.  24  vend,  an  ti,  et  1 0janv.  1 837. 

[23.  Toutefois,  divers  décrets  et  en  dernier 
lieu  le  décret  du  20  juillet  ISSI ,  ayant  exigé  de 
tous  les  fonctionnaires  un  nouveau  serment,  dans 
certain  délai,  a  peine  d'être  considérés  comme 
démissionnaires,  l'on  a  pensé  que  l'arrêté  royal 
qui  déclarait  cettedémission,  emportaitdéchéance 
immédiate  des  fonctions  du  notaire  ;  tellement 
que  ses  minutes  avaient  pu  être  placées  sous  les 
scellé.^.] 

24.  2" L'ofiîcier  est  incompétent  lorsqu'il  instru- 
mente hors  de  son  ressort,  ou  qu'il  agit  hors  du 
cercle  de  ses  attributions.  Dur.,  13,  70. 

25.  C'est  un  point  évident  par  lui-même,  que, 
pour  qu'un  acte  soit  authentique,  il  est  nécessaire 
que  l'officier  pulilic  qui  le  reçoit  ait  mission  sné- 
rialo  relativement  à  l'objet  de  l'acte.  Autrement 
l'on  serait  obligé  de  regarder  comme  authentique 
tout  acte  reçu  par  un  officier  public  quelconque 
instrumentant  dans  son  territoire;  et  alors  un 
acte  passé,  soit  devant  un  garde-forestier,  soit 
devant  un  préposé  des  contributions  indirectes, 
soit  devant  un  agent  des  douanes,  sur  des  ob- 
jets étrangers  à  leurs  fondions,  aurnit  la  même 
authenticité  qu'un  contrat  passé  devant  notaire. 
Mer].,  Répert.,  \°  Filiation,  6.  Dur.,  ib.  Ber- 
riat,  190,  n.  25. 

26.  De  là,  un  juge  de  paix  non  siégeant  en 


bureau  de  conciliation,  et  hors  de  l'exercice  de  .sa 
juridiction  contenlieuse,  ne  peut  recevoir  un  acte 
qui ,  même  en  la  forme,  doive  conserver  le  carac- 
tère d'authenticité.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1 . 
Merl.,  ib.  —  V.  Notaire. 

27.  A  plus  forte  raison,  il  faut  en  dire  autant 
du  greffier  du  juge  de  paix.  Merl.,  ib.  —  V.  Re- 
connaissance d'enfant  naturel. 

28.  Ce  n'est  pas  le  consentement  des  parties 
qui  pourrait  attribuer  à  l'ofïïcier  public  une  com- 
pétence ou  une  capacité  qu'il  ne  tiendrait  pas  de 
la  loi  ;  cela  est  évident. 

29.  Il  est  bien  permis  aux  parties  de  proroger 
la  juridiction  d'un  juge;  mais  cela  est  restreint 
aux  matières  dont  ce  juge  peut  connaître.  li  ne 
s'agit  alors  que  d'étendre  un  pouvoir  qu'il  a  déjà. 
Henrion,  Aut.  jurl.,  ch.  H.  Merl.,  \°  Hypothè- 
que, sect.  2,  §  2,  art.  4.  — V.  Prorogation  de 
juridiction. 

30.  Ce  que  nous  avons  dit,  26,  suppose  que  les 
procès-verbaux deconciliation,  reçus  par  lesjuges 
de  paix,  sont  authentiques;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  cela  puisse  faire  de  difiiculté  sous  le  rap- 
port de  la  forme,  quoiqu'nu  fond  les  conventions 
que  renferment  ces  procès-verbaux  n'aient  que 
la  force  d'obligations  privées.  Pr.  54.  Carré,  sur 
led.  art. 

31  Les  conditions  de  l'arrangement  dont  les 
parties  conviennent  au  bureau  de  paix  peuvent- 
elles  être  telles  qu'elles  constituent  des  ventes, 
des  baux,  des  partages,  etc.?  —  V.  Juge  de  paix, 
Notaire. 

32.  Les  borderaux  ou  arrêtés  des  agents  de 
change,  signés  par  les  parties,  assurent  la  vérité 
des  signatures  sans  autre  vérification  ;  mais  ils  ne 
sont  point  des  actes  publics  ou  authentiques. 
Comm.  79  et  109.  Toull.,  8,  396.  ~  'V.  Agent 
de  change. 

?3.  Il  f;îut  en  dire  autant  des  contrats  ou  po- 
lices d'assurance  que  les  courtiers  ont  le  droit  de 
rédiger.  Comm.  79.  —  V.  Assurance  maritime. 

34.  L'huissier  chargé  de  faire  un  protêt,  a 
bien  qualité  pour  constater  le  refus  de  payement; 
mais  il  ne  peut,  par  sa  seule  attestation,  insérée 
au  bas  du  protêt,  et  non  signée  parle  tiré,  établir 
contre  ce  dernier  la  reconnaissance  verbale  qu'il 
aurait  faite  de  l'engagement,  en  se  portant  accep- 
teur de  la  traite;  et  dès  lors  le  tiré  ne  pourrait, 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  reconnu  accepteur  de 
la  traite,  être  appelé  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Bord.,  3  avr.  1832.  —  V. 
Protêt. 

35.  3"  Enfin,  un  acte  cesse  d'être  authentique 
par  défaut  de  forme.  Civ.  1318.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  68.  —  V.  Acte  notarié. 

36.  Mais  l'acte  qui  n'est  point  authentique  par 
l'incompétence  ou  l'incapacité  do  l'officier,  ou  par 
un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée, 
s'il  a  été  signé  des  parties.  Civ.  1318.  L.  25  vent, 
an  x',  art.  68. 
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Car  autre  cliosc  est  l'acte,  autre  chose  est  la 
convention.  —  V.  Acte,  Acte  notarié. 

37.  En  quels  cas  uii  officier  public  devra-t-il 
être  réputé  incapable  ou  incomyétent:^  --  V.  sap. 
4  6  et  s. 

38.  La  disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  2."j 
vent,  an  xi,  que  nous  venons  de  rapporter,  est- 
elle  applicable  au  cas  où  riiiconipotence  de  l'ofTi- 
cier  public  résulte  de  ce  qu'il  a  aizi  hors  de  ses 
attributions,  tout  aussi  bien  que  loisqu'il  a  in - 
strumente  hors  de  .«on  ressort?  Sullira-t-il,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  pour  que  l'acte  vaille 
comme  sous  seing  privé,  qu'il  soit  signé  des  par- 
ties, sans  qu'il  ait  élé  besoin  de  se  conformer  aux 
art.  I32.T  et  1326  Civ.?  Par  exemple,  si  deux 
personnes  s'étaient  obligées  réciproquement, 'ou 
bien  l'une  d'elles  seulement,  par  un  acte  passé 
devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif, 
tel  qu'un  gouverneur  ou  son  délégué  ;  ou  bien , 
de^ant  un  juge  de  paix  ne  procédant  point  en 
conciliation  ou  en  vertu  de  prorogation  de  ju- 
ridiction ;  ou  par  un  acte  qu'elles  feraient  recevoir 
par  un  hui.ssier  ou  par  un  commi.ssaire  de  po- 
lice, etc.,  un  pareil  acte  serait-il  sktïianchi  des 
conditions  voulues  par  les  art.  132o  et  132  6 
(selon  qu'il  contiendrait  des  conventions  synal- 
iagmatiqucs  ou  une  promesse  de  j^ayer),  par  cela 
seul  qu'il  aurait  été  signé  de  toutes  les  parties? 

II  est  clair  que  non,  suivant  Duranton,  13, 
7i;  «  car,  ajoute-t-il,  ce  n'est  pas  l'incompétence 
de  cette  sorte  que  le  législateur  a  eu  en  vue  dans 
l'art.  6<S  de  la  loi  .«ur  le  notariat,  et  dans  l'art. 
1318  du  Code,  qui  en  a  reproduit  la  disposition: 
il  a  eu  en  vue  l'incompétence  résultant  de  ce 
qu'un  notaire  recevrait  un  acte  hors  de  son  res- 
sort, contrairement  à  l'art.  6  de  la  même  loi. 
Cette  loi  ne  s'occupe  en  eCfet  que  des  actes  reçus 
par  les  notaires,  dont  l'art.  !"  détermine  les  at- 
tributions; les  autres  fonctionnaires  ne  sont  point 
des  officiers  publics,  quant  aux  actes  du  mini.s- 
tère  des  notaires  :  ils  n'ont  aucun  caractère  rela- 
tivement à  ces  actes;  celui  qu'ils  ont  rédigé,  écrit, 
n'a  point  pour  cela  été  rcc«  par  eux  dans  le  sens 
(|ue  la  loi  attache  à  ce  mot,  quoiiiu'ils  y  eussent 
spécifié  leur  qualité  :  cet  acte  est  absolument  un 
acte  privé,  qui,  à  ce  titre,  était  soumis  aux  rè- 
gles qui  régissent  les  actes  .sous  signature  privée, 
et  qui  par  conséquent  est  nul,  si  elles  n'ont  jias 
été  observées.  » 

Cette  oi)inioii  doit-elle  être  .suivie?  Nous  en 
doutons.  En  efl'ct,  l'art.  1318  Civ.  ne  dislingue 
pas,  lorsqu'il  valide  comme  sous  seings  piivés  les 
actes  reçus  par  un  officier  incompétent  ou  inca- 
pable, sous  la  seule  condition  qu'ils  soient  signés 
fies  parties.  Comment  restreindre  le  sens  de  telles 
expre-sions?  D'ailleurs,  les  motifs  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  dispensent  les  actes  notariés,  ré- 
duits à  la  même  condition,  de  la  nécessité  du 
double  original  ou  de  l'approuvé,  n'existeut-ils 
pas  aussi  pour  les  actes  reçus  par  tout  autre  ofli- 
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lier  public?  .^joutons  qu'on  peut  pui.ser  dans 
l'art,  bi  Pr.  un  argument  Irè.^-fort  en  faveur  do 
cette  opinion.  —  V.  Acte  notarié  et  Acte  sous 
itciiiy  privé. 

^3.  —  Suite.  Des  actes  .wii.i  siiny  prive  tires 
tle.<  arc/lices  publiques;  et  particulièrement  de 
ceux  (pli  ont  été  déposés  en  l'élude  d'un  iiataire. 

39.  A  l'exempledcs  archives  publiquesétablies 
chez  les  Uouiains  [aup.  10),  l'usage  d'en  établir 
s'introduisit  dans  les  états  qui  leur  succédèrent. 
Lespapes,  les  évèques  etles  corps  religieux  eurent 
des  archives  (jui  contenaient  les  titres  de  leur  in- 
stitution et  ceux  des  fondations  qui  avaient  été 
faites  en  leur  faveur.  Souvent  les  fidèles,  dans 
des  temjis  d'anarchie,  déposèrent  leurs  titres  dans 
ces  archives.  Les  .seigneurs  eurent  aussi  des  ar- 
chives dans  leurs  châteaux  forts,  etc.  Les  écrits 
tirés  de  ces  archives  devaient-ils  faire  preuve 
complète,  cpiand  même  il  y  manquerait  la  sous- 
crijjlion  du  notaire,  des  témoins  et  des  autres 
]'arties,  et  les  autres  caractères  d'un  acte  public? 
Telle  fut  la  question  qui  seleva  ;  et  elle  avait  alors 
une  grande  importance. 

L'aflirmativo  était  .soutenue  par  prescpie  tous 
les  docteurs,  qui  se  fondaient  sur  l'autli.  ad  hœc, 
!..  20,  C.  de  (ide  inslrum.,  dans  huiuelle  on  lit  ; 
Chart'j  (piœ  proferlur  ex  archiva  publico.  testi- 
monium  publicuin  liabet. 

.Mais,  l'on  ne  tirait  des  archives  de  l'empire 
romain  que  des  pièces  qui  y  avaient  été  déposées 
par  les  jiarties  elles-mêmes,  et  l'archiviste  était 
comme  sont  aujourd'hui  les  notaires,  un  ofllcier 
public  autorisé  par  la  loi  à  recevoir  de  tels  dépôts, 
et  a  délivrer  les  copies  qui  lui  étaient  demandées. 
Ce  n'est  pas  dans  de  pareilles  circonstances  qu'en 
Belgique  la  (piestion  se  présentait,  puisque  nous 
supjKxsons  que  les  parties  étaient  restées  étran- 
gères au  depùt  de  la  pièce  dontcopieétait  délivrée 
par  l'archiviste.  «  Le  certificat  de  l'archiviste,  en 
le  supposant  odicier  public,  dit  a  ce  sujelToullier. 
8,  203,  peut  bien  prouver  que  la  pièce  a  été 
trouvée  dans  les  archives,  qu'elle  y  était  avec 
d'autres  [»ièces  qui  sont  ou  qui  lui  ont  paru  être 
autiientiques;  mais  comment  la  i)ièce  est-elle 
entrée  dans  les  archives?  Par  qui  et  pourquoi  y 
a-t-elle  été  dépo.sée  ?  Voilà  ce  qiu'  ne  pourra  et 
ne  peut  prouver  le  certificat  de  l'archiviste.  Si  la 
pièce  n'est  pas  revêtue  des  caractères  d'un  acte 
public,  son  existence  dans  les  archives  ne  ])eut 
les  lui  donner,  à  moins  (ju'on  ne  sarhe  quand, 
par  qui,  ])Ourquoi,  et  conmient  elle  y  a  été  dé- 
po.sée, en  un  mot,  à  moins  tpi'il  n'existe  un  acte 
de  dépôt,  rédigé  par  unofiicier  ])ublic  compétent, 
qui  atteste  tpie  la  p.irtie  elle-même  a  déposé  la 
pièce,  en  déiiarant  qu'elle  contient  ses  volontés, 
(pi'elle  forme  un  litre,  qu'elle  désire  faire  con- 
server. Sans  cet  acte,  auquel  doit  demeurer  an- 
nexée la  pièce  dejiosée,  .'■on  existence  dans  les 
archives,  dont  la  causcet  l'oiigine  sont  inconnues. 
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ne  saurait  lui  conférer  l'authenticité  qu'elle  n'a 
point  par  elle-même...  Nous  ne  saurions  donr, 
ajoute  Toullier,  souscrire  à  Topinion  de  Pofliier, 
qui  enseigne,  736,  que  les  actes  sous  signature 
privée,  tirés  des  archives  publiques,  avec  la  seule 
attestation  du  trésorier  des  archives  qu'ils  en  ont 
été  tirés,  font  foi,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  re- 
connus. Cette  exception,  qui  n'est  point  dans  le 
Code,  ne  peut  être  admise  aujourdhui.»  —  V. 
Archives. 

40.  Ce  que  nous  venons  de  dire  semble  déjà 
préjuger,  au  moins  a  quelques  égards,  une  ques- 
tion d'un  grand  intérêt,  que  toutefois  nous  devons 
examiner  d'une  manière  spéciale  :  Un  acte  sous 
seing  privé  devient-il  authentique  par  le  dépôt 
qui  en  est  fait  en  l'étude  d'un  notaire  ? 

La  question  s'est  élevéedanscesderniers  temps, 
mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  reçu  une  complète 
solution.  Toutefois,  il  est  instant  de  la  résoudre; 
car  il  arrive  fréquemment  que  les  notaires  reçoi- 
vent en  dépôt,  soit  directement,  soit  j)ar  voie 
d'annexé,  des  actes  sous  seing  privé;  et  le  sort 
de  ces  actes  peut ,  suivant  la  nature  des  stipula- 
tions qu'ils  renferment,  être  compromis,  suivant 
le  parti  que  l'on  adoptera. 

41.  En  effet,  cette  question  doit  s'examiner . 
non-seulement  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé 
ordinaires,  mais  encore  relativement  aux  actes 
sous  seing  privé  qui  contiendraient  des  stipula- 
tions pour  lesquelles  la  loi  exige  la  forme  de  ïau- 
thenticilé,  par  exemple,  les  contrats  de  mariage, 
les  donations,  les  constitutions  d'hypothèque,  etc. 

42.  Pour  nous  occuper  d'abord  des  effets  du 
dépôt  ou  de  l'annexe  aux  minutes  d'un  notaire, 
d'un  acte  sous  seing  privé  ordinaire,  nous  pen- 
sons que  l'acte  acquiert  par  ce  dépôt  le  carac- 
tère de  l'authenticité,  pourvu  que  le  dépôt  soit 
fait  par  toutes  les  parties. 

En  effet ,  nous  l'avons  vu  ailleurs,  les  diverses 
formalités  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la 
perfection  extérieure  d'un  acte,  peuvent  s'accom- 
plir successivement,  et  endiflérentstemps,  toutes 
les  fois  que  la  loi  n'en  a  pas  disposé  autrement. 
Or,  lorsque  les  parties  ont  fixé  leurs  conventions 
par  un  écrit  privé,  rien  n'empêche  que  jilus  fard 
elles  ne  confèrent  à  cet  acte  l'authenticité.  ),a  si- 
multanéité n'est  point  nécessaire.  Aucune  loi, 
comme  nous  l'avons  dit  encore,  n'exige  que  le  lien 
contractuel  et  le  sceau  de  l'authenticité  soient  l'ef- 
fet combiné  d'un  seul  et  même  acte  ;  aucune  loi 
ne  s'oppose  à  ce  que  ces  deux  choses,  quoique 
destinées  à  se  confondre,  ne  prennent  naissance 
à  deux  époques  dilîérentes ,  en  vertu  de  deux 
actes  successifs.  Les  deux  actes  se  confondent  et 
s'identifient  nécessairement  :  on  ne  peut  pas  lire 
celui  (jui  donne  l'authenticité,  sans  lire  et  sans 
appliquer  celui  qui  la  reçoit.  — V.  Acte,  §  (i. 

Aussi ,  ce  n'était  pas  d'une  autre  manière  que 
s'acquérait  l'authenticité  chez  les  Romains.  Les 
simples  actes  privés,  aussi  bien  que  ceux  reçus 


par  les  tabellions  (V.  siip.  10)  pouvaient  être 
déposés  dans  les  archives  publiques.  Alors  les 
deux  parties,  ou  au  moins  celle  qui  avait  contraté 
l'obligation ,  se  présentait  devant  le  gardien  ou 
préposé  des  archives,  lequel  était  une  pe.'-sonne 
publique  ;  elle  lui  déclarait  que  la  convention  ou 
l'obligation  contenue  dans  l'acte  qu'elle  lui  pré- 
sentait était  leur  volonté,  et  pour  qu'elle  fût  stable 
et  perpétuelle,  til  inconcussam  et  perpeluam  obti- 
vcant  firmitatem.  elle  demandait  que  l'acte  fût 
déposé  dans  les  archives,  intermonwnentapublica, 
afin  d'y  avoir  recours  au  besoin  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  insinuer,  insinuare ,  expression  qui  si- 
gnifie proprement  faire  connaître,  intimer,  attes- 
ter. (V.  L.  9,  §  6,  D.  de  pœms;  L.  30,  C.  de 
dunat.;  nov.  -io,  cap.  5,  §  2;  49,  cap.  2,  n"  2  ; 
et  73,  cap.  7,  §  4). 

Nous  pouvons  invoquer  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion de  nombreuses  autorités.  Pothicr,  Introd. 
au  fit.  20  coût.  d'Orléans,  13,  disait  que  «les 
actes  sous  signature  privée  deviennent  munis 
de  l'aulorité  publique  et  produisent  hypothèque 
du  jour  de  la  reconnaissance  qui  en  est  faite  par- 
devant  notaire  :  «  ce  que  prononçait  d'ailleurs 
formellement  l'art.  107  coiit.  de  Paris.  Dans  la 
discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  sur  l'art. 
2  r27Civ.,  relatif  à  la  constitution  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  un  membre  avait  demandé  qu'on 
attribuât,  comme  le  faisait  la  coût,  de  Paris,  à  la 
reconnaissance  des  signatures  apposées  au  bas 
d'un  acte  privé,  lorsqu'elle  est  faite  devant  no- 
taire, la  même  force  que  quand  ellea  lieu  en  vertu 
d'un  jugement.  Cet  amendement  fut  rejeté  comme 
inutile,  parce  que  «  les  actes  ainsi  reconnus  de- 
viennent des  actes  devant  notaire,  pourvu  que  la 
reconnaissance  ait  lieu  de  la  part  de  toutes  les 
parties...  »  Toull.,  8,  200;  Merl.,  \'^  Acte  sous 
seing  privé,  §A,  et  Ilypothécpie,  sect.  2,  §  2,  art. 
10;  Gren.,  Hyp.,  67;  Per.sil,  Tropl. ,  sur  l'art. 
2127;  et  Dali.,  9,  194,  s'expriment  nettement 
dans  le  même  sens;  l'acte  déposé  devient,  suivant 
eux,  authentique.  Enfin,  l'on  peut  citer  en  faveur 
de  cctie  opinion,  \"  un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  3  sept.  1806,  qui  maintient  une  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  faite  anciennement  dans 
un  testament  olographe,  «  réputé  solennel  par 
l'art.  2X9  de  la  coût,  de  Paris  qui  confiait  au  testa- 
teur, etsonnutorité  pour  disposer,  et  un  caractère 
pour  rédiger  sa  volonté;  testament  (ajoute  l'arrêt) 
qui,  d'ailleurs,  avait  été  remis  à  un  notaire  par  le 
testateur  lui-même,  et  qui,  placé  au  rang  même 
de  ses  minutes,  après  le  décès  du  testateur,  avait 
acquis  tous  les  caractères  d'un  acte  authentique  »  ; 
2"  trois  autres  arrêts  de  la  même  cour,  des  1  Ijuill. 
1815,27  mars  182  lot  1.=jfév.  1S32,  que  nous  ci- 
terons plus  bas,  et  (lui  valident  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  acte  sous  seing  privé  dépose  ensuite 
devant  notaire.  En  sens  contraire  de  l'opinion 
que  nous  venons  d'établir,  nous  devons  citer 
Delv.,  3,  300.  n.  Loiseau,  Traité  des  enf.  natur.. 
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472  ,  et  lia  airôt  de  Metz,  du  2i  mars   1819. 

43.  C'est  en  conséquence  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer  que,  dans  le  cas  du  testa- 
ment mystique,  la  déclaration  du  leslaleur  que  le 
papier,  même  non  signé  ni  écrit  par  lui,  qu'il  dé- 
pose entre  les  niains  du  notaire,  contient  ses  der- 
nières volontés,  fait  la  même  foi  en  justice  que  le 
testament  public.  Civ.  fiOtî.  Toull..  tb.—\.  Tes- 
tament. 

41 .  Remarcjuez,  au  sur])lus,  que  nous  exigeons 
que  le  dépôt  de  l'acte  sou?  seing  prive  soit  fait  par 
toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré.  Cela  ne  peut 
faire  aucune  difficulté  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  résul- 
tait des  lois  romaines  qui  onl  été  citées;  ce  qui  a 
été  reconnu  au  conseil  d'État,  sur  l'art.  2127,  et 
ce  qui  est  enseigné  par  fous  les  auteurs. 

En  sorte  que  «  la  reconnaissance  ne  serait  pas 
complète,  si  l'acte  n'était  déposé  que  par  l'une  des 
parties,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le  débiteur.  11 
est  évident  que  le  dépôt  fait  par  le  créancier  seul 
au  notaire,  ne  saurait  être  une  reconnaissance  de 
la  sipnaturo  du  débiteur.  »Ce  sont  les  expressions 
de  Touiller,  ib.,  copiées  prescjue  littéralement  de 
la  discussion  du  conseil  d'État. 

43.  A  moins  que  ce  ne  fût  par  le  débiteur.  Dans 
la  discussion  du  cons.  d'Etat  que  nous  avons  citée, 
après  avoir  dit  «  que  les  actes  sous  seing  privé  de- 
viennent des  actes  devant  nofnire,  pourvu  que  la 
reconnaissance  ait  lieu  de  la  part  de  ceux  contre 
qui  ils  font  preuve,  »  le  conseiller  d'Etat  Treil- 
hard  a  ajouté  •  «  S'ils  n'étaient  déposés  que  par 
l'une  des  parties,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le  dé- 
biteur, la  reconnaissance  ne  serait  pas  complote.» 
[Confér.  du  Civ.,  art.  2127.)  La  cour  de  cassation 
a  d'ailleurs  consacré  cette  opinion  par  l'arrêt  du 
11  juin.  1815,  cité  plus  haut. 

46.  Jugé,  à  plus  forle  raison,  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  1"  lorsque,  après  le  dépôt  fait  par  le 
débiteur  seul,  le  créancier  a  lui-même,  dans  des 
actes  publics,  reconnu  implicitement  la  signature 
qu'il  a  apposée  au  bas  de  l'acte  déposé.  Cass., 
27  mars  1821. 

47.  2»  Lorsque,  dans  la  même  circonstance, 
le  créancier  s'est  fait  délivrer  une  grosse  de  l'acte 
déposé,  et  poursuit  en  conséquence  l'exécution 
des  engagemenls  que  renferme  l'acte  privé.  Bour- 
ges, 27  juin  1823. 

48.  Quid ,  si  les  parties  s'étaient  donne  réci- 
proquement pouvoir  de  faire  le  dépôt,  en  pré- 
sence comme  absence?  Ce  dépôt,  fait  par  l'une 
d'elles  seulement,  aurait-il  l'effet  d'authentiquer 
l'acte  même  à  l'égard  des  autres? 

Pourquoi  non?  Est-ce  qu'un  mandataire  chargé 
de  déposer  un  acte  privé  en  l'otude  d'un  notaire 
ne  rend  pas  cet  acte  authentique  à  l'égard  du 
mandant?  Au.ssi  cette  opinion  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  22  juin  1824. 
Dans  l'espèce,  le  dépôt  avait  été  fait  par  le  crcnn- 
cier.  L'acte  contenait  une  constitution  d'hypo- 
thèque. 


Voici  les  motifs  de  l'arrêt  :  «  Considérant  que 
la  clause  par  laquelle  les  parties  se  donnent  réci- 
proquement pouvoir  de  faire  ledit  dépôt  ;  en  pré- 
sence comme  ubsence,  est  valable  et  licite  ;  que 
c'est  une  erreur  de  dire  qu'elle  n'était  que  dans 
l'intéiét  du  créancier;  —  Considérant  que  l'au- 
thenticité de  l'acte  contenant  la  constitution  do 
l'hypothèque  donnée  par  le  dépôt  devant  notaire, 
était  la  seule  chose  requi-e  par  la  loi  pour  sa  va- 
lidité; que  la  nécessité  que  non-seulement  l'acte 
fut  authentique  par  le  dépôt  devant  notaire,  mais 
que  le  mandai  pour  faire  le  dépôt  fijl  lui-même 
donné  dans  sa  forme  authentique,  n'était  écrite 
dans  aucune  loi  ;  qu'un  mandat  est  valable,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  donné  par  acteauthentique,  etc.» 
«  Les  motifs  de  cet  arrêt,  dit  Troplong,  loc.  cit., 
sont  péremptoires,  et  quoi  qu'en  dise  Dalioz  (9, 
194),  la  décision  me  paraît  devoir  être  approu- 
vée. » 

49.  C'est  une  question  s'il  n'est  pas  nécessaire, 
en  oulre,  que  l'acte  de  dépôt  contienne  une  at- 
testation ou  reconnaissance  formelle  du  contenu 
en  l'acte  sous  seing  privé  dépo.sé. 

L'aflirmalive  résultait  des  lois  romaines  invo- 
quées plus  haut  ;  et  tel  est  le  sens  dans  lequel 
s'expriment  surtout  Polhier,  Touiller  et  Grenier, 
loc.  cit.  Pour  cette  opinion,  on  peut  dire  que  le 
dépôt  n'a  pas  nécessairement  pour  objet  de  recon- 
naître le  contenu  de  l'acte  privé;  qu'il  estpo.«si- 
ble  que  les  parties  se  soient  proposé  seulement 
de  le  placer  sous  la  garde  du  notaire,  mais  sans 
renoncer  à  faire  valoir  tous  les  vices  dont  il  peut 
être  atteint  et  à  en  demander  la  nullité;  qu'il  peut 
arriver  qu'on  dépose  un  acte  faux,  pour  le  con- 
server à  telle  fin  qu'on  jugera  à  propos,  même 
pour  pouvoir  rendre  plainte  plus  tard,  etc. 

(.^(uoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  nous  pa- 
raît préférable.  Le  dépôt  d'un  acte  sous  seings 
privés  par  les  parties  qui  l'ont  souscrit,  nous  pa- 
rait renfermer nécc-^sairemen tune  reconnaissance 
des  signatures  de  cet  acte.  Cela  n'est  qu'impli- 
cite; mais  il  n'est  pas  possible  d'attribuer  aux 
parties  une  autre  intention,  si  elle  ne  résulte  des 
termes  de  l'acte  ou  des  circon.stances  dans  les- 
quelles le  dépôt  aura  eu  lieu.  Or,  reconnaître  les 
signatures  d'un  acte,  c'est  reconnaître  l'acte  lui- 
même;  c'est  lui  conférer  le  caractère  d'autlienti- 
cité.  Cela  n'a  jamais  fait  de  difficulté.  Ainsi, 
lorsque  la  signature  d'un  litre  privé  est  confessée 
ou  reconnue  en  justice,  on  ne  s'est  jamais  avisé 
de  tran.scrire  ce  titre  dans  le  jucemenl  de  recon- 
naissance, ni  d'exiger  que  ce  jugement  en  con- 
tienne une  approbation  particulière  de  la  part  du 
débiteur.  De  même,  lor.'^qu'un  jugement  homolo- 
gue une  délibération  du  conseil  de  famille,  un 
rapport  d'experts,  ou  bien  lorsqu'une  ordonnance 
accorde  Vcrequatur  d'nne  décision  arbitrale  ou 
ordonne  le  dépôt  et  l'exécution  d'un  testament 
olographe,  on  n'a  jamais  imaginé  de  prétendre 
que  la  délibération,  le  rapport,  la  décision  arbi- 
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traie  ou  le  testament  devaient  être  transcrits,  ou 
leur  teneur  autrement  relatée,  dans  le  jugement 
ou  l'ordonnance  qui  leur  donnent  l'authenticité. 
A  l'appui  de  cette  opinion ,  nous  invoquerons 
l'autorité  de  Merlin,  v  Acte  sous  seing  privé, 
§  4,  à  la  note  :  «  Est-il  possible,  dit-il,  que  je 
dépose  dans  les  minutes  d'un  notaire  un  acte  sous 
seing  privé,  passé  entre  vous  et  moi,  sans  que, 
par  cela  seul,  je  reconnaisse  la  signature  que  j'y 
ai  apposée?  Non,  sans  doute.  »  Tropl.,  506,  dit 
aussi  qu'il  y  a  reconnaissance  implicite.  Persil , 
sur  l'art.  2127,  s'exprime  dans  le  même  sens. 

50.  Il  sera  toujours  plus  convenable,  au  sur- 
plus, que  l'acte  de  dépôt  énonce  formellement  la 
reconnaissance,  de  la  part  des  parties,  des  con- 
ventions qui  sont  renlermées  dans  l'écrit  privé. 
Cela  lèvera  toute  équivoque,  et  préviendra  toute 
difficulté. 

51.  Maintenant,  nous  passons  au  second  point 
de  vue  que  présente  notre  question  principale. 
Ce  que  nous  avons  dit  de  l'efief  du  dépôt  d'un 
acte  .sous  seing  privé  ordinaire  dans  l'élude  d'un 
notaire,  est-il  applicable  aux  actes  pour  lesquels 
la  loi  prescrit  la  forme  de  l'authenticité,  tels  que 
les  contrats  de  mariage,  les  donations,  les  recon- 
naissances d'enfant  naturel,  etc.?  Ces  actes,  s'ils 
étaient  d'abord  rédigés  sous  seing  privé,  devien- 
draient-ils authentiques  par  le  dépôt  qui  en  se- 
rait fait  par  les  parties  en  l'étude  d'un  notaire? 

La  difficulté  peut  naître  surtout  des  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  nota- 
riat. «  Les  notaires,  porte-t-il,  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  de  l'authenticilé...» 
Nul  doute  que  ces  mots  doivent  ou  veulent,  mal- 
gré tout  leur  laconisme,  n'établissent  une  grande 
différence  entre  les  diverses  espèces  d'actes,  du 
moins  quant  à  leur  foi'me.  C'est  ce  que  nous  au- 
rons plus  spécialement  l'occasion  de  développer 
v"  Notoire.  Nous  pouvons  nous  borner  à  dire, 
quant  à  présent,  que  le  mot  doivent,  en  particu- 
lier, n'attribue  pas  seulement  en  faveur  des  no- 
taires une  compétence  forcée  qui  oblige  de  recou- 
rir à  eux  en  certains  cas,  mais  qu'il  renferme  de 
plus  la  sanction  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  défense 
de  l'éluder,  une  prohibition  absolue  de  faire  au- 
trement que  le  législateur  n'a  prescrit.  On  peut 
posercomme  constant  qu'un  acte  est  nul,  lorsque, 
devant  être  revêtu  des  formes  notariales  il  est 
seulement  revêtu  des  formes  communes  et  pri- 
vées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  acte  insuflisant,  informe, 
si  l'on  veut,  ne  pourra-t-il  pas  revivre,  ne  rece- 
vra-t-il  pas  une  existence  légale,  par  le  fait  de 
son  dépôt  on  l'étude  d'un  notaire,  par  toutes  les 
parties?  La  reconnaissance  expresse  ou  tacite 
que  renferme  l'acte  de  dépôt,  du  contenu  en 
l'acte  privé,  ne  pourra-t-elle,  dans  cette  circon- 
stance, lui  imprimer  le  caractère  de  l'authenti- 


cité? C'est  à  ce  point  que  se  réduit  la  question  ; 
et  la  difficulté  paraît  sérieuse. 

En  effet,  il  est  certain  que  la  compétence  ex- 
clusive qui  est  attribuée  aux  notaires,  à  l'égard 
de  certains  actes,  doit  avoir  cet  effet  d'ôter  à 
toutes  autres  personnes  le  pouvoir  de  concourir 
à  la  réception  de  pareils  actes;  que  la  mission 
qui  est  ici  conférée  aux  notaires  est  de  h  même 
nature  que  celle  qui  est  attribuée  aux  juges,  aux 
greffiers,  et  à  tous  les  autres  fonctionnaires,  et 
qu'ils  doivent  la  remplir  eux-mêmes ,  sans  jjou- 
voir  y  associer  d'autres  individus.  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  public,  auquel  il  n'est  permis  dans 
aucun  cas  de  déroger. 

Cela  posé,  en  quoi  consiste  l'attribution  exclu- 
sive qui  est  faite  aux  notaires  des  actes  dont  il  a 
été  question?  Quelle  esta  cet  égard  l'étendue  de 
leur  compétence?  L'art.  ]'-''  de  la  loi  du  notariat 
n'investit  pas  seulement  les  notaires  du  pouvoir 
de  conférer  l'authenticité  aux  actes  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  imprimer  ce  carac- 
tère. 11  suppose  encore  que  l'acte  sera  reçu  par  le 
notaire;  et  cette  expression  est  consignée  dans 
la  loi  elle-même.  On  ne  nous  réduira  pas  d'ail- 
leurs à  prouver  qu'il  entre  dans  la  mission  du 
notaire,  surtout  dans  sa  mission  forcée,  de  rédi- 
ger les  actes  qu'on  passe  devant  lui.  Et  d'où  vien- 
drait ce  caractère  d'inviolabilité  que  la  loi  altri- 
l)ue  à  ces  fonctionnaires,  et  d'après  lequel  il  n'est 
pas  permis  de  révoquer  en  doute  ce  qu'ils  ont 
déclaré  être  vrai,  à  moins  de  poursuivre  nu 
criminel  celui  qui  se  serait  rendu  coupable,  en 
abusant  de  la  confiance  dont  il  était  revêtu?  Le 
ministère  du  notaire  comprend  donc  la  rédaction 
des  actes,  aussi  bien  que  leur  authenticité.  Il  faut 
dire  même  que  l'authenticité  n'est  que  la  suite  de 
cette  charge  de  confiance  dont  nous  parlons  (I). 

Or,  si  tel  est  le  mode  d'après  lequel  l'authenti- 
cité doit,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  être  con- 
férée, il  n'est  pas  possible  de  s'en  écarter.  C'est  la 
forme  qui  donne  l'être  et  le  caractère  aux  choses 
[forma  dat  esse  rei).  Il  est  égal  de  ne  pas  remplir 
une  forme  que  la  loi  indique  ou  de  la  remplir  im- 
parfaitement ou  abusivement.  —  V.  Forme,  For- 
malités. 

Il  faut  donc  décider,  en  principe,  que  dans  les 
actes  qui  sont  de  la  compétence  forcée  des  notai- 
res, eux  seuls  ont  mission  pour  les  rédiger,  aussi 
bien  que  pour  leur  imprimer  le  caractère  d'au- 
thenticité; qu'en  conséquence,  le  dépôt  qui  leur 
serait  fait  d'un  acte  de  cette  espèce  ne  remplirait 
pas  l'intention  du  législateur,  et  .serait  sans  effica- 
cité, comme  s'écartant  du  mode  prescrit. 

•o2.  Non-seulement  le  système  contraire  serait 
en  opposition  avec  les  véritables  principes,  mais 
il  ouvrirait  la  porte  à  une  foule  d'inconvénients  et 
d'abus  qu'il  importe  de  signaler.  En  effet,  quelle 
confiance  pourront  inspirer  des  actes  sur  lesquels 


(1)  V.  Mcyer,  Instit.  judic,  t.  4,  p.  498. 


I  19 


ACTE  AUTHENTIQUE. 


§3. 


reposent  souvent  les  plus  grands  intérêts,  si  les 
notaires  n'assistent  pas  a  luur  confection  et  n'en 
attestent  la  sincérité?  Quelle  garantie  les  tiers 
pourront-ils  avoir  de  leur  véracité,  lorsque  rien 
ne  viendra  l'assurer?  Et  cependant,  une  fois  que 
le  concours  des  notaires  à  leur  rédaction  serait 
jugé  inutile,  quel  vaste  champ  ouvert  aux  spécula- 
tions usuraircs,  au  dol,  à  la  fraude,  à  la  violence  ! 
Vainement,  on  opposerait  le  dépôt  fait  par  les 
parties,  et  la  reconnaissance  plus  ou  moins  for- 
melle qu'elles  font  nlorsde  l'écrit  déposé.  Les  faits 
que  constate  cet  écrit,  les  énonciations  qu'il  ren- 
ferme ,  et  que  la  présence  du  notaire  eût  pu  au 
moins  protéger  contre  des  attaques  indiscrètes , 
resteront  exposés  à  toutes  les  critiques,  à  toutes 
les  actions  que  la  mauvaise  foi  voudra  former. 

Cest précisément  dans  le  hutdeprévcnirdaussi 
graves  inconvénients,  que  le  législateur  a  établi 
une  compétence  forcée  pour  certains  actes.  Et  on 
voudrait  la  détruire  par  des  interprétations  arbi- 
traires et  outrées!  Si  jamais  la  jurisprudence  vient 
à  ériger  en  principe  absolu  qu'un  acte  privé  peut 
acquérir  la  même  authenticité,  la  même  force 
qu'un  acte- reçu,  rédigé  par  un  notaire,  elle 
renversera  du  même  coup,  et  la  foi  due  aux  actes 
notariés,  et  les  fonctions  notariales  elles-mêmes. 
La  foi  due  aux  actes  notariés!  car  elle  ne  pourra 
plus  reposer  sur  aucune  base  solide,  et  la  sincé- 
rité de  ses  actes  sera  toujours  problématique.  Les 
fonctions  notariales  elles-mêmes!  car  on  appren- 
drait aux  citoyens  qu'ils  peuvent  se  passer  des 
notaires.  Que  deviendrait  alors  une  institution 
dont  l'expérience  des  siècles  a  jusqu'ici  proilamé 
les  avantages  et  la  salutaire  influence? 

53.  Appliquons,  au  surplus,  Topinion  que  nous 
venons  d'émettre  aux  divers  actes  sur  lesquels  la 
question  peut  s'élever.  Et  d'abord,  par  rapport  à 
la  donation  entre  vifs,  i\u  contrat  de  )naria(je,  au 
testament,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dilliculté.  Tout 
le  monde  conviendra  que  le  dépôt  de  ces  .sortes 
d'actes  chez  un  notaire,  ou  leur  annexe  à  un  acte 
notarié,  ne  peut  rien  ojiérer;  que  la  forme  privée 
les  vicie  de  telle  manière  qu'il  est  impossible  de 
leur  donner  le  moindre  elTet,  à  moins  de  les  re- 
créer. Telle  n'est  pas,  il  est  vrai,  quant  aux  do- 
nations, l'opinion  de  Eurg.,  sur  l'art.  I"''"  de  l'or- 
donnance de  I  73  i  ;  mais  telle  est  celle  de  Pothier, 
Inlrod.  au  tit.  lu  de  la  coût.  d'Orléans,  28; 
de  (irenier,  159,  et  de  31erlin,  v*  Donation 
et  Filiation,  4  2,  qui  remarque  trè.s-bien  quaux 
termes  de  l'art.  1339  Civ.,  la  nullité  d'une  do- 
nation qui  .«serait  faite  sous  seing  jirivé,  ne  pour- 
rait plus  aujourd'hui  être  réparée  que  par  la  re- 
fonte intégrale  qui  en  serait  faite  dans  un  acte 
notarié. 

o4.  S'agil-il  de  la  reconnaissance  d'ioi  enfant 
naturel  pour  laquelle  larl.  33 'i-  Civ.  exige  un 
acte  authentique?  Des  considérations  d"un  ordre 
supérieur  se  réunissent  ici  au  texte  de  la  loi  poui- 
repousser  la  forme  des  actes  privés.  Le  législateur 


n'a  pas  voulu  que  les  reconnaissances  de  pnter- 
nité  fussent  le  fruit  de  l'irréflexion  ou  de  l'obses- 
sion ,  de  l'inexpérience  et  de  la  faiblesse;  il  n'a 
|ias  voulu  qu'une  lettre  surpri.-^e,  n'importe  com- 
ment, pût  devenir  une  arme  dans  les  mains  d'une 
femme  et  d'un  enf.int,  vl  vint  troubler  les  fa- 
milles. 

«  Mais,  dit-on,  peut-on  sérieusement  douter 
que  le  père  qui ,  ajjrès  avoir  rédigé  sous  seing 
])rivé  un  acte  par  lequel  il  a  reconnu  un  enfant 
naturel,  le  dépose  entre  les  mains  d'un  notain-. 
en  lui  déclarant  que  c'est  son  propre  ouvrage,  ne 
le  fasse  avec  réflexion...?  »  (Merlin,  ib.)  —  A  la 
bonne  heure,  mais  l'on  nous  permettra  do  voir  là 
une  nouvelle  reconnaissance,  une  reconnaissance 
qui  sullit  par  elle-même,  indépendamment  de 
l'acte  privé.  Nous  pouvons  donc  admettre  celte 
0[)inion,  sans  nousécarter  des  principes  que  nous 
avons  exposés. 

ijo.  Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  s'appli- 
quer au  consentement  a  mariage  ;  il  ne  peut  être 
fait  que  par  acte  authentique  Civ.  73);  mais  s'il 
est  contenu  dans  un  acte  privé,  que  le  père  dé- 
pose lui-même  chez  un  notaire  afin  qu'il  en  soit 
délivré  expédition,  il  est  évident  que  le  consente- 
ment se  trouve  véritablement  renouvelé  en  mémo 
temps  qu'est  fait  le  dépôt. 

56.  Nous  serons  encore  forcés  de  dire  la  même 
chose  de  l'obligation  (jui  contient  une  affectation 
hijpothécaire.  S'il  est  vrai  que  l'hypothèque  con- 
\^'ntionnelle  dépende  de  la  forme  extérieure  des 
actes  (Civ.  2  M  8),  et  qu'elle  ne  puisse  être  con- 
sentie que  par  acte  passé  en  forme  authentique 
devant  notaire  (2127),  comment  ne  pas  trouver 
un  consentement  de  cette  espèce  dans  l'acte  par 
lequel  le  débiteur  lui-même  dépose  en  l'étude  d'un 
notaire  l'acte  privé  qui  renferme  l'airectation  hy- 
pothécaire, et  en  reconnaît  le  contenu?  Notez  que 
c'est  cette  reconnaissance,  expresse  ou  tacite,  qui 
fait  le  fondement  des  opinions  du  cons.  d'État,  des 
auteurs  et  de  la  cour  de  ca.ss.,  qui  ont  été  rappe- 
lées plus  haut.  —  V.  Affectation  hypothécaire. 

'61 .  Il  ne  nous  reste  guère  à  citer  que  l'exemple 
des  sociétés  anonymes,  qui  ne  peuvent  se  former 
que  par  actes  publics  (Comm.  tO).  Nous  pensons 
que  de  cet  article,  il  résulte,  1»  une  exclusion  po- 
sitive de  la  forme  privée  ,  2"  la  compétence  forcée 
des  notaires;  3"  et  la  nullité  radicale  de  l'acte,  en 
cas  de  contravention.  Le  dépôt,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  aussi  compliqué,  est  d'autant  moins 
elllcace  que  l'acte  social  doit  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement.  —  V.  Société  com- 
merciale. 

58.  Quels  sont,  dans  la  thèse  ordinaire,  et 
d'après  les  jirincipes  qui  ont  été  précédemment 
développés,  les  e/fets  particuliers  que  le  dépôt,  en 
l'étude  d'un  notaire,  d'un  acte  sous  .'îeing  jirivé, 
lient  produire  indépendamment  du  caractère  d'au- 
thenticité qu'il  lui  imprime? 

C'est  sur  quoi  il  nous  parait  utile  de  dire  quel- 
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qiies  mois,  avant  do  terminer.  Et  d'abord,  il  nous 
parait  évident  que  le  dépôt,  avec  la  reconnais- 
sance expres.-^e  ou  tacite  qu'il  renferme,  doit  va- 
loir comme  ratification  de  l'acte  déposé,  soit  qu'il 
eût  été  pou.'^crit  par  une  personne  qui  alors  était 
incapable,  mais  qui  est  devenue  capalile  à  l'épo- 
que du  dépùt;  soit  que  l'acte  déposé  fût,  dans  sa 
forme,  atteint  de  quelque  vice,  comme  le  défaut 
dédouble  original,  le  défaut  d'approbation  de  la 
.somme,  etc.  —  V.  Ratification. 

'■')9.  En  devenant  authentique  contre  le  débi- 
teur qui  on  fait  le  dépùt,  l'obligation  devient  en 
mémo  temps  exécutoire  contre  lui;  du  moins,  le 
notaire  peut  la  délivrer  en  forme  de  grosse,  en 
mémo  temps  que  l'acte  de  dépôt,  avec  lequel  elle 
ne  fait  plus  ([u'un.  Telle  est  l'opinion  qu'enseigne 
Merlin,  Ouest.,  v»  Acte  sous  sciucj  pvicé ,  4,  et 
qui  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cass.,  le 
'27  mars  182  I . 

§   4.    —    Des    choars   à   VCnjard  drsqnvUes  l'acte 
(iiil/icnliquc  fait  foi.  Contre  qucllex  personnes. 

00.  Mais  à  l'égard  de  quelles  cboses  l'acte  au- 
thentique fait-il  foi  jusqu'à  inscription  de  faux? 

11  faut  répondre  :  A  l'égard  seulement  des  clio- 
.<os  qui  sont  renfermées  dans  les  limites  des  fonc- 
tions do  l'oflicior  public  qui  a  reçu  l'acte. 

Cola  est  de  toute  évidence.  En  effet,  tous  les 
pouvoirs  de  la  .société  étant  l'ouvrage  du  législa- 
teur, chaque  officier  ne  peut  avoir  d'autre  auto- 
rité, d'autre  attribution  que  celle  que  lui  confère 
la  loi  ;  .s'il  s'écarte  du  cercle  qui  lui  est  tracé,  il  n'a 
plus  de  caractère  public,  û  n'est  plus  qu'un  sim- 
ple particulier.  Il  ne  peut  donc  .s'élever  de  diffi- 
cultés que  sur  le  point  de  savoir  quelles  choses 
.sont  comprises  dans  les  fonctions  de  l'officier  pu- 
blic qui  a  reçu  l'acte.  Mever,  Instil.  judic,  liv.  7, 
ch.  13. 

61.  Or,  quant  aux  notaires,  l'art,  l"'  d(!  la  loi 
du  '23  vent,  an  xi  porte  qu'ils  sont  établis  poui' 
recevoir  tous  tes  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère 
d'authenticité.  Quelle  que  soit  la  généralité  de 
ces  expressions,  leurs  sens  doit  être  évidemment 
limité  aux  actes  et  contrats  qui  intéressent  les 
familles  ou  les  individus,  leur  état,  leur  fortune; 
enfin,  à  ce  qui  constitue  une  transaction  de  la 
vie  sociale.  Tous  autres  actes  ne  sont  plus  du  res- 
sort des  notaires.  —  Y.  Notaire. 

62.  Par  exemple,  doux  individus  comparais- 
sent devant  deux  notaires.  L'un  de  ces  individus 
déclare  vendre  à  l'autre  tel  domaine,  moyennant 
telle  .somme.  L'autre  consent  d'acheter  au  prix 
énoncé,  dont  il  fait  le  payement  par  la  numéra- 
tion dos  espèces,  en  présence  des  notaires.  Voilà 
des  faits  qu'un  notaire  a  évidemment  mi.ssion  de 
constater.  L'acte  (pi'il  on  drossera  fera  donc  pleine 
foi  dos  conventions  des  parties.  Toull.,  8,  1 40. 

63.  Il  en  sera  de  môme,  si,  en  vertu  de  son 
contrat  d'acquisition,  l'acquéreur  désire  faire  cou- 
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stator  l'époque  de  son  entrée  en  possession  réelle. 
Il  requiert  le  notaire  de  se  transporter  sur  les 
lieux.  L'acquéreur  entre  dans  la  maison;  il  par- 
court le  parc,  les  terres,  et  fait  tous  les  actes  qui 
caractérisent  la  pri.se  de  possession.  Le  procès- 
verbal  que  le  notaire  aura  dro.sse  de  ces  faits  en 
fora  une  preuve  complète,  tout  aussi  bien  que  le 
contrat  de  vente  prouve  la  convention.  Toull.,  8, 
147. 

64.  Au  contraire,  il  s'agit  d'un  fait  qui  s'e.st 
pa.«s(';  dans  un  lieu,  et  dont,  par  un  motif  de  cti- 
l'iosité,  on  désire  con.server  la  mémoire.  Par 
exemple,  le  st^our  d'un  grand  prince  dans  une 
ville;  les  belles  actions  qu'il  y  a  faites.  L'acte  reçu 
par  un  notaire  pour  constater  de  tels  faits  ne  leur 
donnera  pas  pour  cela  plus  d'authenticité  que 
n'en  ont  acquis  les  prétendus  miracles  du  diacre 
Paris,  par  les  nombreux  procès-verbaux  qui, 
dans  le  dernier  siècle,  ont  été  dressés  pour  les 
constater.  Toull.,  8,  I4.'j. 

63.  Par  exemple  encore,  il  a  été  jugé  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir 
que  des  sommes  énoncées  avoir  été  numérées  en 
présence  du  notaire,  n'ont  pas  été  payées  en  tout 
ou  en  i^artie  à  celui  qui  est  dit  les  avoir  reçues.  Il 
n'y  a  rien  la  de  contraire  à  renonciation  faite  par 
le  notaire  qui  a  pu  rester  étranger  à  la  simulation 
des  choses  qui  se  passaient  devant  lui.  Meyer, 
Instit.  judic,  liv.  8,  ch.  14.  Cass.,  2S  juin 
1821. 

66.  Enfin,  la  foi  due  au\  actes  authentiques  ne 
peut  être  la  même  pour  les  opinions  du  fonction- 
naire, que  pour  ses  constatations,  .\insi  la  preuve 
de  la  démence  du  testateur  est  admissible,  non- 
obstant renonciation  faite  par  le  notaire,  que  le 
testateur  est  sain  d'esprit ,  sans  qu'il  .soit  néces- 
saire do  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament. 
Toull.,  8,  145.  Cass.,  27  fév.  1821.  —V.  Tes- 
tament. 

67.  Ainsi  encore  est  admissible  la  prouve  que 
l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte,  avait 
été  à  dessein  plongée  dans  un  état  d'ivresse  et 
mise  hors  d'état  de  donner  un  consentement  va- 
lable. Lyon,  9  fév.  1837. 

68.  Il  résulte  suffisamment  de  ce  qui  précède, 
que  l'acte  authentique  fait  foi,  non-seulement 
des  conventions,  mais  encore  dos  faits  passés  en 
présence  du  notaire,  lor.sque  d'ailleurs  ils  rentrent 
dans  SOS  fonctions,  et  qu'il  a  mi.ssion  pour  les 
con.stater.  D'où  il  semble  que  l'art.  'I3t9  Civ. 
n'aurait  pas  dû  se  borner  à  dire  que  «  l'acte  au- 
thentique fait  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme   »  Mais  l'équivoque  est  suffisamment 

levée  par  l'iirt.  l*^""  de  la  loi  ilii  25  vent,  an  xi, 
lorsqu'il  dit  que  les  notaires  sont  établis  pour  re- 
cevoir tous  les  actes  et  contrats,  puisiiu'il  est  con- 
stant que  le  mot  actuni  s'applique  à  tout  ce  qui 
est  fait.  L.  19,  D.  de  verb.  siijn.  Toull.,  8,  147. 
Meyer,  ib.  —  V.  Acte. 

69.  Quid ,  s'il  s'agit  de  faits  qui  uo  S(j  soient 
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pas  passés  en  présence  du  notaire?  La  distinction 
est  importante,  mais  elle  trouvera  sa  place  itif.1'6. 

70.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 
le  sens  dans  leciucl  on  doit  entendre  que  les  con- 
ventions et  les  faits  constatés  par  roOicier  public 
doivent  faire  foi.  Sans  doute,  il  en  résulte  qu'on 
doit  regarder  comme  constant,  devant  les  tribu- 
naux, que  les  conventions,  les  déclarations  qui 
sont  énoncées  dans  l'acte,  sont  réellement  éma- 
nées des  personnes  qui  sont  dites  avoir  paru  à  cet 
acte;  qu'elles  les  ont  du  moins  exprimées  au  no- 
taire. La  plus  légère  contradiction  ne  pourrait 
s'élever  à  ce  sujet,  pas  plus  que  sur  la  vérité  ou 
l'exactitude  des  mentions  consignées  dans  l'acte, 
et  relatives,  soit  au  caractère  du  notaire,  à  la  pré- 
sence des  témoins,  a  la  date  et  à  la  lecture  de 
l'acte,  soit  à  l'apposiiion  des  signatures  ou  aux 
déclarations  que  les  parties  auraient  faites  sur 
leur  ignorance  ou  leur  impuissance  de  signer. 

T'I.  Toutefois,  cette  foi  commandée  par  la  loi 
ne  tombe,  comme  l'on  voit,  (jue  sur  le  malcrid 
de  l'acte,  et  est  étrangère  à  la  si)tci'rilù  et  ii  la 
bonne  foi  des  stipulations,  des  déclarations  ou 
aveux  qui  y  sont  contenus.  Car  un  acte  reçu  par 
un  notaire  ou  par  tout  autre  oftîcier  public  peut , 
aussi  bien  qu'un  écrit  sous  signature  privée,  être 
simulé  entre  les  parties;  les  déclarations  qu'il 
contient  peuvent  être  mensongères  ;  les  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  renfermées  peuvent  n'être 
qu'apparentes  et  avoir  pour  but  de  nuire  à  des 
tiers;  elles  peuvent  d'ailleurs  être  le  résultat  de 
l'erreur,  du  dol  ou  de  la  crainte,  toutes  choses 
que  l'oflicier  public  peut  ne  pas  apercevoir,  et 
dontd'ailleurs  il  n'est pasconstitué  juge.  V.  Meycr, 
Inslit.judic,  o,  237. 

72.  Aussi  il  a  été  jugé  I"  que  renonciation 
faite  dans  un  acte  notarié  que  l'une  des  parties 
n'est  Agée  que  de  io  ans  9  mois,  ne  dispense  pas 
celui  qui  demande  la  nullité  de  l'acte  pour  cause 
de  minorité,  de  rapporter  l'acte  de  naissance  ou 
d'autres  actes  équivalents.  Cass.,  14  fév.  1828. 

73.  2"  Qu'on  peut ,  sans  accuser  l'acte  de  faux, 
attaquer  la  convention  que  contient  un  acte  no- 
tarié, par  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  à  raison 
des  vices  intrinsèques  que  nous  avons  signalés. 
Toull.,  8.  G;J.  Cass.,   10 juin  !SIG. 

[.3"  Qu'il  n'est  pas  néces.sa ire  pour  établir  l'énon- 
ciation  d'une  faus.se  cause  d:ins  un  acte,  de  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux,  lirux.,  y  fév.  l83-'i\ 

74.  Contre  quelles  personnes  l'acte  authenti- 
que fait-il  foi?  Fait-il  foi  même  contre  les  tiers? 

L'acte  authentique  est  authentique  envers  et 
contre  tous,  il  fait  contre  tous,  même  contre  les 
tierces  personnes,  contra  omues.  une  i)reuve 
complète,  comme  disent  Dumoulin,  sur  la  Coût, 
de  Paris,  §  8,  gl.  1",  !8;  Poihicr,  704.  etc.  Lu 
eCfet ,  il  est  le  critère  de  la  vérité  le  plus  certain 
que  l'on  connaisse  dans  la  vie  civile.  C'est  un  des 
fondements  les  plus  solides  de  la  paix  dans  la  so- 
ciété. Toull.,  8,  M8,  liO. 


.\u  reste,  le  principe  que  nous  venons  de  po- 
ser est  d'une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  démon- 
stration. Une  vente,  un  partage,  sont  des  con- 
ventions, des  titres  que  les  tiers. eux-mêmes  sont 
obligés  de  tenir  pour  constants  et  de  respecter, 
sauf  le  cas  de  fraude;  et  c'est  apparemment  à 
cause  de  cette  restriction,  qui  pourtant  ne  détruit 
pas  le  principe,  que  l'art.  ^3I9  Civ.  se  borne  à 
dire  que  «  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  entre 
les  parties  coulractantes  et  leurs  liéritiers  ou 
ayant-cause  :  »  rédaction  qui  nous  parait  d'au- 
tant plus  vicieuse,  que  les  parties  elles-mêmes 
peuvent  avoir  employé  la  simulation  ,  et  qu'ainsi 
à  leur  égard  existe  une  limitation  semblable  à 
celle  que  nous  venons  de  remarquer  relativement 
aux  créanciers.  —  V.  Simulation. 

7o.  Toutefois,  c'est  seulement  des  faits  qui  se 
sont  passés  en  pré.sence  du  notaire,  lempore 
gesti  instrumcuti ,  que  les  actes  authentiques  font 
foi,  même  contre  les  tierces  personnes,  contra 
omncs,  jusqu'à  la  plainte  ou  inscription  de  faux. 
Diim.,  /6.,  §  8,  S  et  9.  Poth.,  704.  Toull.,  il>. 

70.  Par  exemple,  du  fait  de  la  convention  qui 
forme  le  contrat,  celui  de  l'entrée  en  possession 
dans  rexem[jle  posé  plus  haut,  etc.  Toull.,  ib. 

77.  Quant  aux  faits  (pii  se  sont  passés  hors  de 
la  présence  du  notaire,  et  qu'il  n'a  rapportés  que 
sur  la  foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ou  sur 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  conférences,  ce  ne  sont 
l^lus  que  de  simples  énoncialions  auxquelle.s  le 
caractère  d'autlienticité  ne  peut  plus  s'appliquer, 
au  moins  avec  la  même  extension.  11  faut  distin- 
guer ici  entre  \cs  parties  et  les  tiers. 

78.  Hemarquez  qu'entre  les  parties,  l'acte, 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi. 
môme  de  ce  qui  n'y  est  exprime  qu'en  termes 
èiionciatifs,  pourvu  (jue  renonciation  ait  un  rap- 
jjort  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  .servir  que 
d'un  commencement  de  preuve.  Civ.  1320. 

Ces  dis[)Ositions  sont  tirées  de  Pothier,  701  et 
702,  qui  les  avait  lui-même  puisées  dans  Du- 
moulin, ib.,  hj  8,  gl.  I"',  10.  Klles  exigeraient  des 
développements  étendus  (jue  l'on  trouvera  \^/: /;o/i- 
ciation. 

§  5.  —  De  t\'ff<l  des  actc.'i  nullienlique.<. 

79.  L'effet  de  l'acte  authentique,  c'est  qu'il 
f.iit  pleine  foi.  (Civ.  1319.  L.  2a  vent,  an  xi , 
art  19.) Ce  qui  équivaut  à  dire  que  le  témoignage 
de  l'olTicier  qui  l'a  reçu  fait  preuve  ;,Vt'(«<.'  et  com- 
plète, et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'en  ména- 
ger d'autre  pour  appuyer  les  faits  qu'il  atteste. 

Kt  c'est  ce  que  justifie  la  m  inière  dont  nos  an- 
ciens auteurs  qualifient  l'acte  authentique  :  ils 
l'appellent  probatio  probata ,  dénomination  un 
l)eu  bariiare,  mais  énergique.  Inslrunn  ntum  (est- 
il  dit  sous  ce  mol  dans  l'Index  du  Code  du  pré- 
sident Favre)  est  probatio  probata  et  non  pro- 
banda. Même  expression  dans  le  savant  traité  de 
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Probationibus  de  Marcadus,  concl.  1 148,  n»  2  : 
Instvumeiitum,  modo  a  jure  rcquisila  contineat, 
(Ucitur probatio  probata,  niilla  alla  indigens  ju~ 
dicis  investigrttionc. 

80.  Remarquez  que  lacic  authentique  fait 
pleine  foi,  non-seulement  de  ce  qu'il  atteste  di- 
rectement, mais  encore  de  ce  qu'il  atteste  indirec- 
tement ou  obliquement,  c'est-à-dire  de  ce  qui  en 
est  une  suite  nécessaire  et  infaillible.  Répert., 
V»  Moyens  de  faux. 

81.  Ainsi,  s'agit-ij  d'un  testament?  Non-seu- 
lement i'acle  atteste  que  les  témoins  ont  été  pré- 
sents à  la  dictée  et  à  l'écriture,  mais  il  fait  pleine 
foi  que  les  témoins  n'étaient  pas  ailleurs  pendant 
la  dictée  et  l'écriture;  que  la  dictée  et  l'écriture 
n'ont  pas  eu  lieu  avant  l'arrivée  des  témoins  chez 
le  testateur,  qu'ils  ont  été  en  sa  présence  pen- 
dant tout  le  temps  requis  pour  les  faire,  etc.  Ib. 

82.  Mais  la  foi  due  aux  actes  est-elle  indivisi- 
ble? Par  exemple,  le  faux  dans  une  partie  de 
l'ccte  rend-il  les  autres  dispositions  nulles? 

Quelques  auteurs,  et  particulièrement  le  pré- 
sident Favre,  ont  enseigné  que  la  confiance  ou  la 
foi  due  à  un  acte  est  une  et  indivisible  ;  cum  to- 
tnis  instrumenti  fides  una  et  individua  sit.  Et  de 
là,  ils  ont  décidé  que  le  faux,  dans  une  partie  es- 
sentielle de  l'acte,  annule  les  autres  dispositions, 
quoique  séparées  ou  non  connexes ,  et  quoique 
également  principales.  JMais  celte  doctrine  n'est 
qu'une  erreur  reconnue  depuis  longtemps  par 
l'opinion  générale.  Pourquoi,  en  effet,  la  foi  que 
l'un  doit  à  un  acte  ne  peut-elle  pas  être  divisée 
quand  ses  dispositions  sont  séparées  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres?  N'est-il  pas  évident, 
au  contraire,  qu'on  peut  très-bien  ajouter  foi  a 
la  partie  de  l'acte  qui  ne  présente  par  elle-même 
rien  de  suspect ,  et  contre  laquelle  on  n'allègue 
même  aucun  soupçon  particulier? 

Aussi  l'opinion  commune  est-elle  que  le  faux 
dans  une  partie  de  l'acte  ne  l'infecte  point  en  en- 
tier, et  ne  rend  pas  nulles  les  autres  dispositions, 
lorsqu'elles  n'ont  point  de  conuexilé  avec  celles 
([ui  sont  falsifiées.  Cum  instrumenti  capitula 
sunf  separata  et  leque  principalia.  Serpillon , 
Code  de  faux,  ilOI.  Muyard  de  Vouglans,  Instit. 
an  droit  crim.,  '.V.ii.  Merl.,  \°  Faux. 

83.  Si  donc,  par  exemple,  j'avais  reconnu  de- 
voir à  Pierre,  1"  200  fr.  pour  des  vins  qu'il  ma 
vendus;  2°  1,000  fr.  prêtés  à  la  foire  de  Caen, 
jiour  y  acheter  un  cheval;  3»  et  enfin  2,000  fr. 
pour  acheter  tel  immeuble;  l'acte  n'est  point  signé 
de  moi,  parce  que  je  ne  savais  ou  ne  pouvais 
signer.  J'attaque  ensuite  cet  acte  comme  conte- 
nant nn  faux  ou  une  fausse  énouciation ,  en  ce 
<iu"il  porte  que  Pierre  m'a  prêté  1,000  fr.  à  la 
foire  de  Caen  pour  y  acheter  un  cheval;  et  je 
prouve  qu'il  était  à  cette  époque  à  Toulouse  ;  que 
c'est  Paul  qui  m'a  prêté  cette  somme  ([ue  je  lui 
ai  rendue.  De  ce  que  j'aurai  prouvé  la  fausseté  de 
ce  second  chef  de  Tobligatioii ,  pourrai-je  con- 
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dure  que  je  ne  dois  ni  les  200  fr.  ni  les  2,000  fr. 
référés  dans  le  premier  et  dans  le  troisième,  sous 
prétexte  que  la  foi  due  aux  actes  est  indivisible? 
Non;  et  c'est  ce  que  nous  avons  établi  plus  haut. 

84.  De  ce  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi,  il  s'ensuit  qu'aucune  preuve  contraire  à  ce 
qu'il  contient  n'est  admissible.  C'est  d'ailleurs  une 
règle  générale  :  contra  scriptum  testimonium, 
lestimonium  non  scriptum  non  fertur.  L.  2,  C.  de 
lestibus.  Civ.  1241 

85.  En  sorte  que  ce  n'est  point  la  preuve  tes- 
timoniale qui  pourrait  renverser  la  foi  due  aux 
actes  authentiques.  Nous  sommes  loin  de  ces  siè- 
cles d'ignorance  où  l'on  avait  introduit  pour 
maxime  que  témoins  passent  lettres,  et  où  en 
conséquence  la  preuve  testimoniale  suffisait  pour 
détruire  la  foi  due  aux  actes,  même  de  l'espèce 
dont  nous  nous  occupons.  Au  contraire ,  depuis 
longtemps,  la  preuve  par  écrit,  quelle  qu'elle 
soit,  l'emporle  sur  la  preuve  par  témoins  et  la 
rend  même  non  recevable.  —  V.  Acte,  Preuve. 

86.  Ce  serait  en  vain  que  l'on  demanderait  à 
prouver  par  les  témoins  instrumentaircs  eux- 
mêmes  que  telle  ou  telle  partie  n'a  pas  comparu  , 
(fuetelle  conventionn'apaseulieu,  quecestémoins 
eux-mêmes  n'ont  pas  assisté  réellement  à  la  pas- 
sation de  l'acte.  Cette  preuve  devrait  être  rejetée. 

87.  Pourrait-on  déférer  le  serment  contre  la 
teneur  d'un  acte  authentique?  V.  inf.  §  6. 

88.  [.'inscription  de  faux  ne  suffît  pas  pour 
détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique.  En  effet, 
le  crime  ne  se  présume  jamais,  et  il  ne  dépend 
pas  d'un  accusateur  téméraire  d'ébranler  la  foi  de 
l'acte  par  cela  seul  qu'il  s'est  donné  la  peine  de 
s'inscrire  en  faux.  D'autre  part,  c'est  pour  faire 
preuve  pleine  et  entière  des  faits  qui  y  sont  con- 
signés que  les  actes  les  mentionnent;  et  cette 
preuve,  quand  est-elle  utile?  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  ces  faits  sont  niés,  ce  qui  ne  peut  arriver 
que  dans  le  cas  de  l'inscription  de  faux;  mais  si 
alors  l'acte  attaqué  ne  conservait  plus  toute  sa 
force,  il  s'ensuivrait  que  chaque  fois  qu'on  fait  un 
acte  authentique,  l'on  devrait,  à  l'instant  même, 
aviser  à  se  procurer  une  autre  preuve,  pour  l'ap- 
puyer contre  tout  intéressé  qui  viendrait  l'arguer 
de  faux  ;  il  ne  serait  plus  vrai  que  l'acte  fait 
plein'i  foi. 

Tel  est  d'ailleurs  le  jirincipe  de  tous  les  temps. 
La  loi  2,  C.  ad  lerjem  Corneliam  de  falsis,  déclare 
nettement  que,  cum  morandœ  solutionis  grntia,  a 
dcbitorc  falsi  crimenobjicitur,  niliilominus,  salva 
executione  criminis  [id  est,  dit  Godefroy  dans  sa 
note  sur  ce  texte,  salva  persecutioneaccusationis), 
debitarem  ad  solutionem  compelli  oportere. 

C'est  d'après  le  même  principe  que  la  loi  du  6 
oclobre  1  79) ,  sur  le  notariat,  disait,  tit.  I",  art. 
I  3  ;  «  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires nonolistanl  inscription  de  faux,  jusqu'à 
jufjcment  déjinitif.  »   V.  Répert.,  ib.  —V.  Faux. 

8!).   En  vain  opposerait- on   l'art.    1319  Civ., 
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qui  porte  quVii  cas  do  plainte  en  fau\  principal, 
l'exécution  de  l'acte  iiv^ud  de  faux  sera  suspendue 
par  la  mise  en  accusation;  et  qu'en  cas  d'inscrij)- 
tion  de  faux  faite  incidemment,  les  juges  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  suspendre  provi- 
soirement l'exécution  de  l'acte. 

"  Mais,  dit  Merlin,  en  dérogeant  ainsi  à  la  loi 
de  4  791,  le  c.  Civ.  a-t-il  attribué,  soit  à  la  mise  en 
accusation,  soit  à  l'admission  d'une  inscription  en 
faux  incident,  l'elTet  de  susjjendre  la  foi  que  l'acte 
authentique  fait  par  lui-même? 

»  Non  :  il  a  bien  olé  provisoirement  à  la  foi 
due  à  cet  acte,  après  (lue  le  procès  en  faux  est 
parvenu  à  un  certain  point  de  gravité,  l'eCTet  d'em- 
porter exécution  jjarée.  Mais  ôler  provisoirement 
cet  effet  à  la  foi  de  l'acte,  ce  n'est  certainement 
pas  la  faire  cesser  ;  car  l'effet  d'une  cause  peut  être 
suspendu,  sansquela  cause lesoiteile-méme  isil'on 
ne  conçoit  pas  d'eflet  sans  cause,  on  conçoit  très- 
hien  une  cause  sans  effet  actuel;  et  une  cause  ne 
cesse  pas  d'exister,  i)ar  cela  seul  qu'elle  cesse  de 
produire  son  effet  ordinaire. 

»  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  c'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  1319  Civ.,  c'est  la 
manière  même  dont  il  est  conçu  :  il  commence 
par  établir  le  ])rincipe  général,  que  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  ;  venant  ensuite  au  cas  où  un 
acte  de  cette  nature  serait  attaqué  par  une  accu- 
sation ou  une  inscription  de  faux  admise,  il  ne 
dit  pas  qu'alors  cet  acte  cessera  de  faire  foi,  il  dit 
seulement  que  cet  acte  cessera  ou  pourra  cesser 
alors  d'être  exécutoire  par  provision.  Donc  ce  n'est 
pas  la  foi  de  l'acte  qu'il  siis[iend  ou  permet  de  sus- 
pendre par  suite  de  l'admission,  soit  de  l'accusa- 
tion, soit  de  l'inscription  de  faux  :  donc  il  ne 
suspend,  ou  ne  permet  de  suspendre  que  l'effet 
attribué  à  l'acte,  comme  faisant  pleine  foi,  d'être 
provisoirement  exécutoire...  »  Repert.,  ib. 

90.  De  ce  que  l'acte  continue  de  faire  foi  mai- 
gre l'inscription  de  faux,  il  s'ensuit  qu'il  doit  tou- 
jours l'emporter  sur  les  assertions,  sur  les  faits 
qu'on  voudrait  lui  opposer,  et  qui,  n'étant  pas 
justifiés,  se  réduiraient  à  une  dénégation  sèclic. 
Rép.,  ib. 

0\.  C'est  ici  un  principe  important.  lien  résulte 
que,  même  dans  le  cas  d'inscription  de  faux,  l'on 
ne  peut  pas  demander  à  fane  la  preuve  direcle 
contraire,  soit  aux  faits  attestés  par  l'acte,  soit  à 
ceux  (jui  en  résultent  par  induction  nécessaire; 
mais  que  cette  ])reuve  doit  porter  sur  d'autres  faits 
ou  circonstances  (pii  viennent  établir,  par  une  in- 
duction nécessaire  et  infaillible,  la  fausseté  de 
ceux  énoncés  dans  l'acte.  Ce  sont  des  faits  exté- 
rieurs, des  faits  indirects,  en  un  mot  des  moyens 
(le  fau.r  qui  iJoivent  faire  l'objet  de  la  preuve  de- 
mandée. Pr.  '229  et  2.32.  Rép..  loc.  cit. 

92.  Par  exemjile,  c'est  inutilement  qu'on  de- 
manderait à  prou\er  que  les  témoins  instrumen- 
taires  n'ont  pas  été  présents  à  l'acte,  si  l'on  n'offrait 
pas  surtout  d'établir  qu'ils  étaient  dans  un  autre 
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lieu  a  l'epocpir  où  l'acte  a  été  passe,  c'est-à-dire  si 
l'on  n'établissait  pas  un  fait  circonstancié,  non 
directement  contraire  à  l'acte,  mais  duquel  résul- 
terait l'induction  néccs.saire,  la  preuve  oblique  ou 
indirecte  qu'ils  ne  peuvent  j)as  y  avoir  été  pré- 
sents. Inslit.,  (le. stipulât,  inul.  '^  12.  Rép.,  /oc 
cil. 

93.  il  résulte  encore  du  principe  que  nous 
avons  posé,  que  tous  les  faits  cjui  ne  tendraient 
(ju'a  établir  une  induction,  même  vraisemblable, 
et  (}ui  laisseraient  subsister  la  possibilité  que  ce 
que  l'acte  atteste  soit  vrai,  ne  seraient  pas  admis- 
sibles :  car  alors  cette  induction  devrait  céder  au 
témoignage  authentique  de  l'acte.  Rep.,  loc.  cit. 

—  V.  l-'au.v. 

9'i-.  Remarquons  au  suiplus  qu'un  acte  authen- 
tique, par  exemple  un  testament,  peut  être  déclaré 
nul  pour  cause  de  surcharges  ou  autres  vices  pa- 
reils,s'ils  sont  manifestes,  sans  qu'il  ait  été  formé 
contre  l'acte  aucune  inscription  de  faux.Cass.,  20 
fév.  1821. 

9^.  Par  exemple,  l'acte  authenticpie  ne  fait 
foi  des  sommes  qu'il  énonce  que  lorsqu'il  n'y  a 
j)as  d'altération  des  mots  qui  les  expriment.  En 
conséquence  les  juges  peuvent,  même  .sans  qu'il 
y  ait  inscription  de  faux,  ne  point  avoir  égard 
aux  sommes  (pii  se  trouvent  surchargées  dans 
une  donation  notariée.  Cass.,  27juill.  1825. 

90.  Les  actes  authentiques  emportaient  an- 
ciennement hypothèque,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
stipulation.  Mais  la  législation  nouvelle  en  a  dis- 
posé autrement.  Nous  reviendrons  sur  ce  point, 
V"  .icte  notarié. 

97.  Nous  pourrions  jiarler  ici  de  l'effet  des  ac- 
tes aufhenti(iues  passés  en  pays  étrangers.  Mais 

—  V.  .\cte,  ^  9,  Statut. 

§  6.  —  De  l'exéculion  dc^  aclr.<  nut/tvnliques. 
Enrcyistrctncnl . 

9S.  I/exécution  des  actes  authentiques  a  lieu 
de  la  même  manière  que  celle  des  jugements. 
Elle  a  lieu  en  vertu  de  l'acte  tel  qu'il  est,  pourvu 
seulement  (]u'il  soit  re\êtu  de  certaines  formules 
qui  le  rendent  exécutoire,  et  il  n'est  pas  néces- 
.sairc  de  recourir  aux  tribunaux  pour  prononcer 
des  condamnations.  —  V.  l^.vcculion  des  actes, 
Jugement. 

99.  Toujours  l'on  a  regardé  comme  un  jirin- 
cipe  de  droit  pid)lic  de  ne  donner  aucune  atteinte 
à  l'exécution  des  actes  authentiques.  Marqués  du 
sceau  de  l'autorité  ]niblit]ue,  ils  doivent  faire 
pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Civ.  1319). 
Écoutons  à  cet  égard  Toull.,  9,322:  «  Cette  dis- 
position qui  accorde  aux  actes  une  foi  pleine  et 
entière  est  de  droit  public;  elle  est  foncée  sur 
l'intérêt  de  la  société,  l.a  société  ne  peut  exister 
sans  le  secours  des  engagements,  et  les  engage- 
ments ont  be.«oin  du  secours  des  actes  pour  con- 
server le  souvenir  et  former  la  preuve  de  ce  qui 
s'est  passé.  La  loi  a  établi  des  formes  pour  la  vali- 
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dite  des  acles,  et  crée  des  officiers  publics  chargés 
do  le.^  recevoir,  suivant  les  formes  YJrescrites;  de 
rertifier  l'observation  de  ces  formes  et  la  réalité 
do  la  convention  ;  chargés  même  d'en  ordonner 
l'exécution  au  nom  du  roi ,  comme  délégués  spé- 
ciaux delà  puissance  executive.  » 

100.  Ainsi,  lorsqu'on  présente  au  magistrat  un 
acte  authentique,  contenant  par  exemple  une 
convention,  i!  n'a  point  à  juger  si  la  preuve  de  la 
convention  est  acquise.  La  loi  l'a  jugé  d'avance; 
elle  va  plus  loin,  elle  ordonne  que  cette  conven- 
tion, légalement  formée,  soit  la  loi  particulière  des 
parties.  (Civ.  H 34.)  Le  magistrat  ne  peut  donc 
s'en  écarter  sans  contrevenir  à  la  loi.  Que  lui 
resfe-t-il  à  examiner?  uniquement  si  la  loi  existe; 
si  l'acte  est  extérieurement  revêtu  des  formes 
légales.  S'il  les  trouve  observées,  il  ne  peut  se 
dispenser  d'obéir  à  la  loi,  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  l'acte  ou  de  la  convention.  TouU.,  ib. 

101.  En  vain  le  magistrat  aurait  conçu  des 
soupçons  contre  la  sincérité  de  l'acte,  il  saurait 
([ue  la  convention  a  été  surprise,  que  l'acte  est 
faux  et  la  convention  nulle  ;  il  n'en  est  pas  moins 
obligé  d'ordonner  l'exécution  de  l'acte,  s'il  n'est 
point  attaqué  par  la  voie  du  faux  ;  et  en  l'ordon- 
nant ainsi,  il  ne  jugé  point  contre  sa  conscience, 
car  il  ne  juge  rien,  il  suit  la  foi  et  la  conscience 
de  la  loi;  il  la  fait  exécuter  comme  il  doit  faire 
exécuter  et  appliquer  touteautreloi,  quand  même 
il  la  trouverait  injuste,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
abrogée.  Toull.,  ib. 

102.  Quelles  seraient  les  conséquences  du 
système  contraire?  L'ordre  public  serait  troublé, 
les7ondements  des  transactions  civiles,  du  crédit 
et  du  commerce,  ébranlés  ou  anéantis,  si  les  tri- 
bunaux s'arrogeaient  le  droit  de  critiquer  arbi- 
trairement de  pareils  actes,  qui  sont  la  loi  des 
parties;  s'ils  refusaient  de  les  faire  exécuter  par 
le  motif  qu'ils  n'y  ont  point  de  confiance,  et  qu'ils 
ont  les  présomptions  les  plus  fortes  contre  leur 
sincérité.  Ces  actes  font  pleine  foi,  leur  dit  le  lé- 
gislateur. Ils  sont  la  loi  des  parties.  Toull.,  ib. 

103.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  sursis 
par  les  juges  aux  poursuites  ou  saisies  faites  en 
vertu  de  contrats  emportant  exécution  parée. 
C'est  déjà  ce  que  portait  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1539.  «  Les  lettres  obligatoires  (y  est-il 
dit,  art.  G'ô],  faites  et  passées  sous  le  scel  royal, 
seront  exécutoires  par  tout  notre  royaume...  Et 
si  (continue  l'art.  08),  contre  l'exécution  dcsdilcs 
obligations,  il  y  a  opposition,  sera  ordonné  que 
les  biens  pris  par  exécution  et  autres,  s'ils  ne 
suffisent,  seront  vendus,  et  les  deniers  mis  es 
mains  du  créancier,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  ijuelconque;  et  ce  par  provision;  en 
baillant,  par  ledit  créancier,  bonne  et  suffisante 
caution,  et  se  con.sliluanl  acheteur  de  biens  de 
justice.  >> 

Au.ssi,  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
26  août  1783,  intitulé  Règlement  concernant  les 


arnUs  de  dé fen ses, Wàons-itous  uuariicle  qui  porte: 
«  Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  les 
défenses  contre  les  poursuites  faites  en  vertu  de 
contrais,  obligations  et  autres  acles  eu  forme 
authentique  exécutoire.  »  MerL,  Quest,  v"  Eœé- 
adion  parée,  et  Carré,  sur  l'art.  122. 

Vainement  ou  opposerait  l'art.  12 i 4  Civ.  qui 
porte  :  «  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  consi- 
dération de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir 
a  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état.  »  Cette  disposition  n'a  d'application 
que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  ont  eux-mêmes 
prononcé  la  condamnation,  et  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements.  Elle  est  étrangère  au 
cas  où  les  poursuites  sont  fondées  sur  un  acte 
I)ubiic  "et  authentique  qui  emporte  exécution 
parée.  Lepoint  est  constant.  Discuss.  cons.  d'État, 
sur  l'art.  1244.  Toull.,  6,  659,  660.  Dur.,  12, 
89.  Boncenne,  2,  518.  Pig.,  1,  618.  Carré,  sur 
les  art.  12  2  et  806.  Berriat.  506.  Bioche,  v» 
Délai.  Pau,  26  nov.  1807;  Brux.,  18  juin  1812; 
Colin.,  i4  avril  1815.  Contr.  Thomine,  sur  l'art. 
122.  Aix,  17  nov.  1813;  Bord.,  28  lév.  1814, 
et  6  janv..1837;  Pau,  12  juin  1822;  Agen,  6 
dér.  1824. 

104.  En  vain  encore  le  débiteur  offrirait  de 
donner  caution  pour  arrêter  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  le  créancier  porteur  d'un  titre 
authentique.  Rennes,  3  janv.  1826. 

lOo.  Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  la  loi  ac- 
corde au  juge  le  pouvoir  d'arrêter  l'exécution  d'un 
acte  aulhentique  :  c'est  celui  où  le  débiteur  jus- 
tifie, par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net 
et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année, 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette,  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  où  il  en  offre  la  délégation  au 
créancier.  Civ.  2212. — V.  Expropriation  forcée. 

106.  Sans  doute,  un  acte  authentique  jieut, 
dans  son  exécution,  donner  occasion  a  des  difil- 
cullés.  Ainsi,  il  peut  être  conçu  en  termes  obscurs 
ou  ambigus;  le  débiteur  peut  opposer  une  quit- 
tance, la  compensation  d'une  dette  liquide  et  exi- 
gible ou  autre  moyen  de  droit ,  qui  arrêterait 
l'exécution  de  l'acte;  et  les  tribunaux,  dans  ces 
différents  cas,  doivent  interposer  leur  autorité. 
Mais  en  cela  ils  ne  font  qu'exercer  des  fonctions 
qu'ils  remplis.sent  de  même  à  l'égard  de  l'exécu- 
tion des  jugements  et  arrêts  qui  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  et  connaître  de  ces 
diflicultés,  c'est  exécuter  le  contrat.  Loret,  323. 
Tiennes,  3  janv.  1826. 

107.  A  i)lus  forte  raison,  ce  que  nous  venons 
de  dire  est  applicable  :  1"  lorsque  d'après  les  con- 
ventions mêmes  des  parties,  le  débiteur  a  le  droit 
d'opposer  des  compensations  dont  le  quantum  est 
dc\jà  l'objet  d'une  instance.  L'exécution  de  l'acte 
doit  alor.sêlre  suspendue.  Cass.,  29  nov.  1  832. 

108.  2"  Lorsque  le  déijifeur  soutient  qu'il  est 
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survenu  une  lui  qui  ,'i  iriiinl  la  tiellc.  Ainsi,  juro 
qu'un  individu,  dcl)i(cnr  d'une  ïoinnie  en  vertu 
d'une  ohlipalioii  consentie  pendunl  le  cours  du 
papier- monnaie,  peut  former  opposition  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  en  vertu  de  cette  obli- 
gation, et  obtenir,  môme  en  rcfcrc,  un  sursis,  en 
alléguant  que  celle  obligation  est  réductible,  et 
([u'il  l'attaquera  devant  les  tribunaux.  Ca;"-s.,  ii 
déc.  1810. 

■109.  Nul  doute  encore  que  l'exécution  d'un 
acte  ne  puisse  cire  suspendue  lorsijue  la  nullité 
en  est  demandée,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond, 
comme  lorsciu'il  est  attaqué  pour  cause  d'incapa- 
cité, d'erreur,  de  violence,  de  dol,  de  fraude,  de 
simulation,  ou  comme  contraire  aux  lois  et  aux 
mœurs.  C'est  une  suite  des  principes  que  nous 
avons  établis,  71  et  s.  Loret,  ib.  Toull.  10,  380, 
n.  Bord.,  13  fév.  180G.  Cass.,  10  juin  18!  G,  29 
fév.  1836,  4  déc.   1836. 

MO.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il  ne 
.s'agissait  que  de  simples  soupçons  de  fraude, 
vaguement  allégués,  et  surtout  si  le  porteur  du 
titre  ofl'rait  de  donner  une  bonne  caution.  Cass., 
23  brum.  an  xiii. 

1 1  I .  De  ce  que  sur  une  opposition  aux  pour- 
suites faites  en  vertu  d'un  titre  authentique,  les 
magistrats  auraient  cru  devoir  ordonner  que  le 
créancier  serait  interroge  sur  faits  et  articles,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'ils  pui.ssenl  suspendre  l'exécu- 
tion de  ce  titre.  Turin,  i  2  sept.  I  ,S09. 

112.  Mais  c'est  surtout  en  (as  de  faux  que 
l'acte  authentique  peut  ètresuspendu.  L'art.  1319 
Civ.  porte  :  «  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en 
faux  principal,  l'exécution  de  l'acle  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation; 
et  en  cas  d'in.scriptionde  faux  faite  incidemvieni, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstan- 
ces, suspendre  [)rovisoiremeut  l'exécution  de 
l'acte.  »  Même  di.sposilion  dans  la  loi  du  2u  vent, 
an  XI,  art.  19. 

Voilà  une  di.sposition  (jui  s'écarte  des  anciens 
principes,  ^lême  dans  le  cas  de  faux,  les  lois  ro- 
maines voulaient  que  l'acte  fût  provisoirement 
exécuté  L.  2,  C.  ad  leç/em  Corneliam  de  falsis], 
parce  que  le  crime  ne  se  présume  pas,  et  que  des 
accusations  de  faux  pourraent  n'être  imaginées 
que  jiour  gagner  du  temps  La  même  règle  fut 
adoptée  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ;  telle- 
ment que  Dumoulin,  sur  la  Coût,  de  Paris,  >:;  1. 
gl.  i,  n"  41  ,  décidait  (ju'un  port  de  foi  produit 
par  le  vassal ,  quoique  argué  de  faux  par  le  sei- 
gneur, prouvait  la  main-levée  par  provision  de  la 
saisie  féodale.  On  retrouvait  cette  règle  dans  la 
loi  du  Goct.  1791,  qui  voulait  que  les  actes  nota- 
riés fussent  exécutoires,  Jionobstant  inscription 
de  faux,  jusqu'à  jugement  définitif  (lit.  1 ,  sect.  2, 
art.  1 3)  ;  et  c'est  ce  que  portaient  encore  les  dilTé- 
rents  projets  de  loi  sur  le  notariat  qui  avaient  été 
proposés  en  l'an  vu  et  en  l'an  vin. 

Mais  de  puissantes  cousidérations.sollicitaient 


la  disposition  nouvelle,  qui  a  été  reproduite  dans 
le  c.  Civ.  1319,pourtousles  actes  authentiques.  A* 
la  vue  de  fous  les  faux  qui  se  commettaient  déjà 
et  dont  le  nombre  ne  faisait  qu'augmenter,  n'é- 
lail-il  pas  du  devoir  du  législateur  d'en  prévenir 
les  effets  par  les  mesures  proposées?  l'nuvail-il 
vouloir  qu'un  acte  quelconque  évidemment,  ma- 
tériellement faux,  reçût  toujours  son  cxéculiou 
provisoire;  et  ne  serait-ce  pas  donner  au  faus- 
.saiie  le  plus  audacieux  et  le  plus  impudent  le  droit 
debouleveiser  provisoirement  toutes  les  fortunes? 
L'exécution  provisoire  en  ce  cas  ne  serait-elle  pas 
presque  toujours  irréparable?  V.  les  dise,  des 
oral,  du  gouvernem.  tant  sur  la  loi  de  vent,  an  xi 
rpie  sur  le  c.  Ci\  . 

113.  L'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  ou- 
verte contre  les  acîes  authentiques,  quoique  l'al- 
tération qui  leur  est  reprochée  ne  soit  que  le  ré- 
sultat d'une  erreur  involontaire.  11  n'y  a  point  à 
distinguer  entre  une  altération  purement  malc- 
riclle  et  une  altération  inlentionncUe.  Cass.  ,  2 
juin  1834.  —  V.  Faux. 

1 1  i.  Remarquez  toutefois  1°  que  la  plainte  en 
faux  même  admise  jjar  la  chambre  d'accusation, 
ou  l'inscription  de  faux  admise  par  le  tribunal, 
ne  sullisenl  point  pour  ôter  à  l'acte  authentique  la 
foi  qui  lui  est  due,  et  que  c'est  alors  l'exécution 
de  l'acte  qui  est  paralysée.  V.  sup.  88. 

11").  2"  Oue,  d'ailleurs,  dans  les  mêmes  cas, 
la  loi  ne  détruit  jias  complètement  l'exécution  qui 
est  due  à  l'acte;  elle  ne  fait  que  \a  suspendre 
provisoirement.  C'est  une  mesure  qui  pourrait 
être  prise  de  même  contre  un  jugement  attaqué 
comme  faux,  et  pour  lequel  l'accusation  aurait  été 
admise.  Le  tribunal  que  l'on  aurait  supposé  avoir 
rendu  ce  jugement  pourrait  certainement  en  sus- 
pendre l'exécution.  Ainsi,  la  disj)Osition  en  (pies- 
tion  ne  porte  point  véritablement  atteinte  à 
l'exécution  des  actes  notariés  Rajip.  du  tribun 
Favard. 

\  l(').  Au  suipliis,  l'exception  circonscrite  dans 
les  limites  très-etroiles  des  article-^  précités  (d'une 
mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  cpii  j)rononce 
l'admission  de  l'inscription  de  faux),  loin  de  por- 
ter au  jirincipe  de  l'exécution  parée  la  jilus  lé- 
gère atteinte  ,  lui  donne  au  contraire  une 
nouvelle  énergie;  elle  lui  laisse  toute  sa  force,  en 
le  dégageant  de  tous  les  abus  qu'on  en  pourrai! 
faire.  Motifs. 

Voici  les  réflexions  d'un  savant  piibliciste  (jui 
justilient  cette  opinion  :  «  Le  notaire  ou  tout 
autre  ofTicier  public  investi  de  la  confiance  du 
souverain,  nommé  avec  foutes  les  j)récautions 
qu'exigent  la  délicatesse  et  l'importance  de  ses 
attributions,  avant  pouvoir  d'ordonner  l'exécution 
de  ses  actes  ei  de  leur  imprimer  une  force  exécu- 
toire, doit  jouir  d'une  confiance  illimitée;  il  ne 
peut  attester  ce  qui  n'est  point  sans  compromet-  , 
tre  .son  caractère,  sans  se  rendre  d'autant  plus  , 
criminel  qu'il  abuse  de  la  foi  publique,  sans  violer     '' 
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If  plus  saint  de  ses  devoirs.  Il  est  donc  extrême- 
inenl  important  de  ne  point  admettre  légèrement 
lin  doute  sur  sa'  véracité,  et  surtout  de  no  point 
permettre  de  prouver  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
certifié,  sans  une  accusation  contre  lui  qu'il  s'est 
rendu  criminel  ;  de  ne  point  laisser  contester  un 
acte  notarié  sans  inscription  de  faux,  et  sans 
poursuites  contre  l'officier  qu'on  prétend  avoir 
prévariqué.  Cette  mesure  est  doiihlement  néces- 
saire :  elle  prévient,  d'un  côté,  les  questions  de 
fait  devant  les  tribunaux;  elle  diminue  les  dis- 
cussions sur  la  vérité  des  actes  notariés,  toujours 
peu  flatteuses  pour  le  crédit  de  ces  officiers;  elle 
au£;mente  la  considération  dont  ils  jouissent  et 
doivent  jouir  dans  la  société  ;  elle  engage  les  par- 
ties qui  veulent  contracter  une  oliligation  à  don- 
ner la  préférence  aux  actes  authentiques  :  d'un 
autre  côté,  elle  fait  sentir  plus  vivement  à  ces 
officiers  le  danger  qu'ils  courent  d'abuser  de  leurs 
fonctions,  et  l'importance  que  la  société  attache 
à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  point  de  leurs  devoirs.  » 
(Meyer,  Instit.  judic,  liv.  2,  ch.  '14.) 

117.  On  avait  douté,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, si  le  .serment  peut  être  déféré  contre 
les  obligations  consignées  dans  un  acte  authenti- 
que, qu'on  ne  peut  attaquer  que  par  la  voie  du 
faux.  Mais  l'aflirmative  doit  être  adoptée  .sans 
difficulté.  Le  serment  ne  porte  alors  que  sui'  la 
sincérité  de  l'obligation,  chose  à  laquelle  ne  se 
rapporte  pas  l'authenticité,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  71.  Toull.,  10,  380.  Contr.  Delv.,  i,  83H. 

-118.  Ainsi,  il  peut  être  déféré  sur  le  point  de 
.savoir  si  la  numération  des  espèces,  mentionnée 
dans  l'acte,  n'est  pas  simulée.  Toull.,  ib.  Cass., 
4  0  juin  1816,  26janv.  1820. 

119.  C'est  une  question  si  une  partie  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  l'exécution  j)arée  et  ac- 
tionner l'autre  contractant  devant  les  tribunaux 
pour  obtenir  une  condamnation  qui  produise  hy- 
pothèque. —  V.  Action,  Exécution  des  actes. 

-120.  Quant  à  l'exécution  des  actes  passés  en 
pays  étrangers,  —  V.  Exécution  des  actes , 
Statut. 

12-1.  Enrecjistrem.  Un  acte  authentique  cesso- 
t-il  d'avoir  ce  caractère  par  le  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  prescrit? —  V.  Acte  notarié. 

V.  Acte  notarié,  Contrat,  Exécition  des  actes. 

ACTE  EN  BREVET.  —  V.  Brevct. 

ACTE  A  CAi's.p  HE  MORT.  On  appelle  ai.nsi  les 
actes  qui  sont  faits  en  contemplation  de  la  mort, 
et  dont  l'exécution  est  renvoyée  à  cette  époque. — 
V.  Donation  a  cause  de  mort,  Instit'ition  contrac- 
tuelle, Testament. 

ACTE  DE  r.oMMKUCE.  Négociation  l'aile  dans  un 
but  de  trafic*. 


§  '!''■'.  —  Des  actes  de  co)nmercc  en  général. 
§  2.  —  Des  actes  commerciaux  par  leur  na- 
ture. 


§  3.  —  Des  actes  commerciaux  par  la  finalité 
des  contractants. 

§  4.  —  Des  rèfjh's  a/)i!lical>les  aux  actes  de 
commerce. 

§    ;J.  —  Enre(jiitrcmcnl. 
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Des  actes  de  commerce  en  v.énérat. 


1 .  La  matière  est  d'un  intérêt  général.  Les  ac- 
tes de  commerce  suivent  des  règles  et  ont  des  ef- 
fets qui  leur  sont  propres,  et  qu'il  n'est  permis  à 
personne  d'ignorer.  Par  exemple,  ils  soumettent 
celui  qui  les  a  souscrits  à  la  juridiction  commer- 
ciale. Dict.  du  contentieux  commercial ,  par  De- 
villeneuve  et  Massé.,  v  Acte  comm.,  1 .  V.  inf.  §  4. 

2.  Ainsi,  les  notaires  doivent  faire  mention 
de  la  patente  des  parties  dans  les  actes  de  com- 
merce qu'elles  passent  (V.  Patente).  Ils  doivent 
faire  le  dépôt  des  contrats  de  mariage  de  ceux 
qui  se  livrent  habituellement  à  des  actes  de  com- 
merce (V.  Dépôt  des  contrats  de  mariage,  etc.). 

3.  Un  acte  est  commercial  par  sa  nature,  ou 
présumé  tel  à  cause  de  la  qualité  des  obligés  ou 
de  l'un  d'entre  eux.  Pard.,  Droit ccnun  ,  4.  Devill. 
et  Massé,  3. 

4.  Le  même  acte  peut  n'être  commercial  que 
de  la  part  de  l'une  des  parties.  Merlin ,  Quest.  , 
v  Acte  de  comm.,  §  9. 

5.  Par  exemple,  1«  le  marchand  de  chevaux  ne 
peut  m'actionner  que  devant  le  tiibunal  civil,  en 
payement  du  prix  du  cheval  que  je  lui  ai  acheté. 
Moi,  au  contraire,  je  puis  l'actionner  deviuit  le 
tribunal  de  commerce,  à  raison  des  vices  redhibi- 
ton-es  dont  le  cheval  était  infecté  au  moment  de 
la  vente.  En  efiet,  l'achat  ne  constitue  un  acte  de 
commerce  que  .s'il  a  été  fait  dans  la  vue  do  reveji- 
drc  ou  de  louer  l'objet  acheté  ou  son  produit;  et 
réciproquement,  la  vente  d'une  cho.'^e  n'est  un  fait 
commercial,  que  si  elle  a  été  précédée  d'un  achat 
qui  soit  lui-même  considéré  comme  commei'cial. 
Merl.,  (7;.,  Devill.  et  .Alassé,  7.  Brux.,  27  oct. 
I82t;. 

G.  2"  Le  contrat  d'apprenti.ssage  qui  intervient 
entre  un  père  et  l'ouvrier  à  qui  il  a  confiii  son  fils, 
n'est  acte  de  commerce  que  de  la  part  de  ce  der- 
nier, qui  seul  pourra  être  traduit  devant  la  juri- 
diction commerciale.  Pard.,  34,  134G.  Merlin,  (i>. 
—  V.  Brecet  d'apprentissage. 

7.  .3"  Lorsqu'un  non  commerçant  a  commandé 
quelque  ouvrage  à  un  entrepreneur  qui  le  l'ait  par 
lui-même  ou  par  des  ouvriers  qu'il  emploie,  les 
demandes  contre  cet  entrepreneur,  de  la  part  de 
celui  envers  qui  il  s'est  engagé,  jiour  tout  ce  qui 
concerne  les  effets  et  l'exécution  de  cette  conven- 
tion, peu  vent  être  portées  au  tribunal  de  commerce, 
encore  bien  que  l'ouvrier  ne  puisse  y  traduire  ce- 
lui qui  l'a  employé.  j\lerl.,  ib. 

8.  4"  Le  non  commerçant  ([ui  a  confié  des  ef- 
fetsmobiliers  à  unvoituriei,;i  un  commissionnaire 
de  transports,  à  des  préposés  d'une  entreprise  de 
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diligence,  a  droit  do  les  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal de  conunerce:  et  ceux-ci,  s'ils  ont  qui-lque 
action  contre  lui,  ne  peuvent  le  traduire  ([ue  de- 
vant le  tribunal  civil.  Merl.,  //;. 

9.  lîien  plus,  le  même  acte  peut  n'être  com- 
mercial que  de  la  part  de  l'un  des  cooiiligés.  Par 
exemple,  l'oblii-'ation  solidaire,  de  la  part  d'un 
non  commerçant;  de  payer  une  somme  pour  prix 
de  marcluiudises  vendues  par  un  tiers  à  un  com- 
merçant, neconstituepas.  de  lapartdece  coobligé, 
caution,  uu  en,!j;aij;ement  commercial,  et  ne  le  rend 
justiciable  que  des  tribunaux  civils.  En  effet,  les 
débiteurs  d'une  ilette  solidaire  peuvent  être  obli- 
gés différemment  lesuiis  des  autres  ;  et  le  caution- 
nement n'est  pas  pur  lui-même  un  engagement 
commercial.  Unix.,  30  ocl.  IS.'iO. 

4  0.  A  cet  égard,  on  peut  établir  pour  règle 
que  celui  ([ui  ne  fait  uu  acte  de  commerce  qu'ac- 
cessoirement à  une  opération  civile,  n'est  censé 
l'aire  qu'un  acte  civil. — V.  inf.  63. 

■I I .  Les  actes  de  commerce  se  divisant  en  deux 
classes  :  l»  ceux  qui  sont  dcdurés  commerciaux 
eu  eux-mêmes,  indépendamment  de  la  position 
sociale  ou  de  la  prol'ession  des  personnes  cjui  les 
exercent;  '2"ccu.\  qui  ne  sont  repaies  tels  que  par 
une  pré.somption  déduite  de  la  qualité  de  tous  les 
contractants,  ou  de  l'un  d'eux. 

De  là  les  deux  §§  suivants  : 

§  2.  —  JJes  actes  conuiievciuux  j)av  leur  iiatiire. 

■12.  Et  d'abord,  avant  de  parler  des  actes  com- 
merciaux par  leur  nature,  nous  ferons  observer 
quebeaucoup  d'opérations  civilesdcvienncnt  com- 
merciales par  le  but  dans  lequel  on  les  a  faites: 
par  exemple,  les  mandrds,  les  dépôts,  les  ven- 
tes, etc.  Leurs  formes  et  leurs  effets  sont  régis 
par  le  droit  commun  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
modilié  par  les  lois  du  commerce. 

Tandis  que  d'autres  négociations  étrangères 
aux  lois  civiles  .sont  exclusivement  régies  par  le 
droit  commercial.-  par  exemple,  les  prêts  à  la 
gros.-e,  le  change,  les  a.'^surances  maritimes,  etc. 
Les  principes  du  droit  commun  ne  peuvent  y  être 
appliqués  qu'en  cas  de  silence  des  lois  commer- 
ciales. Pard.,  o.  V.  inf.  ^  4. 

1 3.  Cela  posé,  les  actes  commerciaux  par  leur 
nature  peuvent  être  divisés  en  dix  cla.sses.  lis  se 
rapportent  1"  aux  achats  et  ventes,  2"  aux  opéra- 
tions de  cliange,  3"  aux  opérations  do  banque, 
■i"  aux  louages  de  choses,  .S"  aux  louages  de  per- 
sonnes et  de  travaux,  (î^aux  prêts,  T^aux  depuis, 
8"  aux  sociétés,  9"  aux  contrats  de  garantie, 
10°  au  commerce  maritime. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacune 
de  ces  dix  classes. 

14.  L  Achats  et  vi:xti:s.  La  loi  repute  ai  le  de 
commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  re\endre ,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  mêmepour 
en  louer  l'usage.  Comnv  G32. 


\").  11  en  résulte  que  les  choses  mobilières 
seules  peuvent  faire  l'objet  d'une  opération  com- 
merciale. Ainsi,  on  ne  peut  voir  un  acte  de  com- 
merce dans  l'achat  d'immeubles,  même  pour  les 
diviser  et  les  revendre  par  jiorliuns  ou  pour  y 
placer  des  établissements  industriels.  Pard.,  H. 
Merl.,  V"  Commerce  [acte  de  ,  §  4.  Devill.  et 
Massé,  24,  25.  Cass.,  28  brum.  an  xiii.  Metz,  18 
juin  1812.  Paris,  8  déc.  IS3U.  Cuulr.  Pans,  1  I 
mars  18  IG. 

10.  Quid,  à  l'égard  de  l'achat  de  terr.ains  pour 
y  élever  des  constructions  et  les  revendre"?  On  doit 
décider  de  même;  la  qualification  de  denrées  et 
marchandises  ne  pouvant  .s'appliquer  à  des  ter- 
rains. Toutefois  quelques  décisions  pourraient 
être  citées  en  sens  contraire.  Bourges,  19  mars 
1831.  Paris,  1  I  fevr.  1837. 

17.  Mais  toutes  les  choses  mobilières  elles- 
mêmes  ne  peuvent  donner  lieu  à  uu  achat  com- 
mercial. Les  denrées  et  marchandises  seules  peu- 
vent être  l'objet  d'un  tel  achat  (Comm.  G32).  Que 
doit-on  entendre  jiar  ces  expressions? 

En  règle  générale,  on  doit  entendre  par  denrées 
les  choses  destinées  à  la  nourriture  des  hommes 
ou  des  animaux;  et  par  marchandises,  les  objets 
destinés  à  des  besoins  moins  pressants  et  qui  ne 
se  consomment  pas  au  i)remier  u.sage.  Pard. ,  8. 

18.  On  considère  au.ssi  comme  marchandises 
certainsobjets  intellectuels,  tels  que  l'achalandage 
d'un  magasin,  le  droit  d'exportation  de  grains,  le.-s 
créances  commerciales;  leur  négociation  consti- 
tue un  acie  de  commerce.  Pard.,  9.  (^ass.,  5  aoiit 
180(). 

18  bis.  Telles  sont  encore  les  factures  et  les 
connaissements  en  vertu  desquels  ou  a  droit  à  des 
marchandises.  Ces  factures  et  connaissements 
doivent  être  considérés  comme  les  marchandises 
mêmes  auxquelles  elles  donnent  droit.  Pard.,  1  0. 

19.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce,  pour 
l'exploiter  soi-même,  constitue,  de  la  part  de  l'a- 
cheteur et  du  vendeur,  un  acte  de  commerce, 
pour  l'exécution  duquel  le  premier  est  compétem- 
ment  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce.  En 
effet,  un  fonds  de  commerce  peut  être  considéré 
comme  un  établissement  d'une  nature  commer- 
ciale, analogue  a  une  entreprise  de  manufacture, 
commission,  agence  d'affaires,  etc.,  qui  consti- 
tuent un  acte  commercial,  sans  qu'il  y  ait  achat 
et  revente  immédiate.  Peu  importe  que  la  loi  n'ait 
pas  inuméré  rachatd'un  fonds  de  commerceparmi 
les  actes  commerciaux  ;  les  expressions  élastiques 
des  art.  G32  et  G33  Conim.  s'étendent  à  tous 
les  actes  qui,  dans  la  réalité,  sont  des  actes  de 
commerc(?.  Bioche,  cod.  rerb.  Dali.,  8,  242. 
Devill.  et  Massé.  19.  Nimes,  27  mai  1829. 
i'aris,  1  I  août  suivant,  lojuill.  1831,  et  12  avi . 
1 834.  Contr.  Paris,  23 avr.  1 828 ,  12  mars  1 839, 
19  nov.  suivant,  2  aoiif,  13  nov.  1832.  Caen,  28 

juin  1830.  —  V.  Patente. 

20.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'achat  des 
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créances  purement  civiles.  La  nature  des  choses 
s'oppose  à  ce  que  celui  qui  achète  des  contrats  de 
constitution  de  rentes  ou  autres  semblables  fasse 
un  acte  de  commerce.  Pard. ,  10.  Devill.  et 
Massé,  27. 

21 .  Il  sem])le  qu'on  devrait  décider  de  la  sorte 
à  l'égard  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  ; 
néanmoins  il  a  éié  jugé  qu'elles  peuvent  donner 
lieu  à  des  actes  de  commerce ,  «  attendu  que  si 
l'achat  d'effets  publics  que  l'acheteur  destine  à 
être  employés  pour  son  compte,  soit  en  acquisi- 
tion.';, soit  pour  se  libérer,  ne  le  rend  pas  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce,  il  en  est  autrement 
si  cet  arlietcurles  a  négociés  ou  les  aacheléspour 
les  négocier.  »  Cass. ,  18  fév.  'ISOG,  et  29  juin 
-1808. 

22.  D'ailleurs,  quand  on  parle  d'achats,  comme 
condition  nécessaire  pour  constituer  un  acte  de 
commerce,  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'acquisitions 
à  titre  onéreux,  et  non  à  titre  gratuit  ou  successif. 
Pard.,  i\. 

23.  Par  la  même  raison  ,  la  vente  ou  le  débit 
qu'un  propriétaire  fait  des  fruits  de  son  fonds, 
n'attribue  ni  à  sa  culture,  ni  aux  engagements  y 
relatifs,  la  qualité  d'acte  de  commerce.  Pard..  ib. 
Devill.  et  Ma.ssé,  U.  Cass.,  U  janv.  1820. 

24.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  qu'un  achat  consti- 
tue un  acte  de  commerce,  il  faut  examiner  le  but 
dans  lequel  il  est  fait.  Il  doit  être  fait  pour  reven- 
dre ou  louer  l'objet  acheté.  Toutes  les  fois  que 
cette  intention  ne  pourra  être  ni  prouvée  ni  pré- 
sumée, soit  à  cause  de  la  qualité  de  l'acheteur, 
soit  à  raison  de  la  nature  de  la  chose  achetée , 
l'opération  ne  .sera  pas  commerciale.  Pard.,  12. 
Amiens,  8  avr.  1823. 

2o.  Mais  l'intention  seule  de  revendre  suffit 
pour  donner  à  l'achat  un  caractère  commercial. 
Peu  importe  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  suivi  d'une 
revente  effective.  Ainsi,  le  négociant  s'oblige  com- 
mercialement en  acquérant  des  marchandises, 
quoiqu'il  soit  un  jour  dans  l'impossibilité  de  les 
revendre.  Pard.,  ib. 

26.  De  la  nécessité  qu'il  y  ait  eu  intention  de 
revendre  à  l'époque  de  l'achat,  il  semble  résulter 
qu'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  acte  de 
commerce  la  vente  faite  par  un  négociant  à  un  non 
commerçant,  lorsque  celui-ci  n'a  pointachetépour 
revendre,  mais  seulement  pour  son  usage  person- 
nel. Toutefois,  des  auteurs  pensent  que  l'achat 
fait  par  un  marchand,  d'un  objet  de  son  com- 
merce, constitue  toujours  une  opération  com- 
merciale. La  revente  doit  avoir  la  même  nature, 
parce  qu'elle  se  réfère  à  cette  première  opération. 
Roger  et  Garuicr,  Annales  commerciales,  1,  182, 
et3,  116. 

27.  Cependant,  l'intention  de  revendre  ne  sau- 
rait toujours  attribuer  la  qualité  d'acte  de  com- 
merce à  un  achat.  La  revente  doit  être  principale. 
Siellen'étaitqu'accessoire  à  desopéralions  civiles, 
l'achat  resterait  dans  la  classe  de  ces  négociations. 
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Mais  il  serait  commercial  s'il  se  rattachait  à  une  " 
opération  de  commerce.  Pard.,  13. 

28.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  réputer  commer- 
ciale la  revente  des  tonneaux  qu'un  propriétaire 
aurait  achetés  pour  mettre  le  vin  de  sa  récolte. 
Pard.,  13. 

29.  De  même,  le  fermier  qui  achète  des  ani- 
maux pour  les  revendre  après  les  avoir  engraissés, 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  parce  que  cette 
opération  se  rattache  à  ses  occupations  agricoles. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  pouvait  établir, 
d'après  les  circonstances ,  que  cette  négociation 
était  un  mode  de  spéculation  et  non  pas  un  acces- 
soire de  ses  travaux.  Pard.,  14.  Devill.  et 
Massé,  14. 

30.  On  a  jugé,  par  cette  dernière  raison,  qu'il 
y  avait  acte  de  commerce  de  la  part  d'un  fermier 
qui  achetait  des  grains  pour  les  revendre  avec 
ceux  qu'il  recueillait.  Pard.,  ib.  Cass.,  3  flor. 
au  VI. 

31.  L'auteur  qui  fait  imprimer  à  son  compte 
et  qui  débite  ses  ouvrages,  n'est  pas  présumé  faire 
un  acte  de  commerce  en  achetant  le  papier  et  les 
autres  matières  qui  ont  servi  à  cette  impression  ; 
et  il  en  est  de  même  de  la  veuve,  des  enfants  et 
autres  héritiers  de  cet  auteur.  Pard.,  \?>.  Merl., 
Quest.,  lac.  cit.  §  3.  Paris,  4  nov.  -1809,  et 
l"^"- déc.  suiv.  Brux.,  13  déc.  -1816  et  8  oct. 
4  818. 

31  bis.  De  même  le  traité  fait  par  un  auteur 
avec  un  imprimeur  pour  l'impression  de  son  au- 
vrage,  n'est  pas  acte  de  commerce  à  l'égard  de 
l'auteur.  Paris,  23  oct.  -1834. 

32.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  aux  ar- 
tistes, artisans  et  autres  individus  qui  achètent 
les  matériaux  et  autres  instruments  nécessaires  à 
leur  profession.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
acte  de  commerce  de  leur  part  dans  de  pareilles 
acquisitions,  qui  ne  se  rattachent  point  à  des  opé- 
rations commerciales.  Pard.,  ib. 

33.  Néanmoins,  jugé  que  celui  qui  crée  des 
actions  au  porteur  pour  publier  un  ouvrage  qu'il 
projette,  fait  acte  de  commerce,  et  devient  justi- 
ciable du  tribunal  consulaire.  Paris,  31  janv. 
-1837.  — V.  Action  au  porteur. 

34.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  maître 
de  pensionachetant  des  provisions  pour  sesélèves? 
Il  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  parce  que  la 
nourriture  de  ses  élèves  n'est  qu'un  accessoire  do 
l'institution  et  de  l'éducation  qu'il  leur  donne. 
Pardessus,  ibid.  Devill.  et  Massé,  19.  Cass.,  23 
nov.  1827.  Paris,  \  I  juill.  1829. 

3.').  A  plus  forte  raison,  faudrait-il  décider  de 
même  pour  le  payement  de  travaux  faits  à  son 
établissement.  Paris,  19  mars  1831. 

[(36.  La  même  question  s'est  élevée  à  l'égard 
des  débitants  detabac  et  destitulairesdes  bureaux 
de  loterie.  —  V.  Commerçant.)] 

37.  Quoiqu'un  achat  soit  fait  pour  l'accomplis- 
sement d'un  service  public,  ou  l'exercice  d'une 
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profession  soumise  à  TagrémcDt  de  l'autorité  pu- 
blique, il  peut  être  considéré  comme  commercial. 
Tels  sont  ceux  que  font  les  maîtres  de  poste  aux 
chevaux,  les  entrepreneurs  de  pompes  funèbres. 
Pard.,  16.  Cass.,  9  janv.  1810. 

38.  Au  reste,  l'acheteurdedenréeset  marchan- 
dises foit  acte  de  commerce  lors  même  quau  lieu 
de  les  revendre  telles  qu'il  les  acquiert,  il  les 
change  en  d'autres  substances  ou  en  d'autres  for- 
mes ou  les  revend  en  détail.  Il  y  a  donc  opération 
commerciale  tant  de  la  part  d'un  acheteur  de  fer 
qui  change  la  forme  de  ce  métal,  que  du  marchand 
de  vin  cabaretier  et  du  distillateur  revendant, 
l'un  en  gros,  l'autre  eu  détail,  l'autre  enfin  en 
esprit,  les  vinsqu'il  a  achetés.  Pard.,  17.  Trêves, 
lOavr.  1800.  Cass.,  o  nov.  1812;  23  avr. 1813. 
Bourges,  19  déc.  1823,  et  24  avr.  1824.  Coiitr. 
Cass.,  G  déc.  1815. 

39.  Les  principes  que  nous  avons  exposés  ci- 
dessus  servent  à  expliquer  dans  quels  cas  la  loca- 
tion d'une  chose  qu'on  a  achetée  attribue  à  l'achat 
le  caractère  d'acte  de  commerce.  11  ne  suffit  pas 
du  fait  que  la  chose  a  été  louée  ;  il  faut  que  l'achat 
ait  eu  lieu  dans  cette  intention.  V.  Pard.,  18. 
Devill.  et  Massé,  117. 

40.  II.  Opérations  de  change.  Que  doit-on 
entendre  par  là?  C'est  ce  que  nous  verrons 
\''  Change. 

41 .  Ces  opérations  constituent  essentiellement 
des  actes  de  commerce.  Comm.  632,  §  G.  Pard., 
28.  — V. /6. 

42.  Mais  le  simple  échange  par  une  personne 
non  commerçante  de  monnaies  étrangères  contre 
d'autres  valeurs,  ne  constitue  pas  à  l'égard  de  cette 
personne  uu  acte  de  commerce.  Paris,  11  mars 
1833. 

43.  III.  Opérations  de  banqui:.  Ce  qu'on  doit 
entendre  par  là  sera  expliqué  v"  Banque. 

44.  Le  prêt  fait  par  une  maison  de  banque  à 
un  individu  non  commerçant,  par  une  obligation 
notariée  contenant  constitution  d'hypothèque  sur 
les  biens  de  l'emprunteur,  peut  être  considéré 
comme  une  opération  commerciale.  Tellement 
que  le  préteur ,  et  même  son  ccssionnairo  non 
commerçant,  deviennent  justiciables  du  tribunal 
de  commerce.  Cass.,  11  fév.  1S34.— V.  Ih. 

45.  IV.  Louage  de  choses.  Comme  on  peut 
acheter  une  chose  pour  la  revendre  ou  la  louer,  on 
peut  aussi  la  prendre  à  loyer  pour  en  sous-louer 
l'usage.  Celte  dernière  location  doit  être  réputée 
commerciale  par  les  mêmes  motifs  que  la  pre- 
mière, aux  règles  de  laciuciîe  elle  doit  être  sou- 
mise, sauf  les  modifications  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  la  vente  et  le  louage.  Pard.,  32. 

46.  Il  faut  observer  que  la  sous-location  d'un 
objet  qu'on  a  déjà  loué  se  combine  et  se  mêle  sou- 
vent avec  le  louage  de  personnes  dont  nous  par- 
lerons sous  les  numéros  suivants.  .4insi,  il  y  a 
tout  à  la  fois  louage  de  choses  et  de  personnes  de 
la  part  du  voiturier  qui  fait  des  transports  avec 
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des  chevaux  qu'il  a  pris  à  loyer.  V.  Pard.,  ib. 

47.  V.  Louage  de  personnes  et  de  travaux. 
Quoique,  par  sa  nature,  le  louage  de  personnes 
ne  paraisse  pas  essentiellement  commercial,  néan- 
moins ses  rapports  fréquents  avec  le  commerce 
doivent  le  faire  mettre  couvent  dans  la  classe  des 
actes  commerciaux.  Pard.,  38. 

48.  Les  actes  que  nous  devons  faire  connaître 
sont  1»  les  conventions  d'apprentissage  ;  2"  les  en- 
treprises de  manufactures  et  de  travaux;  3"  le 
louage  des  ouvriers  et  des  chefs  de  manufactures, 
fabriques  ou  ateliers;  4°  les  engagements  récipro- 
ques des  commerçants  et  de  leurs  commis,  fac- 
teurs ou  serviteurs;  5"  les  entreprises  de  trans- 
ports; 6»  celles  de  commissions  relatives  au 
commerce;  7"  les  opérations  de  courtage;  80  les 
agences  d'affaires  ;  9»  les  établissements  de  ventes 
à  l'encan;  10"  les  établissements  de  spectacles 
publics.  Ib. 

49.  1°  Les  cunvent ions d'apprentissagedo'weiil, 
par  leurs  rapports  immédiats  avec  le  commerce, 
être  considérées  comme  commerciales  de  la  part 
decelui  qui  s'obligea  instruire  unapprenti.  Pard., 
34.  • —  V.  Brevet  d'apprentissage. 

'60.  2''  Quant  aux  entreprises  de  manufactures 
et  de  travaux,  on  comprend,  .sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  dire,  qu'elles  doivent  être  réputées  actes  de 
commerce.  11  faut  seulement  observer  qu'une  sim- 
ple opération  de  main-d'œuvre  ne  constituerait 
pas  un  acte  de  commerce.  Pard.,  35  et  36.  — 
V.  Entreprises. 

51 .  3''Le  simple  louage  qu'un  ouvrier  fait  aufa- 
bricant  ou  au  chef  d'atelier  chez  qui  il  travaille, 
ne  peut  pas  constituer  cet  ouvrier  lui-même  un 
entrepreneur  ;  il  opère  sur  les  matériaux  û'autrui; 
il  ne  donne  que  le  travail  de  ses  bras.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  là  engagement  commercial,  et  les  contesta- 
lions  qui  s'clèvent  entre  l'ouvrier  et  le  maître  sont 
attribuées  à  la  juridiction  du  juge  de  paix  [(  par  la 
loi  du  25  mai  1838,  arl.  5,  ^)].  [V.  l'arrêté  royal 
du  10  nov.  1845]. — \. Fabriques,  Manufactures. 

52.  4°  Il  faut  dire  également  que  les  engage- 
ments réciproques  des  commerçants  et  de  leurs 
commis,  fadeurs  ou  serviteurs,  sont  de  simples 
louages  de  service  :  ce  qui  n'empêche  pas  que  la 
connaissance  des  contestations  qui  en  résultent 
ne  soit  attribuée  à  la  juridiction  commerciale. 
Pard.,  38.  Devil.  et  Masse,  122.  Paris,  29  nov. 
1825,  24 août  1829.  Contr.  Bord.,  21  févr.  1826. 
Poitiers,  27  janv.  1830. — V.  Préposés. 

53.  5"  Les  entreprises  de  transport  sont  ran- 
gées dans  la  classe  des  actes  de  commerce  (Civ. 
632);  mais  seulement  quand  elles  sont  faites  par 
spéculation  et  trafic.  Pard.,  39. 

54.  Et  l'entrepreneur  de  transport  fait  acte  de 
commerce  aussi  bien  en  louant  les  chevaux,  voi- 
tures et  bateaux  qui  servent  de  moyen  de  trans- 
port, qu'en  les  achetant.  Loc,  art.  632  Comm. 
Fav. ,  v»  Acte  de  commerce,  §1,5.  Devill.  et 
Massé,  H8. 
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5o.  6"  Les  entreprises  de  commission  con- 
cernant le  commerce ,  constituant  un  véritable 
louage  commercial ,  doivent  être  rangées  dans  la 
classe  des  actes  de  commerce.  Pard.,  40.  — 
V.  Commission,  Commissionnaire. 

56.  7°  et  8"  Il  en  est  de  même  des  courtages  et 
des  agences  d'affaires.  Pard.,  41  et 42. — V.  Agent 
d'affaires,  Courtage. 

57.  9»  Les  établissements  de  ventes  a  l'encan 
sont  réputés  actes  de  commerce  (Comm.  632), 
parce  que  leurs  opérations  offrent  un  mélange  du 
louage  et  du  dépôt ,  et  qu'il  fallait  donner  une 
garantie  à  la  foi  publique.  Pard.,  -15.  Vincens, 
Ldgisl.  comm.,  1,  143.  Devill.  et  Massé,  106. — 
V.  Vente  a  l'encan. 

58.  1 0°  Enfin,  la  loi  répute  actes  commerciaux 
les  établissements  de  spectacles  publics  (Comm. 
632) ,  ce  qui  comprend  tous  les  établissements  de 
danse  et  de  divertissements  ouverts  au  public, 
moyennant  rétribution.  V.  Pard.,  46,  et  Devill. 
et  Massé,  108. 

59.  VL  Prêts.  Le  prêt  peut  souvent  constituer 
une  opération  commerciale  sous  la  forme  d'un 
compte  courant  ou  de  tout  autre.  —  V.  Compte 
courant,  Prêt. 

60.  Vn.  Di';pÔTS.  Le  dépôt  ne  constitue  un 
acte  de  commerce  que  lorsqu'on  peut  le  considé- 
i"er  comme  un  louage  de  soins  qui  rend  le  contrat 
intéressé.  Tel  est,  par  exemple,  l'engagement  du 
commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises  en 
transit  ou  entrepôt.  Sans  ce  caractère,  il  rentre 
dans  la  classe  des  opérations  civiles. —  V.  Dépôt. 

61.  Vin.  Sociétés.  Les  sociétés  qui  ont  pour 
objet  des  opérations  commerciales  doivent  néces- 
sairement être  classées  parmi  les  actes  de  com- 
merce.—V.  Société  commerciale. 

62.  IX.  Contrats  de  garantie.  Les  caractères 
que  nous  avons  remarqués  ci -dessus  dans  les 
actes  de  commerce,  pouvant  se  trouver  dans  les 
contrats  de  garantie,  c'est-à-dire  le  cautionne- 
ment ou  l'assurance,  il  s'ensuit  que  ces  contrats 
doivent  souvent  être  réputés  commerciaux.  — 
V.  Assurance,  Aval,  Cautionnement. 

63.  Jugé  à  cet  égard  que  la  caution  qui,  sans 
être  commerçante,  s'est  obligée  au  payement 
d'une  dette  commerciale,  ne  peut  être  actionnée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Poitiers,  29  juil- 
let 1824.Brux.,  30  oct.  1  830.  Paris,  5  mai  1837. 
—  Contr.  Caen,  25  février  1825.  V.  sup.  9 
et  10. 

64.  Mais  il  y  a  engagement  commercial  dans 
le  cautionnement  souscrit  pour  la  garantie  d'opé- 
rations commerciales  par  un  négociant  au  profit 
d'un  autre  négociant.  Paris,  18  févr.  1830. 

65.  X.  Commerce  maritime.  Enfin,  il  serait 
inutile  d'expliquer  pouniuoi  les  contrats  relatifs 
au  commerce  maritime  sont  réputés  commerciaux 
par  la  loi  (Comm.  633);  leur  objet  et  leur  but 
étaient  trop  évidents  pour  qu'on  ne  les  rangeât 
pas  dans  la  classe  des  opérations  commerciales, 


quelles  que  fussent  les  personnes  de  qui  elles 
émanent.  Pard.,  47. — V.  chacun  de  ces  contrats 
à  .son  mot  respectif. 

§  3.  —  Des  actes  réputés  commeixiaux  par  la  qua- 
lité des  contractants. 

66.  On  comprend  dans  celte  catégorie  les  en- 
gagements des  négociants  et  les  billets  des  comp- 
tables publics.  Pard.,  48. 

67.  1"  En  thèse  générale,  on  doit  réputer  com- 
merciale toute  obligation  d'un  négociant,  soit 
verbale,  soit  écrite.  Arg. Comm.  631 ,  638.  Pard., 
49,  50.  Cass.,  1  4  oct.^1791 .  Con^r.Fav.,  1 ,  51 . 

68.  Point  de  doute  quand  c'est  un  billet  qui  a 
été  souscrit  par  un  négociant.  L'obligation  serait 
réputée  contractée  pour  son  commerce  (Comm. 
638),  lors  même  que  le  billet  ne  serait  pas  négo- 
ciable. Paris,  6  déc.  1814. 

69.  Quid,  si  l'obligation  est  souscrite  par  acte 
notarié?  Jugé  qu'une  obligation  notariée,  même 
constitutive  d'hypothèque,  souscrite  par  un  né- 
gociant au  profit  même  d'un  non  négociant,  pour 
ses  besoins  et  affaires,  est  comme  le  simple  billet, 
censée  faite  pour  son  commerce,  quoique  les  in- 
térêts y  aient  été  stipulés  à  5  pour  cent  seule- 
ment, et  quoiqu'elle  renferme  une  constitution 
d'hypothèque.  Douai,  27  fév.  1823.  Paris,  6  août 
1829.  Cass.,  6  juill.  1836. 

70.  Notez  que  la  cessation  de  la  qualité  de 
commerçant,  de  la  part  de  celui  qui  l'était  lors- 
qu'il s'est  engagé,  ne  change  point  la  qualité  de 
l'acte.  Pard.,  50. 

71 .  Mais  la  présomption  que  l'engagement  est 
commercial  ne  peut  s'appliquer  aux  obligations 
d'un  commerçant  pour  payement  d'objets  achetés 
pour  son  usage  ou  celui  de  sa  famille,  si  cette 
cause  e.st  exprimée  dans  l'acte  qui  constate  l'en- 
gagement. Pard.,  51.  Cass.,  21  niv.  an  v. 

72.  Au  contraire,  il  y  aurait  acte  de  commerce, 
si  l'achat  consistait  en  objets  nécessaires  au  com- 
merce de  l'acheteur  ;  on  en  a  vu  la  raison  plus 
haut.  Pard.,  ib. 

73.  La  présomption  dont  il  s'agit  cesse  encore 
dans  tous  les  cas  oîi  le  but  et  l'objet  de  l'opération 
étant  étrangers  au  commerce,  on  ne  peut  réputer 
commercial  l'engagement  d'un  négociant. 

74.  Ainsi,  un  pacte  sur  le  partage  d'une  suc- 
cession, une  obligation  souscrite  pour  honoraires 
à  uji  avocat,  un  dépôt,  un  mandat,  un  prêt  :  tous 
ces  engagements  ne  peuvent  être  réputés  com- 
merciaux qu'autant  qu'ils  sont  relatifs  au  com- 
merce. Pard.,  52.  Devill.  et  Massé,  152.  Cass., 
14  oct.'  1791,  8  janv.  1812.  Liège,  21  janv. 
1813.  Metz,  9  juill.  1813. 

75.  Il  faut  tenir  pour  règle  que,  si  l'engage- 
ment d'un  commerçant  est  réputé  commercial,  ce 
n'est  qu'autant  que  des  preuves  de  nature  à  être 
opposées  valablement  à  celui  qui  est  créancier. 
n'établissent  pas  que  l'obligaiion  avait  une  cause 
purement  civile.  Pard.,  ib. 
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76.  2"  Les  billets  souscrits  par  les  receveur.«, 
payeurs ,  percepteurs  ou  uulres  comptables  de 
deniers  publics  sont  censés  faits  pour  leur  pe-s- 
lion  ,  si  une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée 
(Comm.  638).  Le  but  de  cet  article  e.st  d'a.ssurer 
et  d'accélérer  le  payement  des  billets  des  compta- 
bles publics  en  les  assimilant  aux  billets  des  com- 
merçants. Pard.,  5i. 

77.  Mais  on  ne  doit  pas  étendre  cette  assimi- 
lation au  delà  du  but  pour  lequel  elle  est  établie. 
Fard.,  ib. 

78.  En  conséquence,  on  ne  doit  pas  donner  la 
qualité  de  commerçants  aux  comptables  publics. 
Paris,  25juill.  i8M. 

79.  Leurs  engagements  verbaux  ne  sauraient 
être  présumes  contractés  pour  leur  gestion.  Cette 
présomption  n'a  lieu  que  par  rapport  à  leurs  bil- 
lets. Cass.,  Ibjuill.  1817. 

80.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  billets 
qu'ils  auraient  seulement  endossés?  La  cour  de 
Colmar  a  jugé  le  25  aofit  1814,  qu'ils  ne  tom- 
baient pas  sous  la  présomption  établie  par  l'arti- 
cle 638;  qu'ainsi  l'endossement  n'avait  pas  un 
caractère  commercial  Mais  cette  décision  s'écarte 
évidemment  de  l'esprit  de  la  loi.  «  Quand  un  re- 
ceveur, ditVincens,  I,  139,  négocie  sa  signature 
pour  se  faire  des  fonds,  en  usant  des  ressources 
du  commerce,  peu  importe  qu'il  fasse  circuler  le 
papier  qu'il  crée,  ou  celui  qu'il  s'est  procuré  et 
qu'il  endosse.  » 

8  \ .  Les  billets  souscrits  par  un  comptable  des 
deniers  publics  sont  censés  faits  pour  sa  gestion, 
encore  qu'ils  soient  dits  causés  pour  prêt  :  cette 
éuonciation  n'indique  nullement  que  la  cause  des 
billets  soit  étrangère  à  la  gestion  du  comptable. 
En  conséquence,  le  souscripteur  de  tels  billets 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Aix, 
30  mai  1829. 

§  4.  —  Des  rt'(jl es  applicables  aux  cetes  de 
eommercc. 

82.  Après  avoir  fait  l'énumération  des  obliga- 
tions commerciales,  et  des  qualités  qui  les  distin- 
guent des  obligations  civiles,  nous  croyons  devoir 
po.ser  quelques  principes  sur  leurformation,  leurs 
preuves,  leurs  effets  et  leur  extinction. 

83.  De  même  qu'en  matière  civile,  il  existe, 
pour  la  validité  des  conventions  commerciales, 
des  conditions  essentielles,  soit  par  rapport  à  la 
qualité  des  contractants,  soit  par  rapport  à  l'ob- 
jet de  l'engagement. — V.  Coulrat,  Commerçant. 

84.  Les  actes  de  commerce  faits  par  les  mi- 
neurs ou  les  femmes  mariées,  non  régulièrement 
autorisés  à  faire  le  commerce,  ne  sont  considérés 
à  leur  égard  que  comme  des  actes  civils. — V.  ^4;/- 
torisation  pour  faire  te  commerce. 

83.  Une  femme,  bien  qu'elle  gère  habituelle- 
ment le  commerce  de  son  maii,  et  signe  même 
les  billets  pour  ce  dernier,  ne  fait  point  un  acte 
de  commerce  en  endossant  un   billet  à  l'ordre 


d'elle-même,  par  un  commerçant ,  pour  un  fait 
non  commercial.  Paris,  23  août  i828. 

86.  Les  conventions  commerciales  sont  aussi 
soumises  à  des  formes  indiquées,  soit  par  les  lois 
civiles,  soit  par  les  lois  commerciales,  souvent 
mémo  par  l'usage. 

87.  Pour  en  établir  l'existence,  on  peut  recou- 
rir à  des  actes  publics  ou  privés,  à  des  borde- 
reaux, des  factures ,  des  lettres,  aux  présomp- 
tions, et  surtout  à  la  preuve  par  témoins,  qui 
peut  être  invoquée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige  pas  un 
autre  mode  de  preuve.  Cass.,  I^^aotit  1810. — 
V.  Preuve. 

88.  Quant  aux  effets  des  obligations  commer- 
ciales, ils  varient  à  l'infini,  et  tantôt  ils  s'éloi- 
gnent, tantôt  ils  se  rapprochent  de  ceux  des  obli- 
gations civiles. 

89.  Le  principal  de  ces  effets  est  de  soumettre 
les  obligés  à  la  juridiction  commerciale  (Comm. 
63  I ,  §  2),  et  à  la  contrainte  par  corps  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. — V.  Contrainte  par  corp.s. 

90.  Enfin,  leur  exécution  est  soumise  aux  rè- 
gles du  droit  commun  ou  à  celles  tracées  par  les 
lois  spéciales. 

91.  11  faut  sur  tous  ces  points  se  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  §  2,  que  les  négociations  ap- 
jjartenant  au  droit  civil,  mais  rendues  commer- 
ciales par  le  but  des  contractants,  sont  réglées 
d'après  les  principes  du  droit  civil  modifié  par  le 
droit  commercial;  tandis  que  les, opérations  qui 
ne  figurent  pas  dans  les  lois  civiles,  sont  régies 
par  les  dispositions  spéciales  des  lois  du  com- 
merce, à  défaut  desquelles  seulement  on  peut  y 
appliquer  les  principes  du  droit  commun. 

§  5.  —  Enregistrement. 

92.  Les  règles  de  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  actes  ayant  pour  objet  des  opé- 
rations commerciales  ou  relatives  au  commerce 
des  parties,  sont  indiquées  dans  l'article  spécial 
pour  chacun  de  ces  actes. 

V.  Commerçant. 

ACTEdlco.mmim;.  raircflf/cf/cfo/H??n//)c  se  dit 
d'une  femme  qui,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté conjugale,  s'immisce  dans  les  biens  qui 
la  comj)Oseut,  et  manifeste  par  là  sa  volonté  de 
l'accepter.  V.  Communauté  ,  nenonciation  a  la 
communauté. 

ACTE     IIE     COMPLÉMENT     ET      d'eXÉCI  TION     d'uN 

ACTE   rnÉcÉDENT.  Tcrmes  consacrés  en  matière 
d'enregistrement. 

1 .  Il  n'est  dû  sur  l'acte  de  complément  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  70,  lorsque  le  premier  acte 
auquel  il  se  rapporte  a  été  enregistré.  L.  22  frim. 
an  vil,  art.  68,  §  1",  6,  [et  31  mai  182^, 
art.  -11.] 

2.  Lors  même  que  la  totalité  des  droits  dont  le 
premieracle  était  passible  n'aurait  pas  été  perçue 
au  moment  de  son  enregistrement,  si  la  prescrip- 
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tion  de  deux  ans  est  acquise  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  complément  à  la  formalité, 
il  n'est  toujours  dû  que  le  droit  fixe. 

3.  Mais  si  l'acte  de  complément  ne  se  bornait 
pas  à  assurer  l'exécution  ou  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés,  il  serait  dû  un 
droit  sur  les  dispositions  additionnelles,  suivant 
leur  nature. 

V.  Enregistrement. 

ACTE  DE  COMPARUTION.  —  Y.  Proccs-vcrbal 
de  comparution. 

ACTES    CONFIRMATIFS    ET     RECOGNITIFS.     L'acte 

7-ecognitif  Q?.t  celui  par  lequel  un  débiteur  recon- 
naît une  oblisation  établie  par  un  acte  antérieur, 
et  se  soumet  de  nouveau  a  son  exécution.  Cet  acte 
a  ordinairement  pour  but  d'empêcber  la  prescrip- 
tion du  titre  primordial;  mais  il  n'ajoute  rien  à 
sa  valeur  réelle.  L'acte  confirmaiif,  au  contraire, 
est  celui  par  lequel  on  donne  de  la  force  à  un  pré- 
cédent, qui  en  était  dépourvu,  ou  n'en  avait  pas 
une  pleine  et  entière.  —  V.  Confirmation,  Rati- 
fication, Titre  nouvel. 

ACTE  coNSEUVATOiRE.  Cclui  qui  tend  à  con- 
.server  nos  droits,  à  nous  en  assurer  l'exercice. 

1 .  Tels  sont  les  inscriptions  hypothécaires,  les 
appositions  de  scellés,  les  inventaires,  les  opposi- 
tions, les  actes  interrupiifs  de  prescription,  etc. 

2.  Notez  que  les  actes  conservatoires  tendent 
à  conserver  l'action,  et  non  à  Y  exercer.  Ils  ont 
seulement  pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté 
préjudice  au  droit  de  celui  dont  ils  émanent. 

3.  D'où  il  suit  que  faire  desactes  conservatoires 
et  suivre  la  procédure  établie  à  cet  efïet,  ce  n'est 
pas,  dans  la  réalité,  poursuivre,  exercer  une 
action. 

4.  Un  droit  éventuel  ne  forme  pas  moins  un 
droit,  quoiqu'incertain.  11  suffit  donc  pour  auto- 
riser des  mesures  conservatoires.  Civ.  1 180.  Rie, 
Substit.,  ch.  -13,  89.  Ferr.,  Dict.  droit,  eod. 
verb.  Toull.,  6,  528;  Berr.,  -196. 

Tandis  que  pour  exercer  l'action,  il  faut  que 
l'intérêt  soit  né  et  actuel.  —  V.  Action. 

5.  Il  faut  que  le  droit  éventuel  soit  irrévoca- 
ble; c'est-à-dire  qu'il  ne  puisse  s'évanouir  que 
par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition. 
F.  Toull.,  6,  528. 

(3.  Par  exemple,  un  époux  donataire  de  son 
conjointparunacte  ordinaire  ne  serait  pas  fondé  à 
faire  des  actes  conservatoires  sur  les  biens  de  son 
conjoint,  parce  que  cette  donation  est  révocable. 

7.  Mais  le  créancier  dont  le  droit  est  soumis  à 
une  condition  suspensive,  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  con- 
servatoires de  son  droit.  Civ.  -1180.  —V.  Con- 
dition . 

8.  Les  actes  conservatoires  ont  pour  objet  des 
immeubles  ou  des  meubles. 

9.  S'ils  concernent  des  immeubles,  il  faut, 
pour  être  valables,  qu'ils  ne  troublent  pas  la 
jouissance  du  possesseur;  mais  il  n'en  est  pas  de 


même  lorsqu'il  s'agit  de  meubles.  Répert.  v  Acte 
conserv.  Carré,  sur  l'art.  125.  V.  inf.  14. 

10.  En  général,  on  est  libre  de  faire  les  actes 
conservatoires  avant,  et.  à  plus  forte  raison, 
pendant  une  instance.  Cela  est  fondé  sur  l'équité. 
Berriat,  176. 

1 1 .  Mais  il  faut  qu'on  ait  les  titres  ou  permis- 
sions exigés  par  la  loi.  Ib. 

12.  Les  actes  conservatoires  qu'indique  spé- 
cialement la  loi  sont  ceux  que  peuvent  faire  les 
personnes  ci-après  dénommées. 

13.  1"  Le  créancier,  pour  sûreté  de  sa  créance, 
peut  faire  des  actes  conservatoires  sur  les  biens 
de  son  débiteur  en  trois  cas  principaux.  Le  pre- 
mier cas  a  lieu  lorsqu'il  est  en  instance  avec  ce 
dernier  sur  le  droit  même  qu'il  prétend  exercer. 
Ainsi  le  créancier  peut,  en  attendant  le  jugement 
définitif,  et  s'il  a  privilège  ou  hypothèque,  pren- 
dre inscription  sur  les  immeubles  affectés  à  sa 
créance.  S  il  n'a  qu'un  titre  privé,  il  peut  de- 
mander incidemment  la  reconnaissanceVdes  écri- 
ture et  signature,  etc. 

M-.  Le  second  cas  a  lieu  lorsque  le  créancier 
ou  le  tribunal  a  accordé  un  délai  au  débiteur. 
Alors  les  actes  conservatoires  diffèrent  selon  que 
le  délai  résulte  de  la  convention  des  parties,  ou 
qu'il  a  été  accordé  par  le  juge  pour  l'exécution 
de  son  jugement.  Le  délai  conventionnel  suppose, 
lorsqu'il  est  stipulé,  la  possibilité  où  se  trouvera 
le  débiteur  de  remplir  son  engagement  à  l'époque 
fixée;  tandis,  au  contraire,  que  le  délai  accordé 
par  le  juge,  et  que  l'on  appelle  délai  de  grâce, 
suppose  l'impossibilité  où  se  trouve  le  débiteur 
de  remplir  son  obligation  à  l'expiration  du  délai 
conventionnel,.  De  là,  la  conséquence  que  pendant 
le  délai  conventionnel  le  créancier  ne  peut  faire 
que  des  actes  conservatoires,  qui  n'apportent 
aucun  changement  à  la  convention,  aucun  trou- 
ble à  la  jouissance  du  débiteur,  comme  des  inscrip- 
tions hypothécaires;  au  lieu  que,  pendant  le  dé- 
lai de  grâce,  le  créancier  peut  faire  tous  actes 
conservatoires  de  sou  droit,  même  ceux  qui  ten- 
dent à  forcer  indirectement  le  débiteur  à  payer 
avant  l'expiration  du  délai,  comme  une  saisie- 
arrêt.  Pr.  125.  Pig.,  1,  49.  Toull.,  6,  673. 
Carré,  sur  led.  art.  —  V.  Saisie-arrêt,  Terme. 

15.  Enfin,  le  troisième  cas  a  lieu  lorsque  la 
condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
n'est  pas  encore  accomplie.  Le  créancier  n'en  a 
pas  moins  le  droit  alors  d'exercer  tous  actes  con- 
servatoires, comme  on  l'a  vu  sup.  7.  Ainsi  il  peut 
faire  les  mêmes  actes  que  peut  faire  le  créancier 
dans  le  cas  d'un  délai  conventionnel ,  et  spéciale- 
ment stipuler  une  hypothèque  pour  sa  sûreté 
(Civ.  2132);  prendre  inscription  (2148,  4°);  in- 
terrompre la  prescription  par  tout  acte  judi- 
ciaire; produire  à  l'ordre  des  biens  du  débiteur, 
sauf  à  ne  toucher  la  collocalion  qu'après  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Polh  ,  222.  Toull.,  6, 
528.  —  V.  Condition. 
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16.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  du  délai  conven- 
tionnel comme  dans  le  cas  de  la  condition,  le 
créancier  peut,  avant  l'échéance  et  à  titre  d'actes 
conservatoires,  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur, autres  que  ceux  attachés  à  sa  personne 
(Civ.  1166);  prendre  inscription  au  nom  de  ce 
dernier  (Pr.  778);  intervenir  dans  l'instance  en 
séparation  de  biens  introduite  par  la  femme  con- 
tre son  mari  Civ.  1446  et  1447';  requérir  l'ap- 
position ou  la  levée  des  scellés  après  le  décès  du 
débiteur  (Pr.  000  et  0301  :  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire (041,  930  et  900);  intervenir  dans  les 
partages  (Civ.  882);  demander  la  séjtaration  des 
patrimoines  de  l'héritier  débiteur  d'avec  ceux 
du  défunt  (878);  interrompre  une  prescription 
(2244),  etc.  —  V.  Créancier,  Droits  personnels 
et  réels,  Inventaire,  Ordre,  Partage,  Séparation 
de  biens,  Séparation  de  patrimoines,  Scellés,  Suc- 
cession . 

M.  2*  Tout  propriétaire  peut,  pour  sîireté 
d'une  chose  mobilière  qu'il  prétend  lui  apparte- 
nir, faire  tous  actes  qui  tendent  à  lui  conserver 
cette  chose,  quand  même  ils  empêcheraient  le  dé- 
tenteur d'en  jouir.  Pig.,  1,  423. 

18.  Si  la  chose  est  entre  les  mains  de  celui 
contre  qui  on  veut  réclamer,  il  faut  saisir-reven- 
diquer.  —  Y.  Saisie. 

19.  Si  la  chose  est  entre  les  mains  d'un  tiers, 
il  faut  ou  saisir-revendiquer  ou  former  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  de  ce  tiers.  —  V.  Sai- 
sie, Saisie-arrét. 

20.  Quant  aux  immeubles,  celui  qui  s'en  pré- 
tend propriétaire  peut  également  les  revendiquer. 
—  V.  Revendication. 

21.  Il  peut  aussi  demander  le  séquestre,  lors- 
qu'il y  a  à  craindre  que  la  demande  ne  soit  lon- 
gue. —  V.  Séquestre. 

22.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires 
ont  aussi  le  droit  de  faire  saisir-gager  les  meu- 
bles, effets  et  fruits  de  leurs  locataires  et  fer- 
miers. —  V.  Snisie-gagerie. 

23.  Ouo'fiuf?  nous  parlions  ici  de  saisies,  l'on 
peut  se  demander  si  on  ne  doit  pas  les  considérer 
plutôt  comme  des  actes  d'exécution,  que  comme 
des  actes  conservatoires.  —  V.  Saisie,  Saisie- 
arrêt. 

24.  3°  L'héritier  peut,  dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, et  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  a 
pris  qualité,  faire  des  actes  purement  conserva- 
toires. Civ.  770.  —  V.  Acte  d'héritier. 

2'6.  11  peut  faire  de  tels  actes,  même  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  légataire  universel ,  .saisi  par 
l'art.  1 0OG  Civ.  tant  que  ce  légataire  ne  lui  a  pas 
notifié  son  titre,  ou  même  tant  que  ce  litre  est 
attaqué  par  l'héritier.  Amiens,  7  mai  1800.  — 
Y.  Succession. 

26.  4°  La  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  est  autorisée  à  faire  des  actes  conserva- 
toires de  ses  droits.  Pr.  869.  —  V.  Séparation 
de  biens. 


27.5°  Enfin  les  hospices  ont  la  faculté  de  faire 
tous  les  actes  conservatoires  jugés  nécessaires, 
en  attendant  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
accepter  les  dons  et  legs.  [[Ordonn.  du  2  avr. 
1817.)]  — V.  Acceptation  de  donation.  Legs. 

28.  Tous  les  actes  faits  par  un  prête-nom  pro- 
fitent au  véritable  créancier;  par  exemple,  l'in- 
scription hypothécaire,  prise  i)ar  celui  qui  est 
propriétaire  d'une  créance  aux  termes  d'un  titre 
positif,  mais  simulé,  profite  au  véritable  créan- 
cier. Cass.,  1o  juin  1813.  —  Y.  .Absence. 

ACTE  CONSTITUTIF.  Ou  appelle  ainsi  l'acte  qui 
établit  ou  crée  un  droit ,  par  opposition  aux  actes 
simplement  énonciatifs  ou  récognitifs.  —  Y.  Acte 
récognitif,  Titre. 

ACTE  CONTE.NA.NT  PLLSIEIRS  DISPOSITIO.NS. 

1 .  Les  actes  contenant  plusieurs  dispositions 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres,  sont  passibles  d'un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement  pour  chacune  d'elles.  — 
V.  Enregistrement. 

ACTE  DE  DÉPÔT.  —  Y.  Dépôt. 

.\CTE  DE  DERMÈRE  VOLONTÉ.  C'cst  Ic  nom  quc 
l'on  donne  aux  dispositions  testamentaires.  — 
Y.  Testament. 

ACTE  ÉCRIT  EN  MARGE  OU  A  I,A  SUITE  d'uN  AUTRE. 

—  Y.  Timbre. 

ACTE  ÉNONciATiF.  C'est  celui  qui  ne  fait  qu'é- 
noncer un  droit  établi  par  d'autres  titres.  — 
Y.  Acte  récognitif  cl  confirmatif,  Énonciation , 
Preuve. 

ACTE  ENTRE  VIFS.  Ou  nommo  actes  entre  vifs, 
par  opposition  aux  actes  à  cause  de  mort ,  ceux 
dont  l'effet  est  actuel ,  ou  du  moins  n'est  pas  sub- 
ordonné à  la  mort  des  parties.  —  Y.  Acte  à  cause 
de  mort. 

ACTES  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  — V.  Éta- 
blissement pubUc. 

ACTE  DE  l'état  civil.  Les  actes  de  l'état  civil 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  recueillir  et  de 
constater  la  preuve  des  naissances,  adoptions, 
mariages,  divorces,  décès.  —  V.  ces  difTérenls 
mots,  et  aussi  Etat  civil.  Filiation,  Notoriété, 
Rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  Y.  Acte  en  forme  exé- 
cutoire, Titre  exécutoire. 

ACTE  EXTRAJUDiciAiRE.  —  Y.  Actc judiciairc , 
extrajudiciaire. 

.\CTES  DE  FAMILIARITÉ.  —  V.  Actcs  dc  simplii 
tolérance. 

ACTE  EN  FORME  EXÉCUTOIRE.  On  donuc  ce  nom 
aux  actes  qui  sont  revêtus  de  la  formule  qui  con- 
fère l'exécution  parée.  —  Y.  Grosse. 

ACTE  d'héritier.  C'est  toute  action,  tout  acte 
d'où  résulte,  de  la  part  de  celui  qui  le  fait,  la 
volonté  tacite  d'être  héritier. 


§  l"^"".  —  Des  conditions  nécessaires  pour  con- 
stituer l'acte  d'héritier. 
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ACTE  D'HÉRITIER.  —  §  2. 


§  2.  —  Des  actes  ou  des  faits  qui  peuvent  ou 
non  être  considères  comme  emportant  acte  dlicri- 
tier. 

§  3.  —  Des  actes  conservatoires  et  d'admi- 
nistration provisoires. 


§i< 


Des  conditions  nc'ccssaii-es  pour  consti- 
tuer l'acte  d'héritier. 


1.  L'acceptation  d'une  succession  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  privé.  Elle  est  tacite  quand  l'héri- 
tier fait  un  acte  qui  suppose  néce.ssairemeut  son 
intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
qu'en  sa  qualité  d'héritier.  Civ.  778. 

2.  Nous  avons  traité  de  la  première  espèce 
d'acceptation  sous  le  mot  Acceptation  de  succes- 
sion. 

3.  Il  s'agit  ici  de  la  seconde  espèce  d'accepta- 
tion, c'est-à-dire  de  l'acceptation  tacite,  que  les 
lois  romaines  indiquent  et  même  définissent,  en 
disant  qu'on  est  censé  faire  acte  d'héritier  quand 
on  fait  quelque  chose  en  qualité  d'héritier  :  Pro 
hœrede  gerere  videtur  is,  qui  aliquid  facit  quasi 
liœres.  L.  20,  D.  de  acqiiir.  vel  omitt.  hœred. 

4.  Mais  en  quel  cas  sera-t-on  réputé  agir  en 
qualité  d'héritier?  €'est  ce  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

Et  d'abord  nous  ferons  observer  que  l'acte 
d'héritier  doit  émaner  de  l'habile  à  succéder  lui- 
même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  avec  la  condi- 
tion de  capacité  dont  nous  avons  parlé  v»  Accep- 
tation de  succession. 

5.  Par  exemple,  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  pourrait  ne  pas  être  déclarée  héri- 
tière, parce  que  son  mari  aurait  pris  possession 
des  biens  de  l'hérédité  qui  lui  serait  échue  à 
elle;  surtout  si  le  fait  était  entièrement  personnel 
au  mari.  Riom,  18  avril  1823. 

6.  Quid,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté?  La  question  devrait  se 
décider  moins  facilement  en  faveur  de  la  femme, 
qui  peut  toujours  protester  contre  les  actes  faits 
par  son  mari ,  et  même  demander  l'autorisation 
de  la  justice,  soit  pour  renoncer,  soit  pour  n'ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

7.  Ce  ne  sont  plus  les  actes  faits  par  un  tuteur 
qui  pourraient  emporter  adition  d'hérédité  pour 
le  mineur  ou  l'interdit,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  dans  ce  cas  l'acceptation  ne  peut  être 
faite  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  Ib. 

8.  Cela  pose,  nous  revenons  à  notre  question  : 
En  quels  cas  sera-t-on  réputé  agir  en  qualité 
d'héritier?  L'art.  778  Civ.  répond  que  l'accepta- 
tion est  tacite  «  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter, 
et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier.  >• 

9.  Ainri ,  pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite,  il 
faut  que  l'héritier  présomptif  ait  fuit  un  acte  qui 
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suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter  : 
ce  qui  n'existerait  pas  si,  à  la  rigueur,  l'acte  avait 
pu  être  fait  dans  une  autre  qualité  que  celle  d'hé- 
ritier. Tel  est  le  sens  de  l'art.  778,  justifié  au 
besoin  par  la  loi  20,  §  4,  D.  de  acq.  vel  omitt. 
hœred.  Chab.,  6.  Dur.,  6,  375.  Vaz.,  5. 

10.  Ainsi,  de  ce  qu'un  fils  de  famille,  en  pre- 
nant part  au  partage  des  biens  de  sa  grand'mère 
et  de  ses  oncles,  dont  il  était  légataire,  s'est 
trouvé  recueillir  une  portion  des  biens  paternels 
confondus  avec  ceux  de  ses  grand'mère  et  oncles, 
il  ne  suit  pas  nécessairement  une  adition  tacite 
de  la  qualité  d'héritier,  s'il  n'a  pas  pris  la  qualité 
d'héritier  de  son  père,  et  si ,  au  contraire,  il  avait 
antérieurement  renoncé  à  cette  qualité.  Cass., 
]\  janv.  1831. 

1 1 .  Jugé  encore  qu'un  individu  ne  fait  pas  acte 
d'héritier  en  sollicitant  et  obtenant  du  roi  la  re- 
mise de  divers  objets  mobiliers  (une  collection  de 
tableaux)  confisqués  sur  son  père  condamné  ré- 
volutionnairement;  qu'il  ne  les  tient  alors  qu'à 
titre  de  grâce  personnelle  ;  que,  du  moins,  l'ar- 
rêt qui  juge  ainsi  en  fait,  n'est  pas  cassable. 
Ca.ss.,  19  août  1822. 

12.  Évidemment,  une  demande  en  partage  de 
la  succession  formée  par  un  héritier  contre  ses 
cohéritiers,  serait  aussi  une  acceptation  tacite. 
L.  1,  princip.  et  §  1",  L.  36,  D.  famil.  ercisc. 
Chab.,  12.  TouU.,  4,  326.  Dur.,  6,  386.  Va- 
zeille,  3. 

13.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait,  de 
la  part  de  successibles,  de  s'être  partagé  en  ma- 
jorité les  biens  de  la  succession  paternelle  ,  dont 
ils  avaient  joui  par  leur  tuteur,  pendant  leur  mi- 
norité, doit  nécessairement  les  faire  réputer  héri- 
tiers purs  et  simples,  encore  bien  qu'il  serait 
reconnu  que  ces  biens  se  trouvant  confondus 
avec  d'autres  qui  leur  étaient  personnels  et  dont 
leur  père  avait  la  jouissance,  ils  n'ont  pas  eu  l'in- 
tention de  faire  acte  d'héritier.  Cass.,  8  mars 
1830.  Contr.  Cass.,  19  janv.  1826. 

§  2.  —  Des  actes  ou  des  faits  qui  peuvent  on  non 
être  considérés  comme  emporla)it  acte  d'héri- 
tier. 

14.  En  général,  le  successible  fait  acte  d'héri- 
tier lorsqu'il  se  met  en  possession  des  biens  de  la 
succession,  en  dispose  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  par  vente,  donation,  échange,  ou  lorsqu'il 
les  hypothèque,  ou  lorsqu'il  reçoit  les  sommes  ou 
les  choses  dues  à  la  succession.  Pro  hcerede  enim 
gerere  est,  pro  domino  gerere  (Instit.,  de  hcpred. 
quant.,  §  7).  Chab.,  1  I  et  14.  ToulL,  4,  328. 
Dur.,  6,  384  et  s.  Malp.,  190.  Dali.,  12,  343. 
Yaz.,  9.  Cass.,  27  janv.  1817. 

1:5.  Cependant,  le  seul  fait  de  détenir  uu 
rhétif  mobilier  laissé  par  le  défunt,  n'emporte  pas 
toujours  adition  d'hérédité  (.\gen  ,  6  avril  1816. 
Lyon,  17  juill.  1820);  mais  il  peut  produire  cet 
effet.  Cela  dépend  de  l'intention  et  des  circon- 
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stonces.  Bourges,  23  fov.   182S.  Angers.  G  juin 
1829.  Lim.,  19  fev.  1831. 

16.  Jugé  encore  que  le  fait  de  la  veuve  et  des 
enfants,  de  s'être  mis  en  possession  des  biens  de- 
puis le  décès  de  leur  mari  et  père,  ne  sullit  pas 
pour  rendre  les  enfants  héritiers  purs  et  simples. 
Nîmes,  8  nov.  1827. 

17.  Mais  le  succcssible  (jui,  créancier  du  dé- 
funt, relativement  à  certaine  chose,  se  met  en 
po.ssession  de  cette  chose  pour  .se  p:iyer,  fait-il 
acte  d'héritier?  La  question  était  autrefois  con- 
troversée. Nous  pensons  qu'elle  doit  être  décidée 
négativement,  parce  que  l'intention  d'accepter  la 
succession  ne  se  rencontre  pas  nécessairement. 
Furg.,  Testam.,  ch.  10,sect.  1".  Dur.,  6,  401. 
Vaz. ,  10.  Contr.  Poth.,  Siiccess.,  ch.  3,  art.  1", 
§  1".  Chab.,  \6.  TouU.,  4,  330. 

18.  Et,  ceci  est  applicable  au  légataire,  héri- 
tier présompiif  en  même  temps,  qui,  de  son  au- 
torité, se  met  en  possession  de  la  chose  léguée. 
A  la  vérité,  Pothier,  Chabot,  Toullier,  ib.,  et 
Duranton,  400,  décident  qu'il  y  a  acte  d'héritier, 
à  cause  de  la  délivrance  que  le  légataire  est  obligé 
de  demander.  Mais  ne  peut-on  pas  alors  appli- 
quer au  légataire  ce  que  dit  dans  le  cas  précé- 
dent Duranton  lui-môme  en  parlant  du  créancier: 
«  Il  a  tort  de  le  faire,  soit;  mais  doit-on  con- 
clure de  là  que  l'acte  qu'il  a  fait  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter?  Non,  certai- 
nemcLt;  or,  c'est  ce  qu'exige  formellement  le 
Code,  pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite.  »  Va- 
ze-lle,  11. 

19.  Quoique  l'héritier  présomptif  se  mette  en 
jouissance  d'une  chose  qui  était  commune  entre 
lui  et  le  défunt,  il  ne  fait  pas  acte  d'héritier.  11 
a,  dans  cette  qualité  de  communiste,  une  cause 
de  possession  provisoire  qui  écarte  l'idée  que  .sa 
jouissance  ait  lieu  néce.ssairement  à  titre  d'héri- 
tier. L.  78,  D.  deacq.  velomiU.  hwred.  Vaz.,  7. 
Dur.,  379.  Contr.  Chab.,  15. 

20.  De  même,  si  l'héritier  présomptif,  qui  était 
en  société  avec  le  défunt,  a  géré  postérieurement 
au  décès,  il  ne  sera  pas  censé  par  cela  seul  avoir 
fait  acte  d'héritier  (Delv.,  2,  78,  79.  Vaz.,  8). 
Peu  importe  qu'il  ait  continué  des  opérations 
commencées  du  vivant  du  défunt.  Ib.  Contr. 
L.  42,  §  l"",  D.  dcacq.  veloniitt.  hœred.  Chab., 
21.  et  Dur.,  379. 

2 1 .  L'héritier  présomptif  donataire  de  meubles 
et  immeubles  dont  il  jouissait,  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  a  pu  continuer  d'en  jouir  posté- 
rieurement, sans  faire  acte  d'héritier,  encore 
môme  que  la  donation  fût  affectée  de  nullité. 
Amiens,  1 1  juin  1814. 

22.  Quid,  si  avant  le  décès  de  celui  delà  suc- 
cession duquel  il  s'agit,  ses  héritiers  pré.somplifs 
se  sont  emparés  de  ses  biens  sans  avoir  un  juste 
titre,  et  qu'après  sa  mort  ils  continuent  do  rester 
en  possession  et  jouissance?  Jugé  que  cette  con- 
tinuité de  possession  vaut,  de  leur  part,  accep- 


tation de  la  succession.  Riom,  20  mars  1810. — 
Mais  cette  décision  est  critiquée  par  Vaz.,  G. 

23.  L'héritier  présomptif  ne  pourrait-il  pas 
vendre  les  meubles  de  la  succession  sans  faire  un 
acte  d'adition  d'hérédité? 

Pour  l'afTirmative,  on  invoque  les  principes  qui 
ont  été  exposés  plus  haut,  et  l'on  rappelle  que, 
d'après  plusieurs  de  nos  coutumes,  il  suffisait, 
pour  être  héritier,  d'avoir  disposé  d'une  portion 
de  biens  quelle  qu'elle  fût.  (Paris,  317.  Seulis, 
150.  Valois,  101.  Orléans,  33G.  Loisel,  Instit. 
coût.,  liv.  2,  tit.  5,  régi.  3.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  plus  sage  de  subor- 
donner la  solution  aux  circonstances.  Il  peut  ar- 
river, en  etfet,  que.  t]c  bonne  foi,  l'héritier  pré- 
somptif se  soit  abstenu  de  quelques-unes  des 
formalités  prescrites  par  l'art  796,  parce  qu'il  lui 
semblait  urgent  de  vendre,  et  que  môme  il  ait 
réellement  agi  dans  l'intérêt  de  la  succession. 
Duparc-Poullain,  4,  16.  TouU.,  4,  331.  Vaz., 
art.  779,  2.  Dali.,  12,  347.  Contr.  Chab.,  2. 

24.  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
un  acte  d'héritier  la  vente  de  meubles  d'une  va- 
leur modique,  faite  aux  enchères  par  un  officier 
public,  pour  servir  au  payement  des  frais  funé- 
raires, par  un  successible  qui  s'est  réservé  dans 
le  procès-verbal  môme  la  faculté  de  renoncer 
ou  d'accepter  bénéficiairement.  Cass. ,  1"  août 
1809. 

25.  D'une  autre  part,  comme  l'intention  no 
doit  pas  être  séparée  du  fait,  si  le  successible  a 
disposé  d'une  chose  qu'il  ne  savait  pas  être  un 
objet  de  la  succession,  il  ne  s'est  pas  rendu  hé- 
ritier {L.  87,  D.  de  acq.  hœred.).  .\u  contraire, 
il  a  fait  acte  d'héritier  s'il  a  disposé  de  la  cho.se 
d'un  tiers  qui  s'est  trouvée  parmi  les  objets  de  la 
succession,  ignorant  qu'elle  n'en  dépendait  point 
[L.  20,  eod.).  Chab.,  9.  Toull.,  4',  327.  Dur., 
G,  380,  383.  Vaz.,  9. 

26.  Si,  en  général,  l'habile  à  succéder  fait  acte 
d'héritier  en  dispo.sant  de  quelques  elTets  particu- 
liers de  la  succession  ,  à  plus  forte  raison  de  la 
donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étran- 
ger, soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques- 
uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la 
succession.  L.  2,  C.  de  légat.  Civ.  780. 

27.  Il  en  est  de  môme,  1°  de  la  renonciation 
môme  gratuite  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  (Civ.  780) 
seulement,  et  non  au  profit  de  tous.  Car  alors 
c'est  un  véritable  don,  une  cession  qu'il  fait  de 
sa  part  aux  héritiers  en  faveur  desquels  la  re- 
nonciation est  faite  (Chab.,  sur  led.  art.).  Telle 
était  également  l'ancienne  doctrine.  Poth.  ,.S»cc., 
ch.  3,  sect.  3,  art.  1'■^ 

28.  Ici  se  présente  une  question  :  La  renon- 
ciation gratuite,  au  profit  de  quelques-uns  des 
cohéritiers,  peut-elle  se  faire  par  simi)le  acte  au 
grelTe?  Ne  faut-il  pas  le  concours  des  formalités 


136 


ACTE  D'HÉRITIER.  —  §  2. 


requises  pour  la  validité  des  donations?  —  V.  Do- 
nation, Renonciation  a  succession. 

29.  2°  La  renonciation  que  fait  l'héritier  pré- 
somptif, même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers 
indistinctement,  emporte  également  acceptation, 
.s'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  Civ.  780. 

C'est  une  véritable  vente.  (Chab.,  surled.  art.). 
Toutefois,  la  disposition  est  contraire  à  l'ancien 
droit.  L.  24,  D.  de  acq.  hœred.  Polh.,  tib.  sup. 

30.  L'héritier  présomptif  fait-il  acte  d'héritier 
en  louant  ou  affermant  les  biens,  ou  en  renouve- 
lant les  baux?  Il  faut  décider  en  général  l'affirma- 
tive, parce  qu'alors  il  agit  en  maître,  comme  pro- 
priétaire. TouU.,  4,  331.  Malpel,  190.  Cass., 
27  juin  1837.  —  Cependant,  le  successible  pour- 
rait sans  crainte  faire  les  locations  d'apparte- 
ment ,  pour  les  termes  d'usage  des  baux  non 
écrits.  Dur.,  6,  405.  Dali.,  12,  348.  V.  aussi 
le§s. 

31 .  Quid,  s'il  paye  de  ses  propres  deniers  les 
dettes  de  la  succession;  fait-il  acte  d'héritier? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  on  peut  payer 
pour  autrui  (Civ.  1236);  l'héritier  a  pu  payer 
aninio  gerendi  negotia  hœreditatis.  L'acte  ne  sup- 
pose donc  pas  nécessairement,  de  sa  part,  l'in- 
tention d'accepter.  Delv.,  2,  78.  Dur.,  G,  402. 
Vaz.,  14.  Contr.  Chab.,  19,  et  Toull.,  4,  328. 
—  Cependant,  il  est  prudent  de  stipuler  la  su- 
brogation en  payant ,  ou  de  faire  des  réserves. 
Dur.,  ib. 

32.  Mais  l'héritier  présomptif  qui,  pour  payer 
une  dette  de  la  succession,  cède  au  créancier  un 
immeuble  qui  en  dépend,  fait  adition  d'hérédité, 
quoique  déjà  il  y  ait  eu  répudiation  expresse,  et 
que  dans  l'abandon  il  soit  dit  que  cet  acte  est 
fait  pour  exprimer  plus  positivement  la  répudia- 
tion déjà  faite.  Cass.,  13  avr.  1815. 

33.  Il  faut  décider  surtout  que  le  successible 
peut,  sans  faire  acte  d'héritier,  payer  les  frais 
funéraires  du  défunt  [L.  14,  §  8,  D.  de  relig.  et 
snmpt.  funer.),  et  les  gages  des  domestiques. 
Evidemment  le  successible  n'agit  alors  que  pieta- 
tis  causa.  Mal.  Chab.,  19.  Yaz.,  15.  Bord., 
11  mai  1833. 

34.  Le  payement  des  droits  de  succession  de  la 
part  du  successible  emporte-t-il  acte  d'héritier? 

En  général,  nous  croyons  qu'on  doit  décider 
la  négative.  C'est  par  la  succession ,  c'est-à-dire 
par  l'hérédité  que  le  droit  est  dû,  plutôt  que  par 
les  héritiers.  Il  est  dû ,  quand  même  ceux-ci 
viennent  à  renoncer.  Il  est  dû  par  la  succession 
vacante.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  (Juand  donc  les  personnes  appelées  à  la 
succession  par  la  loi  acquittent  le  droit  de  succes- 
sion, elles  agis.«ent  dans  l'intérêt  de  la  succession, 
qui  ne  peut  échapper  à  l'obligation  de  payer  le 
droit.  Peu  importe  la  détermination  qu'elles  peu- 
vent prendre,  sur  la  qualité  d'héritier  qui  leur  est 
déférée  par  la  loi  ;  elle  ne  peut  ni  faire  cesser  le 
droit  ouvert  par  le  seul  fait  du  décès,  ni  le  modi- 
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fier.  Or,  s'il  en  est  ainsi ,  comment  conclure  du 
payement  des  droits  de  succession,  à  l'acceptation 
de  la  qualité  d'héritier?  Les  héritiers  qui  acquit- 
tent une  dette  aussi  impérieusement  exigible, 
qui  le  font  même  après  les  délais  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  doivent  être  réputés 
avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la  succession,  comme 
negotiorum  gestores.  On  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment y  voir  l'intention  d'accepter  l'hérédité. 
Agen,  6  avr.  1816.  Gren.,  1  2  août  1826.  Mont., 
1"  juin.  1828.  Cass.,  24  déc.  1828.  Lyon, 
17  juill.  1829.  Toul.,  7  juin  1830.  Lim.,  19  fév. 
1831.  Bord.,  11  mai  1833.  Contr.  Vaz.,  sur 
l'art.  778.  Caen,  17  janv.  1824. 

35.  Et  cette  opinion  devrait  faire  d'autant 
moins  de  difficulté  l^  s'il  ne  s'était  agi  que  de 
droits  minimes,  par  exemple  25  cent,  à  payer  : 
c'était  l'espèce  des  deux  arrêts  de  Montpellier  et 
de  cassation  précités;  —  2"  ou  si  le  successible 
n'avait  payé  que  comme  contraint  et  forcé  :  c'é- 
tait l'espèce  de  l'arrêt  de  Lyon. 

36.  Au  reste,  le  payement  des  droits  de  suc- 
cession par  le  mari  d'une  femme  successible, 
n'emporte  pas  acceptation  de  l'hérédité  à  l'égard 
de  cette  dernière.  Mont.,  I-^'- juill.  1828.  V.  sup. 
4  et  s. 

37.  Lorsqu'un  héritier  présomptif  fait  un  com- 
promis ou  transige  sur  un  procès  qui  intéresse  la 
succession,  il  fait  encore  acte  d'héritier.  Chab., 
13.  Dur.,  6,  386.  Dali.,  12,  343.  Vaz.,  3. 

38.  Jugé  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  compro- 
mis qui  était  demeuré  sans  effet,  les  arbitres 
n'ayant  pas  ensuite  rempli  leur  mandat.  Aeen, 
13  juin  1823. 

39 .  L'héritier  présomptif  qui  poursuit  le  meur- 
tre du  défunt,  ne  fait  point  acte  d'héritier.  C'est 
un  acte  de  piété.  L.  20.  §  5,  D.  de  acquir.  vel 
omitt.  hœred.  Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  oect.  2,  4. 
Delv.,  2,  72.  Toull.,  4,  333.  Dur.,  6,  398. 
Vaz.,  15.  -  Mais  peut-il  réclamer  et  garder  les 
réparations  civiles,  sans  être  héritier?  Leb.,  ib., 
43;  Répert.,  v  Réparations  civ.,  et  Delv.,  ib., 
enseignent  l'affirmative  :  ce  qui,  selon  Vaz.,  ib., 
est  susceptible  d'être  contesté. 

40.  Mais  un  successible  fait  évidemment  acte 
d'héritier  en  formant  l'action  d'indignité  contre 
un  autre  succe.ssible  plus  [)roche,  ou  au  même 
degré  que  lui.  Chab.,  23.  Dur  ,  6,  398.  Vaz.,  16. 

41 .  Il  en  est  de  même  s'il  poursuit  la  nullité  du 
testament  fait  par  le  défunt.  Delv.,  2,  78. 

42.  En  vain,  lorsqu'il  fait  des  actes  évidents 
d'hérédité ,  l'habile  à  succéder  protesterait  qu'il 
n'entend  point  accepter  la  succession;  il  serait 
héritier  malgré  ses  protestations.  Contra  aclum 
protestatio  non  valet.  Leb..  Success.,  liv.  3. 
ch.  8,  sect.  2.  Poth.,  ch.  3,  art.  1,  §  1.  Chab., 
28.  Malpel,  190.  Vaz.,  11.  Cass.,  13  avr.  1815. 

43.  Lorsque  le  successible  a  fait  un  acte  d'où 
résulte  expressément  ou  tacitement  la  qualité 
d'héritier,  il  n'est  pas  seulement  héritier  par  rap- 
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port  à  celui  avec  lequel  ou  au  profit  duquel  il  a 
fait  cet  acte,  il  l'est  par  rapport  k  tout  le  mouile  ; 
sa  qualité  est  une,  elle  est  indivisible.  Dur.,  6, 
374.  Cass.,  27  junv.   1817. 

44.  De  là  les  créanciers  et  tous  autres  intéres- 
sés auraient  le  droit  de  l'aire  ordonner  un  com- 
pulsoire  des  actes  authentiques  dans  lesquels  ils 
auraient  juste  raison  de  croire  que  le  successible 
a  agi  comme  héritier.  Dur.,  ib. 

§  3.  —  Des  actes  cntisorvnloircs  et  cVadministra- 
tion  jirovisoire. 

43.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont 
pas  des  actes  d'adilion  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a 
pas  pris  le  litre  et  la  qualité  d'héritier.  Civ.  779. 

46.  Ce  n'est  pas  seulement  pendant  les  délais 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  que 
l'héritier  présomptif  peut  faire  les  actes  dont 
parle  notre  article;  il  peut  les  faire  tant  qu'il  n'a 
pas  pris  qualité.  Toutefois,  les  actes  qu'il  aurait 
lait  pendant  ces  délais  devraient  être  interprétés 
plus  favorablement. 

47.  Ainsi,  l'héritier  présomptif  peut  faire  ap- 
poser les  scellés;  demander  qu'ils  soient  levés 
(Cass.,  16  mai  18-13),  faire  procéder  à  un  inven- 
taire ;  provoquer  la  nomination  d'un  gérant  (Paris, 
25  fév.  1836.  Cass.,  27  avr.  1825);  former  des 
saisies-arrêts,  des  inscriptions  hypothécaires,  des 
demandes  pour  interrompre  la  prescription  ;  faire 
des  protêts;  empêcher  les  dégradations  sur  les 
biens;  s'opposer  au  déménagement  des  locatai- 
res, etc.  Chab.,  2.  Toull.,  4,  331.  Delv.,  2,  78. 
Vaz. ,  i .  —  Voilà  pour  les  actes  conservatoires. 

48.  [(Jugéque  l'héritier  présomptif  qui  réclame 
la  liquidation  de  l'indemnité  due  à  la  succe.«sion 
de  son  auteur  émigré,  ne  fait  pas  acte  d'héritier; 
que  ce  n'est  là  qu'un  acte  conservatoire.  Nancy, 
29  mai  -1828.)] 

49.  Quant  aux  actes  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration provisoire,  l'h'érilier  présomptif  peut 
prendre  les  clefs  de  la  maison  ou  même  l'habiter 
pour  veiller  à  la  conservation  de  ce  qui  s'y  trouve; 
l'aire  faire  les  réparations  urgentes,  louer,  au  plus 
court  terme  possilile,  un  bien  qui,  autrement,  se 
trouverait  sans  fermier;  régler  les  comptes  des 
fermiers,  payer,  même  avec  les  deniers  de  la  suc- 
cession, les  dettes  pressantes  dites  criardes,  des 
dettes  de  préférence  ou  incontestables  pour  éviter 
des  frais.  Chah.,  2,  Toull.,  4,  331. 

50.  L'héritier  présomptif  ne  pourrait-il  pas, 
en  certains  cas,  vendre  les  meubles  de  la  succes- 
sion, sans  faire  acte  d'héritier?  Oui.  V.  siip.  §  1 , 
23  et  s. 

51 .  Cependant  il  est  de  la  prudence  do  l'héri- 
tier présomptif  de  se  faire  autoriser  par  justice, 
s'il  est  possible;  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
dans  le  doute,  il  est  présumé  agir  dans  son  intérêt 
propre  et  comme  héritier,  et  que  c'est  a  lui  qu'in- 


combe  la  preuve  du  contraire.  Toull.,  4,  331 
et  332. 

52.  Il  est  au  moins  convenable  dans  les  cas 
douteux,  de  faire  des  réserves  ou  protestations 
contre  la  qualité  d'héritier.  L.  2 1 ,  tj  1 ,  D,  de  ac- 
quir.  hœred.  Chab.,  5.  Toull.,  4,  331.  Vaz.,  1. 
V.  plus  haut,  42.  —  V.  Succession. 

ACTE  ILLICITE.  Nous  donnons  ce  nom  aux  ac- 
tes qu'il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir. — 
V.  Acte  notarié,  Notaire. 

ACTE  IMPARFAIT.  Acte  qui  n'a  point  reçu  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  requises 
pour  sa  validité. 


^  1".  —  Quand  un  acte  est  ri'putc  imparfait. 

§  2.  —  En  (juvl  cas  un  ade  ini parfait  est  nid 
en  .susccjiliblc ,  au  coi//;'«/,"e,  de  produire  quelque 
effet. 

§  3.  —  Des  copies  que  Ivs  par'ics  peuvent  se 
faire  délivrer  d'un  acte  imparfait. 

§  4.  —  Enregistrement. 


§  ■I'''".  —  Quand  un  acte  est  réputé  imparfait. 

'1 .  Un  acte  sous  seing  privé  peut  être  impar- 
fait, aussi  bien  qu'un  acte  authentique  ou  nota- 
rié, puisque  celui-là  est  assujetti,  comme  celui-ci, 
à  des  formalités  qui  peuvent  n'être  pas  complè- 
tement observées. 

2.  Par  exemple,  dans  les  actes  privés,  le  dé- 
faut de  rédaction  en  double  original,  ou  d'appro- 
!)ation  de  la  somme,  quelquefois  le  défaut  de  date, 
enfin,  le  défaut  de  signature  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  parties,  les  rendent  imparfaits.  —  V. 
Acte  sous  seing  privé. 

3.  Un  acte  notarié  est  imparfait,  lorsque  com- 
plet dans  sa  rédaction,  il  est  incomplet  dans  sa 
forme,  parce  qu'il  manque  d'une  ou  de  plusieurs 
des  formalités  essentielles  requises  pour  consti- 
tuer un  acte,  pour  le  rendre  parfait. 

4.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'imperfection 
provienne  du  fait  des  parties  ou  du  f.iit  du  no- 
taire, sauf  les  conséquences  diverses  qui  peuvent 
en  résulter.  V.  infr.  ^  2. 

5.  .\insi  un  acte  notarié  doit  être  considéré 
•    comme  imparf.iit  : 

-1"  Lorsqu'il  n'est  pas  signé  de  toutes  les  par- 
ties qui  y  sont  dénommées,  ou  qu'il  n'est  pas  ter- 
miné par  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pu  signer, 
déclaratif-n  qui  supplée  au  défaut  des  signatures. 
L.  du  25  ventôse  an  \i,  art.  68.  Pig.,  2,  336. 

6.  2»  Lorsqu'il  est  revêtu  de  ces  signatures  ou 
de  cette  déclaration,  niai.*^.  qu'il  ne  l'est  pas  de  la 
signature  de  l'olTicier  qui  l'a  reçu  ou  des  témoins 
insirunientairos;  comme  lorsque  cet  ofiicier,  ces 
témoins  ont  omis  de  signer,  et  qu'ils  sont  morts, 
ou  dans  l'impuissance  do  signer.  Ib. 

7.  3»  Enfin,  lorsque  étant  revêtu  des  signatu- 
res des  parties,  de  l'ofiicicr  et  des  témoins,  il  n'est 
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point  authentique,  par  l'incompétence  ou  l'inca- 
pacité de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme.  Ib. 
—  V.  Acle  nf) tarie. 

8.  Lorsque  l'imperfection  ne  vieut  que  de  ce 
que  le  notaire  est  mort  ou  est  devenu  incapable 
d'exercer  ses  fonctions  sans  avoir  signé  l'acte,  un 
autre  notaire  ne  pourrait-il  pas  être  autorisé,  par 
ordonnance  du  juge,  à  signer  à  sa  place?  Nous 
verrons  ailleurs  que  non.  —V.  Acte  notarié. 

9.  De  ce  que  nous  avons  dit  3,  il  suit  qu'il 
ne  faudrait  pas  considérer  même  comme  acte  im- 
parfait celui  dont  la  rédaction,  seulement  com- 
mencée, aurait  été  ensuite  abandonnée.  Dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  acte.  Tout 
au  plus,  le  commencement  de  rédaction  annon- 
cerait qu'il  y  a  eu  un  projet  d'acte;  mais  projet 
non  arrêté,  et  qui  serait  avorté  avant  sa  réali- 
sation. 

10.  Quid,  si  l'acte  ainsi  commencé  contenait 
la  signature  des  parties,  en  blanc?  L'espèce  peut 
n'être  pas  rare.  Elles'estprésentée  récemment.  Au 
bas  d'une  feuille  de  papier  timbré  se  trouvait  la 
sign.iture  d'une  partie.  Le  notaire  avait  commencé 
la  rédaction  d'un  acte;  il  y  annonçait  que  le  si- 
gnataire avait  déclaré  tenir  quitte...  Ici  la  rédac- 
tion était  restée  inachevée.  Néanmoins  le  notaire 
avait  écrit  à  la  marge  ces  mots  :  Pour  quittance 
finale,  330  f.  On  a  jugé  qu'une  pareille  pièce  de- 
vait servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  paiement  d'un  prix  de  vente.  Lim. ,  ',"  juin 
1833. 

\  \ .  Une  espèce  semblable,  mais  moins  favora- 
ble, s'est  encore  présentée.  Il  s'agissait  d'une  vente 
d'immeubles  moyennant  2,600  f.  qu'un  individu 
prétendit  avoir  faiteà  un  autre.  Le  notaire  n'avait 
reçu  que  des  si;.}natures  en  blanc.  Il  n  existait  pas 
débrouillard  ou  notes.  Le  prétendu  acquéreur  et 
le  notaire  soutenaient  qu'il  n'y  avait  eu  que  des 
pourparlers.  Néanmoins,  les  signatures  en  blanc 
furent  considérées  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  les  vendeurs  admis  à  faire 
preuve  de  la  vente.  Gaen,  3  août  1  837. 

12.  Peut-on  ranger  au  nombre  des  actes  im- 
pnrfaits  celui  qui  n'a  pas  été  revêtu  delà  forma- 
lité de  Venrerjislrcment  dans  le  délai  prescrit? 

Non.  L'enregistrement  n'est,  comme  nous  l'éta- 
blirons V»  Enregistrement ,  qu'une  formalité  ex- 
trinsèque dont  l'omission  ne  vicie  point  l'acte  dans 
sa  substance.  Et  d'ailleurs  l'art.  841  Pr.  distingue 
lui-même  l'acte  non  enregistré  de  l'acte  resté  im- 
parfait. Carré,  sur  l'art.  842  Pr.  — V.  Copie. 

1 3 . Cependant,  le c.  Pr.  (841)  range  sur  la  même 
ligne  l'acte  lion  enregistré  et  l'acte  imparfait,  et 
indique  pour  l'un  comme  pour  l'autre  la  marche 
à  suivre  pour  s'en  faire  délivrer  copie  :  de  sorte 
que  les  règles  que  nous  exposerons  à  cet  égard 
sous  le  §  3  sont  applicables  à  l'un  comme  à  l'au- 
tre. Toutefois,  V.  Acte  non  enregistré. 

14.  D'un  autre  côté,  l'acte  qui  manquerait  de 
l'une  des  formes  énoncées  plus  haut  ne  devrait  pas 


moins  être  considéré  comme  imparfait,  bien  qu'il 
eût  été  soumis  à  l'enregistrement.  Cette  formalité 
ne  peut  pas  plus  valider  l'acte  que  son  absence  ne 
peut  l'annuler.  —  V.  Ib. 

13.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  rende  l'acte 
notarié  imparfait,  fût-ce  le  défaut  de  signature 
de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties,  le  notaire  n'a 
pas  le  droit  de  supprimer  l'acte. 

Cela  lui  est  expressément  défendu  par  un  arrêt 
de  règlcm.  du  21  mars  1650,  et  la  même  défense 
résulte  implicitement  de  l'art.  841  Pr.,  qui  auto- 
rise les  parties  à  se  faire  délivrer  copie  ou  expé- 
dition d'un  acte  resté  imparfait.  Ajoutons  que 
l'acte  imparfait  est  encore  susceptible  de  quelques 
effets,  comme  on  leverra  plus  bas.  -  V.  Aclenota- 
rie,  lîesponsabilité  des  notaires. 

16.  Le  notaire  ne  pourrait  d'ailleurs  donner  à 
l'acte  la  perfection  qui  lui  manquait,  s'il  était  de- 
venu l'objet  de  difficultés,  et  qu'à  son  occasion  des 
actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  eussent  été 
faits.  11  deviendrait  alors  nécessaire  de  dresser 
un  nouvel  acte  qui  rappellerait  en  substance  les 
dispositions  du  premier  et  auquel  celui-ci  devrait 
être  annexé. 

§  2.  —  En  quel  ras  vn  acte  imparfait  est  ou  non 
sutxpplible  de  produire  quelque  effet. 

'il.  De  ce  qu'un  acle  est  imparfait  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  soit  absolument  nul.  II  faut  distin- 
guer : 

18.  1"  Si  l'imperfection  vient  de  ce  que  l'acte 
n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties,  il  peut  néan- 
moins se  soutenir  vis-à-vis  des  parties  signataires; 
soit  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  unilatérale, 
ou  que  l'acte  se  divise  en  plusieurs  chefs  distincts. 
Il  peut,  en  tout  cas,  être  invoqué,  contre  ces  mêmes 
parties,  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  Acte  notarié. 

19.  2°  Si  l'imperfection  vient  seulement  du 
défaut  de  signature  du  notaire  et  des  témoins,  et 
qu'il  soit  signé  de  toutes  les  parties,  il  vaut  comme 
sous  seing  privé  ;  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'un  acte  pour  lequel  l'authenticité  était  re- 
quise, comme  un  contrat  de  mariage,  une  dona- 
tion, etc.—  V.  Ib. 

20.  3"  Enfin,  si  l'acte  est  revêtu  de  la  signa- 
ture des  parties  et  du  notaire  et  des  témoins,  et 
que  la  nullité  ne  vienne  que  de  l'incompétence  ou 
de  l'incapacité  de  l'officier  ou  d'un  défaut  de  forme, 
l'acte  doit  encore  valoir  comme  sous  seing  privé, 
s'il  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  pour  lesquels  la 
forme  authentique  est  essentielle.  —  V.  Ib. 

21 .  (Juand  l'acte  est  imparfait  faute  de  signa- 
ture, celui  qui  ne  l'a  point  signé  n'est  pas  obligé 
de  détruire  ou  de  faire  annuler  un  acte  qui  réel- 
lement n'a  jamais  eu  aucune  existence.  Ainsi  le 
possesseur  muni  d'un  tel  titre  ne  pourrait  pres- 
crire que  par  trente  ans.  Toull.,  7,  i')0~ .—\.  Pres- 
cription. 
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§  3.  —  Des  copies  que  les  parités  peuvent  se  faire 
délivrer  d'un  acte  imparfait . 

22.  Toute  partie  ou  ayant  droit  peut  se  faire 
délivrer  copie  d'un  acte  imparfait.  Arg.  Pr.  841. 

Eu  eCfet ,  comme  nous  l'avons  dit,  elle  peut 
avoir  ir^érét  de  produire  un  pareil  acte. 

23.  Mais  le  notaire  ne  pourrait  pas  se  permet- 
tre de  délivrer  (/(.' ;j/«)io,  et  de  sa  seule  autorité, 
la  copie  demandée.  Cela  se  conçoit,  dès  qu'il  s'agit 
d'un  acte  qui  n'est  pas  valide.  Il  ne  faut  pas  qu'une 
partie  puis.se,  à  son  gré,  s'armer  d'une  pièce  qui 
porte  les  signes  extérieurs  d'un  acte  authentique 
et  exécutoire,  et  par  ce  moyen  se  livrer  à  des 
poursuites  rigoureuses. 

24.  Encore  moins,  le  notaire  pourrait-il  faire 
cette  délivrance  sans  autorisation,  si  l'acte,  inde- 
pendammentde  son  imperfection,  avait  été  déclaré 
nul  comme  frauduleux.  Cass.,  \'r>  mai  I83ë. 

25.  Quand  nous  disons  qu'une  partie  peut  se 
faire  délivrer  copie  d'un  acte  imparfait,  il  faut 
entendre  qu'elle  pourrait  en  demander  aussi  un 
extrait  :  ce  n'est  là  qu'une  sorte  de  copie.  — 
V.  Copie. 

26.  Pour  olifenir  copie  d'un  acte  imparfait,  la 
partie  intéressée  doit  pré.senicr  une  requête  (par 
le  ministère  d'un  avoué)  au  tribunal  de  première 
instance.  Pr.  841. 

27.  Il  doit  être  exposé  dans  celte  requête  que, 
malgré  tel  vice  qui  se  rencontre  dans  l'acte,  la 
partie  a  besoin,  à  telle  occasion,  d'en  avoir  copie, 
offrant  d'en  payer  les  frais,  sauf  son  recours  con- 
tre celui  qui  peut  les  devoir,  et  sauf  l'exécution 
des  lois  sur  l'enregistrement.  Arg.  dud.  art. 

28.  Notez  qu'il  n'est  pas  besoin  d'appeler  l'au- 
tre partie,  pour  obtenir  cette  copie,  dès  que  celui 
qui  la  demande  a  figuré  dans  l'acte. 

29.  A  la  suite  de  la  requête,  le  président  met 
son  ordonnance  pour  la  délivrance  de  l'acte.  Pr. 
842. 

30.  Mais  cette  ordonnance  est-elle  si  rigoureu- 
sement obligatoire  pour  le  notaire  qu'il  ne  puisse 
refuser  d'y  obtempérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  par  la  raison  que  le 
législateur,  dans  l'art.  84£,  dit  que  la  délivrance 
sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  et  que  d'un  autre  côté,  la 
loi  elle-même,  comme  on  va  le  voir,  suppose  qne 
le  notaire  peut  refuser  la  délivrance.  Pig.,  2,  334. 
Carré,  sur  l'art.  842. 

31 .  Effectivement,  en  cas  de  refus  du  notaire, 
il  en  est  référé  au  président.  Pr.  843. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  que  le  refus 
est  présumé  légitime  juscpi'à  la  preuve  du  con- 
traire, dont  l'appréciation  ne  pouvait  appartenir 
qu'au  juge.  Carré,  sur  ledit  art. 

32.  C'est  à  la  partie  qui  a  requis  la  délivrance, 
et  non  pas  au  notaire,  a  introduire  le  référé,  en 
faisant  assigner  cet  officier.  On  no  doit  pas  appli- 
quer ici  les  art.  b87,  787  et  944,  Pr.  Pig.  ,  2, 
335.  Carré,  ib. 
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33.  Du  reste  le  notaire  doit,  avant  de  refuser 
la  délivrance,  bien  réfléchir  sur  la  nature  de 
l'excuse  ou  de  l'exception  qu'il  aura'à  présenter, 
afin  de  prévenir  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  qui  pourrait  être  formée  contre  lui,  si  le 
président  jugeait  en  référé  que  cette  excuse  ou 
celte  exception  ne  serait  pas  fondée.  Carré,  sur 
l'art.  842. 

34.  Le  juge  ne  peut  condamner  par  corps,  par 
une  ordonnance  sur  référé,  l'art.  20G7  Civ.  exi- 
geant un  jugement,  qualification  qui  n'appartient 
(ju'aux  décisions  émanées  du  tribunal.  11  ne  peut 
non  plus  condamner  aux  dépens,  parce  que  cette 
condamnation  est  définitive,  et  que  l'art.  809  Pr. 
jjortant  que  les  ordonnances  sur  référé  ne  feront 
aucun  préjudice  au  principal,  le  pouvoir  du  juge 
se  borne  à  statuer  provisoirement.  Il  faudrait 
donc,  pour  ces  deux  objets,  prendre  la  voie  ordi- 
naire, c'est-à-dire  assigner  devant  le  tribunal. 

3o.  Lorsque  le  notaire  consent  de  délivrer  la 
copie,  on  doit  lui  remettre  la  requête  et  l'ordon- 
nance, afin  qu'il  les  annexe  au  procès-verbal  qu'il 
doit  dresser  pour  constater  cette  délivrance.  Pig., 
2,  334.  Carré,  ib. 

36.  Il  doit  d'ailleurs  être  fait  mention  de  l'or- 
donnance au  bas  delà  copie  que  délivre  le  notaire. 
Pr.  842. 

37.  Nous  venons  de  supposer  qu'un  procès- 
verbal  doit  être  dressé.  Cette  méthode  nous  paraît 
préférable  à  celle  de  quelques  notaires  qui  se  con- 
tentent de  faire  mention  de  l'ordonnance  sur  la 
copie  délivrée,  et  d'annexer  cette  ordonnance  à 
l'acte  imparfait,  que  l'on  classe  on  ne  sait  où.  En 
effet,  au  moyen  de  sa  jonction  au  procès-verbal, 
l'acte  imparfait  se  trouve  régulièrement  placé 
parmi  les  minutes,  et  il  reste  dans  l'étude  du  r/o- 
taire  des  traces  de  tout  ce  qui  a  été  fait. 

38.  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  au  cas 
où  l'on  veut  se  faire  délivrer  copie  d'un  acte  non 
enregistré.  Pr.  841.  V.  sup.  13. 

§  4.  —  Enregistrement. 

39.  Les  notaires  sont  tenus,  à  peine  d'amende 
ou  de  double  droit,  de  faire  enregistrer  les  actes 
par  eux  reçus  et  d'en  acquitter  les  droits,  dans  le 
délai  de  dix  ou  quinze  jours  selon  qu'ils  résident 
ou  non  dans  le  lieu  où  le  bureau  d'enregistrement 
est  établi.  L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  20,  29  et  33. 

40.  Mais  cette  obligation  existe-t-elle  encore 
et  dans  tous  les  cas  pour  les  notaires,  quant  aux 
actes  restés  imparfaits? 

La  régies'était  prononcée  pour  l'afiirmative  par 
une  instruction  du  21  frim.  an  xiii.  Mais  elle  a 
abondonné  ce  système,  conformément  à  uu  arrêt 
de  la  cour  cass.  du  22  nov.  1807. 

41.  Évidemment,  lorsqu'un  acte  notarié  reste 
imparfait  par  la  faute  des  parties,  ou  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  ou  d'après  un  changement 
survenu  dans  leur  volonté  avant  que  l'acte  ait  été 
définitivement  arrêté,   clos  et  signé,  le  notaire 

40 


ACTE  NOTARIÉ. 


n'est  en  aucune  façon  responsable  de  son  Imper- 
fection et,  dans  ce  cas,  il  est  dispensé  de  le  sou- 
mettre à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

42  Dans  le  cas  contraire  et  si  l'acte  est  resté 
imparfait  par  la  seule  faute  du  notaire;  si  les 
parties  ont  quitté  l'étude  avec  la  persuasion  qu'el- 
les venaient  d'y  passer  un  acte  authentique  régu- 
lier en  la  forme  et  exécutoire,  le  notaire  est  res- 
ponsable des  suites  de  l'imperfection  de  l'acte,  et 
cette  responsabilité  peut  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts envers  les  parties  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  68),  et,  dans  certains  cas,  notamment  lorsque 
le  notaire  a  signé  l'acte,  en  doubles  droits  et 
amendes  envers  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

43.  Mais  il  est  quelquefois  difficile  de  savoir  à 
qui  parties  ou  du  notaire,  on  doit  attribuer  l'im- 
perfection de  l'acte,  et,  dans  ce  cas,  le  devoir  du 
juge,  lorsque  l'affaire  lui  est  soumise,  est  d'éclair- 
cir  le  fait  et  de  rechercher  la  vérité. 

V.  Acte  notarié.  Acte  sous  seing  privée  Ré- 
pertoire. 

ACTE  IMPROPRE.  On  peut  donner  le  nom  d'ac- 
tes impropres  à  certains  actes  qui  ne  sont  pas 
astreints  aux  formalités  ordinaires,  tels  que  les 
certificats  de  propriété,  les  certiûcats  de  vie,  les 
mentions  de  quittances  ou  de  révocations,  etc. — 
\.Acte  notarié. 

ACTE  d'incg.mmumté.  On  donne  ce  nom  à 
l'acte  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  vi- 
vant ensem.ble,  reconnaissent  vivre  séparées  d'in- 
térêts, et  établissent  la  propriété  du  mobilier 
appartenant  à  chacune  ou  à  l'une  d'elles.  —  V. 
Déclaration  de  propriété  de  meubles  et  effets. 

ACTE  INNOMMÉ.  En  matière  d'enregistrement, 
l'on  appelle  actes  innommés  ceux  qui  ne  se  trou- 
vent pas  désignés  dans  la  nomenclature  donnée 
par  la  loi  :  ce  sont  des  actes  simples  qui  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe.  En  sorte  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  actes  innommés  avec  ce  que, 
dans  le  droit  romain,  l'on  ai)pelait  contrat  in- 
nommé. —  V.  Contrat,  Enregistrement. 

ACTE  JUDICIAIRE,  EXTRAjLDiciAiRE.  On  nommc 
acte  judiciaire  celui  qui  est  fait  en  la  présence 
ou  sous  la  surveillance  directe  ou  indirecte  du 
juge;  et  l'acte  extrajudiciaire  est  celui  qui  est 
fait  hors  de  cette  présence  ou  de  cette  surveil- 
lance, —  V.  Acte  notarié. 

i .  Tandis  que  les  ades  judiciaires  appellent, 
en  quelque  sorte,  la  décision  du  juge  sur  une 
contestation,  le  but  des  actes  extrajudiciaires  est 
])lutùt  de  prévenir  une  contestation,  de  conserver 
ou  de  s'assurer  un  droit. 

2.  Parmi  les  ncics  judiciaires,  en  effet,  on  dis- 
tingue surtout  ceux  qui  ouvrent  une  instance, 
tels  que  l'assignation,  l'appel,  une  réquisition 
d'ordre,  etc. 

3.  Les  actes  extrajudiciaires  émanent  princi- 
palement d'une  juridiction  gracieuse  ou  volon- 
taire, comme  les  tutelles,  les  émancipations  qui 


sont  reçues  par  les  juges  de  paix,  les  actes  des 
notaires,  etc. 

4.  Il  résulte  de  ce  premier  aperçu  qu'un  acte 
extrajudiciaire  ne  saurait  avoir  le  même  effet 
qu'un  acte  judiciaire.  Dans  celui-ci,  la  partie 
agit,  non-seulëmentavec  tous  les  droits  généraux 
que  lui  a  donnés  la  loi  civile,  mais  avec  celui 
qu'elle  estcensée  recevoirde  l'intervention  directe 
ou  indirecte  du  juge.  Par  exemj^le,  jamais  un 
acte  extrajudiciaire  n'a  eu  (à  moins  de  décision 
contraire  delaloi,  comme  dansle  cas  de  l'art.  1  139 
du  Civ.)  l'autorité  de  forcer  qui  que  ce  soit  à  s'ex- 
pliquer sur  les  interpellations  qu'il  contient  :  c'est 
surtout  à  un  acte  de  ce  genre  que  s'applique  la 
maxime  :  Qui  tucet  non  uticjue  fatetur,  sed  tamen 
vcrum  est  eum  non  negare  [L.  142,  D.  de  reg. 
jur.).  Ce  n'est  que  sur  les  interpellations  faites  en 
justice,  et  proposées  par  le  juge  lui-même,  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties,  que  le  silence 
peut  être  pris  pour  un  aveu. 

Ajoutons  que,  si  l'on  accordait  un  semblable 
effet  à  un  acte  extrajudiciaire,  ce  serait  accorder 
par  là  même  au  particulier  qui  le  notifie,  une  auto- 
rité sur  son  adversaire,  tandis  que  tous  les  par- 
ticuliers sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  V.  Ber- 
riat,  641 . 

5.  Cependant,  les  actes  extrajudiciaires  ont, 
sous  un  autre  rapport,  plus  de  force  et  de  vertu 
que  les  actes  judiciaires.  En  effet,  c'est  le  propre 
des  actes  extrajudiciaires  de  durer  tout  le  temps 
voulu  pour  la  prescription,  tandis  que  les  actes 
judiciaires  tombent  sous  l'influence  de  la  péremp- 
tion. Tropl.  ,  Presc,   581.    —  V,  Prescription. 

ACTE    NO.V    ENREGISTRÉ. 

^ .  L'effet  du  défaut  d'enregistrement  d'un  acte 
dans  les  délais  prescrits  n'est  pas  de  l'invalider, 
ni  même  de  le  priver  de  son  authenticité.  —  V. 
Enregistrement. 

2.  L'art.  841  Proc.  indique  la  marche  à  suivre 
par  une  partie,  pour  obtenir  copie  d'un  acte  non 
enregistré  ;  c'est  la  même  que  celle  prescrite  pour 
obtenir  copie  d'un  acte  imparfait.  —  Y.  Acte  im- 
parfait. 

3.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ce  moyen 
pour  obtenir  copie  d'un  acte  notarié  parfait,  non 
enregistré  dans  le  délai,  car  il  suffit  au  notaire  de 
faire  enregistrer  l'acte  et  d'en  payer  les  droits, 
ainsi  que  l'amende  ou  le  double  droit,  pour  être 
autorisé  à  en  délivrer  expédition. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  de  faire 
enregistrer  l'acte,  il  y  serait  contraint  parles  pré- 
posés de  la  régie,  et  l'on  ne  voit  pas  que  la  dis- 
position de  l'art.  841  Proc,  relative  aux  actes 
non  enregistrés,  puisse  jamais  recevoir  son  exé- 
cution en  pareil  cas. 

V.  Enregistrement. 

ACTE  NOTARIÉ.  C'est  celui  qui  est  reçu  par  un 
notaire. 

DIVISION. 

§   \".   —   Du  caractère  iniportriJit  dont  jouis- 
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sent  les  actes  t}o'ariv.<,  et  des  avanliirjes  qu'ils  pro- 
curent. 

§  2.  —  Qiieraiitlicnlicilcde  ces  ac'es  ne  (li'/ieiifl 
plus  (le  hi  fiirmiilHi:  de  l'eiireffislreinent.  lienvoi  tni 
mot  Notaire. 

§  3.  —  Des  acies  qui  peuvent  ou  doircnt  être 
passés  devant  notaire. 

§  4.  —  Du  droit  qui  appartient  aux  parties 
de  choisir  le  notaire  piur  revevoir  l'artequ'elles  ont 
à  passer.  Que  les  triijunau.r  ne  peuvent  les  priver 
de  ce  droi'.  lienvoi  au  mol  Notaire. 

§  S.  —  Des  cas  où  nu  notaire  est  empêché  de 
recevoir  nn  acte  et  où  il  peut  ou  non  .-c  faire  siD- 

STITI'ER.  I.NTLBÈT  PI:RSO>i\EL.  PaREMÉ.    MaLADIE. 

Absence. 

§  G.  —  Des  diverses  espices  d'actes  notariés. 
§   7.    —   De  la  forme  des  actes  notariés. 

Art.  1"".  —  Ohservalions  (jénérnlcs  sur  la 
forme  des  actes  notariés  et  leur  rédaclinn.  Que 
les  notaires  doivent  recevoir  les  actes  par  eux- 
mêmes  et  non  par  des  PERSO^^ES  étrangères. 
lienvoi  an  H(o/Notaire. 

Art.  2.  —  Du  itonibre  et  de  la  qualité  des 
notaires  ou  des  témoins  inslruntentaircs  exifjcs 
pour  la  passatio7id'un  acte  notarié. 

Art.  3.  —  Suite.  En  quel  sens  le  concours 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumen- 
ta ires  r.v/  exiyé. 

Art.  4.  —  Noms  et  qualités  des  notaires  et 
téjnnins  instrumentaircs . 

Art.  5.  —  Noms  et  qualilés  des  pariies.  Ce 
qu'on  entend  par  parties.  Pate.nte.  Sourds- 
MLETS.  .\velgles.  Absents.  Procurations.  I.n- 

niVIDLALlTÉ. 

Art.  6.  —  Mode  d'écriture  des  actes  notariés. 
Formules  imprimées.  U.mté  de  contexte.  .Abré- 
viations. Blancs.  Renvois.  Marges.  Ratures. 
Surcharges,  etc.  Langue  française.  Qualifi- 

CATIO.NS  féodales.  CALENDRIER.  MONNAIE.  ME- 
SURES, etc. 

Art.  7. — Lieu  où  l'acte  est  passé.  Du  locus 
Loci.  Prison. 

Art.  8.  —  Date  dis  actes  notariés. 

Art.  9.  —  Lecture  des  actes  notariés. 

Art.  10.  —  Sifjnature  des  actes  notariés. 

§  8.  —  Des  choses  que  les  notaires  doivent 
observer  ou  faire  observer  dans  les  actes.  Actes 
ILLICITES,  hcnvoiaumol  Notaire. 

§  9.  —  Delà  défense  qui  est  faite  aux  notai- 
res de  déchirer  les  acles.  .S'ils  peuveid  y  faire  des 
CHANGEMENTS  après  coup.  Cas  où  l'on  y  découvre 
des  ERREURS  ou  omissions. 

§•10.  —  Des  effets  des  actes  notariés  cl  de  leur 
exéculiou.  lienvoi  au  mol  Exécution  des  actes. 

§  W.  —  Suite.  Si  le  iiotairc  cl  les  témoins 
peuvent,  par  leurs  dépositions,  atténuer  la  fn  duc 
à  l'acte  notarié. 

§  12.  —  Des  contravenlivns  à  la  loi  du  nota- 
rial.  Nullilé  des  actes  iioluriés  com7)>e  authenti- 


ques. Leur  validité  con)U)e  sous  seing  privé. 
lienvoi  au  mol  Contravention. 

5;  13.  —  Dr  la  preuve  de  la  passation  des  ac!es 
notariés.  lienvoi  ou  mol  Perte  d'acte. 

§    li.   —   Timbre  et  cnri'tjisirrmcnl.  Renvoi. 


§  \".  —  Du  caractère  important  Cjui  est  attri- 
bué aux  actes  notariés,  cl  des  avunlac/es  qu'ils 
procurent. 

i .  Voici  comment  s'exprime  Meyer ,  dans  ses 
Institutions  judiciaires,  liv.  7,  cli.  13,  sur  le  ca- 
racliMe  qui  est  attriliué  par  la  loi  aux  actes  no- 
tariés : 

«  Le  notaire  a  le  droit  d'imprimer  à  ces  actes, 
entre  pariies  qui  consentent,  la  même  autorité 
que  les  jujies  entre  parties  qui  plaident;  la  grosse 
en  forme  exécutoire  est  intitulée  comme  le  juge- 
ment ;  elle  produit  les  mêmes  eiTets  ;  elle  est  sui- 
vie du  même  mandement,  et  tout  officier  minis- 
tériel est  tenu  de  l'exécuter  de  la  même  manière. 
En  ôtant  aux  tribunaux  la  juridiction  volontaire, 
étrangère  à  leurs  fonctions,  la  loi  n'a  pas  voulu 
piiver  les  individus  du  moyen  de  rendre  leurs 
obligations  pleinement  obligatoires  et  de  les  sous- 
traire aux  faux-fuyants  ou  aux  chicanes  d'un 
débiteur  de  mauvaise  foi  ;  elle  a  reconnu  l'utilité 
et  l'équité  de  ces  elTots  des  actes,  mais  elle  a  dé- 
signé des  fonctionnaires  autres  que  les  juges,  pour 
donner  aux  conventions  la  forme  convenable.  Le 
notaire,  en  recevant  un  acte,  ne  constate  les  obli- 
gations des  parties  que  d'après  ce  qu'elles  ont 
voulu  elles-mêmes;  le  juge  les  règle  d'après  une 
obligation  préexistante  entre  ceux  qui  ne  sontpas 
d'accord  sur  leur  existence  ou  leur  étendue;  le 
résultat  est  absolument  le  même,  et  l'acte  notarié 
en  forme  exécutoire  est  un  jugement  entre  per- 
sonnes qui  consenti  nt  ;  le  jui:emenl  est  un  acte 
réglé  par  le  tribunal  a  défaut  du  consentement 
des  parties.  » 

A  l'appui  de  ce  que  dit  ici  Moycr,  que  les  con- 
trais notaiiés  ont  le  caractère  de  jugements,  nous 
rapporterons  ce  que  dit  Loysenu,  Traité  de  la  ga- 
rantie des  rentes ,  ch.  12.  D'abord,  cet  auteur 
rappelle  que  chez  les  Romains  les  seules  senten- 
ces avaient  exécution  parée,  et  non  les  contrats, 
qui  produisaient  seul- ment  une  action  en  vertu 
de  laquelle  on  obtenait  des  jugements,  qu'on  fai- 
sait ensuite  exécuter  (L.  1,  C.  de  cxc.  rei  jud.); 
mais  que,  pour  éviter  ce  long  circuit,  l'on  com- 
mença par  insérer  dans  les  lontrats  une  clause 
de  constitution  d'un  procureur  spécial  et  irrévo- 
cable, pour  passer  en  jugement  condamnation  du 
contenu  en  iceux,  et  même  pour  recevoir  le  com- 
mandement de  payer,  de  telle  sorte  qu'on  pût 
venir  directement  à  exécution.  Puis,  «  pour  en- 
core abréger  cette  cérémonie  inutile,  dit  Loy- 
seau,  on  inventa  les  conlracls  garantigiez  ou  con- 
fessionnez ,  au  contexte  desquels  l'obligé,  après 
avoir  confessé,  et  s'être  soumis  au  payement,  y 
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estoit  à  l'instant  condamné  de  son  consentement 
par  le  notaire,  qui  est  appelé  pour  cette  cause 
judex  charlularius ;  et  portoit  le  contract,  que 
les  parties  seroient  postées  à  droit  par  devant  lui  ; 
et  de  là  vient  qu'encore  aucuns  notaires  mettent, 
que  les  parties  sont  comparnes  devant  eux  comme 

en  droict  jurjcment »  Voyez  encore  le  môme 

auteur,  des  Offices,  liv.  2,  ch.  5,  51. 

Et  cette  doctrine,  qui  attribue  aux  actes  nota- 
riés le  caractère  de  jugements,  deviendra  encore 
plus  sensible  quand  nous  aurons  établi  la  vérita- 
ble théorie  des  fonctions  de  notaire,  dans  la  lé- 
gislation actuelle,  et  montré  que  cette  institution 
a  sa  base  dans  la  distinction  des  jiiridictions  î'o- 
lontaire  et  contentieuse.  —  V.  Notaire. 

2.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  acte  notarié  est 
revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  il  est, 
comine  les  jugements,  sous  la  protection  de  l'au- 
torité publique,  qui  en  garantit  la  sincérité  et 
l'exécution.  «  Un  pareil  acte  est,  dans  sa  partie, 
ce  qu'est  un  acte  émané  de  l'autorité  souveraine; 
il  commande  à  ceux  qui  s'y  sont  obligés,  l'obéis- 
sance la  pus  entière;  il  requiert,  de  la  part  de 
tous  les  dépositaires  de  la  force  et  de  l'autorité 
publiques,  l'appui  de  leurs  pouvoirs  pour  en 
maintenir  l'exécution;  aucun  doute  n'est  permis 
sur  cet  acte,  aucun  retard  n'est  autorisé  pour  son 
exécution;  c'est  une  loi  que  les  parties  se  sont 
faites;  elle  est  consignée  sur  un  monument  pu- 
blic; elle  doit  avoir  la  même  autorité  qu'une  loi  de 
l'État.  »  ).oret,  Élém.  se.  not.,  1,  158. 

3.  Et  cela  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'à 
Rome  les  actes  reçus  par  les  tabellions  ne  fai- 
saient pas  foi  par  eux-mêmes.  La  signature  du 
tabellion  ne  suffisait  pas  pour  leur  conférer  l'au- 
thencité.  Si  l'écriture,  si  les  signatures  n'étaient 
pas  reconnues,  on  appelait  le  tabellion  en  témoi- 
gnage. 11  comparaissait  en  personne,  après  avoir 
prêté  serment,  pour  attester  la  vérité  des  faits, 
et  reconnaître  son  écriture  :  .s'il  était  mort,  il  fal- 
lait appeler  les  autres  témoins.  Danty,  sur  Boi- 
ccou,  Additions  a  la  préf'.,  13.  Toull.,  8,  204, 
cl  9,  3  et  Gl .  —  V.  Acte  authentique. 

4.  De  l'acte  notarié  résultent  trois  avantages 
importants  :  le  premier  est  de  faire  foi  en  justice; 
le  second  d'être  susceptible  de  conférer  hypothè- 
que; le  troisième  de  donner  Vexécution  parée. 
Perrière,  Parfait  notaire ,  li^ .  2,  ch.  24  Blon- 
dela.  Traité  des  connaissances  nécessaires  a  un 
notaire,  1,  272,  etc. 

Nous  allons  expliquer  tout  cela  en  peu  de 
mots. 

5.  1°  L'acte  notarié  fait  foi  en  justice.  C'est-à- 
dire  que  l'attestation  que  le  notaire  y  donne,  que 
les  parties  dénommées  dans  l'acte  ont  réellement 
comparu  devant  lui,  qu'elles  y  ont  pris  tel  enga- 
gement, qu'elles  l'ont  revêtu  de  leurs  signatures 
ou  y  ont  déclaré  ne  pas  savoir  signer,  mérite  la 
confiance  pleine  et  entière  de  tous  les  tribunaux, 
et  ne  peut  être  détruite  ni  atténuée.  Celui  qui 
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prétendrait  ne  pas  avoir  signé  un  acte  notarié 
dans  lequel  il  serait  dénommé  comme  partie  con- 
tractante, n'aurait  qu'un  moyen  d'arrêter  l'effet 
de  cet  acte,  ce  serait  de  s'inscrire  en  faux.  C'est 
en  effet  la  disposition  formelle  de  l'art.  4  319  Civ. 
et  de  l'art.  19  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi.  Mever 
et  Loret,  loc.  cit. 

6.  2»  L'acte  notarié  est  susceptible  de  conférer 
hypothèque.  Autrefois  tout  acte  notarié  produi- 
sait de  lui-même  une  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles de  celui  qui  y  contractait  un  engagement 
quelconque.  Mais,  depuis  la  législation  nouvelle, 
l'hypothèque  conventionnelle  doit  essentiellement 
être  spéciale  (L.  M  brum.  an  vu,  art.  3  et  4. 
Civ.  2129).  Toutefois  sa  stipulation  ne  peut  être 
valable  qu'autant  que  l'acte  qui  la  contient  est 
reçu  par  un  notaire.  Une  hypothèque  qui  serait 
stipulée  par  acte  sous  signature  privée  ne  pro- 
duirait aucun  effet.  Tel  est  le  second  avantage  des 
actes  notariés.  —  V.  Hypothèque. 

7.  3°  Enfin  un  pareil  acte  jouit  de  l'exécution 
parés;  c'est-à-dire  qu'il  est  essentiellement  exé- 
cutoire par  lui-même,  de  même  qu'un  jugement. 
Meyer  et  Loret,  loc.  cit.  — ■  V.  Acte  authentique, 
Exécution  des  actes. 

8.  Aucun  de  ces  avantages  ne  se  rencontre 
dans  les  actes  sous  seing  privé.  En  effet,  ceux-ci 
ne  font  foi  ni  de  leur  contenu,  ni  même  de  leur 
date,  tant  qu'ils  ne  sont  point  reconnus  en  jus- 
tice ou  devant  notaires.  Ils  ne  peuvent,  à  la 
faveur  d'aucune  stipulation,  conférer  hypothèque. 
Enfin ,  ils  ne  sont  point  exécutoires  par  eux- 
mêmes;  il  faut  agir  par  action  devant  les  tribu- 
naux, et  obttnir  un  jugement.  —  V.  Acte  sous 
seing  privé. 

9.  D'ailleurs,  les  actes  sous  seing  privé  don- 
nent lieu  à  une  infinité  d'abus  que  nous  aurons 
l'occasion  de  signaler  sous  le  même  mot.  Ils  sont 
nécessairement  une  source  de  procès,  à  cause  de 
l'ignorance  ou  de  finexpérience  de  ceux  qui  en 
sont  le  plus  souvent  les  rédacteurs. 

■10.  Il  y  a  donc  de  grandes  raisons  pour  préfé- 
rer les  actes  devant  notaires  (qui  sont,  contre 
ceux  qui  s'obligent,  des  condamnations  d'autant 
plus  fortes  qu'elles  sont  volontaires)  à  de  simples 
actes  sous  seing  privé,  qui  ne  produisent  pour 
toute  chose  qu'une  obligation  personnelle,  dont 
on  ne  peut  tirer  aucun  fruit  contre  la  partie  re- 
fusante, qu'après  que  le  juge  l'a  contrainte  de  s'y 
soumettre.  Blondela,  ib. 

§  2.  —  Suite.  Que  l'aullienticilc  des  actes  nota- 
riés ne  dépend  plus  de  la  formalité  de  Venre- 
(jistnmcnt.  /{envoi  au  mot  E.nregistueme.nt. 

11.  Notons  ici  que  l'authenticité  des  actes  ne 
dépend  plus,  comme  sous  la  législation  précé- 
dente (L.  5déc.  1790,  art.  9),  delà  formalité  de 
l'enregistrement.  Elle  lient  essentiellement  au 
caractèi-e  de  l'officier  public  et  à  l'accomplisse- 
ment des  formes  inhérentes  à  l'acte ,  au  moment 
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où  il  est  passé  (L.  23  vent,  an  xi ,  art.  1  et  68). 
De  sorte  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte 
notarié  dans  le  délai  prescrit  n'a  plus  d'autre  effet 
que  de  soumettre  le  notaire  au  payement  d'une 
amende,  et  non  de  faire  considérer  l'acte  comme 
sous  seing  privé  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  33 
et  73).  —  V.  Enregistrement. 

i  2 .  En  conséquence  ,  l'hypolhèquo  qui  aurait 
été  consentie  dans  un  acte  notarié  non  enregistré 
dans  les  délais,  doit  toujours  remonter  à  la  date 
de  cet  acte,  et  l'inscription  prise  avant  l'enresis- 
trement  (ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  d'une 
fausse  mention  d'enregistrement)  doit  produire 
tout  son  elTet.  —  V.  ib. 

§    3.    —   Des  actes  qui  peuvent   ou  doivent  être 
pauses  devant  notaire. 

•1 3.  Ce  sont  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'auto- 
torité  publique.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1". 

14.  En  effet,  «  quoique  l'acte  sous  seing  privé 
fût  suffisant  pour  constater  la  volonté  des  parties 
et  les  obliger  l'une  envers  l'autre,  quoique  la  for- 
malité de  l'enregistrement  lui  donnât  une  date 
certaine  envers  les  tiers,  cependant  il  pouvait  se 
présenter  des  difficultés  :  en  cas  de  décès  du  si- 
gnataire, ou  de  mauvaise  foi,  la  signature  pouvait 
être  méconnue  ou  déniée;  un  écrit  pouvait  être 
revêtu  d'une  fausse  signature,  et  indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  questions  auxquelles  le 
contenu  d'un  acte  pouvait  prêter,  il  fallait  tou- 
jours recourir  au  juge  pour  faire  reconnaître 
l'écriture  :  c'est  ce  qu'il  importait  à  la  loi  de  pré- 
venir. Des  fonctionnaires  jjublics  furent  institués 
sous  le  nom  de  notaires,  chargés  de  recevoir  les 
actes,  c'est-à-dire  de  certifier  ce  que  les  parties 
avaient  déclaré  être  leur  volonté... 

»  A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  transactions  sont  homologuées  par  les 
tribunaux,  ou  constatées  par  les  juges  de  paix, 
toutes  les  conventions  ne  peuvent  être  faites  que 
devant  notaire,  lorsqu'on  veut  leur  assurer  une 
exécution  prompte  et  facile.  »  C'est  ainsi  que 
s'exprime  Meyer,  Institut,  judic,  liv.  7,  ch.  -13. 

4  o.  El  c'est  aux  notaires  seuls,  qu'il  appartient 
de  conférer  à  tous  ces  actes,  qui  prennent  le  nom 
(pactes  volontaires,  le  caractère  de  l'autorité  pu- 
blique. Nul  autre  fonctionnaire,  soit  magistrat, 
soit  officier  ministériel,  n'a  le  même  droit  (L.  25 
vent,  an  xi,  art.  I"),  à  moins  qu'il  ne  le  tienne 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi. — \ .Notaire. 

10.  Quelques  dispositions  législatives  ont,  en 
effet,  attribué  à  d'autres  fonctionnaires  le  droit 
de  recevoir  certains  actes.  Nous  examinerons 
ailleurs  s'il  y  a  eu  convenance,  utilité  surtout  à 
retrancher  ces  actes  desattributions  des  notaires. 
—V.  Ib. 

17.  Ce  n'est  pos  seulement  pour  les  contrats 
qu'on  peut  solliciter  l'intervention  d'un  notaire; 


mais  elle  peut  être  requise  encore  pour  des  faits 
que  les  hommes  peuvent  avoir  intérêt  de  faire 
constater  légalement.  Aussi  la  loi  ne  se  borne  pas 
à  donner  aux  notaires  le  pouvoir  de  recevoir  tous 
les  contrats;  elle  leur  donne  aussi  celui  de  rece- 
voir tous  les  actes  volontaires. 

Ainsi,  ces  fonctionnaires  ont  le  droit  de  rédi- 
ger en  actes  publics,  nombre  de  procès-verbaux, 
par  exemple  ceux  qui  constatent  des  prisées,  des 
états  de  lieux,  des  prises  de  possession,  et  tous 
autres  faits  que  des  parties  désirent  constater 
[\  .Acte  a»//ie«/jV/»c,§3';  lesactes  de  notoriété,  les 
dépôts  de  testaments  et  autres  pièces;  les  recon- 
naissances d'écritures,  les  actes  respectueux,  etc. 
Langlois,  Traité  des  droits  des  notaires,  ch.  20  et 
suiv.  Jousse,  Justice  civile,  2,  371.  Loret,  sur 
l'art.  I",  etc. 

■18.  Peu  importe  que  certains  actes  ne  soient 
pas  purement  volontaiies,  mais  participent  de  la 
Juridictio)i  contentieuse;\\sn'endoi\en[  pas  moins 
être  reçus  par  les  notaires.  Tels  sont  les  inven- 
taires, les  protêts,  les  actes  respectueux.  Ib. 

i9.  Cependant  il  faut  distinguer  :  sans  doute, 
tous  les  actes  que  les  lois  permettent  de  faire  sous 
signature  privée  peuvent  être  passés  devant  no- 
taire, si  les  parties  veulent  donner  à  leurs  con- 
ventions le  caractère  de  l'authenticité. 

Mais  il  est  des  actes  que  les  parties  doivent 
passer  devant  notaire,  à  peine  de  nullité.  Ces 
actes,  appelés  so/ch/u'/s,  n'existent  en  effet  que  par 
leur  solennité  :  tels  sont  les  contrats  de  mariage, 
les  donations,  les  actes  respectueux,  les  constitu- 
tions d'hypothèques,  les  sociétés  anonymes,  les 
emprunts  avec  subrogation,  les  reconnaissani-es 
d'enfants  naturels,  etc. 

C'est  notre  législation  qui  a  créé  cette  nécessité 
pour  certains  actes  :  du  moins,  il  n'y  avait  chez 
les  Romains  aucune  obligation  de  s'adresser  aux 
notaires  ou  tabellions  pour  tels  actes  plutôt  que 
pour  d'autres  [L.  17,  C.  de  fidc  instr.;  nov.  73, 
cap.  8).  Voici  au  reste  comment  s'exprimait 
l'orateur  du  tribunat  sur  cette  disposition  de  no- 
tre législation  :  «  Si  les  parties  ont  en  général  la 
libre  faculté  de  passer  à  volonté  leurs  actes  de- 
vant notaires  pour  leur  donner  la  forme  et  le  ca- 
ractère d'authenticité  légale,  il  est  certain  (juc 
plusieurs  lois  imposent  l'obligation  de  recourir  au 
ministère  des  notaires  pour  un  grand  nombre 
d'actes  qui  sont  les  plus  importants  pour  la  so- 
ciété, soit  par  leurs  effets,  soit  par  leurs  suites. 
Ainsi  les  notaires  exercent  leur  ministère,  tantôt 
par  suitede  la  volonté  libre  du  contractant,  tantôt 
en  vertu  des  dispositions  impéralives  de  la  loi.  » 
[(  20.  Les  décharges  à  donner  aux  Monts-de- 
Piété,  lorsque  l'emprunteur  a  perdu  sa  recon- 
naissance, et  que  l'objet  est  d'une  valeur  qui  ex- 
cède 100  fr.,  doivent  également  être  passées 
devant  notaire.  Décr.  règlement,  du  8  therm. 
au  XIII,  art.  69. 

21 .  Il  en  est  de  même  des  cessions  de  brevet 
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d'invention.  L.  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  15.  — 
V.  Brevet  d'invention. 

22.  Plusieurs  autres  actes  devaient  encore, 
autrefois,  à  peine  de  nullité,  être  passés  devant 
notaire;  tels  étaient  les  baux  des  biens  dépen- 
dants des  bénéfices,  les  quittances  de  dot  et  de 
rapport,  les  concordats  en  matière  bénéficiale,  les 
procurations  et  autres  actes  ayant  pour  objet  la 
résignation  des  bénéfices,  les  acceptations  ou  refus 
d'accepter  les  bénéfices,  les  prises  de  possession 
et  autres  actes  concernant  la  même  matière,  etc. 
Jousse,  ib. — V.  Notaire. 

23.  Notons  surtout  cette  disposition  do  l'ordon- 
nance deFrançoisI",du  moisd'aoûtî539,ch.  4  5, 
art.  5  :  «  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous 
traictez  concernans  héritages,  rentes  en  réalité, 
qui  doresnavant  ne  seront  receus  par  nos  notai- 
res, estre  nuls  et  do  nulle  valeur,  en  ce  qui  con- 
cernera lesdi'.s  héritages,  rentes  et  réalité.  » 

Ainsi  tous  actes  qui  avaient  trait  à  la  propriété 
des  immeubles  devaient,  à  peine  de  nullité,  être 
passés  devant  notaire. 

24.  Allant  plrs  loin,  une  ordonnance  célèbre, 
celle  de  fév.  1 566,  dite  de  Moulins,  sur  la  réforme 
de  la  justice,  portait,  art.  54  :  «  Pour  obvier  à 
multiplication  de  faits  que  l'on  a  vus  ci-devant 
estre  mis  en  avant  en  jugements,  sujets  à  preuve 
de  témoins  et  reproche  d'iceux,  dent  adviennent 
plusieurs  inconvénients  et  involutions  de  procès: 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
500  liv.  pour  une  fois  payer,  seront  passez  ccn- 
tract  par-devant  notaires  et  témoins,  par  lesquels 
contracts  seulement,  sera  faite  et  recaë  toute 
preuve  esdites  matières,  sans  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  au  contract, 
ne  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  esté  dit  ou  con- 
venu avant  icelui,  lors  et  depuis.  En  quoi  n'en- 
tendons exclure  les  preuves  des  conventions  par- 
ticulières et  autres  qui  seraient  faites  par  les 
parties  sous  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  pri- 
vées. » 

Il  semble,  par  cette  disposition,  que  le  législa- 
teur avait,  avant  tout,  dans  la  pensée  d'obliger 
les  parties  à  passer  leurs  actes  devant  notaires, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  chose  excédant 
500  fr.  Ce  n'est  que  comme  par  forme  d'excep- 
tion qu'il  maintient  les  actes  sous  seings  privés.)] 

25.  Quoi  qu'il  en  .soit,  les  cas  dans  lesquels  les 
parties  doivent  recourir  à  un  notaire  pour  donner 
à  leurs  conventions  la  solennité  dont  elles  ont 
besoin,  doivent  être  limités  à  ceux  qui  se  trou- 
vent prévus  par  les  lois  aujourd'hui  en  vigueur  ; 
et  nous  avons  indiqué  plus  haut,  4  9,  les  princi- 
paux de  ces  cas. 

26.  A  cet  égard,  une  qiiestion  se  présente  : 
Lorsqu'un  acte  doit,  à  peine  de  nullité,  être  passé 
devant  notaire,  la  même  forme  doit-elle  être  em- 
ployée pour  certains  actes  accessoires  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  former  l'acte  prin- 
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cipal?  Par  exemple,  est-il  nécessaire  que  la  pro- 
curation donnée  pour  consentir  une  constitution 
d'hypothèque,  une  donation,  etc.,  soit  authenti- 
que? No  peut-elle  pas  être  faite  sous  seing  privé? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Elle  est 
traitée  par  Merl.,  Rép. ,  v  Hypothèque,  sect.  2  , 
§  JO,  qui  la  résout  pour  l'affirmative,  en  s'élevant 
contre  un  arrêt  de  ca.ss.  du  27  mai  iSi9,  qui  a 
validé  la  constitution  d'une  hypothèque  faite  en 
vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé. 

Ilestbien  vrai,  dit  Merlin,  que  le  mandataire  re- 
présente le  mandant ,  et  que  ce  que  le  m.anda- 
tairefaitau  nom  du  mandant,  le  mandant  est  censé 
le  faire  lui-m.ème.  Mais  résulte -t-il  do  îà  que  le 
mandant  peut,  en  vertu  d'un  simple  acte  sous 
seing  privé,  être  censé  faire,  par  l'organe  de  son 
m.andataire,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  lui-même 
que  par  acte  authentique  ?  Telle  est  la  ques- 
tion. 

On  prétend  que  l'art.  4  985  Civ.,  selon  lequel  le 
mandat  peut  être  donné  par  écrit  sous  seing  privé 
et  même  par  lettre,  tout  aussi  bien  que  par  acte 
public,  renferme  une  règle  générale  qui  n'est  limi- 
tée que  par  l'exception  qu'y  appose  l'art.  933,  le- 
quel exige  une  procuration  devant  notaire  quand 
il  s'agit  d'accepter  June  donation  entre  vifs.  On 
invoque  encore  l'art.  ^988,  qui,  pour  autoriser  le 
mandataire  à  aliéner  ou  hypolhéauer,  se  borne  à 
exiger  que  le  mandat  soit  exprès. 

Quoi  donc  1  est-ce  que  pour  habiliter  mon  man- 
dataire à  aliéner  valablement  par  voie  de  donation 
entre  vifs,  un  mandat  sous  seing  privé  serait  suf- 
fisant? Est-ce  qu'informé  qu'une  donation  entre 
vifs  m'a  été  faite  dans  un  lieu  éloigné  de  mon 
domicile,  et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  me 
transporter  chez  un  notaire  pour  y  passer  une 
procuration  à  l'effet  de  l'accepter,  je  pourrais,  par 
un  mandat  sous  seing  privé,  commettre  le  premier 
venu  pour  aller  passer  cette  procuration  en  mon 
nom?  Est-ce  que  la  reconnaissance  que  votre  fondé 
de  pouvoir,  par  un  écrit  sous  seing  privé  ou  par 
une  lettre,  aurait  faite  devant  notaire  d'un  enfant 
naturel,  serait  obligatoire  pour  vous  ou  vos  héri- 
tiers, alors  qu'aux  termes  de  l'art.  334  vous  n'au- 
riez pu  la  faire  valablement  vous-même  que  par 
acte  authentique? 

A  ces  trois  question?,  qui  peu^'ent  se  présenter 
fous  les  jours,  il  n'est  personne  qui  raisonnable- 
ment puisse  répondre  autrement  que  non  ;  et  que 
résulte-t-i!  de  là?  Deux  conséquences  qu'il  est 
impossible  de  nier  :  l'une,  que  l'art.  4  985  doit 
être  entendu,  non  dans  un  sens  absolu,  mais  dans 
un  sens  distributif  et  sccundù  subjectani  viale- 
riain,  c'est-à-dire,  que  la  forme  du  mandat  est 
nécessairement  subordonnée  à  la  forme  e.s.<;en- 
tielle  de  l'acte  qu'il  a  pour  objet,  et  que,  si  cet  acte 
est  de  nature  à  exiger,  pour  sa  perfection,  l'inter- 
vention d'un  oflicicr  public,  il  faut  également 
qu'un  officier  public  intervienne  dans  le  mandat  ; 
l'autre,  que  l'art.  933  ne  doit  pas  être  regardé 
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comme  une  excepUon  à  la  prétendue  disposition 
absolue  de  l'art.  1985,  mais  comme  une  applica- 
tion de  celle  règle  du  bon  sens,  que  la  procura- 
tion étant  le  principe  de  l'acte  et  s'identiliant  es- 
sentiellement avec  lui ,  elle  ne  peut  pas  être  faite 
sous  seing  privé,  alors  que  l'acte  lui-même  ne 
peut  être  fait  qu'en  forme  authentique. 

D'ailleurs,  où  conduirait  le  système  contraire? 
N'est-il  pas  visible  qu'on  retomberait  dans  tous 
les  inconvénients  auxquels  le  Code  civil  a  voulu 
parer,  en  réglant ,  comme  il  l'a  fait,  la  forme  des 
donations  entre  vifs,  celle  de  leur  acceptation  et 
celle  des  reconnaissances  d'enfants  naturels?  Ainsi , 
ce  sera  en  vain  que  l'art.  931  aura  voulu  garantir 
la  donation  entre  vifs  de  toute  surprise,  en  as- 
sujelissant  le  donateur  à  ne  la  faire  que  devant 
notaire  ;  la  même  facilité  que  l'on  aurait  eue  pour 
surprendre  une  donation  sous  seing  privé,  on 
l'aura  également  pour  surprendre  un  acte  sous 
seing  privé,  portant  pouvoir  de  donner  par  acte 
public.  Ce  sera  en  vain  que  l'art.  933  aura  voulu 
mettre  l'acceptation  du  donataire  à  l'abri  de  toute 
incertitude,  en  exigeant  qu'il  la.  fit  en  personne 
devant  notaire,  ou  qu'il  donnât  devant  notaire  un 
pouvoirde  la  faireauthentiquementen  sonnoni;ce 
but  sera  évidemment  manqué,  si  le  donataire 
peut,  au  lieu  de  faire  l'un  ou  l'autre  ,  se  borner  à 
donner,  pour  passer  en  son  nom  une  procuration 
authentique  à  l'effet  d'accepter  la  donation  outre 
vifs,  un  pouvoir  sous  seing  privé  que  lui  ou  ses 
héritiers  pourront  ensuite  méconnaître.  Ce  seia 
en  vain  que  l'art.  334  aura  cherché,  en  n'admet- 
tant que  les  reconnaissances  authentiques  de  pa- 
ternité, à  prévenir  toutes  les  manœuvres  que  l'o;i 
pourrait  employer  pour  amener  un  homme  faible 
ou  dominé  par  une  forte  passion,  à  reconnaître 
un  enfant  dont  il  ne  serait  pas  le  père  ;  celle  .-^age 
précaution  sera  bientôt  éludée,  si  l'on  peut  sup- 
pléer à  une  reconnaissance  faite  en  personne  de- 
vant un  officier  public,  par  un  pouvoir  sous  seing 
privé,  de  la  faire  dans  une  forme  solennelle. 

Telle  est,  en  analyse,  l'opinion  de  Merlin,  que 
parait  partager  Grenier,  Hyp.,  G8. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  conlraire  semble 
prévaloir.  En  effet,  comme  on  l'a  dit,  on  ne  sau- 
rait, par  analogie,  imposer  des  formalités  que  le 
législateur  n'exige  i)us,  comme  on  no  saurait,  par 
analogie,  étendre  des  nullités  d'un  cas  prévu  à  un 
cas  non  prévu.  Or,  la  loi  établit,  comme  règle 
générale  (Civ.  iQSo),  que  le  mandat  peut  être 
donné,  soit  par  acte  public,  soit  i)ar  acte  sous 
seing  j)rivc,  .soit  même  par  lettre.  Peu  importe 
l'objetdu  mandat, puisque  la  loi  nedistinguepoint. 

Quand  la  loi  a  voulu  prescrire  une  forme  spé- 
ciale pour  le  mandat,  elle  s'en  est  expliquée.  C'est 
ainsi  que  l'article  933  exige  que  la  procuration  à 
l'effet  d'accepter  une  donation,  soit  passée  devant 
notaire.  Une  pareille  exception  confirme  la  règle. 

Un  mandat  sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  an- 
nexé à  la  minute  d'un  acte  notarié,   s'identifie 


avec  cet  acte  ;  ils  n'en  font  plus  qu'un,  auquel  la 
fonction  du  notaire  donne  la  force  de  l'authenti- 
cité et  de  l'exécution,  pour  toutes  les  dispositions 
qu'il  renferme. 

Il  faudrait,  dans  le  système  contraire,  recher- 
cher la  convention  ou  la  disposition  dans  le  man- 
dat, qui  n'a  d'autre  but  que  de  suppléer  le  con- 
sentement du  mandant,  et  non  dans  l'acte,  qui 
seul  constitue  l'un  et  l'autre  :  système  évidemment 
inadmissible. 

Telles  sont  les  raisons  qui  apparemment ,  ont 
déterminé  anciennement  Furgole  à  décider  que 
«  l'ordonnance  (de  1731)  n'exigeant  pas  que  la 
procuration  pour  accepter  la  donation,  soit  faite 
j)ar  acte  public,  elle  a  laissé  ce  cas  dans  la  dispo- 
sition du  droit  commun,  qui  fait  valoir  le  mandat 
d'écriture  i)rivée,  tout  comme  s'il  était  fait  par 
acte  public.  »  Qaest.  sur  les  don.,  art.  5. 

Troplong,  des  Ifypolh.,  5 1 0,  se  prononce  aussi 
contre  la  doctrine  de  Merlin  ;  il  enseigne  en  con- 
séquence que  l'hypotiièque  consentie  en  vertu 
d'un  mandat  sous  seing  privé  est  valable. 

Tel  est  aussi,  on  peut  le  dire,  le  sentiment  de 
Massé,  Parf.  not.,  liv.  4,  ch.  10  (5«  édit.,  559), 
quoique  d'abcd  cet  auteur  paraisse  donner  son 
assentiment  aux  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
l'opinion  conlraiie.  Il  reconnaît  «  que  l'opinion  la 
plus  commune  dans  l'ancienne  jurisprudence  était 
que  le  mandai  n'étant  soumis  par  le  droit  civil  à 
aucune  formalité,  on  pouvait,  même  envertud'un 
mandat  sous  seing  privé,  faire  un  acte  qui  ne  pou- 
vait étie  passé  valablement  que  devant  notaire.  » 
Puis  il  ajoute  :  «  Si  j'avais  a  décider  sur  la  vali- 
dité d'une  obligation  hypothécaire  faite  en  vertu 
il'un  mandat  sou.s  seing  privé,  je  croirais  ne  pou- 
voir la  declai'f)  nulle,  parce  je  ne  penserais  pas 
que,  dnii*v  U'  silence  de  la  loi,  je  pusse  opposer  ma 
propre  opinionàuneopinion  tellement  universelle, 
qu'elle  étaildevenueprescpie  une  maxime  de  juris- 
prudence. » 

Enfin,  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  et  dans  l'espèce  d'une  constitution 
d'hypothèque,  par  plusieurs  arrêts  que  nous  cite- 
rons v  Hypothèque,  et  dont  le  premier,  rendu  le 
27  mai  1819,  porte  :  «  Attendu  que  le  Code  éta- 
blit comme  une  règle  générale  que  tout  mandat, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  peut  être  donné  par  acte 
sous  signature  jjrivée,  et  (lue  s'occupant,  dans  une 
disposition  ultérieure  du  mandat,  à  l'effet  de  con- 
sentir hypothèque,  il  ne  déroge  point  à  la  règle 
qu'il  vient  d'établir  ;  il  dit,  et  rien  de  plus,  que  ce 
mandat  doit  être  exprès  ;  et  que,  dans  l'espèce,  ce 
mandat  est  exprès.  » 

Au  surplus,  nous  reproduirons  volontiers,  en 
terminant,  une  observation  que  fait  Massé  :  c'est 
qu'en  supposant  que  l'opinion  que  nous  venons 
d'émettre  doive  triompher,  il  .sera  toujours  conve- 
nable que  les  notaires  no  passent  les  actes  que  la 
loi  oblige  de  faire  devant  eux,  qu'en  vertu  de  pro- 
curations revêtues  de  la  même  forme,  c'est-à-dire 
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authentiques.  C'est  le  moyen  d'éviter  les  incerti- 
tudes qui  s'élèvent  souvent  sur  la  sincérité  des 
actes  sous  seing  privé,  et  les  procès  en  véritica- 
tioii  d'écriture  qui  en  sont  la  suite.  .Ajoutons, 
avec  le  même  auteur,  que  la  volonté  du  mandant 
et  celle  du  mandataire,  sont  réputées  n'en  former 
qu'une  ;  que  celle-ci  n'est  réellement  qu'une  éma- 
nation de  celle-là;  qu'il  est  donc  mieux  qu'elles 
soient  exprimées  dans  la  même  forme. 

27.  Est-ce  a  dire,  toutefois,  qu'on  doit  admet- 
tre toutes  les  conséquences  contre  lesquelles  s'éle- 
vait Merlin  ;  et ,  par  exemple,  valider  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  qui  aurait  été  faite  en 
vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé?  On  peut 
en  douter  (V.  Acte  authenlique,  54).  Aussi,  nous 
nous  réservons  d'examiner  les  diverses  applica- 
tions que  l'on  peut  faire  de  l'opinion  que  la  cour 
de  cassation  paraît  avoir  consacrée.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  Donation,  Hypothèque,  Main- 
levée d'inscription.  Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, Renonciation  a  succession,  etc. 

"28.  Au  surplus,  ce  ne  serait  pas,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, par  la  ratification,  même  faite  en  forme  au- 
thentique, qu'on  pourrait  valider  un  acte,  par 
exemple,  une  constitution  d'hypothèque,  qui  au- 
rait été  faite  sous  seing  privé,  tandis  que  la  loi 
exigeait  la  forme  authentique,  à  peine  de  nullité. 
Pothier,  Intr.  t.  20  coût.  d'Orléans,  n°  24.  Merl., 
\"  Hypothèque,  sect.  2,  §  2,  art.  10.  —  Y.  Ra- 
tification. 

29.  Outre  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
loi  oblige  les  parties  à  recourir  au  ministère  des 
notaires  pour  la  passation  d'un  acte,  il  arrive 
quelquefois  que  les  parties  elles-mêmes  s'impo- 
sent cette  solennité,  en  convenant,  par  l'acte  sous 
seing  privé  qu'elles  rédigent  provisoirement,  qu'il 
sera  réalisé  devant  notaire  à  la  première  réquisi- 
tion de  l'une  d'elles.  Alors,  la  réalisation  devant 
notaire  forme  quelquefois  une  condition  du  traité; 
mais  il  faut  que  cela  résulte  clairement  de  l'acte 
sous  seing  prive.  —  V.  Acte,  §  3,  Acte  sous  seing 
privé,  §  2. 

30.  Il  y  a  des  cas  où  les  notaires  reçoivent  le 
serment  des  parties,  et  en  cela  ils  font  en  quel- 
que sorte  les  fonctions  de  juge  :  ainsi  dans  les  in- 
ventaires. Jousse,  2,  372  —  V.  Inventaire. 

31.  Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  a  substitué  ce 
mot  les  parties,  à  ceux  d'individus ,  citoyens  et 
particuliers ,  qui  se  trouvaient  dans  les  projets, 
pour  exprimer  que  les  actes  auxquels  la  forme 
notariale  peut  être  donnée  sont  ceux  qui  intéres- 
sent non-.seiilement  les  particuliers,  mais  encore 
les  corporations,  les  établissements  publics,  les 
fonctionnaires  les  plus  éminenls ,  le  gouverne- 
ment, le  roi  lui-même.  —  V.  Notaire. 

32.  D'où  il  suit  qu'il  n'est  aucun  traité,  au- 
cune convention  ,  aucun  engagement  permis  par 
les  lois,  qui  ne  puissent  ou  ne  doivent  être  revê- 
tus de  la  forme  notariale.  Partout  où  il  se  rencon- 
trera deux  hommes  qui  feront  un  accord  entre 
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eux,  et  qui  voudront  que  cet  accord  soit  sous  la 
sauve  garde  de  l'autorité  publique,  ils  pourront  se 
présenter  devant  un  notaire  ;  ils  trouveront  en  lui 
le  ministre  de  la  loi,  qui  investira  leur  contrat 
de  tous  les  caractères  de  l'autorité  publique.  — 
V.  Ib. 

§  4  —  Du  droit  qui  appartient  aux  parties  de 
choisir  le  notaire  pour  recevoir  l'acte  quelles  ont 
à  pas.'cr.  Que  les  Irihitnaux  ne  peuvent  les  pri- 
ver de  ce  droit.  Renvoi  au  mol  Notaire. 

33.  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  choi- 
sir le  notaire  qui  leur  convient  pour  la  rédaction 
de  l'acte  qu'elles  ont  à  passer.  Il  s'agit  ici  d'un 
principe  important.  «  La  foi  due  aux  actes,  dit 
Toullier,  8,  69,  repose  en  grande  partie  sur  la 
liberté  qu'ont  les  particuliers  de  choisir,  pour 
témoins  de  leurs  conventions  ,  les  notaires  en 
qui  ils  ont  placé  leur  conflance,  et  dont,  par  con- 
séquent ,  ils  ne  peuvent  plus  récuser  le  témoi- 
gnage. » 

34  En  conséquence,  il  a  été  constamment  dé- 
fendu aux  juges  et  à  toutes  autres  autorités,  de 
nommer  d'oflice  des  notaires  aux  parties  (Ordonn. 
l"  avr.  1315,  art.  12.  Lett.  patent.  9  juill. 
1737  ,  etc.) ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  y 
autorise  formellement  (Pr.  747,  9oo,  975,  958, 
1001). 

35.  Nous  avons  sur  ce  point  de  plus  longues 
observations  à  faire,  qui  seront  plus  convenable- 
ment placées  au  mot  Notaire. 

§  5.  —  Des  cas  où  le  notaire  est  empêché  de  rece- 
voir un  acte,  et  où  il  peut  ou  non  se  faire  subs- 
tituer. Intérêt  personnel.  Parenté.  Mala- 
die. Absence. 

36.  De  règle,  les  notaires  ne  peuvent  refuser 
de  recevoir  les  actes  qui  leur  sont  proposes.  Ils 
exercent  un  ministère  forcé.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  2.  —  V.  Notaire. 

37.  Cependant,  il  y  a  exception  à  cette  règle, 
en  cas  d'empêchement  légitime.  L.  6  oct.  1791, 
tit.  1",  sect.  2,  art.  6.  —  V.  Ib. 

38.  Quels  sont  les  cas  où  il  y  a  empêchement 
légitime?  Ce  sont  ceux  où  les  parties  sont  incapa- 
bles de  contracter,  où  l'acte  proposé  serait  illicite, 
où  l'on  se  trouve  dans  des  lieux,  temps  ou  heures 
suspects  ou  indus.  —  V.  Ib. 

.39.  C'est  encore  une  chose  évidente  que  les 
notaires  ne  doivent  avoir  aucun  intérêt,  direct  ni 
indirect,  aux  actes  qu'ils  reçoivent.  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  8.  Pén.  175. 

En  effet ,  il  n'est  permis  à  personne  de  témoi- 
gner dans  sa  propre  cause  :  Omnibus  in  re  pro- 
pria diccndi  testimonii  facultatem  jura  submove- 
runt  (L.  10;  C.  de  testib.].  Combien  ce  principe 
est  applicable  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'im- 
partialité est  un  des  plus  nobles  attributs  de  la 
profession  !  11  convenait  surtout  de  mettre  les  no- 
taires à  l'abri  de  tous  les  combats  que  l'intérêt 
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Vwro  à  la  probité,  et  les  affections  aux  devoirs; 
combats  dans  lesquels,  sans  doute,  la  probité 
trio.Tiplie,  mais  qu'il  est  bon  d'éviter  à  la  ponéra- 
lité  des  hommes  pi!i)lics.  ravard,  Rap.  au  îrib. — 
V.  Notaire. 

40.  De  là,  surtout,  les  notaires  ne  peuvoni.  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  eux  ou  leurs  pa- 
rents ou  aiîiés ,  jusqu'à  certain  degré ,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faw'ur,  à  peine  de  nullité.  L.  25  vent. 
an  XI,  art.  8  et  38.  —  Y.  !b.  et  Parenté. 

4i .  Quid,  si  l'acte  dans  lequel  auraient  figuré 
le  noiaire  ou  ses  parents  ou  alliés,  au  degré  pro- 
hibé, n'était  pas  à  leur  avantage?  —  V.  Ib. 

42.  La  disposition  ci-dossus  a  d'ailleurs  donné 
lieu  à  plusieurs  questions.  Ainsi,  l'on  s'est  de- 
mandé si  un  notaire  a  capacité  pour  constater 
dans  la  forme  authentique  les  dépôts  qui  lui  sont 
faits.  —  V.  Dépôi  confié  a  un  notaire. 

43.  Un  notaire,  nommé  séquestre,  peut-il 
donner  quittance  ou  décharge,  par  acte  passé  de- 
vant lui,  des  sommes  qu'il  reçoit  en  cette  qualité? 
—  V.  Notaire. 

44.  ?ecit-il,  dans  un  testament  qu'il  reçoit, 
être  nommé  exécuteur  testamentaire  salarié?  — 
V.  Exécuteur  iestamentaire. 

45.  Peut-il  passer  une  procuration  dans  la- 
quelle il  serait  constitué  mandataire  ?  —  V.  No- 
taire. 

46.  Peut-il  recevoir  un  acte  dans  lequel  il 
stipuicruit  lui-mêmecomme mandataire?— V.  76. 

47.  Ce  n'est  pas  l'absence  d'une  partie  qui 
pourrait  autoriser  un  notaire  à  stipuler  ou  accep- 
ter pour  elle.  —  V.  Acceptation  pour  une  partie 
absente. 

48.  Un  notaire  peut-il  recevoir  le  contrat  de 
mariage  d'un  mineur  dont  il  est  subrogé-tuteur? 

—  V.  Notaire. 

49.  Peut-il,  s'il  est  syndic  d'une  faillite,  bour- 
mestre  d'une  commune,  administrateur  d'un  hos- 
pice, recevoir  des  actes  pour  la  faillite,  la  com- 
mune ou  l'hospice  dont  il  s'agit?  —  V.  Ib. 

•'iO.  11  s'est  élevé  dans  tous  les  temps  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  notaire  qui  passe  un  acte  est 
obligé  de  déclarer  les  droits  réels,  par  exemple 
les  hypothèques,  qu'il  a  sur  la  chose.  Nous  ren- 
voyons encore  l'examen  de  ce  point  au  mot  No- 
taire. 

'6\ .  Un  notaire  peut-il  remiilir  les  fonctions 
d'expert  en  même  temps  qu'il  est  chargé,  en  sa 
qualité  de  notaire,  de  dresser  procès-verbal  de 
l'expertise? —  V.  expertise,  Inventaire,  Notaire, 

52.  11  ne  peut  instrumenter  dans  les  opéra- 
tions où  il  représente  des  absents.  L.  G  oct.  1 79 1  ; 
tit.  i",  sect.  2,  art.  7.  Arrêté  du  9  brum.  an  v. 

—  V.  Absence,  Notaire. 

53.  Il  a  été  jugé  qti'il  ne  peut  prendre  ou  re- 
cevoir aucun  intérit  dans  les  actes,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  régies,  dont  il  a,  ou  avait 
au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'admi- 


nistration  ou  la  surveillance,  soit  qu'il  fijt  à  cet 
effet  le  mandataire  exprès  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  ;  soit  que  ce  mandat  lui  eût  été  spé- 
cialement conféré  par  la  loi,  comme  dans  le  cas 
où  il  est  commis  par  justice  pour  procéder  à  une 
vente  d'immeubîes.  Pén.  ^75.  Cass.,  28  oct. 
181G  ,   <8  avr.  -1817.  —  V.  toutefois  Notaire. 

54.  Enfin,  il  est  interdit  aux  notaires  de  se 
rendre  cessionnaires  de  droits  litigieu.x  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions.  Civ.  '<597.  — 
V.  Droits  litigieux.  Notaire. 

55.  Mais  quand  un  notaire  est  empêché  de  re- 
cevoir un  acte,  peut-il  se  faire  substituer  par  un 
confrère?  11  faut  distinguer  : 

56.  1"  Lorsqu'un  notaire  est  empêché,  pour 
cause  ùe  parenté  ou  à'intérét  per.sonnel,  de  rece- 
voir un  acte,  peut-il  se  faire  substituer  par  un 
conf.'-ère,  pour  conserver  la  minute  de  l'acte? 

îl  faut  décider  la  négative.  En  effet,  les  dan- 
gers que  la  loi  a  voulu  prévenir  n'existent  pas 
seulement  dans  le  fait  de  la  rédaction  des  actes, 
mais  bien  encore  dans  le  droit  de  garder  les  mi- 
nutes et  d'en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  ; 
puisque  ,  par  l'exercice  de  ce  droit,  un  notaire 
pourrait  créer  un  titre  exécutoire,  soit  en  sa  fa- 
veur, soit  eh  celle  de  ses  parents  ou  alliés.  La 
prohibition  légale  reste  donc  applicable.  Décis. 
min.  just.  8  janv.  1809. 

57.  Cela  aurait  lieu  lors  même  que  l'acte  con- 
tiendrait la  mention  du  consentement  des  parties 
pour  la  remise  de  la  minute.  Même  décis. 

58.  En  conséquence,  nous  pensons  que  celui 
qui,  substituant  son  confrère  empêché  pour  une 
des  causes  que  nous  avons  indiquées,  lui  aurait 
remis  la  minute  au  lieu  de  la  conserver,  pourrait 
être  exj)0sé  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
parties,  ea  cas  de  perte  ou  d'altération  de  l'acte, 
et  dans  tous  les  cas  où  l'usage  qu'en  aurait  fait  le 
notaire  détenteur  leur  aurait  porté  préjudice.  Il  y 
a  plus  :  c'est  que  les  parties  pourraient  se  pour- 
voir auprès  du  procureur  du  roi,  qui  nous  parait 
.suffisamment  autorisé  à  ordonner  lui-même  la  re- 
miso  de  la  minute  au  notaire  qui  l'a  reçue,  .sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  tribunal.  Arg. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  57. 

59.  2»  Mais  si  le  notaire  n'est  empêché  qu'à 
cause  de  maladie  ou  d'absence,  en  sorte  qu'il  ne 
s'agisse  plus  d'une  prohibition  légale,  il  est  con- 
stant qu'il  peut  se  faire  substituer  par  un  con- 
frère, et  se  faire  remettre  la  minute.  [(C'est  ce 
qui  résulte  d'une  décision  du  min.  des  fin.  et  du 
garde  des  sceaux,  transmise  par  une  iustruct. 
gén.  de  la  régie,  du  1 1  nov.  1819.)] 

Il  n'existait  autrefois  aucune  règle  écrite  à  ce 
sujet  ;  mais  l'usage  n'était  pas  moins  constant,  et 
il  est  facile  de  le  justifier.  En  effet,  si  la  confiance 
personnelle  (]ii'un  notaire  inspire  est  générale- 
ment ce  qui  détermine  à  .s'adresser  à  lui,  il  y  a 
aussi  souvent  la  considérât isn  de  l'étude  à  la  tête 
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de  laquelle  il  se  frouve  placé.  C'est  une  précau- 
tion sa2;e  pour  les  familles  que  de  passer  toujours 
leurs  actes  dans  la  même  étude,  et  de  l'en  rendre 
l'unique  dépositaire  :  de  cette  sorte  il  devient 
plus  facile  as  trouver  tous  les  titres  et  renseigne- 
menis  dont  oa  peut  avoir  besoin,  surtout  quand 
il  s'est  écoulé  un  long  temps  et  que  des  généra- 
tions se  sont  succédé.  De  son  côté,  le  notaire 
qui  a  acquis  une  étude  que  les  clients  n'abandon- 
nent point,  cherche  naturellement  à  se  montrer 
le  digne  successeur  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  et 
à  se  concilier  personnellement  la  confiance  de 
ces  anciens  clients  :  il  y  a  là  un  motif  d'émula- 
tion qui  n'est  pas  à  dédaigner.  A  ces  motifs,  qui 
intéressent  les  familles  et  la  sociélé  elle-même, 
l'on  doit  ajoute.^  que  le  notariat  étant,  de  sa  na- 
ture, une  juridiction  purement  volontaire,  quels 
que  soient  les  motifs  qui  déterminent  des  citoyens 
à  s'adresser  ,  peur  la  passation  de  leurs  actes, 
dans  une  étude  plutôt  que  dans  une  autre,  on 
doit  les  respecter. 

Vainement  on  objecterait  que  de  ces  substitu- 
ions peuvent  résulter  des  inconvénients  nota- 
bles. Par  exemple,  si  un  acte  pareil  était  argué 
de  faux,  par  s-jppositioa  de  personnes,  il  pour- 
nait  être  difficile  de  savoir  contre  lequel  des  deux 
notaires  on  pourrait  former  la  plainte;  car  le 
notaire  substituant  pourrait  opposer  que,  dans 
la  réception  de  l'acte,  il  n'a  pas  instrumenté  pour 
son  compte  ;  qu'il  n'était  pas  obligé  de  s'assurer 
de  l'individualité  des  contractants,  etc.  Quoiqu'il 
en  soit,  il  est  certain  que ,  bien  que  ce  mode  ait 
été  constamment  usité  depuis  un  temps  immé- 
morial, il  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation. La  difficulté  qui  s'élèverait  en  cas  de 
faux  ne  serait  peut-être  pas  d'ailleurs  aussi  con- 
sidérable qu'on  voudrait  le  supposer  :  ce  serait, 
dans  tous  les  cas ,  une  appréciation  des  faits  et 
des  circonstances  qui  serait  abandonnée  aux  ma- 
gistrats. 

60.  Toutefois,  il  est  évident  que,  même  dans 
les  cas  d'empêchement  dont  nous  avons  parlé,  le 
notaire  délégué  par  justice  pour  procéder  à  une 
opération  ne  pourrait  être  sub.stitué  par  un  de 
ses  confrères,  qui  n'aurait  pas  été  commis  à 
cet  effet. 

61.  Cela  posé,  il  est  important  d'examiner 
quelles  sont  les  règles  que  la  loi,  ou  plutôt  l'usage, 
a  consacrées  en  cette  matière.  Et  d'abord,  pour 
que  des  notaires  puissent  se  substituer,  il  faut 
qu'ils  aient  le  droit  ,  le  substituant  comme  le 
substitué,  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
est  passé.  Ainsi,  un  notaire  de  troisième  classe 
pourra  bien  substituer  unnotaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  mais  cela  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'acte  .serait  passé  dans  le  res- 
sort de  la  justice  de  paix  à  laquelle  le  notaire 
substituant  appartient;  et  réciproquement  un 
notaire  de  première  ou  de  seconde  classe  ne 
pourrait  substituer  un  notaire  de  troisième  classe, 


qu'autant  que  l'acte  serait  passé  dans  le  ressort 
de  cette  troisième  classe. 

62.  Ensuite,  il  est  nécessaire  que  l'acte  con- 
state la  substitution  [(Arg.  de  la  décis.  min.  du 
i  1  nov.  -1819  précitée)]  ;  il  convient  même  qu'il 
en  énonce  la  cause,  soit  l'absence,  soit  la  mala- 
die du  confrère;  et  tel  est,  sur  les  deux  points, 
l'usage.  La  formule  adoptée  est  celle-ci  :  «  Par 
»  devant  M"^  tel,  notaire  à  .  .  .  ,  au  nom  et 
»  comme  substituant  M' tel,  son  collègue,  absent 
»  ou  malade,  etc.  »  Il  en  résulte  que  le  notaire 
substitué  est  regardé  comme  le  véritable  notaire 
instrumentaire,  tandis  que  le  notaire  substituant 
n'est  considéré  que  comme  remplaçant  momen- 
tanément son  collègue,  pour  donner  a  l'acte  le  ca- 
ractère d'authencité  qu'il  n'aurait  pas  sans  cela. 

63.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  doit  être  fait  mention 
dans  l'acte  que  la  minute  est  restée  au  notaire 
substitué,  lequel  demeure  responsable  du  préju- 
dice de  la  substitution.  [(C'est  ce  que  porte 
expressément  la  décision  ministérielle  du  1 1  nov. 
1819.)] 

64.  Ajoutons  que  la  minute  doit  être  portée  à 
la  fois  sur  le  répertoire  du  notaire  substitué  et  sur 
celui  du  notaire  substituant,  avec  mention  par 
celui-ci  que  la  minute  est  restée  au  notaire  sub- 
stitué. [(Même  décis.)]  —  V.  Bépertoire. 

65.  Elle  doit  être  enregistrée  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  ce  dernier.  [(Même  déc.)]  — 
V.  Enregistremejit,  Minute. 

66.  Que  s'il  s'agit  de  la  minute  d'une  quittance 
ou  décharge  donnée  per.sonnellement  à  un  no- 
taire, à  la  suite  d'un  acte  par  lui  reçu,  cette  quit- 
tance ou  décharge,  quoique  signée  par  un  autre 
notaire,  restera  en  la  garde  du  notaire  dont  elle 
opère  la  libération.  [(Même  décision.)] 

67.  Néanmoins  cette  quittance  doit  être  enre- 
gistrée au  bureau  de  l'arrondissemenl  du  notaire 
qui  l'a  reçue,  et  être  portée  sur  son  répertoire, 
avec  mention  de  la  garde  par  l'autre  notaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'inscrire  sur  le  répertoire  do 
celui-ci.  [(Même  déc.)] 

68.  Ces  décisions,  qui  paraissent  conformes 
aux  anciens  usages  du  notariat,  avaient  toutefois 
cessé  d'être  suivies  depuis  la  loi  nouvelle  du 
25  vent,  an  xi,  aux  dispositions  de  laquelle  ils 
paraissaient  contraires.  Le  ministère  de  la  justice 
qui,  d'abord,  avait  adopté  cette  opinion,  a  fini 
néanmoins  par  l'abandonner.  [{V.  leCode  dunot., 
aux  dates  des  22  nov.  1809  et  M  nov.  1819.)] 

69.  Remarquez  que  le  droit  de  délivrer  des 
copies  de  l'acte  reçu  par  un  notaire  substituant 
appartient  au  notaire  substitué.  —  Expédition, 
Grosse. 

70.  Ce  mode  de  substitution  est  également  em- 
ployé pour  délivrer  l'expédition  d'une  minute 
pour  un  notaire  absent  ou  malade.  —  V.  Ib. 

71.  Peut-être  pensera-t-on  qu'il  serait  plus 
régulier  qu'un  notaire  qui  veut  s'absenter,  ou  qui 
est  malade,   fit  commettre,  par  le  tribunal,  un 
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de  ses  confrères  pour  signer  ses  minutes,  déli- 
vrer ses  grosses  et  expéditions,  pendant  le  temjjs 
de  son  absence  ou  de  sa  maladie.  Mais,  d'un 
côté,  un  départ  précipité,  une  maladie  subite  et 
grave,  pourraient  rendre  cette  formalité  d'une 
exécution  peut-être  impossible;  d'un  autre  coté, 
le  notaire  commis  pourrait,  lui-même,  être  ma- 
lade ou  absent;  il  pourrait,  à  l'instant  où  on  le 
requérerait  de  se  rendre  dans  l'étude  de  son  col- 
lègue, en  être  empêché  par  des  occupations  jjer- 
sonnelles.  D'ailleurs,  ce  mode  laisserait  subsister 
les  inconvénients  cpii  résulteraient  d'une  inscrip- 
tion de  faux,  et  qu'on  objecte  contre  celui  de  la 
substitution. 

§  6.  —  Des  diverses  espèces  iVacles  notariés. 

72.  Considérés  par  rapport  au  fond,  c'est-à- 
dire  à  ce  qu'ils  contiennent ,  les  actes  notariés  se 
divisent  en  contrais,  actes,  actes  simples,  procès- 
verbaux.  Il  y  a  aussi  les  actes  impropi-es. 

73.  Les  contrats  sont  fous  les  actes  qui  con- 
tiennent des  obligations  resj)ectives.  Néanmoins 
cette  dénomination  n'est  guère  habituellement 
employée  qu'en  parlant  des  contrats  de  mariage. 

—  V.  Contrat. 

74.  Les  actes  sont  tous  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'obligation  d'une  partie,  un  simple  con- 
sentement, une  main-levée,  une  procuration, 
une  quittance,  une  attestation,  etc.  Voilà  du 
moins  le  .sens  le  plus  exact  du  mot  acte,  quoique 
dans  l'usage  il  soit  employé  pour  désigner  tous 
les  actes  que  passent  les  notaires,  même  ceux 
qui  renferment  des  conventions  .synallagmati- 
ques. 

73.  La  dénomination  d'actes  simples  est  appli- 
quée en  général  aux  actes  dont  nous  venons  de 
parler  en  dernier  lieu,  quand  on  veut  les  distin- 
guer de  ceux  dont  le  notaire  doit  garder  minute. 

—  V.  Brevet,  Minute. 

76.  Les  procès-verbaux  sont  les  inventaires, 
les  comparutions  par  suite  de  sommation,  les 
comptes  et  les  partages  judiciaires,  les  actes  res- 
pectueux, les  protêts,  etc.  —  V.  ces  mots. 

77.  Enfin,  les  actes  impropres  sont  les  certifi- 
cats de  propriété,  les  certificats  de  vie,  les  men- 
tions des  quittances  ou  révocations,  etc. 

78.  Une  autre  division  des  actes,  et  qui  tient 
également  au  fond,  est  celle  des  actes  purement 
volotituires,  et  des  actes  qui  ont  un  caractère 
contentieux. 

79.  Ces  derniers  sont  ceux  que  nous  venons 
de  qualifier  de  procès-verbaux.  Ils  ont  souvent 
donné  lieu,  autrefois,  à  des  contestations  entre  les 
notaires  et  les  officiers  de  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Langlois,  ch.  21.  —  V.  Notaire. 

80.  Les  actes  dits  judiciaires  ne  se  font  point 
les  jours  de  fêtes.  —  V.  Fête 

81.  Quant  à  leur  forme,  les  actes  notariés  so 
divisent  en  originaux  et  en  copies. 

4 


82.  Les  originaux  prennent  le  nom  do  minute, 
brevet.  —  V.  ces  mots. 

83.  Les  copies  prennent  le  nom  d'expéditions, 
grosses,  extraits,  copies  collationnées ,  amplia- 
tions,  etc.  —  V.  tous  ces  mots. 

Si.  Enfin,  sous  le  rapport  encore  de  la  forme, 
il  y  a  des  actes  qui  sont  imparfaits;  c'est-à-dire 
auxquels  il  manque  la  signature  de  quelque  par- 
tie ou  du  notaire.  —  V.  Acte  imparfait. 

H'6.  Tous  les  actes  dont  nous  avons  parlé  ne 
sont  pas  .soumis  aux  mêmes  formalités.  C'est  en 
traitant  de  chacun  d'eux,  sous  le  mot  qui  lui  est 
propre,  qu'on  expliquera  les  formes  auxquelles 
ils  sont  a.ssujettis,  et  qui  s'écartent  de  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  actes  notariés. 

86.  Ces  formes  communes  feront  l'objet  du 

§  ~  *»A 

87.  Un  acte  sous  seing  privé  acquiert-il  le 
caractère  d'acte  notarié  par  le  dépôt  qui  eu  est 
fait  en  l'étude  d'un  notaire?  —  V.  Acte  authenti- 
que, §  3. 

§  7.  —  De  la  forme  des  actes  notariés. 

88.  C'est  ici  une  matière  importante.  Nous  la 
présenterons  sous  dix  articles,  qu'indique  la  di- 
vision que  nous  avons  placée  en  tète  de  ce  mot. 

Art.  I".  —  Ohscrval ions  générales  sur  la  f^jrmc 
des  actes  et  leur  rédaitian. 

80.  Toujours  les  lois  ont  pris  soin  de  détermi- 
ner ce  que  doivent  contenir  les  actes  notariés. 
Les  ordoun.  de  juill.  -1304,  d'oct.  1535,  d'août 
1339  (1),  dejanv.  1560,  de  mai  1379,  etc.,  con- 
tenaient déjà  les  mêmes  dispositions  qu'on  trouve 
aujourd'hui  dans  la  loi  du  23  vent,  an  xi. 

90.  Mais  elles  n'ont  jamais  prescrit  ni  un  or- 
dre, ni  des  termes  sacramentels.  La  forme  des  ac- 
tes, sous  ce  rapport,  a  toujours  pu  varier  arbi- 
trairement. Il  n'en  est  point  qui  aient  une  forme 
constante,  c'est-à-dire  pour  lesipicls  une  forme 
soit  absolument  nécessaire  plutôt  qu'une  autre. 
On  peut  voir  à  ce  sujet  une  excellente  dissertation 
de  l.herbette,  Thcmis,  1,  133. 

91.  Toutefois,  on  a  constamment  distingué, 
dans  les  actes  notariés  ordinaires  ,  trois  parties 
principales  : 

1»  Le  préambule,  qui  comprend  renonciation 
du  nom  des  notaires  et  la  comparution  des  parties. 

2°  Le  corps  de  l'acte.  C'est  la  partie  qui  com- 
prend les  clauses,  les  conventions,  etc. 

3°  Enfin',  la  clôture  de  l'acte,  qui  renferme  en 
général  toutes  les  mentions  et  énonciations  que  la 
loi  requiert  pour  la  solennité  de  l'acte;  comme  le 
lieu  où  il  est  pnssé,  la  date,  les  noms  des  témoins 
instrumentaires.  la  mention  des  signatures. 

C'est  d'après  ce  plan  que  les  actes  notariés  sont 
généralement  rédigés. 

(1)  [C'est  la  seule  ordonnance  dont  les  disposilior.s 
aient  été  publiées  en  Belgique.] 
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92.  Il  y  a  des  actes  d'une  nature  particulière, 
qui  ont  aussi  une  forme  qui  leur  est  propre.  Par 
exemple,  les  procès-verbaux,  les  testaments,  les 
actes  impropres,  etc.  V.  Inf.  §  7. 

93.  De  ce  que  nous  disons,  il  résulte  déjà  qu'il 
peut  exister  un  mode  uniforme  de  rédaction  pour 
les  actes  notariés;  et,  en  effet,  si,  en  principe, 
la  rédaction  des  actes  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  constante,  néanmoins  il  est  de  fait  que  des 
formes  habituelles  se  sont  établies,  que  des  pro- 
tocoles existent  partout.  Ce  mode  B'estjDas  exempt 
de  quelques  inconvénients,  mais  il  présente  de 
grands  avantages.  Lherbette,  loc.  cit. 

94.  Tellement  que  le  législateur  lui-même 
avait  conçu  la  pensée  de  créer  législativement  de 
tels  protocoles. 

93.  Du  moins,  le  législateur  et  les  magistrats, 
convaincus  de  l'utilité  d'un  style  uniforme,  ont 
pris  le  soin,  à  diverses  reprises,  de  présenter  aux 
notaires  de  province  le  style  des  notaires  de  Pa- 
ris, comme  un  modèle  à  .suivre.  Des  injonctions 
même  étaient  faites  à  ce  sujet.  Ord.  Orléans, 
de  janv.  1560,  art.  85.  Arr.  régi.  4  sept.  1G85. 

96.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  qu'en 
principe,  c'est  au  notaire  qui  reçoit  un  acte  qu'il 
appartient  de  lui  donner  la  forme  convenable  ; 
car  c'est  sous  sa  responsabilité  qu'il  le  rédige.  — 
V.  Responsabilité  des  notaires. 

97.  De  là  il  résulte  assez  clairement  que  les 
notaires  peuvent,  à  la  rigueur,  refuser  de  rece- 
voir un  acte  conforme  au  projet  qui  leur  est  pré- 
senté par  les  parties  ou  leurs  conseils.  Mais  ce 
refus  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  peut  se 
motiver,  et,  dans  tous  les  cas,  les  notaires  peu- 
vent prendre  la  précaution  de  mentionner  que 
l'acte  a  été  fait  sur  projet.  —  V.  Projet  d'acte. 

98.  Ily  a  plusieurs  actes  pour  lesquels  leschefs 
de  certaines  administrations  exigent  une  forme 
constante.  C'est  un  moyen  d'éviter  des  erreurs, 
dos  retards,  des  recherches  qu'il  faudrait  faire 
souvent  pour  chaque  acte.  Les  notaires  ne  peu- 
vent se  refuser  d'accueillir  desemblables  modèles, 
surtout  lorsque,  après  les  avoir  examinés,  ils  les 
trouvent  conformes  aux  principes,  et  dignes,  sous 
tous  les  rapports,  d'être  suivis.  — V.  Ib. 

99.  Ce  n'est  toujours  qu'après  avoir  bien  en- 
tendu les  parties,  et  quand  les  conventions  sont 
bien  arrêtées,  que  le  notaire  doit  rédiger  l'acte 
qui  lui  est  proposé.  Ord.  juill.  1304,  art.  2. 

En  effet,  il  doit  s'attacher  à  rendre  fidèlement 
les  volontés  des  parties.  Les  tabellions  qui  man- 
quaient à  ce  devoir  es.sentiel  étaient  punis,  par 
Jusfinien,  de  la  perte  de  leur  office.  «  Nous  infli- 
geons cette  peine  aux  tabellions,  disait-il,  afin 
qu'ils  soient  plus  circonspects  dans  la  rédaction 
de  leurs  actes,  plus  justes,  qu'ils  s'attachent  da- 
vantage à  mériter  la  confiance....  Il  vaut  mieux, 
ajoutait-il,  faire  peu  de  bons  actes  que  d'en  faire 
une  multitude  irrégulièrement.  »  Nov.  44,  cap.  1 , 
§§1  et  3. 


100.  Les  actes  des  notaires  doivent  donc  être 
rédiges  intelligiblement,  scribant  intelligibiliter. 
Ord.  juill.  1304,  art.  3. 

101.  Ce  qui  ne  dispense  pas  les  notaires  d'em- 
ployer autant  que  possible  les  expressions  des 
lois  qui  régissent  la  convention.  C'est  même  là  le 
moyen  d'être  clair,  intelligible.  En  vain  les  par- 
ties, étrangères  à  la  langue  du  droit,  trouveraient 
ces  expressions  extraordinaires  :  cela  ne  doit 
point  porter  le  notaire  à  les  changer  pour  d'autres 
expressions,  qui  peut-être  paraîtraient  plus  élé- 
gantes, mais  qui  ne  rendraient  pas  aussi  bien 
les  clauses  que  l'on  veut  exprimer,  .\ugan,  109. 

102.  Mais  il  est  enjoint  aux  notaires  d'expli- 
quer les  termes  de  droit  aux  parties  qui  n'enten- 
dent pas  les  affaires,  parce  qu'ils  pourraient  être 
facilement  trompés,  propter  ignorantiam  juris 
de  facili  decipi  valerent.  Ib.,  art.  16. 

103.  Par  exemple,  les  renonciations  au  béné- 
fice du  sénatus-consulte  Velléien  (qui  défendait 
aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  de 
cautionner),  ou  au  bénéfice  de  la  loi  Julia  fundi 
dotalis  (qui  consacrait  Tinaliénabilite  du  fends 
dotal).  Ord.  1304,  art.  16.  Édit  d'août  1606. 
Coût,  de  Poitou,  art.  381. 

104.  Quid,  si  un  notaire  avait  induit  une  par- 
tie en  erreur  sur  le  sens  d'une  clause?  Il  pourrait 
y  avoir  lieu,  soit  de  demander  la  nullité  de  l'acte, 
pour  cause  d'erreur  ou  même  de  fraude,  selon  les 
circonstances,  soit  d'actionner  le  notaire  en  res- 
ponsabilité. Colmar,  21  mai  1834. — V.  Erreur, 
Faux,  Responsabilité  des  notaires. 

1  05.  Il  est  défendu  aux  notaires  d'allonger  les 
actes  par  des  clauses  ou  termes  superflus.  Voici 
ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  nos  anciennes  ordon- 
nances : 

«  Pour  ce  que  lesdits  notaires  ès-lettres  de 
contracts  et  obligations  passées  par-devant  eux, 
insèrent  aucunes  fois  plusieurs  clauses  dont  les- 
dites  parties  ne  furent  oncques  adverties  expres- 
sément, et  longues  escritures  superflues,  avec 
grande  multiplication  de  termes  synonymes,  et  à 
cause  de  ce,  exigent  et  prennent  salaires  exces- 
sifs, au  préjudice  et  à  la  charge  de  nos  dits  su- 
jets :  nous  avons  défendu  et  défendons  que  do- 
resnavant  ne  le  facent,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire. »  Ord.  oct.  1485,  art.  3. 

«  Et  ne  mettront  cho.sos  superflues,  ne  grande 
multiplication  de  termes  synonymes,  a  peine  de 
l'amende  arbitraire.  »  Ord.  oct.  1535,  art.  3. 

«  Leur  défendons  toutefois  (aux  notaires)  de  ne 
mettre  auxdites  minutes  clauses  ne  paroles  su- 
perflues. »  Lettres  pat.  du  11  déc.  1543. 

106.  Il  leur  est  défendu  surtout,  de  rien  ajou- 
ter aux  volontés  des  parties.  Voici  encore  les 
termes  de  ces  défenses  : 

«  Écriront  bien  au  long  li  volontés  des  con- 
fractans,  .sans  y  ajouter  quoi  que  ce  soit.  »  Ord. 
Lorraine,  du  27  juin  1232. 

«  .\vons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défen- 
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dons  auxdits  notaires,  de  mettre  aucune  chose 
aux  instruniens  ,  outre  ce  qu'ils  auront  ouy  et 
entendu  des  parties,  et  qu'ils  ne  mettent  choses 
qui  ne  soient  esté  dites  et  proférées  ou  déclarées 
par  lesdites  parties,  ou  le  notaire  en  présence  des 
témoings.  »  Ord.  oct.  -1035,  art.  3. 

«  Ordonne  que  inhibitions  et  défenses  seront 
faictes  à  tous  notaires...  ne  faire  aucune  exten- 
sion de  clause  abrégée  qui  soit  substantielle,  sans 
la  faire  entendre  auxdites  parties  et  l'effet 
d'icelle...;  déclaire  les  contracts  qui  ci-après  se- 
ront aultrement  faicts,  nuls  et  de  nul  effet  ;  ré- 
serve aux  parties  leur  recours  de  dommaige  et 
intérêts  contre  lesdits  notaires.  »  Arr.  reglem. 
19  août  lobl . 

■107.  Toutes  ces  régies  [bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  publiées  en  Belgique]  nous  ont  paru  mé- 
riter d'être  rappelées  aujourd'hui,  parce  que, 
outre  que  leur  maintien  est  essentiel,  elles  peu- 
vent profiter  aux  notaires  les  plus  éclairés,  même 
dans  l'état  actuel  du  notariat.  Mais  il  est  évident 
que  Troplong  a  commis  un  véritable  anachronisme 
lorsqu'il  a  écrit  le  passage  que  voici,  Prcscr.,  62. 
«  On  sait  que  les  ofliciers  ministériels  ont  in- 
troduit dans  le  langage  des  actes  une  multitude 
de  mots  parasites,  accumulés  machinalement  les 
uns  sur  les  autres,  et  dont  on  peut  dire  :  sine 
mente  sonum.  Dans  quelques  provinces  où  l'in- 
struction est  moins  généralement  répandue  que 
dans  le  nord  et  l'est  de  la  France,  il  y  a  des  no- 
taires qui  suivent  des  protocolesbizarres,  hérissés 
de  mots  scientifiques,  inintelligibles  pour  les  par- 
ties comme  pour  eux-mêmes.  Le  cardinal  Deluca, 
(le  Renunt.,  dise.  2,  8,  se  moque,  par  exemple, 
des  renonciations  et  protestations  qu'ils  glissent 
en  langue  latine  dans  les  actes  où  figurent  des 
femmes  et  des  personnes  rustiques.  Grenier, 
Hyp.,  2,  3o,  dit  avoir  vu  des  actes  anciens  où  les 
notaires  faisaient  renoncer  à  l'empereur  Adrien, 
au  lieu  de  dire  au  bénéfice  de  l'épitre  de  l'empereur 
Adrien.  Froland,  des  Statuts,  51,  raconte  que, 
dans  un  contrat  qui  passa  sous  ses  yeux,  le  no- 
taire avait  déclaré  que  la  femme  avait  renoncé  au 
bénéfice  accordé  par  l'empereur  Vellejen!  (Quoique 
les  notaires  soient  généralement  plus  éclairés 
qu'ils  ne  l'étaient  jadis,  néanmoins  il  y  a  encore 
des  exemples  de  pareilles  erreurs,  et  surtout  de 
ces  clauses  oiseuses  privées  de  sens  et  d'inten- 
tion. » 

Nous  ne  connaissons  pas,  quant  à  nous,  d'exem- 
ples semblables  à  ceux  qui  viennent  d'être  cités  ; 
les  notaires  actuels  sont  trop  éclairés  pour  com- 
mettre des  erreurs  qui,  autrefois,  avaient  déjà 
droit  d'étonner.  Tout  ce  que  nous  accorderons  à 
Troplong,  c'est  qu'on  rencontre  encore  parfois 
dans  les  actes  des  notaires  des  clau.ses  oiseuses 
privées  de  sens  et  d'intention  ;  et  c'est  pour  pré- 
venir surtout  le  retour  de  pareils  exemi)les  que 
nous  avons  cru  devoir  rapporter  les  dispositions 
de  nos  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet. 
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i  08.  Une  autre  observation  qui  est  à  faire  sur 
la  rédaction  des  actes,  et  qui  a  aujourd'hui  son 
importance,  c'est  que  les  notaires  doivent  cher- 
cher autant  que  possible  à  économiseraux  parties 
les  droits  d'enregistrement.  Loin  de  nous  de  con- 
seiller à  ces  olîiciers  de  frauder  ces  droits  lors- 
qu'ils seraient  légitimementdus.Usnepourraient 
le  faire  le  plus  souvent  qu'en  sacrifiant  les  inté- 
rêts des  parties  elles-mêmes!  Mais  le  notaire  qui 
donne  lieu  à  des  droits  qu'il  aurait  pu  éviter  au 
moyen  d'une  rédaction  différente,  ne  remplit  pas 
ses  fonctions  avec  tout  le  zèle  qu'on  devait  atten- 
dre de  lui.  M  s'exnose  à  des  reproches  fondés, 
quoique  d'ailleurs  on  ne  doive  pas  voir  là  une 
cause  de  responsabilité.  —  V.  Responsabilité  des 
notaires. 

109.  Terminons  ce  paragraphe  par  quelques 
réflexions  générales  sur  la  rédc-Ction  des  actes 
notariés  et  le  soin  qu'il  convient  d'y  apporter. 
Lorsque  les  parties,  au  lieu  de  rédiger  sous  seing 
privé  leurs  conventions,  croient  devoir  s'adre.sser 
à  un  notaire,  il  est  évident  qu'elles  veulent  s'en- 
tourer de  ses  lumières,  qu'elles  veulent  faire  un 
acte  inattaquable,  s'imposer  une  loi  dont  elles  ne 
puissent  se  départir.  Les  notaires  ne  peuvent 
donc  trop  se  pénétrer  alors  de  toute  l'étendue  de 
leurs  devoirs.  Ce  n'est  pas  un  ministère  purement 
passif  qu'ils  exercent.  La  loi,  en  les  instituant 
pour  donner  le  caractère  d'authenticité  aux  actes 
qu'ils  reçoivent,  leur  a  en  môme  temps  confié 
l'honorable  mission  d'éclairer  les  contractants  sur 
leurs  d.-oils,  sur  leurs  intérêts.  Le  notaire  est 
donc  établi  pour  indiquer  aux  parties  les  moyens 
légaux  d'assurer  l'exécution  de  leurs  conventions, 
de  prévoir  pour  elles  ce  que  leur  ignorance  ne 
leur  permet  pas  même  de  soupçonner.  Il  devient 
leur  guide  et  leur  conseil  légal,  et  lorsqu'il  rédige 
son  acte  de  manière  a  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  lois  et  les  principes,  il  ne  satisfait  qu'à 
une  partie  de  ses  devoirs;  il  doit  encore  chercher 
à  prévenir  toute  espèce  de  difficulté  sur  le  fond 
des  stipulations  qu'il  renferme.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement ici  un  style  clair  et  précis  que  nous  exi- 
gerons du  notaire,  sa  tâche  est  plus  étendue.  Ex- 
pliquons-nous. 

110.  Quelle  que  soit  la  foi  qui  est  due  aux 
actes  notariés,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels  leur  autorité  peut 
être  ébranlée,  et  la  sincérité  des  conventions 
contestée  et  remise  en  question  (V.  Acte  authen- 
tique, §  4).  Le  péril  d'un  procès,  quoi  qu'on  fasse, 
menace  toujours  ceux  qui  contractent  devant  no- 
taire, aussi  bien  que  ceux  qui  n'emploient  que  la 
forme  des  actes  privés.  Or,  voilà  jusqu'où  doit 
s'étendre  la  prévoyance  du  notaire  qui  reçoit  un 
acte.  Il  doit  donc,  par  sa  rédaction,  dissiper  à 
l'avance  toutes  les  incertitudes  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  sincérité  des  conventions  des  par- 
ties; prévenir  toutes  les  difficultés  qu'on  pourrait 
élever  à  ce  sujet.  Pourquoi,  quand  il  a  conscience 
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de  la  sincérité  d'une  convention ,  sou  acte  no  se- 
rait-il pas  en  quelque  sorte  l'organe  de  su  propre 
conviction,  et  ne  chercherait-il  pas  même  à  la 
justilior.  quand  l'occasion  peut  l'exiger?  Par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  prêt,  et  qu'il  en  ait  vu 
compter  les  deniers,  ne  peut-il  pas  être  convena- 
ble de  l'exprimer,  pour  prévenir,  du  moins  au- 
tant que  possible,  des  reproches  de  simulation? 
Si  la  dette  est  antérieure  à  l'acte  qui  en  contient 
la  reconnaissance,  le  notaire  en  exprimera  la 
cause  d'après  la  déclaration  des  parties  ;  il  fera 
parler  les  documents  qu'on  lui  mettra  sous  les 
yeux  Est-ce  un  père  qui  vend  un  immeuble  à 
son  fils?  Il  faut  prévoir  qu'on  pourra  attaquer  un 
jour  ce  contrat  comme  renfermant  une  donation 
simulée  et  prendre  d'autant  plus  de  précautions 
contre  ce  danger  qu'on  sera  plus  convaincu  que 
la  vente  est  sérieuse.  Qu'un  notaire  ne  craigne 
})as  qu'on  lui  oppose  l'adage  Nimiaprœcaulio  do- 
lus;  il  y  aurait  à  s'en  prévaloir  une  véritable 
ignorance  de  la  nature  de  ses  fonctions,  puis- 
qu'elles ont  quelque  chose  d'essentiellement  pré- 
ventif. 

Ces  traités,  ces  transactions  dans  lesquels  des 
parties  qui  ont  eu  des  relations  d'affaires  compli- 
quées, se  donnent  des  quittances  et  décharges 
re.spectives,  .sont  souvent  suspectés  par  la  trop 
grande  généralité  des  termes  et  l'absence  de 
renseignements;  ils  cessent  de  l'être  quand  la 
marche  de  ces  affaires  y  est  racontée  :  il  ne  faut 
pas  éviter  d'entrer  dans  des  détails  qui  plus  tard 
préviendront  de  fausses  interprétations,  car  le 
silence  des  actes  sur  les  véritables  motifs  des  con- 
tractants engagera  souvent  la  criticpie  à  présen- 
ter des  suppositions  téméraires. 

Les  juges  préservent  leurs  jugements  de  la  cen- 
sure des  magistrats  supérieurs  par  le  .soin  qu'ils 
mettent  à  les  motiver.  Pourquoi,  dans  la  .sphère 
de  la  juridiction  volontaire,  les  notaires  seraient- 
ils  moins  attentifs  à  donner  force  à  leurs  actes? 
Ce  doit  être  pour  eux  un  point  d'honneur  et  de 
conscience  de  les  rédiger  de  manière  à  les  faire 
toujours  maintenir  par  les  tribunaux. 

'1  1  i .  Heureux  le  notaire  qui  peut  dire  après 
un  long  exercice  que  la  justice  n'a  annulé  aucun 
de  ses  actes!  Plus  heureux  encore  s'ils  n'ont  ja- 
mais amené  une  contestation  !  Combien  un  no- 
taire délicat,  et  jaloux  d'exercer  sa  profession 
avec  honneur,  doit  regretter  d'avoir  rédigé  un 
acte  qui,  au  lieu  d'être  un  monument  de  paix  et 
de  bonne  foi,  devient  un  brandon  de  trouble  et 
dediscorde  !  Lesparlies  se  rcprochentde  lui  avoir 
accordé  leur  confiance;  elles  le  regardent  conmie 
la  cause  de  leur  ruine.  Elles  font  entendre  par- 
tout leurs  plaintes.  Les  tribunaux,  appelés  bien- 
tôt à  juger  l'acte,  en  découvrent  eux-mêmes  toute 
l'imperfection.  Et  quelquefois  les  magistrats  gé- 
missent de  se  voir  obligés  de  donner  gain  de 
cau.se  à  une  partie  de  mauvaise  foi,  mais  que  fa- 
vorisait la  mauvai.-e  rédaction  de  l'acte! 
To.>i  t:  i . 


Tandis  qu'une  transaction  rédigée  d'une  ma- 
nière lucide  et  conforme  à  la  loi,  et  qui  consacre 
également  les  intérêts  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, peut  être  d'une  si  salutaire  influence  1 
Elle  prévient  des  difiicultés  ou  des  procès  qui 
étaient  sur  le  point  de  naître,  ou  même  elle  porte 
la  concorde  et  l'union  dans  une  famille  jusque-là 
divisée  par  un  intérêt  mal  entendu.  Quelle  douce 
jouissance  pour  le  notaire  qui  a  conçu  ou  rédigé 
un  tel  acte,  que  de  voir  son  ouvrage  devenu 
l'objet  du  respect  et  de  la  vénération  de  celte 
famille!  Quelle  gloire,  quelle  considération  il  peut 
espérer  de  pareils  travaux  !  Quelle  récompense 
plus  flatteuse  pourrait-il  désirer? 

112.  Loin  de  nous  de  prétendre  que  s'il  s'élève 
des  procès  sur  les  actes  des  notaires,  ce  soit  né- 
cessairement par  la  faute  de  ces  officiers.  En  effet, 
outre  que  beaucoup  de  difficultés  sont  étrangères 
à  la  rédaction  des  actes,  par  exemple,  celles  qui 
tiennent  a  la  capacité  des  parties  ;  comment  met- 
tre sur  le  compte  des  notaires  toutes  les  contes- 
tations indistinctement  (ju'on  élève  sur  le  sens  de 
leurs  actes,  lorsqu'on  voit  que  les  lois  elles-mêmes 
sont  journellement  l'objet  d'attaipies  dirigées  con- 
tre leur  prétendue  obscurité?  Quel  est  l'article  de 
loi  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  des  interprétations 
diverses?  La  rédaction  la  plus  claire  et  la  plus 
exacte  présentera-t-elle  jamais  quelque  sens  pour 
l'homme  de  mauvaise  foi  dont  elle  contrariera  les 
intérêts?  Ajoutons  que  les  parties  ont  souvent  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  connaître  au  notaire 
rédacteur  toutes  les  circonstances  accessoires  qui 
.se  rapportent  à  une  convention,  et  qui  devaient 
servir  à  l'expliquer. 

113.  Au  surplus,  c'est  parce  que  nos  anciens 
légi.slateurs étaient  pénétrés  de  toute  l'importance 
d'une  rédaction  éclairée,  faite  avec  soin,  qu'ils 
se  .sont  attachés  a  régler,  d'une  manière  si  minu- 
tieuse, les  formalités  des  actes  notariés.  C'est  à  ce 
point  que  Philippe-le-Bel,  dans  son  ordonnance 
du  mois  de  juin.  1304,  la  première  qui  ait  réglé 
avec  des  détails  admirables  toutes  ces  formalités, 
ce  roi  va  jusqu'à  dire  que  si  des  notaires  sont  re- 
quis de  recevoir  un  contrat  dont  ils  ignorent  la 
nature  et  qu'ils  ne  puissent  rédiger,  ils  doivent 
renvoyer  les  parties  à  un  notaire  plus  habile,  ou 
le  consulter  avant  de  rédiger  l'acte  '  Si  verà  de 
recipiendo  conlraclum  fuerint  requisiti,  cujus  na- 
turain  ignorent  penitùs,  vd  per  exercitium  non 
liabcant  notilimn,  vcl  pcritiam,  instrumenlasuper 
contractu  liitjus  rnodi  ordtnandi,  remittant  con- 
tralicntes  adalium  vel  peritiorcs,  consulant  saltem 
(vitequinn  de  protocolo  instrumenta  extrahant, 
sivc  (jrossent.  Art.  2. 

Quoique  la  modestie  n'ait  pas  cessé  d'être  une 
des  vertus  des  notaires,  nous  doutons  qu'aujour- 
d'hui il  y  en  ait  beaucoup  cpii  .soient  disposés  à 
suivre  le  précepte  de  celte  loi;  mais  du  moins  que 
tous  se  pénètrent  de  l'importance  qu'ils  doivent 
attacher  à  la  rédaction  des  actes  ! 
4  53  20 


ACTE  NOTARIÉ.  —  §  7,  art.  2. 


114.  Nul  doute  que  le.s  notaires  ne  doivent 
recevoir  par  eux-mêmes  leurs  actes.  11  leur  a 
toujours  été  défendu  de  signer  des  actes  qui  au- 
raient été  reçus  sous  leur  nom,  par  des  personnes 
étrangères.  [Mais  il  ne  faut  pas  néce-ssairenient 
pour  leur  validité,  que  les  actes  soient  conçus  et 
rédigés  en  présence  des  parties.  13ru.\elles,  "20  fév. 
-1835.]  —Y.  Notaire. 

Art.  2.  —  Du  nomhre  et  de  ht  qualilé  des  7io- 
taires  ou  des  tcnioin!<  instnnnenluires  exiijé.i  pour 
lu  passation  d'un  acte  notarié. 

\  \  5.  Un  notaire  ne  peut  conférer  aux  actes  le 
caractère  d'authenticité,  s'il  n'e.st  accompagne 
d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins  instru- 
mentaircs,  ayant  les  qualités  requises.  Telle  est 
du  moins  la  règle  générale.  L  25  vent,  au  xi, 
art.  9. 

Il  G.  Et  cela  est  renouvelé  de  nos  anciennes 
ordonnances,  Le  concours  des  témoins  semble, 
quand  on  consulte  les  anciennes  formules,  avoir 
toujours  existé,  bien  qu'on  n'en  trouve  la  trace 
que  dans  des  ordonnances  plus  ou  moins  récentes 
(V.  ord.  juin.  1304;  mars  1498,  etc.).  Quant  au 
notaire  en  second,  la  même  ordouu.  de  1498, 
§  66,  est  la  première  qui  en  parle,  mais  de  ma- 
nière à  indiquer  qu'autérieument  les  contrats 
étaient  passés  par  deux,  et  même  (abusivement 
sans  doute)  par  un  seul  notaire,  .sans  témoins.  Il 
est  ensuite  question  des  deux  notaires  dans  les 
ordonn.  de  Villers-Cotterets  de  -1539,  art.  i7o; 
[publiée  en  Belgique];  de  Biois,  de  1379,  art. 
166,  etc.  V.  Drion,  du  Notaire  eu  second,  12. 

117.  C'est  en  supposant  au  notaire  en  second 
une  origine  plus  moderne  que  l'on  a  dit  qu'il 
tient  lieu  de  deux  témoins  :  Notarius  vicem 
duorum  teslium  sustinet.  Chopin,  Tract,  de  pri- 
vil.  rust.,  lib.  1 ,  cap.  i.  Il  tient  lieu  à  lui  seul  de 
deux  témoins,  parce  que  l'autorité  que  donne  a 
un  notaire  sa  charge,  rend  son  témoignage  d'un 
plus  grand  poids  que  celui  d'un  particulier.  Ferr., 
Parf.  not.,  liv.  1,  ch.  14. Drion,  ib.,  58. 

118.  Quoi  qu'il  en  soit,  quel  est  le  rôle  de  ce 
second  notaire  ou  deces  témoins  instrumentaireb? 

«  L'homme  est  faible  quand  il  est  seul  ;  il  j)eut 
être  facilement  .séduit  ou  induit  en  erreur;  il  a 
moins  de  force  pour  résister  aux  combats  que 
rintérêt  ou  la  séduction  livrent  à  la  probité  et  à  la 
bonne  foi.  C'est  pour  soutenir,  c'est  pour  fortilier 
le  notaire  autant  que  pour  l'éclairei',  que  la  sa- 
gesse de  la  loi  l'a  placé  à  coté  d'un  surveillant, 
devant  lequel  il  rougirait  de  .se  montrer  faible, 
partial  ou  injuste.  —  Le  second  notaire  n'est  pas 
en  effet  autre  chose  qu'un  surveillant  que  la  loi 
donne  à  chaque  notaire...  »  Toull.,  8,  74.  Drion, 
12  et  58. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  jjcut  citer  l'art. 
166  ord.  Blois  de  1579,  portant  :  «  Et  alin 
d'obvier  aux  faussetés  et  suppositions  qui  peuvent 
se  commettre  pour  ce  regard,  nous  voulons  qu'es 


lieux  où  jusques  à  présent  a  esté  permis  qu'un 
.seul  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  puisse 
recevoir  et  pas.^er  contrats,  testaments  et  autres 
actes,  leditnotaire,.s'il  est  es  villesou  gros  bourgs, 
esquels  vraisemblablement  on  pui.=;se  avoir  té- 
moins qui  sachent  signer,  et  au  cas  que  la  partie 
(jui  .'^'oblige  ne  puis.<:e  signer,  soit  tenu  appeler 
pour  le  moins  un  témoin  qui  sache  signer,  et 
lequel  actuellement  signera  avec  lui  la  minute.  » 

119.  Aussi  il  n'existe  pas  entre  les  deux  no- 
taires, ou  entre  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  et  les 
témoins,  égalité  de  position.  On  \a  juger  de  la 
différence. 

120.  Et  d'abord,  le  notaire  qui  reçoit  l'acte, 
c'est-à-dire  à  qui  les  parties  se  sont  adressées,  se 
désigne,  dans  l'u-sage,  sous  le  nom  de  notaire  eri 
premier.  Son  nom  doit  être  énoncé  dans  l'acte  (V. 
inf.  art.  4.)  C'est  lui  surtout  qui  est  garant  de 
l'observation  de  toutes  les  formalités.  —  V.  jRes- 
ponsabililé  des  notaires. 

Tandis  que  l'autre  notaire  n'est  désigné  que 
par  le  nom  de  notaire  en  second,  il  n'est  aussi 
désigné  dans  l'acte  que  sous  le  nom  de  collègue 
du  notaire  instrumentaire;  et  c'est  sa  signature 
.seule  qui,  sur  la  minute,  peut  apprendre  quel 
est  son  nom  (V.  inf.).  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été 
.soumis  en  général  à  aucune  garantie.  Quant  aux 
témoins  appelés  au  lieu  d'un  notaire  en  second, 
et  (|ui  portent  le  nom  de  témoins  instrumentaircs, 
ils  n'ont  jamais  été  attaqués  comme  responsables 
de  la  nullité  des  actes.  —  V.  Ib. 

121.  Ensuite,  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  tient 
.sa  mission  des  parties  ;  il  est  requis  par  elles. 

Tandis  que  le  notaire  en  second  et  les  témoins 
instrumentaircs  sont  choisis  et  appelés  par  le  no- 
taire qui  reçoit  l'acte,  et  qui  a  besoin  de  leur 
a.ssisfance.  —  V.  Notaire. 

122.  Enfin,  le  notaire  eu  premier  doit  être 
piésent  à  la  réception  de  l'acte;  il  ne  jieut  s'y 
faire  représenter  par  personne.  —  V.  sup.  114. 

Taudis  que  le  notaire  en  second  et  les  témoins 
n'ont  pas  besoin  d'y  assister  réellement, du  moins 
en  général.  —  V.  l'art,  suivant, 

1 23.  Nous  venons  de  dire  ijue  c'est  au  notaire 
qui  est  requis  de  recevoir  un  acte  qu'il  appartient 
de  faire  choix  soit  d'un  notaire  en  second,  soit  de 
témoins  instrumontaires,  selon  qu'il  juge  l'un  ou 
l'autre  mode  plus  convenable.  Telle  est  effective- 
ment la  règle.  C'est  le  notaire  que  les  parties  ont 
choisi  qui  a  leur  confiance;  il  est  le  rédacteur  de 
l'acte;  il  répond  surtout  des  vices  et  irrégularités 
qu'd  {)eut  contenir.  11  est  le  notaire  instrumen- 
taire; tandis  que  le  notaire  en  second  ou  les  té- 
moins ne  .sont  a[»pelés  que  pour  Vassisler  (V.  sup. 
118).  —  V.  Notaire,  Témoin  instrumentaire. 

124.  Cependant,  la  règle  qne  nous  venons  de 
jioser  est  loin  d'être  absolue.  En  effet  : 

1»  Quelquefois  il  arrive  que  les  deux  notaires 
concourent  effectivement  a  l'acte,  parce  quils  y 
sont  également  a])pelés  par  les  i)arties.  .\lors  il 
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n'y  a  plus  lieu  au  choix  dont  nous  parlons.  Toute- 
fois, c'est  alors  celui  qui  garde  la  minute  qui  a  le 
litre  de  notaire  en  premier.  L'autre  notaire  n'a 
toujours  que  le  titre  de  notaire  en  second,  quoi- 
qu'il concoure  réellement  à  l'acte.  —  V.  Ib. 

àîô.  2»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  c'est 
par  le  testateur  et  non  par  le  notaire  que  les 
témoins  sont  choisis.  —  V.  Témoin  instrumen- 
tai re. 

4  26.  3"  Enfin,  lorsque  l'acte  est  jwssé  hors  de 
la  résidence  du  notaire  qui  le  reçoit,  comme  alors 
il  serait  invraisemblable  que  le  notaire  eût  amené 
avec  lui  un  de  ses  confrères,  ce  sont  des  témoins 
pris  sur  les  lieux  qui  sont  appelés,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  notaire  auquel  on  juge  à  propos  de 
s'adresser.  V.  inf.  ■162. 

427.  Il  est  évident  que,  pour  que  le  concours 
des  deux  notaires  soit  valable  ,  il  est  nécessaire 
<|ue  chacun  d'eux  ait  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  l'acte  est  passé.  Hors  de  son  ressort,  un 
notaire  n'a  aucun  caractère;  il  ne  peut  exercer 
ses  fonctions.  —  'V.  Ressort. 

-128.  Le  notaire  en  second  et  les  témoins  in- 
strumentaires  doivent  d'ailleurs  être  indépen- 
dants du  notaire  qui  reçoit  l'acte  ,  quoique  , 
comme  on  le  verra  sous  l'art,  suiv.,  leur  présence 
effective  à  la  passation  de  l'acte  ne  soit  pas  rigou- 
reusement nécessaire.  Ainsi  : 

1»  Deux  notaires  parents  ou  alliés  jusqu'au  de- 
gré d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent 
concourir  au  même  acte.  Loi  2o  vent,  an  xi, 
art.  iO.  —  V.  Parenté. 

-129.  2°  Quand  même  ils  ne  sont  pas  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé,  ils  ne  peuvent  con- 
tracter ensemble  une  société  pour  recevoir  les 
actes  et  en  partager  le  produit.  —  V.  Association 
rie  notaires. 

130.  3"  Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire, 
soit  des  parties  contractantes,  au  mémo  degré, 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  peuvent  être 
témoins.  Art.  10.  —  V.  Témoin  instrumenlaire. 
-131.  Mais  la  règlesuivant  laquelle  les  actes  no- 
tariés doivent  être  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins, 
ce.«se  elle-même  d'être  applicable  en  certains  cas. 

132.  1»  Sans  doute  il  était  convenable  de  dé- 
cider qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  no- 
taires pour  recevoir  un  acte.  Arr.  règl.  10  fév. 
1615.  Stat.  not.  Paris,  5  niv.  an  xiv  et  20  nov. 
1817. 

133.  Tellement  que  lorsqu'il  se  présente  un 
plus  grand  nombre  de  notaires,  les  ]ilus  anciens 
doivent  exclure  les  autres.  —  V.  Ancienneté, 
Concurrence  entre  notaires.  Minute. 

134.  Cependant  si  plus  de  deux  notaires  ou  de 
deux  témoins  avaient  concouru  à  un  acte,  se- 
rait-il nul? 

Il  faut  décider  la  négative  d'après  la  maxime 
quod  abundat  non  vitiat ;  et  c'est  l'opinion  (pii 
a  été  adoptée  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
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de  témoins  testamentaires  admis  en  plus  grand 
nombre  que  la  loi  n'exigeait.  Cass.,  6  avr.  1809. 
Lim.,  7  déc.  1809. 

135.  2»  Il  est  un  cas  où  les  deux  notaires  ou 
le  notaire  assisté  de  deux  témoins  sont  insuffi- 
sants :  c'est  celui  où  il  s'agit  d'un  testament  pu- 
blic ou  mystique  En  effet,  pour  le  testament 
public,  la  loi  exige  le  concours  de  deux  témoins 
avec  deux  notaires,  ou  de  quatre  témoins  avec  un 
notaire.  Civ.  976.  —  V.  Testament. 

1 .36.  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique doit  être  reçu  par  un  notaire  et  six  témoins, 
même  sept  si  le  testateur  n'a  su  ou  pu  signer  son 
testament.  Civ.  976  et  977.  —  V.  Ib. 

137.  S^Enfin,  il  est  des  casoù  lenotaire  qui  re- 
çoit l'acte  est  dispensé  de  l'assistance  d'un  .second 
notaire  ou  de  témoins,  et  où  il  est  autorisé  à  in- 
strumenter seul.  Nous  citerons  d'abord  les  parta- 
ges judiciaires.  Pr.  977.  —  Y.  Partage. 

138.  L'exception  doit-elle  être  étendue  aux 
ventes  judiciaires  qui  sont  renvoyées  devant  un 
notaire?  —  V.  Vente  judiciaire. 

139.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  in- 
ventaires pour  lesquels  un  notaire  a  été  commis 
par  justice?  —  V.  Inventaire. 

1  40.  Un  contrat  de  mariage  ne  peut  être  vala- 
blement reçu  par  un  seul  notaire,  sans  témoins. 
Piiom,  12  fév.  1818.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

141.  Les  copies  collationnées  peuvent-elles 
être  délivrées  par  un  seul  notaire,  sans  le  con- 
cours d'un  collègue  ou  de  témoins?  —  V.  Copie 
coUationnée. 

1 42.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  pro- 
cès-verbaux de  compulsoire.  quand  ils  sont  dres- 
sés par  le  notaire?  —  V.  Compulsoire. 

1  43.  Quid,  à  l'égard  des  secondes  grosses?  — 
V.  Grosse. 

144.  Il  y  a  enfin  les  certificats  de  propriété, 
les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'État,  les  mentions,  qui  n'exigent 
pas  le  concours  d'un  notaire  en  second  ou  deux 
témoins.  —  V.  Certificat  de  propriété,  Certificat 
de  vie,  Mention. 

.4rt.  3.  —  Suite.  En  quel  sens  le  concours  du  no- 
taire en  SI  coud  ou  des  (cmoins  instrument  aires 
est  c.rir/i'. 

1  45.  Quand  la  loi  exige  que  les  actes  notariés 
soient  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins,  il  semble  que,  soit  le  no- 
taire en  second,  soit  les  témoins  instrumentaires, 
doivent  concourir  effectivement  à  la  passation  de 
l'acte,  c'est-à-dire  être  présents  à  sa  rédaction,  à 
sa  lecture,  aux  signatures,  tout  aussi  bien  que  le 
notaire  auquel  les  parties  se  sont  adressées  direc- 
tement. Tel  est,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le 
.sens  grammatical  de  l'art.  9  de  la  loi  du  no- 
tariat. 

1  46.  Nul  doute  que,  dansl'origine,  ce  concours 
effectif  avait  lieu.  Et  d'abord  il  ne  peut  s'élever 
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d'incertitude  à  ce  sujet  pour  le  notaire  en  second 
(comme  on  l'a  appelé  depuis),  puisque,  après 
avoir  éripé  les  notaires  enlilrcd'olïico,  l'onexigea 
d'eux  qu'ils  ne  {lasseraient  leurs  actes  (pie  dans 
le  Chàtclet  où  une  salle  leur  était  destinée,  et  (jue 
les  deux  notaires  qui  auraient  reeu  l'acte  le  por- 
teraient ensemble  au  scelleur,  qui  avait  aussi 
son  bureau  proche  de  leur  salle.  (^)uant  aux  té- 
moins instrumentaires  ,  l'ordonnance  de  Phi- 
lijjpe-lc-lîel ,  de  juillet  1304,  était  évidemment 
conçue  dans  le  même  .sens  ;  elle  portait,  i;  0  : 
Diclos  contractus  recipiant  in  locis  et  horis  non 
suspectis  ,  r.oKAM  tkstiius  notis,  ac  ctiam  fîde 
dignis.  C'est  encore  dans  le  même  .sens  ajipa- 
remmcnt  qu'ont  été  rendues  deux  ordonnances, 
l'une  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars  1498,  por- 
tant, art.  66  :  «  qu'un  scw/ notaire  ou  tabellion 
ne  puùsse  recevoir  aucun  contrat  sans  qu'il  y  ait 
deux  témoins,  nonobstant  quelque  coutume  lo- 
cale, laquelle  avons  déclarée  et  déclarons  nulle 
et  abusive  ;  »  et  l'aufrede  François  I",  du  I  1  déc. 
1.543,  pourtant  «  qu'au  pa.ssement  et  réception 
de  tous  contrats  et  actes  qui  se  feront  par  lesdils 
notaires,  il  y  aura  un  notaire  et  deux  tesmoins, 
ou  deux  notaires  sans  le.smoins,  si  les  parties  le 
veulent  requérir.  » 

147.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que,  dès  cette 
époque,  la  présence  du  notaire  en  second  ce.^jsa 
d'être  une  obligation  rigoureu.se.  Cela  pouvait 
tenir  à  plusieurs  causes.  L'usage  de  ne  passer  les 
actes  qu'au  Chàlelet  avait  été  abandonné  peu  à 
peu,  et  les  notaires  avaient  établi  des  études  par- 
ticulières. Obligés,  dans  l'origine,  de  s'associer 
deux  ensemble  pour  suflire  à  la  multiplicité  des 
écritures,  ils  furent  dispensés  d'écrire  et  gro.<;- 
soyer  eux-mêmes  leurs  actes ,  et  aulori.sés  à  se 
servir  pour  cela  de  leurs  clercs  (Lett.  pat. 
du  I"  .sept.  1o41).  Ils  furent  définitivement 
astreints  a  tenir  des  registres  et  protocoles  de 
leurs  actes,  c'est-à-dire  à  en  garder  minute  [ib.]. 
Enfin,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  jusque-là,  les 
actes  durent  être  signés  par  les  parties  (ord.  Or- 
léans 1560,  art.  84,  et  I31ois  1379,  art.  163); 
innovation  à  laquelle  le  législateur  attachait  une 
prande  importance,  à  en  juger  par  l'art.  566  de 
cette  dernière  ordonnance,  lequel,  pour  le  cas  où 
la  partieobligéene  .«avait  signer,  voulait,  si  l'acte 
était  pa.ssé  en  présence  de  deux  témoins,  que 
l'un  des  deux  au  moins  sût  signer. 

Il  est  évident  que,  en  même  temps  que  le  con- 
cours du  notaire  en  .«econd  était  devenu  de  fait 
plus  difTii'iie,  il  avait  aussi  singulièrement  i)erdu 
de  son  utilité,  de  son  im[)ortance,  par  les  précau- 
tions qui  avaient  été  prises  pour  assurer  l'au- 
thenticité des  actes. 

148.  Voici,  quant  au  notaire  en  second,  la 
preuve  de  la  désuétude  dont  nous  parlons.  Elle 
est  consignée  dans  des  monuments  nombreux. 

Nous  citerons  d'abord  le  préambule  d'un  édil 
de  Henri  III,  du  mois  de  juill.  1580,  contenant 


règlement  sur  les  .salaires  des  notaires.  Yoici  ce 
qu'on  y  lit  :  «  Nous  a  en  outre,  en  uostre  dit 
conseil,  esté  remontré  que,  de  présent,  que  par 
nos  édicts,  lesdils  tabellions  et  notaires  .sont 
chargez  de  faire  signer  les  parties  et  les  tesmoins, 
la  présence  de  deux  notaires  à  recevoir  un  con- 
tract  n'est  aucunement  nécessaire.  Car  l'un  d'iceux, 
la  plus  part  du  temps,  n'escoulc  pas  ce  qui  s'y 
faict  et  n'y  est  que  pour  approbation,  comme  sim- 
ple tesmoin  :  et  néant  moins  ce  sont  grands  frais  a 
nosdits  sujets  (mesmes  quand  il  faut  aller  rece- 
voir les  contracts  aux  champs),  et  grand  peine  à 
les  assembler,  et  bien  souvent  il  n'y  a  que  émula- 
tion et  envie  entre  lesdits  notaires,  lequel  d'eux 
recevra  le  contracl  et  qui  l'enregistrera  pour  aii- 
Ires  causes  semblables.  »  En  conséquence,  l'or- 
donnance décharge  les  parties  des  honoraires  du 
second  notaire.  Elle  permet  d'ailleurs  aux  notai- 
res, tant  de  Paris  (pie  d'ailleurs,  de  recevoir  les 
actes,  seuls  avec  des  témoins,  en  faisant  toutefois 
signer  les  parties  et  les  témoins  conformément 
aux  ordonnances. 

Maintenant,  la  preuve  positive  de  la  désuétude 
que  nous  avons  annoncée  résulte  :  1»des  statuts 
des  notaires  de  Paris,  arrêtés  en  1679,  et  homo- 
logués par  le  parlem.  de  Paris,  le  13  mai  1681, 
et  dont  l'art.  14  porte  :  «  que  les  notaires  de 
cette  ville  seront  oliligés  de  signer  en  second  tous 
les  actes  conformes  aux  lois,  lors(}u'ils  en  seront 
requis  par  leurs  confrères,  sans  le  pouvoir  refu- 
ser; )i  2"  d'un  édit  du  mois  d'oct.  1 691 ,  enregis- 
tre au  parlement  le  21  nov.  suiv.,  qui  dispense 
les  notaires  de  Lyon  «  de  prendre  à  l'avenir  des 
témoins  pour  signer  lesnctes  avec  eux,  à  la  charge 
de  les  faire  signer  en  second  par  un  de  leurs  cou- 
Irères,  comme  les  notaires  de  Paris,  sans  néan- 
moins rien  innover  à  l'usage  établi  pour  les  tes- 
taments solennels  ;  »  3" d'un  édit  du  mois  de  mars 
1706  et  d'une  déclaration  donnée  en  exécution  le 
4  .«ept.  suiv.  et  enregistrée  le  18  du  même  mois, 
portant  création  de  notaires  syndics  dans  les 
villes  et  bourgs  du  royaume,  avec  attribution  ex- 
clusive de  signer  en  second  tous  Icsactes  notariés, 
moyennant  un  léger  salaire,  et  dans  lesquels 
monuments  on  lit  «  que  les  notaires  syndics  ne 
pourront  être  repris  j)Our  les  actes  qu'ils  auront 
signés  eu  .second,  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils 
auront  pa.^isés  comme  notaires  en  premier).  » 
Enfin,  il  n'y  a  pas  un  auteur  ancien  qui  n'atteste 
que  l'u.'^age  et  la  jurisprudence  ont  été  conformes 
iices  monumentslégislatifs.  1.  notamment  Jousse, 
Justice  civ.,  part.  5,  tit.  2,  47,  50;  Poth.,  Don. 
lest.,  ch.  1,  art.  3;  l'ancien  llépert.,  \°  Notaire, 
.sect.  4  ;  le  N.  Den.,  v»  Acte  not.;  Langlois,  des 
droits  des  not..  ch.  51  ;  Ferr.,  Parf.  not.,  liv.  1, 
ch.  19  ;  le  Traite  des  connaissances  nécessaires  a 
vn  notaire,  olr. 

149.  0"!i'd  a"x  témoins  instrumentaires,  se- 
rait-il vrai  que  leur  présence  effective  eût  conti- 
nué d'être  exigée,  tandis  que  celle  du  notaire  en 
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second  ne  l'élait  plus?  Les  notaires  qui,  par  suite 
de  la  désuétude  dont  nous  avons  parlé,  ont  pu 
recevoir,  seuls,  leurs  actes  quand  ils  y  faisaient 
figurer  un  notaire  en  second,  ont-ils  cesse  d'avoir 
la  même  capacité,  quand  c'était  à  des  témoins 
qu'ils  avaient  recours?  Un  pareil  non  sens  (nous 
ne  craiiznons  pas  d'employer  cette  expression) 
existait-il  dans  notre  ancienne  jurisprudence? 

Ce  qui  pourrait  le  faire  penser,  ce  sont  d'abord 
les  quatre  arrêts  de  règlement  que  voici.  L'un, 
du  4  sept.  -IGSo,  rendu  pour  le  bailliage  de 
Noyon,  et  qui  contient  de  nombreuses  disposi- 
tions sur  la  forme  des  actes,  enjoint  aux  notaires 
«  de  faire  signer  tant  les  parties  que  les  témoins 
f  l'instant  de  la  passation  des  actes.  »  Un  second 
arrêt  de  règlement,  du  4  déc.  1703,  fait  défenses 
aux  notaires  du  bailliage  de  Mantes  «  de  passer 
aucuns  actes  et  contrats  que  les  témoins  y  dénom- 
més ne  soient  présents,  lors  de  la  passation  en- 
tière desdi's  actes  et  contrais,  et  que  lecture  leur 
ait  été  faite  d'iceux  avant  leur  signature;  »  ni 
«  de  faire  signer  les  témoins  hors  la  présence  des 
parties  contractantes,  et  que  tant  lesdits  témoins 
que  les  parties  ne  soient  présents  ;  le  tout  à  peine 
de  faux  et  des  dommages-intérêts  et  dépens  des 
parties...  »  Un  troisième  arrêt  de  règlement  du 
•13  sept.  1813,  rendu  pour  le  même  bailliage,  re- 
nouvelle la  défense  aux  notaires  «  de  passer  et 
recevoir  aucuns  actes  et  contrats  qu'en  personne 
et  en  la  présence  de  toutes  les  parties  et  des  té- 
moins dénommés,  ou,  à  défaut  desdits  témoins, 
en  présence  du  notaire  qui  sera  appelé  pour  si- 
gner lesdits  actes  en  second,  à  peine  de  nul- 
lité, etc.  »  Enfin,  un  quatrième  arrêt  de  règlement 
du  9  mars  1730,  cité  par  Denisart,  v  Notaire, 
63,  mais  dont  nous  n'avons  pu  trouver  le  texte, 
aurait  ordonné  aussi  que  les  actes  seraient  faits 
en  présence  des  témoins  y  dénommés,  et  qu'ils 
seraient  par  eux  signés,  ou  qu'il  serait  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ils  ne  .signaient 
pas . 

Ajoutons  que  nos  anciens  auteurs,  ceux  même 
qui  ont  écrit  sur  le  notariat,  s'exprimaient  dans 
le  même  sens.  V.  Jou.sse,  Justice  civ.,  2,  387; 
Den.,  v  Notaire,  78;  Ferr.,  hc.  cit.,  liv.  \, 
cil.  19  ;  le  Traité  des  connaissances  nécessaires  a 
vn  notaire,  1 ,  42  2. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arrêts  que  nous  avons 
cités  prouvent  eux-mêmes  que,  dans  l'usage,  la 
présence  des  témoins  n'était  pas  exactement  exi- 
gée, et  qu'à  cet  égard  les  not;!ircs  avaient  besoin 
d'être  rappelés  à  l'ob.servation  de  la  loi.  Voici 
d'ailleurs  sur  ce  point  un  témoignage  irrécusable 
de  l'usnrje  où  étaient  les  notaires  de  .se  passer  de 
témoins  :  c'est  celui  du  chancelier  d'Aguesseau, 
(jui,  dans  une  lettre  du  2  août  1728,  adressée  à 
un  parlement,  convient  que  «  par  un  mauvais 
usage,  il  arrive  souvent  aux  notaires  de  passer 
leurs  actes  hors  la  présence  des  témoins;  que  les 
juges  ferment  les  yeux  sur  cet  abus,  qui  cepen- 
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dant  ne'devrait  pas  être  (oléré. . .  n  (9,  1  19,  in-4».) 
Et  c'est  précisément  dans  l'espèce  d'un  contrat 
passé  par  un  notaire  sans  le  concours  effectif  des 
témoins  instrumentaires,  et  qui  néanmoins  avait 
é'é  validé  par  le  parlement,  que  s'exprimait  ainsi 
l'illustre  magistral!  C'est-à-dire  que  l'usage,  dont 
il  ,se  plaignait,  se  trouve  doublement  attesté  par 
son  autorité  et  par  un  arrêt  ! 

Notez  que  les  arrêts  de  règlement  que  nous 
avons  cités  sont  tous  d'une  date  antérieure  à 
l'époque  de  cette  lettre;  et  le  soin- que  plusieurs 
ordonnances  intervenues  depuis  ont  pris  d'exiger, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  la  présence  des  té- 
moins i)Our  certains  actes,  montre  qu'en  général 
cette  formalité  n'était  pas  complètement  observée. 

C'est  encore  ce  qui  est  attesté  par  les  auteurs 
de  l'ancien  Réperl.,  v  Acte  notarié,  qui  s'expri- 
ment ainsi  :  «  La  présence  des  témoins  est  néces- 
saire pendant  le  temps  que  l'acte  se  rédige,  à 
peine  de  nullité  pour  les  testaments;  et,  à  l'égard 
d'un  autre  acte,  ils  doivent  au  moins  être  présents 
lorsque  les  parties  le  signoit.  »  Ce  ne  serait  fias 
une  ab.sence  complète,  mais  une  absence  partielle 
qui  aurait  été  tolérée. 

Quant  à  nous,  nous  allons  plus  loin,  et  nous 
disons  que  les  témoins,  de  même  que  le  notaire 
en  .second,  se  bornaient,  en  général,  à  signer 
l'acte,  sans  assister  à  sa  rédaction  ni  même  à  la 
signature  des  parties,  et  que  c'est  dans  cet  état 
qu'est  intervenue  la  loi  de  ventôse  an  xi.  En  effet, 
c'est  ce  qui  fut  constamment  reconnu  dans  les 
discussions  législatives  dont  les  projets  d'organi- 
sation de  l'an  vu  et  de  l'an  viii  furent  l'objet.  «  Il 
n'y  a  personne  parmi  nous  (disait  un  orateur)  qui 
ne  soit  convaincu  de  Vinulilité  des  témoins  dans 
les  actes  des  notaires  (!).  »  «  Si  l'on  a  envisagé 
(di.sait  un  autre  dont  l'autorité  était  plus  grave, 
puisqu'il  parlait  au  nom  d'une  commùssion),  si 
l'on  a  envisagé  que  la  présence  d'un  notaire  était 
devenue  une  pure  formalité,  n'a-t-on  pas  à  crain- 
dre, et  l'expérience  ne  le  confirme  que  trop,  que 
l'appel  de  deux  témoins  ne  soit  qu'une  vainc  et 
illusoire  précaution?  Les  témoins  qui  figurent 
dans  les  actes  sont,  ou  des  voisins  qui  n'ont  point 
assisté  à  la  rédaction,  et  qui  ne  sont  appelés  que 
pourapposer  leur  signature, ondcshommosnffMlé? 
pour  cette  espèce  de  vacation  (2).  »  Un  troisième 
orateur,  s'expliquant  sur  un  article  qui  portait 
que  «  tous  les  actes  seraient  reçus  par  un  notaire, 
et  en  pré.sence  de  deux  témoins,  »  trouvait  que 
cette  simple  disposition,  en  pi'ésence, étixilohscnre, 
illusoire.  ■<  Est-ce  (demandait-il)  la  présence  effec- 
tive des  témoins  ou  la  présence  constatée  par  leur 
signature?  L'abus  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce 
jour  du  contenu  aux  anciennes  ordonnances,  qui 
portent  une  pareille  disposition,  devait  prémunir 

(1)  Oiiinion  de  SedUlez,  au  rons.  dos  anc,  séance  du 
28  germin.  au  vu. 

(2)  Rapport  de  Cailly.  au  cons.  des  anc.,  séance  du  12 
prair.  an  vu. 
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le  législafoiir  contre  son  retour.  Ouoiqu'ellos  or- 
donuent  la  présence  des  témoins,  jamais  Icn  no- 
taires lie  l'uni  observée  que  dans  les  testanienls  ou 
autres  actes  de  dernière  volonté;  quekiues-uns 
même  s'en  sont  écartés,  même  dans  ce  cas.  Si 
donc  on  a  entendu  jjre.'^crire  la  présence  effective 
des  témoins,  il  était,  nécesî^aire  cpie  l'arlide  l'ex- 
pliquât précisément.  Si  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tion, la  disposition  est  abusive,  parce  qu'alors  les 
notaires  se  contenteront,  coninte  par  le  passé,  de 
faire  signer  leurs  actes  par  leurs  voisins,  ou  ceux 
qui  seront  plus  à  leur  portée,  sans  que  ces  der- 
niers aient  été  présents  à  la  rédaction,  ni  même 
aient  vu  les  contractants  signer;  et  alors  la  dis- 
position est  purement  illusoire  (I).  «Enfin,  à 
l'occasion  de  la  même  di.sposition,  un  orateur  di- 
sait :  «  Je  reproche  à  la  révolution  de  n'avoir  pas 
osé  affranchir  les  actes  du  ministère  des  notaires 
de  la  souscription  do  prétendus  témoins.  Hepré- 
sentants  du  peuple,  j'adjure  votre  conscience  : 
cette  souscription  n'est-elle  pas  une  formalité 
vaine,  toujours  remplie  après  coup  et  donnée  saits 
connaissajicc  (2)? 

Voilà  comment  s'exprimaient  des  hommes  qui, 
certes,  avaient  connaissance  de  ce  qui  se  pa.^.'^ait. 
Il  est  en  effet  notoire  (pi'avant  la  loi  du  23  vent, 
an  XI,  comme  depuis,  l'usage  était  de  ne  faire 
.signer  les  témoins  qu'après  coiq),  aussi  bien  que 
le  notaire  on  second. 

'150.  Maintenant,  lorsque  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  porte  que  «  les  actes  seront  reçus 
par  deux  notaires,  ou  i)ar  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  »  cette  disposition,  qui  est  con- 
forme à  nos  anciennes  ordonnances,  doit-elle  être 
entendue  d'après  le  sens  grammatical  qu'elle  pré- 
sente? Ne  doit-elle  être  interprétée,  au  contraire, 
([u'avec  la  modification  que  l'usageavait  apportée, 
c'esl-;i-dire,  en  ce  sens  (|ue  la  présence  effective 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins,  à  la  jwssa- 
tion,  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire? 

La  question  a  acquis  depuis  ijnelque  temps  un 
nouvel  intérêt,  à  cause  de  certaine  tendance  que 
manifeste  la  jurisprudence.  Elle  pourrait  com- 
porter de  grands  développements...  Toutefois, 
serons-nous  trè.s-brefs  dans  les  observations  que 
nous  avons  à  présenter. 

Or,  sur  la  (piestion,  telle  (|ue  nous  l'avons 
po.'îée,  il  est  de  j)rincipe  que  l'on  doit  su])poser 
dans  les  lois  l'esprit  de  leur  origine,  quand  il  n'est 
pas  évident  qu'elles  ont  été  faites  dans  un  esprit 
d'innovation  :  scd  ]iosteriores  Icges  ad  priores  per- 
tinent 7iisi  contraria'  sunt  [L.  28,  D.  de  Icfjib.). 
Est-ce  donc  dans  un  esprit  d'innovation  qu'a  été 
décrété  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  dont 
nous  avons  rajjporté  la  di.sposition?  On  va  voir 
que  non. 

(1)  Opinion  de  Joiissolin.  au  cons.  desanc,  séance  du 
13  prair.  an  vu. 

(2)  Opinion  deCornudot,au  cons.  desanc.  séance  du 
28  prair.  an  vu. 


Commençons  par  faire  remarquerque  ces  mots: 
«  les  actes  .seront  reçus  par  deux  notaires,  »  qui 
se  trouvent  dans  cet  article,  ne  paraissent  pas 
avoir  un  sens  aussi  rigoureux  qu'on  pourrait  le 
supposer.  En  elTet,  lorsciue  le  Code  civil  exige 
<|ue  deux  notaires  concourent  à  la  réception  d'un 
testament,  il  s'exprime  dans  des  fermes  bien  plus 
clairs  ])our  s'assurer  de  la  présence  effective  des 
deux  notaires.  Le  projet  de  Code  se  contentait 
aussi  de  direque  le  testament  serait  reçu  par  doux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatic  témoins.  Mais  dans 
la  discussion  du  conseil  d'Etat,  Tronchet  fit  oh- 
.«erver  «  que  les  témoins  méritaient  en  général 
moins  de  confiance  que  deux  notaires.  Pour  ex- 
I)rimer  (ajoufa-t-il)  que  la  présence  de  tous  deux 
est  nécessaire,  on  jjourrait  dire  que  le  testament 
sera  dicté  aux  deux  notaires  et  écrit  par  l'un 
d'eux.  »  L'amendement  fut  adopté. 

Il  est  si  vrai  que  les  mots  seront  reçus,  dont  se 
sert  la  loi  de  ventôse  an  xi,  lai.s.sent  par  eux- 
mêmes  cette  sorte  de  latitude  que  supposait 
Tronchet,  que  le  tribunat,  chargé  de  l'examen 
du  projet  de  loi,  avait  fait  l'observation  que  voici: 
«  La  loi  veut  .sans  doute  (|ue  toutes  les  fois  ipi'un 
acte  est  reçu  par  deux  notaires,  l'un  et  l'autre  y 
concourent,  et  (pie  le  second  ne  se  permette  pas 
do  signer  dans  son  étude  un  acte  fait  hors  dosa 
[irésence,  qu'il  n'a  pas  même  entendu  lire  aux 
parties  intéressées.  La  section  pense  que  l'inten- 
tion de  la  loi  serait  plus  fortement  et  plus  claire- 
rement  exprimée  par  l'addition  du  mot  co?îjo/»- 
tement.  En  conséquence,  l'art.  9  commencerait 
ainsi  :  «  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires 
»  conjointement,  etc.  »  Or,  cet  amendement,  (jui 
aurait  obligé  le  notaire  en  second  à  une  pré.sence 
effective,  ne  se  retrouve  point  dans  la  loi.  Donc, 
l'on  n'a  ])oint  voulu  admettre  le  iirincipe  qu'il 
consacrait. 

Et  l'intention  du  législateur  à  cet  égard  ressor- 
tirait assez  de  ce  ijui  a  été  dit  par  l'orateur  du 
gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs,  savoir  : 
«  (}ue  la  section  ([ui  traite  des  actes  notariés  et  de 
leur  forme,  ne  contient  point  de  disposition  nou- 
velle. »  Elle  nous  a  été  attestée  surabondamment 
par  une  lettre  que  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
écrire,  en  \H2',  Locré,  ancien  secrétaire-général 
du  conseil  d'État,  et  do  latiuelle  il  résulte  «  que 
l'amendement  n'a  pas  même  été  présenté  au  con- 
seil d'État  ;  qu'il  est  du  nombre  de  ceux  que  la 
section  du  tribunat  n'a  pas  hésité  à  abandonner 
dans  la  conférence  qui  s'est  engagée  entre  elle  et 
la  section  du  conseil;  qu'on  a  reconnu  de  part  et 
d'autre  que  la  luésence  réelle  des  deux  notaires 
était  chose  impraticable  pour  cette  multitude 
d'actes  qui  se  font  journellement,  surtout  à  Paris, 
et  deviendrait  très-disi)endieu.>;e  pour  les  par- 
lies,  etc.  »  {V.  nos  Noies  sur  l'art.  9,  25  vent, 
an  XI. 

Ne  devient-il  pas  évident  que  le  législateur  de 
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l'an  XI  n'a  point  voulu  apporter  d'innovation  à 
l'usage  existant,  d'après  lequel  le  notaire  en  se- 
cond avait  toujours  été  dispensé  d'assister  réel- 
lement a  la  passation  des  actes  auxquels  il  don- 
nait sa  signature  ? 

Que  sera-ce  si  l'on  parcourt  les  autres  articles 
de  la  loi  de  ventôse,  et  qui  tous  ne  font  que  con- 
firmer le  sens  que  nous  donnons  à  l'art.  9?  Ainsi, 
l'art.  12  n'exige  que  renonciation  du  notaire  en 
premier,  et  l'on  en  a  conclu  qu'il  suffirait  de  dé- 
signer le  notaire  en  second  par  la  qualification  de 
collègue.  C'est  au  notaire  qui  reroit  l'acte,  c'est- 
à-dire  au  notaire  en  premier  que  la  loi  impose 
l'obligation  d'oljserver  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit; c'est  lui  seul  qu'elle  punit  (art.  12,  1(5,  17 
et  68).  C'est  sur  son  répertoire  que  l'acte  doit  être 
inscrit  (art.  29);  c'est  lui  qui  doit  en  délivrer  les 
grosses  et  expéditions  (art.  21);  et  c'est  de  sou  ca- 
chet qu'elles  doivent  être  revêtues  (art.  27). 

Ce  qui   peut  encore  aider  à   faire  connaître 
l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigée  la  dispo.sition 
précitée  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  ce  sont  les  dis- 
cussions   auxquelles    elle   avait   précédemment 
donné  lieu ,  à  l'occasion  des  divers  projets  d'or- 
ganisation du  notariat,  qui  furent  soumis  aux 
conseils  législatifs,  en  l'an  vu  et  en  l'an  vni.  Dans 
un  de  ces  projets,  adopté  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  -1"  flor.  an  vu,  l'on  avait  décrété  que  les 
actes  seraient  désormais  reçus  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  et  dans  le  cas  où  deux  notaires  se- 
raient appelés  l'on  ne  devait  considérer  celui  qui 
ne  recevrait  pas  l'acte  que  comme  un  témoin. 
Pourquoi  une  pareille  innovation?  Les  orateurs 
s'en  sont  expliqués  sans  aucun  détour.  «  L'on  a 
envisagé,  disaient-ils,  que  la  présence  d'un  second 
notaire  était  devenue  une  pure  formalité  (I).  » 
Cependant  il  fallait  justifier  la   disposition  qui 
l)ermettait  d'appeler  facultativement  un  second 
notaire.  Or,  «  si  les  deux  notaires,  disait-on,  ne 
concouraient  pas  toujours  à  la  réception  des  clau- 
ses, et  si  l'un  adoptait  l'ouvrage  de  l'autre,  on  ne 
peut  disconvenir  qu'il  y  avait  une  sorte  d'avan- 
tage dans  celte  adoption.  Le  second  notaire  auquel 
on  présente  un  acte  à  signer,  ne  commeuce-t-il 
pas  par  l'examiner?  S'il  y  trouve  quelque  clause 
mal  conçue,  quelque  disposition  illégale,  il  ne 
voudra  pas   la   revêtir  de  .•^on  approbation  ;    il 
avertira  le  rédac-teur,  fera  changer  ce  qui  .serait 
vicieux;   il  ne  consacrera  point  par  .son  .seing 
l'ouvrage  de  l'ignorance  ou  de  la  méchanceté  :  le 
désir  de  conserver  et  de  mériter  l'estime  publi- 
que, l'honneur  qui  est  aussi  le  ressort  des  répu- 
bliques, dont  tout  bon  Français  sera  toujours  ja- 
loux, le  lui  commandera  (2;.  i> 

Une  dernière  résolution  du    G  vend,    an   vin 
excluait  encore  plus  formellement  le  concours  du 


(1)  Rapport  de  Cailly.  au  cons.  des  anc.  séance  du 
l'i  pioir.  an  vir. 

(2)  Mi-mc  rapport  de  Cailly. 


notaire  en  second.  Les  actes  ne  devaient  plus  être 
reçus  que  par  un  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins,  choisis  par  les  parties  contractantes 
(art.  -15). 

\'-i\.  En  vain  objecte-t-on  que,  dans  notre  svs- 
tème,  la  loi  qui  exige  le  concours  d'un  second  no- 
taire, est  violée;  qu'elle  devient  entièrement  illu- 
soire, inutile. 

Les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter  ré- 
pondent à  cette  objection.  Elles  prouvent  qu'il  y 
a  un  véritable  concours  dans  la  signature  que 
donne  le  notaire  en  second,  parce  qu'elle  suppo.se 
une  approbation  de  l'acte,  donnée  en  connais- 
sance de  cause  ;  et  ceci  nous  rappelle  ce  que  l'ho- 
norable M.  Locré  nous  écrivait  dans  lalettre  pré- 
citée :  «.J'ignore,  disait-il,  comment  les  choses  se 
passent  à  présent,  mais  je  sais  que  dans  ma  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  il  y  a  une  cinquantaine  d'an- 
nées, un  notaire  d'une  réputation  équivoque  ne 
trouvait  point  de  confrère  qui  voulût  signer  pour 
lui,  à  moins  d'avoir  été  exactement  informé  de 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte 
avait  été  fait.  Je  me  rappelle  qu'il  existait,  dans 
la  rue  du  Mouton,  un  notaire  nommé  L....  et 
dans  la  rue  de  la  Verrerie,  un  autre  qui  s'appe- 
lait S...,  et  que  ces  deux  messieurs  étaient  forcés 
de  signer  toujours  en  second  l'un  pour  l'autre, 
parce  qu'aucun  notaire  ne  voulait  leur  rendre  ce 
service.  » 

Un  honorable  notaire  de  Paris ,  Garnier- 
Deschènes,  qui  écrivait  en  1807,  s'exprime  dans 
le  même  sens  dans  son  Traité  élémentaire  du  no- 
tariat, 78.  Selon  lui,  il  e.st  non-seulement  dans 
le  droit,  miis  du  devoir  du  notaire  en  second 
d'examiner  Fade  qu'on  lui  présente  à  signer, 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  parent  ou  allié  au  de?ré 
prohibé  du  notaire  en  premier  ou  des  parties,  ou 
si  l'acte  ne  contrevient  pas  à  l'ordre  public,'  ou 
aux  mœurs.  Il  atteste  à  cet  égard  l'usage;'  et 
d'après  les  renseignements  que  nous  avons  pris , 
il  y  aurait  de  fréquents  exemples  d'actes  modifiés 
ou  refaits  même  hors  les  circonstances  dont 
parle  Garnier-De.'jchènes,  d'après  des  observations 
faites  par  les  notaires  en  second. 

lo2.  Parlerons-nous  des  considérations  si  gi'a- 
ves  qui  viennent  appuyer  le  maintien  de  l'usage 
dont  nous  parlons,  aussi  bien  à  l'égard  des  té- 
moins inslrumentaires  qu'à  l'égard  du  notaire  en 
second?  Hépéterons-nous  que  cet  usage  n'a  donné 
lieu  sous  l'ancienne  législation  à  aucun  abus,  qui 
ait  dû  en  exiger  la  répression;  qu'il  évite'aux 
parties  les  frais  que  nécessiterait  la  présence  du 
notaire  en  second  ou  celle  des  témoins,  et  que 
dt^a  en  1380,  le  législateur  avait  jugé  être  frus- 
tratoires;  que  la  présence,  sinon  du  notaire  en 
second,  du  moins  des  témoins,  deviendrait  exces- 
sivement gênante  pour  les  parties,  dont  le  secret 
ne  pourrait  plus  être  gardé;  qu'il  y  aurait,  dans 
tous  les  cas,  impos.srbilitéou  au  moins  difficultés 
insurmontablesà  exécuter  la  loi  dans  lesensrisou- 
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reux  qu'on  veut  lui  prêter;  qu'euûn  une  pareille 
interprélalion .  par  l'effet  rétroactif  (iii'ou  serait 
forcé  de  lui  donner,  compronieltruit  au  plus  iiaut 
degré  le  repos  des  familles ,  la  paix  de  la  société, 
et  le  tout  pour  favoriser  des  contractants  de  mau- 
vaise foi!  Les  auteurs,  les  tribunaux  se  sont 
expliqués  à  cet  égard  dans  des  ternies  remarqua- 
bles. V.  notamment  Uuranton,  13,  30,  et  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Nimes,  du  1 5  juin  1 830, 
maintenu  par  la  cour  de  cassât,  le  G  août  1833, 
et  l'autre  de  la  cour  de  liordeaux,  du  17  juin 
i826,  cité  sup. 

io3.  Aussi  l'opinion  que  nous  exprimons  a  été 
adoptée,  au  moins  quant  à  l'inutilité  de  la  pré- 
sence du  notaire  en  second,  par  presque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  la  loi  du  notariat. 
Fav.,  Rép.,  v  Acte  nolaric,  §  2.  Dur.,  13,  30. 
Carré,  C.  organ.  jtidic,  584.  Loret ,  Élém.  se. 
not.,  1,  213.  Massé,  l'arf.  not.,  liv.  1,  cli.  21. 
Garn.,  Traité  élan,  du  not.,  70  et  77.  Augan, 
Cours  de  not.,  41.  Serieys,  Aouv.  réperl.  du 
not  ,  301.  E.  Laennec,  Dissertation,  etc.  Contr. 
Toul'l.,  8,  74  et  78,  et  13,  542  et  s.  Dali.,  10, 
649.  Drion,  du  Notaire  en  second.  —  Nous 
avouerons  que  les  auteurs  modernes,  de  même 
que  les  anciens,  ont  émis  une  opinion  diU'érenle 
quant  aux  témoins  instrumenlaircs.  Dur.,  13, 
29.  Garnier  et  Masse,  ib.  Loret,  1,  21.5.  Aug., 
40.  Laennec,  ib. 

154.  Quant  à  la  jurisprudence,  on  peut  dire 
que  jusqu'à  ce  jour,  et  sauf  la  tendance  que  nous 
avons  déjà  siL'nalce,  les  arrêts  qui  ont  été  rendus 
sont  plutôt  favorables  que  contraires  à  nolie  opi- 
nion.C'est  ce  que  prouvent  d'abord  deuxarrêtsde 
la  cour  de  cassation,  dont  nous  allons  rapporter 
le  texte. 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  juill.  I.S25.  II 
s'agissait  d'un  acte  de  vente.  L'arrêt  porte  :  — 
«  Attendu  qu'en  jugeant  par  l'arrêt  attaqué  que, 
dans  certains  cas,  et  notamment  dans  l'espèce  de 
la  cause,  l'absence  d'un  notaire  en  second,  lors  de 
la  confection  d'un  acte  qui  n'est  pas  un  testament 
solennel,  no  constitue  pas  nécessairement  un 
moyen  de  faux,  la  cour  royale  de  Rennes  s'est 
conformée  a  une  jurisprudence  reçue  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume,  longtemps  avant  les  lois 
nouvelles  sur  le  notariat ,  jurisprudence  qui ,  de- 
puis la  publication  de  ces  lois,  s'est  constamment 
maintenue  avec  le  même  caractère  de  généralité 
et  de  publicité;  rejette.  » 

Quant  au  second  arrêt,  il  a  été  rendu  le  G  août 
1 833.  Il  s'agissait  d'une  donation  entre  vifs.  L'ar- 
rêt porte  :  —  «  Attendu  que  si  l'art.  9  de  la  loi 
du  25  vent  an  xi,  sur  le  notariat,  a  voulu  que  les 
actes  publics  fussent  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  l'usage  et  la  juris- 
prudence reçus  dans  la  généralité  des  cours  et  tri- 
bunaux du  royaume,  ont  été  d'entendre  la  dispo- 
sition de  cet  article  en  ce  sens,  qu'hors  le  cas  de 
disposition  testamentaire ,  le  vœu  du  législateur 


avait  été  suffisamment  rempli ,  lorsque  l'acte  était 
revc'tu  de  la  signature  de  deux  notaires,  bien  que 
l'un  d'eux  n'eût  pas  été  présent  a  la  rédaction;  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi ,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  rejette.  »  — 
Nous  ajjpclons  l'attention  spéciale  du  lecteur  sur 
ces  motifs,  qui  nous  i)araissent  confirmer  les  ob- 
.servations  que  nous  avons  présentées  |)lus  haut, 
151  (1). 

Outre  ces  arrêts  de  la  cour  régulatrice,  nous 
pouvons  invoquer  comme  ayant  été  rendus  dans 
le  même  sens,  ceux  dont  l'indication  suit  :  Bord., 
17  juin  182G,  et  13  dêr.  1834,  17  fév.  1830. 
16  juin  1837.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  ces 
divers  arrêts,  de  ventes,  de  procurations  et  de 
donations  entre  vifs. 

Il  est  vrai  que  d'autres  arrêts  paraissent  .s'être 
éc:irtés  de  la  jurisprudence  adoptée  par  reux  que 
nous  venons  de  citer.  Toutefois,  il  sullira  d'un 
coup  d'œil  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  rendus,  pour  reconnaître  qu'ils  n'ont 
pas  l'autorité  qu'on  voudrait  ici  leur  attribuer. 

Et  d'abord  il  y  en  a  deux,  rendus  par  la  cour 
de  cassation,  les  24  avril  1828,  et  7  mai  1839, 
qu'il  faut  évidemment  écarter  de  la  question  ac- 
tuelle, nonolistant  les  termes  plus  ou  moins  géné- 
raux dans  lesquels  ils  sont  conçus.  11  s'agissait, 
dans  l'espèce  de  ces  deux  arrêts,  d'actes  de  révo- 
cation de  testament;  et  c'est  ici  la  matière  d'une 
dilliculté  particulière,  que  nous  e.xamineronsplus 
bas. 

Reste  un  troisième  arrêt  de  la  même  cour,  cli. 
roq.,  du  3  août  183G.  qui  a  statué  comme  il  suit, 
dansune  espèccoùils'agis.saitd'unc  doiiation  entre 
vifs  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
qu'en  certains  cas  et  en  certaines  circonstances, 
l'absence  d'un  notaire  en  second  iiouvaitentralner 
la  nullité  d'un  acte  notarié,  et  a  autorisé  en  con- 
séquence une  enquête  pour  constater  cette  irré- 
gidarité,  loin  d'avoir  violé  les  art.  9  et  G8  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  a  fait  de  ces  dispositions 
législatives  une  juste  application,  et  n'a  d'ailleurs 
aucunement  violé  l'art.  1338  Civ.  ;  rejette.  »  — 
Si  nous  ne  nous  trompons,  cet  arrêt  est  plutôt  con- 
forme que  contraire  à  la  jurisprudence  consacrée 
par  les  précédents  arrêts.  En  effet,  il  reconnaît 
implicitement  que  l'ab.sence  du  notaire  en  second 
n'est  pas  en  général  un  motif  de  nullité,  puisqu'il 
décide  que  ce  n'est  que  dans  certaines  circonstan- 
ces, c'est-à-dire  apparemment  par  exception,  que 
cette  absence  peut  entraîner  la  nullité  d'un  acte 
notarié.  Quelles  sont  d'ailleurs  ces  circonstances? 
C'est  ce  que  la  cour  royale  ni  la  cour  de  cassation 
ne  prennent  le  soin  d'expliquer.  L'espèce  dont  il 
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s'agissait  présentait,  a  ce  qu'il  parait,  des  circon- 
stances irès-favorables  à  la  demande  en  nidlité. 
Mais  nousdirons  avec  l'avocat-général  Nicod,  qui 
porfaitla  parole  à  la  chambre  des  requêtes,  lors  de 

I  admission,  en  1837,  du  pourvoi  contre  l'arrêt 
rendu  dans  l'affaire  liobery  :  «  La  question  à  ré- 
soudre est  éminemment  une  question  de  principe. 

II  est  impossible  d'abandonner  à  l'appréciation  des 
juges  du  fond,  le  soin  de  décider  suivant  les  cir- 
conslancesdans  quelsens  devra  être  entendu  l'art. 
9  de  la  loi  du  2.'i  vent,  an  xi.  La  disposition  de 
cet  article  est  précise  ;  il  s'agit  seulement  de  l'in- 
terpréter, et  cette  interprétation  doit  nécessaire- 
ment être  générale,  absolue,  indépendante  des 
faits.  »  Le  Droit,  9  fév.  -1837. 

!oo.  Cependant  il  y  a  quelques  actes  où  la 
présence  elfective  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires  est  considérée  comme 
essentiellement  requise.  Ces  actes  sont  : 

\°  Les  testaments,  codicilles  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté.  Telle  était  la  disposition  de 
l'ordonn.de  173.3,  art.  48;  et  les  art.  971,  972, 
976,  977  et  979  Civ.,  sont  conçus  dans  le  mémo 
sens.  Jousse,  Justice  civ.,  2,  386.  Poth.  Don. 
test.,  eh.  i,  art.  3.  Langl.  des  Droits  des  not., 
(h.  51,  sect.  2.  Blondela,  Traité  des  conn.  7U'cess. 
aunnot.,  1 ,  352.  Massé,  Parf.  not.,  !iv.  1 ,  ch.  21 . 
Loret,  Élém.  de  la  se.  not.,  sur  l'art.  9.  Fav., 
\"  Acte  not.,  %  2.  Aug.  42,  etc. 

155  bis.  A  cet  égard,  une  question  a  été  éle- 
vée :  L'acte  de  révocation  d'un  testament  doit-il, 
quant  au  point  qui  nous  occupe,  être  assimilé  à 
un  testament?  Est-il  nécessaire  que  le  notaire  en 
second  ou  les  témoins  instrumentaires  y  figurent 
effectivement"? 

Pour  l'affirmative,  on  fait  observer  que,  selon 
les  auteurs,  un  pareil  acte  doit  être  considéré 
comme  un  vrai  testament.  C'est  disposer,  disent- 
ils,  que  d'ôter  à  ceux  qui  étaient  dc'ja  gratifiés  par 
le  premier  testament  ce  qu'il  leur  déférait;  c'est 
en  disposer  au  profit  des  heriters  ab  intestat,  non 
par  une  institution  expresse,  mais  par  une  insti- 
tution tacite.  Tout  cela  ne  peut  être  que  l'émis- 
sion des  dernières  volontés  :  c'est  ce  qui  caracté- 
rise un  testament  (Dom.,  1,  tit.  1,  sect.  5,  12. 
Grenier.  Don.  342.  Toull.,  5,  G33). 

Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  ici  les  prin- 
cipes de  notre  droit  français  avec  ceux  du  droit 
romain.  (Jue  chez  les  Romains,  la  révocation  des 
testaments  eût  elle-même  le  caractère  d'un  testa- 
ment, et  fût  soumise  aux  mêmes  formalités,  c'est 
ce  qui  est  très-vrai  (Inslit.,  quib.  mod.  ter.t.  inf.. 
§  7).  Et  cela  venait  de  ce  qu'a  Rome  les  testaments 
étaient  considérés  comme  des  lois  particulières 
qui  dérogeaient  à  la  loi  de  successions  ab  intestat, 
laquelle  n'avait  de  force  qu'à  défaut  de  testament. 
De  là,  lorsque  le  testateur  avait  une  fois  établi  la 
loi  qui  doit  régler  la  succession,  cette  loi  ne  pou- 
vait être  révoquée  que  par  une  autre  loi  solen- 
nelle. La  règle  devait  être  que,  pour  révoquer  les 
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testaments,  il  fallait  les  mêmes  formalités  que 
pour  leur  donner  l'existence  [L.  100,  D.  de  reçj. 
jur.).  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Rie,  Don., 
part.  3,  101,  et,  après  lui,  Toull.,  5.  610. 

Taudis  que  d'après  notre  droit  français,  suivi 
dans  les  pays  coutumiers,  les  testaments,  loin 
d'être  considérés  comme  des  lois ,  n'étaient  autre 
chose  que  ce  qu'étaient  les  codicilles  dans  le  droit 
romain,  c'est-à-dire  des  dispositions  particulières 
sans  institution  d'héritier,  lesquelles,  pouvant  se 
faire  sans  solennité,  pouvaient  être  révoquées  de 
môme,  par  la  simple  volonté  du  disposant,  nuda 
voluntale.  En  conséquence,  dans  nos  pays  de  cou- 
tume, tous  les  testaments,  sans  distinction,  pou- 
vaient être  révoqués  par  quelqu'acte  que  ce  fût, 
même  par  un  acte  privé,  simplement  signé  du  tes- 
tateur (Poth.,  Don.  testam.,  ch.  6,  sect.  2,  §  1. 
Toull.,  loc.  cit.,  619). 

C'est  évidemment  ce  dernier  caractère,  celui 
d'acte  ordinaire,  que  le  c.  Civ.  (art.  1 035;  conserve 
à  la  révocation  des  testaments.  Par  suite,  notre 
avis  serait  que  la  présence  du  notaire  en  second, 
ou  des  témoins  instrumentaires,  n'e.st  pas  plus  ri- 
goureusement requise  pour  cet  acte  que  pour  les 
autres  actes  ordinaires.  Et  c'est  aussi  l'opinion 
qu'exprimait  l'avocat-général  Nicod,  devant  la 
chambre  des  requêtes,  sur  le  pourvoi  dans  l'affaire 
Robery,  jugée  plus  tard,  par  l'arrêt  que  nous  cite- 
rons plus  bas.  «  La  question  du  pourvoi,  disait  ce 
.savant  magistrat,  se  réduit  à  savoir  si  l'acte  révo- 
catoire  d'un  testament  antérieur  est  un  acte  testa- 
mentaire, ou  plutôt  s'il  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  972  Civ.  La  simple  lecture  de  l'art.  1 035 
du  même  Code  suffit  pour  lever  tous  les  doutes  à 
cet  égard.  Deux  modes  distincts  de  révocation 
expresse  y  sont  indiqués  :  un  nouveau  testament, 
un  acte  notarié.  Le  simple  acte  devant  notaire  est 
donc  autre  chose  que  l'acte  testamentaire  ;  et,  en 
effet,  le  premier  est  régi  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  ;  le  second  a  ses  règles  dans  les  art.  971  et 
972  Civ.  »  Le  Droit,  9  fév.  1837. 

Quoi  qu'il  en  .soit,  le  contraire  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  24  avril 
1828  et  7  mai  1839. 

Le  premier  porte  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  les  demandeurs  en  cassation 
ont  reconnu  et  déclaré  en  jugement  que  l'acte  du 
19  août  1823,  portant  révocation  de  testament 
fait  par  le  sieur  Auge  jeune,  le  11  juillet  précé- 
dent, n'a  été  rédigé  et  signé  que  par  le  notaire 
Ollier,  et  en  l'absence  de  M«Capelle,son  collègue 
qui  ne  l'a  signé  que  postérieurement,  quoi  qu'il 
.soit  dit  présent;  —  Qu'il  leur  a  été  donné  acte 
de  cette  déclaration;  — Attendu  que,  quoique 
l'art.  1035  Civ.  permette  de  révoquer  les  testa- 
ments par  actes  retenus  seulement  par  deux  no- 
taires, cet  article  n'en  exige  pas  moins  la  pré- 
.sence  simultanée  de  deux  notaires  au  moment  do 
la  confection  de  l'acte,  ainsi  (jue  le  prescrit  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat,  sous  peine  du 
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nullité;  —  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  invo- 
quées (les  ait.  9  et  08  de  la  loi  du  Hli  vent,  an  xi, 
et  l'art.  1035  Civ.],  en  prononçant  la  nullité  de 
l'acte  de  révocation  et  rexéculion  du  testament 
dont  il  s'agit,  en  a  fait  au  contraire  la  plus  juste 
application  ;  rejette.  » 

Quant  au  second  arrêt,  il  est  ainsi  conçu  :  — 
Attendu  que  l'art.  103.5  Civ.,  pour  la  révocation 
des  testaments  par  actes  devant  notaires,  portant 
déclaration  de  changement  de  volonté,  .se  réfère 
virtuellement,  quant  aux  formalités  de  cet  acte, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur 
les  actes  notariés  en  général;  — Attendu  que 
l'art.  9  do  cette  loi  prescrit,  sous  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  08  de  la  même  loi,  le  concours  réel 
des  deux  notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins 
aux  actes  notariés;  —  Que,  d'après  l'art.  08,  lors- 
que l'acte  fait  en  contravention  à  la  disposition 
ci-dessus  rappelée  de  l'art.  9,  est  revêtu  de  la  si- 
gnature de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
vaut  que  comme  écrit  sous  signature  privée  ;  que , 
par  conséquent,  il  est  nul  lorsque,  comme  un 
acte  révocatoire  de  testament,  il  ne  peut  être  fait 
que  devant  notaires;  —  Attendu  que  s'il  résulte 
d'un  usage  presque  universel  qu'un  seul  notaire 
reçoit  les  actes  authentiques,  et  qu'un  second  no- 
taire les  valide  par  sa  signature,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  présent  à  leur  réception  ;  et  si  la  jurispru- 
dence, dans  certains  cas  et  selon  la  spécialité  des 
circonstances,  a  cherché  à  concilier  celusageavec 
les  dispositions  de  la  loi,  il  est  constant  que  la 
cour  de  cassation  dont  le  devoir  est  de  veiller  à 
l'exacte  application  de  la  loi  et  de  la  maintenir, 
ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s'est  conformé  litté- 
ralement à  son  texte,  pour  faire  prévaloir  sur  ce 
texte  clair  et  précis  un  us.ige  et  une  jurispru- 
dence qui  n'y  seraient  pas  conformes; — Attendu 
qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  lieu 
d'admettre  l'inscription  de  faux  contre  l'acte  ré- 
vocatoire du  28  octobre  1833.  que  les  défendeurs 
soutenaient  avoir  été  reçu  par  un  seul  des  notai- 
res instrumentaires  dudit  acte,  en  l'absence  de 
l'autre,  quoiqu'il  constatât  la  présence  de  tous 
deux,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  faussement  ap- 
pliqué les  art.  9  et  08  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
et  l'art.  1035  Civ.,  en  a  fait  une  exacte  et  litté- 
rale application  ;  —  Rejette.  » 

A  s'arrêter  aux  motifs  de  ces  arrêts,  .surtout  du 
second,  il  .semble  ([ue  la  question  relative  à  la 
présence  du  notaire  en  second,  aurait  été  jugée 
en  thèse  générale,  et  abstraction  faite  de  l'espèce, 
où  il  s'agissait  d'un  acte  portant  révocation  de 
testament.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  haut,  154,  il  nous  parai!  que  la 
décision  de  la  cour  suprême  doit  être  reslreirite 
à  cette  espèce  particulière.  La  cour  de  Lyon,  dont 
l'arrêt  est  maintenu  par  teUii  du  7  mai  1839, 
s'était  exprimée,  à  cet  égard,  de  la  manière  la 
plus  formelle.  —  C'est  surtout,  au  reste,  dans  le 


dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  mai 
1839,  que  l'on  a  remarqué  une  tendance  à  s'écar- 
ter de  la  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts 
de  18'2G  et  de  1833,  qui  ont  été  rapportés  plus 
haut. 

1 56.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  do- 
nalionsdebiensà  venirfaites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  dans  la  forme  d'actes  entre  vifs? 
Elles  ne  sont  au  fond,  il  est  vrai,  que  des  dispo- 
sitions a  cause  de  mort  {\ .  Do)iation  entre  époux); 
mais  la  loi  ne  prescrit  pas,  pour  cette  espèce 
d'actes,  d'autres  formalités  que  celles  qui  sont  re- 
quises pour  les  actes  ordinaires,  et  par  consé- 
quent notre  opinion  est  encore  que  la  présence 
elïï'clive  du  notaire  en  second  et  des  témoins  in- 
strumentaires n'est  pas  ici  rigoureusement  néces- 
saire. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
par  deux  jugements  des  2  mai  1S38  et  25  avril 
1839  qui  n'ont  point  été  attaqués,  s'est  prononcé 
pour  cette  opinion,  dans  une  espèce  où  c'étaient 
des  témoins  qui  avaient  signé  l'acte. 

En  sens  contraire,  on  peut  citer  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Paris,  l'un  du  21  fév.  1815,  et  l'autre 
du  15  déc.  1838.  rendus  aussi,  l'un  et  l'autre, 
dans  des  espèces  où  l'acte  avait  été  signé  par  des 
témoins.  Mais  nous  ferons  ob.server,  sur  le  pre- 
mier arrêt,  que  la  cour,  après  avoir  admis  l'in- 
scription de  faux,  s'est  déterminée  à  rejeter  l'en- 
quête comme  non  concluante,  et  qu'elle  a  validé 
l'acte;  et  quant  au  second  arrêt,  que  le  notaire 
s'était  entièrement  écarté  des  usages  du  notariat, 
eu  faisant  signer  hors  de  sa  résidence  des  témoins 
qui  n'avaient  pas  même  assisté  à  la  clôture  de 
l'acte,  qui  ne  le  connaissaient  pas,  et  qui  même 
ont  déclaré  ne  l'avoir  jamais  vu. 

1 57.  2"  Les  actes  respectueux.  [(Voy.  à  ce  sujet 
un  arrêt  de  règlem.  du  27  août  1092  ,  rapporté 
dans  le  Code  du  not.,  l'art.  154  Civ.,  et  les 
auteurs  que  voici  :  Jousse,  Langlois,  Bloudela,)] 
Massé,  Fav.,  .\ug..  etc. 

1 58.  [(3" Les  résignations,  permutations  et  dé- 
missions de  bénéfices,  ou  les  procurations  qui  se 
passaient  à  cet  effet,  exigeaient  encore  la  présence 
efîective  du  notaire  en  second  ou  des  témoins. 
y.  à  ce  sujet  la  déclaration  du  14  fév.  1737, 
rapportée  dans  le  Code  du  not.,  et  les  auteurs 
cités.)] 

1 59.  4" Les  actes  d'offres  de  deniers  en  matière 
de  retrait,  les  réquisitions  et  autres  actes  qui 
étaient  susceptibles  de  contention,  devaient  aussi 
être  faits  avec  le  concours  effectif  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  instrumentaires.  Langlois, 
Blondela  et  .\ugan,  loc.  cit. 

1 00.  5°  Ce  qui  s'applique  aussi  aux  actes  pré- 
liminaires au  (//rorce  (Civ.  281  et  s.),  et  peut 
s'appliquer  de  même  aux  actes  respectueux  et  aux 
jm)ti'ls.  —  V.  ces  mots. 

101.  Mais  ce  qui  n'a  jamais  été  appliqué  aux 
I)rocès-verbaux  de  comparution  ni  aux  inventai- 
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res,  quoiqu'ils  aient  un  caractère  contentieux. — • 
V.  Inventaire.  Procès-verbal  de  comparution. 

•162.  6»  Enfin,  on  doit  éviter  la  forme  de  la  si- 
gnature en  second,  pour  les  actes  qui  sont  passés 
hors  de  l'étude  du  notaire  qui  les  reçoit,  surtout 
lorsqu'ils  se  passent  à  la  campagne  ou  a  des  dis- 
tances éloignées.  Comme  en  ces  cas,  il  serait  hors 
de  toute  présomption  que  le  notaire  eût  amené 
avec  lui  un  de  .ses  confrères,  il  serait  inconvenant 
de  le  mentionner  dans  l'acte.  Aussi,  est-il  d'usage 
alors  de  prendie  dans  le  lieu  de  la  passation  de 
l'acte,  le  second  notaire  ou  des  témoins  qui  assis- 
tent effectivement  à  celte  passation.  Aug.,  42. 
V.  sup.  126. 

Art.  4.  —  Aoms  cl  qualitrs  des  notaires  cl  des 
te  moins  instrinnentaires. 

163.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms 
et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à 
peine  de  1  00  fr.  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant. —  lis  doivent  également  énoncer  les 
noms  des  témoins  instrumenlaires ,  leur  de- 
meure  ,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  68 

ci-après...  L.  2-0  vent,  an  xi,  art.  12. 

C'est  encore  ici  une  disposition  renouvelée  de 
nos  anciennes  ordonnances,  il  faut  remarquer 
toutefois,  quant  à  renonciation  du  ?iomdu  notaire, 
que  les  deux  premières  ordonnances  seules  la 
prescrivaient  ;  que  toutes  les  autres  se  sont  con- 
tentées d'exiger  la  mention  de  ses  qualité  et  ré- 
sidence, et  que  dans  l'usage  on  n'allait  pas  plus 
loin. 

'164.  C'est  au  commencement  de  l'acte  qu'il  e.st 
convenable  d'énoncer  le  nom  du  notaire  qui  le 
reçoit,  et  aussi  l'assistance  du  notaire  en  second, 
et  peut-être  même  des  témoins  instrumenlaires. 
Tous  composent  également  le  tribunal  volontaire 
devant  lequel  comparaissent  les  parties.  F.  ord. 
juin.  1304,  art.  ii,  et,  Lorel,  sur  l'art.  12.  — 
V.  Immatricule. 

L'usage  s'est  toutefois  écarté  généralement  de 
cettB  opinion  en  ce  qui  concerne  les  témoins 
instrumenlaires  dont  les  noms  sont  mis  dans  la 
clôture  de  l'acte. 

163.  Notez  que  nous  disons  seulement  qu'ilest 
convenable  que  le  nom  du  notaire  soit  placé  en 
tète  de  l'acte.  En  effet,  il  n'y  aurait  pas  nullité 
parce  que  ce  nom  serait  place  dans  quelque  autre 
partie  de  l'acte,  même  dans  sa  clôture.  Cela  est 
évident,  puisque  la  loi  se  contente  d'exiger  que  les 
actes  contiennent  les  nom  et  lieu  de  résidence, 
sans  déterminer  dans  quelle  partie  de  l'acte. 

Ainsi  ces  mots  :  fait  et  passé  en  l'étude  de 
M'  tel,  etc.,  devraient  être  considérés  comme 
exprimant  suffisamment  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte;  il  n'y  aurait  pas  de  contravention. 
Contr.  Cornet,  89. 

1 66.  Cela  posé,  nous  avons  à  faire  des  obser- 
vations particulières  sur  les  désignations  re- 
latives : 


■l"  .\u  notaire  qui  reçoit  l'acte; 

2"  Au  notaire  en  second  ; 

3"  Aux  témoins  instrumenlaires. 

167.  t"  II  est  nécessaire  que  l'acte  énonce  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  le  reçoit. 

En  effet,  un  acte  authentique  ne  peut  être  re- 
gardé comme  tel ,  qu'autant  qu'il  présente  la  preuve 
qu'il  est  émané  d'une  autorité  qui  avait  le  droit  de 
lui  donner  ce  caractère.  Il  faut  donc  que  l'acte 
notarié  fasse  connaîtfe  qu'il  a  été  reçu  par  tel 
no'aire,  comme  il  est  nécessaire  qu'un  jugement 
indique  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  La  signature 
qui  ne  se  rattacherait  pasùl'énonciationdelaqua- 
lité  d'un  officier  public  ayant  le  droit  de  l'appo- 
ser, ne  pourrait  donner  aucune  assurance  qu'elle 
vient  en  eCfet  de  lui.  Loret,  sur  l'art.  1  2. 

168.  Nous  présenterons  successivement  quel- 
ques observations  sur  le  nom  et  sur  la  résidence 
du  notaire,  qui  doivent  être  énoncés  dans  l'acte. 
Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  le  nom,  nous 
remarquerons  que  les  notaires  de  Paris  ont  pris 
une  délibération  par  laquelle  ils  se  sont  interdits 
de  prendre  aucun  nom,  surnom  ou  prénom  autres 
que  ceux  sous  lesquels  ils  auront  obtenu  leur  no- 
mination ou  prêté  leur  serment,  à  moins  que  les 
changements  ne  soient  légalement  autorisés.  Délib. 
17  juin  1813. 

■169.  De  la  nécessité  d'énoncer  le  nom  du  no- 
taire, il  suit  que  si  un  acte  ne  le  désignait  qu'en 
ces  termes  :  Par  devant  le  notaire  soussigné,  il  y 
aurait  contravention  (Décis.  min.  fin.,  20  oct. 
1807).  En  vain  prétendrait-on  que  la  signature, 
à  laquelle  cette  formule  se  réfère,  ferait  connaître 
suffisamment  le  nom  du  notaire.  Cela  n'est  pas 
toujours  vrai  en  fait  ;  et  d'ailleurs  l'indication  du 
nom  devient  nécessaire,  ou  au  moins  utile,  pour 
confirmer  la  signature  elle-même.  Lor  ,  ib. 

170.  Remarquez  que  la  loi  n'exige  que  l'indi- 
cation du  nom  du  notaire  et  non  celle  uns  pré- 
noms. Cependant  il  deviendrait  utile  de  les  expri- 
mer s'il  existait  plusieurs  notaires  du  même  nom 
dans  la  même  résidence.  Augan,  p.  34. 

171.  Au  surplus,  la  loi  n'attache  que  la  peine 
d'amende  au  défaut  d'énonciation  du  nom  du  no- 
taire, et  on  ne  pourrait  y  suppléer  celle  de  nul- 
lité, qui  ne  se  trouve  que  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  qui  est  relative  aux  témoins  instru- 
menlaires, et  que  nous  rapporterons  plus  bas. 
Lor.,  sur  ledit  art.  Merl.,  v  Testam.,  sect.  2, 
§  3,  art.  2,  n»  8  Carr  ,  388.  Contr.  Toui- 
ller, 8,  84. 

172.  Quoique  la  loi  ne  parle  point  de  la  qua- 
lité du  notaire,  il  nous  paraît  qu'elle  doit  étro 
énoncée  dans  l'acte.  C'était  la  disposition  expresse 
de  redit  de  décembre  1691  (art.  13)  relatif  aux 
notaires  apostoliques,  et  de  juin  1o30  (art.  3), 
relatif  aux  notaires  ordinaires.  Le  tribunal,  sur 
les  observations  duquel  furent  insérés  l'art.  1 2  et 
suiv.,  qui  règlent  la  forme  des  actes  notariés^ 
avait  proposé  la  rédaction  de  cet  art.  dans  les 
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termes  suivants  :  «  Tous  les  actes  doivent  énon- 
cer les  noms,  qualités  et  lieux  de  résidence  des 
notaires  qui  les  reçoivent....;  »  et  l'expression 
que  nous  avons  soulignée,  n'a  sans  doute  été  re- 
tranchée que  parce  qu'on  l'a  jugée  inutile. 

En  effet,  c'est  la  qualité  de  notaire  qiu  seule 
donne  le  droit  à  ces  oflicicrs  de  recevoir  l'acte; 
or  il  est  de  principe  qu'une  personne  publique 
qui  ne  se  comporte  point  en  personne  publique, 
n'est  point  réputée  telle.  — ••  V.  Qiialilr. 

Nul  doute  donc,  en  thèse  générale,  que  l'o- 
mission de  la  qualité  de  notaire  n'entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte,  au  moins  comme  authentique.  Cela 
parait  sunisamment  résulter  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire;  et  c'est  ce  qu'exprimait  suffisam- 
ment l'edil  de  I5b0,  lorsqu'il  voulait  «  que  foi  ne 
fût  ajoutée  au.v  instruments  reçus  par  lesdils  no- 
taires, s'il  n'y  était  fait  mention  de  la  qualité 
(lesdits  notaires.»  Merl.,  sect.  i,  §  2,  art.  3. 
Toull.,  5,  3o6.  Dur.,  9,  60,  et  13,  41  Dali., 
J3,  675.  Conlr.,  Aug.,  o4. 

173.  Cependant,  renonciation  delà  qualité  de 
notaire  pourrait  résulter  suffisamment  des  expres- 
sions, et  plus  encore  peut-être  de  la  forme  de 
l'acte.  Eauiirait-il,  pour  une  simple  omission  de 
plume,  priver  un  acte  de  son  authenticité  ?  Cela 
paraîtrait  contraire  aux  principes,  comme  à  la 
raison.  Toull.,  Dur.  et  Dali.,  ib. 

174.  Par  exemple,  si  un  acte  commençait  dans 
ces  termes  :  «  Pardevant  M"^  tel,  à  la  résidence 
f/e...,  soussigné;  »  si  ensuite  le  style  ordinaire 
avait  été  observé;  si  le  notaire  n'avait  parlé  de 
lui-même  qu'à  la  troisième  personne  ou  avait 
employé  le  pronom  nous,  qui  ne  convient  qu'a 
une  j)er.sonne  pubiique;  s'il  avait  signé  l'acte  avec 
la  solennitéd'usage,  et  l'avait  placé  au  rang  de  ses 
minutes,  enfin  si  l'acte  avait  été  enregistré  comme 
acte  notarié,  comment  ne  pas  voir  ici  un  véri- 
table acte  notarié?  11  y  aurait  encore  bien  moins 
de  doute  si  le  notaire  avait  été  assisté  d'un  col- 
lègue, puisque  cette  expression  désigne  nécessai- 
rement une  personne  publique.  Toull.,  Dur.  et 
Dali.,  ib.  Contr.  Merl.,  loc  cit. 

175.  Une  décision  du  ministre  de  la  justice, 
du  3  messidor  an  xui,  portait  que  les  notaires 
devaient  prendre  la  qualité  de  7io/ai?-(?s  impériaux, 
et  recevoir  les  actes  en  cette  qualité;  mais  depuis 
la  cessation  du  régime  imj)érial  les  notaires  se 
.sont  bornés  à  prendre  cette  qualité  de  notaires, 
sans  y  rien  ajouter. 

176.  Peut-il  être  interdit  à  un  notaire  de 
joindre  à  cette  qualité  celle  d'avocat  ? 

[(Suivant  une  lettre  du  min.  de  la  just.  du  13 
juiil.  1829,  rapportée  dans  le  Code  du  not.,  ce 
titre  serait  incomiiatible  avec  les  fonctions  de  no- 
taire, et  de  plus  il  serait  un  moyen  de  .se  distin- 
guer de  ses  confrères  et  d';uigmenter  .sa  clientelle 
a  leurs  dépens,  ce  qui  ne  saurait  être  toléré.)'  — 
V.  .Avoeal. 

177.  Outre  le  nom  et  la  qualité,  il  faut  que 


l'acte  énonce  le  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  le 
reçoit.  Art.  12  précité. 

Cela  doit  servir  encore  h  vérifier  si  le  notaire 
était  compétent  pour  recevoir  l'acte,  pour  lui  con- 
férer le  caractère  d'authenticité,  puisque  c'est  par 
l'indication  de  sa  résidence  qu'on  peut  voir  s'il  a 
instrumente  dans  son  re.«.-;ort.  l.orot,  sur  ledit 
art.  12. 

178.  H  est  utile,  au  moins  pour  les  notaires 
(le  3'"  classe,  d'indiquer  le  canton  et  la  pro- 
vince (Statuts  not.  de  Paris,  17  juin  1813);  mais 
l'omission  de  cette  indication  n'opérerait  pas  la 
nullité  de  l'acte.  Loret,  2,  18.  Lherb.,  1,  96. 
Poit.,  I!)  prair.  an  xi. 

178  bis.  Remarquez,  au  reste,  que  le  défaut 
d'énonciation  de  la  résidence  n'est  puni,  comme 
le  défaut  d'énonciation  du  nom  du  notaire,  que 
de  l'amende  de  100  fr.  Lor.,Merl.,  Lherb.,  Aug., 
55.  Contr.,  Toull.,  8,  8i.  V.  sup.  171. 

179.  2»  Lorsqu'un  notaire  en  second  figure 
dans  l'acte,  il  est  nécessaire,  sans  doute,  que  sa 
])résence  soit  constatée,  indépendamment  de  sa 
signature. 

180.  Mais  les  désignations  dont  nous  avons 
parlé  lui  sont-elles  applicables?  Il  faut  distin- 
guer. 

181.  Et  d'abord  l'indication  de  son  ?!om  dans 
l'acte  n'est  pas  nécessaire.  L'art.  12  n'exige  que 
le  nom  du  notaire  qui  reçoit.  C'était  aussi  dans  ce 
.'^ens  que  s'exprimait  l'ordonn.  de  Villers-Cotte- 
rets  de  1539,  art.  175.  Il  suffit  donc  que  le  no- 
taireen.serondsoit  désigné  sous  le  nom  de  confrère 
ou  de  colleçjue,  comme  cela  a  toujours  été  d'usage. 
Lor.,  sur  l'art.  1  2.  Massé,  liv.  1 ,  chap.  20.  Carré, 
Eav.,  Acte  not.,  i<  2,  n"  8.  Aug.,  54.  —  \.  Col- 
lègue. 

182.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  testament  reçu  par 
deux  notaires?  —  V.  Testament. 

183.  Lorsque  la  résidence  du  notaire  en  se- 
cond n'est  pas  la  même  que  celle  du  notaire  en 
premier,  il  paraît  convenablede  mettre  dans  l'acte 
les  noms  des  deux  notaires,  pour  appliquer  à 
chacun  sa  résidence,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, que  le  notaire  en  second  ne  doit  être  pris 
hors  de  la  résidence  du  notaire  en  premier, 
qu'autant  qu'il  concourt  réellement  à  l'acte,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  162.  Toutefois,  nous 
ne  pensons  pas,  avec  Loret,  ibid.,  que  l'omission 
du  nom  du  notaire  en  second  puisse,  même  en  ce 
cas,  influer  sur  la  validité  de  l'acte. 

184.  Cependant  le  nom  du  second  notaire  se 
met  dans  les  testaments,  dans  les  actes  respec- 
tueux et  dans  les  autres  actes  où  la  présence  effec- 
tivedu  second  notaire  est  rigoureusement  requise. 
Aug.,  ib. 

185.  En  outre,  quand  les  deux  notaires  con- 
courent réellement  à  l'acte,  parce  qu'ils  y  sont 
amenés  par  les  parties,  il  est  encore  d'usage  do 
les  dénommer  tous  deux.  Cela  est  parfaitement 
convenable,  mais  n'a  rien  de  rigoureux. 
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-ISe.  Quant  à  h  r/ualitc  du  notaire  en  .second, 
elle  est  suffisamment  indiquée  par  la  qualification 
de  collègue  ou  de  confrère,  qui  lui  est  donnée  par 
l'acte.  Lor.,  ib. 

i  87.  Enfin,  il  reste  à  parler  de  la  résidence  de 
ce  notaire.  Nul  doute  qu'elle  ne  doive  élre  énoncée 
tout  aussi  Lien  que  celle  du  notaire  en  premier, 
car  il  faut  qu'on  puisse  vérifier  s'ils  ont  été,  l'un 
comme  l'autre,  compétents  pour  recevoir  facie. 
V.  sup.  183. 

4  88.  La  qualification  de  collègue,  donnée  au 
notaire  en  second,  suffirait-elle  pour  indiquer 
qu'il  est  de  la  même  résidence  que  le  notaire  en 
premier?  Loret,  ibid.,  est  d'avis  de  l'affirmative. 
Selon  lui  cette  expression  de  collègue  a  ici  une 
acception  plus  étroite  que  dans  le  langage  ordi- 
naire ;  elle  signifie  que  ce  confrère  est  un  notaire 
résidant  dans  la  même  commune  que  le  notaire 
en  premier.  C'est  dans  ce  sens,  ajoute  Loret,  que 
ces  expressions  ont  toujours  été  entendues.  — 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute 
critique  ;  et  nous  conseillons  fortement  aux  no- 
taires d'éviter  la  difficulté. 

189.  3°  Quant  aux  témoins  instrumentaires, 
la  loi  exige  d"abord  renonciation  de  leur  nom.  a 
peine  de  nullité.  Art.  12. 

-190.  Une  erreur  dans  cette  énonciation,  dont 
le  résultat  .serait  de  présenter  un  nom  pour  un 
autre,  devrait  faire  annuler  l'acte;  par  exemple, 
si  au  lieu  de  Gallemand,le  notaire,  omettant  deux 
lettres,  avait  écrit  Galland.  Trib.  de  Versailles, 
21  janv.  183-5.  — Cependant  faudrait-il  encore 
décider  ainsi  si  l'erreur  était  rectifiée  tout  a  la 
fois  par  l'indication  des  prénoms,  de  la  profession 
et  de  la  demeure  du  témoin  dans  facte;  par  la 
mention  de  sa  signature,  et  enfin  par  sa  signa- 
ture elle-même?  Nous  en  doutons,  bien  que  tou- 
tes ces  circonstances  se  rencontrassent  dans 
l'espèce  du  jugement  précité. 

191 .  Il  est  remarquable  que  la  loi  n'exige  pas 
l'indication  des  prénoms  des  témoins  instrumen- 
taires. Le  dtîfaut  de  cette  indication  n'entraînerait 
donc  pas  la  nullité.  Lor.,  ibid.,  et  autres.  —  Mais 
nous  ne  pouvons  que  recommander  aux  notaires 
de  mentionner  ces  prénoms,  parce  que  cela  peut 
être  infiniment  utile  ;  et  aussi  tel  est  l'usage. 

192.  La  profession  ou  qualité  des  témoins 
n'étant  pas  non  plus  exigée,  son  omission  n'en- 
traînerait pas  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
l'art.  12  (Toull.,  8,  85).  Cependant  il  est  tou- 
jours utile  de  l'énoncer.  [(L'art.  167  de  l'ordonn. 
de  Blois,  de  11579,  exigeait  cette  énonciation. 
mais  sans  v  attacher  non  plus  la  peine  de  nul- 
lité.)] 

193.  L'erreur  sur  la  qualité  donnée  à  un  té- 
moin dans  un  acte  notarié  est  sans  importance; 
par  exemple,  si  un  officier  de  santé  a  été  qualifié 
de  docteur  en  médecine.  Bourges,  9  mars  1836. 

194.  La  demeure  des  témoins  instrumentaires, 
exigée  aussi  à  peine  de  nufiité  (même  art.  12), 
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doit  être  mentionnée  dans  les  testaments,  comme' 
dans  les  autres  actes  notariés.  —  V.  Testament. 
19.5.  Mais  la  loi  ne  prescrit  point  le  mode  de 
cette  mention,  et  il  suffit  que  les  termes  em- 
ployés, autres  que  celui  de  demeure,  fassent 
connaître  avec  certitude  le  lieu  qu'habitent  les 
témoins.  Dali.,  5,  798. 

196.  Ainsi,  il  est  suffisamment  énoncé  dans 
un  acte  notarié,  par  ces  mots  :  «  Fait  en  pré- 
sence de  tels  et  tels,  tous  de  telle  commune.  » 
Cas?.,  25  nov.1825. 

197.  Un  testament  public  avait  été  ainsi  ter- 
miné :  «  Fait  et  passé  en  présence  des  sieurs  Ni- 
colas Laine,  Julien  Duhamel,  Pierre  Guy  et 
Charles  Charpentier,  des  communes  de  Mortain, 
Bomagng  et  Saint-Clément.  »  Il  a  été  jugé  que  la 
demeure  de  ces  quatre  témoins  était  ainsi  suflî- 
samment  indiquée  par  la  désignation  des  trois 
communes.  Cass.,28  févr.  1816. 

198.  Il  est  par  trop  évident  que  si  un  acte  no- 
tarié, au  lieu  d'énoncer  le  véritable  domicile  des 
témoins  instrumentaires,  en  énonçait  un  autre, 
il  y  aurait  nullité.  La  chose  reviendrait  au  même 
que  si  aucun  domicile  n'avait  été  énoncé.  Toute- 
fois, Ton  conçoit  qu  ici  les  chicanes  devraient  être 
rejelées.  Si  le  témoin  n'avait  changé  de  domicile 
que  depuis  peu  de  jours;  s'il  y  avait  eu  erreur 
sur  la  rue,  le  numéro,  etc.,  il  ne  faudrait  pas 
s'arrêter  a  d'aussi  petites  choses. 

1 99.  Remarquez  qu'ilne  suffirait  pas  d'énoncer 
les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
instrumentaires;  il  faut  encore  essentiellement 
déclarer  qu'ils  paraissent  en  qualité  de  témoins. 
C'est,  en  effet,  cette  qualité  qui  donne  à  leur  pré- 
sence  à  l'acte  le  caractère  du  ministère  public 
qu'ils  exercent  dans  cette  circonstance,  et  met  à 
l'abri  de  tout  soupçon  le  témoignage  qu'ils  ren- 
dent de  la  réalité  des  conventions  énoncées  dans 
l'acte  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures.  Lor., 
2,  37.  V.  sup.  172. 

Aux.  o.  —  Xoms  cl  qualilcs  des  parlirs.  Ce  qu'on 
entend  par  Parties.  Patentes. Sourds-miets. 
Aveugles.  Adsents.  Procuratios.  Individua- 
lité. 

200.  Les  actes  notariés  doivent  contenir  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  13. 

Ces  désignations  étaient  également  prescrites 
par  les  anciennes  ordonnances.  Elles  n'auraient 
été  ordonnées  par  aucune  loi  positive,  que  les 
lumières  du  bon  .sens  en  auraient  fait  sentir  la 
nécessité.  Tout  acte  doit  pouvoir  être  exécuté, 
soit  pendant  la  vie  des  contractants,  .soit  après 
leur  mort.  Or,  comment  pourrait-on  arriver  à 
cette  exécution  si  les  contractanis  n'étaient  pas 
tellement  signalés  qu'on  ne  put  élever  sur  eux  le 
plus  léger  doute?  Lor.,  sur  l'art.  13. 

201 .  .\vantd"examiner  la  disposition  ci-dessus, 
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une  question  se  présenfe  :  Quelles  sont  les  par- 
ties dont  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
doivent  èlie  énonces?  Comprendra-l-on  .sous  ce 
nom  les  [)crsonnes  par  lesquelles  ou  au  profit  des- 
quelles l'acte  est  fait,  mais  qui  n'y  comparais.sent 
pas,  par  exemple,  les  mandants?  Y  comjiren- 
dra-t-on  aussi  celles  qui  fiaurent  dans  l'acte,  mais 
pour  le  compte  d'autrui,  tels  que  les  mandataires 
ou  ceux  qui  so  portent  fort?  N'y  comprendra-t-on 
que  celles-là  et  non  j)as  celles-ci? 

La  question  ne  s'élève  pas  seulement  par  rap- 
port à  la  disposition  qui  nous  occupe;  clic  s'élève 
surtout  sur  i'aiiplication  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
vent,  an  xi,  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  pour  leurs  parents  jusqu'à  certain  de- 
pré.  Nous  aurons  donc  ailleurs  une  occasion  plus 
.«îérieuse  de  l'examiner.  —  Y.  Parenté. 

En  attendant,  nous  dirons  que,  d'après  l'opi- 
nion qui  est  suivie  dans  l'usage,  l'on  regarde 
comme  parties,  dans  le  sens  de  la  loi  du  nolarial, 
le  mandataire  au.ssi  bien  que  le  mandant. 

Mais  on  ne  devrait  pas  évidemment  considérer 
comme  parties,  les  personnes  étrangères  à  l'acte, 
au  profit  desquelles  on  ferait  une  stipulation  en 
conformité  de  l'art.  1121  Civ.,  ou  dont  on  so 
])Orterait  fort  (art.  M 20). 

202.  On  ne  peut  considérer  comme  partie  le 
créancier  auquel  une  obligation  simple  est  con- 
tractée. L'acte  peut  donc  être  passé  en  son  ab- 
sence, et  il  n'est  pas  besoin  que  l'obligation  soit 
acceptée  pour  lui. — Y.  Acceptation  pour  une  par- 
tie absente. 

203.  Cela  posé,  outre  les  désignations  dont 
parle  notre  article,  il  en  est  d'autres  qui  se  rap- 
portent également  aux  parties.  Nous  parlerons 
successivement  : 

1"  De  leurs  noms  et  prénoms; 
2"  De  leurs  qualités; 
3"  De  leurs  demeures; 
4"  De  leur  jiatente; 
5°  Des  sourds-muets  et  des  aveugles  ; 
6"  De  ceux  qui  n'entendent  pas  [les  langues 
usitées  dans  le  pays'  ; 

7"  Des  parties  qui  sont  absentes  ; 

8"  De  celles  cpii  ont  donné  leurs  procurations; 

9»  De  leur  individualité. 

204.  \°  Noms  et  prénoms.  L'obligation  d'insé- 
rer les  noms  des  parties  soutirait  autrefois  une 
exception  pour  les  promesses  ou  obligations;  le 
nom  du  créancier  pouvait  y  ètie  laisse  en  blanc. 
Mais  cela  fut  défendu  aux  notaires.  [(Sent,  du 
cliàt.du  12  liée.  Ifii.T.Ord.  janv.  1629.  art.  U7. 
Stat.  nof.  de  Paris,  1681,  art.  r6)]. 

205.  Elle  souffre  encore  aujourd'hui  exception 
pour  les  procurations;  le  nom  du  mandataire 
pouvant  y  être  laissé  en  blanc. — Y.  Plane. 

206.  ^laintenant  les  noms  dont  parle  l'art.  13 
sont  ceux  surtout  qui  désignent  la  famille  de  la 
partie.  — Y.  Nom. 

207.  Quelquefois  il  arrive  que  le  nom  se  pro- 


nonce d'une  manière,  quoiqu'il  doive  s'écrire 
d'une  autre.  L'exactitude  est  ici  importante,  sur- 
tout lorsque  la  partie  ne  sait  pas  signer,  et  le  no- 
taire ne  i>eut  prendre  trop  de  précautions. 

208.  Jl  est  bon  même  que  le  nom  soit  écrit  en 
caractères  jjUis  gros.  ,^f.\rrèt  de  réglem.,  4  sept. 
1685.  Edit  de  Lorraine,  14  août  1721.}] 

209.  Quand  une  partie  a  plusieurs  prénoms, 
ils  doivent  être  énoncés  tous  et  dans  l'ordre  de 
l'acte  de  naissance.  Cela  peut  devenir  important 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  individus  du  même  nom. 

210.  L'inexactitude  à  cet  égard  ne  donnerait 
certainement  pas  lieu  à  la  peine  d'amende  pro- 
noncée par  l'art.  13  ;  car  le  notaire  no  peut,  à  la 
rigueur,  que  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des 
parties. 

211.  Remarquez  que,  dans  un  testament,  les 
légataires  peuvent  n'être  désignés  que  i)ar  leur 
seul  nom  de  famille  ou  par  leur  surnom,  si  d'ail- 
leurs il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  leur  iden- 
tité. Outre  qu'il  n'est  pas  possible  souvent  de  les 
designer  mieux,  il  est  évident  que  les  légataires 
nommés  dans  un  testament  n'y  sont  pas  parties. 
11  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  contravention.  — 
Y.  Testament. 

212.  Au  surplus,  l'erreur  dans  l'orthographe 
du  nom  ou  dans  un  i)rénom  substitué  à  un  autre, 
ne  vicierait  pas  l'acte  si  d'ailleurs  l'identité  était 
certaine.  Aug.,  55.  Dali.,  10,  657.  Riom,  4  déc. 
1809.  V.  d'ailleurs  ci-après,  224. 

2  13.  2°  Qualités,  il  .s'agit  ici  surtout  de  la  pro- 
fession, qui  doit  être  énoncée.  A  l'omission  de 
cette  indication  est  attachée  la  peine  d'amende 
prononcée  par  l'art.  13.  Loret,  sur  ledit  art. 

2  l 'i .  Toutefois,  il  est  d'autres  espèces  de  qua- 
lités qui  peuvent  ou  doivent  aussi  être  insérées. 
Ce  sont  celles  despersounesqui  sont  revêtues  d'un 
titre  nobiliaire,  comme  prince,  duc,  comte,  etc. 
Mais  le  défaut  d'énoncialion  de  ces  qualités  ne 
donnerait  pas  lieu  à  la  peine  d'amende  prévue 
par  l'art.  13. 

215.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  que  la  loi 
défend  de  prendre  des  qualifications  supprimées 
et  qui  rappelleraient  la  féodalité  (L.  16 cet.  1791, 
art.  4;  8  ]iluv.  an  ii,  art.  4;  25  vent,  an  xi, 
art.  17).  Telle  serait  celle  de  seic/neurde  tel  lieu. 
Curr.,  409. — V.  Qualifications  féo-lales. 

216.  Quid,  si  la  partie  qui  figure  dans  un  acte 
n'a  pas  de  qualité ,  si  elle  n'exerce  aucune  profes- 
sion? 

Il  semble  qu'alors  la  loi  qui  prescrit  renoncia- 
tion de  la  qualité  .se  trouve  sans  application,  et 
que  le  silence  gardé  par  le  notaire  ne  puisse  être 
considéré  comme  une  contravention.  Aug.,  55. 
Dali.,  10,  656.  Trib.de  Bordeaux,  31  août  1835. 
Trib.  de  Metz,  2  août  1836. 

Tout  en  adojjtant  cette  opinion,  nous  croyons 
quji  sera  toujours  plus  convenable  de  mentionner 
le  défaut  de  qualité,  i^'il  arrive  que  la  partie  ne 
puisse  rappeler  le  titre  de  quelque  fonction  pu- 
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bliqiie  qu'elle  aurait  exercée,  ou  quelle  ne  soit 
pas  revêtue  d'un  titre  de  noijlesse  qu'elle  consente 
à  prendre,  ou  enfin  s'il  n'est  pas  possible  de  lui 
donner  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  rentier. 

217.  Jugé  même  que  la  qualité  de  propriétaire 
est  suffisante,  quoique  d'ailleurs  la  partie  exerce 
une  profession.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
exploit  d'huissier,  pour  lequel  le  c.  Pr.,  art.  Gl, 
exige  aussi  la  mention  delà  profession.  Un  per- 
cepteur des  contributions  avait  pris  la  qualité  de 
propriétaire.  Paris,  17  août  1810. 

218.  Terminons  par  remarquer  qu'il  y  a  d'au- 
tres qualités  qui  doivent  aussi  être  énoncées, 
mais  qui  sont  étrangères  à  celles  que  l'art.  13  a 
en  vue  :  nous  vouions  parler  des  qualités  qui  don- 
nent aux  parties  le  droit  d'agir,  de  contracter; 
comme  celles  de  mari ,  tuteur,  curateui',  manda- 
taire, etc.  —  V.  Qualité. 

21 9.  3»  Enfin,  renonciation  de  la  demeure  des 
parties  est  le  complément  des  désignations  que  la 
loi  exige  pour  déterminer  l'individualité  du  con- 
tractant. Ce  que  la  loi  entend  ici  par  demeure, 
ne  peut  être  que  le  domicile  réel,  c'est-à-dire,  le 
lieu  dans  lequel  la  partie  a  le  siège  de  ses  affai- 
res, où  elle  est  imposée  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  acquitte  les  charges 
publiques.  Civ.  102.  Lor.,  sur  l'art.  13.  — 
V,  Domicile. 

220.  Ainsi,  une  résidence  momentanée  dans 
une  maison  de  campagne,  n'y  constitue  point  la 
demeure,  qui  ne  continue  pas  moins  d'exister 
dans  le  lieu  de  la  résidence  habituelle  et  civile  de 
chaque  individu.  Lor.,  ib. 

221.  Lorsque  la  commune  dans  laquelle  de- 
meure une  partie  est  peu  connue  et  éloignée,  il 
est  bon  d'indiquer  au  moins  la  province.  S'il 
est  question  d'une  grande  ville,  alors  le  uotau'e 
doit  insérer  dans  l'acte  le  nom  de  la  rue  dans 
laquelle  demeure  la  partie  contractante,  et  même 
le  numéro  de  la  maison.  Il  est  évident  que,  par 
cette  désignation,  il  remplit  plus  parfaitement  les 
intentions  de  la  loi. 

222.  Quoi(iu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  né- 
cessaire de  désigner  le  lieu  dans  lequel  se  trouve 
momentanément  une  partie,  hors  de  .son  domi- 
cile, néanmoins  cette  désignation  se  fait  dans 
l'usage.  Ainsi,  l'on  mentionne  que  la  partie  est 
actuellement  dans  telle  couimune,  en  sa  maison 
de  campagne,  ou  nièuic  qu'elle  loge  dans  tel  en- 
droit. 

223.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  néces- 
sité d'indiquer  la  demeure  des  parties,  est  in- 
dépendant d'une  élection  de  domicile  qu'elles 
voudraient  faire  pour  l'exécution  de  l'acte.  — 
V.  Domicile  élu. 

224.  Une  remarque  imporLinte  à  faire  sur  les 
diverses  désii^nations  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, c'est  qu'elles  ne  sont  pus  exigées  à  peine  de 
nullité.  Il  en  resuite  que  l'omission  mémo  des 
noms  des  parties,  à  plus  forte  raison  des  pré- 
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noms  seulement  ou  de  leur  demeure,  ne  serait  pas- 
une  cause  d'annulation  de  l'acte,  si  l'individualité 
du  reste  était  assez  certaine  pour  qu'il  ne  pût 
s'élever  aucun  doute.  «  En  effet,  ditTouUier,  7, 
50 1 ,  cette  omission,  qui  ne  peut  être  qu'un  oubli 
de  plume,  lapsus  calami,  peut  presque  toujours 
être  réparée  par  la  signature  des  parties  présen- 
tes; par  la  procuration  de  celles  qui  ne  .sont  pas 
présentes,  laquelle  reste  annexée  a  la  minute  ; 
par  la  relation  des  prénoms,  profession  et  domi- 
cile, et  autres  circonstances  tirées  de  la  contex- 
ture  de  l'acte.  »  V.  aussi  Fav.,  y»  Acte  not.,  §  2, 
6,  et  Aug.,  55. 

223.  4»  Il  est  nécessaire  d'énoncer  lu  patente 
des  parties,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  a  rapport 
à  leur  commerce,  à  peine  de  50  fr.  d'amende. 
L.  1"  brum.  an  vu,  art.  37.  —  V.  Patente. 

226.  5»  Lorsque  c'est  un  sourd-muet  qui  se 
présente  pour  pas.ser  un  acte,  comment  le  notaire 
doit-il  s'y  prendre?  —  V.  Sourd-muet. 

227.  G"  Quid ,  si  c'est  uu  avewjle?  — 
V.  Aveugle. 

228.  Que  doit-on  décider  si  c'est  un  individu 
qui  ne  connaît  pas  [les  langues  usitées  en  Belgi- 
que?] —  V.  Langue  des  actes. 

229.  7"  Quand  toutes  les  parties  ne  s?  présen- 
tent pas,  le  notaire  ne  peut  stipuler  pour  celles 
qui  sont  absentes,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques 
anciens  auteurs,  tels  que  Mazuer,  Gulpape  et 
Boyer.  Cela  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  rè- 
gles, qu'inconvenant  et  inutile,  puisque  ce  que 
ferait  le  notaire  ne  pourrait  pas  lier  les  parties. — 
V.  .Acceptation pour  une  partie  absente. 

230.  8"  Lorsque  les  parties  agissent  en  vertu 
(le  procurations,  elles  doivent  être  annexées  à  la 
minute,  également  à  peine  de  100  fr.  d'amei^de 
contre  le  notaire  contrevenant.  Arr.  de  régi,  des 
15  juin,  et  13  sept.  1577.  L.  23  vent,  an  xi , 
art.  13.  —  V.  Annexe. 

231.  Pourquoi  cela?  C'est  que  renonciation 
d'une  procuration,  dans  un  contrat  notarié,  ue 
constate  pas  suffisamment  que  celui  qui  a  signé 
ce  contrat  au  nom  d'un  tiers  avait  le  pouvoir  de 
stipuler  pour  lui.  Il  faut  que  le  mandat  soit  re- 
présenté, et  s'il  ne  l'était  pas,  le  prétendu  manda- 
taire serait  réputé  avoir  agi  sans  pouvoir.  — 
V.  Acte  authentique,  Énonciation,  Preuve. 

232.  Lorsque  la  procuration  représentée  est 
en  langue  étrangère  ou  morte,  ne  doit-elle  pas 
être  traduite?  Oui.  —  V.  Dépôt  de  pièces,  Tra- 
duction. 

233.  9"  Lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  les 
parties  qui  se  présentent  devant  lui,  il  doit  se 
faire  attester  leur  individualité  par  deux  témoins. 
Ord.  mars  1498,  art.  63,  et  cet.  ISS'î,  ch.  i9, 
art.  7.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  11.  —  V.  Indivi- 
dualité. 

234.  Il  doit  énoncer  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  de  ces  témoins,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende.  Art.  13.  —  V.  /6. 
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Art.  6.  Mode  d'ccriluMp  des  aclrs  iiofnrivs.  Fou- 
miles   IMPRIMÉES.    U.MTÉ   DE    CONTEXTE.    ,\lRÉ- 

viATio.NS.  Blancs.  Re.nvois.  Marges.  Ratiues. 

SinniARGES,    ETC.     LaNUI  E    FRANÇAISE.    Ql  ALl- 
l'IC.ATKlNS      FÉODALES.      CaLENDT-IER  .       Mo.V.VAiE. 

Mesures,  etc. 

23o.  La  munioie  tl'écrico  les  actes  iiolariés  de- 
vait élre  lolyet  d'une  surveillaïKe  .spéciale  de  la 
part  du  législateur  :  aussi  nos  anciens  monuments 
attestent  le  soin  avec  lequel  cet  objet  a  été  con- 
stamment réglé.  La  loi  de  l'an  xi  n'a  puère  fait  à 
cet  égard  que  reproduire  ce  (jui  exislail. 

236.  Et  d'abord  les  actes  des  notaires  doivciil 
être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  à  peine 
de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant. L.  23  vent,  an  xi,  art.   13. 

237.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires 
écrivent  eux-mêmes  leurs  actes;  ils  peuvent  les 
faire  écrire  par  leurs  clercs.  Des  défenses  avaient 
été  faites  à  ce  sujet  aux  notaires  de  Paris,  par 
des  lettres-patentes  de  Philippe  V,  du  li  juin 
-1317;  mais  ces  défenses  furent  levées  par  d'au- 
tres lettres-patentes  de  François  I"  du  !<■■  sept. 
1541. 

238.  Quid ,  si  un  acte  était  écrit  par  une  per- 
sonne étrangère  à  l'étude  du  notaire,  ou  même 
par  l'une  des  parties?  Serait-il  nul?  La  négative 
nous  paraît  certaine. 

Souvent  il  arrive  qu'un  acte  est  dres.sé  en 
projet  par  un  jurisconsulte,  par  un  agent  d'affai- 
res. Lorsque  cet  acte  a  été  examiné,  et  définiti- 
vement arrêté,  le  notaire  a  l'attention  de  le  faire 
copier  par  un  de  ses  clercs.  Voilà  ce  qui  se  pra- 
tique, et  cette  marche  doit  toujours  être  préférée. 
Mais  si  l'acte  était  écrit  par  le  jurisconsulte  ou 
l'agent  d'affaires,  il  n'en  résulterait  pas  de  nul- 
lité, puis(]ue  la  loi  ne  s'est  pas  exprimée  à  cet 
égard.  Loi-.,  1 ,  156. 

Quant  a  l'acte  qui  a  été  écrit  par  l'une  des  par- 
ties, d'anciens  auteurs  s'étaient  prononcés  pour 
la  nullité  [V.  Speidelius,  Bibliolh.  juris.,  v"  Ins- 
trumentorum,  66;;  etDespeisses,  3,  194,  40,  cite 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  du 
22  août  1603,  qui  a  défendu  aux  notaires,  à 
peine  de  privation  de  leur.^?  charges,  de  permettre 
aux  parties  contractantes  d'écrire  les  contrats  qui 
les  concernent.  Mais  ces  décisions  indiqueraient 
un  abus  qui  n'existe  plus;  et  dans  tous  les  cas, 
elles  ne  pourraient  plus  être  suivies.  Ce  ne  .serait 
pas  aujourd'hui  surtout  qu'on  pourrait  déclarer 
un  acte  nul  par  le  motif  qu'il  aurait  été  écrit  par 
l'une  des  ])arties.  Seulement,  si  l'acte  était  atta- 
qué pour  faux  par  fabrication  de  dispositions,  ou 
pour  dol,  suprise,  etc.,  l'écrituie  de  la  partie  in- 
culpée pourrait  fournir  contre  elle  un  indice. 
Iiiutilededire  au  surplus  (pie  les  notaires  dt'viont 
toujours  bien  se  garder  de  faire  écrire  un  acte  par 
l'une  des  parties. 

239.  Cependant,  la  règle  qui  dispense  les  no- 
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taires  d'écrire  eux-mêmes  leurs  actes,  reçoit  ex- 
ception dans  le  cas  où  il  s'agit  de  testament  pu- 
blic ou  mystique.  Civ.  972,  979.  —  V.  Acte  de 
suscription,  Tcstaincnl. 

240.  De  ce  que  la  loi  exige  (pio  les  actes  soient 
écrits,  s'ensuit-il  qu'il  soit  défendu  de  faire  impri- 
nicr  ou  lilhographier  les  formules  des  actes  qui 
se  reproduisent  souvent,  comme  les  lettres  de 
change  notariées,  les  protêts, etc.,  soit  en  minute 
ou  brevet,  soit  en  expédition? 

La  négative  est  enseignée  par  Carré,  Org.  jud., 
406,  et  Aug.,  37  ;  et  l'usage  parait  conforme. 

■  2  il.  Cependant  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  a  pris  à  ce  sujet,  le  21  mars  I  839,  une  dé- 
libération portant  : 

«  En  ce  qui  louche  l'usage  que  pourraient  faire 
les  notaires  d'actes  im])rimes  ou  lithographies; — 
Vu  l'art.  1 3  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  —  Con- 
sidérant que  cet  usage,  s'il  s'établissait,  porterait 
un  préjudice  grave  aux  intérêts  du  public,  en  ce 
qu'il  tendrait  à  détruire  les  garanties  qu'il  a  le 
droit  d'attendre  d'une  rédaction  spéciale,  de  la 
discussion  qui  la  prépare,  du  travail  qui  la  pro- 
duit ;  —  Considérant  que  cet  usage  ne  serait  pas 
moins  funeste  au  notariat  dont  il  altérerait  la  di- 
gnité, réduirait  l'imporiance,  et  par  suite,  com- 
promettrait l'avenir  ;  — Considérant  que  ces  prin- 
(■i|)es  d'un  intérêt  général,  conformes  à  toutes  les 
traditions  du  notariat,  ue  sauraient  fléchir  même 
à  la  demande  des  parties; 

»  Est  d'avis  que  les  notaires  ne  doivent  jamais 
recevoir,  soit  en  minute,  soit  en  brevet,  d'actes 
imprimés,  lithographies  ou  autographiés. 

»  En  ce  qui  touche  la  délivrance  par  les  notai- 
res, d'expéditions ,  grosses  ou  extraits  imprimes 
ou  lithographies  ; — Considérant  qu'aucune  loi,  ni 
aucun  règlement,  ne  contiennent  de  prescription 
à  cet  égard  ;  —  (Jue  les  motifs  d'un  ordre  si  élevé, 
qui  décident  la  question  relativement  aux  minu- 
tes, ne  sauraient  trouver  ici  leur  application;  — 
Mais,  considérant  la  responsabilité  des  notaires, 
relativement  à  la  délivrance  des  expéditions,  des 
extraits,  et  surtout  des  gro.sses,  et  l'obligation 
que  la  loi  leur  impose  de  garder  le  secret  des  ac- 
tes qui  leur  sont  confiés; 

»  Est  d'avis  qu'un  notaire  ne  peut  user  de  la 
litliographie  ou  de  rimprimeric  pour  la  confection 
de  ses  expéditions,  grosses  ou  extraits,  qu'en  cas 
de  nécessité  démontrée  et  avec  l'autorisaliou  des 
parties.  »;■  —  V.  luiprcssion. 

242.  Qu'est-ce  que  l'art.  1 3  entend  par  un  seul 
et  métue  contexte?  L'ordonn.  d'oct.  i533.  ch;  19, 
art.  8,  disait  tout  d'un  datillc.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  Ma.ssé,  liv.  I ,  ch.  20  : 

«  Il  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots,  un 
seul  et  m^me  contcdle.  que  l'acte  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  même  main,  mais  seulement  quo 
la  contexlure  de  l'acte  doit  être  uniforme,  c'est- 
à-dire  le  caractère  de  l'écriture  être  a  peu  près 
de  la  même  grosseur,  et  les  lignes  également 
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espacées.  On  a  voulu  éviter  par  là  que  le  notaire 
laissât  dans  son  acte  des  blancs,  pour  ne  les  rem- 
plir qu'après  la  signature  des  parties,  avec  un  ca- 
ractère plus  ou  moins  eros,  suivant  que  la  clause 
ajoutée  serait  plus  ou  moins  longue,  [iroporliou- 
nellement  au  blanc  laissé.  » 

Ce  qui  autorise  Massé  dans  cette  interprétation 
du  mot  contejte,  c'est  qu'il  est  suivi  de  ceux  //*/- 
blement,  sans  abréviations,  etc.  D'où  il  lui  parait 
évident  que  notre  législateur  n'a  entendu  par 
contexte  que  le  corps  écrit  de  l'acte,  à  la  difTé- 
rence  des  lois  romaines,  qui  donnaient  a  ce  terme 
unaulresens.  —  V.  Contexte. 

243.  11  faut  que  les  actes  notariés  soient  écrits 
lisiblement,  sous  la  môme  jjeine  de  100  fr.  d'a- 
mende. Même  art.  -13  de  la  loi  du  2a  vent, 
an  XI.  C'est  aussi  ce  que  recommandaient  expres- 
sément l'ord.  juill.  1304,  art.  3;  l'arr.  régi. 
4.  sept.  1683,  et  l'éd.  Lorraine,  14  août  1721, 
art.  SI .  —  V.  Illisible. 

214.  Il  était  recommandé  même  d'écrire  les 
noms  propres  et  les  sommes  d'un  caractère  plus 
gros  que  le  reste  de  l'acte  (même  arr.  régi,  et 
même  édit)  ;  et  c'est  toujours  ce  qui  s'observe. 

243.  Sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  actes  notariés  soient  écrits  en  présence  des 
parties.  La  loi  ne  l'exige  pas,  et  souvent  cela  ne 
serait  pas  possible. 

246.  Mais  ils  doivent  être  écrits  pleinement 
et  entièrement  avant  qu'on  puisse  les  faire  signer 
aux  parties.  Ord.  oct.  HSo,  art.  7;  oct.  4335, 
eh.  4  9,  art.  4.  Coût.  Bourbonn.,  77. — Ceci  n'est 
pas  inutile  à  rappeler,  même  aujourd'hui. 

247.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits 
sans  abréviation,  lacune  ni  intervalle,  sous  la 
même  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  no- 
taire. L.  23  vent,  an  xi.  même  art.  13. 

Cequiestconforme,  pour  la  déren.se  de  faire  des 
abréviations,  à  l'ord.dejuill.  1304,  art.  3;  à  l'ar- 
rêt de  régi,  du  4  sept.  1683  et  à  l'édit  de  Lor- 
raine du  14  août  1721,  art.  60;  et  pour  les 
blancs,  lacunes  ou  intervalles,  à  l'ord.  de  1304. 
art.  4;  à  l'ord.  d'oct.  1333,  ch.  19,  art.  8;  a 
l'arrêt  de  réglem.  de  1683  et  à  l'edit  de  1721, 
art.  69. — V.  Abréviation,  Blanc,  Lacune,  In- 
tervalle. 

248.  Ils  doivent  énoncer  les  sommes  et  les 
dates  en  toutes  lettres,  sous  la  même  peine  de 
100  fr.  d'amende.  Même  art. 

Conforme  à  l'arrêt  de  régi,  du  4  sept.  1683  et 
à  l'édit  de  Lorraine  de  1721 ,  art.  60. ~\ .Chif- 
fres. 

249.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent, 
sauf  l'exception  ci-après, être  écrits  qu'en  marge; 
ils  doivent  être  signés  ou  paraphés,  tant  par  les 
notaires  que  par  les  autres  signataires,  à  peine 
de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur 
du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  lin  de 
l'acte,  il  doit  être  non-seulementsigné  ou  paraphé 
comme  les  autres  renvois  écrits  en  marge,  mais 
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encore  expressément  approuvé  par  les  parties,  à 
peine  de  nullité  du  renvoi.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  13. 

Conforme  à  l'ord.  d'oct.  1333,  ch.  10,  art  8; 
à  l'arr.  de  régi,  du  4  sept.  1683  et  a  l'édit  de 
Lorraine  de  1721.  art.  64.  L'arrêt  de  règlement 
précité  portait  100  fr.  d'amende.  —V.  Apostille, 
Renvoi. 

230.  Notez  à  ce  sujet  que  le  législateur  a  pris 
soin  lui-même  de  recommander  aux  nolaires  de 
lais-ser  des  marges  d'un  espace  raisonnable  (Ldit 
de  juill.  1304,  art.  4].  Cet  espace  a  été  fixé  à 
trois  doigts  (Arrêt  réglem.  4  sept.  1683).  — 
V.  .^farye. 

231 .  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  inter- 
ligne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  et  les 
mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  sont  nuls, 
outre  l'amende  de  50  fr.  contre  le  notaire,  et  les 
dommages  et  intérêts,  même  la  destitution  en  cas 
de  fraude.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  16. 

Conforme,  pour  les  interligiie.->,  à  l'ordonn.  de 
juill.  1304,  art.  4,  et  l'ordonn.  de  1333,  art.  8  ; 
et  pour  les  additions,  à  l'arr.  de  régi,  de  1685 
et  à  l'édit  de  Lorraine  de  1721,  art.  65.  — Quant 
aux  surcharges,  nous  ne  voyons  pas  que  nos  an- 
ciennes ordonnances  ni  arrêts  de  règlements,  ni 
même  nos  anciens  auteurs  s'en  soient  occupés. — 
V.  Addition,  Interligne,  Surcharge. 

232.  Les  ratures  doivent  être  faites  de  ma- 
nière que  le  nombre  des  mots  puisse  être  constaté 
à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  a  la 
fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge;  sous  les  peines 
ci-dessus.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  16. 

Conforme  à  l'arrêt  de  réglem.  de  1783  et  a 
l'édit  de  Lorraine  de  1721 ,  art.  66.  —  V.  Rature. 

233.  Enfin,  les  actes  notariés  doivent  être 
signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires, 
ou  contenir,  à  l'égard  des  parties,  la  déclaration 
de  leur  ignorance  ou  impuissance  à  cet  égard. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  14.  V.  inf.  art.  10. 

254.  Chacune  des  formalités  que  nous  venons 
d'énumérer  sera  plus  convenablement  traitée  sous 
le  mot  qui  lui  est  propre  :  de  la  les  renvois  que 
nous  avons  indiqués.  Toutefois,  nous  devons  com- 
pléter notre  exposé  par  quelques  observations 
générales. 

233.  Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  les 
formalités  dont  il  s'agit  sont  prescrites,  pour  les 
copies,  expéditions  ou  grosses  que  le  notaire  déli- 
vre, tout  comme  pour  les  minutes.  Cesont  là  aussi 
des  actes  du  notaii-e.  Toutefois,  la  contravention 
j)0urrait  n'être  pas  jugée  au.vsi  rigoureusement  ; 
elle  deviendrait  même  tout  à  fait  excusable,  s'il 
ne  s'agissait  que  d'uneerreur  de  copiste.  TouU.,  8, 
107.  —  V.  Contraventio)i,  Expédition. 

236.  La  contravention  à  une  seule  de  ces  for- 
malités donne  lieu  à  l'amende.  Toutefois,  si  un 
même  acte  contient  plusieurs  contraventions,  il 
n'est  dû  qu'une  seule  amende.  — V.  Amende. 
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237.  Il  est  évident  que  les  renvois,  interlignes, 
surcharges  non  approuvés  étant  déclarés  nuis,  le 
notaire  ne  doit  pas  les  insérer  dans  les  expédilions 
qu'il  délivre.  Arr.régl.  17  déc.  10-27.  —  V.  Lxpé- 
ilition. 

258.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  notaires  doivent 
suivre  et  exécuter  scrupuleusement  les  lois  et  les 
arrêtés  du  gouvernement,  en  tout  ce  qui  peut  les 
concerner,  sous  les  peines  portées  par  ces  lois  et 
arrêtés,  .\insi,  ils  doivent  rédiger  leurs  actes  en 
langue  usitée  dans  le  pays.  —  V.  Lautjue  des 
actes. 

'2o9.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  contrevenir  aux  lois 
et  arrêtés  concernant  soit  les  noms  et  quali- 
lications  supprimés,  à  peine  de  tOO  fr.  d'amende, 
qui  doit  élredouble  en  cas  de  récidive.  L.  25  vent, 
an  XI,  art.   17.  — V.  Qualifications  féodales. 

■200.  Soit  les  mesures  et  la  numération  déci- 
male, .«sous  lu  même  peine.  Même  art. — V.  Mon- 
naie, Poids  et  Mesures. 

26 1 .  Soit  l'annuaire  du  royaume,  sous  la  niême 
peine.  Même  art.  —  Y.  Calendrier. 

262.  Enfin,  il  y  a  d'autres  choses  encore,  mais 
d"uu  ordre  dilîérent,  plus  grave,  plus  relevé,  que 
les  notaires  doivent  observer  ou  l'aire  observer 
dans  les  actes.  Nous  en  traiterons  ci-après,  tj  8. 

203.  Il  faudra  voir  aussi  le  mol  .^fin^ile,  où  l'on 
trouvera  quelques  détails  concernant  la  rédaction 
des  actes  notariés. 

Aiir.  7.  —  Lieu  où  l'acte  est ])assc'.  Du  locisloci. 
Pr.LSOx. 

2G4.  Quoique  les  actes  soient  ordinairement 
passés  en  l'étude  du  notaire,  parcequ'ilestde  con- 
venance qu'on  aille  tiouverl'onicierdont  on  désire 
employer  le  ministère,  cependant  il  arrive  quel- 
quefois que  ces  fonctionnaires  sont  obliges  de  se 
déplacer,  soit  parce  que  les  parties  son(  dans  l'im- 
puissance de  se  transporter  chez  le  notaire,  soit 
parce  que  la  nature  del'acte  ou  de  l'opérât  ion  exige 
ce  déplacement. 

265.  En  général,  les  actes  peuvent  être  faits 
en  tous  lieux,  pouvu  qu'ils  le  soient  dans  le  res- 
sort du  notaire  qui  les  reçoit.  Toutefois,  il  y  a 
toujours  eu  certains  lieux,  comme  certaines  heu- 
res, défendus,  où  du  moins  il  n'est  pas  convenable 
qu'un  acte  soit  reçu.  Speidcliiis,  Uiblioth.  jurid., 
y"  Jîistrum.,  67.  V.  sup.  38. 

260.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  lieu  où 
ils  sont  pas.=és,  sous  peine  de  nullité  et  même  de 
faux,  si  le  cas  y  échoit.  L.  2o  vent,  an  >;i,  art.  1 2 
et  68. 

Cette  disposition  qui  se  trouvait  encore  dans 
nos  anciennes  ordonn.  (Ordonn.  de  juill.  1304, 
art.  5;  de  Blois,  de  1.579,  art.  167;  se  justifie 
d'elle-même.  En  elTef,  l'expression  du  lieu  où 
l'acte  est  passé  est  néce.-;saire  pour  faire  connaître 
la  compétence  du  jiolaire,  c'esl-à-dire  s'il  a  agi 
dans  son  ressort;  aussi  l'omission  est  punie,  en  ce 
cas,  de  la  nullité.  Lor.,  sur  l'art.  12. 
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267.  Au  surplus,  c'est  par  le  motif  que  nous 
venons  d'indiquer  que  nous  distinguerons  ici  le 
lieu  où  l'acte  est  passé  d'avec  sa  date  dont  nous 
parlerons  plus  bas.  iJall.,  iO,  655.  Vont.  Toull. 
8,  82.— V.  Va  te. 

208.  Mais  que  doit-on  entendre  par  le  mot 
lieu?  Comprend-il  non-seulement  la  commune, 
mais  encore  ce  que  les  docteurs  appellent  locus 
loci,  c'est-à-dire  la  maison  dans  laquelle  le  notaire 
instrumente  ou  fait  signer  l'acte'.' 

L'utilité  de  cette  mention  est  évidente.  Elle 
forme  un  moyen  de  plus  contre  le  faux,  ainsi  que 
le  icmaïquail  Dumoulin.  D'un  autre  coté,  lors- 
(ju'unc  paitie  se  plaint  de  violence,  ou  même  do 
dol,  il  devient  imj)oit;inlde.savoiren  quel  lieu  l'acte 
a  été  fait.  Au.ssi  l'art.  4  07  ord.  de  Blois,  du  mois 
de  mai  -1 579,  obligeait  les  noîaires  de  «  mettre  la 
maison  où  les  contrats  seront  passés.  »  L'usage  de 
celte  mention  s'est  perpétué,  et  l'on  ne  peut  que 
conseiller  de  le  suivre  toujours.  Carr.,  'iOI..\ug., 
59.  Cass.,  28  fév.  1816. 

209.  Par  exemple,  lorsqu'un  acte  a  été  reçu 
dans  un  cabaret  ou  dans  une  auberge  (comme  cela 
a  lieu  quelquefois  encore  dans  les  cam.pagnes; , 
l'on  conçoit  qu'il  n'est  pas  indifférent  d'en  faire 
mention,  puisqu'il  peut  arriver  qu'une  partie  .se 
plaigne  du  dol  qui  aurait  été  commis  envers  elle, 
en  abusant  de  .son  état  d'ivres.-;e  ;  et  certes,  la  cir- 
constance du  cabaret  rendrait  cet  état  d'ivresse 
vraisemblable.  Lor.,  sur  l'art.  12. 

270.  Par  exemple  encore,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  recevoir  un  acte  pour  un  iirisonnier,  il 
devient  important  de  mentionner  que  l'acte  a  été 
reçu  dans  la  prison ,  pour  le  cas  où  l'acte  serait 
attaqué  pour  c:;use  de  violence.  Remarque/;  à  ce 
sujet  qu'il  est  d'u.sage  qu'on  amène  le  prisonnier 
entre  dcujc  guichets,  ce  lieu  étant  censé  un  lieu  de 
liberté.  On  cite  même  deux  arrêts  des  1"  juin 
1714  et  13  août  1722,  qui  auraient  prescrit  ce 
mode.  Quand  l'acte  aura  été  reçu  ainsi,  il  sera 
toujours  convenable,  sans  doute,  de  le  mention- 
ne! ;  mais  l'omission  de  cette  mention  n'enlraîno- 
rait  pas  la  nullité.  Massé,  liv.  2,  ch.  13.  Conlr. 
Fcrr.  4,  123. 

271 .  Toutefois  l'omission  du  locus  loci,  c'est-à- 
dire  de  la  mai.=;on,  n'entraînerait  pas  riidlité  de 
l'acte. 

Cela  était  déjà  constant  même  sous  remjiire  do 
l'ordonnance  de  Klois.  Alascardus,  de  Prolat., 
quest.  6,9.Merl.,  V"  7"('S/a»H..  .sect.2,  §  1,  art.  6, 
7;  etsect.  2,  ^  3, art.  3,  8.  l'av.,  Bépcrt.  not.,  -1, 
60.  Dali.,  10,  655.  Dur.,  13,  i2.Car.,  40l .  Aug., 
o8.  Massé,  1,  60;  Cass.,  13  fruclid.  an  x,  28 
flor.  an  xi,  6  vent,  an  xiii,  17  juill.  1816. 

Et  le  silence  que  garde  le  Code  sur  celte  indi- 
cation doit  h  ])ius  forte  rai.son  faire  décider  do 
même.  Quest.  x^Patc.^  2.  Toull.,  8,  82.  Rer- 
rial,  etc.  Rennes,  9  mars  1809.  Brux.,  10  juin 
1819.  CasïS.,  28  fév.  1816,  et  23  nov.  1825. 
Contr.  Caru.,  72,  et  Lor.,  sur  l'art.  12. 
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272.  Peu  importe  que  la  commune  ou  l;i  ville 
où  Tacie  est  passé  soit  p'us  ou  moms  considéra- 
ble. Cette  distinction  serait  tout  à  fait  arbitraire. 
Llierb.,  1,101  ets.  Brux.,  lOjuin  1819.  — Toute- 
fois, nous  ne  raisonnerons  toujours  que  dans  la 
rigueur  du  droit  ;  il  sera  toujours  plus  convena- 
ble ,  surtout  quand  l'acte  est  passé  dans  une 
grande  ville,  quil  contienne  l'indication  du  lieu 
particulier.  Aug. ,  60. 

273.  Que  doit-on  décider  lorsque  le  notaire  n'a 
qualité  pour  instrumenter  que  dans  une  partie  de 
la  ville  dans  laquelle  il  reçoit  l'acte?  Suflit-il  qu'il 
ait  énoncé  cette  ville?  La  mention  du  locus  loci 
ne  devient-elle  pas  indispensable? 

La  question  est  délicate.  Car  la  loi  n'exigeant 
que  renonciation  du  lieu,  il  est  vrai  de  dire  rigou- 
reusement que  ie  notaire  y  a  satisfait.  Toutefois, 
pourquoi  la  loi  prescrit- elle  cette  énonciation? 
Il  est  évident  que  c'est  pour  s'assurer  si  le  notaire 
a  agi  dans  son  ressort.  Or,  lorsque  cet  officier, 
n'ayant  le  droit  d'instrumenter  que  dans  une  par- 
tie de  la  ville,  se  borner  à  mentionner  que  l'acte 
a  été  passé  dans  cette  ville,  sans  désigner  le  lieu, 
il  laisse  douter  s'il  a  été  réellement  passé  dans  son 
ressort.  Et  cependant  il  est  de  principe  que  les 
actes  doivent  offrir  par  eux-mêmes  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  leurs  formalité?,  sans  qu'on 
soit  obligé  de  recourir  à  des  preuves  extrinsèques. 
(V.  Forme,  Formalilé.)  —  Nous  pencherions  donc 
en  ce  cas  pour  la  nullité  de  l'acte. 

274...  Quand  même  l'acte  est  reçu  dans  le  lieu 
où  le  notaire  a  sa  résidence,  il  est  d'usage  d'énon- 
cer qu'il  a  été  passé  en  l'élude;  et  l'on  ajoute  le 
nom  du  notaire  à  qui  appartient  l'étude,  lorsque 
l'acte  a  été  reçu  par  deux  notaires,  quoique  la 
rigueur  il  doive  être  alors  sous-entendu  que  c'est 
dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a  reçu,  c'est-à-dire 
du  notawe  en  premier,  que  l'acte  a  été  passé. 

275.  Au  reste,  quand  un  notaire  dit  qu'il  a 
reçu  un  acte  à  Rennes,  par  exemple,  sans  indi- 
quer le  lieu  particulier,  la  maison,  la  rue,  le  ha- 
meau, si  c'est  a  la  campagne,  il  est  présumé  (dit 
Touiller,  8,  82),  que  c'est  dans  son  étude  que 
l'acte  est  passé  :  c'est  la  conséquence  naturelle  de 
cette formuleordinaire,  devant  nous  notaire,  etc., 
ont  comparu,  tels  et  tels,  etc. 

27G.  De  ces  expressions,  «  ils  doivent  énon- 
cer )>  que  l'on  trouve  dans  l'art.  12  de  la  loi  du 
notariat,  l'on  peut  conclure  qu'une  mention 
expresse,  formelle  du  lieu  où  l'acte  est  reçu,  n'est 
pas  nécessaire;  mais  qu'il  suffît,  pour  que  le  vœu 
de  la  loi  soit  rempli,  qu'à  la  lecture  de  l'acte  ,  il 
ne  reste  aucun  doute  sur  le  lieu  où  il  a  été  passé. 
Rennes,  9  mars  1809. 

277.  Ainsi,  lorsque  le  notaire,  nprcs  avoir  dit 
dans  l'acte,  qu'il  réside  dans  telle  commune, 
ajoute  que  les  parties  se  sont  présentées  devant 
lui,  et  surtout  que  l'une  d'elles,  ayant  déclaré  ne 

savoir  signer,  a  fait  signer  pour  elle  le  sieur 
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réside  le  notaire) ,  il  est  évident  que  l'acte  a  été 
passé  dans  cette  commune.  Même  arrêt. 

278.  Ainsi,  un  notaire  avait,  en  constatant  la 
comparution  des  parties,  mentionné  ainsi  leurs 
demeures  :  «  se  trouvant  maintenant  dans  cette 
ville  de  Courtrai,  sous  ledit  deuxième  ressort  de 
Injustice  de  paix,  »  lieu  qui  venait  d'être  indi- 
qué pour  la  résidence  du  notaire.  lia  été  jugé  que 
le  mot  maintenant,  qui,  dans  le  sens  propre  et 
universel,  signifie  a  présent,  a  cette  heure,  au 
temps  où.  nous  sommes,  fai.sait  suffisamment  con- 
naître le  lieu  où  l'acte  avait  été  passé.  Brux.,  1  0 
juin  1819. 

279.  Ainsi,  la  mention  mise  au  bas  d'un  acte 
qu'il  a  été  sirjjié  (et  non  p.is  fait)  tel  jour,  en  tel 
lieu,  satisfait  encore  à  la  loi  qui  veut  qu'il  soit  fait 
mention  du  jour  et  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 
En  vain  prétendrait-on  que,  dans  ce  cas,  l'acte  no 
fait  pas  connaître  si  c'est  au  même  lieu  et  le 
même  jour  que  les  autres  formalités  constitutives 
ont  été  remplies.  Ce  ne  serait  là  qu'une  subtilité  : 
un  acte  public  est  indivisible,  et  doit  être  pris 
dans  .son  ensemble.  Douai,  28  nov.  181i. 

280.  Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  ou  signé  dans 
plusieurs  lieux  différents,  il  est  du  devoir  du 
notaire  de  mentionner  cette  circonstance.  Car  il 
devient  encore  important  de  savoir  si  le  notaire 
avait  je  droit  d'instrumenter  dans  ces  différents 
lieux.  V.  inf.  ce  que  nous  dirons  par  rapport  à  la 
pluralité  des  dates. 

281.  L'énonciation  du  lieu  où  un  acte  a  été 
passé  se  met  toujours  dans  les  actes  purement 
volontaires,  à  la  fin  de  l'acte;  parce  que  souvent 
il  arrive  qu'un  acte  est  rédigé  ailleurs  que  dans 
l'endroit  où  il  est  signé  par  les  parties,  et  que 
c'est  dans  le  lieu  seulement  où  il  est  signé  qu'il 
reçoit  véritablement  son  existence.  Lor. ,  sur 
l'art.  12. 

282.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  actes 
qui  tiennent  à  la  juridiction  contentieuse  :  findi- 
dication  du  lieu  se  met  souvent  dans  leur  préam- 
bule [ibid.].  V.  ce  que  nous  dirons  en  parlant  de 
la  date. 


Art.   8 . 


Date  des  actes  notariés. 


283.  Outre  l'énonciation  du  lieu,  la  loi  exige 
celle  de  Vannée  et  du  jour  où  l'acte  est  passé,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  68  ci-après  (la  nul- 
lité), et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  12. 

284.  Notez  que  la  loi  ne  parle  pas  de  renon- 
ciation du  mois,  qui  était  formellement  exigée 
par  l'arrêt  de  règlement  précité,  et  qui  est  d'u- 
sage. 

283.  De  là  est  née  une  question  :  l'n  acte  qui 
ne  contiendrait  pas  la  date  du  mois,  mais  dont  le 
jour  serait  indicpié  par  renonciation  d'une  fête 
publique,  par  exemple,  lu  veille  de  Noël,  la  veille 
de  Pâques ,  etc. ,  ou  par  l'énonciation  de  la  fête 
d'un  -saint,  comme  cela  était  d'usage  ancienne- 
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ment,  devrait-il  être  déclaré  mil?  Il  faut  décider 
que  non.  «  (Ju{\  qu'ait  pu  cire,  dit  Toull.,  S,  s  j , 
le  motif  du  silence  de  la  loi  sur  renonciation  du 
mois,  il  en  résulte  qu'un  acte  public,  daté  d'un 
jour  de  foie  reconnue,  et  lî.iée  par  la  loi  ou  par 
l'nsape,  ne  serait  pas  nul,  s'il  contenait  d'ailleurs 
l'enoncialion  de  l'année.  »  Dali.,  10,  G.'lo.  — 
V.  Date. 

286.  Sans  doute,  il  n'est  ])as nécessaire  d'expri- 
mer le  jour  de  la  semaine,  si  c'est  un  lundi  ou  un 
mardi;  du  moins  cela  n'est  utile  que  lorsqu'il 
.s'agit  d'actes  qui  ne  peuvent  être  passés  ni  les 
dimanches,  ni  les  jours  de  fête,  tels  que  les  in- 
ventaires et  les  procés-verbau.x  de  comparution, 
afin  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  la  preuve  qu'ils 
n'ont  pas  été  faits  un  jour  prohiljé.  Massé,  1.1, 
ch.  20.  .\ug.,  ib.  Dali.,  ib. 

287.  Il  était  enjoint  autrefois  aux  notaires 
d'exprimer  dans  leurs  actes,  s'ils  étaient  faits 
avant  ou  après  midi.  Ord.  Blois,  l;379,art.  167. 
Arrêt  régi,  i  .sept.  168o. 

Mais  le  silence  de  la  loi  nouvelle  annonce  assez 
rpie  celte  énonciation  n'est,  plus  néce.s.saire.  D'ail- 
leurs elle  avait  été  prescrite  comme  une  précau- 
tion de  f>his  contre  les  faux,  alors  si  communs,  et 
surtout  comme  moyen  de  fixer  l'instant  précis  où 
prenait  naissance  l'hypothèque,  résultant  alors  de 
tous  les  actes  notariés;  et  ces  considérations  ont 
disparu.  Enfin,  même  .sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance, la  formalitédont  ils'agit  n'était  pasexacte- 
ment  observée,  et  son  omission  n'emportait  point 
la  nullité  de  l'acte. V.  Don.,  v" /)«/<'.  Lor.,  sur  l'art. 
I  2.  Masséet  .Autr..  ib.  Merl..  v»  Testam.,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  1 3  ;  et  Quest.,  v"  Date,  ^  \ ,  et  v„  Ma- 
riage, §  3.  Toull.,  8,  81.  Cass.,  6  vent,  an  xiii. 

288.  Cependant  l'indication  de  l'heure  peut 
encore  être  utile.  Il  est  certain  que  si  deux  actes 
portant  la  même  date,  rontenaient  des  disposi- 
tions incompatibles  ou  qui  se  iicutraliseraient  ré- 
ciproquement, l'on  se  trouverait  dans  un  grand 
embanas  pour  .savoir  auquel  l'on  devrait  donner 
la  préférence;  et  le  cas  peut  .se  présenter  assez 
frécjueiument,  relativement  à  certains  actes.  — 
'V.  Dote. 

2H9.  Ainsi  l'indication  de  l'heure  est  toujours 
utile  dans  les  testaments,  parce  qu'il  peut  arriver 
que  le  même  jour  un  testateur  en  fasse  plusieurs 
qui  aient  des  dispositions  incompatibles,  et  cpi'a- 
lors  se  présente  une  (piestion  de  postériorité,  qui 
ne  peut  .se  décider  si  l'heure  n'est  pas  indiciiiée. 
.\up:.,  j7).  —  V.  névocation  (le  testament. 

200.  Quand  il  s'agit  de  réduire  des  donations 
passées  le  même  jour,  la  même  question  se  pré- 
sente (V.  Béduction  (le  donation].  Toutefois,  le 
ras  est  si  rare  (|ue  jamais  l'on  n'a  pensé  à  indiquer 
l'heure  dans  les  donations. 

201.  Enfin,  la  date  de  l'heure  est  encore  utile 
dans  les  a.ssurances.  —  V.  Assurance. 

202.  En  outre  dans  les  inventaires,  ventes  aux 
enchères,  procès-verbaux  et  autres  actes,  dont  la 

\: 


confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  il  faut 
indiquer  à  chaque  séance  l'heure  du  commence- 
ment et  celle  de  la  fin.  Décr.  10  bruni,  an  xn  . 
—  V.  Vacation. 

'293.  Lorsqu'un  acte  dans  lequel  figurent  jilu- 
sieurs  parties  n'a  été  signé  ou  consenti  par  cha- 
cune d'elles  qu'a  des  jours  différents,  l'on  peut 
néanmoins  ne  mettre  à  l'acte  qu'une  seule  date, 
celle  du  jour  de  la  dernière  signature.  En  effet,  ce 
n'est  que  par  celle  dernière  signature  (lue  l'acte 
devient  parlait,  puisque  seule  elle  établit  le  con- 
cours des  deux  parties.  L'acte  n'existe  donc  réel- 
lement qu'à  compler  de  la  dernière  signature;  et 
des  lois  il  sullil,  rigoureusement,  de  dater  l'acte 
de  cette  époque. 

29i-.  Toutefois,  il  est  plus  convenable  de  donr 
ner  a  l'acte  plusieurs  dates.  L'exactitude  le  veut 
ainsi;  et  d'ailleurs  cela  peut  être  utile  pour  juger 
de  la  capacité  d'une  partie,  pour  prévenir  une 
accusation  de  faux,  et  détruire  d'avance  un  alibi; 
enfin,  pour  pouvoir  apprécier  l'effet  d'une  retrac- 
tation qui  serait  survenue  avant  les  dernières  si- 
gnatures. Ann.  not.,  7,  45. 

293.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
assez  que,  lorsqu'un  acte  porte  iilusieurs  dates, 
c'est  la  dernière  seule  qui  doit  être  admise  contre 
les  tiers  qui  auraient  à  souffrir  de  la  première. — 
V.  Date. 

206.  Il  est  a.ssez  généralement  d'usage  d'ex- 
primer cette  pluralité  de  dates  en  énonçant  qu'à 
l'égard  de  telle  partie  l'acte  a  été  passé  tel  jour  ; 
qu'à  l'égard  de  telle  autre  partie,  il  a  été  passé  tel 
jour,  etc.;  et  cela  peut  avoir  l'utilité  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  294.  On  doit  surtout  in- 
diquer les  différents  lieux  où  l'acte  a  été  signé, 
pour  que  la  mention  soit  complète  et  exacte.  V. 
sup.  iSO. 

207.  Peu  im|iorte,  au  premier  aperçu,  que  la 
date  d'un  acte  notarié  soit  placée  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  de  l'acte;  mais  il  y  a  des  raisons 
de  (onvenancc  qui  obligent  de  distinguer,  à  ce 
sujet,  entre  les  actes  ordinaires  et  ceux  qui  tien- 
nent du  contentieux,  comme  nous  l'avons  fait,  re- 
lativement à  renonciation  du  lieu,  avec  la(|uellc 
la  date  .se  confond  dans  l'u.sape  Lor. ,  ib.  Voy. 
donc  ce  (]iie  nous  avons  dit  au  §  précédent. 

208.  Il  est  enjoint  aux  notaires  de  dater  les 
actes  avant  do  les  faire  signer  par  les  parties,  et 
à  plus  forte  raison  avant  delessigner  eux-mêmes. 
Décl.  14  juin.  1G09,  art.  13. 

A  cet  égard.  Touiller.  S,  106,  signale  un  abus 
trè>-daiigereux  «  que  cejieiidanl,  dil-il,  se  per- 
mettent presfjue  journellement  ipielcpies  notaires 
d'ailleurs  trè.s-probes,  qui  n'en  .«entent  pas  a.s.sez 
les  inconvénients  ni  les  suites  auxquelles  ils  .s'ex- 
posent. .\fin  de  iMolonger  le  délai  de  10  ou  1o 
jours,  accordé  par  l'art.  20.  L.  22  frim.  an  vu. 
pour  l'enreeislremeii!  de  leurs  actes,  ils  en  lais- 
sent la  date  en.  blanc  au  moment  où  ils  les  reçoi- 
vent, et  ne  la  remplissent  .«ouvent  (|ue  plusieurs 
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jours  après,  sans  songer  que,  dans  cet  intervalle, 
(juelque  court  qu'il  soit,  l'une  despartios  peut  faire 
(les  actes  préjudiciables  aux  droits  des  tiers,  .l'ai 
vu,  continue  TouUier.pkisieursexemples,  notam- 
ment celui  d'un  tiomme  de  campagne,  ([ui,  en 
."sortant  deTéiude  d'un  notaire  oii  il  venait  de  ven- 
dre un  héritage  un  comptant ,  sen  alla  chez  un 
autre  hypothéquer  le  même  héritage  au  paiement 
d'une  somme  qu'il  emprunta.  Ce  droit  d'hypothè- 
que, inscrit  le  jour  même  où  l'acte  en  fut  passi'-, 
eut  tout  son  effet  contre  l'acquéreur,  parce  que  la 
date  de  la  vente,  qui  était  restée  en  blanc,  ne  fut 
mise  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Sans 
doute  il  suffira,  pour  faire  cesser  cet  abus,  d'aver- 
tir les  notaires  des  inconvénients  de  ces  dates  en 
blanc,  qui  les  exposent  d'ailleurs  à  être  poursui- 
vis comme  faussaires.  » 

290.  Remarquons  que  les  erreurs  ou  omissions 
qui  se  glissent  par  inadvertance  dans  la  date  des 
actes  notariés,  ne  sont  pas  suflîsantes  en  général 
pour  les  annuler,  lorsqu'on  peut  facilement  ré- 
parer l'erreur  ou  suppléer  à  l'omission.  Evrorli- 
brarii  in  transcribendis  verbis  non  nocet.  L.  92, 
D.  de  rcg.jur.  —  V.  Erreurs  de  plume . 

300.  Par  exemple,  s'il  avait  été  écrit,  l'an  huil 
rent  vingt-cinq,  ou  bien  l'an  mil  huit  cent  vingt- 
cinq,  le  mardi  2  mai,  quoique  ce  fût  le  lundi,  etc. , 
de  pareilleserreurs  se  répareraient  d'elles-mêmes, 
ou  par  les  autres  énonciations  contenuas  dans 
l'acte.  Toull.  ,  8,  83.  Les  arrêts  sont  conformes. 
—  V.  Date. 

301.  Quid,  >\  la  date  d'un  acte  avait  été  com- 
plètement omise  ?  Cette  omission  pourrait-elle 
être  réparée?  —  Y.  ci-après  §  9. 

Art.  9.  —  Lecture  des  actes  noturiés. 

302.  Les  actes  notariés  doivent  être  lus  au\ 
parties.  L.  2o  vent,  an  xi,  art.  13.  Civ.  972. 

C'est  ici  une  formalité  importante ,  et  que  les 
notaires  ne  doivent  jamais  omettre.  Elle  paraît  te- 
nir à  l'essence  même  des  conventions  (pii,  ayant 
|)Our  fondement  nécessaire  le  consentement  de 
ceux  qui  les  souscrivent,  ne  .sauraient  être  vala- 
bles, L  moins  que  ces  derniers  n'aient  une  parfaite 
connaissance  de  ce  que  l'acte  confient.  Toutes 
nos  anciennes  ordonnances  avaient  pre.«crit  la 
même  formalité.  V.  ordon.  dejuill  1304,  art.  1  ; 
oct.  Ii83,  art.  7;  oct.  l.'33o,  ch.  19,  art.  i;  arr. 
de  règl.  des  4  sept.  1685,  et  4  déc.  1703,  etc. 
Lor..  sur  l'art,  précité.  —  V.  Lecture. 

303.  Toutefois,  la  loi  ne  prononce,  au  moins 
directement,  aucune  peine  contre  l'omission  de  la 
lecture,  excepté  en  matière  de  testament  où  elle 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Civ.  97 2  et  1001  . 
Mais,  comme  on  le  verra,  la  loi  veut,  par  une 
sage  précaution,  que  l'acteporte  avec  lui  la  preuve 
fjue  cette  lecture  a  été  faite;  et  la  mention  qu'elle 
exige  à  ce  sujet,  sous  peine  d'amende,  devient 
une  garantie  suffisante  de  l'exécution  de  notre 
disposition.  ^V.  (';//'.  30G.) 


304.  C'est  avant  les  signatures  que  la  lecture 
de  l'acte  doit  être  faite.  C'est  ce  que  portaient  ex- 
pressément les  ordonnances  et  arrêts  précités  ;  et 
tel  est  é\idemm.ent  le  sens  dans  lequel  doit  au- 
jourd'hui étreentendu  l'art,  i'iàe  la  loide ventôse. 

30o.  Autrement,  on  ne  serait  plus  à  temps,  si 
l'une  des  parties  s'y  refusait,  de  réparer  les  er- 
reurs ou  omissions  dont  on  .se  serait  aperçu.  Le 
but  e.sseutiel  de  la  lecture  (  Y.  ord.  juill.  1304  , 
art.  if^  serait  mancjué.  Il  pourrait  en  résulter  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses.  V.  inf.,  §  9. 

oOti.  Mais  il  doit  être  fait  mention  que  la  lec- 
ture de  l'acte  a  été  faite  aux  parties,  à  peine  de 
i  00  fr.  d'amende  contre.le  notaire.  Même  art.  !  3. 

«  La  nécessité  de  cette  mention,  dit  Loret,  ib., 
produit  le  double  avantage,  et  de  rappeler  au  no- 
taire .son  devoir  relativement  à  cette  lecture,  et  de 
donner  aux  parties  un  moyen  légal  de  vérifier  si 
l'acte  qu'elles  vont  signer  remplit  parfaitement 
leurs  intentions.  En  vain  elles  diraient  au  notaire 
que  cette  lecture  est  inutile,  qu'elles  s'en  rappor- 
tent à  sa  probité  .sur  la  fidélité  qu'il  a  mise  a  tra- 
cer leurs  volontés:  le  notaire  probe  et  délicat  ne 
voudra  pas  commettre  un  faux  :  son  acte  porte 
que  lecture  en  a  été  faite  ;  il  justifiera  la  mention 
en  faisant  réellement  cette  lecture.  » 

307.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  dans  lesquels  on 
agit  en  vertu  de  procurations,  doit-il  être  fait  en 
outre  mention  de  la  lecture  de  ces  procurations? 
Non  (Aug.,  74).  Cette  lecture  n'est  pas  exigée  par 
la  loi,  et  elle  u'a  pas  lieu  dans  l'usage.  —  Y.  An- 
nexe. 

308.  Quand  il  s'agit  d'un  testament  public,  la 
mention  de  la  lecture  doit  contenir  certains  déve- 
loppements (Civ.  972  et  1001  )  qui  ne  sont  pas 
exigés  pour  les  actes  ordinaires.  — V.  Testament. 

309.  Lorsqu'une  des  parties  n'entend  pas  lo 
langue  employée  dans  l'acte,  la  lecture  de  l'acte 
doit  être  traduite  dans  la  langue  de  la  jiartie  :  au- 
trement, la  formalité  deviendrait  illusoire.  C'est 
ce  que  nous  expliquerons  ailleurs.  —  V.  Langue 
des  actes. 

310.  11  est  dans  Tordre  de  placer  la  mention 
de  la  lecture  à  la  fin  de  l'acte  ;  et  tel  a  toujours  été 
l'usage. 

31  I.  La  mention  de  la  lecture  s'applique  aux 
renvois  approuvés  comme  au  corps  de  l'acte. 
Ciss.,  3  aoiit  1808.  —  V.  Renvoi. 

.\rt.    10.         Signature  des  actes  notariés. 

312.  Quoique  nous  ayons  un  article  spécial  sur 
les  signatures  (V.  Signature  ,  il  nous  a  paru  con- 
venable de  reiracer  ici  brièvement  les  règles  prin- 
cipales qui  s'api)iiquent  aux  actes  notariés. 

Nous  parlerons  donc  successivement  :  1°  de  la 
signature  des  parties;  2"  de  celle  des  témoins  ins- 
trumentaires;  3o  de  celle  des  notaires;  4»  de  la 
mention  qui  doit  être  faite  des  signatures;  o»  en- 
fin, nous  ferons  une  remarque  sur  les  signatures 
des  proces-verbaux  et  actes  impropres. 
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313.  {"Signature ilespnrlics.  Il  fiiut  (itie  l'acte 
soit  signé  d'abord  pnr  loutes  les  parlies,  ou  que 
celles  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  fassent 
leur  déclaration  à  cet  epard.  L.  2o  vent,  an  xi, 
art.  68. 

Celte  sif^nalure  des  parlies  n'él-iil  pris  prescrite» 
dans  l'oriuine.  Il  pnralt  qu'elle  n'est  devenue  d'o- 
bligation (jue  d'après  j'ord.  Orl.  de  loGO,  ([ui, 
par  son  art.  84,  veut  que  les  notaires  «  soient 
tenus  de  faire  signer  au.x.  parties  et  aux  témoins 
instrumentaircs  j's'ils  savent  signer)  tons  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront —  »  Encore  est-il  a  re- 
marquer que,  par  un  privilège  spécial,  les  notai- 
res de  Paris  furent  dispensés  de  cotte  ol.-ligaUon, 
par  lettres  pat.  du  I  I  ocl.  I  ^G  I  ;  m  «is  l'ord.  Ulois, 
de  lo7î),en  prescrivant  de  nouveau  la  formalité, 
abrogea  celte  dispense.  —  F.  d'ailleurs  Siijnatwe. 

314.  Cependant  il  est  certains  actes  à  l'égard 
desquels  la  signature  des  parties  n'est  pas  indis- 
P'-Misable.  Tels  sont  notamment  ceux  qui  ont  un 
caractère  judiciaire.  —  V.  Acte  resper tueur,  Ad- 
judiccition,  Partage.  Procès-verbaux  de  comparu- 
tion. Protêt,  Vente  judiciaire.  Vente  de  meubles. 

315.  Il  y  a,  d'ailleurs,  d'autres  actes  qui  ne 
doivent  être  signés  que  du  notaire.  Ce  sont  ceux 
-surtout  que  nous  appelons  actes  impropres.  V. 
sup.  §  6. 

3 16.  .Mais,  hors  ces  cas,  toutes  les  i>arties  doi- 
vent signer  l'acte;  celles  qui  acceptent  aussi  bien 
que  celles  qui  s'obligent.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  a-rct  régi.  4  déc.  IdOi,  lequel  fait  en 
même  temps  défense  aux  notaires  de  mettre  aux 
contrats /)rcir?i/5  et  acceptants,  si  les  parties  ne 
sont  présentes  et  ne  signent  ou  déclarent  ne  le 
.savoir  ou  le  pouvoir. 

317.  Ce  n'est  pas  le  notaire  qui  pourrait  dis- 
penser une  partie  de  signer  un  acte  et  d'y  être 
présente,  en  déclarant  accepter  pour  elle.  --  V. 
Acceptation  pour  une  partie  absente. 

318.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties  peut  ne  pas  entraî- 
ner la  nullité  de  l'acte;  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  jnire  et  simple,  que  lo  créancier 
qui  y  aurait  figuré  pour  l'accepter,  aurait  omis 
de  signer.  Car  alors  l'obligition  étant  un  acte 
unilatéral,  n'avait  p;is  besoin  de  l'intervention  du 
créancier.  Cass.  8  juill.  1818.  —  V.  Ihil. 

319.  .higé  encore  qu'un  acte  notarié,  conte- 
nant uniqucmetit  quittance  d'une  somme,  était 
valable,  quoifpip  celui  (pii  était  énoncé  avoir  payé 
la  somme  portée  en  la  quittance,  eût  été  dit 
présenta  l'acte,  et  ne  l'eût  cependant  pas  signé; 
ciu'en  conséquence,  il  suflll  (pie  l'acte  soit  revêtu 
de  la  signature  du  créancier  (pii  reconnaît  avoir 
reçu  la  somme.  Parlom.  Paris,  5  août  \1\9. 
Lor.,   I,  27.H.  V.  inf.  ^12. 

320.  Quid,  si  une  partie  avait  déclaré  ne  sa- 
voir si-zner  quoi(pi'elle  le  sût?  Le  défaut  de  signa- 
ture entralnerait-il  la  nullité  de  l'acte?  —  V. 
Signature. 

i 
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321.  La  signature  doit  être  du  nom  do  famille 
ou  nom  j)ropre.  Ceh  s'observe  môme  par  rapport 
aux  femmes;  quoique  certainement  un  acte  ne 
fût  pas  nul  si  elles  signaient  du  nom  de  leur.s 
maris,  comme  elles  le  fout  habituellement,  et 
même  dans  presque  tous  les  actes  publics  autres 
que  ceux  des  notaires.  —  V.  Ib. 

322.  Si  l'acte  est  passé  pir  un  individu  d'une 
nition  étrangère, oùl'on  fasse  emploi, pour  écrire, 
de  caractères  jîariiculiers  (conmie  en  .Mlemagne), 
il  est  d'u.sago  de  faire  mention  q;!e  cet  étranger  a 
tracé  son  nom  dans  les  caractères  de  sa  langue. 

323.  C'est  une  piécaulion  sage;  de  faire  mettre 
par  les  parties,  au  bas  du  recto  de  cîiaque  feuil- 
let, L'ur  par.iphe  ou  les  lettres  initiales  de  leurs 
noms  et  prénoms,  de  mc:ne  que  cela  est  exigé 
pour  les  renvois  et  l'approbation  des  mots  rayés. 
Les  notaires  no  parapiient  pas  les  bas  de  pages. 
Lor.,  1,  283. 

324.  Néanmoins,  quand  l'acte  est  passé  en 
présence  de  conseils,  l'usage  est  qu'ils  signent 
seulement  à  la  fin,  sans  parapher  les  renvois  ni 
les  pages. 

32b.  La  même  chose  a  lieu,  1"  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  signent  les  contrats  de  mariage  que 
\\^r  honneur.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

326.  2»  .\  l'égird  des  témoins  certificatcurs 
d'individualité. 

327.  Une  autre  ])récauîion  (pii  a  toujours  été 
observée,  c'est  de  faire  parapb.er  ou  signer  les 
renvois  et  l'approbation  des  ratures  avant  do 
faire  signer  l'acte.  En  efTet,  .'iprès  que  l'acte  au- 
rait été  signé  par  une  partie,  elle  pourrait  se 
refuser  de  parapher  les  renvois  ou  approbations  : 
de  là  des  diiTicultés  ({u'il  (>st  bon  de  prévoir.  Gir- 
nier-Deschènes,  87.  —  V.  Rature,  Reni-oi. 

3  28.  La  signature  des  parties  ne  peut  être  ap- 
posée qu'en  présence  du  notaire;  car  c'est  sur- 
tout l'attestation  qu'il  donne  de  la  vérité  de  ces 
signatures,  qui  rend  l'acte  authentique.  Lor.,  I, 
275.  Arr.  régi.   4  sept.   1685. 

329.  Aussi,  un  contrat  de  mariage  a  été  dé"laré 
nul,  ])arce  qu'il  avait  été  constaté  que  le  notaire 
devant  lequel  il  était  censé  avoir  été  passé,  étant 
•.naïade,  n'avait  pu  être  présent  aux  signatures 
des  parties,  et  qu'on  !e  lui  avait  porté  à  signer. 
.Vrr.  2  déc.  1 599,  rapporté  par  Cliarondas,  liv.  1 0 
de  .ses  réponses,  ch.  66. 

330.  On  conçoit  sans  iieine,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  cpi'il  ait  été  recommandé 
aux  notaires  de  s'abstenir  de  demander  h  leurs 
confrères  de  signer,  de  c.)nli;ince,  des  actes  en 
p'-emier.  II  n'est  permis,  sous  aucun  prétexte,  de 
déférer  a  de  pareilles  demandes.  [(Stat.  not.  do 
Paris,  14  juill.   IS25.j'' 

331 .  Nul  doute  que  la  signature  des  parties  no 
puisse  se  diviser;  que  chacune  ne  puisse,  en 
l'absence  de  l'autre,  signer  l'acte  convenu.  En 
droit,  il  n'est  pas  besoin  cjuc  le  consentement  des 
parlies  soit  simultané.    L'une  peut   aujourd'hui 
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faire  ses  offres ,  et  l'aulre  ne  les  accepter  que  de- 
main ou  tel  autre  jour  que  hon  lui  seml)le,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  révoquées.  En  fait,  la 
différence  des  lieux,  des  circonstances  imprévues, 
le  désir  même  d'une  partie  d'ajourner  son  adhé- 
sion pour  réfléchir,  peuvent  mettre  des  inter- 
valles entre  les  diverses  signatures;  et  c'est,  en 
effet,  ce  q'ui  arrive  tous  les  jours.  Lor.,  à,  273. 

332.  Tellement  que  nous  avons  vu,  94,  qu'il 
est  convenable  et  d'usage  aussi,  en  ce  cas,  de 
donner  à  l'acte  plusieurs  dates. 

333.  Il  ne  serait  donc  pas  permis  au  notaire 
de  supprimer  un  acte  déjà  signé  de  quelques- 
unes  des  parties,  parce  que  les  autres  tarderaient 
ou  même  refuseraient  de  comparaître.  Ouirc 
qu'elles  sont  libres  de  venir  le  signer  plus  tard, 
el  tant  que  les  parties  qui  ont  .signé  les  premières 
n'ont  pas  notifié  leur  rétractation,  il  peut  arriver 
que  les  premières  signatures  soient  susceptibles 
de  quelque  elFet  en  faveur  des  parties  qui  n'ont 
pas  signé.  (V.  inf.  §  iO.)  A  cet  égard  l'on  doit 
dire  que,  dès  qu'un  acte  est  revêtu  de  la  signa- 
ture d'un  seul  des  contractants  qui  y  sont  dé- 
nommés, il  e.st,  par  cela  même,  placé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ;  et  le  notaire  ne  peut  se  permettre, 
ni  de  l'altérer,  ni  de  le  supprimer.  Cela  est  si 
vrai  que  la  loi  elle-même  consacre  l'existence  de 
ret  acte,  en  lui  donnant  le  nom  d'acte  imparfait. 

—  V.  ce  mot. 

334.  ï"  Signature  des  témoins.  Ensuite,  il  faut 
que  l'acte  notarié  soit  signé  des  témoins.  L. 
"i'ô  vent,  an  xi,  même  art.  14. 

Les  ord.  d"0rléanset  de  Blois,  de  lo60  et  lo79, 
n'exigeaient  pas  que  les  témoins  instrumentaires 
sus.sent  signer.  Seulement,  la  seconde  de  ces  or- 
donnances [art.  IfiGj  voulait  qu'au  moins  un  té- 
moin sût  signer  dans  les  villes  ou  gros  bourgs, 
ou  lorsque  la  partie  qui  s'obligeait  ne  pouvait  si- 
gner. Mais  l'arrêt  ré&l.  4  sept.  1683  exigeait  in- 
distinctement qu'il  y  en  eût  au  moins  un  qui  siit 
signer,  et  qui  signât  actuellement ,  à  peine  de 
nullité, 

33o.  Cependant  il  va,  pour  les  testaments, 
une  dérogation  à  la  règle  qui  exige  la  signature 
de  tous  les  témoins.  Civ.  974.  —  V.  Signature. 

336.  Il  était  enjoint  au  notaire  défaire  signer 
les  Icmoins,  aussi  bien  que  les  parties,  â  l'instant 
de  la  passation  desactes.  Arrêt  régi.  4sept.  I  G8o. 

—  ]\Iais  cette  règle  était-elle  suivie?  Doit-elle 
l'être  rigoureusement?  V.  sup.  art.  3. 

337.  Jugé,  à  cet  égard,  qu"il  peut  y  avoir  faux 
lorsque  le  témoin  n'a  signé  un  acte  que  neuf  ans 
après  sa  passation,  pcslérieuremcnt  au  décès  des 
parties  et  du  notaire,  postérieurement  à  la  litis- 
pendance  établie  sur  l'action  en  nullité  dudit  acte. 
Cass.,  7  nov.  1812.  —  V.  Faux. 

338.  3°  Signature  des  7Wtaircs.  Ce.st  la  signa- 
ture du  notaire  devant  lequel  l'acte  est  passé  qui 
en  opère  le  complément  et  la  perfection .  L .  2  o  ven  t . 
an  XI,  même  art.  14.  V.  I.or.,  sur  led.  ait. 


339.  Et  c'est  pour  cela  qu'elle  ne  doit  être  ap- 
posée qu'après  celles  des  parties  et  des  témoins. 
Arr.  régi.  21  mars  1G59  et  4  sept.  1685. 

Ceci  a  de  l'importance.  La  signature  du  no- 
taire a  pour  but  de  certifier  et  d'authentiquer 
toutes  les  autres,  même  celles  des  témoins  instru- 
mentaires. Non-seulement  il  est  convenable  que 
le  notaire  ne  signe  que  le  dernier;  n'y  aurait-il 
pas  une  sorte  de  faux  moral,  de  la  part  de  cet 
officier,  à  apposer  le  premier  sa  signature,  puis- 
qu'il attesterait  dos  signatures  qui  n'existeraient 
pas  encore?  V.  Ferr.,  Parfait  not..  liv.  1 ,  ch.  13 
et  1  4  ;  Lor.,  1 ,  279  ;  Car.,  403  ;  Avis  cons.  d'Ét. 
16  juin  1810. 

340.  Notez  qu'il  est  d'autant  plus  important 
que  le  notaire  ne  signe  que  le  dernier,  qu'autre- 
ment il  s'exposerait  à  signer  un  acte  qui  peut 
rester  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de 
toutes  les  parties.  —  V.  Acte  imparfait. 

341.  Mais  est-il  absolument  nécessaire  que  la 
signature  du  notaire  soit  apposée  en  présence  des 
parties?  L'afllrmative  paraît  avoir  été  décidée 
anciennement,  par  l'arrêt  de  règlement  du  2déc. 
1  o99,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  d'après  Cha- 
rondas,  et  pur  un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace, du  28juin  1730,  rapporté  dans  le  G.  du  not. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  nous  semble 
bien  rigoureuse.  En  effet,  la  loi  n'exige  pas  l'unité 
d'action  dans  les  actes  (V.  Contexte;.  Plus  haut, 
331,  nous  avons  vu  que  les  parties  jicuvent  .'-i- 
gner  à  des  intervalles  les  unes  des  autres.  Or, 
pourquoi  le  notaire  ne  pourrait-il  pas  aussi  ajour- 
ner sa  signature?  Ne  peut-il  pas  avoir  pour  cela 
de  graves  motifs?  Ne  pourrait-il  pas  avoir  conçu 
des  soupçons  qu'il  serait  de  .son  devoir  de  vér'i- 
fier  ;  par  exemple,  sur  l'individualité  des  parties, 
sur  la  sincérité  m.ême  des  stipulations?  Tous  les 
jours  il  arrive  qu'un  jugement  n'est  signé  que 
plusieurs  jours  après  qu'il  a  été  rendu  ;  et  cepen- 
dant l'art.  138Pr.  porte  que  le  président  et  le 
greflier  du  tribunal  signeront  la  m.inute  de  cha- 
que jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu.  Or  , 
pourquoi  un  notaire  ne  pourrait-il  pas  aussi 
signer  un  jour  ou  même  quelques  jours  après  la 
passation  de  son  acte? 

Ce  qui  pourrait  confirmer  dans  cette  opinion, 
c'est  que,  dans  une  première  rédaction  du  jirojet 
de  loi,  présentée  au  cons.  d'État,  il  était  dit  : 
«  Les  actes  seront  siinultanénient  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  les  notaires,...  »  et  que 
celte  expression,  simultanémeiit,  ne  se  retrouve 
pas  dans  la  loi.  Contr.  Jousse,  2,  387;  Eerr., 
ib.;  Lor.,  1,  277.  —  V.  Ib. 

342.  Sans  doute,  i!  sera  toujours  plus  conve- 
nable que  le  notaire  signe  l'acte  à  l'instant  même 
de  sa  passation,  non-.^eulement  pour  éviter  la 
difficulté  que  nous  avons  soulevée,  maispour  pré- 
venirlesrétractations  des  parties,  surtout  decelles 
qui  ne  seraient  pas  liées  irrévocablement  par  leur 
signature.  V.  inf.  §  9  et  12. 
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313.  A  cet  égard,  nous  rappellerons  l'espèce 
d'un  aritH  du  11  jauv.  ITOO,  cilé  par  Brilluii, 
V"  Notaire,  51. 

Un  notaire  n'avait  pas  sif/né  la  minute  d'un 
bail.  Il  s'était  écoulé  un  an  depuis  l'acte,  lor.sque 
le  bailleur  loua  la  chose  à  un  autre.  Sur  la  con- 
testation élevée  eulre  les  parties,  il  fut  ordonné 
que  le  notaire  représenterait  l'acte  tel  qu'ilétait. 
Le  bail  ne  fut  maintenu  que  parce  qu'il  était  si- 
gné de  toutes  les  parties.  —  V.  Ib. 

344.  Quant  au  notaire  en  .second,  sa  présence 
n'étant  pas  essentiellement  requise  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte,  il  serait  in(onsé(iuent 
d'exiger  que  .'^a  signature  iïil  appo.sée  a  ce  même 
moment.  Il  faut  accorder  nn  temiis  raisonnable. 
],e  nouveau  lîrillon,  par  Prost  de  Uoyer,  I .  (il  I , 
cite  un  arrêt  du  i)arlement  de  Paris,  du  G  avr. 
<685,  qui  aurait  décidé  (jue  le  second  notaire 
peut  signer  un  acte  vingt  et  vingt-cinq  ans  après 
sa  date  :  mais  nous  n'avons  garde  d'aller  jus- 
que-là. 

343.  Lorsqu'un  notaire  est  décédé  sans  avoir 
signé  un  acte,  cet  acte  est  imparfait  et  il  ne  vaut 
plus  que  comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des 
parties.  Arg.  L.  ±'6  vent,  an  xi,  art.  68. 

Celn  peut  paraître  sévère,  puisqu'il  semble 
que  la  négligence  du  notaire  ne  devrait  i)oint 
porter  préjudice  aux  contractants,  qui  ont  sujet 
de  croire  que  le  notaire  avait  signé  l'acte.  Néan- 
moins, telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence. 
Ferr.,Pa7-/fli7  noi.,  1,  ch.  14.V.  inf.  §  13. 

346.  Cependant,  une  loi  du  7  vend,  an  m  a 
autorisé  un  notaire  ;de  Paris'  à  signer  un  acte 
reçu  par  son  confrère  mort  révolutionnairement 
quelques  jours  a|irès  la  passation,  et  à  le  faire  si- 
gner en  second  par  tel  autre  de  ses  confrères 
qu'il  voudrait  choisir.  Il  s'agissait  d'un  contrat 
de  mariage;  et  le  notaire  était  M''  Bricliard.  Mais 
celte  loi  elle-même  semble  prouver  qu'il  a  été  né- 
cessaire de  recourir  à  Tautorité  du  législateur 
pour  pouvoir  employer  une  pareille  mesure.  Llle 
nous  paraît  donc  s'écarter  des  règles;  et  nous  ne 
croyons  pas  que  les  magistrats  puis.sent  prendre 
sur  eux  de  l'autoriser.  Pig.,  2,  336.  Cont.  Tav., 
\°Aclenot.  Aug.,  78.  —  V.  Acte  imparfait. 

347.  Au  surplus,  il  est  évident  que  si  un  acte 
avait  été  déclaré  nul,  ou  même  était  resté  sans 
effet,  par  le  seul  défaut  de  signature  du  notaire, 
(|ui  n'aurait  d'ailleurs  aucune  cxcu.<e  légitime  à 
présenter,  il  deviendrait,  lui  ou  ses  héritiers,  res- 
ponsable des  dommages  et  iniéréis  des  parties. 
Arr.  Il  mai  1604,  rapporte  i)ar  Pajion,  liv.  9, 
tit.  8,  10.  Jousse,  2,  392.  —V.  Ha^ponsabilitc 
(les  notaires. 

348.  La  signature  des  notaires  doit  être  con- 
forme à  celle  dont  ils  ont  fait  le  dépôt  au  greffe 
en  entrant  en  fonctions.  L.  6oct.  1791.  tit.  4, 
art.  19.  —  V.  Dépôt  des  signature  et  paraphe, 
Faux,  Signature. 

349.  4"  Mentiundes  signature.  Il  doit  être  fait 


mention  des  signatures  à  la  fin  de  l'acte,  à  peine 
de  nullité.  L.  ili  vent,  an  xi,  art.  14  et  68. 

Celte  mention  est,  dans  levrai,  une  attestation 
de  ces  .signatures,  donnée  par  le  notaire.  Klle  était 
également  exigée,  à  peine  de  nullité,  par  l'ord. 
d'Orléans  de  1o60,  art.  84,  par  celle  de  Blois  do 
|.')79.  art.  Uî.a,  et  par  l'urrél  régi.  4  sept.  1685. 
Ca.ss.,  16  juin.  1833. 

3i30.  Ht  c'est  en  se  reportant  au  motif  ci-des- 
sus, qu'd  a  été  décidé  cpie  la  nullité  prononcée 
par  la  loi  ne  .s'applique  pas  au  défaut  de  mention 
de  la  signature  des  notaires  (Avis  cons.  d'Ft.,  20 
juin  ISIO.Ca.^is.,  I  I  mars  18!  2).  Toutefois  l'usage 
est  de  comprendre  la  .  ignature  des  notaires  dans 
la  mention. 

351.  La  menlion  relalive  aux  signatures  doit 
toujours  être  placée  a  la  /in  de  l'acte,  comme  le 
porte  l'art,  précité. 

'■Vôi.  Mais  la  loi  n'indi(|uccetteplaceque comme 
celle  qui  est  la  plus  convenable.  11  n'y  aurait  donc 
pas  nullité  si  la  mention  doid  il  s'agit  était  placée 
ailleurs  qu'à  la  fin  de  l'acte,  si  elle  était  faite  soit 
dans  le  corps  de  l'acte,  .soit  au  commencement. 
Turin,  2;j  fév.  1810.  Ca.^s.,  4  juin  1823.— V.Sj- 
gnature. 

3o3.  Par  exemple,  dans  ce  préambule  :  Par- 
devant  M''  tel,  notaire,  et  devant  les  témoins 
soussigyiés,  il  y  a  mention  valable  tant  de  la  si- 
gnature des  témoins  (jue  de  celle  du  notaire. 
Même  arrêt  du  4  juin  1823. 

354.  5»  Enfin,  quand  il  .^'agil  tio  proces-ver- 
baux,  les  règles  que  nous  avons  établies  sur  le 
mode  de  signer  soulTrenl  quelques  moditications. 
Ici  les  parties  signent  quelquefois  seules;  d'au- 
tres fois,  ce  sont  les  notaires  et  les  témoins.  On 
trouve  aussi  d'autres  règles  à  ce  sujet  pour  les 
actes  impropres.  —  V.  Acte  im])ropre.  Procès- 
verbal. 

§  8.  —  Des  clioses  que  les  notaire.^  duicrnt  oliser- 
rer  vu  faire  ubserrer  dans  les  actes.  Actks  illi- 
cites. Henvoi  au  mot  Noïaiue. 

355.  Déjà  nous  l'avons  observé,  le  ministère 
des  notaires  n'est  pas  purement  passif  dans  la  ré- 
daction des  acles  qu'ils  reçoivent.  Chargés  au 
contraire  d'éclairer,  de  diriger  les  jiarties,  ils 
rempliraient  mal  celte  honorable  mi.ssion  s'ils  ne 
commençaient  pas  d"abord  par  s'encjuérir  de  leur 
c«^jrtç»7c  pour  contracter;  et  s'ils  ne  leur  faisaient 
pas  .sentir,  à  cet  égard,  toutes  les  con.séquences 
qui  peuvent  résulter  des  défenses  que  leur  ferait 
la  loi,  selon  les  diverses  positions  sociales  dans 
lesquelles  elles  se  trouvent  |)lacées. 

Nul  doute  que  le  devoir  des  notaires  ne  soit  de 
s'opposer,  par  tous  les  moyens  (jue  leur  donne  la 
]iersuasion,  ;i  la  passation  d'actes  que  la  loi  per- 
met d'attaquer  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision, 
quand  d'ailleurs  les  cli.inces  ne  leur  paraissent 
pas  sullisamment  compensées.  1'.  Ferr.,  liv.  1, 
ch.  12. 
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356.  Mais  ce  nVst  pas  assez  que  les  parties 
.soient  capables,  il  faut  encore  que  leur  volonté 
soit  libre,  et  qu'elles  agissent  en  connaissance  do 
cause.  Verreur,  la  violence,  le  dol,  annulienl  les 
contrats.  Le  moindre  soupçon  qu'aurait  conçu  le 
notaire  a  ce  sujet  devrait  e,\citer  toute  sa  sollici- 
tude. 

357.  Ils  doivent  faire  observer  la  bonne  foi 
dans  les  actes  ;  c'est  le  vœu  exprès  du  législateur. 
Instit.  de  aciionih.,  §  28  et  30.  Arg.  Civ.  I  I3i. 
—  V.  Contrat. 

3o8.  Ainsi,  ils  doivent  s'opposer  aux  simula- 
tions,aux  fraudes  que  les  parties  voudraient  faire. 
Les  actes  notariés  ne  doivent  pas  être  l'œuvre  du 
mensonge.  Ils  ne  doivent  pas  servir  d'instrument 
pour  nuire,  pour  préjudicierà  des  tiers.  Un  no- 
taire a  le  droit,  et  il  est  de  son  devoir  de  refuser 
son  ministère  à  des  parties  qui  vcident  ne  faire 
qu'un  acte  simulé  ou  frauduleux. — V.  Xotaire. 

339.  Les  notaires  sont-ils  tenus  de  faire  con- 
naître les  charges  réelles  et,  par  exemple,  l'usu- 
fruit, les  hypothèques,  dont  ils  savent  que  la 
chose  qui  est  l'objet  de  la  convention  est  grevée 
au  profit  de  tiers?  Le  doute  naît  de  ce  que  les  no- 
taires sont  obligés  de  garder  le  secret  sur  les  con- 
ventions qui  ont  été  pas.sées  devant  eux.  — 
V.  Hypotiicque,  Xotaire,  Secret. 

360.  Que  doit-on  décider  si  c'est  au  profit  du 
notaire  que  ces  charges  existent  ;  sera-t-il  obligé 
de  les  révéler,  sous  peine  de  responsabilité?  La 
question  est  délicate  encore.  Nous  l'examinerons 
aussi  loc.  cit. 

361 .  En  outre,  les  notaires  ne  doivent  pas  re- 
cevoir de  conventions  illicites,  suit  parce  qu'elles 
sont  contraires  à  l'ordre  public,  aux  mœurs,  ou 
aux  lois  prohibitives,  soit  parce  que  la  chose  qui 
en  est  l'objet  n'est  pas  dans  le  commerce.  Ord. 
1232;  juin.  1304;  juin  loi  0, etc.  L.  6oct.  1791, 
tit.  1  ,sect.2,  art.  6.  Contr.  Meyer,  Inslil.  judic, 
5,  224. 

362.  La  matière  comporterait  des  détails  assez 
longs.  Elle  a  donné  lieu  a  un  assez  grand  nombre 
de  décisions.  Nous  nous  bornerons  à  noter  les 
principales.  Pour  le  surplus  —  V.  Convention, 
Notaire. 

363.  .\insi,  les  notaires  ne  pourraient  recevoir 
un  acte  qui  contiendrait  une  protestation  contre 
la  Constitution  ou  les  lois  fondamentales  du 
royaume,  sans  s'exposer  à  une  destitution.  Ar- 
rêté du  gouvernement  du  29  niv.  an  ix. 

364.  "Ils  ne  peuvent  recevoir  des  conventions 
qui  tendraieiit  à  rétablir  la  féodalité;  comme  si 
une  partie  voulait  s'obliger  envers  l'autre  à  la 
jjrestation  de  quelques-uns  des  droits  féodaux 
supprimé.^,  tels  que  la  foi  et  hommage,  les  lods 
et  ventes.  Toull.,  8,  185. 

365.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  stipulation, 
dans  un  bail  notarié,  que  le  preneur  sera  obligé 
de  se  .servir  d'un  moulin  désigné  par  le  bailleur, 
sans  pouvoir  aller  à  un  autre,  n'établit  pas  un 

TOMK    \ .  i 


droit  féodal.  Trib.  de  Redon,  8  avril  1835.— V. 
Banalité. 

366.  il  est  même  défendu  aux  notaires  d'insé- 
rer dans  leurs  actes  des  clauses,  qualifications, 
énonciations  ou  expressions  tendant  a  rappeler, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  le  régime 
féodal,  à  peine  de  1  00  fr.  d'amende,  qui  doit  être 
double  en  cas  de  récidive  :'L.  18  pluv.  an  ii.  L. 
23  vent,  an  xi,  art.  1  7).  Sauf  évidemment  l'exé- 
cution de  la  Constitution,  en  ce  qui  concerne  les 
qualifications  ou  titres  de  noblesse.— V.  Expédi- 
tion. 

[{  367.  A  cet  égard,  nous  remarquerons  qu'il 
est  enjoint  à  tous  les  officiers  publics  de  ne  don- 
ner aux  pairs  de  France  d'autres  qualifications  ou 
titres  honorifiques  que  ceux  auxquels  ils  ont  droit 
en  vertu  de  lettres  patentes  portant  institution  de 
leur  titre  de  pairie.  Ord.  rov.  25  août  1817 
art.  ]\.)]. 

368.  Les  notaires  ne  doivent  jamais,  dans  les 
actes,  tolérer,  de  la  part  des  divers  officiers  qui 
y  concourent  ou  qui  y  interviennent,  aucune  ré- 
serve relative  au  conflit  de  leurs  attributions  et 
de  celles  des  notaires.  Stat.  not.  de  Paris,  6  nov. 
1800. 

3G0.  Ils  ne  pourraient  recevoir  un  acte  qui 
contiendrait  des  stipulations  contraires  à  l'indé- 
pendance des  personnes,  comme  si  quelqu'un 
aliénait  ses  services  à  perpétuité.  Arg.  Civ.  1780. 

—  V.  Concention. 

370.  Ils  doivent  s'abstenir  de  recevoir  les  con- 
trats usuraires,  c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels 
l'une  des  parties  stipule  un  intérêt  excédant  le 
taux  légal.  L'ord.  de  1510  précitée  portait  même 
la  peine  de  destitution  et  d'amende  arbitraire. — 
V.  Usure. 

371 .  Il  en  est  de  même  de  toute  promesse  par 
laquelle  un  homme  et  une  femme,  auxquels  il  se- 
rait interdit  de  contracter  mariage  ensemble, 
s'engageraient  à  .se  prendre  pour  mari  et  femme. 
Ord.  Blois,  de  1579,  art.  44.  —  V.  Promesse  de 
mariage. 

372.  Ou  bien  encore  de  toute  convention  où 
les  parties  .se  soumettraient  à  la  contrainte  par 
corps,  à  l'exception  des  baux  à  ferme.  Civ.  2C63. 

—  V.  Contrainte  jmr  corps. 

373.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  acte 
d'obligation,  promesse  ou  reconnai.ssance  ,  avec 
lenom  du  créancier  en  blanc.  Sent,  chat.,  12déc. 
1615.  Ord.  janv.  1629.  Stat.  not.  de  Paris, 
1681,  art.  25.  —V.  Blanc. 

374.  Il  est  défendu  aux  notaires  d'insérer  dans 
les  contrats  et  obligations,  causés  pour  prêt,  les 
déclarations  de  majorité  et  extraits  baptistaires. 
à  peine  de  nullité,  et  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom.  Arr.  régi.  6  mars  1620. 

375.  Tout  notaire  devant  lequel  il  a  élépa.S5é 
un  acte  contenant  di.sposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire, au  profit  d'un  établissement  public, 
est  tenu  de  lui  en  donner  avis.  Éd.  avr.  1656. 
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Ait.  4  pluv.  an  xii,  de.  —  V.  Acceptation  de 
donation. 

§  9.  —  Dr  lu  drfmnc  qui  est  failo  aux  nolaircsdi' 
di'cliircr  Irsaclcs.  S'ils  jienvott  //  f'uirv  ilvsclian- 
ijonents  aprOs  coup,  (.'c'  où  l'on   ij  drcmicrc  des 

ERUELRS  ou  dcS  O.MISSIONS. 

376.  Une  fois  que  des  actes  ont  reçu  leur 
forme,  il  n'est  plus  an  pouvoir  du  notaire  de  les 
déchirer,  mOme  du  ronsenfement  des  p;irlies.  Ils 
ne  peuvent  plus  être  détruits  (pie  par  un  autre 
acte;  et  cela  se  conçoit.  En  elfet,  il  ne  peut  dé- 
pendre ni  des  parties,  ni  du  notaire,  de  suppri- 
mer un  acte  qui  est  entré  dans  le  domaine  de  la 
société;  cet  acte  est  devenu  authentique  et  par 
conséquent  public  :  rien  ne  peut  dès  lors  en  lé- 
gitimer ou  autoriser  la  soustraction.  Au.ssi  c'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  régleni. 
du  21  mars  -i  659  ,  et  par  plusieurs  autres  arrêts. 
Jou.sse,  2,  381.  Répert.  v  Notaires,  N.  Den., 
V»  Acte  notarié.  Lor.,  <,  284. 

377.  Mais  quand  un  acte  doit-il  être  réputé 
avoir  reçu  sa  forme,  de  manière  à  lier  les  parties 
elles-mêmes? 

Suivant  Blondela,  Trailédca  connais-lances  né- 
cessaires a  un  notaire,  1,  349,  «  on  tient  que 
jusqu'à  ce  que  le  notaire  ait,  par  sa  signature, 
donné  à  l'acte  qu'd  reçoit  toute  .sa  perfection,  les 
partiespeuvent  toujours  sedésister  de  leursenpa- 
gements  ou  conventions,  encore  que  l'acte  soit 
signé  d'elles.  » 

Et  il  cite  à  l'appui  de  celte  opinion  un  arrêt  du 
mois  de  février  1597,  rapporté  p;ir  Le  Preslre, 
cent.  2,  46.  Dans  l'espèce,  les  parties,  après 
avoir  signé  la  minute  de  l'acte,  .sortirent  pour 
aller  prendre  des  arrangements  sur  les  arrérages 
d'une  rente.  Lorsqu'elles  revinrent  au  domicile 
du  notaire,  l'une  d'elles  s'opposa  à  ce  que  l'acte 
filt  signé  par  cet  oflTicicr,  parce  qu'elle  ne  voulait 
plus  l'exécuter;  et  sur  la  conteslalion  qui  s'éleva 
à  ce  sujet,  l'opposition  fut  admise,  et  l'acte 
annulé. 

Un  autre  ari'él  est  cité  dans  les  Ouest,  de  droit 
de  Merlin,  v  Acte  notarié,  §  3.  Il  a  été  rendu 
par  le  parlem.  de  Pau,  le  5  juillet  1714.  Une 
caution  ayant  signé  avec  les  autres  parties  et  les 
témoins,  avait  pris  l'acte  et  l'avait  mis  dans  sa 
poche,  au  moment  où  le  notaire  .se  disposait  à  si- 
gner. Jugé  qu'il  serait  tenu  do  rendre  l'acte,  du- 
quel il  j)0urrail  néanmoins  rayer  son  nom. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  que  semblent  con- 
.sacrer  ces  arrêts  doit-elle  être  suivie?  Est-elle 
soutenable  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  2.')  vent,  an  xi,  qui  déclare  formel- 
lement que  les  actes  notariés  auxquels  il  manque 
.>-oil  la  signaturedu  notaire,  soitcelledes  témoins, 
.soif  l'une  et  l'autre  a  la  fois,  valent  néanmoins 
comme  acte  sous  seing  privé,  ;,'ils  .sont  revêtus 
de  la  signature  de  toutes  les  parties? 

Le  doute  pouvait  venir,  dans  l'ancien  droit,  de 


la  loi  16,  ('.  de  fuie  instrumentortint,  qui  porte 
que  les  contrats  ne  sont  complets  ou  parfaits 
cpi'aulant  que  la  minute  a  été  mise  au  net  ou 
gro.ssoyée,  lors  même  qu'elle  serait  signée  des 
parties.  Mais  di-jà  Merlin,  Répert.,  v»  Acte  not., 
faisait  observer  (jue  cette  loi  n'avait  d'application 
qu'au  cas  où  il  avait  été  expressément  convenu 
que  l'acte  dépendrait  de  sa  perfection  notariale, 
comme  l'enseignaient  les  plus  graves  auteurs.  Ce 
n'était  pas  bien  loin,  d'ailleurs,  suivant  ce  célè- 
bre jurisconsulte,  qu'il  fallait  aller  chercher  la 
solution  d'un  point  aussi  simple  que  celui  qui 
était  à  résoudre.  Que  nous  disent,  ajoutait-il,  lo 
bon  sens  et  l'équité  naturelle  sur  la  question  pro- 
posée? Ils  nous  disent  qu'une  obligation  synal- 
lagmatique  reçoit  toute  son  existence  et  toute  sa 
force  de  la  volonté  des  parties;  que  les  seules 
conditions  dont  elle  dépend  .sont  celles  que  celte 
volonté  peut  y  avoir  mises,  et  qu'a  ces  conditions 
il  est  impossible  d'en  ajouter  d'autres,  .sans  ren- 
verser toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste. 
A  la  vérité,  il  est  permis  de  stipuler  (pie  l'acte  n(î 
commencera  a  être  obligatoire  ({u'après  la  signa- 
ture de  l'oflicier  public;  mais  jamais  une  pareille 
condition  ne  peut  être  sous-entendue  ni  sup- 
pléée; et  tout  acte  dans  lequel  on  ne  la  trouve 
point  en  toutes  lettres,  est  obligatoire  par  soi  et 
d'une  manière  absolue.  Le  sens  intime  est  d'ac- 
cord là-dessus  avec  les  principes.  Je  viens  de 
contracter  devant  un  notaire,  purement  et  sim- 
plement .<ans  condition;  la  partie  avec  laquelle 
je  traite  vient  de  signer,  j'en  ai  fait  autant  :  dès 
lorsquemanque-t-ilà  mon  obligation?  Si  j'écoute 
bien  la  voix  de  ma  conscience,  elle  me  dira  qu'il 
n'y  manque  rien  ;  elle  me  dira  que  j'ai  signé  pour 
m'obliger,  et  que  je  me  suis  obligé  en  signant  ; 
elle  me  dira  enfin  que  dans  ce  moment  décisif, 
je  n'ai  point  i)ensé  que  le  .<=ort  ile  mon  engage- 
ment put  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de  dili- 
gence du  notaire  a  joindre  sa  signature  à  la 
mienne.  A  l'appui  de  cette  opinion,  qui  était  au.ssi 
(elle  de  Ferrièie,  Parf.  not.,  l,ch.  14,  Merlin 
rapportait  trois  arrêts  rendus,  savoir,  les  deux 
[jremiers,  par  le  grand-conseil,  les  14  janv.  et 
4  juin  1706;  et  le  troisième,  par  le  pirlcm.  de 
Flandre,  le  29  janv.  1776.  (V.  sup.  343.) 

Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  08  de  la 
loi  du  notarial,  la  question  peut-elle  même  s'élever? 
Nous  avons  rappelé  que  cet  article,  statuant 
entre  autres  cas,  pour  celui  où  l'acte  n'avait  pas 
été  signé  du  notaire  ou  des  témoins,  déclarait 
néanmoins  l'acte  valable  comme  sous  seing  |)rivé, 
.s'il  avait  été  signé  des  parties;  c'est-à-dire  qu'il 
les  lie,  alors  même  qu'il  est  nul  comme  acte  no- 
tarié. «  Lo  moyen  d'après  cela,  dit  Merlin,  de 
jirétendre  .sérieusement  que  l'une  des  parties  qui 
a  signé  devant  un  notaire  et  des  témoins,  un  acte 
de  l'essence  duquel  il  n'est  pas  d'être  notarié, 
peut  se  dédire  tant  que  les  témoins  et  le  notaire 
ne  l'ont  pas  signé  eux-mêmes?  »  'Ouest.,  loc.  cit.; 
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378.  Cependant  ,  les  circonslances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  présente  la  question 
f)euvent  exiger  une  autre  solution.  Par  exemple, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  février  \'691,  rapporté 
p:ir  Le  Prestro,  les  parties,  après  avoir  signé  la 
minute,  étaient  sorties  pour  aller  prendre  des 
arrangements  sur  les  arrérages  d'une  rente  ; 
u  preuve  sensible,  dit  Merlin,  Hépert.,  loc.  cit., 
(|u'elles  n'étaient  pas  encore  convenues  de  tous 
leurs  faits,  qu'elles  n'avaient  siiuié  que  par  forme 
de  prélude,  qu'en  un  mol,  il  n'y  avait  pas  encore 
de  contrat  entre  elles  ;  »  et,  dès  lors,  cet  arrêt  a 
pu  juger  comme  il  l'a  fait,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  conclure  qu'il  se  prononce,  en  thèse  géné- 
rale, pour  la  faculté  de  rétracter  un  acte  notarié, 
tant  qu'il  n'est  pas  signé  du  notaire  et  des  té- 
moins, mais  alors  même  qu'il  est  signe  des 
parties. 

379.  Ajoutons  que  l'opinion  que  nous  avons 
émise  sur  celle  faculté  de  rétractation,  ces.se  en- 
core d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
(|ui,  par  sa  nature,  ne  peut  valoir  qu'autant 
([u'il  est  revêtu  des  formes  de  l'authenticité;  et  la 
rai.son  en  est  simple,  c'est  que,  jusqu'à  la  signa- 
ture du  notaire  et  des  témoins,  il  n'y  a  pas  d'acte 
authentique.  Jusque-là  donc  il  n'oblige  pas  les 
parties  qui  l'ont  signé.  Merl.,  Quest.,  lue.  cit. 
V.  inf.  §  12. 

380.  Cependant,  ne  peut-il  pas  être  apporté 
des  changements  aux  actes  notariés  même  après 
qu'ils  sont  parfaits?  Quid,  si  plus  tard  on  y  dé- 
couvre des  erreurs  ou  omissions? 

«  Quoiqu'il  soit  permis  aux  contractants,  dit 
Perrière,  liv.  1,  ch.  io,  de  changer  ce  qu'ils 
veulent  dans  l'acte  qu'ils  ont  passé,  néanmoins, 
quand  cet  acte  est  une  fois  signé  d'eux,  des  lé- 
moins,  du  notaire,  il  est  entièrement  parfait,  et 
il  faut  un  autre  acte  passé  avec  les  mêmes  for- 
malités et  entre  les  mêmes  parties,  pour  y  pou- 
voir ajouter  ou  diminuer  la  moindre  chose;  outre 
que  si  l'apostille  était  faite  l'après-dliiée,  et  que 
l'acte  eut  été  passé  le  malin,  il  y  aurait  fausseté 
dans  l'apostille,  qui  se  trouverait  n'être  pas  de 
même  date  que  l'acte,  quoicju'elle  fût  réputée  en 
faire  partie Un  autre  inconvénient  qui  pour- 
rail  arriver,  c'est  qu'en  ajoutant  un  renvoi  ou 
apostille,  l'une  des  parties  ne  voulant  pas  le  pn- 
raj)her,  l'acte  deviendrait  nul  et  imparfait  :  cela 
est  arrivé  plusieurs  fois. 

>•  Il  faut  donc,  dans  le  cas  où  les  parties  veu- 
lent changer  quelque  chose  dans  l'acte  par  eux 
signé,  que  le  notaire  en  ajoute  un  autre  au  bas 
du  premier,  dans  lequel  les  nouvelles  conventions 
soient  insérées,  avec  les  mêmes  formalités.  » 

Ce  que  dit  ici  l'auteur  du  Parfait  notaire  est 
certainement  conforme  à  la  rigueur  du  droit,  l'nc 
fois  qu'un  acte  est  signé  de  toutes  les  parties  et 
du  notaire,  cet  oflicicr  peut  se  refuser  a  ce  qu'il 
y  soit  fait  aucun  changement,  autrement  que  par 
un  nouvel  acte. 
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381.  Toutefois,  dans  l'usage,  l'on  n'est  pas 
aussi  strict.  Quand  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord, le  notaire  se  prêle  aux  changements  qu'elles 
désirent  faire;  il  le  fait  avec  toutes  les  précau- 
tions convenables,  et  il  ne  peut  en  résulter  aucun 
des  inconvénients  que  signale  Perrière.  En  effet, 
d'une  part  les  actes  n'étant  plus  datés  d'avant  ou 
après  midi  comme  anciennement,  peu  importe  à 
quelle  heure  de  la  journée  les  changements  inter- 
viennent; la  date  reste  exacte.  D'une  autre  part, 
le  défaut  de  signature  des  renvois  qu'on  aurait 
fait  ajouter,  n'entraînerait  plus  la  nullité  de  l'acte; 
ces  renvois  seuls  seraient  comme  non  avenus 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  15).  11  est  étonnant  que 
Massé  (liv.  -1 ,  ch.  20]  ait  reproduit  sur  ce  dernier 
point  l'observation  de  Perrière,  et  n'ait  pas  fait 
attention  au  changement  de  législation. 

382.  C'était  autrefois  une  question  toujours 
agitée  par  les  auteurs  que  de  savoir  si  les  erreurs 
ou  omissions  commises  dans  la  rédaction  d'un 
acte  pouvaient  être  réparées  par  le  notaire  seul, 
ou  au  contraire  s'il  ne  fallait  pas  toujours  le  con- 
sentement des  parties  ou  bien  recourir  à  la  jus- 
tice, y.  le  président  Pavre,  G.  lib.  4.  tit.  16, 
de/in.  9,  et  tous  les  auteurs  cités  par  Speidelijs, 
Bihliotheca  juridica,  v'*  Insfrumentura  et  Nota- 
rius  ;  et  au.'^si  la  Théorique  et  pratique  des  notai- 
res, 389;  .lousse,  2,  406,  etc. 

Aujourd'hui,  la  question  paraît  s'être  simplifiée, 
et  n'être  plus  susceptible  que  de  peu  d'observa- 
tions. 

383.  Lorsqu'un  notaire  s'aperçoit  qu'il  s'est 
glissé  dans  son  acte  des  erreurs  ou  omissions,  il 
ne  pourrait  les  corriger  et  réparer  après  coup 
sans  l'aveu  de  toutes  les  parties,  sans  commettre 
une  faute  grave.  Car,  outre  qu'il  peut  se  tromper 
en  faisant  seul  ces  corrections,  le  texte  d'un  acte 
est  sacré  :  la  main  plus  qu'imprudente  qui  oserait 
y  toucher,  .sous  prétexte  d'en  corriger  les  erreurs, 
s'habituerait  facilement  à  l'altérer  et  à  le  falsifier. 
Toull.,  8,  129. 

384.  Mais  si  l'une  des  parties  se  refusait  aux 
corrections  qui  paraîtraient  nécessaires,  pourrait- 
elle  être  actionnée  par  l'autre  en  justice? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  les  actes  pu- 
blics une  fois  revêtus  de  toutes  les  formes  par  les 
fonctionnaires  à  qui  la  loi  en  confie  la  rédaction, 
ne  peuvent  plus  é})rouver  aucun  changement;  et 
nul  témoignage  ne  peut  être  admis  pour  établir 
qu'ils  sont  rédigés  autrement  qu'ils  auraient  dû 
l'être,  ou  que  telle  omission  a  été  commise.  Seu- 
lement, le  devoir  du  notaire  est  de  constater  les 
irrégularités  dans  l'ex])édition  qu'il  délivre.  Cuntr. 
Toull.,  (7;. — V.  Acte  imparfait.  Expédition.  Ren- 
voi. 

385.  Est-ce  à  dire  que  l'erreur  du  notaire  por- 
tera prc-judice  aux  })arties,  et  que  celles-ci  ne 
pourront  être  admises  à  en  fdre  la  preuve?  Non; 
telle  n'est  pas  notre  opinion,  .aujourd'hui,  comme 
autrefois,  l'on  doit  décider  cpie  l'erreur  du  notaire 
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110  doit  pas  nuire  aux  parties  qui  y  seraient  étran- 
gères; que  celles-ci  seront  autorisées  à  en  faire 
la  preuve,  si  besoin  est;  el  qu'alors  l'aveu,  les 
témoii-'nages  et  les  présomptions  devront  être 
admis;  mais  ce  sera  par  voie  de  responsabilité 
qu'ondevra  agir. — \ .  Ûcsponsabilitédes  notaires. 

386.  Ce  que  nous  avons  dit  est  aj'plicable 
même  au  cas  où  ce  serait  la  date  de  l'acte  qui 
aurait  été  mal  écrite  ou  omise  complétemenl. 
Papon,  liv.  17,  tit.  \",  ■! ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlem.  de  Grenoble  de  1457,  dans  l'esjjèce  du- 
quel un  notaire  ayant  omis  la  date  d'un  acte,  il 
fut  ordonne,  à  la  réquisition  d'une  des  parties, 
les  autres  néanmoins  ijréalablcment  ouïes,  que 
l'erreur  serait  corrigée,  après  avoir  ouï  deux  té- 
moins instrumentaires.  Mais  l'on  ne  pourrait  plus 
procéder  ainsi. 

§  I  0.  —  Des  efftta  des  aetes  iiolariés  el  île  leur  exé- 
culion.  lienini  au  mol  E.xécition  des  actes. 

387.  Tous  actes  notariés  font  foi  en  justice. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  -19. 

C'est  une  conséquence  nécessaire  du  caractère 
d'authenticité  attaché  h  ces  actes,  par  l'art.  \"  de 
la  même  loi.  «  Par  cette  disposition,  a  dit  l'ora- 
leur  du  gouvernement,  la  loi  constitue  véritable- 
ment le  notariat,  en  donnant  aux  actes  que  ïc 
notaire  reçoit  le  caractère  et  la  force  que  la  loi 
flonne  aux  jugements  ([ui  sont  passés  en  force  de 
choses  jugées.» — V.  Acte  aullienticnie. 

3 SB.  Tellement  qu'on  ne  devrait  pas  ajouter 
foi  à  un  notaire  qui  déclarerait  que  l'acte  qu'il  o 
écrit  et  signé,  est  faux.  Le  président  Favre  en  dit 
cette  belle  raison  en  sa  détîn.  4,  ad  leg.  cornel. 
de  fais.  Nam  si  non  credilitr  perire  volenli,  miiltà 
minus  nudielur  qui  id  agit  ut  ipse  et  aliuspereat. 
Cependant  une  pareille  déclaration  pourrait  mo- 
tiver les  recherches  de  la  justice,  et  être  considé- 
rée comme  un  aveu  important.  V.  le  i?  suiv. 

38f».  Mais  de  quelles  choses  les  actes  notariés 
font-ils  foi?  Ils  font  foi  d'abord  des  formalités, 
dont  le  notaire  a  constaté  l'observation.  Cela  ne 
peut  faire  de  difficulté,  puisque  cet  oflicier  avait 
mission  pour  faire  cette  constatation.  Telle  est  la 
doctrine  de  tous  les  temps. 

.'{00.  De  là,  on  ne  pounait  (sans  recourir  à  la 
voie  du  faux,  dont  nous  parlerons)  demander  h 
faire  preuve,  même  par  écrit,  qu'un  acte  a  été 
passé  hors  du  ressort  du  notaire,  si  le  contraire  y 
est  énoncé. — Y.  Faux. 

391.  Delà,  lorsqu'un  testament  ofTre  In  men- 
tion qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  qui  i'a  reçu,  on 
ne  peut  prouver  le  contraire  que  par  la  voie  du 
faux.  — V.  //). 

392.  V.n  vain  la  partie  adverse  consentirait  à 
une  pareille  preuve;  elle  n'en  devrait  pas  moins 
être  rejelée  par  les  tribunaux.  Voici  ce  qu'on  lit 
à  ce  sujet  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Lin^oges, 
13  déc.  -1813  :  «  Cmsidérant  que,  malgré  que 
Granville  (héritier  institué)  ait  consenti,  en  pre- 
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micre  instance,  à  une  vérification  d'écriture  (du 
testamenl  notarié  dont  la  nidiité  était  demandée, 
sur  le  motif  qii'il  .s'y  trouvait  une  ligne  et  quel- 
ques mois  écrits  d'une  autre  main  que  celle  du 
notaire),  le  tribunal  d'.\ubusson  a  pu  et  dû  con- 
sidérer un  acte  public  avec  la  vénération  qu'exige 
la  loi  ;  qu'il  a  jiu  et  dû  vouloir  que  les  formes  con- 
sacrées pour  attaquer  ces  sortes  d'actes  fu.ssenl 
observées;  (pie  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  l'au- 
torité due  aux  actes  authentiques,  demandaient 
qu'on  ne  .s'ecartAt  pas  du  mode  pi'cscrit  pour  at- 
taquer ces  sortes  d'actes.  »  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avait  décidé  que  le  testament  ne 
pouvait  être  atlatpié  (pie  par  inscri'plion  de  faux. 

393.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  actes  notariés  font 
foi  des  conventions  ou  dispositions  (pi'ils  renfer- 
ment (c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  produit  une 
obligation  entre  les  parties),  et  même  entre  les 
parties  descHOHc/fl^'o/isqui  ont  un  rapport  direct 
aux  dispositions;  les  autres  ne  .servent  que  de 
commencement  de  preuve.  Civ.  -1320  et  1347. 

39.'i.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
(jue  l'authenticité  ne  tombe  que  sur  le  vtatériel  de 
ces  conventions  ou  énonciations,  el  qu'elle  est 
étrangère  à  leur  sincérité.  —  V.  .icte  authenti- 
que, ^  4 . 

395.  A  cet  égard,  ce  qui  est  écrit  dans  un  acte 
notarié  n'est  réputé  l'avoir  été  que  d'après  la 
volonté  des  parties.  Mascardus,  de  Probat., 
vol.  2,  concl.  1103.  —  Tellement  que  le  notaire 
n'en  estnullemenl  garant.  —  V.  liesj.onsabilité 
des  notaires. 

396.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser 
[sup.  394),  il  suit  que  le  serment  décisoirc  peut 
être  déféré  sur  la  sincérité  des  conventions  énon- 
cées en  l'acte.  —  V.  Acte  authentique,  116,  Scr- 
ment. 

397.  11  suit  encore  du  même  principe  que  ces 
conventions  jseuvenl  toujours  être  attaquées  jiar 
voie  de  nullité  ou  de  rescision,  pour  cause  de  dol, 
d'erreur,  de  violence,  de  simulation,  de  fraude, 
ou  autres  vices  intrinsèques,  sans  qu'il  .«oit  néces- 
saire d'employer  le  moyen  dont  nous  parlerons 
ci-après,  la  plainte  en  faux.  — V.  //'.  73  et  4  08. 

398.  (Juoi  qu'il  en  suit,  la  disposition  que  nous 
examinons  suffit  pour  l'aire  voir  la  dilféience 
extrême  qui  existe  entre  un  acte  notarié  el  un 
écrit  sous  seing  privé.  Ce  dernier  n'a  aucune  foi 
en  justice  ;  il  est  même  regardé  comme  n'ayant 
pas  de  date,  parce  que  celle  (pi'il  porte  n'éîanl 
émanée  (pie  des  parties,  on  ne  pe\il  ajouter  foi  a 
une  date  qui  est  le  fruit  de  leur  ca]Hice,  et  peut- 
être  de  leur  mauvaise  foi  ;  la  seule  date  ccrUiine 
(pie  peut  avoir  cet  acte  e.st  celle  du  jour  de  son 
enregistrement,  de  sa  relation  dans  un  acte  pubbc 
ou  (lu  décès  de  l'une  des  parties  ;Civ.  1328).  Les 
signatures  qui  sont  apjiosées  au  bas  ne  jouissent, 
pas  d'une  plus  grande  confiance  ;  elles  ne  sont  re- 
gardées comme  vraies  que  du  jour  où  les  parties, 
ayant  été  appcléesdevan*  letribunal,  eu  ont  avoue 

80  ' 


ACTE  NOTARIÉ. 


§  H 


la  vérité,  soit  formellement,  soit  en  faisant  défaut 
(Pr.  104).     V.  Acte  sous  seing  privé. 

399.  C'est  une  suite  de  l'aulhenticité  qui  est 
attachée  aux  actes  notariés  quils  sont  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  (L.  "25  vent. 
an  XI,  art.  19,  25  et  ^28;.  En  d'autres  termes, 
les  actes  notariés  ont  la  même  autorité  que  les 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  L'ord. 
de  Villers-Coterets,  du  mois  d'août  1539,  art.  63, 
portait  également  :  «  Les  lettres  faites  et  passées 
sous  le  scel  royal  seront  exécutoires  par  tout 
notre  royaume.  «—Y.  Exécution  des  actes. 

400.  Voici  comment  le  savant  Meyer,  înstit. 
judie.,  liv.  8,  ch.  14,  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  En 
principe  l'acte  notarié  ou  authentique  doit  avoir 
une  exécution  parée.  Le  notaire  constitue  une 
espèce  de  tribunal,  qui  ne  juge  que  du  consente- 
ment des  parties,  mais  dont  les  décisions  ont  en- 
(rc  ces  parties  le  même  effet  que  les  jugements 
du  magistrat  en  matière  contentieuse,  quoique, 
de  même  que  ces  jugements,  elles  ne  puissent  eu 
aucun  cas  être  exécutoires  ou  obligatoires  envers 
des  tiers  non  consentants,  parce  que  ce  n'est  que 
de  l'aveu  des  contractants  que  le  notaire  tire  son 
autorité.  » 

401 .  Il  ne  fa-ut  pas  se  méprendre  d'ailleurs  sur 
le  sens  de  notre  disposition.  Sous  l'ancienne  légis- 
lation, les  actes  notariés  n'étaient,  de  même  que 
les  sentences  et  arrêts,  exécutoires  hors  de  la  ju- 
ridiction de  celui  dont  ils  émanaient,  qu'autant 
qu'ils  étaient  revêtus  de  ;)are«fe  ou  devisa.  Dans 
certains  pays ,  par  exemple  en  Flandre ,  on  ne 
pouvait  mettre  a  exécution  un  acte  passé  devant 
notaire  qu'après  qu'on  avait  obtenu  du  juge  une 
commission  à  cet  effet.  Or  le  sens  de  l'art.  19  de 
la  loi  de  vent,  an  xi  est  que  le  notairea  seul  le  droit 
de  revêtir  de  la  forme  convenable  l'acte  qu'il  a 
reçu,  pour  le  rendre  exécutoire  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire,  sauf  la  légalisation.  Loret,  sur 
ledit  art.  —  V.  Ib.  et  Légalisation. 

402.  Notez  encore  que  tout  acte  notarié  n'est 
pas  par  lui-même  exécutoire.  Une  minute,  un 
brevet,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  exécu- 
toires: ils  ne  le  deviennent  qu'en  ce  sens  que  le 
notaire  qui  a  reçu  ces  actes  peut  en  délivrer  des 
grosses,  en  vertu  desquelles  on  peut  faire  toutes 
les  poursuites  et  contraintes  autorisées  par  les 
lois.  Ce  n'e.çt  qu'alors  qu'ils  jouissent  de  l'exécution 
parée.  Lor.,  ib. —  V.  ce  mot. 

403.  Tellement  qu'un  acte  notarié  ne  pourrait 
être  mis  à  exécution  sur  la  minute,  même  avec 
ordonnance  du  juge.  Bretonnier,  v"  drosse,  153 
et  suiv. 

404.  La  contrainte  peut,  en  certains  cas,  être 
allachéea  l'exécution  desactes  notariés. — V.  Con- 
Iruiniepur  corps. 

405.  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  eu /rt(/a;;jr/)?- 
cipal,  l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  par  la 
mise  en  accusation  ;  et  en  cas  d'inscription  de  faux, 
faileinridemmen!,  les  juges  pourront,  selon  lescir- 


constances,  suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  l'acte.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  19.  Civ.  1319. 
Le  législateur  a  été  frappé  des  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  d'une  exécution  provi.soire , 
dont  l'effet  peut  être  irréparable.  —  V.  Acte  au- 
thentique, i  I  i . 

406.  Il  est  évident  que,  hors  le  cas  de  celle 
exception,  l'exécution  des  actes  notariés  ne  peut 
être  su.sj)endue.  — V.  Ib.,  1 12  et  suiv. 

407.  S'ils  sont  attaqués  de  nullité,  ils  ne  peu- 
vent être  exécutés;  cela  est  évident  (V.  sup.  398). 
Mais  alors  il  ne  .s'agit  plus  simplement  de  l'exécu- 
tion de  l'acte;  c'est  son  existence  même  qui  est 
mise  en  problème.  — V.  //).,  108. 

408.  Quid,  si  l'on  oppose  une  quittance,  une 
compensation?  Même  sol-ution. — V.  Jb.,  106. 

4  09.  Au  surplus,  tous  les  actes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'exécution  parée;  il  faut  pour  cela 
qu'ils  contiennent  l'obligation  d'une  somme  li- 
quide et  fixe.  —  V.  Exécution  des  actes.  Grosse. 

4i0.  Par  exemple,  les  ventes  publiques  de 
meubles,  faites  par  les  notaires,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'exécution  parée,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  sicnées  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  — 
V.  Ib. 

§11.  .Siii/r.  Si  le  notaire  et  les  témoins  peuvent, 
par  leurs  dépositions,  atténuer  la  foi  clueà  l'acte 
vo'arié. 

41 1 .  La  m.atière  est  intéressante.  Toujours  les 
notaires  ont  regardé  comme  un  de  leurs  princi- 
paux devoirs  de  garder  le  plus  inviolable  secret 
sur  les  actes  qu'ils  reçoivent.  Ce  devoir,  que  leur 
impose  la  morale  de  leur  ministère ,  trouve  son 
appui  dans  les  dispositions  législatives  qui  leur 
interdisent  de  délivrer  expéditions  de  leurs  actes, 
et  même  d'en  donner  communication  à  d'autes 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héri- 
tiers ou  ayant  droit.  Ordonn.  Villers-Coterets, 
1339,  art.  177.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 

412.  Tellement,  que  les  notaires  se  croient 
dispensés  de  faire  aucurie  déclaration  par  ma- 
nière de  déposition  ou  de  révélation  sur  des  mi- 
nutes, ni  autrement.  Stat.  not.  de  Paris,  23  mars 
1080.' 

Etcfiectivement,  l'ancienne  jurisprudence  nous 
offre  des  anêts  et  des  jugements  qui  ont  accueilli 
celte  délicatesse  honorable  des  notaires,  eu  les 
dispensant  de  déposer  dans  des  enquêtes,  ou 
d'être  interrogés  sur  faits  et  articles,  relative- 
ment à  ce  qui  avait  été  dit,  proposé  ou  convenu 
lors  de  la  rcdaciion  de  leurs  actes,  et  qui  n'avait 
pourtant  ])as  fait  partie  de  ces  actes.  Langlois, 
ch.  47.  —  V.  Secret. 

41 3.  Cependant  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  iégisbition  positive  n'a  pas  consacré  cette  con- 
séquence, au  moins  dans  sa  généralité.  L'on  doit 
tenir  pour  constant,  au  contraire,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  des  faits  relatifs  à  des  actes 
notariés,  et  dans  les  cas  où  celte  preuve  est  ad- 
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mise,  les  notaires  et  les  témoins  iustrumentaires 
peuvent  et  doivent  être  admis  en  témoignage, 
ainsi  que  toute  autre  personne,  à  moins  qu'il 
n'existe,  indépendamment  de  leurs  qualités,  quel- 
que motif  de  reproche  particulier,  capable  de  les 
faire  écarter.  TouU.,  9,  309. 

Voila,  disons-nous,  la  règle  générale  puisée 
dans  la  rigueur  du  droit... 

4U.  Nulle  difliculté,  lorsque  les  faits  qu'il 
s'agit  de  prouver  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux 
qui  sont  attestes  dans  l'acte,  et  qu'ils  peuvent  se 
concilier  avec  ceux-ci.  La  déposition  des  notaires 
et  des  témoins  inslrumentaires  doit  avoir,  eu  ce 
cas,  la  même  force  que  celle  de  toute  autre  per- 
sonne contre  laquelle  il  n'existe  aucun  moyen  de 
reproche  légitime;  et  cela  quand  même  leur  dé- 
position tendrait  h  détruire  ce  même  acte,  qu'ils 
ont  concouruàrendreauthenli(pje.Toull.,  9,  31  0. 

415.  Par  exemple,  si  le  contrat  est  attaqué 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  de  violence  ou  de 
crainte,  et  que  ces  faits  soient  venus  à  la  con- 
naissance du  notaire  et  des  témoins  instrumen- 
taires  depuis  la  passation  de  l'acte,  nul  doute 
qu'en  ce  cas  leur  témoignage  ne  puisse  suffire 
pour  faire  rescinder  le  contrat  ;  car  alors  ce  n'est 
pas  l'acte  qui  est  attaqué,  c'est  la  convention  qu'il 
renferme  :  il  .s'agit  de  vices  que  l'authenticité  ne 
peut  couvrir.  Y.  siip.  394. 

416.  Par  exemple  encore,  s'il  s'agissait  de 
prouver  que  la  somme  qui,  dans  l'acte,  est  dite 
avoir  été  numérce  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins,  ne  l'a  été  que  fictivement,  et  qu'elle  a 
été  ensuite  rendue  à  celui  qui  l'avait  comptée,  le 
témoignage  du  notaire  et  des  témoins  instrumen- 
taires  qui  auraient  acquis  connaissance  de  ce  fait, 
pourrait  et  devrait  encore  être  reçu.  11  ne  dé- 
truirait pas  la  foi  due  à  renonciation  de  l'acte, 
puisqu'il  .s'agit  d'un  fait  postérieur.  D'un  autre 
côté,  on  ne  pourrait  opposer  au  notaire  et  aux 
témoins  l'art.  283  Pr.  qui  prohibe  l'audition 
de  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits 
relatifs  au  procès  :  un  acte  notarié  n'est  pas  un 
certificat  de  l'e.spècc  prévue  parcetaiticle.Toidl., 
ib.  Ca.ss.,  23  nov.  1812 

417.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  dé- 
position du  notaire  et  des  témoins  instrumontai- 
res  devait  se  trouver  en  contradiction  avec  les 
faits  dont  ils  ont  attesté  la  vérité  dans  l'acte.  Que 
deviendrait  la  foi  dueaux  actes  notariés, s'il  était 
permis  a  un  notaire  de  donner  des  attestations 
contraires  aux  conventions  qu'ils  renferment? 
Cela  toutefois  mérite  explication. 

418.  En  eiïet,  on  a  vu  plus  haut  que  lorscpTil 
s'agit  d'apprécier  la  foi  (pii  est  due  à  un  acte,  l'on 
doit  dislinguersoigneusement  ce  qu'on  peut  appe- 
ler le  matériel  des  conventions  dictées  au  notaire, 
d'avec  la  sinciritè  de  ces  conventions.  C'est  sur 
le  matériel  seul  que  tombe  l'authenticité.  Les  no- 
taires sont  étrangers  à  la  sincérité;  et  l'on  attaque 
journellement  des  actes  comme  simulés,  fraudu- 


leux, sans  avoir  besoin  pour  cela  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux. 

419.  Or,  qu'un  notaire  et  des  témoins  iustru- 
mentaires ne  puissent  être  admis  à  déposer  contre 
Iq  Dialeriel  des  conventions  énoncées  en  l'acte; 
qu'ils  ne  puissent  être  admis  à  venir  déclarer  ou 
avouer  (|ue  ces  conventions  n'ont  pas  été  réelle- 
ment dictées  par  les  parties,  c'est  ce  qui  est  évi- 
dent, à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  comme 
faux,  (pièces  déclarations  n'interviennent  dans 
un  procès  criminel.  Ann.  noi.,  6,  128.  \' .  siip. 
394,  et  inf.  420  et  s. 

420.  11  ne  faudrait  pas,  non  plus,  en  cas  d'in- 
scription de  faux,  admettre  sans  réserve  les  té- 
moins à  déposer  qu'ils  n'ont  pas  réellement  assisté 
à  la  passation  de  l'acte.  —  V.  Faux. 

421.  Mais  le  notaire  et  les  témoins  iustrumen- 
taires ne  pourra;ent-ils  pas  déposer  sur  la  sincé- 
rité ou  non-sincérité  des  conventions  qu'ils  ont 
constatées,  sur  les  faits  de  simulation  qui  se- 
raient à  leur  connaissance,  cho.ses  sur  lesquelles 
ne  porte  point  la  foi  due  à  l'acte,  et  qui  tombent 
jiarfaitement  en  preuve?  Par  exemple,  une  partie 
demande  à  prouver  que  la  vente  qu'elle  a  faite 
n'a  eu  pourobjet  que  de  déguiser  un  engagement, 
une  impignoiation  au  profit  d'un  créancier  usu- 
raire  (V.  Pignoratif  [contrat];  elle  articule  que 
le  notaire  et  les  témoins  ont  connaissance  des 
faits 

«  Le  notaire  et  les  témoins  iustrumentaires, 
dit  Touiller,  9,  313,  pourront  être  entendus  sur 

le  vice  d'impignoratiou Leur  témoignage  devra 

d'autant  moins  être  écarté,  il  sera  d'autant  plus 
croyable,  qu'ils  ne  courent  aucun  risque  d'être 
comjiromis.  Dans  la  rédaction  de  la  minute  d'un 
acte,  le  notaire  n'est  que  le  secrétaire  des  parties. 
11  doit  .se  borner  à  rendre  leur  volonté  fidèlement 
et  avec  clarté;  en  un  mot,  à  rédiger  la  convention 
de  la  manière  (ju'elles  l'ont  voulu;  en  cela  il  ne 
commet  aucun  faux.  Il  ne  lui  est  pas  défendu  de 
recevoir  ou  de  rédiger  un  acte  dans  lequel  les 
parties  ont  voulu  iléguiser  un  contrat  sous  la 
forme  d'un  autre;  il  sufiit  ([uo  les  parties  l'aient 
ainsi  voulu,  et  qu'il  n'ait  pas  connais.sance  que  ce 
soit  au  préjudice  d'un  tiers;  car  alors  il  devien- 
drait complice  de  la  fraude. 

»  Si,  dans  la  suite,  il  est  interrogé  par  la  jus- 
tice, sur  la  véritable  intention  des  parties,  sur  le 
fait  de  savoir  s'il  n'y  a  pas,  dans  l'acte  qu'il  a  reçu, 
(légui.sement  d'un  contrat  sous  la  forme  d'un 
autre,  il  doit  dire  la  vérité  lorsqu'il  la  .<;ait.  II 
n'est  point  en  contradiction  avec  l'acte  qu'il  a  ré- 
digé et  .souscrit,  car  il  n'y  atteste  jioiut  que  la 
vente  n'est  j)as  un  contrat  dégiii.sé,  mais  .seule- 
ment que  l'une  des  parties  lui  a  déclaré  vendre, 
l'autre  aihetci  telle  chose  à  tel  i>rix,  a  telles  con- 
ditions. » 

422.  Nul  doute  sur  celte  doctrine,  dans  le  ras 
où  le  notaire  et  les  témoins  iustrumentaires  n'au- 
raient acquis  la  connaissance  des  faits  de  simu- 
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lation  que  hors  le  temps  de  l'acte,  c'est-à-dire  à 
une  époque  postérieure  ou  même  antérieure  , 
pourvu  que  les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées 
sur  cette  simulation  lors  de  la  passation  de  l'acte. 
423.  Pourrail-on,  en  effet,  admettre  un  no- 
taire à  déposer  qu'en  même  temps  que  les  parties 
l'ont  engagé  à  consigner  dans  l'acte  telle  conven- 
tion, elles  ne  lui  ont  pas  dissimulé  que  cette  con- 
vention n'était  que  simulée,  et  n'avait  pour  objet 
que  d'en  déguiser  une  autre  qui  était  peut-être 
réprouvée  par  l'ordre  public  ou  par  des  lois  ex- 
presses? Ne  serait-ce  pas  admettre  la  supposition 
monstrueuse  que  les  notaires  se  prêtent,  en  con- 
naissance de  cause,  à  de  pareils  déguisements  ; 
qu'ils  trahissent  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  leur 
profession  ;  qu'ils  méconnaissent  leur  honorable 
caractère?  Et  ne  voit-on  pas  quelle  funeste 
atteinte  on  porterait  à  la  foi  due  à  leurs  actes? 

Ainsi,  nul  doute  que  ce  ne  soient  des  considé- 
rations aussi  puissantes  qui  ,  anciennement  , 
avaient  fait  constamment  rejeter  le  témoignage 
des  notaires  sur  les  faits  relatifs  à  leurs  actes. 

424.  En  vain,  lors  d'un  arrêt  duiOaoùt  1  650, 
on  demandait  qu'un  notaire  fCit  interrogé  pour 
savoir  si  une  contre-lettre  n'avait  pas  été  passée 
entre  les  parties  au  moment  de  l'acte.  Pareille 
demande  fut  rejetée.  Langlois,  'IG.'Î. 

42.').  C'est  d'après  les  mêmes  considérations, 
.«tans  doute,  que,  par  arrêt  du  8  prair.  an  xii,  la 
cour  d'.\ix  a  maintenu  un  acte  notarié  dont  on 
avait  demandé  la  nullité  parce  que  le  notaire 
même  qui  l'avait  reçu  avait  reconnu,  dans  un 
écrit  privé,  que  l'une  des  parties  n'était  que  son 
prête-nom.  Il  a  été  jugé  «  que  l'acte  public  ne 
peut  être  détruit  par  les  déclarations  contraires 
à  son  contenu,  qui  émanent  tant  du  notaire  que 
des  parties  et  des  témoins.  » 

420.  Quand  un  acte  notarié  est  incriminé  de 
faux,  non-seulement  l'on  peut  recevoir  les  décla- 
rations du  notaire  et  des  témoins  instrumentaires 
rclnlivcment  aux  conventions  ou  aux  faits  sur 
lesquels  même  tombent  la  foi  et  l'authenticité; 
mais  leurs  dépositions  ou  interiogatoires  de- 
viennent nécessaires  pour  tirer  de  leur  témoi- 
gnage la  preuve  du  crime.  Toull.,  9,  311  et  312. 

427.  Par  exemple,  un  notaire  néglige  de  se 
faire  certifier  l'individualité  d'une  partie.  Il  se 
dérouvre  que  cette  partie  a  pris  un  faux  nom  ; 
qu'elle  a  trompé  ainsi  l'autre  contractant,  et  lui 
a  causé  préjudice.  Le  notaire  et  les  témoins 
instrumentaires  deviennent  des  témoins  essen- 
tiels du  faux,  puisqu'ils  en  ont  une  connaissance 
personnelle,  et  qu'ils  en  peuvent  déposer  île  insu. 
lis  peuvent  donc,  ils  doivent  même  être  enten- 
dus. Toull.,  ib. 

428.  Si  le  notaire  lui-n.ême  était  l'oljjet  de 
l'inculpation  de  faux,  les  témoins  instrumentaires 
]K)urraient  déposer  des  faits  do  faux,  lors  même 
que  ces  faits  seraient  en  opposition  avec  leur 
propre  attestation,   avec  celle  du  moins  qu'ils 


auraient  signée.  En  efifet,  comme  ils  signent  ha- 
bituellement de  confiance,  on  ne  pourrait  leur 
faire  le  reproche  qu'ils  se  contredisent,  qu'ils  se 
démcnlent  eux-mêmes.  Toull.,  ib. 

429.  Enfin  si  les  témoins  instrumentaires 
étaient  impliqués  dans  la  procédure,  de  même 
que  le  notaire,  ce  ne  seraient  plus  des  témoigna- 
ges qu'ils  auraient  à  donner  ni  les  uns  ni  les 
autres,  mais  bien  des  interrogatoires  qu'ils  au- 
raient à  subir;  et  les  aveux  qu'ils  feraient  seraient 
toujours  du  plus  grand  poids,  s'ils  n'ét.iient  pas 
décisifs.  Toull.,  ib.  —  V.  Faux. 

§  12.  —  Des  contrnvi'nlio}is  à  la  loi  du  noliiriat. 
Aullilé  des  adrs  notariés  cnmvie  .^uthe.nti- 
qi;es.  Leur  validité  comme  sous  seings  pkivks. 

lieiiVoi  IIU  viol  CONTHAVE.MI0N. 

430.  Du  nombre  des  formalités  auxquelles 
sont  assujétis  les  actes  notariés,  les  unes  doivent 
être  observées  sous  peine  de  nullité.  L'omi.ssion 
des  autres  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  ;  elle 
.soumet  seulement  le  notaire  à  une  amende,  et 
quelquefois  à  une  suspension  ou  destitution.  — 
V.  ces  derniers  mots. 

43  I .  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici 
que  les  contraventions  à  la  loi  du  notariat,  lors 
même  qu'elles  entraînent  une  peine  fiscale,  ne 
peuvent  être  poursuivies  directement  par  le  fisc 
qui  a  seulement  mi.ssion  de  les  constater  et  de 
les  dénoncer  au  procureur  du  roi.  En  sorte  que 
c'est  toujours  a.  ce  magistrat  qu'il  appartient  de 
requérir  d'oflice  les  condamnations  prononcées 
par  la  loi  pour  ces  contraventions,  et,  lorsque  les 
jugements  rendus  ne  contiennent  pas  ces  con- 
damnations, ou  en  prononcent  de  moindres,  de  se 
pourvoir  également  d'ofTice  contre  ces  jugements. 
Le  fisc  lui-môme  considère  que  les  contraven- 
tions dont  il  s'agit  intéressent  particulièrement 
l'ordre  social.  Inst.  gén.  du  21  juin  1808.— 
V.  Contravention. 

432.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  di.s- 
positions  contenues  aux  art.  6,  8,  9,  10,  14,  20, 
52,  G4,  65,  66  et  67  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,' 
est  ntd,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  est  revêtu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il 
ne  vaut  que  comme  écrit  sons  signature  privée  ; 
sauf  dans  ces  deux  cas,  .s'il  y  a  lieu,  les  domma- 
ges-intérêts contre  le  notaire  contrevenant. 
Art.  68  de  ladite  loi.  Civ.  1318. 

433.  Voilà  une  disposition  bien  importante, 
quoique  d'ailleurs  elle  ne  fasse  que  con.sacrer  un 
un  ancien  principe  (Boicoau,  part.  2,  ch.  4. 
Louet,  lett.  12,  10.  Poth.,  87.  Toull.,  9,  87). 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  avec 
les  conventions  qu'ils  renferment.  Les  conven- 
tions existent  indépendamment  des  actes,  qui 
n'ont  été  imaginés  que  pour  en  rendre  la  preuve 
plus  facile  et  plus  durable. 
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Donc,  la  convention  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble, quoique  l'acte  qui  la  contient  soit  nul  on  sa 
forme,  si  d'ailleurs  il  peut  subsister  de  manière  à 
en  faire  la  preuve  [L.  4,  D.  de  pigu.  et  hyp. 
L.  i7  C.  de  pactis).  Comme,  en  .sens  inverse, 
l'acte  peut  être  valable,  quoique  la  convention 
soit  nulle  par  un  vice  intrinsèque,  comme  le  dol, 
l'erreur,  la  violence,  la  fraude,  etc.  Toull.,  (J, 
23,  et  8,  133.  —  V.  Coutml. 

Toutefois,  la  règle  ci-dessus  ne  peut  être  appli- 
quée aux  actes  pour  lesquels  l'authenticité  est 
exigée,  non  plus  seulement  pour  la  preuve,  mais 
pour  la  solennité;  tels  sont  les  contrats  de  ma- 
riage, les  donations,  les  constitutions  d'hypothè- 
ques, etc.  [sup.  19  et  s.).  Aussi,  nous  verrons 
que  la  disposition  de  l'art.  6A  que  nous  avons 
transcrite  n'a  pas  l'effet  de  soustraire  ces  actes  à 
une  nullité  absolue. 

•iSi .  Cela  posé,  et  pour  examiner  avec  soui  la 
disposition  qui  nous  occupe,  nous  commencerons 
par  faire  observer  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
espèces  de  nullité  dont  l'acte  notarié  peut  èlre  en- 
taché soit  par  incompétence  ou  incapacité  de  l'of- 
ficier public,  soit  par  un  défaut  de  forme.  Dur., 
13,  68.  Toull.,  8,  I3i.  Dali.,  10,  671. 

433.  Un  notaire  est  incompétent  quand  il  a;zit 
hors  de  son  ressort  (L.  '25  vent,  an  xi,  art.  6); 
il  est  incapable,  par  exemple,  lorsqu'il  est  partie 
à  l'acte  ou  y  a  un  intérêt  per.«onnel ,  ou  qu'il  est 
parent  de  l'iuie  des  parties  au  degré  prévu  par  la 
loi  {art.  8)  ;  ou  lorsiiu'il  a  été  suspendu  ou  desti- 
tué (art.  521.  Nul  doute  que,  dans  ces  dilî'érenls 
cas,  l'acte  nid  comme  authentique  ne  doive  va- 
loir comme  sous  seing  privé,  s'il  est  signe  des 
parties.  Dur.,  70,  71  et  73.  Dali.,  10,  ib.  Ca=s., 
28  brum.  an  xiv.  Aix,  8  prair.  an  xii. 

436.  Quid,  si  l'incapacité  provenait  de  ce  que 
le  notaire  s'est  fait  nommer,  quoique  ne  réunis- 
sant pas  les  conditions  requises?  Les  actes  qu'd 
aurait  reçus  vaudraient,  non-seulement  comme 
actes  privés,  mais  morne  comme  autlientiquos. 
Dur.,  77.  Dali.,  ib.  [iDécis.  min.  just.,  15  fév. 
1829.)]  —  V.  Acte  authentique,  17,  Notaire. 

437.  Quant  aux  défauts  do  forme  qui  peuvent 
entraîner  la  nullité  d'un  acte  notarié,  il  faut  se 
reporter  aux  art.  9,  10,  12,  i^  2,  14  et  20  de  la 
mémo  loi  du  25  vent,  an  xi.  V.  aussi  sup.  §  7. 

438.  Peu  importerait,  pour  l'application  de  la 
disposition  de  l'art.  68,  (pio  le  défaut  de  forme 
provînt  du  défaut  de  signature  du  notaire  qui 
aurait  reçu  l'acte.  L'omission  de  cette  formalité 
est  prévue  par  l'un  des  articles  précités  (14),  le- 
quel est  rappelé  expressément  dans  l'art.  68.  Il 
ne  peut  donc  s'élever  à  cet  égard  de  difficulté. 

439.  Cependant,  remarquez  (pi",  pour  être 
dispen.sé  de  cette  dernière  formalité  et  d'autres 
plus  ou  moins  constitutives,  l'acte  doit  offrir  les 
caractères  d'un  acte  notarié,  c'est-à-dire  d'un 
acte  qui  ait  été  reçu  par  un  notaire.  En  ell'el,  ce 
n'est  qu'à  un  acte  de  cette  espèce,  mais  resté 


informe  comme  authentique,  que  l'art.  68  peut 
s'appliquer.  Paris,  14  aoiit  1815. 

440.  Par  exemple,  si  l'acte  qu'on  rapporterait 
n'avait  élé  ni  reçu  ^i-éellemenl)  par  l'ollicier  pu- 
blic qui  ne  l'aurait  pas  sisné;  s'il  ne  s'en  était 
point  chargé;  cet  acte  quoique  signé  de  toutes  les 
parties  ne  pourrait  valoir  comme  .sous  seing 
j)rivé,  si  d'ailleurs  étant  synallapuiatique,  il  n'a- 
vait point  été  fait  double.  Même  arrêt.  On  arti- 
culait, dans  l'e.-ipèce,  que  l'acte  n'était  qu'un 
projet. 

441.  Même  décision  d.ins  le  cas  où  un  acte 
avait  été  rédigé  par  un  clerc,  en  l'absence  du  no- 
taire. Paris,  17  déc.  1829. 

442.  Ensuite,  l'acte  notarié  ne  vaut  comme 
.sous  seing  privé  qu'autant  qu'en  effet  il  jjeut  va- 
loir en  celte  forme.  l%ela  est  évident.  Durant.. 
13,  68. 

443.  Si  donc  il  s'agi.ssait  d'actes  solennel.^, 
c'est-à-dire  pour  lesquels  lu  forme  authentique 
fût  essentielle,  comme  les  contrat.^  de  mariage, 
les  donations,  les  testaments  publics,  les  consti- 
tutions d'hypothèques,  etc.,  il  i;e  servirait  de 
rien  qu'ils  eussent  été  signés  des  parties;  parce 
<pje,  dans  ce  cas,  les  formalités  ne  sont  pas  seu- 
lement exigées  pour  la  preuve,  mais  bien  pour  la 
.solennité des  actes.  Delv.,  î,  007.  Dur.,  69.  Dali., 
10,  669.  Turin,  14  mars  1807.  Cass.,  21  Dov. 
1814. 

444.  Ainsi,  il  a  é(éjui!:i'  que  le  contrat  de  ma- 
riage qui  a  été  reçu  par  un  notaire  seul,  sans  être 
assisté  de  témoins  instrinnentaires.  no  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  rnème  alors  qu'il 
est  signé  de  toutes  les  parties.  Colnnr,  16  mars 
1813. 

445.  Jugé  encore  qu'une  donalion  entre  vifs, 
ne  pouvant  valoir  lorsqu'elle  est  nullocomme  acte 
authentique,  n'a  pas  même  la  force  d'un  acte 
sous  seing  privé,  si  elle  est  annulée  pour  avoir 
été  reçue  par  un  notaire  hors  de  son  ressort.  Pau, 
1  I  ma'rs  1811. 

446.  Jugé  même  qu'un  testament  notarié,  nul 
en  la  forme,  ne  peut  servir  pour  faire  coiuiaitrc 
l'héritier  désigné  dans  un  testament  par  relation 
au  testament  nul.  Même  arr.  21  nov.  1814. 

447.  En  outre,  pour  que  l'acte  puisse  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  il  faut  qu'il  soit  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  [larties  contrac- 
tantes (art.  68).  Si  donc  l'une  d'elles  ne  l'a  pas 
signé,  quand  même  il  serait  dit  dans  l'acte  qu'elle 
ne  sait  pas  signer,  il  ne  peut  avoir  la  force  d'un 
acte  sous  .seing  prive.  Aug.,  79.  Pau,  11  mars 
1811.  Ca.ss.,  27  mars  181  2.  Bourges,  29  avril 
1823.  Conlr.,  Toull..  7,  608. 

448.  Il  s'élève,  d'ailleurs,  sur  cette  condition, 
que  l'acte  soit  signé  des  parties,  plusieurs  dilfi- 
cultés.  Et,  d'abord,  ce  .sont  les  signatures  des 
parties  contractantes  que  la  loi  exige  :  d'où  l'on 
doit  conclure  que  le  défaut  de  signature  d'une 
personne  qui  aurait  figuré  dans  l'acte,  mais  sans 
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y  être  nécessaire,  ne  pourrait  être  d'aucune  in- 
fluence sur  l'acte.  Dali.,  10,  669.  Cass.,  3  juin 
1824. 

449.  Ainsi,  lorsque  l'engagement  est  purement 
unilatéral,  comme  un  prêt,  ou  lorsque  l'acte  ne 
contient  que  la  reconnaissance  d'une  obligatioa 
précédente,  il  n'en  est  pas  moins  valable,  encore 
que  celui  au  proGt  duquel  il  a  été  consenti  ou 
souscrit  ne  l'ait  pas  signé,  parce  que  la  signature 
de  celui  qui  n'est  pas  obligé  n'est  pas  nécessaire. 
Jousse,  2,  390.  Durant.,  73,  78.  Dalloz,  ib.  — 
V.  Slip.  318  et  s. 

450.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  partie  qui  ne  figu- 
rait dans  l'acte  qu'accessoirement,  et  dont  l'ab- 
sence ne  doit  pas  avoir  d'influence  directe  sur  la 
validité  du  contrat?  L'acte  doit  encore  valoir 
comme  sous  seing  privé,  nonobstant  le  défaut  de 
signature  de  cette  partie.  Ainsi  décidé  relative- 
ment a  une  femme  qui  n'avait  figuré  comme  co- 
venderesse  dans  la  vente  consentie  par  son  mari, 
d'un  bien  à  lui  propre,  que  pour  offrir  à  l'acqué- 
reur une  garantie  a  laquelle  il  lui  était  loisible  de 
renoncer.  Colmar,  12  dec.  i82).  Cass.,  3  juin 
•1824. 

451 .  Par  exemple  encore,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur ont  signé  l'acte  de  bail;  il  n'y  manque  que 
la  signature  de  la  caution  du  preneur.  Le  bail 
est  parfait  entre  les  deux  parties  principales  ;  la 
caution  n'était  qu'accessoire;  le  bailleur  peut  y 
renoncer.  En  vain  le  preneur  voudrait  lui-même 
se  délier  de  l'engagement,  sous  le  prétexte  de  ce 
défaut  de  signature.  Sa  caution  n'était  exigée  que 
contre  lui  ;  et  ce  n'est  plus  le  cas  d'un  coobligé 
solidaire  qui,  contractant  pour  son  compte,  de- 
vrait supporter,  sans  recours,  sa  portion  dans 
l'obligation.  Pig.,  2,  336.  \.  inf.  454. 

452.  S'il  s'agit  d'un  acte  qui  renferme  des  con- 
ventions distinctes,  formant  autant  de  chefs  par- 
ticuliers, le  défaut  de  signaturesde  quelques-unes 
des  parties,  peut  encore  ne  pas  empêcher  l'acte 
de  valoir  enire  les  parties  signataires. 

Eu  effet,  nous  avons  vu  ailleurs  que  la  règle 
qui  consacre  ^indivisibilité  des  clauses  d'un  acte 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  soit  suscep- 
tible de  modifications.  Lherb.,  \ ,  111 . — N.Acte. 

453.  Par  exemple,  si  dans  1?  même  acte  où 
Paul  et  sa  femme  auraient  vendu  une  maison  a 
Pierre,  celui-ci  avait  empi  unie  de  Jacques  une 
certaine  somme  qui  était  destinée  au  payement 
du  prix  de  l'acquisition,  il  est  évident  que  le  dé- 
faut de  signature  de  la  femme  du  vendeur,  en 
annulant  la  vente,  n'aurait  pas  l'effet  d'annuler 
aussi  l'obligation  souscrite  entre  Pierre  et  Jac- 
ques. 

454.  Si  c'est  un  coobligé  solidaire  qui  n'a  point 
signé,  l'acte  vaudra-t-il  comme  sous  seing  privé 
pour  les  autres  coobligés  qui  ont  signé?  Il  faut 
décider  la  négative,  par  la  raison  qu'alors  le  con- 
trat manquerait  de  lien.  Le  créancier  a  voulu 
avoir  plusieurs  obligés  solidaires,  et,  jusqu'à  ce 
Tome  \,  Il 


que  l'obligation  existe  dans  cette  forme,  il  peiit 
se  refuser  de  l'exécuter.  Merl.,  v»  Ratification,  9. 
Touiller,  8,  103,  135.  Dalloz,  10,  670.  Cass., 
26  juin.  1832. 

455.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  au  cas 
où  la  partie  annoncée  s'être  obligée  solidairement, 
et  qui  n'a  point  signé,  est  la  femme  de  l'un  des 
coobligés  solidaires,  qui  ont  signé. 

Car,  quoique  le  mari  et  la  femme  soient,  en 
certains  cas,  considérés  comme  une  seule  per- 
sonne ;  s'ils  sontcompris  l'un  et  l'autredans  l'acte, 
la  signature  de  l'un  et  de  l'autre  est  nécessaire 
pour  rendre  l'acte  parfait  ;  il  reste  imparfait  jus- 
qu'au moment  de  la  signature  de  celui  qui  n'a 
pas  signé.  En  effet,  l'on  peut  supposer  que  l'au- 
tre partie  qui  a  signé  ne  l'eût  point  fait  et  ne  se 
serait  pas  engagée ,  si  elle  n'avait  pas  compté, 
pour  sa  sûreté,  sur  la  signature  de  tous  ceux  qui 
s'obligeaient  solidairement  envers  elle,  signature 
qui  seule  rend  parfaite  la  preuve  de  leur  obliga- 
tion. Merl.  ctTouU.  Cass.,  27  mars  1812. 

45G.  Tellement,  que  le  créancier  qui  a  signé 
peut  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  obligés  solidaires  aient  signé,  ou 
autrement  accepté  le  contrat.  Il  pourrait  ou  en 
demander  la  nullité,  ou  même,  plus  simplement, 
rétracter  son  consentement  avant  leur  signature 
ou  acceptation.  L'oiTre  qui  serait  faite  ultérieure- 
ment par  les  non-signataires,  de  signer  le  con- 
trat ou  de  l'accepter,  ne  pourrait  priver  le  créan- 
cier du  droit  qu'il  aurait  acquis  à  la  nullité  de  ce 
contrat.  Toull.  et  Merl. 

457.  Jugé  même  que  l'acte,  que  l'un  des  co- 
obligés .solidaires  a  refusé  de  signer,  ne  vaut  pas 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  aux 
fins  d'établir  que  les  parties  ont  entendu  que  la 
convention  aurait  effet  nonobstant  le  défaut  de 
signature  de  l'un  des  acquéreurs,  et  que  cette 
convention  aurait  reçu  son  e.xécution.  Même  arr. 
26  juill.  1832. 

458.  Mais  celui  qui  a  signé  l'acte  ne  pourrait-il 
pas  en  demander  l'exécution  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  quoique  les  autres  ne  l'eussent 
pas  signé? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que,  bien  qu'en 
contractant  il  eût  voulu  avoir  deux  ou  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  il  était  libre  de  se  contenter 
d'un  seul  ;  que  celui  des  débiteurs  qui  a  signé 
n'est  pas  recevable  à  exciper  de  la  non-obliga- 
tion de  celui  avec  lequel  il  a  consenti  à  s'engager 
pour  le  tout  ;  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  signé 
seul  et  à  l'avance.  C'est  ce  qu'enseignent  Merl. 
et  Toull.,  ib.,  et  Dur.,  72. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pencherions  pour  l'o- 
pinion contraire.  En  effet,  n'est-il  pas  naturel  do 
penser  que  les  débiteurs  solidaires  qui  ont  signé 
l'acte  n'ont  voulu  contracter  que  pour  autant  que 
leurs  codébiteurs  seraient  engagés  avec  eux?  La 
double  certitude  légale  qu'ils  avaient  en  contrac- 
tant 1"  que  l'obligation  se  divisait  entre  eux,  et 
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que  chacun  n'élait  tenu  que  pour  sapait  ;  2''qu'ils 
pouvaient ,  le  cas  échéant ,  protiter  du  béuéfioe 
(le  la  subrogation  aux  droits  et  actions  du  cj-ean- 
cier,  contre  chacun  de  leurs  codébiteurs,  aux 
termes  de  l'art.  1251-3»;  cette  certitude  ne  peut 
pas  leur  èlre  ravie.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si 
l'acte  imparfait  pouvait  engendrer  une  obligation 
de  leur  chef  seul.  Ce  serait  tout  à  la  fois  ruiner 
la  foi  du  contrat,  et  sanctionner  la  plus  criante 
injustice.  Spinnael,  Aiwot.  critiq.,  "2«part.,  78. 

459.  Cependant  l'obligation  pourrait  être  exé- 
cutée contre  le  débiteur  solidaire  qui  l'aurait  si- 
gnée seul,  sil'aEfaire  pour  laquelle  cette  obligation 
a  été  contractée  ne  concernait  que  lui.  Arg.  Civ. 
•1^216.  Spinnael,  ib. 

460.  ^^)uand  même  il  serait  vrai  que  le  codébi- 
teur solidaire  qui  a  seul  signé  pourrait  être  forcé 
par  le  créancier  d'exécuter  l'obligation  en  totalité, 
du  moins  il  faudrait  reconnaître  que  tant  que  le 
créancier  n'aurait  pas  manifeste  sa  volonté  pour 
celle  exécution,  ils  auraient  le  droit  de  lui  notifier 
qu'ilsrétractenlleurcoiisentemeut  eu  considérant 
le  contrat  comme  non  avenu.  Mcrl.  et  Toull.,  vbi 
sup.  C'est  une  précaution  que  le  débiteur  signa- 
taire fera  bien  de  prendre. 

461 .  Ceux  des  obligés  .solidaires  qui  ont  signé 
ne  pourralcnl-ils  pas.  au  contraire,  contraindre 
le  créancier  ;par  exemple,  si  celui-ci  elait  un 
un  vendeur)  à  exécuter  le  contrat  en  payant  sur- 
le-champ  tout  ce  qui  serait  dû  par  eux  et  par 
ceux  qui  n'ont  pas  signe? 

L'affirmative  peut  se  fonder  .sur  ce  qu'alors 
l'obligation  étant  exécutée,  le  créancier  n'a  plus 
d'intérêt  à  exiger  le  concours  des  non-signataires. 
Toull.,  8,  137. 

462.  Remarquez,  au  reste,  que  cela  suppose 
que  l'obligation  est  susceptible  d'être  exécutée 
sur-le-champ.  Il  en  serait  autrement  si  celte 
obligation  consistait  dans  une  rente  viagère,  ou 
dans  une  créance  remboursable  à  telle  époque  et 
non  auparavant.  Civ.  330  et  1187.  Touil.,  13«. 

463.  Quid.  si  les  coobligés,  dont  l'un  n'aurait 
pas  signé,  étaient  seulement  conjoints,  .sans  être 
.solidaires,  que  devrait-on  décider?  Par  exemple, 
une  vente  a  été  faite  a  deux  acquéreurs,  qui  .so 
sont  obligés  sans  solidarité  :  l'un  d'eux  n'a  pas 
signé.  L'acte  sera-t-il  nul,  même  à  l'égard  du  si- 
gnataire? Cette  question  pourrait  dépendre  de 
l'intention  des  parties.  Elle  pourrait  être  résolue, 
soit  d'après  le  principe  de  Vindivisibililc  îles  sti- 
pulations d'un  acte,  .soit  d'après  celui  qui  admet 
la  division  dans  les  obligations co»;o/jc/!rc5.—V. 
Acte,  Obligation. 

464.  Nul  doute, au  surplus,  que  ceux  qui  n'ont 
pas  signe  le  contrai  [univeut  offrir  de  le  faire;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  l'exécuter,  tant  que 
les  parties  signataires  n'ont  pas  manifesté  la  vo- 
lonté de  rétracter  leur  consentement. 

Car  le  consentement  est  censé  durer  jusqu'à 
l'acceptation,  s'il  n'a  pas  été  rétracté  auparavant; 


et  l'offre  écrite,  et  dûment  notifiée  de  signer  ou 
d'exécuter  le  contrat,  est  une  acceptation  qui,  du 
moment  où  elle  est  faite,  le  rend  parfait  par  le 
concours  de  toutes  les  volontés.  Merl.,  ib.  Toull.. 
8,  139,  346  et  347.— V.  Contrat. 

465.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  les 
parties  signataires  avaient  manifesté  une  rétrac- 
tation de  leur  consentement;  car,  tant  que  le 
contrat  est  imparfait,  on  peut  toujours  rétracter 
ses  offres  ou  son  con.sentemenl.  Locus  est  poeni- 
tentia'. 

4G6.  Si  les  parties  signataires  ou  l'une  d'elles 
était  décédée,  il  ne  serait  plus  temiis  non  plus  de 
réparer  la  nullité  de  l'acte  en  offrant  de  le  signer; 
car  le  contrat  ne  peut  plus  se  former  après  la 
mort  de  l'une  des  parties,  puisque  le  concours 
de  deux  volontés  cesse  d'être  possible.  Par  exem- 
ple, s'il  s'agissait  d'une  vente  que  l'acquéreur 
n'aurait  point  signée,  il  ne  pourrait  plus  offrir 
de  le  faire  après  la  mort  du  vendeur.  Toull.,  ib. 

467.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nullité, 
même  comme  sous  seing  privé,  de  l'acte  notarié 
qui  n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties,  est-il 
encore  applicable  dans  le  cas  où  l'acte  a  reçu  son 
exécution?  Nous  établirons  la  négative  sous  lo 
mol  Ratification. 

408.  Remarquons  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour 
que  l'acte  notarié  puisse  valoir  comme  sous  seing 
privé,  qu'il  ait  été  fait  double  ni  qu'il  contienne 
Vapprobation  de  la  somme  en  toutes  lettres,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  132o  et  1326  Civ.  En 
effet,  l'art.  68  n'exige  pas  que  ces  formalités 
aient  été  observées  pour  que  l'acte  notarié  puisse 
valoircomme  sous  seing  prive.  Il  eût  par  là  rendu 
sa  disposition  tout  à  fait  illusoire;  car  il  est  cer- 
tain que  les  actes  notariés  ne  se  font  pas  en  dou- 
ble original,  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  d'ap- 
probation des  sommes  énoncées.  D'ailleurs,  quand 
!a  loi  parle  de  ces  formalités,  elle  n'a  en  vue  que 
les  actes  réellement  faits  sous  seing  privé;  et  les 
art.  132.')  et  1326,  dans  leur  texte  comme  dans 
leurs  motifs,  sont  évidemment  étrangers  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  l'acte  n'est  devenu  soua 
seing  privé  que  contre  la  volonté  des  parties,  et 
où  il  est  resté  dans  un  dépôt  public.  Discuss.cons. 
d'Klal.  Toull.:  î».  88.  Delv.,  2,  607.  Dur..  71. 
Dali.,  669.  Turin,  7  fév.  1809.  Bruxelles,  17 
juin  1812.  Paris,  13avr.  1815.  Colmar,  12déc. 
1821. 

469.  C'est  une  question  si  l'acte  notarié  qui 
n'est  pas  signé  de  toutes  les  parlii>  no  doit  pas 
néanmoins  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  des  obligations  ou  conventions  qu'il  ren- 
ferme. 

Par  exemple,  j'ai  vendu  un  immeuble  à  Paul 
et  a  Pierre;  celui-ci  seul  n'a  point  signé  parce 
qu'il  a  déclaré  ne  le  savoir.  Il  arrive  que  l'un  des 
témoins  inslrumentaires  était  incajKible,  et  que 
l'acte  est  nul.  Sans  doute  il  ne  pourra  pas  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  puisqu'il  y  manque 
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la  signature  de  Tune  des  parties.  Le  vendeur 
pourrait-il  néanmoins  profiter  de  cette  circon- 
stance pour  se  dégager  de  l'obligation  de  délivrer 
la  chiose? 

Ce  serait  une  insigne  mauvaise  foi.  L'acte  de- 
vra valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit;  et  comme  en  ce  cas  les  présomptions  se 
présentent  d'elles-mêmes,  indépendamment  des 
autres  témoignages  que  les  acquéreurs  pourraient 
se  procurer,  il  est  évident  que  l'exérulion  de  la 
vente  devrait  être  ordonnée.  Toull.,  8,  140,  et 
9,  Stiet  s.  Pau,  17  déc.   1821. 

470.  Mais  l'acte  notarié  non  signé  de  toutes 
les  parties  vaudra-t-il  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  les  parties  qui  ne  l'ont 
pas  signé? 

La  question  peut  paraître  délicate;  car  com- 
ment nier  qu'il  n'y  ait  eu  consentement  formel- 
lement exprimé  devant  notaire,  de  la  part  même 
de  celui  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer?  Telle- 
ment que,  bien  que  l'attestation  donnée  par  le 
notaire,  à  cet  égard,  doive  disparaître  par  la  nul- 
lité prononcée  de  l'acte,  il  est  certain  que  jusque 
là  cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  ratifica- 
tion (Civ.  1338),  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la 
partie  n'eût  point  du  tout  figuré  dans  l'acte. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  ques- 
tion doit  être  résolue  négati cernent.  .Autrement 
l'on  se  mettrait  en  opposition  avec  la  loi,  qui,  en 
annulant  l'acte  comme  auttientique,  ne  permet 
plus  que  l'on  accorde  aucune  foi  aux  attestations 
du  notaire.  Toull.,  ib.  Liège,  -19  juill.  1812. 
Bourges,  29  avr.  1823. 

^   iri.    —    De  1(1  preuve  de  la  passai  ion  des  nchs 
/Kilarii's.  linu'oi  au  niof  Pki'.te  d'.^cte. 

471 .  La  preuve  de  la  passation  d'un  acte  no- 
tarié peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  communi- 
cation ou  une  expédition  de  cet  acte  étant  de- 
mandée, le  notaire  nieen  avoir  été  dépositaire. 

472.  Car,  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  notaire 
que  l'acte  a  existé,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  de  savoir  si  la  perte  lui  est  imputable  ou  non, 
quelle  .sera  l'é'endue  de  sa  responsabilité,  s'il  n'y 
a  pas  quelque  moyen  .de  remplacer  l'acte.  —  V. 
Perle  d'acte. 

473.  Or, pour  revenira  l'objet  quinousoccupe, 
lorsqu'on  demande  à  un  notaire  la  communica- 
tion ou  l'expédition  d'un  acte,  peut-il  lui  sulFne 
de  déclarer  ou  affirmer  qu'il  n'a  pas  reçu  cet  acte, 
qu'il  n'en  a  pas  été  dépositaire? 

L'affirmative  seniblerait  résulter  de  plusieurs 
anciens  arrêts,  cités  ou  rapportés  par  Langlois, 
ch.  30,  sous  les  dates  des  26janv.  1647,  lii  mai 
1665  et  29  juill.  1706. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  que  la  preuve 
de  la  passation  d'un  acte  peut  être  faite  contre  le 
notaire,  pourvu  qu'on  rapporte  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  En  eftêt,  s'il  est  vrai 
que  la  cbose,  par  sa  nature,  excède  l-'iO  fr.  et 


qu'ainiîi  la  preuve  testimoniale  ne  puisse  être  ad- 
mise (Civ.  1341;;  d'un  autre  côté,  il  est  constant 
que  cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  où  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(1347). 

Vainement  le  notaire  prétendrait-il  échapper 
à  l'application  decette  exception, sous  le  prétexte 
qu'un  notaire  ne  doit  être  considéré  que  comme 
un  simple  dépositaire  volontaire  des  actes  dont  la 
garde  lui  est  laissée  :  d'où  il  conclurait  que  la 
preuve  ne  peut  avoir  lieu  que  par  écrit,  et  qu'a 
défaut,  il  doit  en  être  cru  sur  sa  déclaration  (Civ. 
1923  et  1924).  On  lui  répondrait  avec  succès  que 
ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  constituent  les  no- 
taires dépositaires  des  actes  qu'ils  passent,  mais 
bien  la  loi  ;  qu'il  n'intervient  donc  ici  aucun  con- 
trat de  dépôt,  auquel  soient  réellement  applica- 
bles les  art.  précités.  .\nn.  du  not.,  13,  312  et 
459.  r.  les  arrêts  cités  inf. 

474.  Mais  quels  sont  les  actes  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  commencement  de  preuve  par 
écrit?  —  V.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

475.  Il  ne  pourrait  pas  s'élever  de  difficulté 
sur  le  caractère  a  attribuer  à  une  lettre  que  le 
notaire  aurait  écrite  à  son  avoué,  et  par  laquelle 
il  aurait  reconnu  avoir  passé  l'acte,  et  se  serait 
oblige  à  indemniser  la  partie  adverse.  Ce  serait 
là,  non  pas  seulement  un  commencement  de 
preuve,  mais  une  preuve  complète.  \gen,  16 
fév.  1813. 

476.  L'extrait  du  bureau  de  l'enregistrement 
où  l'acte  .serait  inscrit  formerait  sans  doute  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ou  autori- 
ser l'admi-ssion  des  présomptions.  .\rg.  L.  o  déc. 
1790,  art.  10,  tit.  5.  Douai,  1"  juill.  1816. 

477.  Il  suffirait  même  de  l'extrait  du  receveur 
pour  faire  preuve  complète,  si  le  notaire  ne  jus- 
tifiait pas  de  la  tenue  d'un  répertoire  régulier.  En 
elfet,  outre  que  les  registres  du  receveur  de  l'en- 
registrement ont  un  caractère  authentique,  et 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  [V.  Acte  au- 
thentique], il  est  évident  qu'on  devrait  être  mal 
reçu,  de  la  part  du  notaire,  à  prétendre  que  des 
erreurs  ont  pu  s'être  glissées  dans  les  énoncia- 
lions  faites  par  le  receveur,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  le  nom  du  notaire  qui  aurait  reçu 
l'acte  enregistré,  lorsqu'on  ne  représenterait  pas 
un  répertoire  régulier,  à  la  tenue  duquel  ces 
officiers  sont  obligés  sous  peine  d'amende.  La 
supposition  d'erreurs  semblables  ne  .serait  pas 
admissible.  M.  arr.  du  1"  juill.  1816. 

478.  Si,  au  registre  du  receveur,  se  joignait 
le  répertoire  qui  mentionnerait  aussi  l'acte,  ne 
devrait-on  pas  voir  la,  non  plus  seulement  un 
commencement  de  preuve ,  mais  une  preuve 
complète?  C'est  ce  qui  nous  paraît  évident.  Ouo 
pourrait  dire  le  notaire  contre  la  réunion  de  telles 
circonstance.s? 

Nous  pouvons  invoquer  in  un  arrêt  de  la  cour 
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de  cassation,  du  17  mais  ■182tJ,  par  lequel  il  a 
clé  jugé,  même  entre  parties,  que  la  preuve  de 
l'existence  d'un  acte  et  aussi  celle  de  son  exécu- 
tion résultaient  sutTisamnicnt  de  l'extrait  du  re- 
gistre de  l'enregistrement,  de  l'inscription  au 
répertoire^  et  d'un  billet  souscrit  le  jour  et  en 
exécution  de  l'acte,  et  acquitté  à  son  échéance. 

—  V.  Preuve. 

479.  11  est  évident  que  les  copies  ou  transcrip- 
tions littérales  d'actes  sur  des  registres  publics 
formeraient  encorevis-à-vis  du  notaireunepreuvo 
complète  de  la  passation  de  l'acte,  et  non  pas  seu- 
lement un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Les  art.  \S'i^  et  I336r,iv.  ne  reçoivent  d'appli- 
cation qu'entre  les  parties,  comme  l'a  fort  bien 
remarqué  le  tribunal  de  Dunkerque,  dans  le  ju- 
gement rapporté  sup.  —  V.  Copie. 

480.  S'il  n'existait  contre  le  notaire  ni  preuve 
écrite,  ni  commencement  de  preuve  de  cette 
espèce,  il  devrait  être  renvoyé  de  la  demande 
formée  contre  lui.  Seulement,  on  pourrait  exiger 
son  afilrmalion  ;  et  c'est  ainsi,  en  pareil  cas,  que 
ces  sortes  de  demandes  sesonttoujoursterminées. 
Jousse,  2,  400.  I.anglois,  ch.  46  et  50. 

481 .  Quid,  si  les  minutes  d'un  notaire  avaient 
été  brûlées  ou  pillées  ;  si  elles  se  trouvaient  dans 
les  mains  d'un  tiers,  qui  refuserait  do  les  rendre? 

—  V.  Minute,  Perte  d'acte. 

§  14.  —  Timhrc  et  cnrcijislroncnl.  Re.nvoi. 

482.  Les  actes  notariés,  ainsi  que  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  qui  en  sont  délivrés,  doi- 
vent être  écrits  sur  papier  timbré  de  dimension. 
L.  13  bruni,  an  vu,  art.  12.  —  Y.  Timbre. 

483.  Ils  doivent  également  être  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  —V.  Enregistrement. 

484.  Toutefois,  ces  règles  reçoivent  quelques 
exceptions.  —  V.  Certificat  de  vie,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

485.  Les  nullités  pour  contravention  à  la  loi 
du  notiiriat  dispensent,  dans  certains  cas,  de 
faire  enregistrer  les  actes  qui  en  sont  frappés.  — 
V.  Acte  imparfait. 

486.  Outre  les  mots  généraux  auxquels  nous 
avons  renvoyé,  la  matière  sera  traitée  et  ses  rè- 
gles spéciales  indiquées  sous  les  divers  mots  par- 
ticuliers auxquels  elles  se  rattachent. 

487.  La  seule  chose  qu'il  importe  de  remar- 
quer ici,  c'est  que  ni  le  timbre  ni  l'enregistrement 
ne  doivent  être  regardés  comme  des  formalités 
substantielles  des  actts  notariés,  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  étant  muette  à  cet  égard. 

488.  D'où  la  conséquence,  par  exemple,  que 
le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  notarié  dans 
le  délai  voulu  ne  peut  porter  atteinte  à  sDn  au- 
thenticité. —  V.  sup.  §  2  et  Enregistrement. 

V.  Acte,  Notaire. 

ACTE  ni:  NOToniETi';.  C'est,  comme  le  mol  l'in- 
dique, l'attestation  d'une  chose  notoire  ou  con- 
stante. 


1 .  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  actes  do 
notoriété  se  donnaient  sur  des  points  de  droit , 
comme  sur  des  points  de  fait. 

2.  En  eîl'et,  très-souvent  autrefois  il  arrivait 
que  les  magistrats  avaient  bes^oin  d'être  instruits 
de  quelques  points  de  coutume,  de  quelqu'usage 
qui  ne  se  trouvait  établi  par  aucune  loi.  Cela 
avait  lieu  surtout  dans  les  alTaires  qui  se  jugeaient 
dans  un  ressort  autre  que  celui  de  l'usage  ou  de 
la  coutume  dont  il  s'agissait.  De  la  diiïérenls 
modes  furent  pratiqués  pour  la  constatation  do 
cet  usage  ou  de  cette  coutume. 

3.  On  pratiqua  d'abord  les  enquêtes  par  tur- 
bes.  —  V.  Enquê  e  par  turbcs. 

4.  Puis  vinrent  les  actes  de  notoriété,  (lui 
étaient  de  deux  espèces  difTérentes  : 

5.  Les  uns  étaient  faits  en  exécution  de  l'arrêt 
d'une  cour  souveraine,  par  les  oiriciers  de  quel- 
que siège  du  ressort  de  la  cour.  Ces  actes  avaient 
remplacé  les  enquêtes  par  turbcs,  devenues  sans 
utilité,  et  d'ailleurs  trop  dispendieuses  à  cause 
du  grand  nombre  de  personnes  qui  devaient  y 
concourir.  —  V.  Ib. 

6.  La  forme  de  ces  actes  de  notoriété  était 
réglée  par  l'arrêt  qui  en  prescrivait  l'apport.  Dans 
l'origine,  cette  forme  eut  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  celle  des  enquêtes  par  turbea ,  nou- 
vellement abrogées.  L'attestaion  devait  ordinaire- 
ment être  donnée  à  la  diligence  des  parties, 
devantlelicutenant  généralouparticulierdu  siège, 
par  douze  anciens,  tant  juges  qu'a^ocats  et  pra- 
ticiens; elles  partieséfaientadmisesàproduiredes 
pièces  pour  justifier  l'usage  qu'elles  prétendaient 
établir;  plus  lard,  et  en  dernier  lieu,  l'on  se  con- 
tenta d'ordonner  que  la  partie  la  plus  diligente 
rapporterait  acte  de  notoriété  des  olRciers  de  tel 
siège,  sur  l'usage  contesté.  Ces  actes  durent  tou- 
jours être  motivés.  N.  Den.,  v  Acte  de  notoriété, 
§3  et  s. 

7.  Ils  étaient  destinés  à  préparer  un  jugement 
solennel  qui  devait  fixer  la  jurisprudence  sur 
quelque  question  de  droit  susceptible  de  difficul- 
tés. Ib. 

8.  Oiiant  à  la  seconde  espèce  d'actes  de  noto- 
riété que  nous  avons  annoncée,  ils  étaient  accor- 
dés sur  simple  requête  des  parties  intéressées,  et 
toujours  sans  nécessité  jugée.  Ce  qui  fait  qu'on 
leur  donnait  parfois  le  nom  de  cerlifical  d'usage, 
pour  les  distinguer  des  actes  de  notoriété  propre- 
ment dits.  N.  Den.,  ib.,  §  7.  —  V.  Certificat 
d'usage. 

9.  .'Vujourd'hui.  des  actes  de  notoriété  ne  pour- 
raient plus  être  délivrés  en  aucun  cas  par  des 
juges,  par  un  tribunal  ou  une  cour.  En  cftet,  ces 
actes  constituent  une  sorte  d'enquête,  un  acte 
d'instruction,  un  genre  de  preuve  que  la  loi  n'au- 
torise point  formellement,  et  qui  par  cela  même 
est  interdit.  Cela  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'un  acte  de  notoriété  délivré  sur  la  re- 
quête d'une  partie,  dans  le  but  de  constater  l'in- 
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terprétation  que  recevait  autrefois  la  disposition 
d'une  coutume,  c'est-à-dire  d'un  simple  certificat 
d'usage.  Cass.,  14  avril  1824.  —  V.  Ib. 

^0.  Cependant  il  peut  toujours  être  utile  aux 
parties  et  même  aux  magistrats,  au  moins  comme 
renseignements,  de  se  faire  délivrer  ou  produire 
des  attestations  sur  des  points  d'usage  local  et 
surtout  de  iégisialion  étrangère.  On  conçoit  donc 
que  les  certificats  d'usage  puissent  encore  avoir 
lieu;  pourvu,  s'ils  sont  délivrés  dans  le  royaume, 
qu'ils  n'émanent  point  de  corps  judiciaires.  — 
V.  Ib. 

\  1 .  Les  actes  de  notoriété  qui  se  délivrent  sur 
des  points  de  fait,  sont  des  actes  qui  sont  posés 
dans  la  forme  authentique  et  qui  ont  pour  objet 
de  constater  l'existence,  l'état  et  les  diverses  qua- 
lités des  personnes  ou  des  choses,  pour  suppléer 
une  preuve  judiciaire.  Nous  en  traiterons  ailleurs. 
—  V.  Notoriété . 

.A.GTE  M'L  ET  UEFAiT.  Exprcssions  employées 
en  matière  d'enregistrement,  pour  signifier  un 
acte  qui  reproduit  un  acte  antérieur,  parce  qu'il 
était  nul  ou  irrégulier,  en  la  forme  ou  pour  d'au- 
tres motifs. 

1 .  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
autre  motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur,  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  [1  fr.  70  L.  \'i  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1",  et  31  mai  1824,  art.  11.] 

2.  Si  de  nouvelles  conventions  sont  stipulées, 
il  y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  fixes  ou  pro- 
portionnels qu'elles  opèrent  d'après  leur  nature. 

V.  Enregistrement. 
ACTE  d'offres.  —  V.  Offres  réelles. 
ACTE  PASS1-:  en  conséque.nce  d'un  aitre.  — 
V.  Enregistrement. 

ACTE   PASSÉ   EN    PAYS    ÉTRANGER,    OU    POLR    DES 

BIENS  SITUÉS  EN  PAYS  ÉTRANGER. — V.  Actc,  Enre- 
gistrement, Exécution  des  actes,  Statut. 

ACTE  DE  PRISE  DE  POSSESSION.  —  V.  Prisc  do 
possession . 

ACTE  PRIVÉ.  —  V.  Acte  sous  seing  privé.  Acte 
public. 

ACTE  DE  PROCÉDURE.  On  donne  ce  nom  aux 
actes  judiciaires  faits  pour  l'instruction  d'un  pro- 
cès. —  V.  ,lc/e  exlrajudiciaire,  judiciaire. 

ACTE  DE  PRODUIT.  C'est  l'acte  signé  d'un  avoué, 
par  lequel  un  créancier  demande  à  être  colloque 
dans  un  ordre  ou  une  contribution.  On  emploie 
plus  ordinairement  les  mots  de  requête  en  colloca- 
lion.  Pr.  660  et  754.  — V.  Production. 

ACTE  DE  PROPRIÉTÉ.  Ce  nom,  que  l'on  emploie 
par  opposition  à  ce  qu'on  appelle  acte  d'admini.s- 
iration,  désigne  l'action  de  celui  qui  agit  en  maî- 
tre, et  comme  propriétaire  d'une  chose. — V.  Acte 
d'administration. 

ACTE  DE  PROTESTATION.  —  V.  Protestat ioii . 

ACTE  puiii.ic.  On  désigne  ainsi  tout  acte  émané 
d'une  autorité  publique,  ou  reçu  par  un  fonction- 
naire ayant  qualité  à  cet  effet.  — V.  Acte. 


ACTE  DE  PUBLICATION  DE  TESTAMENT.   Nom  que 

l'on  donne  à  l'acte  que  dresse  un  notaire  pour  con- 
stater qu'il  a  donné  connaissance  d'un  testament 
aux  ayant  droit. 

1 .  Ces  sortes  d'actes  sont  en  usage  dans  quel- 
ques localités. 

2.  N'est-ce  pas  là  un  abus?  On  serait  teiité  de 
le  croire  ;  car  la  loi  qui  autorise  les  notaires  à  don- 
ner connaissance  de  leurs  actes  aux  parties  inté- 
ressées (L.  25  vent,  au  xi,  art.  23),  n'y  met  pas 
la  condition  onéreuse  qu'un  acte  en  sera  dressé. 
Ensuite,  si  l'utilité  d'un  pareil  avait  été  reconnue, 
il  est  à  croire  qu'il  aurait  été  mis  en  usage  par- 
tout... 

3.  Enregistrement.  L'acte  dont  il  s'agit  peut 
être  dressé  avant  l'enregistrement  du  testam.ent, 
pourvu  qu'il  y  soit  énoncé  que  le  testament  sera 
en  même  temps  présenté  à  la  formalité. 

4.  Un  tel  acte  est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr. 
70.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  68,  §  l^-",  51  [et  31 
mai  1824,  art.  11].— V.  Testament. 

ACTES  DE  PURE  FACULTÉ.  Nom  que  l'on  donne, 
en  matière  de  possession ,  à  des  actes  qui  sont 
dans  la  liberté  de  l'homme,  et  qui,  dès  lors,  sont 
incapables  de  faire  un  droit'sur  la  propriété  d'au- 
trui. — V.  Possession,  Prescription,  Servitude. 

ACTE  DE  RAPPORT  d'un  BREVET.  —  V.  Rapport 
pour  minute. 

AXTE  DE  REMPLOI. — V.  Remploi  [acte  de). 

ACTE  RESPECTUEUX.  C'cst  l'acte  par  lequel  les 
enfants  de  famille  demandent,  pour  se  marier  ou 
pouvoir  être  adoptés,  le  conseil  de  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants. 


§1*''.  —  Des  enfants  qui  sont  (entis  de  faire 
les  actes  respectueux,  et  des  ascendants  auxquels  ils 
doivent  cire  adresses. 

§  2.  —  De  la  forme  des  actes  rc'pectueu.v  en 
ijéncral. 

§  3.  —  Suite.  Formantes  particulières  aux 
actes  respectueux. 

§  4.  —  Du  renouvellement  des  actes  respec- 
tueux. 

§  5.  —  De  la  7iullitê  des  actes  respectueux. 

^6.  —  IIoj:oraires  des  actes  resjjectucux. 

^   1.  —  Tvnbrc  cl  enregistrement . 


§  1".  —  Des  enfants  qni  sont  tenus  de  faire, 
les  actes  respe.ctueu:c,et  des  ascendants  auxquels  ils 
doivent  être  adressés. 

\ .  C'est,  en  cas  de  mariage,  aux  enfants  de 
famille  qui  ont  atteint  la  majorité  fixée  pour  so 
marier,  savoir,  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hom- 
mes et  de  vingt  et  un  ans  pour  les  filles,  qu'il  est 
prescrit  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et 
formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère 
ou  de  leurs  autres  ascendants  (Civ.  151).  Avant 
l'ùge  que  nous  venons  d'indiquer  le  mariage  est 
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absolumcnl  interdit  sans  le  consentement  des  pa- 
rents. 

Sans  doute,  à  sa  majorité,  et  surtout  à  celle 
fixée  pour  le  maiiage,  l'enfant  ne  doit  plus  être 
dans  la  dépendance  de  ses  j)arents.  Mais  en  tonl 
temps  on  doit  honneur  et  respect  à  ceux  de  qui 
l'on  a  r«çu  le  jour  ;  et  l'on  peut  en  obtenir  d'utiles 
conseils. — V.  Motifs. 

2.  Ainsi,  quelque  soit  l'Age  de  l'enfant,  et 
quoiqu'il  ait  déjà  été  marié,  il  ne  peut  se  dispen- 
ser de  faire  les  actes  respectueux  dont  il  s'agit. 
Motifs. 

3.  Cependant,  lorsque  les  fils  ont  atteint  l'àpo 
de  trente  ans,  et  les  filles  celui  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  un  seul  acte  respectueux  suflit ,  au 
lieu  de  trois  qui  avant  cet  Age  sont  nécessaires. 
Civ.  ^153.  V.  inf.  §  4. 

On  a  pensé  qu'alors  le  lemjis  de  la  suspension 
du  mariage  ne  devait  plus  être  aussi  long.  Motifs. 

4.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
sont  soumis  à  la  condition  des  actes  respectueux, 
comme  les  enfants  légitimes   Civ.  loO. 

o.  Oi'^iit  à  l'enfant  adoptif,  il  en  est  autre- 
ment. 11  n'a  besoin  pour  se  marier  que  du  con- 
sentement de  ses  parents  natureis(arg.Civ.3i8)  : 
donc  il  est  dispcn.sé  de  faire  des  actes  respec- 
tueux à  son  père  adoptif.  Merl.,  Quesl.,  \°  Adop- 
tion, %  3  Fav.,  Répert.,  v"  Actes  respect.,  7. 
Dur.,  3,  308. — V.  Consentement  a  mariage. 

6.  L'enfant  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  n'a  sans  doute  pas  besoin  du 
concours  de  ce  conseil  pour  faire  des  actes  res- 
pectueux, puisqu'il  est  habde  à  contracter  ma- 
riage :  Qui  vult  fînem  mit  médium.  Toulouse,  29 
janv.  -1821. 

7.  D'un  autre  côté,  c'est  aux  père  et  mère,  et, 
à  défaut  de  ceux-ci  (soit  qu'ils  soient  décédés  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté) 
aux  aïeuls  et  aïeules  dont  le  consentement  est 
requis  pour  le  mariage,  que  les  actes  respectueux 
doivent  être  adressés.  Civ.  151.  — V.  Consente- 
ment a  mariage. 

8.  Lorsque  la  mère  est  remariée,  c'est  à  elle 
seule  que  l'acte  respectueux  doit  être  adressé,  et 
non  à  son  nouveau  mari,  dont  le  consentement 
n'est  pas  nécessaire  pour  le  mariage. 

9.  Les  enfants  naturels  n'ont  d'actes  respec- 
tueux à  faire  qu'à  leurs  père  et  mère  qui  les  ont 
légalement  reconnus.  La  loi  ne  leur  reconnaît 
pas  d'ascendants.  Arg.  Civ.  7.')(J.  Vaz.,  Mariage, 
m. 

10.  Lor.-qu'on  est  di.«;pensé  de  demander  à 
l'ascendant  son  consentement  au  mariage,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  faire  des  actes  respectueux.  Par 
exemple,  si  l'ascendant  est  dans  un  état  d'inter- 
diction judiciaire  ou  légale.  Pén.  29.  — Y.  Con- 
sentement a  mariage. 

i  { .  L'éloignement  des  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  de  leur  domicile  ne  dispense  pas  l'en- 
fant do  leur  adresser  des  actes  respectueux,  lors- 


que d'ailleurs  on  sait  où  ils  résident.  Motifs.  — 
V.  Ib. 

12.  11  n'en  est  pas  de  même  s'ils  ,<;ont  absents. 
Si  ce  fait  est  justifié  [Civ.  \iî'6],  il  n'est  plus  pos- 
sible de  leur  adresser  les  actes  respectueux.  C'est 
vers  les  aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  que  so 
reporte,  eu  ce  cas,  l'obligation.  Arg.  Civ.  \bO. 

13.  Lor.«qu'il  n'y  a  ni  përe  ni  mère,  ni  aïeul  ni 
aïeule,  ou  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  don- 
ner leur  consentement,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'actes  respectueux  à  faire.  Si  les  futurs  sont 
majeurs  de  21  ans,  ils  peuvent  se  marier  sans 
le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ.  1G0. 
V.  Consentement  a  mariage. 

14.  Quoiqu'il  y  ait  dissentiment  entre  le  père 
et  la  mère,  et  qu'alors  le  consentement  du  père 
doive  suffire,  néanmoins  il  est  nécessaire  de  faire 
à  la  mère  un  acte  re.spectueux,  pour  la  mettre  en 
demeure  de  faire  connaître  sa  volonté;  et  ceci 
s'apjilique  aux  aïeuls.  Civ.  \'6\  et  152.  Dur.,  i, 
234.  Hutteau  d'Origuy,  233.  Hrux.,  5  mai  1808. 
Caen,  12  déc.  181  2.' Douai,  25  janv.  ISI5.  'V'. 
inf.  54,  89  et  s. 

15.  Lorsque  l'un  des  futurs  n'est  pas  majeur 
pour  le  mariage,  la  certitude  du  consentement  de 
ses  ascendants  est  nécessaire  avant  les  publica- 
tions ;  il  faut  donc,  en  ce  cas,  (pi'il  soit  procédé 
d'abord  aux  actes  respectueux.  Tandis  que  si  les 
futurs  sont  majeurs  pour  le  mariage,  les  publica- 
tions peuvent  avoir  lieu  même  avant  les  actes  res- 
pectueux. Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  ch.  3,  §  2, 
3.  Coin  de  Lisle,  52. 

1 1).  Le  défaut  d'actes  respectueux  est  un  obsta- 
cle à  la  célébration  du  mariage  ;  mais  il  n'est  point 
une  cause  de  nullité  d'un  mariage  contracté.  La 
sanction  de  la  loi,  dans  ce  cas,  se  trouve  unique- 
ment dans  le  droit  d'opposition  des  parents  ot 
dans  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement 
que  la  loi  inflige  àl'officier  de  l'élatcivil.  Civ.  157. 
Cass.,  12  fév.  1833. 

17.  Eu  cas  d'adoption,  l'enfant  [û\s  ou  fille)  qui 
veut  être  adopté,  doit,  .'>'il  est  Age  de  plus  de  25 
ans,  rapporter  le  consentement  de  .ses  père  et 
mère  ou  requérir  leur  conseil.  Civ.  340  et  368. 
—  V.  Adoption. 

i}  2.  —  De  ht  forn)e  f/c.<  ncicf  rirp:xlttciix  m 
If  l' lie  rai. 

18.  C'est  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins  que  doivent  être  notifiés  les  actes 
respectueux.  Civ.  154. 

Telleétait  ranciennerèglecoulenue  notamment 
dans  un  arrêt  de  règlement  du  27  août  1692,  et 
dans  un  acte  de  notoriété,  du  20  juill.  1742.  Il 
paraît  toutefois  que  les  huissiers  faisaient  au.>;.si, 
et  même  plus  ordinairement,  cette  sorte  d'acte. 
V.  DenLsart,  v»  Sommations  respectueii.fes  et  le 
Recueil  des  actes  de  notor.,  379. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  intervention  des 
notaires  donne  aux  actes  respectueux  ce  carac- 
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tere  élevé,  honorable,  qui  convient  si  essentielle- 
ment dans  la  circonstance.  En  outre,  le  législa- 
teur a  dij  compter  que  des  officiers  dont  le  mi- 
nistère est  réclamé  si  habituellement  pour  régler 
les  intérêts  de  famille,  emploieraient  leur  média- 
tion et  tous  leurs  etforts  pour  amener  un  rap- 
prochement entre  les  parents  et  les  enfants,  V. 
Motifs. 

20.  Toujours  on  a  regardé  comme  nécessaire 
que  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  insîru- 
mentaires  assistent  réellement  à  sa  notification, 
et  tel  est  l'usage  à  Paris.  Arg.  de  l'arrêt  de  ré- 
gleni.  du  27  août  1(392. — V.  Acte  notarié,  157. 

21.  Si  les  actes  respectueux  étaient  notifiés 
pard'autresolficiers  que  par  les  notaires,  ces  actes 
seraient  réputés  non  avenus.  Il  y  aurait  défaut  de 
pouvoir,  incompétence.  Favard,  v°  Acte  respec- 
tueux, 3. 

22.  Mais  quelles  sont  les  formalités  que  l'on 
devra  observer  dans  la  rédaction  des  actes  respec- 
tueux? Et  d'abord,  suivra-t-on  celles  qui  sont 
indiquées  par  la  loi  du  25  vent,  an  \i  pour  tous 
les  actes  en  général,  de  préférence  à  celles  qui 
concernent  les  exploits  des  huissiers? 

E'afiirmative  ne  paraît  soulfrir  aucune  difil- 
culté.  En  effet,  la  loi  du  25  vent,  an  xi  doit  ré- 
gler In  forme  de  tous  les  actes  qui  sont  reçus  par 
les  notaires.  Il  n'y  a  aucune  di.sposition  qui,  pour 
l'espèce  actuelle,  déroge  à  cette  loi.  Loin  de  la, 
les  auteurs  du  Code  ont  dit,  en  parlant  de  l'acte 
respectueux  :  «  Cet  acte  n'aura  ni  la  dénomina- 
tion, ni  les  formes  judiciaires.  »  Motifs.  Merl., 
Quesf.,  v  Acte  respect  ,  §  3,  quest.  7.  Uall.,  1  0, 
35. 

'23.  Ainsi,  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
témoins,  les  prohibitions  relatives  ii  la  parenté, 
,soit  avec  ces  derniers,  soitavec  le  notaire,  lesmen- 
tions  que  doit  renfermer  l'acte  respectueux,  tout 
cela  ne  doit  pas  cesser  d'être  réglé  par  la  loi  du 
notariat. 

24.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  les  témoins 
instrumentaires  ({ui  assistent  à  un  acte  respec- 
tueux, doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  cet  acte  est  passé.  Angers,  20 
janv.  -1809. 

25.  C'est  ainsi  encore  qu'on  a  décidé  que  le 
notaire  doit  faire  mention,  dans  l'acte  respectueux, 
de  l'a.ssistanre  des  témoins  instrumentaires,  avec 
les  indications  voulues  par  la  loi  du  notariat. 
Lyon,  23déc.  1831. 

26.  Quid,  si  la  mention  de  la  demeure  des  té- 
moins avait  été  omise  seulement  dans  l'un  des 
actes,  suffirait-il  pour  la  réparer,  lorsque  les  té- 
moins sont  les  mêmes  dans  les  trois  actes,  quo 
leur  demeure  fût  énoncée  dans  les  deux  autres? 
Merlin ,  ib. ,  se  prononce  avec  raison  pour  la 
négative,  parce  que  ce  n'est  point  par  des  docu- 
ments étrangers  a  un  acte  que  peut  être  constatée 
l'observation  des  formalités  qui  y  sont  requises 
pour  sa  validité,  mais  (lu'il  faut  qu'elle  le  soit  par 


cet  acte  même.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dalloz, 
10,  3G.  Contr.  Brux.,  il  avr.  1810. 

27.  .lugé,  enfin,  que  l'acte  respectueux  doit 
contenir  les  noms,  prénoms  et  demeure  des  par- 
ties, c'est-à-dire  de  l'enfant  a  la  requête  duquel 
il  est  fait,  et  des  ascendants  auxquels  il  est  notifié 
(L.  25  vent,  an  \i,  art.  13,.  Toutefois,  quoiqu'il 
y  ait  eu  inexactitude  dans  la  résidence  actuelle  de 
l'enfant,  cet  acte  peut  n'être  pas  déclaré  nul. 
Douai,  5  sept.  1835. 

28.  Cependant  les  actes  respectueux  partici- 
pent à  la  juridiction  contentieuse.  De  là,  ils  ne 
peuvent  être  faits  les  jours  de  fête  (N.  Den. ,  v" 
Fêtes,  §  3).  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'un  acte  res- 
pectueux était  valable,  quoique  notifié  un  jour  fé- 
rié. Agen,  27  août  1829.  —  V.  Ft^te. 

29.  Le  procès-verbal  de  notification  des  actes 
respectueux  doit  être  rédigé  en  minute  et  non  en 
brevet,  suivant  Huleau  d'Origny,  238.  Toutefois, 
l'opinion  contraire  est  enseignée  par  Ir-s  auteurs 
des  Annales  du  not. ,  3,  49;  et,  en  effet,  l'on  se 
demande  pourquoi  l'original  d'un  acte  respectueux 
ne  pourrait  pas  être  délivré  en  brevet,  dès  que  ^et 
original  doit  être  annexé  à  l'acte  de  mariage,  dès 
surtout  que  le  consentement  à  mariage  peut  lui- 
même  être  délivré  en  cette  forme.  Tout  en  parta- 
geant cette  dernière  opinion,  nous  dirons  qu'à 
Paris  l'usage  est  de  délivrer  les  actes  respectueux 
en  expédition. 

30.  Ce  n'est  pas  que  les  actes  respectueux 
n'aient  des  règles  particulières  qui  parais.sent 
communes  à  toutes  les  significations  ;  mais  elles 
sont  dans  la  natuie  de  l'acte  ;  et  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  quo  le  notaire  fait  ofilce  d'huissier. 
Vaz.,  130. 

§  3.  — Suite.  Fonn'illlcs  })artii'uli(!res  (tiix  a.-tfi 
rcsprctncur. 

3  I .  Quelles  sont  donc  les  régies  ou  formalités 
particulières  aux  actes  respectueux?  C'est  ce  ijue 
nous  allons  examiner. 

32.  Et  d'abord,  cet  acte  et  sa  notification  doi- 
vent-ils former  deux  actes  distincts?  Un  toul 
suffirait-il? 

Il  est  dit  dans  l'art.  1  54  :  «  L'acte  respectueux 
sera  notifié  aux  ascendants —  ;  et  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  réponse.  »  D'où  il  semble  que  l'acte 
respectueux  et  le  procès-verbal  de  notification 
doivent  former  deux  actes  distincts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  interprétation  serait 
trop  judaïque.  Nul  doute  que  le  même  acte  ou 
procès-verbal  qui  exprime  la  demande  respoc- 
tueu.se  de  conseil  ne  puisse  en  contenir  la  notifi- 
cation lorsque  l'enfant  accompagne  les  notaires. 
Il  est  étonnant  que  ce  mode,  qui  send)le  le  plus 
rationnel ,  ait  été  désapprouvé  par  une  cour, 
(Lyon,  23  déc.  1831),  a  ce  point  (ju'elle  ait  cru 
devoir  prononcer  la  nullité  de  l'acte.  Au  reste, 
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notre  opinion  a  été  adoptée  par  Chau voau,  Joi/r/i. 
des  avoués.  42,  382  et  par  d'autres  cours. 

33.  Si  l'enfant  n'accompagne  pas  le  notaire 
lors  de  la  nc'.ificnliou ,  il  peut  y  avoir  quelque 
difficulté.  Nous  croyons  toutefois  qu'on  peut,  à  la 
rigueur,  s'en  tenir  encore  à  un  seul  acte,  dans  le- 
quel les  notaires  déclareront  a:;ir  sur  la  réquisi- 
tion de  i'enfant.  En  effet,  «  il  suiiit  que  des  offi- 
ciers publics,  tels  que  les  notaires,  attestent  que 
l'acte  se  fait  au  non;  de  l'eisfant,  pour  (pie  les  pa- 
rents doivent  ajouter  foi  à  cette  énonciation,  qui 
est  authentique,  comme  tout  le  reste  du  contenu 
au  procès-verbal.  »  iBrux.,  2G  déc.  48)2.)  Ajou- 
tons «  qu'un  notaire  étant  officier  public  n'est  pas 
tenu  de  justifier  d'un  mandat  qu'il  aurait  préala- 
blement reçu  pour  remplir  un  acte  de  son  mini.s- 
tcre  de  la  nature  dont  il  Cht  question  ;  que  la  pré- 
somption est  en  faveur  des  officiers  ministériels  ; 
ot  qu'ils  sont  censés,  loi'squ'ils  remplissent  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  avoir 
reçu  les  pouvoirs  suffisants  pour  procéder  aux  ac- 
tes' qui  sont  dans  leurs  attributions.  »  (Douai,  27 
mai  183;j.  Bordeaux,  2  avr.  1838.)  Farces  mo- 
tifs, l'opinion  que  nous  avons  émise  a  été  consa- 
crée par  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 
Elle  est  adoptée  par  Ilutteau  d'Origny ,  238,  et 
Chauveau,  385  et  386. 

3t.  11  paraît  superflu,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  d'apiter  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant, qui  voudrait  se  faire  repiésentcr  par  un 
mandataire,  pourrait  se  borner  à  donner  une  pro- 
curation sous  seing  pnrc.  Sans  doute,  il  s'agit  do 
procéder  à  des  actes  pour  lesquels  la  forme  de 
l'authenticité  est  requise  ;  mais  déjà  il  est  douteux 
que  ce  soit  là  un  motif  suffisant  pour  obliger  l'en- 
fant à  donner  une  procuration  authentique.  (V. 
Acte  notarié,  26).  Ensuite,  si  l'on  admet  avec 
nous  que  l'attestation  du  noiaire,  qu'il  agit  au  nom 
de  l'enfant,  doit  faire  foi.  il  est  clair  que  la  forme 
de  la  procuration  devient  indifférente.  C'est  au 
notaire,  lorsque  ce  n'est  pas  de  l'enfant  (pi'il  reçoit 
directement  sa  mission,  à  juger  s'il  doit  s'm  rap- 
porter à  une  procuration  sous  seing  privé. 

3!i.  Au  reste,  lors  même  que,  dans  l'acte  res- 
pectueux dressé  à  la  requête  de  l'enfant,  le  noiaire 
a  reçu  la  mission  de  faire  toutes  les  notifications 
exigées  par  In  loi,  et  qui  deviendraient  nécessai- 
res, cet  officier  ne  doit  jamais  agir  de  lui-même. 
11  convient  donc  qu'il  exprime  que  c'est  a  la  re- 
qui.>îition  de  l'enfant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
qu'il  fait  ou  renouvelle  les  actes  respectueux,  l.'u- 
sage  est  conforme. 

36.  Toutefois,  l'on  a  adopté  généralement  une 
forme  qui  paraît  plus  convenable.  On  comnicnce 
par  faire  faire  à  l'enfant  un  acte  par  lequel  il  sup- 
plie respectueusement  ses  père  et  mère  de  lui 
donner  conseil  sur  son  mariage;  pujs  il  requiert 
les  notaires  de  faire  la  notification  de  cet  acte, 
qu'il  signe.  Ensuite,  en  ol)temj)erant  à  ce  réquisi- 
toire ,  les  notaires  se  transportent  seuls  en  l'ab- 
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sence  de  l'enfant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  (V. 
inf.\  auprès  des  père  et  mère,  auxquels  ils  font  la 
notification  de  l'acte  respectueux  ;  et  ils  en  dres- 
sent procès- verbal.  Même  arr.  Lyon ,  23  déc. 
1831.  Contr.  Toul.,  2  févr.  1830." 

37.  Est-il  nécessaire  que  la  réquisition  faite 
par  l'enfant,  dans  les  termes  du  numéro  précé- 
dent, soit  signée  du  notaire  et  des  témoins?  suf- 
fit-il au  contraire  qu'elle  soit  signée  par  l'enfant? 

L'affirmative  de  cette  seconde  question  a  clé 
jugée  par  un  arrêt  de  In  cour  de  Rennes,  du  10 
fév.  1820,  portant  :  «  Considérant  que,  si  les 
actes  notifiés  aux  époux  Bruyer  contiennent  la 
demande  de  consentement  à  eux  faite  par  leur 
fils,  son  réquisitoire  aux  notaires  de  notifier  celle 
demande  et  le  procès-verbal  de  notification,  ces 
actes  successifs  et  presque  simultanés  ne  forment 
véritablement  qu'un  seul  et  même  acte,  puisque 
la  demande  de  conseil  et  de  consentement  et  la 
notification  aux  père  et  mère,  à  qui  elle  est  adres- 
sée, étant  exigées  par  la  loi,  peuvent  se  faire  de 
suite,  sans  interruption,  et  conséquemment  par 
un  même  acte,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'acte 
respectueux  .souscrit  par  l'enfant  requérant,  le 
soit  aussi  particulièrement  par  les  notaires,  qui 
ne  sont  tenus  à  revêtir  de  leur  signature  que  le 
procès- verbal  de  notification,  lequel  contient 
l'acte  respectueux.  « 

Toutefois  l'opinion  contraire  paraît  avoir  été 
adoptée  par  la  cour  de  Toulouse,  le  2  fév.  1830, 
dont  voici  les  motifs:  «Attendu  que  le  sieur  V..., 
pour  constater  l'acte  respectueux,  s'est  présenté 
chez  un  notaire,  pour  en  faire  dresser  procès- 
verbal  :  dès  lors,  ce  procè.s- verbal  étant  un  acte 
notarié,  devait  être  revêtu  des  formalités  pres- 
crites pour  la  validité  de  ces  actes,  lesquelle,? 
sont  la  signature  du  notaire  et  des  témoins  :  ni 
les  unes  ni  les  autres  n'ont  été  apposées  au  pro- 
cès-verbal dont  il  s'agit;  dès  lors  l'acte  respec- 
tueux, dépourvu  des  formalités  nécessaires  à  son 
existence,  est  un  titre  insuffisant  contre  l'opposi- 
tion de  la  dame  V...  » 

Nous  penciierions  néanmoins  pour  la  première 
opinion.  En  effet,  il  y  a  plusieurs  exemples  d'ac- 
tes qui  se  divisent  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière .=eule  est  signée  de  la  partie  intéressée. 
Cela  .se  rencontre  dans  les  actes  notariés,  aussi 
bien  que  dans  les  actes  judiciaires,  .\insi,  dans 
les  adjudications,  dans  les  ordres  et  contributions, 
et  généralement  surtout  dans  les  actes  qui  ont  le 
caractère  de  procès-verbaux.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal subséquent  rédigé  par  le  notaire  ou  le 
juge,  complète  l'acte,  qui  devient  ainsi  un  acte 
parfait,  con.sommé,  auquel  toutes  les  signatures 
exigées  par  la  loi  se  trouvent  apjjosées  :  et  ceci 
est  d'autant  plus  applicable  aux  actes  respec- 
tueux, que  la  loi  n'en  trace  pas  la  forme,  qu'elle 
n'exige  pas  que  cette  réquisition  de  l'enfant  soit 
constatée  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle 
autre  ;  et  qu'à  la  rigueur  l'on  peut  se  passer  d'eu 
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rédiger  un  procès-verbal  particulier,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  33. 

Peut-être,  au  surplus,  convient-il  d'éviter  la 
difficulté;  et  c'est  apparemment  par  ce  motif  que 
dans  l'usage,  la  réquisition  de  l'enfant,  adressée 
au  notaire,  est  signée  aussi  par  cet  officier  public 
et  p:ir  les  témoins. 

38.  Notons  que,  dans  l'opinion  de  la  cour  de 
Rennes,  il  semble  que  la  deuxième  partie  de  l'acte 
doive  être  rédigée  aussitôt  après  la  première,  «a^s 
interrupiion.  Cela  paraît  trop  rigoureux,  et  s'é- 
carter même  de  la  pratique.  En  efîet,  lorsqu'un 
acte  se  divise  en  plusieurs  parties,  rien  dans  la 
loi  ne  tend  à  iimiter  l'intervalle  qui  peut  séparer 
c'nacune  d'elles.  Les  parties  intéressées  sont  libres 
d'agir  dans  le  temps  qu'elles  jugent  convenable. 
Ce  n'est  aussi  qu'à  elles  que  le  notaire  ou  autre 
fonctionnaire  public  doit  compte  des  motifs  qui 
ont  pu  refarder  l'accomplissement  de  son  minis- 
tère, Ior.sque  ce  fonctionnaire  pouvait  agir  seul. 
—  V.  Acte  notarié. 

39.  Quelle  que  soit  au  reste  la  forme  qu'on 
adopte,  il  est  évident  que  l'acte  doit  contenir  : 

!"  Les  nom, prénoms,  âge, qualité  et  demeure 
de  l'enfant;  et,  lorsqu'elle  a  lieu,  sa  présence  ou 
celle  de  son  mandataire  ; 

■2"  La  demande  qui  est  faite,  avec  les  nom, 
prénoms,  âge,  qualité  et  demeure  de  la  personne 
avec  laquelle  le  mariage  doit  avoir  lieu  ; 

3°  La  notification  de  cette  demande  aux  as- 
cendants; 

/i°  La  réponse  des  ascendants,  avec  les  circon- 
stances qui  s'y  rapportent  ; 

5»  La  remise  des  copies  aux  ascendants  ; 

6°  Enfin  les  signatures,  tant  de  l'original  que 
des  copies. 

Nous  allons  reprendre  successivement  les  diffi- 
cultés qui  se  rattachent  à  chacune  de  ces  for- 
malités. 

40.  1"  Est-il  nécessaire  que  l'enfant  .soit  j)/'e- 
sent  en  personne  à  la  notification  des  actes  res- 
pectueux ? 

Le  doute  est  né  de  ce  que  l'orateur  du  gouver- 
nement, en  expliquant  la  loi,  dit  que  cette  noti- 
fication tendait  à  amener  des  explications  entre 
les  parents  et  leurs  enfants;  que  l'acte  respec- 
tueux pourrait  les  rapprocher  les  uns  des  autres; 
que  se  voir,  et  entrer  en  explication,  c'était  pres- 
que toujours  dissiper  les  nuages  et  rétablir  l'har- 
monie. 

Mais,  outre  que  cet  orateur  n'a  pns  dit  en  pro- 
pres termes  que  la  com])arulion  personnelle  de 
l'enfant  fût  exigée  par  la  loi,  il  a  été  démontré 
1°  que,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  comparution 
serait  impossible;  pur  exemple,  s'il  s'agissait  d'un 
mariage  in  extremis,  que  le  c.  Civ.  ne  défend 
pas;  si  l'enfant  était  séparé  de  son  père  par  une 
distance  de  1000,  de  1-oOû,  de  3000  lieues; 
2"  que,  sous  les  rapports  de  la  morale,  celte 
comparution  pourraitavoir des  inconvénients  tels, 
Tome   ■! . 


que  le  législateur,  tout  en  désirant  qu'elle  eût 
lieu ,  avait  pu  craindre  de  l'ordonner  ;  3"  enfin 
que  le  texte  de  la  loi  étant  muet,  la  formalité  ne 
pouvait  être  suppléée. 

C'est  à  tort  que  De  Maleville,  t.  1,  p.  -174, 
dit  que  «suivant  unarrêtde  règlement  duparlem. 
de  Paris,  du  27  août  1692,  l'enfant  était  obligé 
de  se  transporter  en  personne  chez  ses  père  et 
mère  pour  leur  faire  la  sommation  respectueuse.» 
Cet  arrêt  décidait  précisément  le  contraire;  et 
c'estce  qu'établissait  le  procureur-général  Merlin, 
dans  des  conclusions  données  lors  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassât,  du  4  nov.  1807,  que  nous  cite- 
rons plus  bas.  On  lit  dans  l'arrêt,  de  4  692  ces 
mots  :  «  Ordonne  que  les  fils  et  filles,  même  les 
veuves,  qui  voudront  faire  sommer  leurs  père  et 
mère...  »  De  ces  termes.  Merlin  concluait  déjà 
que  l'enfant  n'était  pas  obligé  de  sommer  lui- 
même  son  père  et  sa  mère,  et  qu'd  pouvait  em- 
ployer a  cet  égard  le  ministère  d'un  tiers  ;  et  c'est 
ce  qui,  selon  ce  magistrat,  était  établi  par  ces 
autres  termes  de  l'arrêt  :  «  Et  do  faire  ces  som- 
mations par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins  qui  signeront  avec  le  notaire.  » 
(Répert.,  \°  Sommât  respect.,  n"  3). 

Aussi,  l'opinion  qui  tend  à  dispenser  l'enfant 
d'assister  à  la  notification  des  actes  respectueux 
a  été  admise  par  tous  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence. Mal.,  1,  -174.  Merl.,  Quest.,  \<>  Act. 
respect.,  §  3,  quest.  9.  Toull.,  i,  491.  Dur.  2, 
')M.Vaz.,'i38.Dall  ,  '10,37.Cass.,  4juill.'l807. 
Bord.,  22  mai  -1806,  29  sept.  1836,  et  2  avr. 
■1838.  Brux.,  I  Sjuill.  1808. Douai,  22  avr.  1819, 
S  janv.1828,et  27mai  183ii.  Am.,1  Ornai  1821. 
Paris,  26  avr.  1836. 

41 .  X  plus  forte  raison,  la  présence  d'un  fondé 
de  pouvoir  à  la  notification  de  ces  actes  ne  les 
vicierait  pas.  Am.,  17  frim.  an  xii.  Mais  si  la 
présence  de  l'enfant  peutavoir  des  inconvénients, 
celle  d'un  fondéde  pouvoir  n'en  paraîtpas  exemple 
non  plus.  C'est  au  notaire  que  la  loi  a  confié  dans 
cette  circonstance  le  rôle  de  médiateur;  il  ne 
convient  pas  que  d'autres  personnes  s'y  associent. 

42.  Seulement,  si  l'enfant  n'est  pas  sur  les 
lieux,  il  convient  qu'il  se  fasse  remplacer  par  un 
mandataire  pour  faire  la  réquisition  dont  nous 
avons  parlé,  36.  Nul  doute  alors  que  le  manda- 
taire ne  puisse  faire  faire  les  actes  à  sa  requête, 
comme  tout  mandataire  ordinaire,  pourvu  qu'il 
énonce  sa  qualité.  Paris,  10  mars  1825. 

43.  Mais,  ù  cet  égard,  plusieurs  questions  ont 
été  soulevées;  et  d'abord  sans  rappeler  celle  qui 
a  été  indiquée  plus  haut,  34,  l'on  a  demandé  si 
un  notaire  qui  avait  reçu  personnellement  de  l'en- 
fant le  mandat  d'agir  en  son  nom  et  de  le  repré- 
senter aux  actes  respectueux,  avait  pu  prendre 
sur  lui  de  dresser  et  notifier  ces  actes.  Jugé  que 
les  actes  étaient  nuls;  parce  que  le  notaire,  en 
acceptant  le  mandat,  avait  perdu  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public  et  ne  pouvait  plus  instru- 
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menter  comme  tel.  Douai,  8  jauv.  1828.— Cette 
décision  toutefois  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. En  effet,  le  notaire  qui  avait  reçu  la  mis- 
sion de  faire  les  acte»  respectueux,  pouvait , 
à  la  rigueur  ,  laisser  de  côté  la  procuration 
[sup.  33)  :  elle  ne  devenait  utile  à  conserver 
que  pour  prévenir  un  désaveu.  Qu'importait  dès 
lors  la  mention  qu'il  avait  pu  en  faire  dans  les 
actes  respectueux?  Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas; 
et  d'ailleurs  u'aurait-on  pas  dû  voir  dans  le  pré- 
tendu mandat  une  simple  réquisition  adressée  au 
notaire  d'exercer  son  ministère  ,  comme  celle 
qui,  dans  l'usage,  précède  la  notification  des 
actes  respectueux?  Â  l'appui  de  ces  observations 
nous  pouvons  invoquer  un  arrêt  de, Bruxelles  du 
30   janv.     1813,   qui    sera    cité  plus  bas. 

44.  Lorsque  trois  actes  respectueux  sont  né- 
cessaires, une  seule  procuration  peut-elle  être 
donnée  par  l'enfant  pour  signifier  ces  trois  actes? 
N'est-il  pas  besoin,  au  contraire,  qu'elle  soit  re- 
nouvelée pour  chaque  acte? 

Pour  cette  dernière  opinion,  l'on  a  dit  que  l'en- 
fant qui  donne  une  seule  procuration  manifeste 
d'avance  l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux 
conseils  de  l'ascendant  auquel  l'acte  est  adressé  ; 
ce  qui  n'est  point  respectueux.  Mais  l'observation 
n'est  pas  exacte.  La  procuration  ne  doit  toujours 
être  réputée  donnée  que  pour  le  cas  où  les  trois 
actes  seront  nécessaires;  et  celte  nécessité  peut 
cesser  par  l'effet  des  conseils  donnés  par  l'ascen- 
dant. Quand  des  actes  subséquents  ont  lieu  à  la 
requête  de  l'enfant,  l'on  doit  supposer  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  réponse  de  ses  parents,  mais 
qu'elle  n'a  pu  changer  sa  détermination.  Peut-être 
serait-il  convenableque  les  nouveaux  actes  expri- 
massent cette  connaissance;  mais  il  nous  parait 
qu'à  la  rigueur  la  même  procuration  peut  servir 
jX)ur  les  trois  actes.  Chauveau,  loc.  cit.,  383. 
Caen,  M  avr.  1822,  et  24  févr.  -1827.  Coiit. 
Brux.,  3  avr.   1823,  et  Rouen,    19  mars  1828. 

45.  2°  Nous  avons  dit  que  les  actes  respectueux 
doivent  exprimer  la  demande  qui  est  faite.  Or, 
c'est  le  conseil  de  l'ascendant  qui,  d'après  la  loi, 
doit  être  demandé.  Civ.  1 51 . 

46.  La  demande  qui  serait  faite  de  leur  con- 
sentement dexail  néanmoins  être  considérée  comme 
équivalent  à  celle  de  leur  conseil.  En  effet,  f  une 
comme l'autremet  l'ascendant  à  même  de  manifes- 
ter sa  volonté.  D'ailleurs,  la  loi  elle-même  emploie 
indifféremment  les  deux  expressions,  comme  on 
le  voit  dans  l'art.  1.'53.  Cass.,  24  décemb.  1807. 
Toul.,  27  juin  1821.  Am.,  8  avril  1825. 

47.  Il  est  évident  que  le  notaire  qui  aurait 
reçu  une  procuration  pour  demander  le  conseil 
d'un  ascendant  (V.  sup.  43),  no  ferait  pas  un  acte 
respectueux  valable,  .s'il  se  bornait  à  notifier  une 
copie  de  cette  procuration  sans  énoncer  la  de- 
mande du  cx)nseil.  Merlin, /oc.  ci/.,§3,quest.  ■)". 
Brux.,  30  janv.  1813. 

48.  Sans  doute,  les  actes  dont  s'agit  doivent 


être  respectueu.T  dans  leurs  termes,  comme  ils  le 
sont  par  leur  dénomination.  Quoique  la  loi  n'ait 
prescrit  ici  femploi  d'aucune  formule,  et  qu'il 
n'existe  point  d'expression  sacramentelle,  il  est 
évident  quecesactesne  doiventcontenirrien  d'in- 
compatible avec  le  .sentiment  révérentiel  qui  en 
est  l'essence  et  le  fondement.  Des  injonctions  dé- 
placées, des  termes  outrageants,  en  dénaturant 
le  rapport  qui  existe  du  fils  au  père,  détruiraient 
la  nature  même  de  l'acte  voulu  par  la  loi  ;  il  ces- 
serait d'être  respectueux,  et  par  cela  seul  il  serait 
nul  Exposé  des  j»o///s.  Merl.,  Répert.,  \'' somma- 
tion respectueuse.  Vaz.,  137.  Bord.,  12  fructi- 
dor an  XIII. 

40.  Par  exemple,  si  un  enfant  avait  sommé, 
requis  ou  interpellé  .ses  père  et  mère  de  lui  don- 
ner leur  consentement  ou  leur  conseil,  sans  y 
joindre  des  expressions  qui  portassent  le  carac- 
tère du  respect;  si  l'acte  n'était  qu'une  somma- 
tion sèche,  il  y  aurait  de  sa  part  contravention  à 
l'art.  151  Civ.  et  par  conséquent  nullité;  parce 
que,  dans  cette  hypothèse,  ce  ne  serait  plus  un 
acte  respectueux  qui  aurait  été  notifié.  Motifs. 
Mej-l.,  loc.  cit. 

50.  A  plus  forte  raison,  on  devait  déclarer  nul 
un  acte  prétendu  respectueux,  par  lequel  une 
fille  avait  requis  et  sommé  son  père  et  sa  mère, 
avec  tout  le  respect  (porte  l'acte)  qui  leur  était 
dû,  de  consentir  au  mariage  qu'elle  était  dans  la 
ferme  résolution  de  contracter  avec  un  prêtre  ; 
ajoutant  que,  maigre  leur  refus,  elle  agirait  de 
même  que  s'ils  avaient  donné  leur  consentement; 
pourquoi  elle  protestait,  etc.  Répert.  Ib.  Bord., 
■12  fructid.  an  xiii. 

51 .  Mais  le  mot  sommation,  s'il  était  accompa- 
gné de  termes  révérentiels  et  respectueux ,  ne 
suffirait  plus  pour  faire  annuler  l'acte  respec- 
tueux. Répert.  Ib.  Cass.,  4  novemb.  1807. 

52.  De  même  la  protestation  que,  sur  la  ré- 
jjonse  négative  du  père,  ferait  l'enfant  de  se  pour- 
voir par  toutes  voies  de  droit,  n'infirmerait  pas 
l'acte  respectueux  qui  aurait  été  dressé  dans  des 
termes  convenables.  Cass..  24  décemb.  1807 

53.  3"  Quant  à  la  notification  de  l'acte  respec- 
tueux ,  nous  commencerons  par  faire  observer 
qu'il  ne  nous  paraît  pas  convenable  qu'elle  ait 
lieu  un  jour  férié.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du 
27  août  (829,  a  décide  toutefois  que  ce  n'était 
pas  là  une  cause  de  nullité.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  de  droit  v  Fétc. 

54.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  ascendants  dont 
le  conseil  est  nécessaire,  l'acte  respectueux  doit 
être  notifié  à  chacun  d'eux  nommément  parce 
qu'ils  forment  des  personnes  distinctes,  pouvant 
avoir  des  avis  différents,  et  qu'il  importe  de 
constater  le  dissentiment.   V.  Civ.  148  et  150. 

55.  Peu  importe  que  ces  ascendants  soient  le 
mari  et  la  femme  ;  par  exemple,  les  père  et  mère. 
Il  importe  toujours  que  leurs  volontés  .soient  re- 
cueillies d'une  manière  distincte,  que  le  dissenti- 
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ment,  s'il  existe,  soit  constaté.  (Même  art.)  La 
notification  serait  donc  nulle  ou  insuffisante,  si 
cUen'étaitfaite  qu'à  l'un  d'eux.  Brux.,  ornai  1 808. 
o6.  En  vain  on  se  serait  adressé  au  mari, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  épouse.  Il  y 
aurait  de  même  insuffisance.  Merl.  ,  ib.,  §  3, 
quest.  2.  Douai,  2.5janv.  ISIo. 

57.  Toutefois  un  seul  original  d'acte  suffit  pour 
deux  époux  qui  habitent  ensemble  ;  mais  il  faut 
à  chacun  une  copie,  comme  on  le  verra  inf. 

58.  Sans  doute  il  est  du  devoir  de  l'enfant,  et 
même  des  notaires,  de  faire  tout  ce  qui  dépend 
d'eux  pour  que  les  actes  respectueux  soient  no- 
tifiés aux  ascendants  eux-mêmes;  c'est-à-dire  on 
parlant  a  leur  personne.  Autrement  le  but  du  lé- 
gislateur serait  manqué,  et  le  notaire  ne  rempli- 
rait bientôt  plus  d'autre  rôle  que  celui  d'un  huis- 
sier qui  porte  une  copie.  Merl.,  /6.,  quest.  4. 
Caen,  12  déc.  I8'I2.  Brux.,  2  avr.  1823, 
V.  sup.  19. 

59.  Tellement  que  s'il  était  prouvé  que  l'en- 
fant a  pris  des  mesures  pour  que  ses  père  et  mère 
ne  fussent  pas  rencontrés  dans  leur  domicile, 
celte  affectation ,  essentiellement  opposée  à  la 
nature  de  l'acte,  devrait  être  appréciée  par  les 
juges, et  ils  seraient  fondés  à  annulerl'acte. Caen, 
déc.  1812,  précité.  Toull.,  21  juill.  1821. 

60.  Mais,  à  part  ces  observations,  il  est  con- 
stant que  la  signification  à  personne  n'est  pas 
prescrite  par  la  loi  ;  et  l'on  ne  pourrait  la  suppléer 
en  y  attachant  la  peine  de  nullité.  Ce  serait  d'ail- 
leurs rendre  la  notification  impossible,  que  d'o- 
bliger de  chercher  les  ascendants  ailleurs  que 
dans  leur  domicile.  Ils  ne  manqueraient  presque 
jamais  de  .s'absenter  ou  de  se  cacher.  En  vain  on 
objecte  que  la  loi  (Civ.  154)  exige  que  leur  ré- 
ponse soit  consignée  sur  le  procès-verbal.  Cela 
suppose  qu'il  y  a  eu  une  réponse  ;  et  d'ailleurs  la  loi 
accorde  un  mois  pour  la  faire.  Delv.,  1,  204. 
Toull.,  1.  549.  Merl.,  ib.  Yaz.,  136.  Dur.,  1, 
549.  Bruxelles,  14  brum.  an  xui,  21  frim.  et 
1"  niv.  an  xiii.  Lyon,  22  avril  1812.  Caen, 
23  janv.  1813.  Douai,  22  avr.  1819.  Toulouse, 
27  juin  et  21  juill.  1821.  Pau,  l-^»-  mai  1824. 
Amiens,  8  avril  1825.  Cass.,  M  juill.  1827, 
Paris,  26  avr.  1836.  Bordeaux,  29  sept.  1836, 
2  avr.  1838.  Riom,  28  janv.  1839.  —V.  inf.  74 
et  suiv. 

61.  Lorsque  les  ascendants,  mari  et  femme, 
sont  séparés  judiciairement  de  corps  et  d'habita- 
tion, il  est  évident  que  c'est  au  domicile  de  cha- 
cun d'eux  que  la  notification  doit  être  faite. 

62.  Quid,  s'il  n'existait  qu'une  séparation  de 
fait?  Nous  pensons  qu'une  pareille  séparation 
n'étant  ni  reconnue  ni  avouée  par  la  loi,  ce  se- 
rait le  cas,  en  s'en  tenant  à  la  règle  générale,  de 
faire  la  notification  des  deux  copies  au  domicile 
du  mari. 

Chauveau,  385,  conseille  d'agir  autrement, 
pour  prévenir,  dit-il,  la  difficulté. 

\ 


63.  4°  Il  faut  sans  doute  que  le  procès-verbal 
de  notification  de  l'acte  respectueux  contienne 
mention  de  la  réponse  des  ascendants.  Civ.  154. 

64.  Mais  d'abord  cela  ne  doit  s'entendre  évi- 
demment que  du  cas  où  la  notification  est  faite  à 
la  personne  des  ascendants.  Bordeaux,  29  sept. 
1836. 

65.  Ensuite,  les  père  et  mère  dont  l'avis  serait 
contraire  au  mariage,  ne  sont  pas  obligés  d'en 
donner  les  motifs.  Motifs. 

66.  Le  refus  de  répondre  sera  lui-même  une 
réponse  suffisante  pour  manifester  la  volonté.  Il 
doit  être  constaté  sur  le  procès-verbal.  Ib.  Toull. , 
1,  549. 

67.  Lorsqu'on  trouve  chez  eux  les  père  et 
mère,  chacun  d'eux  doit  faire  sa  réponse  particu- 
lière. Il  ne  suffirait  pas  que  le  père,  par  exemple, 
répondit  tant  en  soti  nom  qu'en  celui  de  sa 
femme.  V.  56. 

68.  Un  ascendant  peut-il  exiger  que  l'enfant, 
pour  recevoir  sa  réponse,  se  transporte  dans  une 
maison  tierce  qu'il  lui  indique? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  ajouter  aux 
formes  prescrites  ;  caria  loi  n'exige  pas  que  les 
pariies  aient  des  points  de  contact  pour  deman- 
der et  recevoir  des  conseils.  C'est  par  les  actes 
respectueux  que  le  conseil  est  requis  :  c'est  aussi 
sur  ces  actes  que  doit  intervenir  le  consentement 
ou  refus.  Ajoutons  que  si  le  Code  civil  détermine 
J)lusieurs  intervalles,  c'est  afin  que  les  ascendants 
aient  le  temps  de  mûrir  leurs  réflexions.  Brux., 
18  juill.  1808. 

69.  Cependant  si,  sur  l'opposition  formée  par 
le  père  au  mariage  de  sa  fille,  il  prétendait  que  ce 
n'est  pas  librement  qu'elle  lui  a  fait  adresser  des 
actes  respectueux,  que  .sa  volonté  est  dominée 
par  la  crainte  ou  par  une  influence  quelconque, 
on  pourrait  ordonner  quelle  sera  entendue  par 
les  magistrats  en  la  chambre  du  conseil,  à  l'eflet 
de  savoir  si  elle  persiste  dans  les  démarches 
qu'elle  a  faites,  on  si  elle  n'entend  pas  que  les 
actes  respectueux  soient  considérés  comme  non 
avenus.  Il  n'y  aurait  rien  là  de  contraire  à  la  loi 
et  à  la  liberté  de  l'enfant  :  il  s'agirait,  au  con- 
traire, de  vérifier  si  cette  liberté  existe,  s'il  n'y 
a  pas  violence  ou  dol,  et  c'est  le  devoir  des  tri- 
bunaux. Vaz.,  140.  Aix,  6  janv.  1824.  Contr. 
Brux.,  4  avril  1811. 

70.  Par  exemple,  les  magistrats  pourraient, 
sans  hésiter,  adopter  une  telle  mesure,  s'il  s'a- 
gissait d'une  fille  qui  aurait  abandonné  la  maison 
paternelle  pour  se  retirer  avec  son  amant,  et  si 
c'était  dans  cette  position  qu'elle  eût  requis  le 
notaire  de  faire  notifier  les  actes  respectueux, 
sans  l'accompagner  dans  cette  démarche,  sans 
avoir  reçu  des  exhortations  de  ses  parents.  Da- 
niels. Vaz.,  140.  Contr.  Brux.,  4  avr.  1811. 

71.  Mais,  dans  le  même  cas,  les  juges  pour- 
raient-ils ordonner  que  la  fille  (qui  est  supposée 
majeure)  sera  tenuede  se  rctirerdans  une  maison 
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qui  lui  est  indiquée,  où  elle  serait  tenue  de  rési- 
der pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  pour 
pouvoir  s'assuier  que  sa  volonté  est  libre,  et  sans 
pouvoir  être  visitée  par  l'iiomme  (lu'eile  vent 
épouser,  ni  par  aucun  membre  de  la  iamille  de 
ce  dernier? 

Cela  présente  quelque  difficulté.  Le  droit  ca- 
nonique autorisait  anciennement  la  séquestration 
d'une  (ilie  majeure  qui,  dans  des  circonstances 
sembkibles,  voulait  se  marier,  pour  constater  son 
consentement  (V.  le  chap.  14  de  sponsal.  et 
matrim.  aux  décrétales).  Mais  aujourd'hui  la  me- 
sure pourrait  paraître  arbitraire  ;  car  si  la  loi  éta- 
blit des  règles  pour  maintenir  les  enfants  dans  le 
respect  et  la  déférence  qu'ils  doivent  à  leurs  père 
et  mère,  elle  veut  aussi  que  les  enfants  majeurs 
qui  veulent  contracter  mariage  jouissent  de  la 
liberté  qu'elle  leur  accorde.  C'est  par  ce  motif 
que,  le  21  mars  1819,  la  cour  de  cassation  a  an- 
nulé un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  lequel  avait 
ordonné  que  la  demoiselle  Forlignier  (qui  avait 
quitté  la  maison  paternelle  pour  aller  habiter 
avec  son  amant,  et  avait  fait  ensuite  notifier  des 
actes  respectueux  à  ses  père  et  mère)  «  se  retire- 
rait che«-:  une  de  ses  parentes,  ou  telle  autre  per- 
sonne du  sexe  qui  lui  serait  indiquée  par  son 
père,  et  serait  tenue  d'y  résider  pendant  six 
mois,  sans  y  être  visitée  par  G...  (l'amant),  ni 
aucun  membre  delà  famille  G...  »  Co)ilr.  Mont- 
pellier, 3  I  déc.  1821 . 

72.  Autre  chose  serait,  il  nous  semble,  d'or- 
donner seulement  que  la  fille  se  retirera  chez  tel 
de  ses  parents,  ou  dans  une  maison  désignée, 
pour  y  recevoir  la  visile  de  ses  père  et  mère,  ou 
autres  ascendants.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire.  Le 
tribunal  a  le  choix  des  moyens  qui  peuvent 
l'éclairer.  Toutefois  il  est  bien  entendu  que  la  vi- 
sile ne  devrait  être  autorisée  qu'avec  les  précau- 
tions que  la  circonstance  exige  ;  par  exemple,  en 
présence  du  notaire  de  la  fille,  ou  de  telle  autre 
personne  dont  la  présence  garantisse  ia  liberté  de 
l'enfant,  et  aussi  puisse  être  d'une  influence  utile. 

73.  Au  surplus,  il  convient  que  le  notaire  re- 
late exactement  la  réponse  des  ascendants.  Si 
pourtant  le  refus  était  accompagné  de  paroles  in- 
jurieuses, le  notaire  devrait  s'abstenir  de  les  rap- 
porter et  rédiger  la  réponse  dans  un  style  qui  fût 
en  rapport  avec  la  mission  délicate  dont  la  loi  l'a 
chargé.  Par  la  même  raison,  le  notaire  doit  en- 
gager l'enfant,  dans  le  cas  où  il  répliquerait  à  la 
réponse  de  ses  parents,  à  se  tenir  dans  les  bor- 
nes du  respect  (ju'il  leur  doit. 

74.  5°  Copie  de  l'acte  respectueux,  ainsi  que 
du  procès-verbal  constatant  la  notification  aux 
a.scendants,  doit  être  laissée  à  ces  derniers.. M;issé, 
liv.  8,  en.  2.  Chauv. ,  386.  Conir.  Besançon, 
12nov.  1807. 

75.  Mais  est-il  nécessaire  qu'une  copie  soit 
laissée  à  chacun  des  ascendants,  lorsque  ce  son! 
deux  époux? 


Le  doute  a  pu  naître  de  ce  qu'en  général  les 
époux  peuvent  être  assignés  par  une  seule  copie, 
et  de  ce  que  l'acte  ne  peut  donner  lieu,  de  la  part 
des  ascendants,  qu'à  une  demande  en  nullité, 
demande  que  la  femme  ne  peut  seule  intenter. 
C'est  apparemment  sur  ce  fondement  que  la  cour 
de  Hruxelles,  par  deux  arrêts  des  29  mars  1820, 
et  9  janv.  1824,  a  validé  des  actes  respectueux, 
bieu  qu'il  n'en  eut  été  laissé  qu'une  seule  copie 
aux  père  et  mère. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  loi  exigeant  que  l'acte 
soit  adressé  à  chacun  des  époux,  il  doit  aussi 
leur  être  laissé  copie  à  chacun  séparément.  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens;  et 
l'usDce  est  conforme.  Merl., /oc.  Ci7.,  §  3,  quest.  3. 
Chauveau,  38o.  Vaz.,  134.Caën,  12  déc.  1812. 
Douai,  2ojanv.  1815.  Drux.,  11  juill.  1821.  Pa- 
ris, 10  mais  1825. 

76.  Lorsque  les  ascendants  ne  se  trouvent  pas 
chez  eux,  la  notification  des  actes  respectueux 
peut,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  6!  cl  62, 
être  faite  (i  domicile,  conformément  à  la  règle  gé- 
nérale ,  en  matière  de  signification  d'exploits; 
(Pr.  68)  [et  être  remise  à  un  domestique  alors  sur- 
tout que  le  père  n'a  laissé  aucune  indication  du 
lieu  où  on  pourrait  le  rencontrer.  Brux.,  6  déc. 
1838J.  Merl.,  §  3,  quest.  '12.  Brux.,  11  déc. 
1816. 

77.  Mais  alors  devra-t-on  se  conformer  litté- 
ralement à  cet  article,  qui  veut  que  la  copie  ne 
soit  remise  à. un  voisin  qu'a  défaut  de  parents  ou 
serviteurs,  et  au  bourgmestre  que  sur  le  refus  du 
voisin,  et  que  mention  en  soit  faite,  à  peine  de 
nullité  (art.  70)? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de 
Mont.,  1"juill.  1817.  Elle  a  pensé  que  l'art.  68 
Pr.  était  applicable  à  toutes  sortes  d'exploits  ou 
actes  à  notifier;  qu'en  conséquence  une  copie  n'a- 
vait pu  &tre  laissée  au  chef  de  la  commune  que 
dans  le  cas  où  un  voisin  aurait  refusé  de  s'en 
charger. 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
ont  fait  penser  à  d'autres  cours,  que  l'art.  68  Pr. 
n'était  pas  applicable  à  la  notification  des  actes 
respectueux.  >;  Ce  n'est  p;;s  que  la  notification  fût 
nulle,  a  dit  Lebé,  avoc.  gén.,  si  on  l'avait  faite 
conformément  «i  cet  article,  mais  il  faut  décider 
seulement  qu'elle  est  valable  et  préférable  lorsque 
la  copie  est  remi.çe  au  huorg.,  au  lieu  del'étreàun 
voisin.  En  effet,  on  conçoit  bien  que  l'huissier  qui 
ne  trouve  personne  au  domicile  du  défendeur,  ni 
personne  à  qui  il  puis.se  remettre  la  copie  à  signi- 
fier, soit  autorisé  par  l'art.  6;»  Pr.  à  la  remetlr» 
à  un  voisin,  au  lieu  de  la  porter  de  suite  au 
bourg.  ;  dans  plusieurs  communes  très-étendues, 
la  distance  que  l'huissier  aurait  à  parcouiir  du 
domicile  de  la  partie  au  chef-lieu  de  la  commune 
et  à  la  demeure  du  bourg.,  doublerait  les  frais  de 
tran.«port  et  retarderait  le  moment  où  l'exploit 
parviendrait  dans  les  mains  de  la  partie  elle- 
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même.  Mais  ce  moyen,  lout  en  ofFrant  de  la  célé- 
rité pour  les  actes  aussi  fréquents  que  les  actes 
d'hui.ssier,  et  par  cela  même  autorisé  par  la  loi , 
n'ofiVirait  point  assez  de  solennité  pour  la  remise 
de  la  copie  des  actes  respectueux  essentiellement 
très-rares.  En  les  donnant  au  bourg.,  on  ne  peut 
s'adresser  à  un  intermédiaire  plus  ho;iorablc,  plus 
sûr,  et  surtout  plus  convenable  qu'un  simple 
voisin ,  pour  amener  un  rapprochem.ent  entre 
l'enfant  et  ses  ascendants.  »  Ajoutons  que  les  ac- 
tes respectueux,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la 
forme,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
actes  judiciaires,  ainsi  que  s'en  sont  expliqués  les 
orateu.rs  du  gouvernem.ent,  et  que  c'est  principa- 
lement aux  formes  du  notariat  qu'ils  sont  soumis 
{sup.  §  2).  Caeu,  12  déc.  1SI2.  Agen,  1"  fév. 
48)7. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 1  juill. 
1827  semble  avoir  consacré  cette  opinion.  Il  a 
maintenu  trois  actes  respectueux,  dont  les  deux 
premiers  avaient  été  remis  directement  à  l'adjoint 
du  maire  [en  Belgique,  un  échevinl  et  l'autre  à  un 
domeslique. 

78.  Jugé,  dans  le  même  fens,qu'i  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  viser  par  le  bourgmestie  l'original 
de  l'acte  respectueux  dont  copie  lui  a  été  laissée. 
Briix.,  il  déc.  1816.  Merl.,  ib.  Toutefois,  il  con- 
vient, pour  prévenir  toute  difficuUé,  que  le  no- 
taire remplisse  cette  formalité. 

79.  11  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  de 
notification  constate  la  remise  de  la  copie  ou  des 
copies  aux  ascendants.  Cette  formalité  doit  être 
considérée  comme  essentielle.  C'est  là  qu'est  la 
preuve  légale  de  la  notification.  Merl.,  §  3, 
quest.  8.  Hutteau,  240. 

80.  Toutefois,  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
mention  de  la  remise  de  la  copie,  ne  serait- 
elle  pas  couverte,  s'il  existait  d'autres  preuves  in- 
dubitables de  cette  remise;  par  exemple,  si  elle 
était  avouée  par  le  père  ou  prouvée  par  dos  écrits 
de  sa  main  qu'il  ne  méconniûtrait  pas? 

Un  arrêt  de  la  cour  d(;  Bruxelles,  du  18  juill. 
-1808,  a  jugé  l'afRrmative;  ■<  et  il  a  trè.s-bien 
jugé,  dit  Merlin,  ib.  k  la  vérité,  ajoute  ce  célèbre 
jurisconsulte,  lorsqu'il  s'agit  d'un  exploit  d'ajour- 
nement, la  nullité  n'en  est  pas  couverte  par  l'aveu 
de  la  partie  que  copie  lui  eu  a  été  remise;  et 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  -173  Pr., 
com.me  cela  résultait  non  moins  clairement  de 
l'art.  D  du  tit.  5  de  i'ordonn.  de  'iG67.  Mais  c'est 
une  règle  particulière  aux  actes  de  procédure;  et 
elle  est  tellement  contraire  aux  principes  géné- 
raux, qu'on  ne  l'observe  pas,  même  relativement 
à  ces  actes,  dans  les  pays  qui  n'ont  là-dessus 
d'autre  guide  que  le  droit  commun.  » 

8î.  6"  L'acte  respectueux  doit,  sans  do'îte, 
être  signé  par  l'enfant ,  lorsqu'il  est  rédigé  dans  la 
forme  d'une  réquisition  préalaliic.  On  ne  peut  at- 
tester SI  comparution  sans  la  lui  faire  signer. 
Ainsi  l'exigent  les  formes  consacrées  pour  les  ac- 


tes notariés  (f^.  2-5  vent,  an  xi,  art.  14),  qui  sont 
ici  applicables.  V.  sup.  §  2. 

82.  S'il  na  été  dressé  qu'un  seul  acte  qui  con- 
tienne la  notification,  et  que  la  présence  de  l'en- 
fant y  soit  mentionnée,  il  devra  également  signer 
cet  acte.  Cela  ne  peut  non  plus  faire  de  difficulté. 
il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas 
précédent. 

83.  Quid,  si,  dans  cette  liypothèse  d'un  seul 
acte,  d'un  acte  rédigé  en  un  seul  contexte  y  com- 
pris la  notification,  l'enfant  n'y  a  pas  assisté 
(V.  sup.  33)?  L'acte  qui,  en  ce  cas,  n'aura  pas 
été  revêtu  de  la  signature  de  l'enfant,  sera-t-il 
valable?  L'affirmative  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit  loc.  cit.,  et  elle  a  été  consacrée  par  les 
deux  arrêts  des  26  déc.  1812  et  27  mai  1835, 
que  nous  y  avons  cités.  [La  cour  de  Brux.  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  le  6  déc.  1  838.] 

84.  Le  procès-verbal  de  notification  doit  aussi 
être  signé  des  autres  parties,  c'est-à-dire  des  as- 
cendants, il  moins  qu'ils  ne  refusent  de  le  faire, 
ce  qui  doit  être  constaté.  Il  doit  être  signé  aussi 
des  témoins  instrumeniaires.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ce  que  nous  avons  dit,  22. 

8o.  Mais  la  copie  laissée  aux  ascendants  doit- 
elle  être  également  signée  des  parties  et  surtout 
des  témoins  instrumentaires? 

La  question  a  été  jugée  diversement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  pensons  que  cette  copie  doit  être 
assimilée  à  une  expédition  ordinaire,  pour  la- 
quelle il  suffit  de  la  signature  du  notaire.  Cass., 
^^  déc.  181 9.  Monfp.,  5i  déc.  1821.  Toul., 
7  juin  -1830.  Paris,  26  avr  1836.  Contr.  Merl., 
loc.  cit.,  §  3,  quest.  6,  et  Paris,  \  2  fév.  1 8l  \ . 

Ajoutons  qu'à  Paris,  c'est  dans  la  forme  et  sur 
le  timbre  des  expéditions  ordinaires  que  la  copie 
est  remise  aux  ascendants.  Tel  est  du  moins 
l'usage  qui  parait  généralement  suivi ,  quoique,  à 
notre  avis,  on  devrait  se  déterminer  difficilement 
à  prononcer  la  nullité  d'une  copie  qui  serait  déli- 
vrée dans  la  forme  et  sur  le  timbre  des  copies 
d'huissier. 

86.  Le  défaut  de  signature  du  notaire  en  se- 
conu  sur  la  copie  n'emporterait  pas  nullité.  Pau, 
1"  mai  1824.  Paris,  26  avril  1836.  —  V.  Expé- 
dition. 

§4.  —  Du  rcs'.OKvellement  des  actes  respectueux. 

87.  Lor.^qr.e  l'acte  respectueux  n'amène  pas  de 
consentement,  il  doit  éire  renouvelé  jusqu'à  deux 
autres  fois  de  m.ois  en  mois.  Ce  n'est  qu'un  mois 
après  le  3'  acte  qu'il  peut  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  Civ.  152. 

88.  Néanmoins  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
les  fils  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  do  30  ans,  et  les 
filles  25  ans  accomplis;  car,  après  cet  âge,  il 
suffit  d'un  seul  acte  respectueux  ;  et  un  mois 
après,  il  peut  aussi  être  passé  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  Civ.  153. 

La  distinction  de  l'âge  de  25  ans  pour  les  filles 
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ne  se  trouve  pas  écrite  textuellement  dans  cet 
art.  ;  mais  c'est  une  omission  qui  se  répare  suffi- 
samment par  l'art,  précédent.  Motifs.  Touli.,  I, 
848.  Merl.,  loc.  cit.,  §  2.  Vaz.,  IS/i.  Fav.,  li. 
Dur.,  2,  18.  Hutteau,  234.  Bord.,  22  mai  1800, 
et  29  sept.  1836.  lies. ,  24  mai  1808.  Paris,  21 
sept.  1815. 

8y.  D'autre  part,  le  renouvellement  cesse 
d'être  néce.ssaire,  même  dans  le  cas  où  il  est 
prescrit,  toutes  les  fois  que,  y  ayant  dissenli- 
ineiil  entre  les  ascendants,  la  voi.v  prépondérante 
est  pour  1(?  mariage  (ari:;.  Civ.  148  et  \'60].  Alors 
le  dissenlement  et  suffisamment  conslaté  par  uu 
seul  acte  rcsijcctueu.x  fait  à  l'ascendant  ou  aux 
ascendants  qui  refusent  de  consentir. 

90.  Par  exemple,  lorsqu'il  y  a  consentement 
du  père,  il  suffit  d'un  acte  respectueux  à  la  mère. 
Vaz.,  134.  Hutleau.  234,  23j. 

91.  Si  le  dissentiment  vient  des  ascendants 
qui  n'ont  pas  voix  prépondérante,  le  renouvelle- 
raent  reste  néce.ssaire  pour  les  autres  ascen- 
dants. 

91  bis.  Ainsi  lorsque  la  mère  consent  au  ma- 
riage, il  n'en  faut  pas  moins  qu'un  acte  respec- 
tueux soit  fait  au  père,  et  qu'il  soit  renouvelé 
conformément  à  la  loi.  V.  sup.  14. 

92.  Ouant  au  délai  d'un  mois  qui  doit  exister 
d'un  acte  respectueux  a  l'autre,  et  du  dernier 
acte  à  la  célébration  du  mariage,  il  doit  s'enten- 
dre de  quantième  a  quantième,  c'est-à-diro  du 
jour  où  le  précédent  acte  a  été  fait,  au  jour  cor- 
respondant du  mois  prochain.  Ainsi  les  actes 
seront  valablement  faits  les  19  mai,  19  juin  et  19 
juillet.  Ici  ne  .s'applique  pas  la  règle  Dies  termini 
non  computantur.  (Pr.  1033),  qui  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  la  signification  oblige  à  quelque 
chose,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  Merl.,  loc. 
cit.,  §2.  Vaz.,  135.  Dur.,  1,  107.  Chauveau, 
loc.  cit.,  388.  Paris,  19  oct.  1809.  Lyon,  23  déc. 
1831.  Contr.  Hutteau,  235. 

93.  Mais  la  notification  du  second  ou  du  troi- 
sième acte  respectueux  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'au  lieu  d'être  faite  exactement  au  bout  du 
mois,  on  a  attendu  plusieurs  jours.  Cela  doit 
plutôt  être  vu  d'une  manière  favorable.  Liège, 
20janv.  1813. 

94.  «  Cependant,  dit  Ilulteau  d'Origny,  7,  il 
a  été  dans  l'c.eprilde  la  loi  que  lesactes  ne  fussent 
pas  trop  isolés  les  uns  des  autres;  que,  par  leur 
succession  non  interrompue,  les  parents  reconnus- 
sent que  leur  enf;int  persistait  dans  son  projet. 
C'est  donc  une  j)ratique  abusive  de  faire  des 
notilications  à  des  intervalles  de  plusieurs  mois; 
et  il  serait  utile  de  déterminer  le  maximum  du 
temps  qui  pourrait  s'écouler  entre  les  actes.  »  Ib., 
236. 

9b.  Il  peut  paraître  superflu  d'observer  que 
tous  k's  actes  de  renouvellement  doivent  contenir 
les  mêmes  formalités. 

96.  Ainsi,  l'omissionde  la  demeure  des  témoins 
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dans  l'un  do  ces  actes ,  fût-ce  dans  le  second  ou 
dans  le  troisième  seulement,  devrait  en  emporter 
la  nullité,  sans  considérer  si  les  témoins  ont  été 
les  mêmes  pour  les  trois  actes.  Chauveau,  389. 
Contr.  Paris,  i2  fév.  181t. 

97.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  est  étranger 
aux  actes  respectueux  qui  sont  prescrils  en  ma- 
tière d'adoption  (Civ.  346,  368)  Un  seul  acte  suf- 
fit ;  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  renouvelé.  Delv., 
1,  257,  aux  n.  Dur.,  3,  289.  —  V.  Adoption. 

§  5.  —  De  la  nullilc  des  actes  respectueux. 

98.  En  général,  l'on  ne  doit  pas  admettre  dans 
les  actes  respectueux  des  nullités  que  la  loi  n'a 
point  voulu  créer.  Ce  sont  des  actes  de  haute  con- 
venance sociale,  que  le  législateur  n'a  pua.ssujétir 
à  des  formalités  précises  et  rigoureuses  dont  la 
violation  serait  punie  de  la  nullité.  Douai,  27  mai 
1835. 

99.  L'absence  de  la  fille  de  la  maison  pater- 
nelle au  moment  où  les  actes  respectueux  ont  été 
faits  ne  suffît  pas  pour  établir  que  sa  volonté  n'a 
pas  été  libre.  Conscquemment  les  actes  respec- 
(ueuxdoiventêtre maintenus.  Douai,  27mai  1835 
Y.  sup.  69. 

100.  Jugé  même  que  la  résidence  de  la  fille 
dans  le  domicile  du  père  de  l'individu  qu'elle 
veut  éj)Ouser,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer 
qu'elle  a  obéi  à  une  volonté  étrangère  en  faisant 
signifier  des  actes  respectueux  à  ses  parents. 
Agen,  27  août  1829.  Paris,  20  avr.  1836. 

101.  Cependant,  l'omission  des  formalités  sub- 
stantielles est  toujours  irritante;  elle  doit  entraî- 
ner la  nullité.  Merl.,  loc.  cit.,  §  3.  —  V.  Xullite. 

102.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  formalités 
prescrites  pour  les  actes  respectueux  soient  rem- 
plies à  la  lettre;  elles  peuvent  l'être,  comme  celles 
de  tous  les  autres  actes,  par  uneéquipollence  par- 
faite et  identique.  Merl.,  ib.  —  Formantes. 

103.  Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu'on  y  a  inséré  des  énonciations  non 
prescrites  par  l'art.  154  Civ.,  pourvu  qu'elles  ne 
.soient  pas  contraires  à  f objet  de  cet  article,  et 
qu'elles  ne  détruisent  pas  l'objet  de  celles  qu'il 
prescrit.  Ainsi  le  veut  la  maxime  quod  abundat 
non  vitiat,  utile  Jion  vitiatur  per  inutile.  Merl., 
ibid. 

104.  Tant  qu'il  n'a  pasélé  procédé  à  la  célé- 
bration du  mariage,  les  ascendants  peuvent  défé- 
rer aux  tribunaux  les  motifs  de  'eur  refus,  en  fai- 
sant prononcer  sur  leur  opposition.  Toull.,  1, 
548.  Dali.,  10,  29. 

105.  La  nullité  des  actes  respectueux  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  sur  I  instance 
en  opposition  à  un  mariage.  C'est  une  nullité 
d'oidre  public.  Poitiers,  2  mars  1825. 

100.  Cependant  on  ne  peut  exciper  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  de  ce  que  des  actes 
respectueux  ont  étésignifiésun  jour  de  fêle  légale. 
Agen,  27  août  1829. 
98- 
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§  G.  —  Honoraires  des  actes  respectueux. 

iOl.  Les  notaires  sont  rétribués  par  vacation 
pour  cette  sorte  d'actes.  Tarif,  168. 

108.  Ilsontdroit  en  outre  à  des  frais  de  voyage, 
et  à  des  droits  d'expédition.  —  V.  Honoraires. 

§  6.  —  Timbre  et  eiurgislremcnl. 

1 09.  La  réquisition  de  l'acte  respectueux  et  sa 
notification  à  l'ascendant  peuvent,  sans  contra- 
vention, être  écrites  à  la  suite  l'une  de  l'autre 
sur  lamèmefeuilledepapierlimbré;  parce  qu'elles 
ne  forment  qu'un  seul  acte,  un  seul  procès-verbal 
en  deux  parties.  [(Délib.  16  juin  1832.)] 

110.  Sur  quel  timbre  la  copie  laissée  à  l'ascen- 
dant doit-elle  être  écrite?  V".  ce  que  nous  avons 
ditSo. 

111.  Les  actes  respectueux,  comme  les  autres 
actes  des  notaires,  ne  sont  sujets  à  l'enregistre- 
ment que  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur 
date.  —V   Acte  notarié,  Enregistrement. 

112.  Us  sont  soumis  au  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  1  fr  70.  L.  22  frim,  an  vu,  art.  68, 
§  1,  n»  51  [et  31  mai  1825,  art.  11.] 

113.  La  notification  ne  formant  avec  la  réqui- 
sition quun  seul  et  même  acte,  il  ne  doit  être 
perçu  qu'un  seul  droit. 

114.  Notez  que  la  copie  de  l'acte  respectueux 
se  délivre  sans  que  la  minute  ait  été  préalable- 
ment enregistrée.  La  nature  de  cet  acte  l'exige 
ainsi. 

V.   Mariage. 

ACTE  si.iiPLK .  On  donne  ce  nom  aux  actes  qui 
n'expriment  en  général  qu'un  simple  consente- 
ment et  ne  renferment  point  surtout  d'obligations 
synailagmatiques.  —  V.  Brevet. 

ACTE  SOLS  sEi.NG  PRIVÉ.  C'cst  celui  qui  est 
passé  ou  souscrit  sans  l'intervention  d'un  ofTicier 
public. 

DIVISION. 

§  1".  —  Caractère  ries  actes  sous  seings  pri- 
ves. En  quoi  ils  diffèrent  des  actes  authentiques. 
Abl'S  des  actes  sous  seings  privés. 

§  2.  —  Des  actes  qu'on  ne  peut  faire  sous  sci/igs 
prives.  En  quels  cas  un  acte  de  cette  espèce  peut 
devenir  authentique. 

§  3.  —  De  la  forme  des  actes  sons  seings 
privéo . 

§  4.  —  Suite.  De  quelques  actes  sous  seings 
privés  qui  sont  assujettis  à  certaines  formes. 

§  5.   —  De  l'effet  des  actes  sous  seings  prives. 

§  6.  —  Suite.  Quels  sont  les  tieus  auxquels 
la  date  des  actes  sous  seings  privés  ne  peut  être 
opposée. 

§  7.  —  ConiiHent  on  peut  parvenir  à  V exécu- 
tion des  actes  sous  seings  privé.-'. 

§  8.   —    Timbre  et  enregistrement. 


§  l^"".  —   Caractère  des  actes  sous  seings  privés. 
En  quoi  ils  diffèrent  des  actes  authentiques. 

1 .  C'est  une  vérité  qui  a  déjà  été  remarquée 
ailleurs,  qu'aucune  écriture  ne  peut  faire  foi  par 
elle-même  que  des  caractères  qui  tombent  sous 
nos  sens;  qu'elle  ne  peut  former  aucune  pieuve, 
ni  de  la  vérité  des  faits  qu'elle  contient,  ni  de  la 
main  qui  en  a  tracé  les  caractères,  ni  du  temps  où 
ils  l'ont  été;  qu'on  n'en  peut  jamais  tirer  que  des 
conjectures;  parce  qu'en  effet,  il  n'y  a  point  de 
connexité  nécessaire  entre  ces  écritures  et  la  réa- 
lité ou  l'existence  des  faits  qu'elles  contiennent, 
l'époque  oii  ils  se  sont  passés,  en  les  supposant 
vrais,  ni  enfin  la  main  qui  en  a  tracé  les  carac- 
tères. ToulL,  8,  190,  et  9,  61.  —  V.  Acte,  41. 

2.  Toutefois,  comme  les  transactions  les  plus 
importantes  de  la  vie  civile  sont  ordinairement 
consignées  dans  les  écrits,  afin  d'en  conserver  ou 
perpétuer  le  souvenir,  quels  embarras,  quelles 
difTicultés,  quel  trouble  ne  répandraient  pas  dans 
la  société  la  faculté  laissée  indéfiniment  à  l'une 
des  parties  de  remettre  sans  cesse  en  question  les 
conventions  et  les  faits  consignés  par  écrit,  et  la 
nécessité  imposée  à  l'autre  de  recourir  à  d'autres 
preuves,  sans  aucun  égard  pour  le  témoignage 
muet,  mais  permanent  et  invariable,  de  l'écri- 
ture! Ce  fut  donc  avec  une  profonde  sagesse  que 
la  loi  civile,  pour  le  repos  des  familles  et  la  paix 
de  la  société,  établit,  en  faveur  des  actes  authen- 
tiques, c'est-à-dire  reçus,  avec  les  formalités 
prescrites,  par  un  officier  public,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  féminente  prérogative  de  faire 
pleine  foi  par  eux-mêmes  (Civ.  1319),  c'est-à- 
dire  de  faire  une  preuve  complète  des  faits  et  des 
conventions  qu'ils  renferment.  ToulL,  ib.  —  V. 
Acte  authentique,  3. 

3.  Mais  une  pareille  prérogative  n'aurait  pu 
être  étendueaux  actesprivés,  sans  les  plus  grands 
inconvénients.  Aussi,  jamais,  sous  aucune  légis- 
lation, ils  n'ont  fait  preuve  par  eux-mêmes.  En 
effet,  on  a  vu  ailleurs  que  chez  les  Romains  les 
actes  même  qui  étaient  reçus  par  les  tabellions 
devaient  être  vérifiés  et  reconnus  en  justice  par 
le  tabellion  lui-même  et  les  témoins  qui  les  avaient 
souscrits.  —  Y .  Ib.,  10. 

4.  Quant  aux  actes  privés,  qui  n'étaient  point 
écrits  par  un  tabellion,  mais  écrits  ou  souscrits 
par  les  parties,  il  fallait  y  appeler  trois  témoins 
qui  pussent,  en  pas  de  dénégation,  venir  recon- 
naître récriture  et  les  signatures,  et  attester  que 
les  actes  avaient  été  faits  ou  souscrits  en  leur 
présence  (Nov.  73,  chap.  1,2,5  et  8).  Les  actes 
faits  horsde  la  présence  des  témoins,  sous  la  seule 
signature  des  parties,  n'avaient  pas  plus  de  force 
que  les  conventions  verbales.  La  vérification  par 
comparaison  d'écriture  ne  pouvait  pas  même  en 
être  demandée;  ce  n'eiit  été  qu'une  conjecture 
dans  laquelle  le  législateur  n'avait  pas  de  con- 
fiance. Mais  les  conventions  contenues  dans  ces 
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actes  pouvaient,  comme  toutes  les  conventions 
verbales,  être  prouvées  par  la  déposiliou  de  trois 
témoins.  Nov.  73,  chap.  8. 

5.  De  là  il  résulte  que,  chez  les  Romains,  les 
écritures  privées  ne  formaient  point  par  clles- 
mèmes  une  preuve  complète,  mais  .seulement  une 
preuve  imparfaile.  ou,  comme  le  d'sent  les  inter- 
prètes, une  semi-preuve  :  senii  pleuain  pruba- 
tionem.  (Mascardus,  de  Probat.,  t.  I,  p.  38.) 
C'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'liui  un  com- 
meucemenl  de  ireuve  par  écrit.  —  V.  ces  n.ois. 

6.  Tel  est  le  principe  qui  a  été  longtemps  .suivi. 
Écoutons  Bouleillier  :  «  Lettres  qui  ne  sont  faicles 
par  devant  juge  qui  a\t  autorité  de  ce  faire,  ou 
par  notaire,  ou  par  tabellions  publics,  ne  sont  à 
recevoir  en  ferme  de  preuve  qui  vaille  pleine 
preuve,  si  autres  tcsmoings  n'y  a  avec,  ne  seroit 
comptée  que  pour  mémoire  de  tcsmoings  recorder 
sur  ce;  et  faudroit  que  les  tcsmoings  déposassent 
sur  la  teneur  d'icelle.»  [Somme  rurale,  tit.  10(3]. 
La  preuve  testimoniale  avait  alors  une  telle  force 
que  non-seulement  elle  servait  à  prouver  toutes 
les  conventions,  quelle  qu'en  fût  l'importance, 
mais  qu'en  l'invoquait  sans  cesf-e  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  mêmes  des  notaires.  Témoins 
passent  lettres  :  voilà  quelle  était  la  ma>àme  de  ce 
temps.  Il  en  était  arrivé  que  les  procès  étaient 
devenus  plus  compliqués  par  la  multiplicité  des 
faits  que  les  parties  alléguaient  et  demandaient  à 
prouver. 

7.  Ce  fut  pour  faire  cesser  cet  abus  que  l'art. 
54  de  l'ordonn.  de  Moulins,  donnée  parCharlcsiX 
au  mois  de  fév.  1566,  ordonna  «  que  doresnavant 
de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  livres  pour  une  fois  payer,  seront  passez  con- 
trats par  devant  notaires  et  témoins,  par  lesquels 
contrats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve 
csdites  matières,  san-  recevoir  aucune  preuve  par 
téjnoins,  outre  le  contenu  au  contrat,  ne  sui-  ce 
qui  serait  alIOgué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant 
icelui.  lors  et  depuis.  » 

Tel  fut  le  changement  qu'apporta  cette  dispo- 
sition, qu'on  vit  s'établir  une  ma.vimc  inverse  de 
celle  qui  était  suivie  précédemment  Cette  nou- 
velle maxime  fut  ;  Lettres  passent  témoins. 

S.  Toutefois  cette  ordonnance  ne  fit  aucun 
changement  en  ce  qui  concernait  les  écritures 
privées  :  «  En  quoi,  porlc-t-elle.  n'entendons- 
nous  exclure  les  preuves  des  conventions  p:irticu- 
lières  et  autres  qui  seraient  faites  par  les  parties, 
sous  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées.  » 
C'est-à-dire  que  les  actes  sous  seings  privés  con- 
tinuèrent, comme  auparavant,  de  ne  point  former 
une  preuve  pleine.  Il  fallut  toujours  que  cette 
preuve  fût  complétée  pnr  des  témoins  qui  dépo- 
saient sur  la  teneur  des  actes,  sur  l'écriture  et 
les  signatures  failes  en  leur  présence:  et  ce  n'é- 
tait même  ordinairement  que  par  témoins  que 
ces  écritures  étaient  vérifiées.  Imbcrt,  Pratique 
civile,  liv.  ) ,  cli.  47,  n»  8. 


9.  Pourquoi  néanmoins,  lorsqu'il  existait  des 
écritures  privées  quelconques  de  la  main  des  par- 
ties, la  preuve  testimoniale  de  la  convention 
n'olait-elle  pas  défendue?  Pourquoi  l'ordonnance 
de  Moulins  n'avait-elle  pas  voulu  comprendre  ce 
cas  dans  la  prohii;ilion  de  recevoir  la  preuve  tes- 
timoniale au-dc.-^sus  de  100  liv.  ? 

C'est,  dit  Boiceau,  ubi  sup.,  a  cause  de  la  pré- 
somption de  droit  qui  existe  lh  faveur  de  l'écri- 
ture :  Propter  juris  jn'œsumptlonem  quœ  pro 
scriptura  starc  videtur.  En  ellet,  si  l'on  n'a  pu 
conll^rer  aux  actes  privés  l'éminenfe  prérogative 
de  l'authenticité,  du  moins  il  est  certain  que  par 
leur  nature  ils  ont  le  grand  avantage  de  fixer  ou 
rie  soulager  la  mémoire  des  témoins,  en  leur  rap- 
pelant ce  qui  s'est  passé,  et  l'on  ne  peut  s'empè- 
clicr  de  les  compter  au  moins  pour  mémoire  de 
témoins  [Qoiilc'iWior,  Somme  rurale,  tit.  lOGj.  Les 
dépositions  ne  sont  alors  qu'accessoires  à  ce  qui 
est  consigné  p.^r  écrit  :  In  coadjuvationem  scrip- 
turœ.  Il  en  résulte  ce  que  les  auteurs  appellent 
une  preuve  mixte,  beaucoup  plus  forte  que  la 
preuve  testimoniale  dénuée  du  secours  de  l'écri- 
ture. - 

10.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  si  les  écri- 
tures privées  ne  peuvent  seules  et  par  elles-mêmes 
faire  preuve  de  la  convention  eju'elles  renferment, 
du  moins  la  loi  veut  qu'elles  forment  une  appa- 
rence de  preuve,  qui  produit  néanmoins  deux  efl'ets 
remarquables  ; 

M  .  Le  premier  est  d'obliger  la  personne  à  qui 
on  oppose  l'écrit,  si  c'est  elle  qui  paraît  l'avoir 
souscrit,  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature,  sous  peine  de  voir 
l'écrit  reconnu  et  d'être  condamnée  sans  autre 
preuve,  comme  si  elle  l'avait  formellement  re- 
connu. En  ce  cas,  son  silence  est  regardé  comme 
un  aveu. 

i  2.  Le  second  est,  dans  le  cas  de  dénégation 
de  la  signature,  ou  de  non  reconnaissance  de  la 
part  des  héritiers  de  la  partie,  d'autoriser  celui 
qui  fonde  sa  demande  sur  un  acte  sous  seing 
privé,  à  en  faire  la  vérification  par  tous  les  genres 
de  preuves, même  partémoins.Ord.  1G67,tit.  12, 
art.  7.  Pr.  \<Ù6.  Toull.,  8,  195  et  196,  9,  64. 

13.  Il  est  facile  néanmoins  d'apercevoir  l'ex- 
trême différence  qui  continue  de  subsister  entre 
les  actes  sous  seings  privés  et  les  actes  authenti- 
ques. Ceux-ci  présentent  une  bien  autre  garantie 
que  les  actes  sousseings  privés,  lescjuels,  par  leur 
mai.'. aise  rédaction,  deviennent  une  source  de 
procès,  et  ne  sont  que  trop  souvent  un  instrument 
de  fraude. 

14.  Aussi,  déjà  depuis  longtemps,  l'on  se  plaint 
de  Vabus  des  actes  sous  seing  privé,  et  il  est  à 
désirer  qu'il  fixe  incessamment  l'attention  du  lé- 
gislateur. 

[(  En  1 828,  les  notaires  de  l'arrondissement  de 
Laon,  ont  adressé  au  garde  des  sceaux  un  mé- 
moire sur  cet  objet.  Voici  surtout  ce  qu'on  y  lit  : 
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«  Les  actes  sous  seing  privé,  alors  qu'ils  renfer- 
ment des  conventions  relatives  aux  immeubles, 
sont  loin  d'être  rassurants  pour  la  société...  La 
propriété  est  toujours  incertaine  lorsqu'elle  repose 
sur  des  actes  de  cette  nature,  et  elle  ne  cessera  de 
l'être  qu'autant  qu'une  disposition  législative,  im- 
mobilisant ces  conventions  elles-mêmes,  comme 
les  biens  qu'elles  ont  pour  objet,  exigera  qu'elles 
soient  passées  devant  notaire,  ainsi  que  les  dona- 
tions, contrats  de  mariage,  etc.  »  Ici  les  notaires 
de  Laon  citent  l'ord.  de  François  I",  de  1539 
(art.  5,  ch.  -19),  qui  déclarait  «  tous  traictés  con- 
cernant héritages  rentes  ou  réalité,  que  dores- 
navant  ne  seraient  receus  par  nos  notaires,  nuls 
et  de  nulle  valeur  »  {V.  cette  ord.  dans  le  Code 
du  not.l. 

Un  honorable  magistrat,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  disait,  en  combattant  le  projet 
de  loi  relatif  aux  ventes  de  récoltes,  présenté  en 
i  834  :  —  «  Autant  que  personne,  je  voudrais  voir 
encourager  le  notariat,  utile  et  noble  profession 
qui  sied  si  bien  à  ces  jeunes  amis  de  l'étude  et  du 
travail,  qui  éprouvent  aujourd'hui  des  embarras 
à  occuper  leur  capacité.  Je  place  haut  le  notariat, 
car  je  l'élève  jusqu'au  degré  de  magi.strature  des 
familles  ;  mais  le  présent  qu'on  essaie  de  lui  faire 
ne  me  semble  pas  le  meilleur.  — Je  préfé-erais  de 
beaucoup  une  loi  qui  obligerait  à  déposer  chez 
les  notaires  les  actes  sous  seing  privé,  dont  la 
disparition  est  si  féconde  en  procès  et  en  embar- 
ras inextricables  :  ce  serait  là  un  accroissement 
de  travail  et  de  gain  plus  digne  des  notaires,  aux- 
quels l'autorité  gouvernementale  doit  une  protec- 
tion sage  et  puissante.  »Monit.  du  27  déc.  1  834;]. 

-15.  Ce  qui  détermine  le  plus  ordinairement  à 
adopter  la  forme  des  actes  privés,  c'est  l'espoir 
d'économiser  les  droits  d'enregistrement  ;  mais  il 
est  rare  qu'on  atteigne  ce  but,  attendu  qu'en  ma- 
tière de  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance 
d'immeubles,  le  fisc  est  autorisé  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits,  indépendamment  de 
la  représentation  de  l'acte.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  23. 

§  2.  —  Des  actes  qtCon  tie  peut  faire  son  s  seings 
•   privés.  En  cjitd  cas  un  acte  de  celte  espèce  peut 
devoiir  aul/iciitiqne. 

16.  De  règle,  tous  les  actes  et  contrats  pour 
lesquels  la  loi  n'a  pas  prescrit  la  forme  authenti- 
que peuvent  être  faits  sous  seings  privés.  —  V. 
Acte,  54. 

'17.  Les  actes  que  la  loi  interdit  de  faire  sous 
seings  privés  sont  entre  autres  : 

'1°  Les  donations  entre  vifs  et  les  acceptations 
de  ces  donations.  Civ.  931  et  932.— V.  Donation. 

2°  Les  contrats  de  mariage.  Civ.  1394.  —  V. 
Contrat  de  mariage 

3»  Les  testamentspublicsetmystiques.  Civ.  971 
et  976.— V.  Testament. 

4"  Les  constitutionsd'hypothèque,et  les  raain- 
TOMfi   1. 


levées  d'inscription  hypothécaire.  Civ.  2127  et 
2  158.  —  V.  Hypothèque,  Main-levée. 

5°  Les  actes  d'emprunt  et  quittances  nécessai- 
res pour  opérer  la  subrogation.  Civ.  1  250-2».  — 
V.  Subrogation. 

6"  Les  associations  faites  entre  le  défunt  et  l'un 
do  ses  héritiers,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  834 
Civ.  — V.  Rapport. 

1°  Les  sociétés  anonymes.  Comm.  40.  — V.  So- 
ciété. 

18.  Plusieurs  autres  actes  ne  peuvent  égale- 
ment se  faire  que  par  les  officiers  publics  prépo- 
sés pour  les  recevoir.  Tels  sont  : 

1»  Les  adoptions.  Civ.  345  et  333.— V.  Adop- 
tion. 

2»  Les  émancipations.  Civ.  477.— V.  Émanci- 
pation. 

3«  Les  délibérations  des  conseils  de  famille. 
Civ.  41 3,  etc.  —  V.  Conseil  de  famille. 

4°  Les  renonciations  à  succession  ou  commu- 
nauté. Civ.  784  et  1437.  —V.  Renonciation  à 
communauté,  Renonciation  à  succession. 

3»  Les  acceptations  de  succession  sous  bénéfice 
d'inventiiire.Civ.  793.  — V.  Bénéfice  d'inventaire. 

6»  Les  soumissions  de  caution.  Pr.  519.  —  V. 
Caution-cautionnement . 

7"  Les  ventes  de  biens  de  mineurs.  Civ.  439. 
— V.  Vente  judiciaire. 

S"  Les  licitations  ordonnées  par  justice.  Pr. 
934,  970,  etc. — V.  Licitation. 

9"  Les  ventes  publiques  de  meubles,  bois,  ré- 
coltes, etc.  L.  22  pluv.  an  vu.  —  V.  Vente  de 
meubles. 

1  0°  Les  ordres  et  contributions  judiciaires.  Pr. 
637,  G63,  749  et  735.  — V.  Contribution  de  de- 
niers, Ordre  entre  créanciers. 

19.  Même  dans  le  cas  où  il  est  libre  aux  par- 
ties de  faire  un  acte  sous  seing  privé,  il  arrive 
quelquefois  qu'elles  conviennent  que  cet  acte  sera 
réalisé  devant  notaire  à  la  réquisition  de  l'une 
d'elles. 

20.  Or,  à  cet  égard,  il  est  constant  qu'une 
telle  convention  ne  fait  point  par  elle-même  dé- 
pendre de  cet  acte  la  perfection  du  contrat. 
Poth.,  Obi,  11.  ToulL,  8,  140. 

21 .  A  moins  qu'il  ne  paraisse  clairement  que 
l'intention  des  parties ,  en  faisant  cette  conven- 
tion, a  été  de  faire  dépendre  leur  obligation  de  la 
perfection  de  l'acte.  Poth.  et  ToulL,  ib. 

22.  Si  cette  intention  est  établie,  et  à  plus 
forte  raison  s'il  y  a  clause  expresse,  le  contrat  ne 
devant  alors  acquérir  sa  perfection  que  par  l'acte 
notarié  (pii  doit  en  être  passé,  chaque  partie  peut 
se  rétracter  jusque  là.  Datur  pœnitcntiœ  locus. 
L.  17,  C.  rfe  fid.  inst.  Instit.  de  empt.  et  vend,  in 
princ. 

La  raison  en  est  que  les  parties  sont  libres  de 
faire  dépendre  leur  obligation  de  telle  condition 
que  bon   leur  semble.  ToulL,  ib.  —  V.  Acte, 
.18  et  s. 
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23.  La  clause  dont  il  s'agit  confère  sans  doute 
une  action  pour  contraindre  la  partie  récalci- 
trante à  la  réalisation.  U  est  même  d'usage  alors 
que  les  tribunaux,  en  condamnant  à  celte  réali- 
sation, déclarent  qu'a  défaut  par  la  partie  de  la 
consentir,  le  jugement  en  tiendra  lieu. 

24.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  acte  pour  lequel  la  loi 
prescrivait  la  forme  de  l'authenticité,  comme  une 
donation,  une  constitution  d'hypothèque,  une 
main-levée  d'inscription  (V.  Acte  notarié,  19;?  Jl 
nous  semble  qu'alors  la  clause  de  réalisation  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  la  convention  ne 
pourra  acquérir  sa  perfection  que  par  l'acte  au- 
thentique qui  en  doit  être  passé.  La  condition  est 
dans  la  nature  du  contrat,  elle  est  dans  la  loi  elle- 
même  :  ici  l'intervention  des  tribunaux  ne  pour- 
rait suppléer  à  la  volonté  des  parties.  —  V.  Con- 
dition. 

25.  Un  acte  sous  seing  privé  devient  authen- 
tique par  le  dépôt  qui  en  est  fait  en  l'étude  du 
notaire  par  les  parties  elles-mêmes.  —  V.  Acte 
authentique,  40  et  s. 

26.  Notez  ces  n\o[?,  par  les  parties  elles-mêmes. 
C'est  une  condition  nécessaire.  En  effet,  un  écrit 
sous  seing  privé  reçu  dans  un  dépôt  public,  mais 
dont  l'écriture  resterait  sujette  à  vérification,  ne 
serait  pas  un  acte  autiientique.  Cass.,  -1  ô  mai 
1809.  —  V.  Ib. 

27.  Les  actes  sous  signatures  privées,  tirées 
des  archives  publiques,  telles  que  celles  établies 
anciennement  par  les  papes,  les  abbayes  et  les 
seigneurs  féodaux,  doivent-ils  passer  pour  authen- 
tiques, quoiqu'ils  n'aient  jamais  été  reconnus  par 
les  parties?  L'affirmative,  en.seignée  par  Dumou- 
lin, et  adoptée  par  Pothier,  716,  est  contredite 
parToullier,  8,  202  et  203,  —  V,  Acte  authen- 
tique, §  3, 

§  3.  —  De  la  forme  des  ades  sons  seings  pricc.<, 

28.  En  général ,  les  actes  sous  seings  privés  ne 
sont  assujettis  à  aucune  forme.  On  ne  peut  con- 
sidérer comme  telle  la  signature.  Toull.,  8,  238. 
Dur.,  -13,  i27. 

29.  Vainement  prétendrait-on  qu'on  doit  leur 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat. 
Sans  doute  celte  loi  contient  des  règles,  ii!di(iue 
des  précautions  qu'on  fera  toujours  bien  d'ob.'^er- 
ver  ;  mais  tout  cela  n'est  de  rigueur  que  pour  les 
actes  notariés.  La  loi  n'a  statué  que  pour  ces  ac- 
tes :  elle  est  étrangère  aux  actes  sous  seings  pri- 
vés. Toull.,  ib. 

Nous  présenterons  plus  bas  quelques  applica- 
tions de  cette  doctrine. 

30.  Cependant,  une  écriture  privée  n'a  le  ca- 
ractère d'acte  proprement  dit  que  lorsqu'elle  pré- 
sente l'aspect  et  la  forme  d'un  de  ces  écrits  qu'on 
a  coutume  de  faire  pour  conserver  la  mémoire  et 
prouver  l'existence  d'un  contrat  ou  d'une  pro- 
messe, et  qui  sont  signés  des  parties.  Toull.,  8, 
493  et  260. 


31.  11  y  a  des  écritures  pri\ées  qui  n'ont  pas 
ce  caractère,  et  qui  néanmoins  ne  sont  point  dé- 
nuées de  force  lorsqu'elles  sont  reconnues,  qui 
même  forment  quelquefois  une  preuve  entière. 

Telles  sont  les  lettres  missives.  Civ.  1985. 
Comm.  109.  Dur.,  6,  373  ot  13,  109.  Troplong, 
Vente,  221  et  s.  —  V.  Lettre  missive. 

32.  Telles  sont  les  écritures  mises  à  la  suite 
d'un  acte  ou  d'une  quittance,  les  livres,  registres 
ou  journaux  et  tablettes.  Civ.  i329  et  s. — 
V.  Écritures,  Livres,  Preuve. 

33.  (^luoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  actes  sous  seings  privés  soient  écrits  de  la 
main  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Elles  peu- 
vent employer  la  main  d'une  personne  étrangère. 

34.  Les  notaires,  greffiers  et  autres  gens  de  loi 
et  de  pratique,  ne  pouvaient,  d'après  les  anciens 
règlements,  écrire  pour  autrui,  signer,  comme 
témoins,  des  actes  sous  seing  privé.  (Décl.  du  roi 
du  1*^  mars  1693  .\rr.  cons  des  2l  juilL  1G96 
et  9  nov.  1706).  Mais  ces  réglem.  ont  été  abro- 
gés par  les  lois  des  19  déc.  1790  et  22  frim. 
an  VII.  ,\vis  cons.  d'Ét.  I"  avril  1808. 

3o.  Toutefois,  il  est  convenable  que  les  notai- 
res s'abstiennent  d'écrire  ces  sortes  d'actes,  aux- 
quels même  ils  ne  doivent  pas  se  prêter  lorsque 
ce  sont  des  contre-lettres  qui  tendent  à  détruire 
les  conventions  consignées  dans  un  acte  notarié; 
encore  moins  doivent-ils  figurer  comme  témoins 
dans  de  pareils  actes. 

36.  A  propos  de  l'écriture,  un  acte  sous  seing 
privé  qui  aurait  été  écrit  au  crayon  serait-il  nul? 
Quid,  s'il  avait  été  écrit  en  chiffres?  —  V,  Écri- 
tures. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous 
seings  privés  soient,  comme  les  actes  notariés, 
rédigés  en  langue  usitée  dans  le  pays  :  ils  peuvent 
être  rédigés  en  quelque  langue  que  ce  soit.  — 
V.  Langue  des  actes. 

38.  Ni  que  les  sommes  soient  mises  en  toutes 
lettres,  quoique  cela  soit  infiniment  utile,  et  que 
la  marche  conlniire  puisse  être  dangereuse  par  la 
faciliié  des  falsifications  et  des  surcharges,  par  la 
possibilité  même  des  accidents  qui  peuvent  faire 
disparaître  un  rhiffre  ou  le  rendre  illisible.  Dur., 
1o9.  —  V.  Chiffres. 

39.  Les  lois  qui  prescrivent  aux  officiers  pu- 
blics, à  peine  d'amende,  d'exprimer  les  mesures 
métriques,  ne  sont  point  applicables  aux  actes 
sous  seings  privés.  — V.  Acte,  66. 

40.  La  disposition  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  qui 
ordonne  d'approuver  les  ratures;  celle  qui  dé- 
fend les  interlignes,  ne  sont  pas  non  plus  ri- 
goureusement applicables  aux  actes  sous  seings 
privés.  Cass.,  1  1  juin  1810,  Bord.,  17  juin  1829. 
—  V.  Interligne.  Rature. 

41 .  La  date  même  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  actes  sous  seings  privés. 
L.  3i,  i?  1.  D.  de  pign.  et  hgp.  Toull.,  8,  259. 
Dur.,  13,  127.  V.  d'ailleurs  inf.  §  4. 
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42.  Cependant,  outre  que  cette  date  peut  être 
infiniment  utile,  il  y  a  plusieurs  cas  où  elle  est 
formellement  prescrite.  —  V.  Date. 

43.  Quoiqu'eu  général  l'on  ne  soit  pas  censé 
avoir  si^ne  un  acte  sans  l'avoir  lu,  parce  qu'ainsi 
le  veut  la  prudence  la  plus  ordinaire,  néanmoins 
cela  arrive  quelquefois.  Toull.,   8,  261  et  275. 

—  V.  Lecture. 

44.  Il  arrive  assez  souvent  aussi  que  l'on  signe 
en  blanc,  c'est-à-dire  avant  que  l'acte  soit  écrit. 
Toull.,  263.  —  V.  Blanc-seing. 

43.  La  lecture  de  l'acte  n'élant  pas  prescrite 
comme  une  formalité  essentielle ,  il  semble  qu'il 
peut  être  signé  par  une  personne  qui  n'a  pu  en 
prendre  elle-même  lecture,  lorsque,  d'ailleurs,  on 
n'articule  pas  qu'il  y  ait  eu  fraude.  Dali.,  10,  680. 

—  V.  Aveugle. 

46.  C'est  de  la  signature  des  parties  que  les  ac- 
tes sous  seing  privé  tirent  leur  force.  Jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  signés  de  toutes  les  parties,  ce  ne 
sont  que  des  projets  ou  des  offres  ;  l'acte  reste  im- 
parfait. Toull-,  8,  344.  Brux.,  20  mai  1807.  — 

—  V.  Signature. 

47.1  Toutefois,  la  nécessité  de  la  signature  ne 
s'applique  qu'aux  actes  proprement  dits;  car  il  y 
a  des  écritures  privées  qui  peuvent  former  un 
commencement  de  preuve,  ou  même  une  preuve 
entière,  contre  celui  qui  les  a  faites  ou  fait  faire, 
ou  rédigées  ou  fait  rédiger,  quoiqu'il  ne  les  ait 
pas  signées;  telles  sont  les  écritures  mises  à  la 
suite  d'un  acte  ou  d'une  quittance,  les  livres,  re- 
gistres ou  journaux  et  tablettes,  dont  nous  par- 
lerons ailleurs.  Toull.,  8,  260.  —  V.  Écritures. 

48.  Celui  qui  n'a  pas  encore  signé  peut  le  faire 
ou  offrir  de  le  faire  tant  que  les  autres  signatai- 
res ne  se  sont  pas  rétractés,  ou  n'ont  pas  demandé 
la  nullité  de  l'acte.  Toull.,  8.  346  et  347.  — 
V.  Acte  notarié,  448  et  s. 

49.  La  nullité  d'un  acte  non  signé  se  couvre- 
t-e]le  par  l'exécution  volontaire?  —  Y.  Ratifica- 
tion. 

oO.  Il  est  assez  d'usage  que  la  partie  qui  n'a 
pas  écrit  l'acte  fasse  précéder  sa  signature  de  ces 
mots  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  C'est  une 
précaution  qui  peut  être  utile,  surtout  lorsqu'on 
craint  quelque  allégation  de  surprise.  Mais  la  loi 
ne  prescrit  d'approbation  que  dans  le  cas  dont 
nous  parlerons  inf.  53. 

51 .  Trop  .souvent  l'on  voit  des  actes  dans  les- 
quels les  parties  ne  sachant  signer  apposent  leur 
croix  ordinaire.  Ce  mode  de  signer  a  toujours  été 
considéré  comme  insuffisant,  même  alors  qu'il 
était  accompagné  de  la  présence  de  témoins. 
Ordonn.  de  t667,tit.  20,  art.  2.  Cass.,  tO  therm. 
an  xiu.  —  V.  Signature. 

52.  La  précaution  de  faire  souscrire  les  actes 
sous  seings  privés,  d'ailleurs  régulièrement  signés 
des  parties,  par  les  témoins  qui  y  ont  été  pré- 
.sents,  peut  être  utile,  en  ce  que,  1»  leur  déposi- 
tion est  le  moyen  le  plus  sûr  de  vérifier  l'écriture 


en  cas  qu'elle  soit  déniée  ;  2°  si  l'un  d'eux  vient  à 
mourir,  la  date  de  l'acte  est  assurée  contre  les 
tiers,  du  jours  de  la  mort  de  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit. Civ.  4328.  Toull.,  8,  210. 

§  4.  —  Siiilc.  Dp  (/firlt/iios  actes  soii.<;  soiiig.s  privés 
cji/i  nonl  as.'<iijotli.';  à  ierlaines  formes. 

53.  La  règle  qui  dispense  les  actes  sous  seings 
privés  de  toute  espèce  de  forme  reçoit  exception 
dans  plusieurs  cas  : 

54.  1"  Les  actes  sous  seings  privés  qui  con- 
tiennent dcsconventionssynallagmaliquesnesont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  11  suffit  d'un  original  pour  toutes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt.  Chaque  origi- 
nal doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  en  ont  été  faits.  Néanmoins,  le  défaut 
que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte.  Civ.  '1325. 
—  V.  Double  écrit. 

53.  2"  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  luipayerunesommed'argentou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  si- 
gnature, il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte 
émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vi- 
gnerons, gens  de  journée  et  de  service, Civ.,  1326 
[et.  la  qualité  de  laboureur  appartient  à  celui  qui 
cultive  ses  propres  terres,  comme  à  celui  qui  cul- 
tive les  terres  d'autrui.  Gand,  20juill.  1836]. — 
V.  Approbation  d'écriture. 

56.  3"  Les  testaments  olographes  doivent  être 
entièrement  écrits,  datés  et  signés  de  la  maiu 
du  testateur.  Civ.  970.— V.  Testament. 

57.  4°  Enfin,  nous  avons  remarqué  §  3,  que, 
dans  plusieurs  cas,  la  date  est  formellement  pres- 
crite. Par  exemple,  dans  les  effets  de  commerce, 
dans  les  contrats  d'assurance.  —  V.  Date. 

58.  Au  surplus,  les  règles  sur  la  forme  des 
actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventionssynallagmatiques,  nedoivent  pas  recevoir 
leur  rigoureuse  application  lorsque  la  preuve  des 
conventions  ne  repose  pas  uniquement  sur  l'acte 
dont  on  excijie.  Par  exemple,  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'un  acte  synallagmatique  n'a  pas  été  fait 
double  est  couverte  par  ces  circonstances:  qu'il  a 
été  remis  dans  les  mains  d'un  tiers,  au  moment 
même  où  il  a  été  pissé,  du  consentement  des  deux 
parties  ;  que,  depuis,  il  a  été  déposé  par  l'une 
d'elles  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  signifié  avec 
l'acte  de  dépôt  à  la  partie  qui  l'attaque.  Paris,  14 
déc.  1833.  —  V.  Double  écrit. 

59.  Il  sufiTirait  des  mêmes  motifs  pour  valider 
comme  sous  seing  privé  l'acte  qui  aurait  été  reçu 
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par  un  oflicier  pul)lic  incompétent.  ■ 
authentique,  3G,  ei  Acte  notarié,  408. 


§  5.  —  De  Vefj'et  des  actes  sous  scincj  privé. 

tiO.  lAicte  sous  seini;  privé  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalemeul  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  ou  contre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit, leurs  héritiers  et  ayant  cause,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique.  Civ.  1322.  Disc.  Merl. 
Quest.,  v»  Tiers,  §  2. 

Cette  disposition  est  importante  ;  elle  exige  des 
développements. 

61  Et  d'abord,  la  loi  n'accorde  à  l'acte  sous 
seing  privé  l'effet  de  faire  foi,  qu'autant  qu'il  est 
reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose ,  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu.  —  V.  Reconnaissance 
d'écriture. 

[Si  le  double  d'un  acte  sous  seing  pri,vé  con- 
tient des  dispositions  en  faveur  du  créancier,  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  double  produit  par  le 
débiteur,  le  juge  peut  sans  méconnaître  la  foi  due 
à  l'acte,  l'ii/îerpréter  dans  le  sens  le  plus  favorable 
au  créancier,  en  recherchant  l'intention  des  par- 
ties. Cass.  belg.,  26  fév.  1833.] 

62.  Remaïquous  seulement  ici  : 
1"  Qu'un  acte  sous  seing  privé  est  tenu  pour 

reconnu,  lorsqu'étant  produit  en  justice,  il  n'est 
pas  dénié;  tellement  que  dans  ce  cas,  les  frais  de 
la  procédure  en  vérification  que  ferait  le  deman- 
deur restent  à  sa  charge.  Pr.  193.  Cass.,  24  juin 
-1806.— V.  ib. 

63.  2»  Que  la  reconnaissance  ou  vérification 
qui  est  intertervenue  même  à  l'occasion  d'une 
seule  des  clauses  d'un  acte,  produit  effet  quant 
aux  autres  clauses  dont  l'exécution  est  ensuite 
demandée.  Toull.,  8,  238. 

64.  Cela  posé,  nul  doute  que  l'acte  sous  seing 
privé  ne  doive  faire  foi  entre  les  parties  qui  l'ont 
reconnu  ,  leurs  héritiers  et  avant  cause.  Civ. 
4322. 

65.  Quid,  si  l'acte  n'était  reconnu  que  par  l'un 
des  héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit,  et  auquel  il 
aurait  été  opposé?  Celle  reconnaissance  ne  peut 
préjudicicr  aux  autres  héritiers  ou  ayant  cause; 
elle  ne  donne  point  contie  eux  à  l'acte  reconnu  la 
foi  d'un  acte-authentique,  mais  seulement  contre 
les  héritiers  et  ayant  cause  de  celui  qui  a  fait  la 
reconnaissance.  Toull.,  ib. 

66.  Mais  l'-icte  sous  seing  privé,  reconnu  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  ne  fait-il  pas  foi 
aussi  contre  les  tiers?  Oui;  et  c'est  un  principe 
constant  que  cet  acte,  de  même  que  l'acte  authen- 
tique, fait  preuve  contre  les  tiers  de  l'exislence 
de  la  convention,  rem  i/sam;  pourvu  qu'il  ait 
date  cerlaineà  leur  égard,  comme  on  le  verra  inf. 
Poth.  OW.,  715.  Toull.,  8,  239.  Merl.  Quest., 
v  Tiers,  §2.  Dur.,  etc. 

67.  Par  exemple,  les  ventes,  les  autres  aliéna- 
tions, les  partages,  les  ol)lig;itions:  voilà  des  con- 
ventions que  les  tiers  cnt  toujours  été  obligés  de 
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V.  Acte  respecter,  quand  même  elles  se  trouvent  renfer- 
mées dans  des  actes  privés,  pourvu  que  leur  écri- 
ture ne  soit  pas  méconnue  et  jugée  fausse,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  ou  fraude.  Tellement  que  des  acquisi- 
tions par  actes  de  celte  espèce  peuvent  servir  de 
fondementà  la  prescription  de  10  ou  20  ans.  Civ. 
2180.  Polh.  Prescri}).,  99.  Toull.,  ib.  Dur.,  etc. 

68.  Toutefois,  si  les  actes  sous  seings  privés, 
de  même  que  les  actes  authentiques,  font  foi  con- 
tre les  tiers  que  la  chose  contenue  dans  l'acte  s'est 
effectivement  passée,  probant  rem  ipsam ,  ils  ont 
cela  de  moins  que  les  actes  authentiques,  que 
ceux-ci,  ayant  une  date  constante  par  le  témoi- 
gnage de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte,  font  foi 
contre  les  tiers  que  la  chose  contenue  dans  l'acte 
s'est  passée  dans  le  temps  porté  par  l'acte;  au  lieu 
que  les  actes  sous  seings  privés,  étant  sujets  à 
être  antidatés,  ne  font  régulièrement  foi  contreles 
tiers  que  la  chose  qu'ils  renferment  s'est  passée, 
sinon  du  jour  qu'ils  sont  rapportés  et  produits  au 
tiers. 

Voilà  la  règle.  Poth.,  715.  Toull.,  8,  240,  etc. 

69.  Par  exemple,  si  j'ai  fait  saisir  immobilière- 
ment  une  ferme  appartenant  à  mon  débiteur,  et 
(jue  le  fermier  qui  l'exploite  me  rapporte  un  acte 
sous  seing  privé  contenant  bail  à  son  profit  de 
cette  ferme,  je  ne  serai  pas  obligé  d'exécuter  ce 
bail,  car  cet  acte,  qui  peut  avoir  été  antidaté,  ne 
prouve  point  contre  moi,  qui  suis  un  tiers,  que 
le  bail  qu'il  renferme  a  eu  lieu  le  jour  porté  par 
l'acte.  11  ne  doit  avoir  d'effet  contre  moi  que  du 
jour  qu'il  m'est  présenté;  et  comme  il  ne  m'est 
présenté  que  depuis  la  saisie  que  j'ai  faite  ,  il  ne 
prouve  pas  que  la  ferme  ait  été  louée  ou  vendue 
auparavant.  Civ.  1743.  Toull.,  8,  248. 

70.  Cependant,  comme  le  but  unique  de  la 
règle  dont  il  s'agit  est  de  prévenir  les  antidates, 
on  sent  qu'elle  doit  cesser  toutes  les  fois  que  la 
date  se  trouve  certaine.  Poth.,  715. 

Telle  était  l'exception  générale  admise  dans  no- 
tre ancienne  jurisprudence,  et  qu'elle  appliquait 
à  tous  les  cas  où  la  date  des  actes  privés  acquérait 
un  caractère  de  certitude,  précisément  parce 
qu'aucune  loi  n'ayant  établi  la  règle,  ni  même  dé- 
terminé l'ofl'et  des  actes  sous  seings  privés,  en 
général,  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  limiter 
les  circonstances  susceptibles  d'assurer  cette  date, 
et  devaient  adopter  une  doctrine  purem.ent  ra- 
tionnelle. 

71 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  jiaralt  constant  que  la 
date  des  actes  sous  seings  privés  ne  doit  être  ré- 
putée certaine  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  l'art.  1328 
Civ.  :  «  Les  actes  sous  seings  privés  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  ete  enregis- 
trés, du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  pubtics  dressés  par 
des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scelles  ou  d'inventaire,  etc. 
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A  la  manière  dont  s'exprime  cet  article,  on  voit 
qu'il  ne  se  borne  pas  à  proposer  les  trois  circons- 
tances dont  il  parle  comme  de  simples  exemples 
d'applications,  quoiqu'elles  n'eussent  que  ce  ca- 
ractère dans  l'ancienne  jurisprudence.  (Pothier, 
ib.)  Mais  ce  sont  autant  (ïexceptions  au  principe 
que  les  actes  sous  seings  privés  n'ont  point  de  date 
assurée  contre  les  tiers.  En  effet,  ces  termes, 
n'ont  de  date  que  du  jour  de  la  mort,  etc.,  sem- 
blent exclusifs  de  tout  autre  cas  que  ceux  que 
renferme  l'article.  Ajoutons  que,  lorsque  la  loi 
procède  par  éuumération ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
d'abord  posé  une  règle  générale ,  l'on  ne  doit  pas 
admettre  que  ce  ne  sont  que  des  exemples  qu'elle 
propose.  Dur.,  13,  131.  Thémis,  7,  235.  Cass., 
27  mai  1823.  Douai,  il  août  1837. 

72.  Des  trois  exceptions  qu'énumère  l'art. 
4  328,  deux  sont  fondées  sur  la  foi  due  aux  actes 
publics  ou  authentiques  dans  lesquels  l'acte  sous 
seing  privé  a  été  relaté ,  la  troisième,  sur  un  fait 
qui  rend  l'antidate  impossible,  le  décès  de  l'un  des 
signataires.  Ne  serait-il  donc  pas  permis,  du 
moins,  d'étendre  cette  dernière  exception  à  tous 
les  cas  où  existerait  une  impossibilité  semblable 
ou  aussi  décisive?  La  loi  n'est-elle  pas  ici  simple- 
ment démonstrative,  et  non  limitative? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Touiller,  8,  242 
et  243.  Ce  que  la  loi  décide  pour  le  cas  où  l'un  des 
signataires  serait  mort,  lui  paraît  applicable  à 
tous  les  accidents  ou  à  toutes  les  circonstances 
qui  mettraient  un  homme  vivant  dans  l'jmpossi- 
bilité  d'écrire  ou  de  signer.  Par  exemple,  la  veille 
d'une  bataille  un  militaire  passe  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  et  le  lendemain  il  a  les  deux  bras 
emportés;  ou  bien,  la  veille  de  partir  pour  les 
Grandes-Indes,  Caïus  passe  un  contrat  de  vente 
sous  seing  privé,  et  depuis  douze  ans  on  n'a  reçu 
ni  de  ses  nouvelles,  ni  de  celles  du  vaisseau  sur 
lequel  on  l'a  vu  s'embarquer;  ou  bien,  après  avoir 
vendu  un  imm.euble  par  acte  sous  seing  privé, 
Caïus  disparaît  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est  de- 
venu, tellement  que  ses  héritiers  font  déclarer  son 
absence  :  dans  ces  différents  cas  et  autres  sembla- 
bles. Touiller  pen?e  que  la  date  de  l'acte  est  assu- 
rée contre  les  tiers  au  moins  de  la  veille  de  la  ba- 
taille, du  départ  ou  de  l'absence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  outre  que  les  circonstances 
dont  parle  cet  auteur  ne  nous  paraissent  pas  éta- 
blir une  véritable  impossibilité  de  signer  un  acte, 
son  opinion  en  principe  nous  paraît  difficile  à  ad- 
mettre. Le  G.  Civ.  aurait  pu  dire  en  général  que 
les  actes  sous  seings  privés  auraient  date  certaine 
à  compter  du  jour  où  l'un  des  souscripteurs  serait 
fom.bé  dans  l'impossibilité  d'écrire  ou  de  signer; 
mais  au  lieu  de  poser  une  règle,  il  a  énuméré  des 
circonstances;  au  lieu  de  se  reporter  à  l'impossi- 
bilité d'écrire,  il  s'est  arrêté  à  une  cause  d'impos- 
sibilité, à  la  plus  fréquente,  la  plus  décisive.  Sans 
doute  cette  cause  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  la 
seule,  et  il  existe  d'autres  circonstances  non  moins 


probantes  que  la  mort  ;  mais  si  le  juge  franchit  la 
limite,  où  s'arrêtera  l'arbitraire?  Dur.,  13,  131. 
Thémis,  loc.  cit. 

73.  Quoique  l'acte  sous  seing  privé  n'ait  pas 
acquis  date  certaine  de  l'une  des  manières  énon- 
cées en  l'art.  1328,  ne  peut-on  pas  opposer  au 
tiers  qu'il  a  eu  une  connaissance  personnelle  de 
cet  acte? 

C'est  la  question  qui  était  agitée  lors  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  1 823,  que  nous 
avons  cité  sup.  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Greno- 
ble avait  constaté,  en  point  de  fait,  que  le  tiers 
auquel  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  était  op- 
posé avait  eu  une  connaissance  personnelle  de  cet 
acte,  ainsi  que  de  l'exécution  qu'il  avait  reçue, 
par  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur  et  le  paie- 
ment du  prix.  Or,  celte  cour  avait  pensé  «  que 
toutes  les  fois  que  celui  à  qui  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  n'a  pu  ignorer  sa  date,  pour  en 
avoir  eu  une  connaissance  personnelle,  l'effet  doit 
en  être  le  même  à  son  égard  que  l'effet  des  excep- 
tions exprimées  dans  l'art.  1328.  »  En  consé- 
quence, il  avait  été  décidé  que  la  vente  sous  seing 
privé  dont  il  s'agissait  était  opposable  à  un  créan- 
cier qui  n'avait  acquis  hypothèque  que  depuis. 
La  cour  de  cassation  annula  cet  arrêt  par  le  motif 
que  voici  :  «  Considérant  que  l'art.  1328  n'atta- 
che la  certitude  de  la  date  des  actes  sous  seings 
privés  qu'on  oppose  aux  tiers,  que  dans  les  trois 
circonstances  précises  qu'il  détermine,  et  qu'au- 
cune de  ces  circonstances  ne  se  trouve  dans  l'es- 
pèce de  la  cause.  »  Cette  décision  n'est  pourtant 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  V.  Thémis,  7,  233. 

7i.  Du  moins  ,  l'acte  sous  seing  privé  qui  n'a 
point  acquis  de  date  certaine  dans  l'une  des  cir- 
constances énoncées  en  l'art.  1 328,  peut-il  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette 
date,  qui  autorise  l'admission  des  témoignages  ou 
de  présomptions  graves,  comme  s'il  y  a  eu  exécu- 
tion? L'affirmative  paraît  constante.  TouU. ,  8, 
240,  et  9,  73.  —V.  IJate. 

75.  Au  surplus,  le  principe  que  les  actes _sous 
seings  privés  n'ont  point  de  date  certaine  contre 
les  tiers  n'est  pas  applicable  aux  matières  de  com- 
merce :  du  moins  les  tribunaux  peuvent  en  ce  cas 
écarter  l'application  de  ce  principe,  et  prendre 
pour  constante  une  date  qui  dans  d'autres  matiè- 
res ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers,  suivant 
que  les  circonstances  paraissent  l'exiger,  Pard. , 
n»  246.  Toull.,  8,  244.  Paris,  12  avr.  1811. 
Cass.,  4  fév.  1819,  17juill.  1837. 

76.  Et  cette  décision  est  applicable  même  alors 
que  celui  qui  est  porteur  d'obligations  commercia- 
les, les  fait  valoir  dans  une  instance  civile.  liord., 
2  mai  1826.  Colm.,  18juill.  suiv. 

77.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  VAd'"^ 
de  l'enregistrement?  Est-elle  aussi  un  tiers  à 
l'égard  duquel  l'acte  sous  seing  privé  n'ait  date 
certaine  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1328 
Civ.?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 


205 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  §  6. 


cour  de  cass.  du  1 7  aoiil  1 83  I .  ■  V.  Exrtgislnni. 

78.  Les  actes  .'■ous  seins  j)iivé  cessent  de  faire 
foi  entre  les  parties  elles-mêmes,  soit  de  leur 
contenu,  soit  de  leurdate,  lorsqu'ils  sont  entachés 
de  dol  ou  de  fraude.  —  V.  Dale. 

79.  £n  outre,  lorsque  ce  sont  des  actes  unila- 
téraux, écrits  sur  des  feuilles  volantes,  ils  ne 
font  pas  preuve  d'obligation  contre  celui  qui  les 
a  souscrits,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  sa  posses- 
sion. Poth.,  Obi.,  7  14.  TouU.,  8,  349  et  s.  — 
V.  Preuves. 

§  6  —  yiiile.  Qaih  sont  les  tiers  mu  quels  In 
citile  (les  ticles  .sviis  seuitjs  privés  ne  peul  èlre 
opi:(S:r. 

80.  Il  nous  reste  à  expliquer  ce  qu'on  dcil  en- 
tendre par  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  I3'28  (2iv  , 
dont  nous  venons  d'examiner,  sous  d'autres  rap- 
ports, les  dispositions. 

Or,  cette  expression  nous  paraît  désigner  tous 
ceux  qui,  n'ayant  pa?  é\ù  parties  à  l'acte,  ne  sont 
pas  d'ailleurs  les  hériliers  ou  ayant  cause  de  l'une 
des  parties  (Civ.  4  322),  tenus,  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  qualités,  àes  faits  ou  des  engage- 
ments de  cette  partie  ;  tous  ceux  qui ,  étrangers 
à  ces  engagements,  peuvent  avoir  intérêt  à  dis- 
tinguer l'époque  où  ils  ont  été  .souscrits,  et  con- 
séquemment  à  rechercher  la  véritable  date  des 
actes.  Ducaurroy,  Thémis,  3,  49.  Mcrl.,  (Juest  , 
Y"  Tiers,  §  2.  Gren.,  Hyp.  3o4.  Dur.,  13,  129  et 
s.  Cont.  Toull.,  8,  245  et  s. 

81.  Ainsi  l'on  ne  pourra  pas,  sans  doute,  con- 
sidérer comme  un  tiers  le  rnaiulaiit,  a  l'égard  de 
l'acte  passé  par  son  mandataire,  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs.  Cet  acte  fera  foi  de  sa  date  con- 
tre le  mandant,  quoique,  avant  qu'il  ait  été  enre- 
gistré, la  procuiation  ait  été  révoquée.  Paris, 
6  mess,  an  xi.  lîord.,  22  janv.  1827.  — Ce  qui 
doit  être  appliqué  à  Vhéritier  du  mandant.  En  con- 
séquence ,  cet  héritier  est  tenu  d'exécuter  la 
vente  sous  seing  privé  consentie  par  le  manda- 
taire de  son  auteur,  bien  qu'elle  n'ait  acquis  date 
certaine  que  depuis  le  décès  de  ce  dernier.  Paris, 
17  janv.  1834. 

82.  Ainsi  l'on  ne  devra  pas  non  plus  considé- 
rer comme  des  tiers  les  créanciers  qui  voudront 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1  IG6  Civ.  Dans  ce  cas,  ils  s'identi- 
fient entièrement  avec  ce  débiteur;  ils  sont  tenus 
de  respecter  tout  ce  qu'il  a  fait,  sauf  le  cas  de 
fraude  (11 67).  Cass.,  12juill.  18lo. 

83.  Par  exemple,  le  créancier  saisissant 
n'exerce  que  les  droits  du  débiteur  contre  le 
tiers  saisi.  Il  n'e.^t  dès  lors  qu'un  ayant  cause  du 
débiteur.  Conséquemment  le  tiers  saisi  pourra 
lui  opposerles  paiements  faits  antérieurement  à  la 
saisie,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  constatés  par  des 
actes  ayant  date  certaine.  I.e  créancier  pourra 
seulement  prouver  la  fraude,  c'est-à-dire  l'anti- 
date. Toull.,  8,  249.  Dur.,  13.  133.  Pig.,  Corn., 


2,  168.  Dali.,  11,  641.  Orléans,  18déc.  1816. 
Cass  ,  14  nov.  1836. 

84.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  portant 
dissolution  d'une  société,  a  date  certaine  vis-à-vis 
des  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés. 
Les  créanciers  sont,  dans  ce  sens,  les  ayant  cau.se 
de  leur  débiteur.  Cass.,  12juill.  1825. 

85.  [(Ceux  qui  recueillent  la  succession  d'un 
mort  civilement  sont  ses  ayant  cause,  et  non  des 
tiers.  En  conséquence,  ou  peut  leur  opposer  les 
actes  sous  seings  privés  sou.scrits  par  leur  auteur, 
et  portant  une  date  antérieure  à  la  condamnation 
d'où  est  résultée  la  rtioit  civile,  bien  queces  actes 
ne  soient  pas  enregistrés.  Colm.,  30juill.  1831)] 

86.  Mais  il  nous  païaît  que  l'on  doit  regarder 
comme  tiers  : 

i"  Le  mari,  à  l'égard  des  obligations  que  l'on 
prétendrait  que  sa  femrriC  aurait  contractées 
avant  le  n^ariage  11  n'en  est  tenu  qu'autant 
qu'elles  ont  date  certaine    Civ.  1410. 

87.  2"  La  femme,  qui,  en  qualité  de  créancière 
de  son  mari,  attaque  des  actes  faits  en  fraude  par 
son  mari,  d'avec  lequel  elle  a  fait  prononcer  sa 
séparation.  Elle  agit  alors  en  son  propre  nom,  et 
n'est  pas  seulement  un  ayant  droit.  Conséquem- 
n>ent  elle  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  1328  Civ.,  sur  la  date  des  actes  sous  seings 
privés.  Cass.,  25  janv.  1825. 

88.  Jugé  néanmoins  que  les  quittances  sous 
seing  privé,  que  le  mari  a  données  con.me  admi- 
nistrateur des  biens  dotaux  de  sa  femme,  et  qui 
portent  une dateantérieureàla séparation  debiens 
prononcée  entre  les  époux,  sont  (sauf  les  cas  de 
fraude)  opposables  à  la  femme,  encore  bien  que 
cette  date  n'ait  été  fixée  par  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  l'art.  1328  ;  qu'à  cet  égard, 
la  femme  ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers 
dans  le  sens  cet  article.  Cass.,  28  nov.  1833. 

89.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  l'un  des  fu- 
turs conjoints  aurait  vendu  à  l'autre  un  immeu- 
ble, mais  qui  n'aurait  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  célébration  du  mariage,  ne  ferait  pas  foi 
de  sa  date  à  l'égard  de  leurs  héritiers.  Cass., 
31  janv.  1837. 

90.  3»  L'/iéritier  bénéficiaire  qui  est  en  même 
temps  créancier  de  la  succession.  Les  actes  sous 
seing  privé  émanés  de  son  auteur  n'ont  de  date 
certaine  à  son  égard  que  dans  les  cas  énumérés 
par  cet  article.  Cass.,  22  juin  1818. 

91.4»  Le  cessionnaire  d'une  créance  ou  d'une 
rente,  et  en  général,  celui  qui  .s'est  fait  subroger 
volontairement  aux  droits  de  quelqu'un.  Voilà 
encore  des  tiers  qui  exercent  un  droit  qui  leur 
est  propre  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  un 
droit  qu'ils  ne  tiennent  point  de  ce  dernier,  mais 
de  la  loi.  Arg.  Civ.  1689.  Toull.,  8,  250  et  s, 
Briix.,  15  nov.  1,809.  Cont.  Lyon,  26  nov.  1823, 
et  16  déc.  1824. 

92.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  cette  règle  n'est 
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pas  applicable  aux  quittances  de  fermages  don- 
née? par  le  bailleur  au  premier,  sans  anticipa- 
tion des  termes,  et  acceptées  de  bonne  foi  par 
le  fermier  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  à 
l'égard  de  l'acquéreur  qui  n'a  p;is  fait  connaître 
son  acquisition  au  fermier.  Bcs.,  1,3  fév.    18^7. 

93.  Ou'une  contie-lettre  souscrite  par  le  ces- 
sionuaire  d'une  créance  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  à  qui  ce  cessionnaire  a  lui-même  cédé  la 
créance;  qu'à  cet  égard,  les  derniers  cessionnai- 
res  ne  saui'aient  être  considérés  comme  les  ayant 
cause  de  leur  cédant.  Cass.,  2.^juill.  1832. 

94.  5°  Le  donataire,  par  acte  entre  vifs,  qui 
est  bien  un  ayantcause  du  donateurquant  aux  ac- 
tions qui  dérivent  de  la  donation  et  aux  obliga- 
tions qu'elle  impose,  mais  qui  n'est  qu'un  tiers  à 
tous  autres  égyrds.  Tellement  qu'il  a  étéjugéque 
les  billets  souscrits  par  le  donateur  ne  peuvent 
être  opposés  au  donataire  chargé  dépaver  les  det- 
tes du  donateur,  qu'autant  quils  ont  acquis  date 
certaineavant  la  donation.  Nancy,  14  fév.  1828. 
Angers,  20  fév.  1829.  Bord.,  30  mars  1829. 
Cont.  Bord.,  19  nov.  1836.  —  V.  Ayant  cause. 

95.  Que  le  débiteur  d'une  créance  donnée  ne 
peut  opposer  au  donataire  une  quittance  sous 
seing  privé  du  donateur,  datée  d'une  époque  an- 
térieure à  la  donation,  mais  enregistrée  posté- 
rieurement. Nîmes,  11  fév.  1822. 

96.  Que  la  vente  sous  seing  privé  d'un  immeu- 
ble compris  dans  la  donation,  ne  peut  être  oppo- 
sée au  donataire,  si  cette  vente  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  donation.  Grenoble,  9  mai 
1823. 

97.  Cependant  juge  que  le  mari  donataire  con- 
tractuel et  à  titre  universel  de  sa  femme  est,  dans 
le  sens  de  l'art.  132  2  Civ.,  ayant-cause  de  celle- 
ci  ,  si  même  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  est  son  héri- 
tier; qu'en  conséquence,  des  billets  souscrits  par 
une  femme  avant  son  mariage  peuvent,  quoique 
enregistrés  seulement  après  le  mariage,  mais  lé- 
galement reconnus,  être  opposés  au  mari  dona- 
taire contractuel  de  son  épouse,  et  servir  de  base 
à  une  demande  en  nullité  de  l'institution  contrac- 
tuelle, comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  la  femme.  Cass.,  30  janv.  1828. 

98.  6"  Uarquéreur,  qui  n'est  obligé  d'en- 
tretenir les  baux  du  précédent  propriétaire, 
qu'autant  qu'ils  ont  une  date  certaine.  Civ.  1  743. 
—  V.  Bail. 

99.  Pourrait-il  davantage  être  obligé  de  respec- 
ter une  vente  prétendue  antérieure  du  même  im- 
meuble, qui  ne  serait  contractée  que  par  un  acte 
sous  seing  privé  sans  date  certaine? 

Non.  Ainsi  Caïus  vend  à  Prinius  le  fonds  Cor- 
nélien, par  un  acte  sous  seing  privé,  daté  du 
'•"■janv.  1847,  mais  qui  n'est  pas  enregistré.  Le 
l"  mars  suivant ,  Caïus  vend  de  nouveau,  mais 
par  un  acte  authentique  ou  que  l'on  fait  enregis- 
trer, le  même  fonds  à  Secundus.  Laquelle  des 
deux  ventes  doit  prévaloir?  La  seconde,  sans  con- 
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tredit.  Poth.,  715.  Duc.  Merl.  Gren.  Dur.,  13, 
132.  Tropl.,  Hijp.,  529.  Cas.s.,  20  fév.  1827! 
TouL,  7  juin.  1831.  Baslia,  24  juin  1833. 
Contr.  Tou  !.,  ih. 

100.  Et  la  même  décision  s'applique  aux  con- 
stitutions d'hypothèque,  de  servitude  ou  d'usu- 
fruit, qui  devraient  avoir  la  préférence  sur  une 
vente  sous  seing  privé  qui  porterait  une  date  an- 
térieure, mais  qu'aucune  circonstance  n'aurait 
rendue  certaine.  Ib. 

§  7.  —  Comment  on  pm/.l  pan-cuir  à  l'exccnHon 
des  actes  snits  scim/  /jrivé. 

101.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  confèrent 
point,  comme  les  actes  authentiques  revêtus  de 
la  forme  exécutoire,  le  droit  d'exécution  parée. 
—  V.  Acte.  124  et  s. 

102.  Pour  qu'ils  soient  exécutoires,  il  faut  que 
l'exécution  en  soit  prononcée  par  justice;  et, 
pour  arriver  à  cette  exécution,  il  est  régulière- 
ment nécessaire  de  traduire  devant  le  tribunal 
celui  qui  les  a  souscrits,  ou  ses  héritiers,  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance  des  écriture  et 
signature,  ou  pour  obtenir  condamnation.  — 
\.Ib.,  126. 

103.  Nous  disons  régulièrement  :  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  où  l'on  peut  craindre  une  dénégation 
des  écritures  ou  signatures.  En  effet,  si  l'acte 
n'est  pas  désavoué,  il  peut  devenir  la  base  d'une 
condamnation  judiciaire.  Toull.,  8,  229  et  230. 
Dur  .  13,  114.  Cass.,  7  janv.  1814.  V.  sup.  62. 

104.  Remarquez,  à  cet  égard,  qu'il  est  des  cas 
où  l'on  peut  demander,  soit  avant  l'exigibilité  de 
la  dette,  soit  après,  la  reconnaissance  pure  et 
simple  des  écriture  et  signature,  sans  demander 
l'exécution  de  la  convention  :  il  en  est  d'autres  où 
l'on  demande,  soit  avant  soit  après  l'échéance  de 
l'obligation ,  non-seulement  la  reconnaissance  de 
l'écriture,  mais  encore  le  payement  de  cette 
même  obligation.  —  V.  Reconnaissance  d'écri- 
ture. 

105.  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  il  résulte 
que  l'exécution  des  actes  sous  seing  privé  est  sus- 
pendue jusqu'à  vérification  des  écriture  et  signa- 
ture, si  cette  vérification  est  demandée.  —  V.  Ib. 

106.  En  outre,  lors  même  qu'un  acte  sous 
seing  privé  a  été  reconnu,  soit  en  justice,  soit  de- 
vant un  officier  public  compétent,  son  exécu- 
tion peut  être  arrêtée  par  l'inscription  de  faux. 
«  Comme  il  y  a  des  exemples,  dit  Pigeau,  1 ,  319, 
de  faussaires  assez  habiles  pour  imiter  l'écriture 
et  la  signature  au  point  même  que  ceux  à  qui  on 
les  attribuait  y  ont  été  trompés,  et  ont  pris  pour 
émanées  d'eux  des  signatures  qu'ils  n'avaient  pas 
données;  ceux-ci  peuvent,  malgré  la  reconnais- 
sance, s'inscrire  en  faux.  » 

1 07.  Quid,  si  lacté  a  été  vérifié  par  experts,  et 
reconnu  par  eux  pour  être  émané  de  celui  à  qui 
il  est  attribué?  On  peut  encore ,  dit  l'auteur  cité, 
prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  parce  que 
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l'art  des  experts  étant  conjectural,  ils  ont  pu  se 
tromper  dans  la  vérification,  comme  il  y  en  a 
beaucoup  d'exemples,  et  que  d'ailleurs  l'inscrip- 
tion de  faux  est  plus  propre,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  la  comparaison  de  ces  deux  voies  d'instruc- 
tion, à  découvrir  si  l'écrit  est  ou  non  de  celui  à 
qui  il  est  attribué. 

■108.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que 
l'acte  a  été  vérifié  à  d'autrc^s  fins  que  celle  d'une 
poursuite  en  faux  principal.  Pr.  214. 

109.  Il  y  a  un  cas  où,  quoique  l'on  puisse  ar- 
rêter un  écrit  privé  p:ir  une  simple  dénégation,  et 
se  dispenser  de  s'inscrire  en  faux,  il  est  cepen- 
dant, sinon  nécessaire,  du  moins  ulile  de  préfé- 
rer l'inscription  de  faux  :  c'est  lorsqu'on  reconnaît 
comme  vraie  une  écriture  ou  une  signature,  mais 
que  l'on  prétend  que  l'acte  contient  des  altéra- 
tions. Par  exemple,  j'ai  fait  un  billet  de  \  ,000  fr. 
A  la  première  ligne  sont  ces  mots  :  Je  promets 

payer  a la  somme  de ;  à  la  seconde  sont 

ceux-ci  :  mille  fravcs.  Le  porteur  a  ajouté  à  la  fin 
de  la  première  ligne  le  mot  dix.  Quoique  je 
puisse  dénier  ce  mot  et  prouver  l'addition  par  la 
vérification,  néanmoins  je  pourrai  préférer  la 
voie  de  l'irscription  de  faux,  parce  que,  à  la  dif- 
férence de  la  vérification  où  le  ministère  public 
n'intervient  ni  à  l'instruction,  ni  au  jugement,  ici 
le  ministère  public  est  présent  à  tout  ;  que  s'il  ré- 
sulte de  la  procédure  des  indices  de  faux,  et  que 
le  crime  ne  soit  pas  éteint,  on  poursuit  le  faux  par 
la  voie  criminelle;  et  que  par  conséquent  l'inscrip- 
tion de  faux  est  plus  propre  que  la  vérification  à 
inspirer  au  fau.ss:iire  une  frayeur  capable  de  lui 
faire  abandonner  l'acte  faux,  ou,  s'il  ne  le  fait 
pas,  à  découvrir  la  fausseté  de  cet  acte.  Pig., 
loc.  cit. 

§  8.  —  Timbre  et  cnri-iiistremonl. 

•110.  Timbre.  Sont  assujettis  au  timbre  tous 
actes,  entre  particuliers,  sous  seing  privé,  et  gé- 
néralement tous  actes  et  écritures  devant  ou  pou- 
vant faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demande  ou  défense. 
L.  is'brum.  an  vu,  art.  1,  12  et  14.  — 
V.  Timbre. 

i  1 1 .  11  existe  deux  espèces  de  timbre;  le  tim- 
bre de  dimension  et  le  timbre  proportionnel.  Le 
premier  s'applique  à  tous  les  actes  en  général.  Le 
second  est  destiné  aux  effets  négociables  et  aux 
billets  et  obligations  non  négociables.  Ib.,  art.  8, 
12  et  14.  —  V.  Ib. 

112.  L'amende  pour  tout  acte  ou  écrit  sous 
seing  privé  assujetti  au  timbre  et  fait  sur  papier 
non  timbré,  est  de  30  fr.,  outre  le  droit  de  tim- 
bre. L.  13  brum.  an  vu,  art.  26,  et  mars  1839. 

113.  Un  acte  sous  seing  privé,  rédigé  sur  pa- 
pier libre,  présenle-t-il  autant  de  contraventions 
qu'il  a  été  fait  d'originaux? 

Non  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  acte  et  une  seule  con- 
travention. Il  n'est  donc  dû  qu'une  seule  amende; 


mais  indépendamment  des  droits  de  timbre  de 
tous  les  originsiux.  Délib   2  juill.  1812. 

114.  Relativement  à  la  piescriplion  des  de- 
mandes en  paiement  ou  en  restitution  des  droits 
et  amendes  de  timbre.  —V.  Timbre. 

Ho.  Les  particuliers  peuvent  se  servir  de  pa- 
piers autres  que  ceux  de  l'administration,  ou  de 
parchemin,  en  les  faisant  timbrer  avant  d'en  faire 
usage.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  7.  —  V.  Ib. 

110.  Enregistrem.  Les  actes  sous  seing  privé 
sont  assujetlisaux  mêmes  droits  d'enresistrement 
que  les  actes  notariés.  La  loi  n'a  élabli.  sous  ce 
rap[)ort,  aucune  différence  entre  les  uns  et  les 
autres.  Mais  il  en  existe  sur  d'autres  points,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  délais  pour  l'en- 
registrement. 

117.  Ainsi,  les  actes  sous  seing  privé  sujets 
au  droit  proportionnel,  lorsqu'ils  ne  contiennent 
pas  mut;ilion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jo'.iis- 
sance  de  biens  immeubles,  et  tous  les  actes  sous 
.^eing  privé  qui  ne  sont  tarifés  qu'à  des  droits 
fixes,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  rigueur.  C'est  seulement  lors- 
qu'on veut  en  faire  usage  soit  p;ir  acte  public,  soit 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  consti- 
tuée, qu'on  est  tenu  de  les  faire  enregistrer  et 
d'acquitter  les  droits  déterminés  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  la  formalité  leur  est  don- 
née. L.  22  frim.  an  vu,  art.  23,  et  27  vent,  an  ix, 
art.  I'^''. 

118.  Les  actes  sous  seings  privés  peuvent  être 
enregistrés  dans  tous  les  bureaux,  indistincte- 
ment. L.  22  frim.  an  vu,  art.  26 

119.  Lorsque,  après  avoir  requis  l'enregistre- 
ment, la  partie  se  refuse,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité,  au  payement  de  la  somme 
demandée  par  le  receveur,  il  faut  distinguer  : 

S'agit-il  d'un  acte  portant  mutation  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles? 
Le  receveur  a  le  droit  de  prendre  copie  de  l'acte, 
et  de  la  faire  certifier  conforme  par  la  partie.  En 
cas  de  refus  de  certifier  cette  copie,  le  receveur 
peut  conserver  l'acte  pendantvingt-quatre  heures 
seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en 
forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  56.  —  11  poursuit,  avec 
cette  copie  ou  collation,  le  payement  des  droits. 

S'agit-il  de  toute  autre  espèce  d'acte?  La  re- 
mise doit  en  être  faite  immédiatement,  puisque, 
d'après  l'art.  23  de  la  loi  précitée,  les  parties  sont 
libres  de  ne  faire  enregistrer  ces  actes  que  lors- 
qu'elles veulent  en  faire  un  usage  public. 

V.  Acte,  Enregistrement. 

ACTE  Diî  siscRiPTioN.  C'est  l'acte  par  lequel  le 
testateur  qui  a  fait  un  testament  mystique  en  fait 
la  présentation  et  le  dépôt  à  un  notaire. 


§  1".  —  Caractères  de  l'acte  de  suscription.  Ses 
effets. 
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§  2.  —  Des  formalités  de  Vaclc  de  suscriplion. 
Du  notaire  et  des  léinoins. 

§  3.  —  Suite.  Clôture  et  scvl.  Présentation  du 
testament,  etc. 

§  4.  —  .Si  facte  de  snseripf'ion  étant  nul,  le  tes- 
tament inyslique  peut  valoir  comme  olofjraphe. 

§  S.  —  Du  cas  où  le  teslalcur  voudrait  faire 
ouvrir  son  testament  mystique.  Si  le  notaire  peut 
le  remettre  au  testateur.  S'il  peut  être  délivré  ex- 
pédilion  de  l'acte  de  suscriplion. 

§  G.  —   Timbre  cl  eurci/istremcnt. 


§  1".  —  Caractères  de  racle  de  suscriplion.  Ses 
effets. 

\ .  1, 'objet  de  cet  acte  est  d'assurer  le  secret  des 
dispositions  testamentaires.  C'est  par  cet  acte  que 
le  testament  acquiert  le  caractère  de  testament 
mystique  ou  secret.  Civ.  976. 

2.  Toutefois  c'est  en  faveur  du  testateur  que  ce 
secret  est  établi.  D'où  il'suit  que  le  testament  ne 
serait  pas  nul  parce  que  le  testateur  en  aurait 
donné  ou  permis  la  lecture  au  notaire  et  aux  té- 
moins, lors  de  l'acte  de  suscription.  «  La  loi  dis- 
pense le  testateur  de  communiquer  les  dispositions 
de  son  testament,  mais  elle  ne  le  lui  défend  pas,  » 
dit  Bannelier,  dans  ses  notes  sur  les  Traités  de 
droit  français,  de  Davot,  5,  55.  i>Ierl.,  Répert., 
v  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  13.  TouU.^  5, 
470.  Cass.,  8avr.  1806.— V.  Testament. 

3.  C'est  l'acte  de  suscription  qui  fait  toute  la 
solennité  du  testament  mystique.  Elle  lui  confère 
le  caractère  d'authenticité,  qui  résulte,  en  effet, 
nécessairement  de  la  reconnaissance  positive  que 
fait  aloi-s  le  testateur,  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins,  de  ce  même  testament.  Merl.,  ib., 
-ig.Toull.,  5,  501.  Dur.,  9,145.  Hrux.,  25  mars 
1811.  Contr.  Dali.,  6,  46.  •—  V.  Acte  authen- 
tique, 43. 

4.  Mais  est-il  vrai  que  le  testament  mystique 
ne  soit  qu'un  simple  projet  tant  qu'il  n'est  pas  re- 
vêtu de  la  suscriplion,  et  que  c'est  cette  formalité 
seule  qui  lui  imprime  le  caractère  de  disposition 
de  dernière  volonté,  comme  le  disait  M.  l'avocat- 
général  Daniels,  lors  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  14  mai  1809.  (Répert.,  ib.,  10). 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  :  lorsque  le 
testament  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  et  que  d'ailleurs  ce  dernier 
n'en  a  pas  subordonné  la  validité  à  l'acte  de 
suscription,  nous  verrons  inf.  que  le  testament 
vaut  comme  olographe,  indépendamment  de  la 
forme  mystique,  qui  y  est  surabondamment  ajou- 
tée. Ce  n'est  donc  que  lorsque  le  testament  mys- 
tique n'a  pas  été  écrit  de  la  main  du  testateur 
(Civ.  976),  qu'il  doit  nétre  considéré  que  comme 
un  simple  projet  tant  qu'il  n'est  pas  revêtu  de 
l'acte  de  suscription. 

5.  Ce  n'est  pas  que  la  présentation  du  teslament 
au  notaire  n'emporte  par  elle-même  une  véritable 
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d/spo,s/7/o/î  (une  confirmation  serait  trop  peu  dire), 
relativement  aux  choses  contenues  dans  ce  testa- 
ment.— V.  Acte  authentique,  43  et  58. 

6.  Tellement  qu'il  suffit  que  le  testateur  ait  la 
capacité  requise  pour  tester,  lorsqu'il  fait  revêtir 
son  testament  de  l'acte  de  suscription.  Daniels, 
loc.  cit. — V.  Testament. 

7.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
qu'on  peut,  au  moins  à  certains  égards,  considé- 
rer l'acte  de  suscription  et  le  testament  comme 
deux  actes  différents.  En  effet,  1°  le  premier  est 
un  acte  public  ;  le  second  est  un  acte  .'■ecret,  dont 
les  dispositions  sont  ignorées  ou  censées  l'être  du 
notaire  et  des  témoins.  Us  ne  sont  point  témoins 
du  testament,  mais  de  l'acte  de  suscription  (Arg. 
Civ.  977).  2"  Encore  une  fois,  nous  verrons  §  4 
que  lors(}ue  l'acte  de  suscription  est  nul,  le  tes- 
tament peut  valoir  comme  olographe.  Toull.,  5, 
464. 

§  2.  — Des  formalités  de  l'acte  de  suscriptio7i.  Du 
notaire  et  des  témoins. 

8.  Nul  doute  que  l'acte  de  suscription,  devant 
être  reçu  par  un  notaire,  ne  soit  assujetti  en  gé- 
néral aux  formalités  requises  par  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  sur  le  notariat.  Toull.,  5,  468.  Bord., 
16  juin  1834. 

9.  D'autre  part,  il  est  constant  que  les  formali- 
tés prescrites  pour  le  testament  par  acte  public 
sont  inapplicables  au  testament  mystique  et  à 
l'acte  de  suscription,  pour  lesquels  la  loi  a  tracé, 
en  effet,  des  règles  particulières.  Gren.,  270  et 
s.  Toull.,  5,  465. 

10.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux  principes  que 
l'on  a  résobi  les  questions  qui  se  saut  présentées. 
Et  d'abord,  si  le  testament  myslique  contenait 
des  legs  en  faveur  du  notaire  ou  de  ses  parents 
au  degré  prohibé,  pourrait-il  encore  recevoir 
l'acte  de  suscriplion? 

L'afïïrmalive  résulte  de  ce  que,  comme  on  l'a 
dit,  7,  le  testament  forme  un  acte  distinct  de 
celui  de  la  suscription,  et  encore  de  ce  que  le  no- 
taire est  réputé  ignoi'er  les  dispositions  que  ren- 
ferme ce  testament.  Toull.,  5,  465.  Merl.,  ib., 
20.  Gren.,  269  bis.  Fav.,  v  Testament,  sect.  1, 
4,  5.  Dali.,  6,  33.  Dur.,  9,  126  Montp.,  9  fév. 
1836.  Contr.  Spinnael,  Annotai,  critiq.,  152. 

11 .  A  plus  forte  raison,  cette  décision  doit-elle 
être  appliquée  aux  témoins  qui  auraient  été  nom- 
més lécalaires.  A  la  vérité,  l'ordonn.  de  1735, 
art.  43,  distinguait  entre  les  héi'itiers  institués 
ou  substitués,  et  les  légataires  universels  ou  par- 
liculiers.  Ces  derniers  seuls  pouvaient  être  té- 
moins à  l'acte  de  suscription.  Mais  cette  distinc- 
tion ne  peut  plus  avoir  lieu  (arg.  Civ.  967);  et  il 
faut  décider  que,  dans  tous  les  cas,  les  léga- 
taires ou  héritiers  institués  peuvent  être  témoins. 
Gren.,  268.  Toull.,  464.  Merl.,  v'»  Légataire, 
§2,  19,  et  Testam.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  19,  738. 
Fav.,  loc.  cit.  Dali.,  36. 
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l'2.  Que  devrait-on  décider  si,  dans  les  deux 
cas  précédents,  le  testament  mystique  avait  été 
connu  soit  du  notaire,  soit  des  témoins  léga- 
taires? L'acte  de  suscription  devrait-il  encore  être 
considéré  comme  valable? 

La  question  est  controversée.  Elle  est  décidée 
pour  rairirmalive  par  TouUier,  5,  466,  et  par 
Merlin,  v"  Testament,  sect.  2,  §  3,  "20;  et  il  pa- 
rait que  c'est  dans  le  même  sens  qu'a  été  rendu 
un  arrêt  de  Nîmes,  du  ll\  iév.  1S'20.  Celte  opi- 
nion se  fonde  ]<>  sur  ce  qu'on  doit  valider  tout  ce 
que  la  loi  n'annule  pas;  -2»  sur  ce  que  l'acte  de 
suscription  n'est  pas  censé  contenir,  quant  au 
notaire  et  aux  témoins  qui  interviennent,  les  legs 
que  le  testament  mystique  contient  à  leur  profit  ; 
que  c'est  par  suite  de  ce  principe  que  l'existence 
de  ces  legs  n'établit  pas  d'incapacité  contre  eux; 
3»  que  la  distinction  qu'on  veut  faire  entre  le  cas 
où  le  notaire  et  les  témoins  légataires  connais- 
saient les  legs,  et  celui  oii  ils  en  ignoraient  lexis- 
terice,  est  purement  arbitraire,  et  que  ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  nullités  peuvent  se  suppléer. 

Mais  Grenier,  269  et  269  bis,  Favard  et  Dal- 
lez, loc.  cit.,  s'élèvent  contre  cette  opinion,  ils 
in^'Oquent  la  règle  Nulltis  iiloneus  lestis  in  re  sud 
inlelligitur,  dont  l'art.  97o  Ci  '.  a  fait  expressé- 
ment l'application  au  testament  public.  Ils  pen- 
sent qu'alors  le  notaire  et  les  témoins  reçoivent 
un  acte  qui  les  interesse,  par  lequel  ils  sont  réel- 
lement gratifiés.  Nous  adoptons  cette  opinion, 
sauf  ce  qui  sera  dit  §  4. 

13.  Il  est  évident  qu'un  testament  devra  être 
réputé  avoir  été  connu  du  notaire  ou  des  témoins, 
légataires,  si  la  lecture  en  a  eu  lieu  au  moment 
de  l'acte  de  suscription  ;  si  le  notaire  ou  le  témoin 
a  servi  de  scribe  au  testateur  pour  écrire  ce  tes- 
tament. Toull.,  Gren.  et  Dali.,  ib. 

4  4.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  supposer 
qu'en  thèse  générale  l'acte  de  suscription  n''.  st 
pas  moins  valable,  quoique  le  testament  mystique 
ail  été  écrit  soit  par  le  notaire,  soit  par  les  lé- 
moins  instrumentaires,  comme  per.sonnes  pri- 
vées En  effet ,  la  loi  n'établit  ici  aucune  défense, 
et  il  n'en  existerait  pas  de  motifs.  Gren.,  264. 
Toull.,  5,  467.  Merl.,  v»  Testament,  sect.  2,  §  3, 
art.  3,  20.  Cas3.,  8  a'r.  1806.  Nîmes,  21  fév. 
i820. 

13.  Tant  de  difiicultés  nous  suggèrent  une  ré- 
flexion :  c'est  qu'il  sera  toujours  plus  convenable 
que  les  notaires  s'abstiennent  soit^e  recevoir  les 
actes  de  suscription  des  testaments  qui  contien- 
draient des  dispositions  en  leur  faveur  ou  en  celle 
de  leurs  parents  au  degré  prohibé,  soit  de  se  ser- 
vir de  témoins  parents,  au  même  degré,  du  tes- 
tateur. Combien  cette  réflexion  acquiert  de  force 
lorsque  le  testament  ne  contient  de  dispositions 
qu'en  faveur  du  notaire  ou  des  témoins  ;  comme 
lorsqu'il  les  institue  héritiers  universels?  V.  à  cet 
égard  Spinnael,  loc.  cit. 

-16.  Les  clercs  et  les  serviteurs  du  nolaire  peu- 
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vent-ils  être  témoins  dans  l'acte  de  suscription? 
Non.  Le  doute  a  pu  naître  de  ce  que  l'art.  970 
Civ.  qui  exclut  leur  témoignage,  ne  parle  que  des 
testaments  publics.  Donc,  concluait-on,  ils  peu- 
vent être  témoins  dans  les  actes  de  suscription 
des  testaments  mystiques.  Mais  il  est  constant, 
depufs  bien  longtemps,  que  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  doit  régir  les  testamenls,  comme  tous  les 
autres  actes,  en  l'ab.sence  de  dispositions  spécia- 
les et  dérogatoires.  Aussi  la  question  que  nous 
examinons  a  cessé  d'en  être  une...  Mal.,  sur 
l'art.  896.  Merl  ,  v»  Testament,  sect.  2,  §  2, 
art.  2,  8.  Gren.,  270.  Toull.,  5,  468.  Dali.,  37. 
Contr.  tribun  Jaubert. 

17.  Peut-on,  dans  l'acte  de  suscription  fait  à 
la  campagne,  d'un  testament  mystique,  employer 
pour  témoins  des  personnes  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  pas  signer? 

Non.  D'apiès  le  principe  que  nous  avons  posé 
plus  haut,  l'art.  974  Civ.  doit  être  restreint  au 
testament  public.  Il  résulte  de  l'art.  976  que 
l'acte  de  suscription  doit  être  signé  par  tes  té- 
moins, et  aucune  exception  n'est  faite  à  celte  rè- 
gle par  les  articles  suivants.  C'est  d'ailleurs  ici  un 
point  aujourd'hui  bien  constant.  Gren.,  274. 
Toull.,  5,  483.  Merl.,  v"  Témoin  inslrum.,  §  2- 
23".  Fav.,  loc.  cit..  10.  Delv..  2,  308.  Dur.,  9, 
144  et  Dali.,  37.  Liège,  29  août  1806  et  29  mai 
18Q8.Cass.,  20  juin.  1809.  Pau,  19déc.  1829. 
Coiilr.  Mal.,  sur  l'art.  976. 

18.  Du  principe  que  nous  avons  posé  ci-dessus 
8,  il  suit  que  la  demeure  des  témoins  doit  être 
énoncée  dans  l'acte  de  suscription,  à  peine  de 
nullité.  Bord.,  16  juin  1834. 

§    3.  —  S'ii/r.    Ciôhirc  rt   ^crl.  Prc.<enlnlinn  du 
t-i^'aïKviit ,  ifc. 


.sont  maintenant  les  formalités 
l'acte  de  suscription?  En  voici 
que   nous   puisons  dans    la    loi 


19.  Quelles 
particulières  à 
l'èmiméralion, 
même  : 

1°  Cet  acte  doit  être  reçu  par  un  notaire  et  six 
ou  sept  témoins,  selon  les  circonstances.  Civ.  976 
et  977. 

2"  Le  pai)ier  qui  contient  les  dispositions,  ou 
le  papier  qui  sert  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une, 
doit  élie  clos  et  scellé.  Civ.  976.    ■■ 

3"  Le  testateur  doit  le  présenter  ainsi  clos  et 
scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il 
le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ib. 

4»  Il  doit  déclarer  que  le  contenu  en  ce  papier 
est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui.  S'il  ne  peut  parler, 
mais  qu'il  puisse  écrire,  il  doit  être  suppléé  à 
celle  déclaration  par  une  mention  équivalente 
faite  au  haut  de  l'acte  de  suscription.  Ib. 

îi"  Le  nolaire  doit  dresser  l'acte  de  suscription 
et  l'écrire  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  sert 
d'enveloppe.  Ib. 

6°  Cet  acte  doit  être  signé  tant  par  le  testateur 
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que  par  les  témoins  ;  sauf  le  cas  où  le  testateur 
en  serait  empêché,  soit  par  ignorance,  soit  par 
un  accident  survenu.  Civ.  970  et  977. 

7"  Il  doit  en  être  fait  lecture.  L.  du  2o  vent. 
an  XI,  art.  13. 

8°  Tout  ce  que  dessus  doit  être  fait  de  suite  et 
sans  divertir  à  autres  actes.  Civ.  976. 

Ces  dispositions  sont  tirées  des  art.  9,  1 0  et  1 2 
de  l'ordonn.  de  17-^  5,  sur  les  testament^,  et  en 
remontant  plus  haut,  de  la  loi  kac  consiilUssima 
au  C.  de  testam.  Elles  ont  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  difficultés  que  nous  allons  passer  en 
revue. 

20.  \°  Notaire  el  témoins.  C'est  «  au  notaire 
et  à  six  témoins  au  moins  »  que  le  testateur  doit 
présenter  son  testament  pour  le  faire  revêtir  de 
l'acte  de  suscripl ion.  Civ.  976. 

21.  H  serait  superflu,  d'après  cela,  défaire 
figurer  dans  cet  acte  un  second  notaire,  puiscjue 
sa  présence  ne  dispenserait  pas  du  nombre  de 
témoins  voulu  par  la  loi.  Gren.,  267.  Dur.,  9, 
20S,  n. 

22.  Six  témoins  sont  toujours  indispensables; 
mais  il  peut  y  on  avoir  plus.  La  loi  le  dit  for- 
mellement; et  d'ailleurs,  ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas. 

23.  Un  septième  témoin  devient  nécessaire  si 
le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  sisner 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions.  (Civ.  97*7.) 

En  effet,  lorsque  le  testament  présenté  n'est 
pas  signé,  il  faut  que  de  nouvelles  précautions 
garantissent  son  identité. 

24.  Il  doit  alors  être  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  ce  nouveau  témoin  a  été  ippelé. 
(.Même  article.)  Et  la  peine  de  nullité  est  attachée 
à  l'inobservation  de  toutes  ces  formalités.  Civ. 
1001. 

23.  A  cet  égard,  jugé  que  le  concours  simul- 
tané de  ce  septième  témoin,  à  l'acte  de  suscrip- 
tion  et  aux  diverses  énonciations  qu'il  renferme, 
peut  résulter  de  la  contexture  de  cet  acte,  quoi- 
que ce  témoin  soit  dénommé  séparément  des  six. 
autres.  Cass.,  3  janv.  1833. 

2n.  Il  avait  été  prétendu  que  ce  septième  té- 
moin devait  lui-même  attester  l'impuissance  où 
le  testateur  avait  été  de  signer  son  testament; 
mais  il  a  été  fait  justice  d'une  pareille  difficulté. 
Ciss.,  I6déc.  1834. 

27.  2»  Clôture  et  scel.  Si  le  testament  n'a  pas 
été  c'os  et  scellé  av;int  d'être  présenté  à  la  sus- 
cription,  il  doit  être  clos  et  scellé  après  celte 
présentation,  à  peine  de  nullité.  Civ.  976,  I  001 . 

28.  Le  but  de  cette  formalilé  (renouvelée  de 
l'art.  9  de  l'ordonn.  de  1735)  est  d'empêcher 
qu'une  main  infidèle  ne  substitue  au  testament 
présenté  par  le  testateur  \in  autre  testament  qui 
serait  faux  ou  même  qu'il  aurait  rejeté.  Il  ne  fil- 
hnt  pas  non  plus  Iriisser  au  testateur  la  faculté  de 
modifier  à  son  gré  ses  dispositions  s  ms  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Furg.,  Test., 


ch.  2,  sect.  3,  23.  Merl.,  v  Test.,  sect.  2,  §  3 
art.  3,  U. 

29.  C'est  au  notaire  évidemment  qu'est  confiée 
l'observation  de  cette  formalité,  lorsqu'elle  a  lieu 
en  sa  présence  :  de  sorte  que  les  vices  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  la  manière  de  clore  et 
sceller  devraient  lui  être  imputés. 

30.  Notez  qu'on  ne  serait  pas  dispensé  de  la 
formalité  dont  il  s'agit,  lors  même  qu'on  écrirait 
l'acte  de  suscription  sur  la  feuille  qui  contiendrait 
les  dispositions  du  testateur.  Letestament  devrait 
encore  être  clos  et  scellé,  pour  prévenir  tout 
changement.  Gren.,  260.  ToulL.  5,  4';9.  Merl., 
26.  Dali.,  6,  -io. 

31 .  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  termes 
clos  et  scellé? 

C'est  ce  que  le  c.  Civ.  ne  dit  pas.  L'ordonn.  de 
-1733,  art.  9,  se  contentait  d'exiger  que  le  tes- 
tament fût  clos  et  scellé  avec  les  précautims  en 
tel  cas  requises  it  accoutumé  s.  Il  suffit  donc,  en 
général,  que  l'opération  soit  faite  de  telle  ma- 
nière qu'on  ne  puisse  pas  ultérieurement  substi- 
tuer un  nouveau  testament  à  celui  qui  a  été  pré- 
senté par  le  testateur,  sans  déchirer  le  papier  de 
l'enveloppe,  ou  sms  briser  les  cachets.  Furg., 
Test.,  22  et  s.  Mal.,  sur  l'art.  976.  Gren.,  260, 
Merl.,  V»  Test.,  11  et  14.  Dali.,  6,  13. 

32.  «  Il  suffirait  que  l'enveloppe  fût  cachetée 
avec  delà  cire  d'Espagne  ou  du  pain  à  cacheter, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  soit  entrelacée  d'un 
ruban  ou  d'un  fil,  parce  qu'alors  on  n'a  pas  à 
craindre  le  changement  de  papier  contenant  le 
corps  du  testament.  »  Ce  sont  les  termes  de  Fur- 
gole,  ch.  2  sect.  3,  23.  Mais  l'usage  de  la  cire 
est  préférable;  aussi  on  l'emploie  habituellement. 
Gren.,  261.  Dali.,  ib. 

33.  Ce  n'est  pas  assez  que  le  testament  soit 
clos,  il  doit  encore  être  scellé  :  double  formalité. 
Merl.,  14.  Dali.,  it.  Cass.,  7  août  1810. 

34.  Or,  sceller  un  acte,  c'est  évidemment  y 
apposer  un  sceau  ;  et  un  sceau  est  un  instrument 
à  l'aide  duquel  on  fait  une  ou  diverses  emprein- 
tes sur  l'objet  auquel  on  l'applique.  Point  de 
sceau  sans  empreinte.  L.  22,  §  5,  D.  qui  lest, 
facereposs.  Merl.,  ib.  Dali.,  ib.  Brux.,  18  fév 
1818. 

33.  De  là  le  défaut  d'empreinte  sur  les  cachets 
apposés  à  l'enveloppe  sur  laquelle  est  écrit  l'acte 
de  suscription  du  testament,  en  emporte  la  nul- 
lité. Merl.,  ib.  Gren.,  261  bis.  Cass.,  7  août 
1810.  Brux.,  18  fév.  1818. 

36.  Il  n'est  p:is  nécessaire,  du  reste,  d'em- 
ployer le  propre  cachet  du  testateur.  En  effet,  il 
est  possible  que  plusieurs  ca'-hets  portent  la 
même  empreinte  :  comment  dès  lors  pourrait-on 
s'assurer  que  le  CMchet  apposé  sur  le  testament 
est  réellement  celui  du  testateur?  L.  22,  §  2,  D. 
qui  testam.  fac.  poss.  Instit.  de  testam.  ordiii., 
^  o.  Merl.,  ib.  Dilioz,  16.  Cass.,  8  fév.  182o'. 
Brux.,   16  fév.  1822. 
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37.  La  preuve  qu'un  testament  mystique  a  été 
supposé  lésulte-t-tlle  nécessairement,  ou  de  ce 
que  le  testateur  ayant  déclaré  dans  l'acte  de  sus- 
cription  que  le  testament  était  écrit  en  entier  de 
sa  main,  il  se  trouve,  dons  lu  papier  renfermé 
sous  l'enveloppe,  quelques  mots  écrits  d'une  main 
étrangère;  ou  de  ce  que  le  testateur  ayant  dé- 
claré dans  l'acte  de  suscription  que  le  testament 
était  écrit  d'une  main  étrangère,  il  se  trouve, 
dans  le  papier  renfermé  srous  l'enveloppe,  quel- 
ques mois  écrits  de  sa  propre  main?V.  hif.  71  ets. 

38.  Quant  aux  mentions  à  faire  dans  l'acte  de 
suscription,  relativement  a  la  clôture  et  au  scel, 
nous  en  parlerons  sous  la  formalité  qui  suit. 

39.  3"  Présentation  du  testament.  Le  testateur 
doit  présenter  son  testament  ainsi  clo.=  et  scellé 
au  notaire  et  aux  témoins,  ou  le  faire  clore  et 
sceller  en  leur  présence.  Civ.  976. 

40.  Quel  est  le  but  de  celle  formalité?  C'est 
d'assurer  l'identité  du  testament,  en  empêchant 
qu'une  main  infidèle  ne  remette  au  notaire  un 
faux  testament  et  ne  garde  le  véritable.  Gren., 
264.  Merl.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  13. 

4  I .  Plusieurs  diiricullés  se  sont  encore  élevées 
sur  cette  formalité.  F.t  d'abord,  nous  observerons 
que  son  accomplissement  doit  être  constaté.  C'est 
ce  qui  résulte  de  ces  termes  du  même  article  : 
«  Le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription.  » 
Il  est  évident  que  c'est  comme  si  la  loi  disait  : 
Le  notaire  attestera  que  le  testateur  a  présenté 
son  testament,  etc.  »  Et  la  peine  de  nullité  est 
prononcée  par  l'art  1001.  S.allé,  sur  l'art.  9  de 
l'ordonn.  de  1735.  Répert.,  !6.  Gren. ,264.  Dali., 
22.  Ar?.  Cass.,  S  avr.  1806. 

42.  Mais  le  terme  présenté  n'est  pas  sacramen- 
tel. Le  vœu  de  la  loi  est  épalement  rempli  lors- 
qu'il est  dit  dans  l'.icle  de  susrriplion  que  le  tes- 
tateur a  remis  son  testament  au  notaire  et  aux 
témoins.  Gren.,  264.  ?;\\ .,  \"  Testament ,  svct.  1", 
^  4,  4.  Toull.,  472.  Dali.,  ib.  Cass.,  7  avr.,  lo 
juin.  1806,  et  11  mai  18M. 

43.  Il  suffît  même  que  la  présentation,  telle 
que  la  loi  l'exige,  résulte  des  termes  de  racle  de 
suscription,  ou  des  faits  qu'il  constate.  En  effet, 
dans  celte  matière,  o;.  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi, 
lorsqu'on  a  constaté  d'une  manière  non  équivo- 
que, et  par  équipollenre,  adœquate  et  identice.  la 
formalité  prescrite.  Gren.  264.  Toull.,  "';,  472. 
Fav.,  sect.  1,  §  4,  4. 

44.  Par  exemple,  résulte-t-il  de  l'acte  de  sus- 
cription que  le  t(st;;ment  est  passé  des  mains  du 
testateur  dans  relies  du  notaire  en  présence  des 
témoins?  La  formalité  de  la  présentation  est  suffi- 
samment remplie.  Rép.,  Testament,  sect.  2,  §  3, 
art.  3,  13.  Toull.,  ib.   Arg.  Cass..  8  avr.  1806. 

45.  Ainsi,  lorsque  dans  un  acte  de  suscrip- 
tion où  le  testafeurdériaie  que  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  feuille  de  papier,  servant  d'en- 
veloppe, est  son  test;:menl,  il  est  ajonlé  que  le 
testateur  l'a  cacheté  en  présence  du  )iotaire  et  des 
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témoins,  ou  que  les  termes  employés  supposent 
cette  présence;  dans  ce  cas,  il  est  suffisamment 
exprimé  que  le  testament  est  passé  directement 
du  testateur  au  notaire,  et  qu'il  a  élé  présenté 
parce  testateur  lui-même.  Toull.,  472.  Cass., 
8  avr.  1806.  Contr.  Merl.,  ib. 

46.  S'il  était  seulement  dit  que  le  testateur  a 
fait  cacheter  son  testament,  sans  qu'il  eût  été 
ajouté,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  il 
faudrait  décider  autrement.  Car  alors  il  n'en  ré- 
sulterait plus  que  le  testateur  avait  ce  testament 
dans  les  mains  au  moment  où  on  l'a  cacheté.  Il 
ne  reste  plus  rien,  en  pareil  cas,  d'où  l'on  puisse 
inférer,  avec  une  certitude  légale,  que  c'est  des 
mains  du  testateur  que  le  testament  tst  passé 
dans  celles  du  notaire,  ni  par  conséquent  rien  qui 
équipolle  à  une  mention  expresse  de  la  présenta- 
tion personnelle  du  testament  au  notaire  el  aux 
témoins  par  le  teslaleur.  Rép.,  ib.  Cass.,  7  août 
1810. 

47.  Il  est  évident  que  la  mention  de  la  pré- 
sentation du  testament  mystique  au  notain;  et 
aux  témoins  ne  résulterait  pas  suffisamment  de 
ce  que,  dans  l'acte  de  suscription,  le  testateur 
aurait  parlé  de  ce  testament  comme  d'une  pièce 
actuellement  exist;inte  sous  les  yeux  de  l'un  et 
des  autres.  En  effet,  il  reste  toujours  à  savoir 
dans  ce  cas  si  ce  testament  a  élé  présenté  par  son 
aufeur;  celle  formalité  essentielle  n'est  pas  ac- 
complie. Rép.,  //'. 

48.  Par  exemple,  est  nul  l'acte  de  suscription 
dans  le()iiel  il  est  dit  seulement  que  le  testateur 
a  déclaré  au  notaire,  en  présenie  des  témoins, 
que  le  pipier  renfermé  so»s  cette  enveloppe  con- 
tient son  testament.  Cass.,  7  août  ISIO.Poitiers, 
28  mai  1824. 

49.  Que  devrait-on  décider  si  larte  de  sus- 
cription énonçait  que  le  testateur,  ayant  fait  ap- 
peler chez  lui  le  notaire,  l'a  requis  de  prendre  en 
dépôt,  sous  sa  garde,  un  écrit  clos  et  cacheté  qu'il 
a  declaié  être  son  testament? 

Il  a  élé  jusé  que  la  formalité  de  la  présentation 
résultait  suffisamment  de  tous  ces  termes.  Cass., 
22  mai  \H\1.  Contr.  Merl.,  ib. 

50.  Remarquez  que  la  présentation  du  testa- 
m(  nt  mystique  doit  être  faite  au  notaire  et  aux 
témoins,  d'après  les  termes  de  l'art.  976.  Mais  il 
est  visible  que  si  le  testament  était  présenté  au 
notaire,  en  présence  des  témoins,  le  but  de  la  loi 
serait  également  rempli.  Il  n'y  a  aucune  différence 
raisonnable  à  mettre  entre  ces  expressions.  Cass., 
7  av.  1806.  Bord.,  5  mai   1828. 

ul.  Jugé  que  la  présentation  d'un  testament 
mystique  au  notaircc/  aux  témoins  peut  s'induire 
du  contexte  de  l'acte  de  suscription,  par  exem- 
ple, des  fermes  ci-après  :  v  Par  devant  nous... 
»  notaire  soussigné,  en  présence  des  témoins  bas 
»  nommés,  fut  présent  N...,  lequel  nous  a  dé- 
»  rlaré  que  le  présent  papier  qu'il  nous  a  pré- 
»   sente,  etc.  »  Tout.,  19  juin  1830. 
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52.  C'est  une  suite  de  la  mention  relative  à  la 
présentation  du  testament,  qu'il  soit  dit  s'il  est 
clos  et  scellé,  ou  si  le  testateur  l'a  fait  clore  et 
sceller  en  présence  du  notaire  et  des  témoins.  Le 
fait  doit  également  être  constaté,  à  peine  de 
nullité. 

53.  Tellement,  que  l'acte  de  suscription  serait 
frappé  de  cette  peine,  si  la  clôture  et  le  scel  du 
teslament  n'y  étaient  énoncés  que  d'une  manière 
qui  laissât  à  deviner  en  quel  moment  cette  for- 
malité a  élé  remplie.  Cass.,  28  déc.  4  812. 

54.  S'il  était  dit  dans  l'acte  de  suscription  que 
le  testateur  a  présenté  son  testament  clos  et  c.\- 
ciiETÉ.  ou  qu'il  l'a  fait  clore  et  cachetek,  ces  ex- 
pressions équivaudraient  a  celles  clore  et  sceller 
dont  se  sert  la  loi  ;  car  cachcUr  a  le  même  sens 
que  sceller.  Rép.,  ib.  Brux.,  4(3  fév.  1822. 

55.  Un  testament  mystique  qui,  au  moment  où 
s'en  fait  l'ouverture  après  la  mort  du  testateur,  se 
trouve  à  la  fois  clos  et  scellé ,  est-il  nul  par  cela 
seul  que  dans  l'acte  de  suscription  il  est  seule- 
ment fait  mention  qu'il  a  été  clos  ? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Me^in.  «  il  y 
en  a,  dit-il,  une  raison  sans  réplique  :  c'est  que 
rien  ne  constate  que  le  testament  ait  été  scellé 
au  moment  oii  il  devait  l'être,  à  peine  de  nullité  ; 
et  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  soit  postérieurement  a 
l'acte  de  suscription,  ce  qui  aurait  rompu  l'unité 
de  contexte  prescrit  par  la  loi  a  l'égard  de  cet 
acte  (V.  înf.  98);  soit  après  la  mort  du  testateur.» 
Dall.,16.Arg.  Cass.,28déc.  \H\2. Conlr. Gren., 
261  bis,  et  Bord.,  2J  mars  1822. 

56.  Quid,  si  l'acte  de  suscription  énonçait  que 
le  testament  a  été  clos  et  scelle,  taudis  qu'au  décès 
l'on  trouverait  qu'il  est  seulement  clos,  et  ne  ren- 
ferme pas  l'empreinte  d'un  sceau,  ou  que,  dû- 
ment scellé,  il  n'est  pas  clos  d'une  manière  suffi- 
sante? 11  faudrait  encore  en  prononcer  la  nuhilé. 
Cela  est  évident.  Répert. ,  ib.  Angers,  19  lévrier 
i824. 

57.  Il  n'es!  pas  nécessaire,  au  reste,  que  l'acte 
de  suscription  contienne  ia  description  du  cachet, 
et  encore  moins  celle  de  son  empreinte,  quoiqu'il 
soit  convenal/le  de  le  faire,  puisque  de  telles  pré- 
cautions tendent  à  prouver  l'identité  du  sceau, 
el  par  consé  jucnl  celle  du  testament  renfermé 
sous  l'enveloppe.  Bord.,  20  nov.  1833.  Cour. 
Gren.,  261  bis. 

58.  4"  Déclaration  a  [aire  par  le  lestaleur.  11 
doit  déclarer  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  érrit  et  signé  de  lui.  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  lui.  Civ.  976. 

59.  Il  s'agit  d'assurer  de  plus  en  plus  l'iden- 
tité du  testament.  On  peut  dire  que  c'est  une 
espèce  de  déclaration  ne  vanetur.  Gren.,  264. 
Merl.,  V"  Test.,  sect.  2,  §  3.  art.  3,  13  et  28. 

60.  Quoiqu'il  résulte  de  la  disposition  ci-des- 
sus que  l'on  doive  s'en  rapportera  la  déclaration 
du  testateur  sur  le  contenu  au  papier  qu'il  pré- 
sente, il  n'y  aurait  pas  de  nullité  si  le  testament 


était  montré  et  même  lu  devant  les   témoins. 
V.  sup.  2. 

61.  Cela  posé,  nul  doute  que  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ne  doive  encore  être  mentionnée. 
C'est  toujours  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de 
l'art.  976  :  »  Le  notaire  en  dres.'^era  l'acte  de 
suscription;  »  lesquels  reviennent  évidemment  à 
ceux-ci  :  «  Le  notaire  attestera  que  le  testateur 
a  déclaré,  etc.  »  Et  la  peine  de  nullité  est  pro- 
noncée par  l'art.  1001.  Rép.,  ib.  Gren.,  264. 
Toull.,  47  1. 

62.  Notez  que  c'est  d'après  la  f/eWara/(0/i  même 
du  testateur,  qui  seul  peut  les  connaître,  que  les 
faits  dont  il  .s'agit  doivent  être  consignés  dans 
l'acte  de  suscription.  Si  le  notaire  prenait  sur  lui 
de  les  attester,  cela  .serait  insuffisant;  il  y  aurait 
nullité.  Gren.,  1,  164;  Rép.,  ib.  Toull.,  5,  471. 
Dali.,  23. 

63.  Ainsi  la  cour  deTurin,  pararrêt  du  \"  fév. 
1806,  a  annulé  un  testament,  parce  que  le  fait 
que  la  testatrice  l'avait  signé  n'avait  pas  été  dé- 
claré par  elle-même.  Le  texte  de  cet  arrêt  est 
important;  il  porte  :  «  .attendu  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'acte  de  suscription  que  la  dam.e  Core  ait 
déclaré  au  notaire  que  le  teslament  a  été  écrit  et 
signe  par  elle;  que  la  preuve  d'une  pareille  dé- 
claration ne  peut  résulter  que  de  l'acte  même  de 
suscription  ;  car  dès  que  la  loi  ne  se  contente  pas 
du  fait,  mais  qu'elle  exige  une  déclaration  de  la 
bouche  du  testateur  lui-même,  faite  au  notaire  et 
aux  témoins,  lors  de  l'acte  de  suscription;  dès 
qu'immédiatement  après  elle  ajoute  ces  mots  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  la  déclaration  du  testa- 
teur doit  faire  partie  de  l'acte  de  suscription; 
qu'ainsi  le  silence  de  l'acte  à  cet  égard  est  un  vice 
de  forme  qui  suffit  pour  faire  annuler  le  testa- 
ment. » 

64.  Mais  la  loi  n'exige  pps  que  cette  déclara- 
tion soit  conçue  dans  tels  ou  tels  termes.  En  con- 
séquence, il  suffit  qu'on  puisse  Yinduire  des 
expressions  de  l'acte.  Cass.,  lojuill.  1806.  Rép., 
ib.  Gren.,  264.  Dali.,  ib. 

65.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration 
expresse  du  testateur,  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  te.sfament,  résultait  suffisamment 
des  termes  que  voici  :  «  Fut  présente  Marguerite 
Durand,  etc.  ;  laquelle,  étant  dans  le  cabinet  de 
nousdit  notaire,  nous  a  remis  son  présent  testa- 
ment clos,  qu'elle  a  fait  écrire  de  la  main  de 
nousdit  notaire...  ;  et  après  l'avoir  lu  et  r-elu,  et 
trouvé  conforme  à  sa  volonté,  elle  l'a  signé  au  bas 
de  chaque  page.  »Même  arrêt  du  15juill.  1806. 

66.  Ainsi,  il  a  été  jugé  encore  qu'il  y  avait 
équipollence  de  la  déclaïalion,  de  la  part  du  tes- 
tateur, que  le  testament  était  signé  de  lui,  dans 
la  clause  suivante  :  «  Qu'il  dépose  entre  les  mains 
de  nousdit  notaire  le  présent  papier,  son  testa- 
ment écrit  à  sa  réquisition,  par  nousdit  notaire, 
et  signé  au  bas  de  la  page  et  à  la  fin.  »  Il  a  été 
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décidé  que  ces  mots,  et  signé,  se  référaient  au  tes- 
tateur, et  non  au  notaire  écrivain.  Lvon,  17  avr. 
<818. 

67.  Lorsque  le  testament  a  été  écrit  par  un 
autre,  il  suffit  que  le  testateur  le  déclare  dans  les 
mêmes  termes  ou  en  termes  équivalents,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  désigner  la  personne  de  l'écri- 
vain. En  effet,  tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  le 
testateur  annonce  que  le  tcst;iment  n'a  pas  été 
écrit  par  lui-même.  Gren.,  2(34.  Cass. ,  -Il  mai 
4  812,  eH6déc.  1834. 

G8.  Par  exemple,  si  le  testateur  déclarait  dans 
l'acte  de  su.srription  que  le  papier  qu'il  présente 
a  été  dicté  par  lui,  et  qu'il  l'a  signé,  il  en  résulte- 
rail  suflfisammont  que  l'écriture  n'est  pas  de  sa 
main.  Rép.,  v  Test.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  IG. 
Turin,  3  déc.  t806. 

69.  Cependant  si  le  testament  avait  été  écrit 
par  le  notaire  même  qui  reçoit  l'acte  de  suscrip- 
tion,  il  serait  convenable  de  faire  déclarer  ce  fait 
parletestateur.Une  pareiliedéc^aralionécarterait 
le  soupçon  d'une  substitution  que  la  cupidité  des 
parties  prétendi'ait  avoir  éle  d'autant  plus  facile. 
Gren.,  264. 

70.  Si  le  testament  avait  été  écrit  en  partie 
par  le  testateur  et  en  partie  par  une  main  étran- 
gère, il  devrait  en  être  fait  mention  iLyon,  26 
janv.  1822),  au  moins  pour  puis  d'exactitude. 
Ceci  nous  conduit  à  des  explications  impor- 
tantes. 

71 .  Un  testateur  n  déclaré  qu'd  avait  écrit  lui- 
même  son  testament;  et  après  sa  mort  il  se  trouve, 
qup  le  test.Tmcnt  sur  lequel  a  été  rédigé  l'acte  de 
suscription  est  entièrement  écrit  d'une  main 
étraneère;  et  vice  versa.  La  déclaration  porte  à 
faux.  Point  de  doute  sur  la  nullité.  La  justice  est 
forcée  de  présumer  que  le  testateur  s'est  mépris, 
et  que  le  testament  qu'il  a  présenté  au  notaire  et 
aux  témoins  n'est  pas  celui  qu'il  avait  eu  l'inten- 
tion de  leur  présenter.  Civ.,  976  et  1001.  Rep., 
ib. 

72.  Mais  que  devrait-on  décider  si,  .sans  être 
fovsse,  comme  dans  l'espère  précédente,  la  décla- 
ration relative  à  l'écrilu'e  du  testament  était  seu- 
lement î'«e.rf7r/p, //i'cow;j/c^e;'' Posons  quelques  cas  : 

1"  Un  testateur  a  déclaré  que  son  lest  iment 
avait  été  écrit  par  lui,  sur  iio\s page-i  et  le  com- 
mencement d'une  quatrième,  tandis  que  relui  qui 
a  été  ouvert  en  présence  du  juge  s'est  trouvé  être 
écrit  par  le  test.deur  sur  trois  feu, lies  et  le  com- 
mencement d'une  quatrième.  L'eireurcst  indifTé- 
rente.  On  ne  peut  pas  diie  que  le  testateur  .se  soit 
mépris  sur  le  testament  qu'il  a  entendu  fiire  re- 
vêtir de  la  suscription.  lia  appelé  page  ce  qu'il 
devait  appeler  une  feuil  e:  voilà  tout.  Pari.  Paris, 
4  2  fév.  i779. 

73.  2"  Un  testateur  a  déclaré  qu'il  avait  fait 
écrire  son  testament  par  unantre,et  il  s'y  trouve 
quelques  mots,  (juehjues  lignes  de  sa  main:  ou  il 
a  déclaré  qu'il  avaitécril  lui-même  sou  testament, 


et  û  s'y  trouve  quelques  mo's,  quelques  lignes 
d'une  main  étrangère.  Faudra-l-il,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  regarder  le  testament  qui  se  trouvera 
revêtu  d'un  actedo  suscription.  comme  substitué, 
par  une  méprise  du  testateui',  à  un  autre  testa- 
ment qu'il  avait  été  dans  son  intention  de  présen- 
ter au  notaire  et  aux  témoins? 

La  loi  ne  le  dit  pas;  et  il  paraît  d'autant  plus 
difficile  que  le  juge  prenne  sur  lui  de  le  dire,  que 
la  déclaration  est  vraie  en  elle-même,  puisque  ce 
ne  sont  pas  quelques  mots,  quelques  lignes  qui 
peuvent  empêcher  d'attribuer  un  acte  à  celui  qui 
en  a  écrit  tout  le  reste,  toute  la  partie  principale. 
IVlerl.,  Rép.,  v»  Test.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  28. 
Cass.,  11  mai  1S12.  Contr.  Lyon,  26  janv. 
1S22. 

74.  3°  Enfin,  un  testateur  a  déclaré  que  son 
testament  avait  été  écrit  par  lui,  tandis  qu'une 
auti'e  personne  en  a  écrit  une  grande  partie,  ou 
même  la  plus  forte  partie  :  la  nullité  devra-t-elle 
en  è're  prononcée? 

C'est  ici  que  !a  question  devient  délicate.  Quand 
le  testateur  a  écrit  la  plus  forte  partie  du  testa- 
ment, la  déclaration  par  laquelle  il  s'attribue  l'é- 
criture, sans  parler  de  la  personne  qui  a  pu  l'ai- 
der, n'a  rien  d'extraordinaire,  il  est  toujours  Vrai 
de  dire  alois  qu'd  a  écrit  le  testament,  quoiqu'un 
autre  y  ait  mis  la  main.  La  non  identité  ne  peut 
pas,  du  moins,  résulter  d'une  pareille  circon- 
stance. Mais  si  c'est  la  plus  forte  partie,  la  partie 
dominante  du  testament  qui  a  été  écrite  par  une 
personne  étrangère;  si  le  testateur  n'en  a  écrit 
que  le  tiers,  le  quart,  ne  doit-on  pas.  en  adoptant 
la  présomption  d'une  mépiise  qu'il  aurait  com- 
mise sur  le  testament  qu'il  voul  dt  faire  revêtir  de 
la  suscription,  prononcer  la  nullité  de  celui  qu'il 
a  présenté...?  Quelle  que  soit  la  répugnance  que 
l'on  éprouve  nalureUemenl  à  adopter  un  parti 
aussi  ricoîireux,  ne  doit-on  pas  céder  ici  à  la  dis- 
position impérativp  de  la  loi? 

75.  C'est  aux  juges,  au  surplus,  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  la  déclaration  du  testateur, 
reldivement  n  l'écriture  de  ses  dispositions,  est 
ou  n'est  pas  suffisamment  consl:ilée  par  l'acte  de 
suscription.  La  décision  est  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion. Rép..  ib.  Cass..  1  I  mai  1SI2. 

76.  Lorsqu'un  testateur  ne  peut  pas  faire  la 
dé 'laration  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  ne  peut  par- 
ter,  h  loi  indique  un  moyen  d'y  supplé^^r.  Voici 
c?  que  porte  l'art.  970  Civ.  : 

«  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 
qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament 
mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  en- 
tièrement écrit,  daté  et  signé  de  si  m.iin,  qu'il  le 
présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'en 
haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira,  en  leur 
présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  un  tes- 
tament :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de 
suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  meiUion  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no- 
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taire  et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus,  observé 
tout  ce  qui  est  presciit  par  l'art.  976.  »  Conforme 
à  l'art.  -1  2  de  l'ord.  de  1 733. 

77.  Notez,  d'abord,  que  cette  disposition  sup- 
pose que  le  testateur  sait  écrire,  puisqu'elle  veut 
que  le  testament  mystique  ait  été  eulièrement 
daté  et  signé  de  sa  main.  Elle  veut  même  qu'il 
puisse  écrire  à  l'instant  où  l'acte  de  suscription  est 
rédigé...  D'où  il  résulte  que  le  muet,  qui  n'aurait 
pas  cette  capacité,  ne  pourrait  jouir  de  la  faculté 
dont  il  est  question  ;  il  ne  pourrait  faire  un  testa- 
ment mystique,  ni  le  faire  revêtir  de  la  forme  de 
l'acte  de  suscription. 

78.  Celui  qui  ne  peut  parler,  mais  qui  peut 
écrire,  doit,  en  présentant  au  notaire  et  aux  six 
témoins  son  testament  mystique,  écrire  en  leur 
présence,  au  haut  de  l'acte  de  suscription,  que  le 
papier  qu'il  présente  est  son  testament.  Tels  sont 
les  termes  de  l'art.  979. 

79.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  testament 
est  écrit  et  signé  de  lui,  comme  cela  est  exigé  par 
l'art.  976? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  le  législateur  règle  la 
formalité  telle  qu'il  veut  qu'elle  soit  observée,  et 
on  ne  peut  exiger  davantage.  D'ailleurs  l'art.  976 
statue  pour  le  cas,,  bien  difTérent,  où  le  testament 
peut,  être  écrit  par  le  testateur  ou  par  un  autre. 
En  effet,  il  peut  être  utile  alors  de  faire  déclarer 
par  qui  le  testament  a  été  écrit,  pour  en  assurer 
davantage  l'idenlité,  prévenir  toute  méprise,  et 
empêcher  surtout  qu'un  testament  soit  mis  à  la 
place  de  celui  que  le  testateur  avait  pré.senté. 
Tandisque,dansrespèceactuelle,cerrotif  n'existe 
plus,  le  testament  devant  toujours  être  écrit  par 
le  testateur. 

Du  reste,  nous  n'entendons  pas  improuver 
l'usage  où  l'on  parait  être  de  faire  écrire  au  testa- 
teur :  «  Ce  papier  que  je  présente  contient  mon 
testament  écrit  et  signé  de  ma  main.  » 

80.  L'acte  de  suscription  doit  faire  mention 
que  le  testateur  a  écrit  les  mots  dont  il  s'agit 
(Civ.  979).  Nous  devons  rappeler  à  cet  égard  que 
la  peine  de  nullité  est  attachée  à  l'inobservation 
des  formalités  auxquelles  les  testaments  sont  as- 
sujettis. Civ.  lOOI. 

SI  b"  Ecriture  de  l'acte  de  suscripl-on.  Le  no- 
taire dressera  l'acte  de  su.scription,  qui  sera  écrit 
sur  ce  papier(celui  du  test;imeut),ou  sur  la  feuille 
qui  servira  d'enveloppe.  Civ.  978. 

82.  Quel  que  soit  le  sens  de  ce  mot  dressera, 
il  est  certain  que  le  notaire  doit  ecr/re  lui-même 
l'acte  de  suscription.  En  effet,  l'art.  979  Civ., 
après  avoir  réglé  certaines  formalités  à  observer 
lorsque  le  testateur  est  muet,  ajoiite  que,  ces  for- 
malités remplies,  le  notaire  écrira[\\c.lc  de  sus- 
cription. Or,  il  est  évident  que  le  législateur  n'a 
fait  que  rappeler  ici  ce  qu'il  a  entendu  être  de 
règle  générale.  Aussi  c'est  dans  ce  sens  qu'avait 
été  interprété,  par  une  déclaration  du  roi,  du  6 
mars  17o1 ,  l'art.  9  de  l'ord.  de  1733, qui,  comme 


notre  art.  976,  employait  le  mot  dressera.  Gren., 
27'l.Merl.,  v"  Test.,  sect.  2,  §  2,  art.  3,  3.Fav., 
y  Test.,  sect.  t,  §  4,  7.  Dali.,  32.  Contr.  Dur., 
9,  -127. 

83.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
suscription  énonce  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire. 
La  loi  ne  l'exige  pas  ;  et  on  a  vu  plus  haut  que  les 
formalités  du  testament  public  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'espèce.  Gren.,  272.  ToulL,  5,  481. 
Rép.,  ib.,  6.  Dali.,  33. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoins  dispenser  les  no- 
taires d'attester,  comme  c'est  l'usage  à  Paris,  qu'ils 
ont  dressé  et  écrit  l'acte  de  suscription.  Il  en  ré- 
sulte la  preuve  qu'ils  se  sont  conformés  à  la  loi. 
Gren.,  ib. 

84.  Il  faut  que  l'acte  de  suscription  soit  écrit 
ou  sur  le  papier  même  qui  contient  les  disposi- 
tions testamentaires,  ou  sur  l'enveloppe  de  ce  tes- 
tament, lorsqu'il  y  en  a  une.  Civ.  976. 

Toujours,  afin  d'assurer  de  plus  en  plus  l'iden- 
tité du  testament  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  rem- 
placé par  un  autre,  à  l'insu  du  testateur. 

85.  D'où  il  suitque  si  l'acte  de  suscription  était 
écrit  sur  une  feuille  séparée,  le  testament  serait 
nul.  Civ.  lOOi.  Rép.,  ib.,  sect.  2,  §  3,  art.  3, 
17.  Dali.,  ib.  Turin,  5  pluv.  an  xiii. 

86.  Mais  dans  le  ca-  où  il  y  a  une  enveloppe, 
la  loi  exige  seulement  que  l'acte  de  suscription 
soit  écrit  sur  la  feuille  qui  sert  a  cette  enveloppe. 
En  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  testa- 
ment qui,  enveloppé  seulement  avec  une  partie 
de  la  feuille,  porte  son  acte  de  suscription  sur  la 
partie  restante  de  cette  feuille.  Rép.,  et  Dali.,  ib. 
Turin.  3  déc.  1806.  Gênes,  29  déc.  tSIO. 

87.  Remarquez  néanmoins  qu'il  est  toujours 
plus  convenable  que  l'acte  de  suscription  soit  écrit 
sur  l'enveloppe  même.  On  entrerait  mieux  encore 
dans  les  vues  du  législateur  si  cet  acte  couvrait 

-les  plis  de  l'enveloppe, puisqu'on  rendrait  l'ouver- 
ture plus  difficile. 

88.  li  n'est  pas  néce.ssaire  d'exprimer  dans 
l'acte  de  suscription  qu'il  est  écrit,  soit  sur  le  pa- 
pier contenant  le  testament,  soit  sur  la  feuille  qui 
lui  sert  d'enveloppe.  La  loi  ne  l'exige  pas;  et  c'est 
d'ailleurs  un  fait  que  constate  sufiisamment  l'acte 
même  de  suscription.  Rép.,  et  Dali.,  ib.  Gênes, 
7  juin  1810. 

89.  Une  fausse  énonciation  à  cet  égard  devien- 
drait donc  une  circonstance  indifférente,  .\insi, 
peu  importerait  que  le  notaire  eût  attesté  avoir 
écrit  l'acte  de  suscription  sur  le  papier  contenant 
le  testament,  tandis  que  dans  le  fait  il  l'aurait 
écrit  sur  l'enveloppe.  Rép.,  et  Dali.,  ib.  Brux., 
9  août  1818. 

90.  6"  Lecture.  Il  doit,  sans  doute,  être  fait 
mention  de  la  lecture  de  l'ate  de  suscription  ; 
mais  cette  formalité  n'est  ici  prescrite  que  par  la 
loi  du  23  vent,  an  xi  sur  le  notariat,  art.  13. 
.\ucun  des  articles  relatifs  au  testament  mysti- 
que ne  parle  de  cette  lecture. 
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9  I .  Eu  conséquence,  il  n'est  pas  besoin,  comme 
pour  le  teslament  public,  qu'il  soit  mentionné 
que  cette  lecture  a  été  faite  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins.  Gren.,  273.  Toull.,  o,  482. 
Merl.,  ib.,  18.  Dali.,  33.  Bord.,  5  mai  1828. 

92.  L'inobservation  de  la  formalité  ne  donne 
lieu  qu'à  une  amende,  et  non  à  la  nullité.  Art.  1 3 
et  68  de  la  loi  précitée. 

93.  Lor.sque  le  testateur  est  sourd-muet,  on 
lui  fait  prendre  lui-même  lecture  de  l'acte,  et  on 
constate  ce  fait.-^V.  Lecture,  Sourd-muet. 

94.  7»  Signature  de  l'acte  de  suscription.  Il 
doit  être  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire,  ensemble  par  les  témoins  (Civ.  97G;, 
sans  exception  pour  le  cas  où  l'acte  est  fait  a  la 
campagne,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sup.  17. 

93.  Cette  formalité  doit  être  mentionnée,  à 
peine  de  nullité.  L.  23  vent,  an  xi,  art.  14. 
Grcii.,  275.  Toull.,  3,  484.  Dali.,  37. 

96.  Et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empê- 
chement survenu  depuis  la  signature  du  testa- 
ment, ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il 
doit  être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
fait,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmen- 
ter le  nombre  des  témoins.  Civ.  976. 

La  peine  de  nullité  est  au  surplus  attachée  à 
l'inobservation  de  toutes  les  formalités  relatives 
aux  testaments.  Civ.  1  001 . 

97.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu 
le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  son  testament,  non- 
seulement  cette  circonstance  doit  être  mention- 
née, à  peine  de  nullité,  mais  elle  donne  lieu  d'ap- 
peler un  témoin  de  plus  à  l'acte  de  suscription. 
Civ.  977  et  1001.  V.  yup.  23. 

98.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  re- 
lative aux  signatures  se  trouve  placée  a  la  fin  de 
racle  de  suscrii)tion,  comme  semble  l'exiger  la  loi 
du  notariat.  L'art.  970  Civ.,  qui  seul  doit  régler 
ce  point  de  forme,  ne  désigne  pas  la  place  que  doit  ■ 
occuper  cette  mention.  (Cass. ,  16  déc.  1834,  3 
janv.  1838.)  D'ailleurs,  la  loi  du  notariat,  elle- 
même,  ne  prononce  pas  la  nullité.  —  V.  Sir/na- 
ture. 

99.  8"  Uno  contextu.  Enfin  toutes  les  opéra- 
tions relatives  au  testament  mystique,  depuis  et 
compris  la  présentation  au  notaire  et  aux  témoins, 
doivent  être  faites  de  suite,  etsans  divertir  à  d'au- 
tres actes  [Civ.  970);  c'est-à-dire  sans  qu'il  puisse 
être  fait  d'autres  actes  dans  l'intervalle. 

C'est  une  formalité  que  le  droit  romain  et  l'or- 
donn  de  1733  exigeaient  également  pour  les  tes- 
taments nuncuptitifs  (par  acte  public),  mais  que 
le  c.  Civ.  a  rendue  pirticulièie  au /cs/a?/ic;i^  mys- 
tique. —  V.  Tislameiit. 

1  00.  Est-il  nécessaire  d'cnonccr  dans  l'acte  de 
suscription  qu'il  a  été  fait  d'un  seul  contexte, 
c'est-à-dire  sans  divertir  à  autres  actes? 

La  loi  ne  l'exi.ce  pas;  et  c'en  est  assez  pour 
que  le  défaut  de  cette  énonciation  n'emporte  pas 
nullité,  quoiqu'il  soit  toujours  convenable  de  la 


faire,  puisqu'elle  atteste  l'observation  d'une  forme 
prescrite.  Hep.  Merlin.  Dclv.,  2,  309.  Dur.,  9, 
129.  Dali.,  36.  Cass.,  8  fév.  1820. 

§  4.  — Si,  l'firle  de  .■inscription  clanl  vulj  le  lo^la- 
iiicnl  mystique  peut  valoir  comme  olutjruphc. 

101.  Nous  supposons  que  le  testament  est  en- 
tièrement écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur, et  qu'ainsi  il  réunit  toutes  les  conditions 
du  testament  olographe,  .autrement  la  question 
ne  pourrait  s'élever,  et  la  nullité  de  l'acte  de  sus- 
cription entraînerait  évidemment  celle  du  testa- 
ment. 

t02.  Cela  posé,  nous  nous  décidons  pour  la 
validité  du  testament  comme  ologra[)he. 

Eu  efTet,  la  volonté  du  testateur  est  toujours  do 
disposer  de  ses  biens  :  car  l'on  ne  fait  pas  un  tes- 
tament uniquement  pour  faire  un  testament.  Or, 
il  importe  fort  peu  que  cette  volonti';  soit  exécu- 
tée en  vertu  d'un  testament  olographe  ou  en  vertu 
d'un  testament  mystique.  De  là,  il  est  naturel  de 
faire  valoir  dans  la  forme  que  le  testateur  a  suffi- 
samment remplie,  le  testament  qu'il  avait  d'abord 
annoncé  vouloir  faire  dans  une  autre  forme  qu'il 
a  laissée  imparfaite.  Tel  est  le  principe  général 
que  consacre  la  loi  3 ,  D.  de  testamenio  militis. 
i\ec  credendud  est  quisqunm  gcnus  tcstandi  eligere 
ad  impugnanda  sua  judicia,  sed  magis  utroque 
génère  voluisse  propler  fortuitos  casus. 

En  vain  on  objecte  (jue  le  testament  mystique, 
comme  tout  autre  acte,  est  indivisible...  C'est  dé- 
phicer  la  question.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un 
testament  mystique  peut  devenir  olographe,  mais 
liien  si  un  lesîament  olographe  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi  peut  être  annulé 
par  cela  seul  qu'il  a  plu  au  testateur  de  le  mettre 
sous  enveloppe,  et  de  le  confier  à  un  notaire  en 
présence  d'un  certain  nombre  de  témoins.  Or,  il 
n'estaucunedisposition  de  la  loi  qui  interdise  aux 
testateurs cemoyend'assurer  l'existence  des  écrits 
qui  renferment  leurs  dernières  volontés. 

Vainement  encore  prétend-on  que,  dans  ce  cas, 
la  volonté  du  testateur  a  été  de  faire  un  testament 
mgstique  et  non  un  testament  olographe.  Encore 
une  fois,  le  testateur  a  voulu  tester,  il  a  voulu 
disposer  de  ses  biens;  et  peu  lui  importait  dans 
quelle  forme  sa  volonté  devait  être  exécutée. 
N'est-il  pas  plus  présumable,  d'après  cela,  qu'il 
n"a  recouru  aux  formes  du  teslament  mystique 
que  pour  assurer  l'existence  de  l'acte,  prévenir 
toutes  les  difficultés  d'une  voiificalion  d'écriture? 
Et,  en  admettant  qu'il  y  eût  doute  sur  la  volonté 
du  testateur,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  se  décider 
de  i)référence  pour  la  présomption  qui  tend  à 
maintenir  le  testament?  Notez,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  paraît  nullement  conforme  aux  règles  de  tirer 
d'un  acte  de  suscription  irrégulier  la  preuve  que 
le  testateur  a  eu  la  volonté  de  ne  f.iire  qu'un  tes- 
tament mystique: car  enfin  ce  qui  est  nul  ne  peut 
produire  d'effet  ;  et  c'est  de  là  qu'on  décide  qu'un 
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testament  annulé  aussi  pour  défaut  de  forme,  et 
qui  contenait  la  révocation  expresse  d'un  précé- 
dent, ne  peut  valoir  môme  pour  faire  preuve  de  la 
volonté  de  révoquer. 

C'est  mal  à  propos  enfin  qu'on  objecte  que ,  si 
un  testament  mystique  pouvait  valoir  comme  olo- 
graphe, tous  les  actes  seraient  confondus;  car, 
dans  l'espèce,  il  ne  peut  y  avoir  de  confusion, 
puisqu'il  devient  constant  qu'il  n'a  jamais  existé 
quune  sorte  de  testament,  le  testament  ologra- 
phe, et  que  d'ailleurs  le  testament  olographe  ne 
produit  pas  d'effets  différents  de  ceux  du  testa- 
ment mystique. 

Aussi,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l'o- 
pinion qui  prévalait,  malgré  quelques  textes  de 
lois  romaines  qui  semblent  contraires,  était  que 
le  testament  devait  valoir  comme  olographe,  quoi- 
qu'il fût  nul  comme  mystique.  Cette  opinion  avait 
été  formellement  consacrée  par  l'art.  126  de  l'or- 
donn.  de  16G9  ,  qui,  il  est  vrai,  n'avait  pas  été 
publiée  au  parlement  de  Paris  et  dans  quelques 
autres.  «  Les  testaments  appelés  olographes  (por- 
tait cet  article) ,  écrits  et  signés  de  la  main  du 
testateur,  seront  valables  par  tout  notre  royaume, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  solennité,  la- 
quelle toutefois,  si  elle  est  apportée,  n'y  fera  pré- 
judice, non  plus  que  le  défaut  qui  se  pourrait 
rencontrer  èsdite  solennité,  si  ledit  testament  est 
olographe.  »  Elle  avait  été  consacréeparplusieurs 
arrêts  des  parlements  de  Metz  et  de  Dijon,  rap- 
portés par  Merlin,  Ouest.,  v  Testament,  §  6. 

Quant  au  c.  Civ.  il  résulte  bien  de  l'art.  979, 
combiné  avec  l'art.  4  001  ,  que  si,  après  avoir 
écrit,  daté  et  signé  do  sa  main  ses  dispositions 
de  dernière  volonté,  le  testateur  se  met  en  devoir 
de  les  faire  revêtir  des  formes  d'un  testament 
mystique,  et  que  quelqu'une  de  ces  formes  se 
trouve  omise  ou  mal  remplie,  ses  dispositions 
sont  nulles  comme  testament  mystique  ;  mais  il 
n'en  résulte  pas  autre  chose,  et  la  preuve  en  est 
écrite  tout  au  long  dans  l'art.  1001  lui-même  ; 
«  Les  formalités,  y  est-il  dit,  auxquelles  les  di- 
vers testaments  sont  assujettis  par  les  dispositions 
de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  seront 
observées,  à  peine  de  nullité.  »  Sur  quels  testa- 
ments porte  la  peine  de  nullité  prononoée  par  cet 
article?  Sur  les  divers  testaments  pour  lesquels 
les  formalités  omises  ou  mal  remplies  sont  respec- 
tivement prescrites.  Or,  à  quels  testaments  sont 
relatives  les  formalités  prescrites  par  l'art.  979? 
Aux  testaments  mystiques  seulement.  Ce  n'est 
donc  que  comme  testament  mystique  seulement 
qu'est  annulé,  par  l'art.  1001  ,  le  testament  en- 
tièrement écrit,  daté  et  signé  du  testateur,  auquel 
il  manque  quelqu'une  des  formes  auxquelles  est 
assujettieceltemauièrede  tester.  L'art.  1  001  n'an- 
nule donc  pas  ce  testament,  considéré  comme 
olographe. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Toullier,  5, 
480;  Grenier,  276  bis  (3«  édit.);  Merlin,  Quest. 
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de  dr.,  loc.  cit.  etRép.;  Dur.,  9,  133,  et  Dali., 
6,41.  Ouaut  aux  arrêts,  ils  sont  plutôt  con- 
formes que  contraires  à  cette  0])inion;  car  si 
l'on  peut  nous  opposer  un  arrêt  de  Poitiers,  du  28 
mai  1 824,  nous  pouvons  invoquer  six  arrêts  :  les 
deux  premiers  de  la  cour  de  cass. ,  des  6  juin 
1815,  et23déo.  1828.  Aix,  ISjanv.  1818.  Bas- 
tia,  14  mars  1822.  Nîmes,  30  mai  1823.  Caen, 
26  janv.  182'>. 

Il  faut  pourtant  observer  que,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cass.  que  nous  venons  de  ci- 
ter, le  testateur,  en  écrivant  sou  testament,  l'a- 
vait qualifié  de  testament  olographe,  et  qu'ainsi  il 
était  littéralement  prouvé  que  le  disposant  n'avait 
pas  entendu  adopter  pour  forme  exclusive  la  mys- 
ticité. Dans  l'espèce,  l'acte  de  suscription  était 
nul ,  parce  qu'il  avait  été  écrit  sur  une  feuille  sé- 
parée. Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  —  «  Attendu 
qu'en  déclarant  olographe  le  testament  dont  il 
s'agit,  quoique  le  testateur,  lors  du  dépôt  qu'il  en 
a  fait,  se  soit  servi  de  quelques  formes  qui  ap- 
partenaient aux  testaments  mystiques,  la  cour 
d'appel  (de  Bourges)  n'a  fait  qu'apprécier  l'acte  de 
dernière  volonté  et  l'intention  du  testateur,  ce 
qui  ne  peut  former  ouverture  à  cassation;  la  cour 
rejette.  » 

103.  Peu  importait  que  le  testateur  eût,  dans 
son  testament,  annoncé  l'intention  de  le  faire  re- 
vêtir des  formes  mystiques,  qu'il  l'eût  même  qua- 
lifié de  mystique.  Le  testament  devrait-il  rester 
sans  effet ,  parce  que  l'acte  de  suscription  ne  pro- 
curerait pas  tous  les  avantages  que  le  testateur  en 
avait  attendus?  Gren.,  276  et  276  bis. 

104.  Du  moins,  pour  que  le  testament  restât 
sans  effet  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte  de  sus- 
cription ,  il  faudrait  que  le  testateur  s'en  fût 
exprimé  sans  équivoque,  et  qu'il  eût  fait  de  cette 
suscription  une  condition  essentielle  de  la  validité 
de  son  testament  :  clause  qui,  au  reste,  serait 
tellement  bizarre,  qu'il  est  probable  qu'on  n'en 
verra  jamais  d'exemple. 

§5.  —  Du  cas  où  le  leslaleur  voudrait  faire 
ouvrir  snn  testament  mjstiqne.  Si  le  notaire 
peut  le  remettre  au  testateur.  S'il  peut  être  dé- 
livré cxpédilio)i  de  l'acle  de  suscription. 

1  03.  De  ce  qui  a  été  dit,  §  1 ,  il  résulte  que  le 
testament  mystique  doit  rester  clos  et  scellé, 
comme  il  l'a  été  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins. Autrement ,  et  s'il  avait  été  ouvert  hors  le 
cas  prévu  par  l'art.  1007  Civ.,  il  pourrait  s'éle- 
ver des  difficultés  sur  sa  validité.  —  V.  Révoca- 
tion de  testament,  Testament. 

106.  Cependant,  serait-il  interdit  au  testateur 
de  demander  que  l'ouverture  en  fût  faite  de  son 
vivant,  soit  pour  en  prendre  connaissance,  soit 
même  pour  y  ajouter  des  dispositions?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  En  effet ,  le  testateur  reste  tou- 
jours le  maître  d'anéantir  ses  dispositions  de  der- 
nière volonté,  alors  même  qu'elles  sont  revêtues 
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de  formes  plus  ou  moins  solennelles.  Or,  quand 
il  a  un  pareil  droit,  comment  lui  refuser  celui  de 
faire  ouvrir  le  testament,  pour  qu'il  en  examine 
les  di.-^positions  et  les  confirme  ou  détruise,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable?  Jamais  l'on  n'a  douté 
que  le  testateur  n'eût  un  pareil  droit.  —  V.  Rcvo- 
cation  de  testament. 

4  07.  Remarquez  que  le  notaire  ne  pourrait 
rendre  au  testateur  le  testament  mystique,  dont 
il  aurait  été  dressé  acte  de  suscription.  [(.\vis  du 
cons.  d'Ét.  du  7  avr.  1821 .)]  —  V.  Minute. 

■108.  Peut-on  délivrer  expédition  de  l'acte  do 
suscription  d'un  testament  mystique?  — V.£x|)e- 
dttion. 

§  6.  —  Timbre  cl  cnrcgisiremcnt. 

4  09.  Timbre.  Lorsque  l'acte  de  .suscription 
d'un  testament  mystique  est  rédigé  sur  une  enve- 
loppe non  timbrée,  dans  laquelle  se  trouve  ren- 
fermé le  testament,  le  notaire  ne  peut  être  re- 
cherché à  raison  de  cette  contravention,  qui  est 
le  fait  du  testateur.  Décis.  min.  Un.  3  nov.  1807. 

4 1 0.  Mais  lors  de  l'ouverture  du  testament,  les 
héritiers  ou  légataires  doivent  acquitter  les  droits 
de  timbre  et  l'amende  de  30  fr.  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  2G. 

1 1  1 .  Enregistrement.  L'actedesuscription  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70,  comme  acte 
innommé.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  G8,  §  4",  51 
[état  mai  1824,  art.  11]. 

112.  Le  double  droit,  exigible  sur  le  testament 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  testateur,  n'est  pas  dû  sur  l'acte  de 
suscription,  parce  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
art.  38,  ne  prononce  celte  peine  que  pour  les  tes- 
taments. 

113.  Les  actes  de  suscription  doivent  être 
inscrits,  à  leur  date,  sur  le  répertoire,  comme 
les  autres  actes. 

ACTE  svxALLACMATiQUE.  Viiclc  sijnallaijmati- 
quc  ou  bilatéral  est  celui  qui  renferme  des  obli- 
gations réciproques;  tels  sont  les  actfs  de  vente, 
de  louage,  etc.  —  V.  Contrat. 

ACTE  A  TITRE  GUATIIT,  A  TITRE  ONÉREUX.  C'est 

le  nom  que  l'on  donne  à  un  acte  d'acquisition, 
quand  on  en  considère  la  cause,  et  selon  qu'elle 
est  onéreuse  ou  gratuite. 

1.  La  distinction  est  importante  en  droit  et 
reçoit  fréquemment  son  application.  —  V.  Con^ 
trât. 

2.  La  nullité  des  actes  à  titre  gratuit  donne- 
t-elle  lieu  à  la  responsabilité  des  notaires?  Oui. 
—  V.  Responsabilité  des  notaires. 

3.  En  matière  d'enregistrement,  l'on  distingue 
souvent  les  actes  à  titre  onéreux  d'avec  les  actes 
à  titre  gratuit.  —  V.  Abandon,  4,  et  Enregistre- 
ment. 

"V.  Titre. 

ACTES  DE  TOLÉRANCE.  Nom  que  l'on  donne, 
ea  matière  de  possession  ou  de  prescri-ption,  à 


des  actions  ou  des  faits  que  l'on  permet,  mais 
qu'on  pourrait  empêcher.  — Y.  Possession,  Pres- 
cription, Servitude. 

ACTE  LMLATÉRAL.  C'est  celui  dans  lequel  il 
n'y  a  qu'une  partie  qui  s'oblige  envers  l'autre,  tel 
est  le  prêt.  —  V.  Contrat. 

ACTE  DE  VIOLENCE.  Exprcssiou  qui,  en  ma- 
tière de  possession  et  de  prescription ,  désigne 
l'action  par  laquelle  on  s'empare  par  force  de  la 
cho.se  d'autrui.  -  V.  Possession,  Prescription, 
Violence. 

ACTES  VOLONTAIRE  ET   DE  JURIDICTION  CONTEN- 

TiEusE.  La  distinction  de  ces  deux  espèces  d'ac- 
tes a  été  faite  surtout  pour  expliquer  les  attribu- 
tions des  notaires.  —  V.  Juridiction,  Notaire. 

ACTEUU.  —V.  Comédien. 

ACTIF.  Ce  mot  s'entend  de  la  totalité  de  l'a- 
voir d'un  particulier ,  d'une  succession ,  d'une 
communauté,  par  opposition  avec  son  passif, 
c'est-à-dire  avec  le  montant  de  ses  dettes.  Dans 
le  même  sens,  on  donne  le  nom  de  dettes  actives 
aux  créances.  —  V.  Communauté  entre  époux, 
Compte,  Dette,  Liquidation,  Partage,  Passif,  So- 
ciété, Succession . 

ACTION.  C'est  le  droit  de  poursuivre  en  jus- 
tice ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient. 
On  donne  aussi  le  nom  d'ac//o«  à  l'acte  de  pour- 
suite, à  la  demande  même  qui  est  formée. 


§    \".  —  Notions  (jcnérah't  sur  les  actions, 

§  2.  —  Des  divcr.'ii'S  espèces  d'actions. 

Art.  1<^''.  — Des  actions  persotmclles,  7-éclles 

et  mixk's. 

Art.   2.  —  Des  actions  mobilières  cl  immo- 
bilières. 

Art.   3.  —  Des  actions  posscssoires  et  péti- 

ioires.  Renvoi. 

§  3.  —  Du  cujicours  de  plusieurs  actions.  Chow 
d'action. 

§  4.  —  Des  condilions  requises  pour  pouvoir 
exerrcr  une  action. 

§   5.  —  De  ceux  par  qui  et  contre  qui  les  ac- 
tions doi'^cnt  èlre  exercées. 

§  6.   —   Des  tribunaux  où  se  portent  les  ac- 
tions. 

§  7.   —  Des  e/fils    des    actions.    Enregistre- 
VU' ni. 


§  l'^'".  —  Notio)is  générales  sur  les  actions, 

1 .  La  théorie  des  droits  entraîne,  comme  con- 
séquence nécessaire,  celle  des  actions.  En  effet, 
sans  la  faculté  de  contraindre  à  l'accomplissement 
d'une  obligation  ou  d'un  fait,  les  droits  ne  se- 
raient plus  qu'un  vain  mot.  L.  2,  §  13,  D.  de 
orig.  jur. 

2.  De  là  l'on  voit  que  l'action  ne  peut  naître 
que  d'un  droit.  Est  jus  persequendi  in  judicio 
quod  sibi  debetur.  Inst.  de  act.  in  pr. 

3.  Les  actions  sont  mises  au  rang  des  choses 
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incorporelles  qui  sont  dans  notre  patrimoine. 
Elles  sont  une  véritable  propriété.  L.  4,  49  et 
143,  D.  cleverb.  sigii.  Civ.  326,  o29.  ToulL,  6, 
207.  Proiidh.,  Usuf.,  3064.  Bioche,  Dict.  pro- 
céd.,  \°  Action,  '16  et  17. 

4.  En  effet,  il  semble  que  celui  qui  a  l'action  a 
le  droit  ou  la  chose  même  qui  en  est  l'objet.  Is 
qui  actionem  habet,  ad  rem  recupcrandam,  ipsam 
rem  habere  vldetur.  L.  13,  D.  de  reg.  jur. 

b.  Cependant  cela  ne  doit  et  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  l'action  qu'on  a  contre  un  homme  sol- 
vable.  Car,  autre  chose  est  une  action  fondée  en 
droit,  et  une  action  utile  en  résultat  :  Inanis  est 
actio  quam  inopia  debiloris  excludit  [L.  6,  D.  de 
dolo  malfi).  Et  c'est  dans  la  prévision  de  ce  résul- 
tat que  les  lois  disent  qu'il  n'est  pas  si  avanta- 
geux d'avoir  une  action ,  que  d'avoir  la  chose 
même  :  Minus  est  actionem  habere,  quam  rem. 
L.  204,  D.  de  reg.  jur.  V.  Dantoine,  sur  cette 
dernière  loi. 

6.  Quelle  est,  dans  la  division  générale  des 
biens  en  meubles  et  immeubles,  la  place  qui  ap- 
partient aux  actions?  —  V.  Biens,  Meubles-Im- 
meubles. 

7.  Il  n'est  pas  toujours  besoin  d'exercer  une 
action  pour  faire  valoir  son  droit  ou  son  intérêt. 
Quelquefois  un  avantage  est  acquis  ipso  jure,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  réclamer.  Nous  cite- 
rons, par  exemple,  la  subrogation  légale  (Civ. 
1231),  la  compensation  (1290),  la  saisine  d'une 
succession  (724).  Bioche,  73. 

8.  Quoique  les  obligations  puissent  être  modi- 
fiées par  les  conventions  des  parties,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  actions  judiciaires,  dont  le  mode 
est  déterminé  par  la  loi.  Godefroi,  glose  sur  la 
loi  27,  D.  de  reg.  jur. 

9.  Nul  ne  peut  usurper  le  droit  d'aulrui  pour 
exercer  une  action  qui  n'est  pas  la  sienne.  Proud., 
2226.  V.  inf.  §3. 

10.  Il  n'est  pas  permis  aux  juges  eux-mêmes 
de  suppléer  les  demandes  qui  ne  sont  pas  formées 
devant  eux,  lors  même  qu'ils  ont  à  juger  un  pro- 
cès auquel  elles  paraissent  se  rattacher. 

1  -1 .  Mais  les  juges  peuvent  et  quelquefois  doi- 
vent suppléer  d'office  les  moyens  de  droit  que 
peuvent  omettre  les  parties;  et  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  unique,  C.  ut  quœ  desunt 
advocatis  partium  judcx  suppléât.  Bioche,  SO. 

-12.  Ainsi,  quoique,  pour  se  soustraire  au 
payement  d'une  dette  de  jeu,  un  défendeur  sou- 
tienne seulement  qu'il  l'a  précédemment  acquit- 
tée, et  qu'il  en  offre  ou  en  rapporte  la  preuve,  les 
juges  peuvent,  en  suppléant  le  moyen  de  droit 
dans  lequel  il  aurait  pu  se  retrancher,  déclarer 
la  dette  nulle,  et  le  demandeur  sans  action.  Ré- 
pcrt.,  v"  Conscription,  §11.  —  V.  Compétence. 

§  2.  —  Des  diverses  csplxes  d'action.i. 

4  3.  Évidemment  les  actions  doivent  suivre  la 
nature  des  droits  d'où  elles  découlent. 


2,    ART.    1". 

14.  Ainsi ,  par  exemple,  toujours  l'on  a  distin- 
gué YsiClion  personnelle ,  l'action  réelle,  l'action 
inixte,  par  suite  de  la  distinction  qui  existe  entre 
le  droit  personnel ,  le  droit  réel ,  et  le  droit  formé 
du  mélange  des  deux  premiers. 

13.  En  outre,  les  droits  d'un  particulier  peu- 
vent lui  être  assurés  par  la  loi  civile  ou  la  loi  cri- 
minelle. De  là  une  nouvelle  division  des  actions 
en  civiles  et  publiques  ou  criminelles.  —  V.  Ac- 
tion civile,  publique. 

16.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  ac- 
tions dont  nous  avons  parlé,  14. 


Art.  1". 


Des  actions  personnelles ,  réelles  et 
mixtes. 


17.  L'action  personnelle  est  celle  par  laquelle 
nous  agissons  contre  celui  qui  est  obligé  de  nous 
donner  ou  de  faire  pour  nous  quelque  chose.  Elle 
se  dirige  toujours  contre  la  personne.  L.  23, 
D.  de  oblig.  et  act. 

18.  Au  contraire,  par  l'action  réelle  nous  agis- 
sons contre  le  possesseur  de  lu  chose  que  nous  ré- 
clamons, ou  sur  laquelle  nous  prétendons  avoir 
un  droit  réel.  On  l'intente  toujours  contre  ce  pos- 
sesseur. Arg.  L.  eod. 

19.  L'action  mixte  s'exerce  tout  à  la  fois  et  con- 
tre la  personne  obligée,  et  contre  le  possesseur, 
parce  qu'elle  nous  sert  à  réclamer  et  l'accomplis- 
sement d'une  obligation  et  la  restitution  d'une 
chose.  Inst.  de  action.,  §  20. 

20.  De  ces  définitions  résultent  les  différences 
que  l'on  doit  remarquer  entre  les  trois  espèces 
d'actions.  Et  d'abord  l'on  voit  que  l'action /jerson- 
nelle  ditïère  de  l'action  réelle  sous  le  triple  point 
de  vue  1"  de  l'origine,  2"  du  sujet,  3°  et  de  la  ré- 
clamation ou  des  conclusions. 

21 .  1°  Origine.  L'action  personnelle  dérive  né- 
cessairement d'une  obligation  à  laquelle  l'ac- 
tionné, ou  ceux  qu'il  représente,  sont  soumis, 
soit  par  leur  consentement,  comme  lorsqu'il  y  a 
eu  un  contrat,  soit  par  la  disposition  de  la  loi, 
comme  lorsqu'il  y  a  eu  un  quasi-contrat,  un  dé- 
lit, un  quasi-délit. 

Au  contraire,  l'action  réelle  ne  dérive  pas  né- 
cessairement d'une  obligation  ;  elle  peut  tirer  sa 
source  d'un  droit  acquis  sans  la  moindre  partici- 
pation de  l'actionné  ou  de  ses  auteurs. 

22.  2°  Sujet.  L'action  personnelle  se  dirige  tou- 
jours contre  la  personne  de  l'actionné,  ou  contre 
celle  de  ses  représentants.  Les  biens  de  l'actionné 
sont,  il  est  vrai,  le  gage  de  l'obligation  d'où  ré- 
sulte celte  action;  mais  s'il  les  aliène,  elle  ne 
peut  plus  réfléchir  contre  ces  biens,  elle  continue 
à  être  exercée  contre  la  personne,  lors  même 
que  l'actionné  n'a  plus  de  biens,  ou  contre  ses 
représentants ,  quand  même  il  ne  leur  en  a  pas 
transmis. 

L'action  réelle  a  fait  un  effet  inverse;  elle  se 
dirige  toujours  contre  la  chose.  Il  est  vrai  que, 
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comme  la  chose  est  un  objet  inanimé,  on  est  forcé 
de  s'adresser  au  possesseur.  Mais  ce  n'est  qu'en 
cette  dernière  qualité  qu'on  attaque  celui-ci,  et 
non  point  comme  obligé  ou  comme  représentant 
del'oblieé  ;  de  sorte  que  si  l'obligé  aliène  la  chose, 
l'action  la  suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
et  abandonne  alors  l'obligé  pour  se  diriger  contre 
le  nouveau  possesseur  de  cette  chose. 

23.  3°  Réclamai  ions  ou  conclusions.  Par  l'ac- 
tion personnelle,  on  demande  que  la  personne  de 
l'obligé  ou  de  sou  représentant  fasse  ou  donne  ce 
qu'elle  est  obligée  de  faire  ou  de  donner. 

Par  l'action  réelle,  on  demande  que  la  chose 
ïoit  déclarée  appartenir  au  réclamant,  ou  être 
affectée  à  son  droit  réel  (tel  qu'un  droit  de  servi- 
tude). Si  l'on  conclut  aussi,  suivant  l'usage,  à  ce 
que  l'actionné  soit  tenu  de  délaisser  l'héritage, 
ou  de  consentir  au  droit  réel  et  aux  suites  de  ce 
droit,  c'est  qu'il  est  impossible  d'agir  autrement. 
Ce  qui  prouve  que  même  dans  ce  cas  on  s'adresse 
en  effet  à  la  cho.se,  c'est  que  si  le  pos.sesseur  la 
délaisse,  il  est  aflVanchi  de  toute  action  (Civ.GoO 
et  699).  Taudis  que  l'obligé  ne  peut  se  mettre  à 
l'abri  de  l'action  personnelle  en  abandonnant  ses 
biens.  11  faut  absolument  qu'il  remplisse  toute 
l'obligation  à  laquelle  ilcst  soumis  (2262et226o). 
Henrion,  Ccmpét.,  ch.  ■!  I .  lierriat,   103. 

24.  Quant  aux  différences  qui  existent  entre 
les  deux  actions  précédentes  et  l'action  mijcle,  les 
voici  : 

25.  Par  l'action  réelle,  nous  demandons  la 
chose  qui  nous  appartient,  ou  sur  laquelle  nous 
avons  quelque  droit;  et  par  l'action  personnelle 
nous  demandons,  non  pas  ce  qui  nous  appar- 
tient, mais  ce  qui  nous  est  du.  Ib. 

26.  Par  l'action  mixte  nous  réclamons  l'une 
et  l'autre  chose  :  par  exemple,  lorsqu'un  cohéri- 
tier forme  une  demande  en  partage  d'une  héré- 
dité, il  exerce  une  action  tout  à  la  fois  réelle  et 
personnelle,  puisque  d'une  part  la  portion  virile 
de  l'hérédité  qu'il  réclame  est  une  chose  qui  lui 
appartient,  et  que  de  l'autre  le  partage  de  toute 
rtierédité  qu'il  réclame  aussi  est  un  simple  fait, 
et  non  pas  un  objet  qui  lui  appartienne;  d'ail- 
leurs, par  l'etret  du  partage,  il  peut  obtenir  des 
fruits,  des  restitutions,  des  remboursements  de 
dépenser-',  etc.,  dont  le  recouvrement  exigerait 
l'action  personnelle.  Ib. 

27.  11  résulte  de  ces  principes  que  celui  qui 
intente  une  action  mixledu  genre  ci-dessus,  con- 
clut non-seulement  au  partage  des  biens  qui 
composent  la  succession,  mais  encore  à  ce  que 
ses  cohéritiers  soient  personnellement  condam- 
nés à  lui  faire  part  des  fruits  qu'ils  ont  perçus 
dans  ces  biens;  à  l'indemniser,  pour  sa  portion 
héréditaire,  du  dommage  qu'ils  ont  pu  y  causer  ; 
et  enfin  à  lui  tenir  compte  des  dépenses  (ju'il  a 
faites  pour  la  conservation  de  ces  mêmes  biens. 
(On  prend  à  peu  près  les  mêmes  conclusions  dans 
les  autres  espèces  d'actions  mixtes.)...  Ce  sont 


là  en  effet,   des  prestations  personnelles.    Ib. 
Bioche,  27  et  suiv. 

2S.  L'action  tendant  à  la  réalisation  devant 
notaire  d'une  vente  d'immeubles  sous  seings  pri- 
vés est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle  a  pour 
but  nécessaire  le  délaissement  des  immeubles 
vendus  :  en  conséquence  elle  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  immeu- 
bles. Gass. ,  31  mai  1837. 

AuT.  2.  —  Des  actions  inobilicrcs  et  inimohilières. 

29.  La  qualification  donnée  à  ces  actions 
suflit  pour  indiquer  que  par  les  premières  on  ré- 
clame des  meubles,  et  par  les  autres  des  im- 
meubles. Actio  ad  mobile  est  mobilis,  ad  immo- 
bile est  inmobilis.  Civ.  526  et  529.  Henrion  et 
Berriat,  up.  sup.  Bioche,  57. 

30.  De  cette  remarque  on  doit  conclure  que 
les  unes  et  les  autres  sont  des  actions  réelles, 
puisqu'elles  ont  pour  objet  une  réclamation  de 
choses,  ce  qui  est  un  des  caractères  principaux 
de  l'action  réelle.  Berriat,  107. 

31.  En  conséquence,  les  principes  exposés 
sous  l'article  précédent  sont  applicables  aux  ac- 
tions mobilières  comme  aux  actions  immobilières; 
et  celles-là  doivent  être  intentées  et  instruites  de 
la  même  manière  que  celles-ci.  Ib. 

32.  Toutefois  elles  diffèrent  entre  elles  dans 
quelques  points,  et  surtout  relativement  à  la  juri- 
diction et  à  l'exercice. 

33.  1°  A  l'égard  de  la  juridiction,  les  actions 
mobilières  peuvent  être  soumises  au  juge  de  paix, 
quoiqu'il  n'ait  pas  le  droit  de  connaître  des  ac- 
tions immobilières,  excepté  quant  au  possessoire. 
—  V.  Ji((je  de  paix. 

34.  2°  A  l'égard  de  l'exercice,  l'action  mobi- 
lière se  dirige  bien,  comme  l'immobilière,  contre 
le  détenteur  de  la  chose  réclamée  ;  mais  elle 
s'exerce  seulement  au  pétitoire  lorsqu'elle  a  pour 
objet  des  meubles  proprement  dits.  [V.  Civ.  2279 
et  2280.)  On  ne  peut  l'exercer  par  la  voie  du  pos- 
sessoire, que  quand  elle  concerne  des  meubles 
réputés  immeubles,  ou  une  universalité  de  meu- 
bles. Berriat,  108. 

35.  11  a  été  jugé  que  l'action  en  rescision  d'une 
vente  pour  lésion  d'outre  moitié,  ayant  pour  objet 
direct  le  supplément  du  juste  prix  de  l'immeuble, 
est  mobilière;  tellement  qu'une  pareille  action 
n'est  pas  susceptible  d'être  vendue  par  expro- 
priation forcée.  Cass.,  23  priar.  an  xii,et  14  mai 
1806. 

Art.   3.  —  Dos  actions  possessoires  et  pêtitoires. 
Renvoi. 

36.  Par  l'action  pétitoire,  le  propriétaire  d'un 
fonds,  ou  le  particulier  qui  a  un  droit  réel  sur  ce 
fonds,  agit  contre  la  per.«onne  qui  le  possède,  afin 
de  recouvrer  .sa  propriété,  ou  la  jouissance  des 
droits  dont  l'héritage  est  chargé  envers  lui. 

37.  Taudis  que  par  l'action  possessoire  on  agit 
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ou  pour  être  maintenu  dans  la  possession  soit 
d'un  fonds,  soit  d'un  droit  réel  (Civ.  529',  ou 
pour  recouvrer  cette  possession.  Dans  le  premier 
cas  on  la  nomme  complainte  ;  dans  le  deuxième, 
réintégrande.  Ilenrion  et  Berriat,  ib. 

38.  Notre  projet  n'est  pas  d'exposer  ici  les 
règles  qui  concernent  ces  deux  espèces  d'actions. 
Les  développements  auxquels  il  faudrait  se  livrer, 
surtout  relativement  à  l'action  possessoire,  trou- 
veront plus  convenablement  leur  place  sous  le 
mot  Jiic/e  de  -paix,  où  nous  essaierons  de  présen- 
ter un  traité  succinct  de  la  compétence  de  ces 
masistrats. 

§3.  —  Du  concours  de  plusieurs  art  ions  pour  la 
même  chose.  Choix  D'.\f.Tio.N. 

39.  0"3Dd  on  a  le  droit  d'agir,  il  importe  de 
rechercher  quelle  est  la  véritable  action  dont  il 
faut  se  .servir,  parce  qu'en  se  servant  d'une  autre, 
on  s'exposerait  et  à  payer  les  frais  de  la  procé- 
dure, et  aux  risques  résultant  d'une  fausse 
marche. 

40.  La  difficulté  naît  surtout  lorsqu'une  par- 
tie a  plusieurs  actions  à  exercer  pour  la  même 
chose. 

41 .  Car,  dans  ce  cas,  elle  doit  en  choisir  une. 
Quolies  concurrunt  plures  actiones  ejusdem  rei 
nomine,  una  quis  experiri  débet.  L.  43,  §  \",  D. 
de  reg.  jur. 

42.  Mais  est-il  vrai  que  celui  qui  en  a  choisi 
une  ne  puisse  plus  revenir  à  l'autre,  suivant  ce 
fameux  brocard  :  Electa  una  via,  non  datur  re- 
cursus ad  alteram? 

La  négative  est  formellement  établie  par  la  loi 
1 3  0 ,  D .  rfe  reg .;«)".,  q  ui  porte  que  lorsqu'il  y  a  con- 
cours de  plusieurs  actions  pour  une  même  chose, 
l'une  ne  consume  pas  l'autre,  c'est-à-dire  n'em- 
pêche pas  de  l'exercer,  surtout  en  matière  pénale: 
Nunquani  actiones,  prœsertim  pœnales,  de  eadem 
re  concurrentes,  alla  aliam  consumit.  A  quoi  on 
peut  ajouter  la  loi  41,  D.  de  oblig  et  ad.  et  la 
loi  9,  §  1",  de  trib.  act.,  qui  s'exprime  dans  le 
même  sens. 

Or,  voilà  des  textes  dont  l'autorité  milite  évi- 
demment contre  de  simples  opinions  d'auteurs;  car 
le  brocard  dont  il  s'agit  est  le  fruit  de  l'imagina- 
tion des  interprètes;  il  n'est  écrit  ni  présenté  dans 
aucun  texte  :  c'est  un  point  convenu. 

D'ailleurs,  il  est  contraire  à  la  raison  de  con- 
clure que  celui  à  qui  la  loi  donne  plusieurs  ac- 
tions de  eadem  re,  renonce  aux  autres  actions,  en 
choisisssant  l'une  d'entre  elles  pour  la  former 
d'abord.  En  effet,  si  la  loi  m'a  donné  deux  actions 
différentes  pour  obtenir  une  chose  qui  m'est  due, 
c'est  pour  me  donner  plus  de  moyens  de  l'obte- 
nir. Merl.,Quest.,  V"  Op//o;j.Toufl.,  iO.  173.— 
V.  Nullité. 

43  Toutefois  l'intérêt  public  a  fait  établir 
l'exception  dcchosejugée,  qui  empêche  la  seconde 
action,  si  elle  n'est  fondée  sur  une  autre  cause. 


C'est  sur  cette  exception  qu'est  fondé  le  brocard 
electa  una  via,  etc.  Une  loi  le  fait  entendre.  L.  9, 
§  'l'•^  D.  de  tribut,  act.  ToulL,  174,  175. 

44.  Ainsi,  c'est  l'identité  de  cause  qui  empêche 
de  former  l'action  rédhibitoire  après  l'action  quanti 
jninoris.  L.  23,  §  1",  D.  de  except.  rei  judic. 
Toull.,476. 

43.  Ainsi,  c'est  encore  l'identité  de  cause  qui 
fait  repousser  l'action  pro  socio  après  l'action 
communi  dividende,  dans  le  cas  de  la  loi  30,  §1", 
D.  pro  socio.  Toull.,  177.  —  V.  Chose  jugée. 

4G.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  les  lois  qui 
défendent,  après  un  premier  choix,  de  former  une 
seconde  action  sur  une  autre  cause,  sont  des  dis- 
positions spéciales  qu'on  ne  doit  pas  généraliser. 
Toull.,  '180. 

47.  Nulle  exception  à  faire  pour  les  cas  où 
différentes  actions,  dérivant  de  la  même  source, 
sont  offertes  alternativement  à  une  partie,  pour 
atteindre  son  objet.  Toull.,  190.  Contr.  Merl., 
toc.  cit. 

48.  Le  vendeur  qui,  pour  conserver  son  privi- 
lège, a  pris  une  inscription  nulle,  peut,  après 
s'être  présenté  à  l'ordre,  demander  la  résolution 
du  contrat  faute  de  payement.  Toull.,  193.  — 
V.  Résolution. 

49.  Il  nous  reste  à  exposer  quelques-unes  des 
conséquences  du  principe  ci-dessus  établi  : 

']"  La  demande  du  prix  d'une  vente  n'empê- 
che pas  d'en  demander  ensuite  la  résolution. 
Toull.,  191.  —  V.  Ib. 

30.  2"  Lorsque  ,  sur  une  demande  en  nullité 
pour  vices  de  formes,  un  acte  notarié  est  déclaré 
valable,  peut-il  être  attaqué  de  nouveau  pour  un 
autre  vice  de  même  nature"?  — V.  Nullité. 

§  4. —  Des  condiliotis  requises  pour  pouvoir  exer- 
cer une  action.  Droit.  Rksistance.  I.ntèrét. 

5 1 .  Pour  qu'une  action  puisse  être  exercée,  il 
faut  d'abord  que  le  droit  soit  ouvert  et  qu'd  y  ait 
résistance  de  la  part  du  débiteur.  Cela  est  évi- 
dent. L'action  naît  du  droit,  participe  de  sa  na- 
ture ;  là  où  le  droit  n'est  pas  ouvert,  il  ne  saurait 
y  avoir  d'action  ouverte. 

o2.  Ainsi,  lorsque  le  droit  est  suspendu  par 
unecondition,ouajournéparun  terme,  l'action  est 
également  suspendue  ou  ajournée.  Dans  la  der- 
nière hypothèse,  on  dit  :  qui  a  terme  ne  doit  rien. 
—  V.  Condition,  Terme. 

53.  Cependant,  quoiqu'un  droit  ne  soit  pas 
ouvert,  il  peut  donner  lieu  à  des  actes  conserva- 
toires. —  V.  Aâe  conservatoire. 

54.  Quand  on  parle  d'un  droit  ouvert,  il  est 
bien  entendu  qu'il  s'agit  d'un  droit  que  la  loi 
avoue,  dont  elle  autorise  l'exercice  en  justice. 
Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  obligation  simplement  na- 
turelle, ou  d'une  obligation  dont  la  cause  est  illi- 
cite, l'action  ne  pourra  être  exercée.  Bioche,  74. 

55.  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas  de  posséder  un 
droit,  il  faut  encore  le  démontrer,  s'il  est  mis  en 
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doute.  Le  demandeur  qui  ne  prouve  pas  son  droit 
est  repoussé,  comme  si  le  droit  n'existait  pas  : 
adore  non  probante,  reiis  absolvitur. 

56.  Nous  avons  dit  que,  pour  que  l'action  pût 
être  intentée,  il  fallait  non-seulement  que  le  droit 
fût  ouvert,  mais  encore  qu'il  y  eût  rcsislance  au 
droit.  En  effet,  l'action  naît  de  la  résistance  con- 
statée :  c'est  elle  qui  crée  l'intérêt.  .lusque-là  le 
droit  peut  exister,  mais  l'intérêt  n'est  pas  né, 
n'est  pas  actuel.  Aussi,  dans  l'usage,  avant  d'en- 
tamer une  action  judiciaire,  a-t-on  soin  de  met- 
tre son  adversaire  en  demeure,  et  de  constater 
ainsi  la  réalité  de  l'obstacle  que  plus  lard  la  jus- 
tice sera  appelée  à  briser.  Marie,  Encyclop.  du 
dr.,  \°  Action,  60. 

57.  De  là,  SI  l'action  a  été  formée  avant  la 
mise  en  demeure,  ou  si,  pour  faire  respecter  son 
droit,  le  demandeur  n'est  pas  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  la  justice,  par  exemple,  s'il  est  por- 
teur d'un  titre  exécutoire,  sa  demande  doit  être 
rejetée  comme  frustratoire.  Am.,  13  août  1836. 
— V.  Execution  des  actes. 

58.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  être  admis  à  exer- 
cer une  action ,  que  le  demandeur  soit  fondé  en 
droit;  encore  faut-il  qu'il  y  ait  intérêt.  Ici  le  droit 
et  l'intérêt  ne  doivent  pas  être  confondus.  La 
règle  à  cet  égard  est:  Point  d'intérêt,  point  d'ac- 
tion. Et  cette  règle  n'admet  point  d'exception. 
Elle  est  fondée  sur  l'équité  et  sur  la  loi  :  sur 
l'équité,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de 
forcer,  par  pur  caprice,  un  particulier  à  paraître 
devant  lejuge;  sur  la  loi,  parce  que,  d'après  notre 
définition,  l'action  n'est  que  le  moyen  de  récla- 
mer ce  qui  nous  compète.  Ajoutons  que  le  droit 
d'intenter  un  procès  sans  utilité  pour  soi-même 
ne  serait  que  la  faculté  de  porter  impunément  le 
trouble  dans  la  société.  Cocbin  ,  3  ,  "208.  Biocbe, 
63.  Berriat,  172  et  193. 

59.  Ainsi,  vous  avez  le  droit  de  faire  valoir 
une  action  en  nullité;  mais  cette  nullité  pronon- 
cée, vous  n'en  profiteriez  pas.  Vous  êtes  non 
reccvable  par  défaut  d'intérêt.  Cass.,  8  mai 
4827. 

60.  Ainsi  encore,  tout  créancier  hypothécaire 
a  assurément  le  droit  d'exproprier.  Si  cependant 
il  est  constant  que  le  prix  de  l'expropriation, 
quel  qti'il  soit,  sera  absorbé  et  au  delà,  par  des 
créanciers  qui  le  priment,  l'action  lui  sera-t-elle 
donnée?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative. — 
V.  Expropriation  forcée. 

61 .  Toute  espèce  d'intérêt  neLsuflîit  pas  néan- 
moins pour  intenter  une  action.  Je  puis  avoir  un 
intérêt,  c'est-à-dire  me  procurer  un  avantage  ou 
éviter  un  inconvénient,  en  formant  ou  soutenant 
une  réclamation  ;  mais  ce  n'est  pas  assez;  il  faut 
encore  que  cet  avantage  et  la  faculté  d'éviter  cet 
inconvénient  me  soient  accordés  par  le  droit. 

62.  Il  faut,  en  général,  que  l'intérêt  soit  né  et 
actuel.  Arg.  Pr.  187. 

63.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  dommage 


éventuel  donnait  lieu  à  une  action,  si,  d'ailleurs, 
il  est  imminent;  carie  droit  menacé  a  intérêt  à 
fan-e  cesser  cette  éventualité  qui  le  trouble. 
Cass.,  2  déc.  1829,  et  11  août  IS32. 

De  ceux  par  qui  et  contre  qui  les  actioiis 


§  55. 


doieenl  être  exercées. 


64.  On  ne  peut  intenter  une  action  si  l'on  n'est 
fout  à  la  fois  propriétaire  du  droit  dont  elle 
émane,  et  capable  d'exercer  ce  droit.  C'est-à-dire 
que,  suivant  le  langage  de  la  procédure,  il  faut 
a\oiv  qualité  ei  capacité.  Marie,  Encyclop.  du 
dr.,  v"  Action,  71  et  suiv. 

65.  ]°  Qualité.  Il  faut  que  le  demandeur  agisse 
comme  maître  ou  représentantdu  maître  du  droit. 
D'où  la  rogle  :  Point  de  qualité,  point  d'action. 
Merl.,  Ouest. ,  v  Appel,  §  9.  Berriat,  193.  Bio- 
cbe, 69. 

66.  Nul  ne  peut  exercer  en  justice  les  actions 
d'autrui,  sans  y  être  autorisé  par  une  procuration 
expresse  ou  implicite  [Nemo  alieno  nomine  agere 
polest.  L.  123,  D.  de  reg.  jur.  L.  5,  §  4,  D.  de 
prœscript.  ver6.,etc.).  On  ne  peutagir  ici  en  qua- 
lité de  negoliorum  gestor.  L.  6,  §  12,  D.  de  neg. 
gest.  L.20,  C.  hoc  tit.  Merl.,  (Juest.,v»  Prescrip- 
tion, §  15. 

67.  Même  dans  le  cas  d'une  procuration,  il 
faut  que  le  mandant  soit  en  nom  dans  les  qua- 
lités de  l'instance  et  dans  tous  les  actes  de  pro- 
cédure. 

Tel  est  surtout  le  sens  de  la  maxime  qu'eu 
France,  nul,  excepté  le  prince,  ne  plaide  par  pro- 
cureur. Merlin,  Rép.,  \°  Plaider  par  procureur  ; 
et  Quest.,  lac.  cit.  Bonccnne,  2,  128.  Cass.,  8 
nov.   1836. 

68.  Est-ce  à  dire  néanmoins  qu'il  soit  défendu 
au  mandataire  d'agir  comme  fondé  de  procuration 
d'un  tel...?  Le  mandant  est  nommé,  et  cela  doit 
suffire.  Merl.,  (Juest.,  lac.  cit.  Berriat,  196. 
Bonc, /6.  Cass.,21  brum.  anxii,et7  sept.  1814. 

69.  De  ce  qui  précède  il  suit  que  quiconque 
se  présente  en  justice  pour  y  former  une  demande 
en  vertu  d'une  obligation  qui  n'a  pas  été  con- 
tractée avec  lui,  ou  envers  lui,  doit  être  déclaré 
non  recevable ,  par  la  raison  qu'il  ne  peut  être 
permis  à  personne  d'usurper  le  droit  d'autrui 
pour  exercer  une  action  qui  n'est  pas  la  sienne. 
\.  sup.  9. 

70.  Ainsi  le  créancier  le  plus  légitime  ne  pour- 
rait pas  lui-même,  de  sa  piopre  autorité,  intenter 
une  demande  judiciaire  contre  le  débiteur  de  son 
débiteur  pour  en  obtenir  son  payement,  parce 
qu'il  agirait  contre  un  individu  qui  ne  serait 
point  obligé  envers  lui,  et  qu'une  action  person- 
nelle ne  peut  être  dirigée  contre  celui  qui  per- 
sonnellement ne  doit  rien  au  demandeur  qui 
l'intente.  V.  toutefois  Saisie-arrét. 

Cependant  on  peut  représenler  légalement  la 
personne  en  qui  réside  l'action.  Par  exemple,  son 
mandataire  ou  son  tuteur,  ou  même  son  créan- 
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cier;  car  celui-ci  peut  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur.  Civ.  1166. 

71.  Mais  non  pas  les  actions  exclusivement 
attachées  à  sa  personne  (H 66);  par  exemple, 
les  actions  en  prestation  d'aliments.  — V.  Droits 
personnels,  réels,  etc. 

72.  2°  Capacité.  Il  faut  être  capable  d'ester  en 
jugement,  c'est-à-dire  de  paraître  en  justice,  ou 
de  faire  les  actes  propres  à  conduire  la  décision 
d'un  différend.  Merlin,  Ouest.  Berriat,  175  et 
197. 

73.  En  général  la  capacité  d'ester  appartient 
à  toutes  personnes,  soit  réelles,  soit  civiles. 

74.  On  excepte  celles  qui  sont  administrées 
par  d'autres  :  elles  ne  peuvent  ester  que  par 
l'intermédiaire  de  leurs  administrateurs.  Tels 
sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  communautés, 
les  établissements  publics,  les  condamnés  à  peine 
infamante  ou  affliclive,  ou  par  contumace,  les 
absents  déclarés,  les  faillis. 

73.  Il  est  d'autres  personnes  qui  ne  sont  ad- 
mises à  ester  en  jugement  qu'après  certaines 
formalités;  ainsi  l'étranger  est  tenu,  quelquefois, 
de  prêter  une  caution,  et  la  femme  d'obtenir  une 
autorisation. 

76.  Des  époux  communs  en  biens,  créanciers 
personnels  l'un  de  l'autre,  ne  peuvent  exercer 
les  actions  dérivant  de  leurs  titres  respectifs, 
pendant  que  dure  la  communauté.  Paris,  10 frim. 
an  XIII.  —  V.  Communauté. 

77.  La  femme  uniquement  autorisée  à  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens  contre  son  mari, 
ne  peut  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  d'unevente faite  par  son  mari.  Civ.  417. 
Paris,  '13  mars  1817. 

§  6.  —  Des  Iriljuuaux  on  se  portcîit  les  actions' 

78.  En  reprenant  d'abord  les  diverses  espèces 
d'actions  dont  nous  avons  parlé,  nous  observe- 
rons que  : 

1"  L'action  personnelle  se  porte  au  juge  du 
domicile  du  défendeur,  et  à  celui  de  la  résidence, 
au  défaut  de  domicile.  V.  Pr.  2,  50  et  S9  in  pr. 

79.  2°  L'action  réelle,  au  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  Pr.  o9. 

80.  3°  L'action  mixte,  au  juge  du  domicile  du 
défendeur,  ou  à  celui  de  la  situation  des  biens. 
Pr.  2  et  59. 

81.  4"  Les  actions  possessoires ,  au  juge  de 
paix  de  la  situation.  Pr.  3. 

82.  Mais  il  y  a  des  actions  qui  suivent  des 
règles  particulières.  Ainsi  l'action  en  exécution 
d'un  acte  se  porte  au  juge  du  domicile  ordinaire, 
ou  à  celui  du  domicile  élu.  Civ.  1 1 1 .  Pr.  59. 

83.  11  a  été  jugé  que  les  tribunaux  do  com- 
merce sont  incompétents  pour  connaître  de  la 
validité  d'un  acte  notarié,  contenant  obligation 
par  suite  d'une  opération  commerciale,  et  atta- 
quée pour  vices  de  formes.  Trêves,  27juill.  1810. 

84.  Les  actions  successoriales,  c'est-à-dire  les 


demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclu- 
sivement; celles  intentées  par  les  créanciers 
avant  le  partage;  celles  relatives  à  l'exécutioa 
des  di:?positions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
ment définitif;  les  répudiations  d'hérédité  et  de 
communauté,  les  rescisions  de  partage  et  garan- 
tie des  lots,  se  portent  au  juge  de  la  succession, 
Pr.  39  et  997.  Civ.  822. 

83.  Les  actions  hypothécaires,  au  tribunal  de 
la  situation,  puisque  ce  sont  des  actions  réelles. 
—  V.  Action  hypothécaire. 

86.  L'action  en  reddition  de  compte,  au  juge 
du  domicile  du  comptable,  exceptépour  les  comp- 
tables judiciaires,  qui  sont  poursuivis  devant  le 
juge  qui  les  a  commis;  et  pour  les  tuteurs,  qui  le 
sont  devant  le  juge  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
déférée.  Pr.  527. 

87.  Les  actions  en  garantie  ou  incidentes,  au 
juge  de  l'action  principale.  Pr.  59  et  181. 

88.  L'action  de  société,  au  juge  du  lieu  où  la 
société  est  établie  (Pr.  39),  même  pour  la  con- 
ciliation. 

89.  Les  actions  de  commerce,  au  juge,  ou  du 
domicile  du  défendeur,  ou  du  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  au  lieu 
du  paiement  (Pr.  420);  si  le  lieu  du  payement 
n'est  pas  indiqué,  c'est  aujuge  dudomicile.  Cass., 
4  déc.  1811,  14  juin  1813,  etc. 

90.  Les  actions  de  cession  de  biens  et  de  fail- 
lite, au  juge  du  domicile  du  failli  ou  cédant. 
Pr.  59. 

91.  L'action  pour  droit  d'enregistrement,  au 
juge  du  bureau  qui  doit  les  percevoir.  —  V.  En- 
registrement. 

§  7.   —  Des  effets  des  actions. 

92 .  L'effet  principal  des  actions  est  la  sanction 
du  droit  méconnu  ou  contesté,  laquelle  consiste 
dans  la  sentence  du  juge,  exécutée  à  l'aide  de  la 
force  publique,  si  la  partie  condamnée  ne  se 
prête  point  à  une  exécution  amiable  et  volontaire. 
Une  fois  cet  effet  obtenu,  l'action  est  l'équivalent 
du  droit;  c'est  le  droit  lui-même. 

93.  Mais,  avant  même  que  cet  effet  principal 
soit  obtenu,  l'action  en  produit  d'autres,  qui  ne 
sont  que  secondaires.  Ainsi,  elle  interrompt  la 
prescription,  Civ.  2244  ;  elle  fait  courir  les  inté- 
rêts d'un  capital  qui,  d'après  la  convention,  n'en 
produirait  point,  Civ.  1133. 

94.  Toutefois  il  faut,  dans  ces  différents  cas, 
que  l'action  ait  un  caractère  judiciaire.  Par  exem- 
ple, la  demande  en  conciliation  n'a  pas  ce  carac- 
tère. Cass.,  26  mars  1806.  —  V.  néanmoins 
Conciliation,  Prescription. 

95.  Il  en  est  autrement  de  la  requête  à  fin  de 
collocation  d'une  créance.  Elle  a  le  caractère  d'une 
demande  judiciaire;  tellement  qu'elle  l'ait  courir 
les  intérêts.  Cass.,  ,2  avr.  1833.  —  V'.  Intérêts. 

96.  La  demande  formée  par  un  héritier  contre 
son  cohéritier  devant  le  notaire,  pour  faire  pro- 
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céder  aux  comptes,  rapports  et  formations  des 
masses,  doit  aussi  être  considérée  comme  une 
demande  judiciaire  tendant  à  faire  courir  les  in- 
térêts. Cass.,  22  févr.  1813.  —  V.  Jb. 

97.  Enregistrcin.  La  cession  ou  le  transport 
d'une  action  est  passible  du  droit  de  1  fr.  par 
1  00  fr.  si  faction  tend  au  recouvrement  d'une 
créance. — V.  Tratisport. 

98.  De  2  fr.  par  100  fr.  si  l'action  tend  à 
donner  la  possession  de  meubles  ou  rentes.  —  V. 
Transport,  Vente  de  meubles. 

99.  De  4  fr.  pour  100  fr.  si  l'action  tend  à 
recouvrer  un  immeuble,  comme  s'il  s'agit  de  la 
cession  d'une  action  en  réméré.  —  V.  Réméré, 
Vente. 

100.  Quant  aux  cessions  d'actions  dans  les 
sociétés  et  compagnies,  V.  Action  de  Société,  Ac- 
iionnaire,  Société,  Société  commerciale. 

V.  Exception. 

ACTION  d'avarie.— V.  Avarie. 

[(ACTION  DE  LA  Banque  de  Fua.nce.  Ces  mots 
sont  employés  pour  désigner  soit  une  portion 
d'intérêt  dans  la  société  anonyme  connue  sous  le 
nom  de  Banque  de  France,  soit  pour  désigner  le 
titre  qui  y  donne  droit. 

1 .  Nous  verrons  v»  Dancjue  de  France  quel  est 
le  caractère  de  cet  établissement.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  noter  ici  qu'il  est  régi  surtout  par  la  loi 
du  24  germ.  an  xi,  qui  l'a  constitué;  par  une 
autre  du  22  avr.  1806,  qui  l'a  réorganisé,  et 
par  un  décr.  du  1  6  janv.  1808,  qui  contient  ses 
statuts. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  se  compose  de 
90,000  actions  de  1,000  fr.  chacune,  et  d'un 
fonds  de  réserve  formé  avec  une  partie  du  béné- 
fice qu'elles  produisent.  L.  22  avr.  180G,art.2. 
Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  1". 

3.  Le  dividende  qui  se  paye  tous  les  six  mois, 
se  compose  1»  d'une  répartition,  qui  ne  peut  ex- 
céder 6  p.  »/o  du  capital  primitif  de  chaque  ac- 
tion (1,000  fr.);  2°  d'une  autre  répartition  égale 
aux  deux  tiers  des  bénéfices  excédant  la  pre- 
mière. Le  dernier  tiers  est  mis  en  fonds  de  ré- 
serve. L.  22  avr.  1806,  art.  4. 

4.  L'administration  de  la  Banque  place,  de  la 
manière  qui  lui  paraît  la  plus  convenable,  la  ré- 
serve acquise  depuis  1806.  Ib.  Art.  5,  Statuts 
de  1808,  art.  21. 

5.  En  1820,  le  fonds  de  réserve  se  trouva  tel- 
lement augmenté,  qu'une  loi  du  4  juiil.  de  cette 
année  permit  de  le  distribuer  entre  les  action- 
naires; toutefois  en  maintenant  et  plaçant  en 
5  p.  "/o  la  réserve  déjà  faite,  conformément  à  la 
loi  du  24  germ.  an  xi. 

6.  D'où  est  née  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
quisition de  nouvelles  actions  faites  p:ir  la  Ban- 
que avec  le  fonds  de  réserve  appartient  à  f usu- 
fruitier ou  au  nu-propriétaire  de  faction. 

Jugé  qu'elle  appartient  à  ce  dernier,  attendu 
que  le  fonds  de  réserve  se  composant  du  denier 


des  bénéfices  des  actions,  qui  ne  se  distribue  pas 
annuellement,  accroît  par  cela  même  au  capital, 
et  que  fusufruitier  ne  peut  réclamer  que  le  pla- 
cement de  ce  fonds  en  usufruit  sur  sa  tète.  Paris, 
27  avr.  1827. 

7.  Q)uoique  essentiellement  mobilières,  d'après 
ce  que  nous  dirons,  v"  Action  de  société,  les  ac- 
tions de  la  Banque  peuvent  être  immobilisées 
moyennant  une  déclaration  de  l'actionnaire  dans 
la  forme  prescrite  pour  en  transférer  la  propriété. 
Alors  elles  sont  soumises  au  c.  Civ.  et  aux  lois 
qui  régissent  les  propriétés  foncières,  quant  à 
l'aliénation  et  aux  privilèges  et  hypothèques.  Sta- 
tuts de  1808,  art.  7.  L.  17  mai"  1834,  art  5. 

8.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ne  sont 
point  au  porteur.  Elles  se  transfèrent  par  la  dé- 
claration du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par  un 
agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et 
visée  à  la  Banque.  Statuts  de  1808,  art.  4. 

9.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  in- 
terdits, toutes  les  fois  que  ces  derniers  n'ont 
qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions, 
n'excédant  pas  en  totalité  une  action  entière,  peu- 
vent la  vendre  ou  transférer  au  cours,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  ni  d'affiches,  ni  de  pu- 
blication. L.  24  mars  1808,  et  27  sept.  1813.— 
y.  Transfert. 

10.  Les  héritiers  des  propriétaires  d'actions  de 
la  Banque  de  France,  pour  parvenir  à  se  faire 
immatriculer,  et  pour  obtenir  le  paiement  des  in- 
térêts et  dividendes,  doivent  produire  des  certi- 
ficats de  propriété  délivrés  par  les  notaires.  — 
Y.  Certificat  de  propriété. 

1  !  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peu- 
vent être  acquises  par  des  étrangers.  Statuts  de 
1808,  art.  3. 

12.  Le  transfert  des  actions  immobilisées  ne 
peut  être  opéré  qu'après  avoir  justifie  a  la  Banque 
de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
la  loi  pour  purger  les  hypothèques  de  toute  na- 
ture et  d'un  certificat  de  non  inscription.  iStatuts 
de  1808,  art.  7.  L.  17  mai  1834,  art.  o.)  Ce  qui 
est  une  suite  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  7. 

13.  Les  actions  de  la  Banque  de  France,  après 
avoir  été  immobilisées,  peuvent  faire  partie  des 
biens  formant  la  dotation  d'un  litre  héréditaire. 
Dans  ce  cas,  elles  sont  possédées,  quant  à  l'héré- 
dité et  à  la  réversibilité,  conformément  au  sénat, 
cons.  du  14  août  1806,  et  au  §  3  de  l'art.  896 
Civ.  Statuts  de  janv.  1808,  art.  5  et  6.  Décret 
l"  mars  1808,  art.  2. 

Les  inscriptions  de  ces  dernières  actions  por- 
tent un  titre  annonçant  qu'elles  sont  affectées  à 
un  majorât.  Décr.  1"mars  1808,  art.  5. 

1 4.  Ces  actions  sont  inaliénables.  Elles  ne  peu- 
vent être  engagées  ni  saisies.  Il  n'y  a  d'exception 
qu'en  faveur  des  enfants  du  fondateur  du  majorât, 
qui  ne-  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur 
les  biens  libres  de  leur  père.  Même  décr., art.  40. 
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'1 5.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  est 
en  action  de  la  banque,  n'est  pas  soumise  à  la  re- 
tenue annuelle  du  dixième,  ordonnée  par  l'art.  6 
du  décr.  du  i"  mars  1808,  relatif  aux  majorats. 
La  réserve  sur  le  dividende  faite  en  exécution  des 
lois  précitées,  est  une  retenue  suffisante.  Décis. 
du  8  fév.  i  810.  —  V.  Majorât. 

16.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées 
qui  veulent  rendre  à  ces  actions  leur  qualité  pre- 
mière d'elTefs  mobiliers,  doivent  en  faire  la  décla- 
ration à  la  Banque.  Cette  déclaration  qui  doit  con- 
tenirl'établissement  de  la  propriété  des  actions  en 
la  personne  du  réclamant ,  est  transcrite  au  bu- 
raux  des  hypothèques  de  Paris,  et  soumise,  s'il 
y  a  lieu,  aux  formalités  de  purgelégaleauxquelles 
les  contrats  de  vente  immobilière  sont  assujettis. 
L.  du  17  mai  1834,  art.  5. 

Cette  loi  confirme  la  jurisprudence  qui  déjà 
s'était  établie. 

17.  Un  orateur  de  la  chambre  des  pairs  avait 
cru  néanmoins  apercevoir  de  graves  inconvénients 
dans  la  proposition  de  cette  loi.  M.  Roy  supposait 
qu'elle  autorisait  non-seulement  la  mobilisation 
des  actions  immobilisées,  et  ensuite  ieui  trans- 
fert; mais  qu'elle  permettait  d'aliéner  les  actions 
inaliénables,  soif  parce  qu'elles  formaient  la  do- 
tation d'un  titre  héréditaire,  soit  parce  qu'elles 
étaient  substituées,  soit  parce  qu'elles  auraient 
été  constituées  en  dot;  il  avait  aussi  prévu  le  cas 
où  elles  auraient  été  données  par  un  père  à  l'un 
de  ses  enfants  par  contrat  de  mariage,  et  il  avait 
combattu  le  projet  de  loi  qu'il  considérait  comme 
donnant  au  père  le  droit  de  disposer  desesactions 
déjà  aliénées. 

Mais  le  ministre  des  finances  et  d'autres  ora- 
teurs ont  démontré  que  le  projet  de  loi  n'avait  pas 
le  sens  que  lui  attribuait  M.  Roy;  qu'en  permet- 
tant de  mobiliser  les  actions,  il  ne  portait  aucune 
atteinte  à  la  législation  des  majorats,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  permettait 
d'aliéner  ses  actions  inaliénables  comme  biens  do- 
taux ou  biens  substitués;  enfin,  on  a  fait  remar- 
quer que,  si  un  père  avait  déjà  donné  ses  actions, 
il  ne  pourrait  les  faire  mobiliser,  puisque  co  n'é- 
tait qu'à  celui  qui  était  propriétaire  que  cette  fa- 
cultéétaitaccordée,  et  que  le  père  qui  avait  donné 
ses  actions  n'en  était  plus  propriétaire. 

18.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des 
engagements  de  la  Banque  ([ue  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  actions.  Art.  2  des  statuts. 

19.  Enregistrem.  Les  cessions  d'actions  de  la 
Banque  de  France  sont  assujetties  au  droit  de 
50  c.  par  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art,  69, 
§2,  6. 

20.  En  cas  de  transmission  d'actions  do  la 
Banque  de  France  par  décès,  par  donation  ou  de 
toute  autre  manière  qui  nécessite  une  déclara- 
tion, la  valeur  de  ces  actions  se  détermine  d'après 
le  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris,  au  jour  de 
l'ouverture  du  droit;  s'il  n'y  a  point  de  bourse  au 
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jour  du  décès  ou  de  la  date  de  l'.icte,  le  cours  de 
la  veille  sert  de  règle  pour  fixer  la  valeur  sujette 
aux  droits.  Décis.  min.  fin.,  27  août  1816.  Inst. 
gen.,  4oct.  1816,  747. 

21.  Les  transmissions  à  titre  onéreux  d'ac- 
tions immobilisées  de  la  Banque  de  France  sont 
passiblesdu  droit  de 5  fr.  50  c.  par  100  fr.  Cass., 
22  mai  1833. 

22.  Dans  ce  cas,  le  droit  se  liquide  sur  le  prix 
stipulé.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  6.  V.  Ac- 
tion de  société,  Banque  de  France.)] 

[En  Belgique  les  diverses  Banques  n'étant  que 
de  simples  sociétés  anonymes,  sans  autres  privi- 
lèges, leurs  actions  sont  régies  par  les  disposi- 
tion du  C.  comm.] 

[(ACTION  DES  CANAUX.  La  définition  de  cette 
espèce  d'action  se  trouvera  comprise  dans  celle 
que  nous  donnerions  des  actions  de  société. 

1 .  Nous  verrons,  v"  Canal,  Canaux ,  en  quoi 
consiste  l'entreprise  des  canaux  et  les  règles  es- 
sentielles qui  s'y  rattachent.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  ici  que  ce  sont  des  sociétés  qui  se  divisent 
aussi  en  actions. 

2.  En  général,  les  actions  de  canaux  se  ran- 
gent parmi  les  effets  publics  et  se  négocient  de  la 
même  manière, — V.  Effets  publics. 

3.  Les  unes  appartiennent  à  l'État.  Ce  sont 
celles  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  canal  d'Arles 
à  Bone,  des  quatre  canaux  (c'est-à-dire  de  Breta- 
gne, du  Nivernais,  de  Berry  et  de  celui  latéral  à 
la  Loire),  des  trois  canaux  (c'est-à-dire  des  Ar- 
dennes,delaSommeet  de  la  navigation  de  l'Oise), 
créées  par  les  lois  des  5  août  1821,  et  14  août 
1822,  et  l'ordonn.  du  15avr.  1833.  On  sait  que 
l'Etat  n'ayant  pas  alors  assez  de  fonds  disponibles 
pour  achever  ces  divers  canaux  qui  sont  sa  pro- 
priété, s'est  fait  autoriser  à  emprunter  de  plu- 
sieurs compagnies  particulières  les  sommes  que 
l'on  jugeait  nécessaires  pour  la  mise  à  fin  de  tous 
les  travaux.  Ces  emprunts  ont  été  réalisés  sous 
la  forme  ^'actions,  et  l'État  s'est  chargé  de  les 
rembourser  dans  divers  délais  et  sous  certaines 
conditions  convenues  avec  les  compagnies. 

4.  D'autres  sont  la  propriété  des  compagnies 
auxquelles  les  concessions  ont  été  faites,  et  qui 
ont  été  autorisées  à  emprunter  publiquement. 
L'indication  de  ces  canaux  serait  superflue  :  on 
peut  consulter  le  bulletin  des  lois.  Nous  citerons 
le  canal  du  Midi,  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loi- 
ret, le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,etc. 

5.  Toutes  ces  actions  sont  au  porteur  ou  riomi- 
natives,  c'est-à-dire  inscrites  au  nom  de  celui  qui 
en  est  propriétaire.  Ces  dernières  sont  en  plus 
petit  nombre;  elles  se  transfèrent  par  un  simple 
endossement. 

6.  La  négociation  des  unes  et  des  autres  se  fait 
par  les  agents  de  change. — V.  Agent  de  change. 

7.  Les  soumissions  signées  par  les  compagnies 
et  qui  ont  précédé  les  cessions,  énoncent  les  di- 
versavantages  qui  sontattachés  aux  actions.  Mol- 
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lot,  Bourses  de  commerce,  529  et  s  ,  cd  prc.scnîc 
un  tableau  exact. 

8.  Les  actions  du  canal  du  Midi  et  do  la  com- 
paiinie  des  canaux  d'Oriean.^  et  du  Loiret  sont 
assimilées  aux  actions  de  la  Banque  de  France, 
pour  leur  immobilisation,  leur  inalieMabilile,  leur 
disposition  et  leur  joui-ssance.  Dec.  lOmarslStO. 
Arr.  cons.  d'État,  27  août  1817.  Ib. 

9.  Enrcgislrem.  Lorsque  les  canaux  appar- 
tiennent à  une  société,  les  cessions  d'actions  ou 
de  parts  d'intérêt  dans  la  société  ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  6.— V.  Action  de 
Société,  Canal,  Canaux.]] 

ACTION  CIVILE,  .\cTiox  picLiQiE.  Exprcssions 
qui  s'emploient  en  matière  criminelle  pour  dési- 
gner, soit  l'action  qui  appartient  à  la  partie  lésée 
en  réparation  du  dommasc  causé  par  un  délit,  et 
c'est  Vaction  civile;  soit  l'action  du  ministère  pu- 
blic pour  la  punition  du  délit,  c'est  Vaction  publi- 
que. C.  inst.  crim..  1  et  suiv.  — V.  Chose  jugée, 
Délit, Dommage,  Parliecivile, Plainte,  Quasidélit, 
Réparation  civile. 

ACTION  DE  nAMNO  i.nfecto.  C'était  en  droit 
romain,  l'action  en  vertu  de  laquelle  le  voisin 
d'une  maison  qui  menaçait  ruine,  avait  action 
pour  obliger  le  propriétaire  à  l'élayer  ou  réparer, 
ou  à  donner  caution  du  dommage  éventuel  (Dig. 
etCod.,  lit.  de  damiw  iufeclo).  —  V.  Dommage. 

ACTION     EN     DÉCLABATIOX     d'h  VPOTIIÈQL  E .     — 

V.  Déclaration  d'hyiiothèque. 

ACTION  DIRECTE,  coNrr.AiRE.  il  y  a  des  con- 
trats qui,  n'engagc;int,  par  leur  nature,  que  l'un 
des  contractants  envers  l'autre,  raison  pourquoi 
on  les  appelle  unilatéraux,  ne  produisent  qu'une 
seule  action  directe;  en  sorte  que  si,  par  hasard, 
il  en  résulte  une  aulre  action  au  profil  de  la  per- 
sonne obligée,  celteaction  n'est  plusdirecte,  mais 
contraire;  tels  sont  le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat, 
îe  gage,  etc.  La  distinction  est  donc  restreinte 
aux  actes  de  l'espèce  dont  il  s'agit.  V.  Poncet, 
des  Actions,  16. 

ACTION  iivpoTiiÉcAir.E.  C'est  celle  qui  appar- 
tient au  créancier  hypothécaire  pour  l'exercice 
de  son  droit  d'hypothèque  contre  le  possesseur  de 
la  chose. 

i.  L'hypothèque  étant  un  droit  de  gage,  une 
sorte  de  cautionnement  assis  sur  un  immeuble, 
pour  la  sijreté  d'une  obligation  queiconriue,  il 
s'ensuit  que  dès  que  le  créancier  n'est  pis  .satis- 
fait par  la  personne  même  de  son  débiteur,  il  a 
le  droit  de  s'adresser  à  l'immeuble,  qui  est  sa  ga- 
rantie, par  conséquent  au  détenteur  de  cet  im- 
meuble, qui  ne  peut  le  posséder  que  .sous  la  con- 
dition d'acquitter  !a  dette  à  laiiuelle  cet  immeuble 
est  assujetti  ^Civ.  -2166^,  et  de  lui  dire  :  Payez 
ou  (lélaisscz{2. 167 et  2  I6S\  Fautepai-ieuétentoar 
desalisfaiie  à  l'une  des  deux  alternatives,  on  peut 
faire  saisir  et  vendre  sur  lui-même  l'inimcuble 


hypothéqué  (2169).  Voilà  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui l'action  hypothécaire. 

2.  Nous  disons  aujourd'hui  car  autrefois  l'ac- 
tion hypothécaire  avait  une  aulre  forme,  qui  jus- 
tifiait peut-être  mieux  sa  dénomination.  En  effet, 
Il  le  but  de  celte  action  était  bien,  dit  Gren., 
Ifyp.,  339,  de  forcer  le  tiers  détenteur  à  payer  la 
créance  pour  laquelle  il  était  recherche;  mais  il 
fallait,  sur  l'assignation,  obtenir  un  jugement  qui 
déclarât  l'hérilage  affecté  et  hypothéiiué  au  pave- 
ment de  la  créance.  Le  tiers  détenteur  était  obligé 
de  dénoncer  la  demande  à  son  vendeur,  débiteur 
originaire  :  celui-ci  la  dénonçait  encore  aux  pré- 
cédents vendeurs,  s'il  y  avait  eu  des  ventes  suc- 
cessives du  même  immeuble.  Ces  procédures 
donnaient  lieu  à  des  frais  considérables.  Le  résul- 
tat elait  une  condamnation  prononcée  contre  le 
tiers  détenteur,  à  ce  qu'il  eût  à  payer  la  créance 
ou  à  délaisser  l'immeuble...  » 

Pourquoi  était-on  dans  la  nécessité  d'intenter 
cette  action?  C'est  que  l'hypothèque,  quoique 
affectant  la  chose  d'une  manière  réelle,  ne  pou- 
vait cependant  donner  lieu  à  la  voie  exécutoire 
contre  un  tiers  détenteur,  à  moins  que,  par  l'ac- 
tion hypothécaire,  on  n'eût  obtenu  un  jugement 
contre  lui  :  car,  l'hypothèque  étant  seciète,  la 
déclaration  publique  de  son  existence  était  un 
préalable  nécessaire  pour  forcer  les  tiers.  Tropl. 
Ilyp.,  779  bis. 

il  est  évident  que  cette  action  est  tout  à  fait 
inutile  sous  le  Code  civil,  qui  a  rendu  l'hypothè- 
que publique,  et  qui  d'ailleurs  donne  le  droit 
d'.igir  directement,  et  par  la  voie  exécutoire, 
après  sommation  contre  le  tiers  détenteur.  Arg. 
Civ.  2166  et  2169.  Gren.,  et  Tropl.,  ib.  Colm., 
1"  déc.  1810.  Cass.,  6  mai  1811,  et  27  avril 
1812. 

3.  Quoique  l'action  hypothécaire  fût  reçue  de 
la  manière  qui  vient  d'être  dit.  cepundant  on  ad- 
mettait au.ssi  l'action  en  simple  déclaration  d'hy- 
pothèque, lorsque  le  créancier,  se  contentant  de 
son  hypothèque,  sans  vouloir  déposséder  le  tiers 
délenteur,  ou  empêché,  par  des  circonstances 
particulières,  de  l'exercer,  voulait  seulement  en 
éviter  la  proscription;  et  c'est  pour  cela  qu'on  la 
désignait  aussi  sous  le  nom  d'action  d'interrup- 
tion. Elle  élait  différente,  comme  l'on  voit,  de 
l'action  hypothécaire  proprement  dite.  Pothier, 
Introd.  au  lit.  20  coût.  d'Orl.,  53.  Gren.,  ib. 
Tropl.,  780. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  cette  ac- 
tion peut  encore  êlre  intentée  sous  le  code  Civil , 
et  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'aHir- 
mative.  —  V.  Déclaration  d'hypothèque. 

k.  De  ce  que  nous  avons  dit.  il  résulte  évi- 
demment que  l'a'^tion  hypothécaire  est  purement 
réelle,  puisqu'elle  ne  naît  d'aucune  obligation  que 
le  défendeur  ait  contr;;clée  envers  le  demandeur, 
mais  seulement  du  droit  que  ledemandeur  a  dans 
la  chose  hypothéquée ,  et  qu'elle  est  restreinte  à 
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la  poursuite  de  ce  droit.  Poth.,  Hypoth.,  ch.  2, 
sect.  I",  art.  1".  —  V.  Action. 

Cependant  il  arrivait  souvent  que  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  dont  nous  venons 
de  parler  était  accompagnée  de  la  demande  d'une 
condamnation  personnelle  contre  le  tiers  délen- 
leur;  mais  c'était  un  abus  qui  ne  peut  plus  se 
renouveler.  —  V.  Déclaration  d'hypothèque 

5.  Il  est  un  cas  où  l'action  personnelle  peut 
toujours  concourir  avec  l'aclion  hypothécaire, 
c'est  celui  où  le  tiers  détenteur  de  la  chose  hypo- 
théquée se  trouve  en  même  temps  personnelle- 
ment obligé,  pour  une  partie  de  la  dette.  Par 
exemple,  si  les  immeubles  que  mon  débiteur 
m'avait  hypothéqués  sont  passés  à  ses  héritiers, 
j'aurai  contre  chacun  d'eux  une  double  oction 
pour  me  faire  payer,  savoir  :  !"  l'action  person- 
nelle, à  raison  de  ce  que  chacun  d'eux  représente 
son  auteur,  et  de  ce  que,  comme  tel,  il  est  per- 
sonnellement tenu  de  ses  obligations;  2°  l'action 
hypothécaire,  à  raison  de  ce  qu'ils  possèdent  des 
biens  affectés  à  ma  créance  (Civ.  873).  L'action 
hypothécaire  est  tellement  distincte  ici  de  l'action 
personnelle ,  que  l'héritier  peut  se  soustraire  à 
l'action  hypothécaire  en  délaissant  les  biens.  11 
ne  reste  tenu  alors  que  de  l'action  personnelle 
pour  sa  part  virile.  Poth.,  au  tit.  20  coût.  d'Or- 
léans, 52.  Gren.,  4  72.  Tropl.,  779.— V.  Délais- 
sement par  hypothèque. 

6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  cohéritier 
s'applique  a  la  femme  commune  en  biens,  et  gé- 
néralement à  tout  coassocié  ou  communiste  qui 
n'aurait  contracté  une  dette  que  sous  l'hypothè- 
que des  biens  communs.  Ib.  —  V.  Société. 

7.  Cela  posé,  et  pour  en  revenir  à  Vaction  hy- 
pothécaire proprement  dite  ,  il  résulte  suffisam- 
ment de  ce  que  nous  avons  déjà  observé,  qu'elle 
ne  peut  être  intentée  que  contre  le  possesseur  ou 
détenteur  actuel  de  l'immeuble  hypothéqué  :  ce 
qui  s'entend  de  celui  qui  possède  animo  domini, 
comme  maître  et  propriétaire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  fermier.  Possidemus  per  colonos  nos- 
tros  aut  inquilinos.  Poth.,  ib. 

8.  Lorsque  l'héritage  hypothéqué  est  possédé 
par  un  usufruitier,  et  que  la  nue-propriété  ré- 
side sur  la  tête  d'un  autre  individu,  l'action  doit 
être  intentée  contre  l'un  et  contre  l'autre;  car 
l'usufruitier  a  un  droit  dans  la  chose;  il  est  copro- 
priétaire. Proudhon,  Usnf.,  3o  et  1298.  Gui- 
chard,  etc.  —  'V.  Usufruit. 

9.  Quid,  si  l'héritage,  depuis  la  création  de 
l'hypothèque,  avait  été  concédé  à  titre  d'emphy- 
téose? C'est  contre  le  preneur  que  l'action  devrait 
être  dirigée,  puisque  le  contrat  dont  il  s'agit 
transfère  la  propriété.  —  V.  Emphytéosc. 

\  0.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est,  comme 
on  l'a  vu,  d'obliger  le  délenteur  -à  payer  la  dette 
exigible  ou  à  délaisser  l'héritage.  Civ.  2169. 

Peut-être  conviendrait-il  mieux  de  dire  que  le 
délenteur  doit  délaisser,  si  mieux  n'aime  ;jflj/er. 
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Car,  encore  une  fois,  c'est  la  chose  qui  doit,  et 
non  pis  le  détenteur,  res,  non  persona  débet.  11 
n'a  contracté  aucun  engagement  envers  celui  qui 
l'actionne;  et  il  ne  peut  être  obligé  personnelle- 
ment sans  son  consentement  exprès  ou  tacite. 
Si  donc  les  biens  seuls  qu'il  a  acquis  sont  obligés, 
c'est  directement  contre  ces  biens  que  le  créan- 
cier doit  se  pourvoir.  Tellement  que  Loyseau,  du 
Béfjuerpissement,  liv.  3,  ch.  4,  observe  que  c'est 
un  contro-seus  que  l'on  fait  quand  on  conclut  à 
ce  que  le  détenteur  soit  tenu  de  payer,  si  mieux 
n'aime  délaisser  :  «  préposant,  dit-il,  ce  qui  est 
en  la  simple  faculté,  à  ce  qui  est  simplement  en 
l'obligation,  et  mettant,  comme  l'on  dit,  la  char- 
rue devant  les  bœufs.  »  V.  aussi  Gren.,  509. 
Tropl.,  875  et  s.,  et  Dali.,  9,  423. 

1 1 .  C'est  par  une  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  que  s'exerce  l'action  dont  il  s'agit. 
Même  art. 

12.  Elle  produit  un  effet  remarquable;  c'est 
que  si  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  faite,  le  tiers  détenteur  n'a  pas 
fait  transcrire  et  notifier  son  contrat  au  créan- 
cier, il  a  encouru  la  déchéance  de  la  faculté  de 
purger,  et  ne  peut  plus  arrêter  les  poursuites  ul- 
térieures des  créanciers  hypothécaires.  Civ.  2 1 83. 

13.  C'est-a-dire  qu'alors  chaque  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble 
hypothéqué  (Civ.  21 09).  Voilà,  pour  les  créan- 
ciers, l'unique  sanction  des  obligations  que  la  loi 
impose  au  détenteur.  C'est  au  droit  de  faire  ven- 
dre rimmeui)le  que  se  réduit,  en  dernière  ana- 
lyse, l'action  hypothécaire.  —  V.  Hxjpothéque. 

14.  L'expropriation  se  poursuit  sur  le  tiers 
détenteur  ;  car  la  déchéance  de  la  faculté  de  pur- 
ger ne  le  dépouille  pas  de  la  propriété;  tellement 
qu'il  peut,  jusqu'à  l'adjudication,  demander  à 
conserver  l'immeuble,  en  payant  intégralement 
toutes  les  créances  inscrites.  Arg.  Civ.  2169 
et  2178.  Gren.,  341.  Tropl.,  795.  Poitiers, 
18  juin  1810. 

15.  Toutefois,  le  débiteur  originaire  doit  être 
averti  de  cette  vente,  et  mis  en  demeure  depayer 
sa  dette,  par  un  commandement  fait  trente  jours 
avant  toutes  poursuites  d'expropriation  (même 
art.  21  G9).  C'est  un  préliminaire  indispensable 
à  toute  saisie  immobilière.  11  faut  laisser  au  dé- 
biteur le  temps  de  se  procurer  des  ressources 
pour  payer. 

1 6.  Il  com  icnt  que  ce  commandement  précède 
la  sommation  qui  doit  être  faite  au  tiers  déten- 
teur et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  plutôt 
que  d'être  fait  après  celle  sommation.  Pig.,  444. 
Tropl.,  791.  Dali.,  12,  332.  Contr.  Gren.,  341, 
et  Persil,  art.  2109,  -I. 

17.  Lorsque  le  tiers  détenteur  préfère  le  dé- 
laissement, il  y  a  des  règles  importantes  à  sui- 
vre. —  V.  Délaissement  par  hypothèque. 

18.  L'action  hypothécaire  peut  être  repoussée 
par  plusieurs  exceptions  : 
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1»  Par  l'exception  de  discussion,  qui  a  lieu 
lorsqu'il  est  resté  des  immeubles  hypothéqués  à 
la  même  dette,  en  la  possession  du  principal  ou 
des  principaux  obliges.  Civ.  2179.  Poth.,  ib. 
Gren.,  32o,  etc.  —  V.  Discussion,  Tiers  délen- 
teur. 

4  9.  2"  Par  l'exception  cedendarum  aclionum, 
qui  a  lieu  lorsque  le  créancier,  avant  do  diriger 
son  action,  a  dégagé  de  l'hypothèque  d'autres 
tiers  détenteurs  de  biens  sujets  à  la  même  hy- 
pothèque, et  s'est  ainsi  mis  hors  d'état  de  subro- 
ger IC'  tiers  détenteur  à  ses  droits.  Poth.,  ib. 
Gren.,  332.  Tropl.,  807.  Dali.,  358.— V.  Hypo- 
thèque, Tiers  détenteur. 

20.  3°  Par  l'exception  de  garantie,  lorsque  le 
créancier  est  personnellement  obligé,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  envers  le  possesseur,  à  la 
garantie  de  l'héritage  qui  lui  est  hypothéqué, 
comme,  par  exemple,  s'il  était  devenu  l'héritier 
du  vendeur,  il  est  repoussé  de  l'action  hypothé- 
caire, d'après  cette  maxime  si  connue  :  Quem  de 
evictione  tenet  actio,  eumdcm  agentem  repellil  ex- 
ceptio.  Poth.,  Gren.  et  Persil,  ib.  Tropl.,  806.— 
V.  Garantie,  Tiers  détenteur. 

21.  4»  Lorsque  le  tiers  détenteur  a  lui-même 
sur  l'immeuble  des  créances  hypothécaires  qui  en 
absorbent  la  valeur,  et  qui  .sont  antérieures  à 
celles  du  créancier  qui  l'attaque,  a-t-il  une  ex- 
ception contre  la  demande  qui  doit  lui  en  faire 
donner  congé,  si  mieux  n'aime  le  demandeur 
donner  caution  de  faire  monter  l'immeuble  à  si 
haut  prix,  que  le  défendeur  soit  payé  de  ses 
créances,  comme  l'enseignent  Poth.,  tit.  20  Coût. 
d'Orl.,  40,  et  Gren.,3y6?— Y  .Hypothèque,  Tiers 
détenteur. 

22.  Quant  aux  effets  de  l'action  hypothécaire, 
nous  noterons  ceux  qui  suivent  : 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  dus 
par  le  tiers  détenteur  à  compter  du  jour  de  la 
sonnmation  de  payer  ou  de  délaisser.  Civ.  24  76. 

23.  Le  tiers  détenteur  a  le  droit  de  répéter  ses 
impenses  et  améliorations  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  Civ. 
217.'). — V.  Impenses,  Hypothèque, Tiers  détenteur. 

24.  Mais,  en  sens  inverse,  les  détériorations 
qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité.  Civ.  2-175. — V.  Ib. 

25.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hy- 
pothécaire ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou 
subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  son  re- 
cours tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  princi- 
pal. Civ.  2178.— V.  Ib. 

26.  L'action  hypothécaire  est  éteinte  lorsque 
l'obligation  n'existe  plus.  L'accessoire  suit  le  sort 
du  principal.  Cass.,  25  avr.  1826. 

27.  .\insi,  la  prescription  de  l'action  person- 
nelle opère  l'extinction  de  l'action  hypothécaire. 
Même  arrêt. 


28.  La  prescription  est  d'ailleurs  un  moyen 
d'extinction  propre  à  l'action  hypothécaire.  11 
faut  distinguer  : 

29.  A  l'égard  du  débiteur,  la  prescription  do 
l'hypothèque  ne  lu;  est  acquise,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains,  que  par  le  même  laps 
de  temps  qui  est  exigé  pour  prescrire  l'action 
personnelle.  Civ.  2180-4». 

Encore  est-il  à  remaïquer  que,  d'après  la  dis- 
position du  droit  romain,  presque  généralement 
adoptée  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l'ac- 
tion hypothécaire  durait  40  ans  lorsqu'elle  était 
unie  à  l'action  persoiuielle,  c'est-à-dire  lorsque 
l'immeuble  était  resté  constamment  en  la  posses- 
sion du  débiteur  direct.  (L.  cum  notissimi,  §  l'"", 
C.  de  jrrœscript.  30  rcMO  a»H.  J.  art.  2222.) 
D'où  résultait  cette  singularité,  que  l'action  hy- 
pothécaire durait  plus  en  ce  cas  que  l'nction  per- 
sonnelle. Ainsi,  après  30  ans,  il  ne  pouvait  plus 
être  personnellement  poursuivi,  tandis  que  ses 
biens  restaient  obligés,  et  que  le  créancier  pou- 
vait les  faire  saisir  et  vendre.  Cela  était  contraire 
aux  véritables  principes,  et  surtout  à  cette  maxime 
puisée  dans  la  raison,  qui  nous  a  été  transmise 
par  le  droit  romain  même,  savoir,  que  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal.  Du  reste  cette  ju- 
risprudence ne  s'appliquait  qu'aux  hypothèques 
conventionnelles;  les  hypothèques  purement  ta- 
cites et  légales  se  prescrivaient  par  le  même  laps 
de  temps  que  l'action  personnelle.  Merl.,  (Juest. 
\'>nyp.,%  13. 

30.  Quant  au  tiers  détenteur,  la  prescription 
lui  est  acquise,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  sa 
main,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de 
la  propriété  à  son  profit  (Civ.  2180-4°)  ;  c'est-à- 
dire  par  30  ans,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  ou 
que  le  titre  est  vicieux;  et  par  10  ans  entre 
j)ré.sents,  ou  20  ans  entre  absents,  lorsque  le 
Iiosse.sseur  a  juste  titre  et  bonne  foi.  Civ.  2262, 
2265  et  2266. 

En  effet,  lorsque  l'immeuble  cesse  d'être  en  la 
possession  du  débiteur  pour  passer  en  d'autres 
mains,  l'hypothèque  le  suit;  elle  s'isole,  pour 
ainsi  dire,  de  l'obligation,  et  se  trouve  plus  par- 
ticulièrement en  contact  avec  le  droit  de  pro- 
priété du  nouveau  possesseur.  Ce  n'était  donc 
plus,  dans  ce  cas,  le  temps  réglé  pour  prescrire 
l'obligation,  mais  bien  celui  fixé  pour  prescrire 
la  propriété,  qui  devait  servir  de  base  au  législa- 
teur pour  déterminer  la  i)rescriplion  de  l'hypo- 
thèque. Gren.,  510.  Persil,  sur  l'art.  2180,  31 
et  39.  Tropl.,  878.  Dali.,  424. 

31.  La  prescrijjtion  de  l'action  hypothécaire 
sur  des  biens  soumis  à  un  usufruit,  court,  au 
profit  de  l'accjuéreur  de  la  nue-proprieté,  pendant 
la  joui.ssance  de  l'iisufriiitier.  Cass.,  25août  1  <S35. 

32.  L'exercice  de  l'action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  n'empêche  pas  la  prescription 
de  courir  en  faveur  du  débiteur  principal.  Riom, 
2  avr.  1826. 
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V.  Hypothèque. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  L'actioii  de  m  rem 
verso  (pour  ce  qui  a  verti  au  profit  d'aulrui)  est 
celle  qui  est  accordée  au  mandataire,  au  gérant 
d'affaires,  au  tuteur,  et  en  général  à  tous  ceux 
qui  ont  traité,  soit  au  nom  d'un  tiers,  soit  avec 
lui,  pour  se  faire  rembourser  ou  indemniser  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  ce  tiers  a  profité  du 
contrat,  qu'il  l'ait  ou  non  ratifié.  V.  Dig.,  liv.  io, 
lit.  2,  de  in  rem  verso;  l'art.  '1312  Civ.  et  les 
mots  Nullité,  Rescision  et  Stipulation  pour  au- 
trui. 

ACTION  MIXTE.  —  V.  Action. 

ACTION   MOBILIÈRE,   IMMOBILIÈRE. — 'V.  ActioU. 
ACTION  .NEGOTIORUM  GESTOKUM.    —  V.  GestiOU 

des  affaires  d'aulrui. 

ACTION  EN  PÉTITION  d'hérédité. — V.  Pélition 
d'hérédité. 

ACTION  PERSONNELLE.   —  V.    Actiotl. 

ACTION  PÉTiToiRE.  —  V.  Action. 

ACTION  AU  poRTEiR.  C'est  une  action  sociale 
dont  la  transmission  s'opère  par  la  simple  remise 
du  titre,  parce  qu'elle  n'est  point  nominative.  Elle 
est  d'ailleurs  comprise  dans  la  définition  que  nous 
donnerons,  v  Action  de  Société. 

1.  Autre  chose  sont  les  actions  au  porteur  et 
autre  chose  les  billets  au  porteur.  —  V.  Billet  au 
porteur. 

2.  Les  actions  au  porteur  ne  peuvent  être 
créées  que  dans  des  sociétés  où  la  mise  seule  de 
l'actionnaire  est  engagée;  et  où  ce  dernier,  af- 
franchi de  toute  espèce  d'obligation  autre  que  celle 
d'acquitter  le  montant  de  son  action,  n'a  pas  be- 
soin d'être  connu  du  public.  Tel  est  le  principe. 
On  en  trouvera  le  développement  dans  une  excel- 
lente consultation  de  M.  Devaux  (du  Cher),  rap- 
portée par  Dalloz,  .33,  p.  2,  107. 

3.  Or,  telle  est  la  position  dans  laquelle  se 
trouvent  évidemment  les  actionnaires  d'une  so- 
ciété anonyme.  Ici  point  de  société  entre  les  per- 
sonnes, mais  une  société  de  capitaux  dont  les 
propriétaires  deviennent  indifférents,  une  fois 
qu'ils  ont  acquitté  le  montant  de  leurs  actions; 
puisqu'ils  ne  restent  plus  passibles  d'aucune  obli- 
gation envers  la  société  (Comm.  33).  Aussi  la  loi 
autorise-t-elle  formellement  dans  ces  sociétés  la 
création  d'actions  au  porteur  {3^). 

4.  Mais  des  actions  au  porteur  peuvent-elles 
être  créées  dans  les  sociétés  en  commandite  , 
aussi  bien  que  dans  les  sociétés  anonymes? 

La  négative  est  enseignée  par  Pardessus,  t003. 

Mais  l'opinion  contraire,  soutenue  par  Devaux, 
dans  la  consultation  précitée,  a  triomphé  devant 
la  cour  de  Paris ,  et  nous  croyons  (pie  c'est  avec 
raison. 

En  effet,  les  associes  commanditaires  sont  pla- 
cés dans  une  position  semblable  à  celle  des  mem- 
bres d'une  société  anonyme.  D'une  part,  ils  ont 
le  droit  de  demeurer  inconnus,  et  ils  ne  peuvent 
être  nommés  que  quand  ils  y  consentent  (Arg. 


Comm.  2-5.  Locré,  sur  led.  art.).  Or,  si  le  public 
ne  doit  connaître  les  commanditaires  que  quand 
ils  y  consentent ,  l'action  au  porteur,  qui  a  pour 
but  de  ne  pas  révéler  au  public  le  nom  du  com- 
manditaire, est  donc  bien  conforme  à  la  nature 
de  la  commandite.  D'une  autre  part,  l'art.  26 
Comm.,  porte  que  «  l'associé  commanditaire  n'est 
passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  » 
La  mise  seule  est  donc  responsable,  et  non  la  per- 
sonne; et  quand  la  mise  est  opérée,  qu'imporie 
la  personne?  Tant  que  la  mise  n'est  pas  réalisée, 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit ,  il  y  a  sans  doute  obli- 
gation personnelle  du  souscripteur,  et  par  con- 
séquent connaissance  nécessaire  de  la  personne 
du  souscripteur,  pour  le  contraindre  à  réaliser  sa 
mise;  mais  la  réalisation  consommée,  la  mise 
seule  étant  responsable,  qu'importe  en  quelles 
mains  passe  le  titre  de  propriété  de  la  mise?  L'ac- 
tion au  porteur  est  donc  une  juste  conséquence 
du  principe  que  la  mise  seule  étant  engagée  dans 
la  commandite,  le  nom  du  commanditaire  n'a  pas 
besoin  d'être  connu  du  public. 

Point  de  raison  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  la  société  anonyme  et  la  société  en  com- 
mandite qui  se  compose  de  deux  sociétés  diffé- 
rentes :  -l"  de  la  société  collective  des  personnes 
entre  les  gérants;  2°  de  la  société  de  capitaux 
pour  les  commanditaires.  La  conséquence  de  cette 
parité  n'a  pas  échappé  au  législateur;  car  l'art.  38 
Comm.,  porte  :  «  Le  capital  des  sociétés  en  com- 
mandite pourra  être  aussi  divisé  en  actions;  »  ce 
qui  doit  se  rapporter  aux  art.  34,  33  et  36,  qui 
parlent  des  actions  et  de  leur  mode  de  transmis- 
sion, puisque  l'art.  37,  le  seul  qui  sépare  ces  trois 
art.  de  l'art.  38,  ne  concerne  que  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  les  sociétés  anonymes. 
Paris,  7  et  U  fcv.  1832. 

5.  Une  action  au  porteur  est  commerciale  ou 
civile,  selon  la  nature  de  l'opération  à  laquelle 
elle  se  rattache.  V.  Duvergier,  des  Sociétés,  483. 
—  'V.  Acte  de  commerce. 

6.  Jugé  que  celui  qui  crée  des  actions  au  por- 
teur pour  publier  un  ouvrage  qu'il  projette,  fait 
acte  de  commerce  et  devient  justiciable  du  tribu- 
nal consulaire.  Paris,  31  janv.  1837. 

7.  La  propriété  des  actions  au  porteur  se  trans- 
met par  la  simple  tradition  du  titre.  Comm.  33. 
V.  sup.  3. 

8.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  rapport  aux  ac- 
tions au  porteur  d'une  société  en  commandite  : 
elles  sont  valablement  transférées  par  la  simple 
remise  du  titre  sans  inscription  sur  les  registres 
de  la  société.  Même  arrêt  du  7  fév.  1832. 

9.  Celui  qui  possède  un  titre  de  créance  au 
porteur  doit  donc  en  être  présumé  propriétaire. 
Ici  s'applique  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre.  Civ.  2279.  Merlin,  Ouest., 
^"Revendication,  1.  Tropl.,  Presc,  lOCo.  Cass., 
13  niv.  an  xii. 
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10.  En  vnin  le  précédent  propriétaire  dcman- 
derail-il  à  prouver  son  droit  ;  sa  demande  devrait 
être  rejetée.  Même  art. 

M.  A  moins  qu'il  ne  demnndùt  à  prouver 
4"  qu'il  a  perdu  le  titre  ou  qu'il  lui  a  été  volé. 
Même  art. 

■12.  2°  Ou  bien  que  c'est  de  lui-même  que  le 
possesseur  tient  l'eflet  h  titre  de  prêt,  de  dépôt, 
de  nantissement  ou  de  louage  Civ.  2229  et  2236. 
Merl.,  ib. 

4  3.  Quid,  si  le  possesseur  l'avait  acquis  du 
dépositaire  à  qui  le  propriétaire  l'avait  confié,  du 
commodatnire  à  qui  il  l'avait  prêté,  du  locataire 
à  qui  il  en  avait  cédé  l'usage,  du  courtier,  de  l'en- 
tremetteur auxquels  il  avait  donné  la  commission 
de  le  vendre  pour  son  compte,  et  qui  l'auraient 
vendu  pour  le  leur,  ou  qui,  au  lieu  de  le  ven- 
dre, l'auraient  donné  en  payement  de  leur  propre 
dette? 

Le  possesseur  sera  à  l'abri  de  l'action  en  re- 
vendication. Ici  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles 
pos.^ession  vaut  titre  trouve  son  application,  et  il 
s'y  joint  la  considération  grave  de  la  sûreté  du 
commerce.  Bourjon,  693,  édit.  1770.  Merl.,  ih. 
Même  arrêt  du  13  niv.  an  xii.  —  V.  fosscssion, 
Revendication. 

4  4.  Il  en  serait  autrement  si  le  possesseur  ac- 
tuel avait  connu,  au  moment  de  la  déiiviance  qui 
lui  a  été  faite  du  titre,  le  vice  de  la  posses^sion  de 
la  personne  qui  le  lui  transmettait.  La  revendi- 
cation devrait  alors  être  admise.  Merl.,  Quest., 
\"  Action,  Actionnaire,  §  5,  et  Revendication , 
§  1".  Cass.,  12  mai  1824. 

13.  Celui  qui  a  pris  des  actions  au  porteur 
dans  une  société  commerciale,  est  censé  n'en  être 
plus  propriétaire  à  l'égard  de  la  société,  par  cela 
seul  qu'il  ne  peut  en  représenter  le  titre.  Telle- 
ment qu'il  ne  pourrait,  en  alléguant  la  perte  de 
ce  titre,  agir  contre  la  société,  soit  pour  se  faire 
déclarer  propriétaire  de  ces  actions,  soit  pour  s'en 
faire  payer  les  intérêts  ou  dividendes,  même  con- 
ditionnellcment  et  en  donnant  caution  :  il  n'au- 
rait action  qu'autant  qu'il  prouverait  que  le  titre 
est  anéanti.  Paris,  23juill.  1836. 

V.  Action  de  société ,  Billet  au  porteur. 

ACTION  possEssoiRE.  —  V.  Action,  Juge  de 
paix. 

ACTION  RiiDuiniToiRE.  —  Y.  Rédliibitoire. 

ACTION  EN  RKDLCTiox.  —  V.  Rcduction  des 
donation.'}  et  legs. 

ACTION  RÉELLE.  —  Y.  Action. 

ACTION  EN  RÉPÉTITION.  —  Y.  Répétition  [ac- 
tion en). 

ACTION  EX  RESCISION.  — Y.  Rescision. 

ACTIONS  RESCINDANTES  ET  REScisoiRES.  On  ap- 
pelle i-e.icindant  le  moyen  que  l'on  a  contre  un 
contrat  pour  le  faire  annuler,  comme  s'il  y  a  eu 
minorité,  lésion,  dol ,  fraude,  violence;  et  resci- 
soire,  ce  que  l'on  soutient  devoir  être  ordonné  en 
conséquence  du  rescindant.  C'est  à  ces  choses 


que  l'on  donne  le  nom  d'actioiis  rescindantes  et 
resci.soires.  —  Y.  Transport. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  Y.  Condition,  Réso- 
lution. 

ACTION  RÉvocAToiRE.  C'cst  le  nom  que  l'on 
donne  à  l'action  qui  appartient  aux  créanciers 
pour  faire  annuler  les  actes  frauduleux  faits  par 
leur  débiteur.  La  même  action  se  nommait  aussi, 
en  droit  romain,  action  paulienne.  —  Y.  Fraude, 
Révocation. 

ACTION   DE  SOCIÉTÉ,   ACTIONNAIRE.    L'actiOU  CSt 

une  portion  d'intérêt  dans  une  société  ou  compa- 
gnie de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
dont  le  capital  se  divise  en  actions.  On  donne 
aussi  ce  nom  au  litre  qui  établit  celte  part  d'inté- 
rêt. Quelquefois  on  désigne  cette  part  d'intérêt 
sous  le  nom  simplement  d'intérêt;  mais  ce  der- 
nier terme  doit  être  réservé  pour  exprimer  le 
droit  (non  cessible)  de  l'associé.  —  Vactionnaire 
est  le  propriétaire  de  l'action. 


§  \".  —  Nalnre  des  aclion't.  Conscqueuces  gui 
en  vésullrnl. 

§  2.  —  Forme  des  aclinus. 

§  3.  —  Des  droits  et  ot>ligalions  attachés  aux 
arlioiis. 

§  4.  —  Suite.  Mode  de  transmission  des  ac— 
lioiis. 

§  5.  —  Exlinrlion  des  actions.  Dissolution  de 
la  société. 

§  6.  —  Timbre  et  oiregistreniott. 


§   1".  —  Xalure  de-<  ridions.  Co7iscgurnces  qui  en 
résullriil. 

1 .  Nous  verrons  ailleurs  que  les  sociétés  ou 
compagnies  de  commerce  ont  souvent  lieu  par 
actions.  Le  capital  de  la  société  est  alors  divisé 
en  un  certain  nombre  de  parts,  auxquelles  on 
donne  le  nom  d'actions.  Comm.  3i  et  38.  — 
Y.  Société  commerciale. 

2.  Serait-il  interdit  de  créer  une  société  civile, 
ordinaire,  par  actions?  Non.  Duvergicr,  du  Con- 
trat de  société,  4So.  —  Y.  Société. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  examiner  de  quelle 
nature  sont  les  aclions  dans  des  sociétés  de  com  - 
merce,  celles  que  nous  avons  ici  en  vue. 

Les  sociétés  ])ar  actions  ont  pour  capital  ou  fonds 
social  la  réunion  même  de  ces  actions  (Comm.  34 
et  38).  De  là  on  a  conclu  cjue  l'on  devait  considé- 
rer les  actions  comme  des  portions  de  la  propriété 
du  fonds  social,  et  chaque  actionnaire  comme  co- 
propriétaire de  ce  fonds.  Yoét ,  sur  le  Dig.,  lit. 
de  hœredit.  vcl  actione  vendità,  I  I .  D'Aguesseau, 
Mémoire  sur  le  commerce  des  actions,  art.  I'"",  6 
Merl.,  Quest,  v»  ylc//oH-oc/(o/iHai7T,  v^  I".  Pard., 
992. 

Cependant  un  savant  professeur,  Bravard,  pré- 
tend que  l'actioû  donne  seulement  un  droit  éven- 
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tuel  à  une  portion  en  nature  du  fonds  social.  «En 
effet,  dit-il,  aucun  des  membres  de  la  société  n'a, 
tant  qu'elle  subsiste,  de  droit  dans  le  fonds  social 
lui-même,  donc  l'être  moral  société  est  seul  et 
exclu.sivement  propriétaire.  »  Manuel  de  dr. 
comm.,  54. 

4.  De  ce  qu'une  action  dans  une  société  de 
commerce  donne  à  chaque  actionnaire  une  copro- 
priété indivise  de  tout  ce  qui  la  compose,  dans  la 
proportion  du  montant  de  cette  action  ,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  dans  le  cas  où  des  immeubles 
appartiendraient  à  la  société,  le  droit  de  chaque 
actionnaire  deviendrait  immobilier.  Voilà  ce  que 
porte  à  cet  égard  l'art.  529  Civ.  :  «  Sont  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi...  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeu- 
bles dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  ré- 
putés meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seule- 
ment, tant  que  dure  la  société.  » 

En  effet  (comme  on  le  disait  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article  au  Conseil  d'État),  «  on  est 
convenu  de  distinguer  entre  le  corps  de  l'associa- 
tion et  les  individus  qui  la  composent.  Aucun 
d'eu.x  n'est  propriétaire  des  immeubles;  ce  ne 
sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et,  en  quel- 
que sorte,  des  instruments  de  l'entreprise.  Quant 
aux  actions,  elles  sont  mobilières,  et  il  est  néces- 
saire de  leur  con.server  cette  qualité,  parce  qu'il 
importe  d'en  faciliter  la  circulation...  »  Dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  Treilhard  s'exprimait 
ainsi  ;  n  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  sont 
aussi  rangés  dans  la  même  classe  (les  meubles), 
parceque  les  bénéficesqu'ils  procurent  sont  pure- 
ment mobiliers.  Et  la  règle  est  juste  même  lorsque 
les  compagnies  de  commerce,  de  finance  ou  d'in- 
dustrie ont  dû  acquérir  quelques  immeubles  pour 
l'exploitation  de  l'entreprise  :  cette  entreprise  est 
toujours  le  principal  objet  de  l'association  dont 
l'immeuble  n'est  que  l'accessoire,  et  la  qualité 
d'une  chose  ne  peut  être  déterminée  que  par  la 
considération  de  son  objet  principal.  »  V.  aussi 
le  rapport  du  tribun  Goupil  de  Préfeln.  Pard., 
992;  et  Dur..  4,  120. 

5.  Quid,  si  les  immeubles  forment  l'objet  prin- 
cipal de  la  .société?  Les  actions  de  cette  société 
devront-elles  encore  être  considérées  comme  mo- 
bilières' 

Ce  qui  pourrait,  au  premier  aspect,  fairopencher 
pour  la  négative,  c'est  la  manière  dont  on  .s'est  ex- 
primé au  conseil  d'État  et  dans  l'exposé  des  motifs, 
et  qui  a  été  rapportée  sous  le  numéro  précédent. 
La  mobilisation  des  aclionsétablie  par  l'art.  529 
Civ.,  même  pou  rie  cas  où  desimmeubles  dépendent 
de  reulreprise,  aurait  eu  pour  m.otif  que  l'entre- 
priseest  toujoursleprincipalobjetdel'a.ssocialion, 
dont  les  immeubles  ne  sont  que  l'accessoire. 

Mais  ce  n'a  été  là  réellement  qu'un  motif;  et  il 


ne  peut  militer  contre  une  disposition  formelle, 
conforme  d'ailleurs  aux  véritables  principes  des 
sociétés.  L'art.  529  établit  une  règle  générale, 
applicable  à  tous  les  cas  où  des  immeubles  dépen- 
dent de  l'entreprise;  et  non  pas  seulement  au  cas 
où  ils  paraissent  n'en  être  que  l'accessoire.  Aus-i 
cette  règle  a-t-elle  été  déclarée  applicable  aux 
actions  des  compagnies  dont  le  fonds  social  con- 
siste principalement  en  immeubles,  c'est-à-dire 
aux  actions  dans  les  mines  et  aux  actions  sur  les 
canaux.  Décr.  des  23  déc.  i809,  et  16  mars 
1810.  L.  21  avr.  1810.  Merl.,  /oc.  cit.,  §  3.  Cass., 
7  et  14  avr.  1824.  Contr.  Paris,  17  févr.  1809. 
[[G.  Si  quelquefois  on  a  la  faculté  d'immobili- 
ser les  actions  comme  l'ont  permis  le  décr.  du  1 6 
janv,  1  SOSpourlesactionsdelaBanquede  France, 
et  celui  du  23  déc.  1809,  pour  les  actions  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loiret,  ce  sont  des  excep- 
tions qui  confirment  le  principe.  Merlin  et  Par- 
dessus, loc.  cit.  —  V.  Action  de  la  Banque  de 
France,  Action  des  canaux.)] 

7.  Mais  c'est  à  l'égard  de  chaque  associé  seule- 
ment, et  tant  que  dure  la  société,  que  les  actions 
ont  la  qualité  de  meubles,  alors  même  que  des 
immeubles  dépendent  de  l'entreprise.  Même  arti- 
cle529. 

«  On  pouvait,  a-t-on  dit  au  conseil  d'État, 
abuser  du  principe  (qui  répute  les  actions  mobi- 
lières) pour  prétendre  que  les  immeubles  auxquels 
des  actions  donnent  droit  doivent,  même  après  la 
dissolution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même 
nature  que  les  actions.  Pour  prévenir  cette  fausse 
conséquence,  on  a  dû  exprimer  que  la  fiction  ne 
durerait  qu'autant  (pie  la  société.  '>  V.  aussi  le 
Rapport  du  tribun  Goupil  de  Préfeln. 

8.  De  là  il  résulte  qu'à  l'égard  de  la  société  elle- 
même,  pri.se  collectivement,  les  immeubles  ap- 
partenant a  l'entreprise  sont  toujours  immeubles. 
Tellement  que  la  société  ou  ses  mandataires 
peuvent  les  engager,  les  grever  d'hypothèques; 
que  les  créanciers  de  la  société,  s'ils  sont  munis 
d'un  titre  exécutoire,  peuvent  les  faire  saisir.  La 
société  n'est,  vis-h-vis  d'eux,  qu'un  débiteur  or- 
dinaire. Goupil  de  Préfeln,  ib.  Dur.,  4,  1 19. 

9.  Mais  il  s'en  suit  aussi  que  la  femme,  ou  tout 
autre  créancier  d'un  associé,  ne  peut  avoir  d'hy- 
pothèque sur  les  immeubles  de  la  société,  ni  les 
faire  saisir,  même  pour  la  part  de  l'associé,  puis- 
que celui-ci  n'a  individuellement  qu'un  droit 
mobilier,  une  véritable  créance  sur  la  société. 
V.  Goupil  de  Préfeln,  loc.  cit.  Pard.,  992.  Dur., 
4,  120. 

10.  Le  créancier  d'un  associé  ne  pourrait  non 
plus  provoquer  le  partage  des  biens  qui  compo- 
.sent  la  société,  pour  e.xercer  ses  droits  sur  la  part 
d'immeubles  qui  pourrait  revenir  a  l'associé  sou 
débiteur.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2203  Civ. 
Dur.,  421. 

1 1 .  Du  principe  que  les  actions  sont  meubles 
par  rapport  à  chaque  associé,  tant  que  dure  la 
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société,  il  suit  qu'elles  peuvent  être  saisies,  arrê- 
tées et  vendues  comme  meubles.  Dur.,  \ili.  Pa- 
ris, 2  mai  1811. 

12.5!  la  société  subsiste  encore  après  la  mort 
d'un  associé  qui  a  légué  son  mobilier,  son  action 
appartient  au  légataire,  et  le  résultat  du  partage 
est  sans  influence  sur  l'effet  du  legs  ;  en  sorte  que 
lors  même  qu'il  tomberait  des  immeubles  dans  le 
lot  du  légataire,  il  les  recueillerait.  Dur.,  423. 
—  V.  Legs. 

4  3.  Si  l'associé  .se  marie,  son  action  tombe 
dans  la  communauté;  et  l'événement  du  partage 
qui  attribuerait  plus  tard  des  immeubles  au  lot  de 
l'associé,  ne  devrait  pas  non  plus  changer  le  droit 
de  la  communauté.  Dur.,  127.  —  V.  Commu- 
nauté. 

§  2.   —  Forme  des  adions. 

4  4.  L'action  de  société  est  nominative  ou  au 
porteur.  Elle  consiste,  ou  dans  une  inscription 
faite  sur  les  registres  de  la  société  pour  l'exploi- 
tation de  laquelle  elle  a  été  créée,  ou  dans  un 
titre remisentre les  mainsdu  cessionnaire.  Connu. 
35  et  3G.  —  V.  Actioii  au  porteur. 

4  5.  Notons  à  ce  jujet  que  les  notaires  de  Pa- 
ris se  sont  interdits,  par  leurs  statuts,  de  mettre 
leurs  signatures,  pour  quelque  motif  que  ce  fût, 
sur  les  actions  émises  en  vertu  d'actes  de  société. 
Délib.  du  4  4  sept.  4  828. 

§  3.   —  Des  droits  et  obligations  atlnchés  aux 
actions 

4  6.  L'exercice  des  droits  inhérents  à  la  pos- 
session de  l'action  est  ordinairement  subordonné 
à  la  condition  que  l'actionnaire  paiera  le  montant 
de  cette  action.  A  cet  égard,  il  est  d'usage  de 
stipuler  que  l'actionnaire  en  retard  sera,  après 
un  certain  temps,  déchu  de  tous  ses  droits,  sans 
pouvoir  répéter  ce  qu'il  a  versé  dans  la  caisse  de 
l'entreprise: condition  licite,  et  qui  même  devient 
une  nécessité,  lorsque  les  actions  sont  au  porteur, 
à  cau.se  de  la  difliculté,  sinon  de  l'impossibilité 
où  l'on  serait  de  retrouver  les  actionnaires. 

4  7.  Outre  le  droit  de  recueillir  une  part  du 
bénéfice, proportionnéeau  montant  de  son  action, 
l'actionnaire  a  aussi  le  droit  de  participer  aux 
délibérations  de  la  société;  .sauf  ([ue,  s'il  s'aizit 
d'une  association  en  commandite,  la  délibération 
n'emporte  pas  un  engagement  direct  et  personnel 
envers  le  public.  —  V.  Société. 

4  8.  L'actionnaire  qui  n'a,  par  aucun  acte,  com- 
promis sa  qualité,  ne  peut,  si  l'entreprise  ne  réus- 
sit pas,  perdre  au  delà  du  capital  que  coûte  son 
action.  —  V.  Société. 

49.  Nul  doute  que  l'actionnaire  peut  disposer 
de  son  action  comme  bon  lui  semble.  11  peut  la 
vendre,  la  donner,  la  céder  en  nantissement. 

20.  Le  cessionnaire  d'une  action,  soit  il  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  est  subrogé  à  tous 
les  droits  du  cédant  :  il  prend  sa  place  activement 


et  passivement,  pour  recueillir  les  gains  ou  sup- 
porter les  pertes  qui  surviendront.  Merlin.,  v"> 
Action,  Actionnaire,  ij  l*'.  Ca.ss.,  lèvent,  an  x. 
24 .  Par  suite  du  même  principe,  le  cédant  ne 
pourrait  conférer  au  cessionnaire  le  droit  de  par- 
ticiper aux  bénéfices  sociaux,  .«;ans  jamais  devoir 
contribuer  aux  pertes.  Une  telle  clauf^e  ne  pro- 
duirait aucun  effet  à  l'égard  des  sociétaires.  Cass., 
23  vent,  an  vin. 

22.  L'actionnaire  qui  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
ditions qui  devaient  le  rendre  propriétaire  de  son 
action  [anp.  4  6),  ne  peut  transmettre  que  des 
droits  ré.solubles  ou  viciés. 

23.  Le  vendeur  d'une  action  dans  une  société 
peut-il  réclamer  sur  cet  effet  le  privilège  établi 
par  l'art.  24  02-4°  Civ.?  —  V.  Privilège. 

§   4.    —  Suilc.  Mode  de  truJisinissiun  des  actions. 

24.  Le  mode  de  transmission  des  actions  dé- 
pend de  leur  forme. 

23.  S'il  s'agit  d'actions  notninatives,  la  cession 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
transfert  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  Comni.  36. 

26.  Ne  pourraient-elles  pas  aussi  être  trans- 
mises par  simple  endossement,  comme  les  lettres 
de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  actes  de  prêt 
à  la  grosse?  Ceci  paraîtrait  présenter  beaucoup 
d'avantages. 

L'affîrmativee  ne  semble  faire  aucun  doute 
pour  Pardessus,  4  042,  et  cette  opinion  peut  s'in- 
duire des  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
cassation,  le  8  fév.  4  837,  et  dans  lesquels  on  lit  : 
«  que  les  transferts  d'actions  par  voie  d'endo.s.se- 
ment,  étant  de  véritables  cessions  négociables, 
sont  exempts  de  tout  droit  d'enregistrement  par 
l'art.  70,  §  3,  4  5  de  la  loi  du  2  2  frim.  an  vu.» 

[(Mais  l'opinion  contraire  paraît  avoir  été  adop- 
tée par  le  gouvernement  français  à  la  suite  de 
plusieurs  avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, du  conseil  d'État,  et  en  dernier  lieu,  par 
un  avisdu  comitedu6  mai  4  836.  Annalesthéoriq. 
et  prat.  du  droit  comm.,  3''  année,  p.  4  12. 

Cette  décision  ne  doit,  dans  tous  les  cas,  s'en- 
tendre que  d'un  endossement  proprement  dit,  en 
tant  qu'il  produirait  les  effets  spéciaux  qui  y  sont 
attachés.  V.  inf.  29,  et  le  mot  Endossement.)] 

27.  S'il  s'agit  d'actions  au  porteur,  il  suffit  de 
la  remise  du  titre.  Comm.  35.  —  V.  Action  au 
porteur. 

28.  Il  est  clair  que  si  les  statuts  de  la  société 
prescrivent  d'autres  formalités,  elles  doivent  être 
rem[)lies  avec  exactitude.  On  doit  se  conformer 
aux  conditions  du  pacte  social. 

29.  Remaniuez  cependant  que,  de  quelque 
manière  qu'intervienne  la  convention  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  .s'il  en  resuite  un  con- 
sentement librement  et  volontairement  exprimé, 
elle  doit  produire  tous  ses  effets.  Ce  n'est  que  pour 
établir  les  rapports  du  cessionnaire  avec  la  société, 
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que  les  règles  établies  par  les  statuts  doivent  être 
observées.  Vis-à-vis  de  la  société,  la  saisine  du 
cessionnaire  ne  peut  résulter  que  de  l'accomplis- 
senient  des  formalités  prescrites  par  les  statuts. 

30.  Lorsque  les  actions  commerciales  sont 
vendues  puljliquement,  aux  enchères,  par  exem- 
ple, par  suite  d'une  saisie-arrél,  c'est  par  un  no- 
taire qu'il  doit  y  être  procédé.  Il  s'agit  d'un  droit 
incorporel.  Paris,  2  mai  18  II.  —  V.  Vente  de 
meubles. 

31 .  Si  elles  sont  vendues  à  la  Bourse,  c'est  aux 
agents  do  change  qu'il  appartient  d'en  préparer  et 
certifier  la  transmission.  —  V.  Agent  de  change. 

32.  Quel  est,  sur  les  actions  d'une  société  ano- 
nyme qui  sont  vendues  à  terme  et  non  encore 
livrées,  l'elTet  de  l'augmentation  qui  survient,  par 
le  fait  du  gouvernement,  dans  le  capital  dont 
elles  forment  des  divisions?  Cette  augmentation 
est-elle  pour  l'acheteur  une  cause  de  résiliation 
du  marché  qu'il  a  conclu  ? 

La  question  est  traitée  par  Merlin,  Ouest.,  v" 
Action,  Actionnaire,  §  7.  Il  distingue  :  ou  la  so- 
ciété anonyme  s'était  formée  et  avait  pris  son 
assiette  dans  l'intervalle  des  deux  actes  du  gou- 
vernement; ou  elle  était  restée  en  pur  projet,  et 
il  n'y  avait  eu,  pour  la  former  et  l'asseoir,  que  des 
souscriptions  non  encore  réalisées.  Au  premier 
cas,  le  nouvel  acte  du  gouvernement  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  de 
l'acquéreur  :  c'est  le  fait  du  souverain.  Au  second 
cas,  le  vendeur  n'avait  cédé  que  des  actions  qui 
n'existaient  pas  encore  :  il  ne  peut  forcer  l'ache- 
teur à  en  prendre  livraison  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé.  Brux.,  3  sept.  1824. 

§5.   —  Extinction  des  actions.  Dissolution  de  la 
société. 

33.  Les  actions  s'éteignent  par  le  non  accom- 
plissement des  conditions  imposées  à  l'action- 
naire, par  la  liquidation  de  la  société,  par  la 
perte  de  la  chose  sociale. 

34.  Lorsque  la  société  est  dissoute,  elle  cesse 
d'être  un  individu  distinct  des  associés  qui  la 
composent;  chacun  d'eux  devient  copropriéiaire 
du  fonds  social,  comme  des  héritiers  le  sont  des 
biens  de  leur  auteur  :  les  droits  de  chaque  associé 
sont  alors  mobiliers  ou  immobiliers,  selon  qu'il  y 
a  lieu  de  partager  desmewblesou  des  immeubles. 
Discus.  du  cens.  d'État.  Pard.,992. — \.  Société. 

35.  Nul  doute  dès  lors,  ([u'après  la  dissolution 
de  la  société,  chaque  associé  ne  puisse  consentir 
hypothèque  sur  sa  portion  virile  des  immeubles, 
et  que  ses  créanciers  hypothécaires  ne  puissent 
valablement  prendre  inscription  sur  cette  même 
portion.  — •  V.  Hypothèque. 

36.  Les  personnes  qui  acquerraient  les  immeu- 
bles postérieurement  à  la  dissolution  de  la  société, 
devraient-elles  purger  les  hypothèques  existan- 
tes contre  chacun  des  associés?  —  V  Trans- 
cription. 
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§  C.  —  Timbre  et  enregistrement. 

37.  Timbre.  Les  actions  des  sociétés  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  finances  sont  assujetties 
au  timbre  proportionnel  comme  tous  les  efTets  né- 
gociables. L.  13  brum.  an  vu,  art.  14.  —  V. 
Timbre. 

38.  Enregistrem.  La  loi  ne  soumet  à  l'enregis- 
trement que  les  cessions  d'actions.  Les  actions 
elle.s-mèmes  ne  sont  pas  sujettes  à  cette  formalité. 

En  effet,  d'après  leur  principe  fondamental, 
consacré  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
les  lois  sur  l'enregistrement  n'ont  pour  objet  que 
les  transmissions  de  propriété  ou  de  jouissance  ; 
elles  n'imposent  point  la  propriété.  Or,  les  actions 
forment  une  part  de  la  propriété  de  tout  ce  qui 
compose  le  capital  social. 

39.  Ainsi  les  actions  des  sociétés  ou  compa- 
gnies d'industrie  et  de  finances,  énoncées  dans  un 
acte  notarié,  par  exemple  dans  un  acte  de  cession 
d'actions  de  cette  nature,  un  acte  de  prêt  sur  dé- 
pôt ,  ou  autre ,  ne  deviennent  pas ,  par  suite  de 
cette  énonciation,  sujettes  à  l'enregistrement. 

40.  Les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions 
mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res sont  passibles  du  droit  de  50  c.  par  tOO  fr. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §2,  6. 

ADDICTIO  I»  DiEM.  Nom  qu'en  droit  romain, 
l'on  donne  à  la  vente  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
si ,  dans  certain  espace  de  temps ,  le  vendeur 
trouve  un  autre  acheteur  qui  lui  fas.se  une  condi- 
tion plus  avantageuse,  la  vente  ne  tiendra  pas  ou 
sera  résolue.  V.  au  Dig.  le  tit.  de  in  diem  addic- 
tione.  —  V.  Vente. 

ADDITION.  Ce  qui  est  ajouté  dans  le  corps 
d'un  acte. 

\.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interli- 
gne, ni  addition  dans  le  corps  des  actes  notariés, 
à  peine  de  nullité  des  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés,  et  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le 
notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude.  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  IG. 

Cette  disposition  est  renouvelée  de  nos  ancien- 
nes ordonnances.  —  'V.  Acte  notarié,  251. 

2.  En  effet,  il  ne  peut  pas  être  permis  aux 
notaires  d'ajouter  même  des  ]ioroles  inutiles,  ni 
celles  qui  sont  de  l'essence  de  la  chose  ou  de  leur 
style,  sans  les  faire  parapher  ou  approuver.  Journ. 
des  audiences,  à  la  suite  de  l'arrêt  du  27  déc. 
1627 

3.  Il  y  a  plus  :  un  notaire  ne  peut,  après  coup, 
du  consentement  même  des  parties,  faire  des  ad- 
ditions à  l'acte,  en  y  jjlaçant  des  renvois  ou  apos- 
tilles, surtout  si  elles  étaient  faites  à  un  jour  dif- 
férent de  celui  où  l'acte  a  été  reçu.  Il  n'est  pas 
permis  de  faire  des  changements  à  un  acte  con- 
.sommé,  autrement  que  par  un  nouvel  acte. —  V. 
Acte  notarié,  380. 

4.  Qu'est-ce,  au  surplus,  que  la  loi  entend  par 
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additions?  Évidemment  les  interlignes  sont  des 
additions;  maislaloi  parlant  ici  distiiictemout  des 
unes  et  des  autres,  il  no  faut  point  ranger  les  in- 
terlignes parmi  les  additions.  —  V.  Interligne. 

5.  Mais  il  y  aurait  addition,  par  exemple,  si 
l'on  avait  ajouté  quelque  chose  dans  le  vide  d'un 
alinéa,  ou  dans  l'espace  qu'on  doit  laisser  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  d'une  page.  —  V.  Alinéa, 
Marge. 

6.  Cependant,  il  pourra  souvent  être  difficile, 
dans  ces  cas,  de  constater  une  véritable  addition, 
une  addition  faite  après  coup.  Il  faut  bien  qu'un 
notaire  puisse,  en  écrivant  un  acte,  entrer  dans 
la  marge  qui  est  au  bas;  car  il  est  difficile  de  tom- 
ber juste,  et  mieux  vaut  entrer  dans  la  marge 
que  de  laisser  du  blanc.  11  faut  bien  encore  qu'il 
puisse,  en  se  reprenant,  continuer  une  ligne 
qu'il  avait  d'abord  terminée  à  moitié.  11  n'y  aura 
pas  toujours  là  de  véritables  additions. 

7.  Y  a-t-il  contravention  à  la  loi  du  notarial, 
lorsque  des  mots  ont  été  écrits  dans  le  corps  d'un 
acte  sur  des  points  qui  remplissaient  une  partie 
de  la  ligne? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  du  l"  fév.  1831 ...  Mais  cette  dé- 
cision parait  sévère.  11  ne  nous  semble  guère  pos- 
sible d'admettre,  en  thèse  générale,  que  le  notaire 
ne  peut  pas,  au  moment  où  il  rédige  un  acte, 
remplir  une  ligne  qu'il  avait  d'abord  brisée  par 
des  points.  Ce  ne  sont  pas  là  des  barres  qui  em- 
pêchent d'écrire  dessus.  Sans  doute ,  il  serait 
mieux  en  ce  cas  de  faire  un  renvoi  ;  mais  à  parler 
rigoureusement,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
contravention. 

8.  Il  y  aurait  contravention  si  le  notaire  ajou- 
tait quelque  chose  à  la  fin  de  l'acte,  et  près  de  la 
lettre ,  sans  le  faire  approuver  par  les  parties.  Ce 
qui  serait  ainsi  ajouté  n'entrerait  point  dans  la 
signature  des  parties,  et  serait  regardé  comme 
nul.  Ord.  11339,111.  19,  art.  8.  Arrêt  régi.  4  sept. 
4685. 

9.  Outre  les  additions  de  mots,  il  y  a  les  addi- 
tions de  lettres,  qui  se  font  pour  substituer  le  plu- 
riel au  singulier ,  changer  les  sommes  ou  les 
dates,  etc.  Elles  sont  comprises  dans  la  prohd)i- 
tion  ;  mais  l'on  comprend  ([ue  les  difficultés  pour- 
raient ici  dégénérer  en  de  pures  chicanes,  indi- 
gnes de  l'administialion  elle-même. 

■10.  Peu  im[)orte,  j)Our  qu'il  y  ait  contraven- 
tion, que  l'addition  soit  .sans  inlluence  sur  la  vali- 
dité de  l'acte.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit,  2;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
précité  du  \"  fév.  1831. 

11.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  contravention,  de  prouver  que 
l'addition  a  été  faite  après  l'acte  passé,  c'est-à- 
dire  en  l'absence  des  parties.  C'est  encore  ce  qui 
résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  3. 

12.  Si  des  additions  faites  après  coup,  et  hors 
de  la  présence  des  parties,  l'avaient  été  avec  l'in- 


tention de  nuire,  elles  caractériseraient  un  faux. 
Pén.  I.t7. 

13.  Mais  l'addition  faite  après  coup,  à  un  acte 
public,  de  mots  inutiles  ou  indilïérents  à  sa  vali- 
dité et  aux  ell'ets  qu'il  doit  produire,  ne  consti- 
tue pas  un  faux  de  la  nature  de  ceux  prévus  par 
le  C.  pén.  Cass.,  9  janv.  1800.  —  V.  Faux. 

H.  Il  faut  remarquer  que  les  additions  sont 
nulles (L.  25  vent,  an  xi),  mais  n'altèrent  point  la 
validité  de  l'acte,  lorsque,  en  lui-même  et  abstrac- 
tion faite  des  additions,  il  contient  toutes  les  for- 
malités prescrites. 

15.  Les  mots  ajoutés  ne  seraient  pas  nuls,  s'ils 
étaient  expressément  approuvés  par  les  parties; 
le  notaire  n'encourrait  non  plus  aucune  amende. 
Toull.,  8,  110.  [(Décis.  min.  47  janv.  1817.)] 

-11).  Quel  que  soit  le  nombre  d'additions  que 
renferme  un  acte,  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende. 
—  Y.  Amende,  Contravention. 

ADMÉUITA.NCE,  mcsHiîRiT.-v.NCE.  Ces  mots  dé- 
signaient des  formalités  sans  lesquelles  on  ne 
pouvait,  en  Flandre,  acquérir  des  immeubles  ni 
aucun  (boit  réel,  tel  (jue  l'hypothèque.  —  Y.  Hy- 
pothèque. 

ADHESION.  C'est  l'acte  par  lequel  on  acquiesce 
à  un  arrangement,  à  un  contrat  auquel  on  n'a  pas 
concouru. 

\.  Autre  chose  est  la  ratification,  et  autre 
chose  est  ['adhésion.  Par  la  ratification,  nous  ap- 
prouvons ce  qui  a  été  fait  en  notre  nom;  par  l'ad- 
hésion, nous  accpiiesçons  à  un  acte  où  nous  n'a- 
vons figuré  ni  par  nou.s-méme  ni  par  autrui.  — 
Y.  Ratilication. 

2.  L'adhésion  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement 
est  celle  que  donne  un  créancier  aux  arrange- 
ments pris  avec  son  débiteur  failli ,  par  exemple, 
à  la  suite  d'un  abandonnement  volontaire,  d'un 
atermoiement,  d'un  concordat.  —  V.  ces  mots. 

3.  Pai' exemple  encore,  un  nouvel  associé  ad- 
hère aux  statuts  de  la  société  dont  il  devient 
membre.  —  Y.  Assurance,  Société. 

4.  En  général,  l'adhésion  se  fait  à  la  suite 
d'un  contrat  auquel  elle  se  rapporte,  lorsque  le 
notaire  qui  la  reçoit  se  trouve  dépositaire  de  la 
minute.  La  loi  du  timbre  ne  reprouve  pas  ce 
mode.  —  V.  Timbre. 

5.  Lorsque  l'adhésion  à  un  arrangement  pris 
avec  un  failli ,  a  lieu  par  acte  sous  seing  privé , 
doit-il  êlre  fait  en  double  original?  —  V.  Double 
écrit . 

G.  Enregistrement.  Le  droit  du  sur  un  acte  d'ad- 
hésion est  de  ]  fr.  70,  comme  acquiescement. 
[LL.  2-2  frim.  an  vu,  art.  08,  §  1";  31  mai  1824, 
art.   11.] 

7.  Lorsque  plusieurs  personnes  adhèrent  par 
un  même  acte,  il  faut  distinguer  :  s'il  existe  entre 
elles  une  communauté  d'intérêts,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit;  mais  il  y  a  lieu  à  la  pluralité  de 
droits  à  raison  ilu  nombre  des  personnes,  si  leurs 
intérêts  sont  distincts.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1  1 . 
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8.  L'acte  d'adhésion  à  une  société  déjà  consti- 
tuée formant  une  nouvelle  société  entre  les  an- 
ciens associés  et  celui  qui  se  réunit  à  eux,  en  ad- 
hérant à  leurs  statuts,  est  passible  du  droit  fixe 
de  o  fr.  09  comme  acte  de  société.  [LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  3,  n.  4  ;  3  I  mai  1 824,  art.  i  1 .] 

9.  Le  droit  fixe  exigible  sur  un  acte  d'adhé- 
sion, est  indépendant  des  droits  proportionnels 
auxquels  l'acte  donnerait  ouverture,  s'il  contenait 
obligation,  libération  ou  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  —  V.  Société. 

y.  Acquiescement ,  Concordat,  Consentement , 
Société. 

ADIRÉ.  Ce  qui  est  égaré.  Se  dit  spécialement 
des  titres  et  pièces  qui  ne  se  trouvent  plus. 

1.  Lorsque  l'original  d'un  titre  est  adiré,  cela 
ne  doit  pas  nuire  au  créancier,  si  d'ailleurs  il  éta- 
blit régulièrement  l'existence  de  la  dette.  L.  1 , 
C.  de  fide  instrum. 

2.  Par  exemple,  il  peut  produire  des  copies  du 
titre.  Elles  font  foi  suivant  leur  degré  d'ancien- 
neté et  d'authenticité.  Civ.  1334  et  1335.  — 
V.  Copie. 

3.  Si  c'est  une  lettre  de  change  qui  est  égarée 
ou  perdue,  le  c.  Comm.  trace  des  règles  pour  ré- 
parer cet  accident.  Art.  \'60  et  s.  — V.  Lettre 
de  change. 

4.  Lorsqu'un  créancier  reçoit  le  payement 
d'une  créance  et  qu'il  a  adiré  la  grosse  de  son  ti- 
tre, il  est  d'u.sage  de  lui  faire  prendre  l'engage- 
ment envers  le  débiteur  de  le  garantir  de  tout  re- 
cours et  de  lui  remettre  la  grosse,  s'il  parvient  à 
la  découvrir.  Au  reste,  cet  engagement  est  de 
droit  et  résulte  du  payement  même.  —  V.  Grosse. 

o.  Enregistrement.  Lorsqu'on  déclare  dans  un 
acte  public  qu'un  billet,  d'une  somme  indiquée, 
est  adiré,  on  doit  percevoir  le  droit  qu'aurait 
opère  le  billet  s'il  eût  été  représenté.  Décis.  min. 
fin.  23  juin.  )8I  I.  —  V.  Enregistrement. 

Y.  Perte  d'acte  ou  de  titre. 

ADITION  d'hérédité.  Acceptation  expresse  ou 
tacite  d'une  succession.  —  Y.  Acceptation  de  suc- 
cession, Acte  d'héritier. 

ADJECTUS  soLLTioMS  grati.\.  C'est  ainsi 
qu'on  désigne,  en  jurisprudence,  la  tierce  per- 
sonne à  laquelle  l'on  convient,  dans  un  contrat, 
que  le  débiteur  pourra  payer.  —  V.  Indication 
de  payement. 

ADJONCTION.  C'est,  en  matière  d'accession, 
l'union  d'une  chose  à  une  autre,  avec  laquelleelle 
ne  doit  plus  former  qu'un  tout,  quoique  les  deux 
choses  appartiennent  à  des  propriétaires  diffé- 
rents. —  V.  Accession. 

ADJUDIC.\TiON.  C'est  la  vente  ou  cession 
d'une  chose  faite  aux  enchères  publiques. 


voi  paur 


dicatinns   volontaires  d'niMEVBLES.    Rex 
les  autres. 

§  2.  —  Du  droit  qu'ont  les  notaires  de  procé- 
der aux  adjudications. 

§  3.  —  -De  ceux  qui  ne  peuvent  se  7-cndre  ad- 
judicataires. 

§   4-    —   Des  formalités  des  adjudications. 

§  S.  —  Des  charges  et  conditions  des  adjudi- 
cations. Renvoi. 

§  6.  —  Des  peines  contre  ceux  qui  apportent 
des  entraves  à  la  liberté  des  cnclicres.  Renvoi. 

§  7.  —  Des  honoraires  dus  aux  notaires  sur 
les  adjudications.  Renvoi. 


—  Des  suites  des  adjudications. 

—  Timbre  et  enregistrement . 


§    1"".    —  Des  diverses  espi'ces  d'adjudications. 
Qu'il  ne  sera  traité  sous  cet  article  que  des  udju- 


§  8. 
§  9. 

§   1".   —  Des  diverses  espèces  d'adjudications. 

1.  C'est  surtout  par  les  choses  qui  en  sont 
l'objet  que  se  distinguent  les  adjudications  et 
qu'elles  se  classent  en  diverses  espèces. 

2.  Ainsi,  1°  s'agit-il  d'/mme^Wes  ?  Les  adjudi- 
cations se  divisent  en  deux  espèces  principales  : 
1°  les  adjudications  volontaires  ;  2°  celles  qui  ont 
un  caractère  judiciaire. 

3.  Les  adjudications  volontaires  sont  celles 
que  les  parties  font  faire  comme  bon  leur  semble 
devant  un  notaire,  et  auxquelles  les  formes  judi- 
ciaires restent  étrangères.  Pr.  746  et  983. 

4.  Il  faut  ranger  parmi  ces  adjudications  les 
Ucitations  de  biens  indivis,  que  les  parties  font 
faire  volontairement.  Civ.  168C.  Pr.  983.  —  V. 
Licitation. 

o.  Les  adjudications  judiciaires  sont,  comme 
le  mot  l'indique,  celles  qui  ont  lieu  sous  l'autorité 
de  la  justice. 

6 .  Elles  se  divisent  en  deux  espèces  : 

7.  Les  unes,  qui  sont  purement  judiciaires, 
sont  celles  que  la  loi  a  attribuées  exclusivement 
aux  tribunaux,  et  qui  ne  peuvent  être  faites 
qu'en  justice,  à  l'audience.  Telles  sont  les  ventes 
par  expropriation  forcée  ou  sur  saisie-immobi- 
lière. —  V.  Vente  judiciaire. 

8.  Les  secondes,  qu'on  peut  appeler  volon- 
taires-judiciaires, sont  toutes  celles  dont  la 
justice  est  saisie,  et  qu'elle  peut  renvoyer  soit 
devant  un  notaire  soit  devant  un  juge.  Telles 
sont  les  ventes  debiens  appartenant  à  des  incapa- 
bles, tels  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  ab- 
sents, ou  qui  dépendent  de  successions  bénéfi- 
ciaires ou  vacantes,  ou  de  faillites.  Telles  sont 
encore  les  Ucitations,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  qui 
ne  peuvent  se  partager,  et  lorsque  les  proprié- 
taires ne  .sont  pas  d'accord  pour  les  faire  liciter  à 
l'amiable.  —  V.  Ib. 

9.  Évidemment,  l'on  doit  ranger  parmi  ces 
dernières  adjudications,  celles  qui  sont  faites  par 
suite  delà  demande  en  conversion  d'une  vente  sur 
saisie-immobilière,  en  vente  sur  publications  vo- 
lontaires. Pr.  747.  —  Y.  Jb. 
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10.  Notez  (lailleurs  que,  dans  le  notariat,  les 
adjudications  que  nous  appelons  volonlaires- 
jufliciaires,  alors  même  qu'elles  sont  renvoyées 
devant  notaire,  conservent  le  nom  de  ventes  judi- 
ciaires, par  la  raison  qu'en  effet  elles  sont  précé- 
dées d'annonces  et  formalités  judiciaires. 

■1  I .  i"  Quekjuefois,  il  arrive  que  les  adjudica- 
tions d'immeubles  n'ont  pour  objet  que  la  jouis- 
sance à  titre  de  location  de  ces  immeubles.  C'est-à- 
dire  qu'alors  on  adjuge  des  baux  aux  enchères. 
Nous  parlerons  de  ces  adjudications  sous  un 
article  à  part.  —  V.  Bail  par  adjudication. 

',2  3°  S'il  s'agit  de  créances,  renies  et  autres 
droits  incorporels,  les  adjudications  rentrent,  en 
général,  dans  la  classification  des  adjudications 
volontaires-judiciaires  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  Nous  croyons  convenable  toutefois  de  n'en 
traiter  que  sous  d'autres  articles.  —  Y.  Vente  de 
rentes,  créances  et  actions. 

13.  Les  brevets  d'invention  et  les  fonds  de 
commerce,  rentrent  dans  la  classe  des  droits  in- 
corporels. —  V.  Vente  d'un  brevet  d'invention, 
Vente  de  fonds  de  commerce. 

\  4.  4"  Quid,  s'il  s'agit  de  meubles  et  efTets  mo- 
biliers ordinaires?  L'adjudication  qui  en  est  faite 
prend  alors  le  nom  de  vente  de  meubles.  —  V.  ce 
mot. 

15.  5"  Lorsqu'il  s'agit  de  récoltes,  coupes  de 
bois  et  autres  fruits  pendant  par  racines,  et  que, 
dans  cet  état,  la  loi  déclare  immeubles  par  des- 
tination, l'adjudication  se  désigne  habituellement 
aussi  sous  des  noms  particuliers.  —  V.  Vente  de 
coupes  de  bois.  Vente  de  récoltes. 

16.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  au  cas  où 
il  s'agit  de  matériaux  provenant  de  démolition  ou 
d'extraction  à  faire  lors  de  la  vente,  et  de  tous 
objets  réputés  immeubles  à  cette  époque.  — 
V.  Vente  de  matériaux. 

il.  6"  Une  autre  espèce  d'adjudication  est 
celle  qui  a  pour  objet  des  marchés  ou  entreprises 
de  fournitures,  ou  ayant  pour  objet  des  construc- 
tions ou  réparations.  — V.  Marché  de  fournitures, 
Marché  de  constructions,  réparations,  etc. 

18.  Enfin,  une  dernière  espèce  d'adjudications 
qui  prennent  leur  nom  de  l'autorité  sousTiulluence 
de  laquelle  elles  ont  lieu,  ce  sont  les  adjudications 
administratives,  c'est-à-dire  les  adjudications 
qui  doivent  être  faites  devant  ou  en  présence 
d'un  fonctionnaire  administratif.  —  V.  Adjudi- 
cation administrative. 

19.  Il  ne  sera  traité  sous  cet  article  que  des 
adjudications  volontaires  d'immeubles.  Ce  sont 
celles-là  que,  dans  le  notariat,  l'on  désigne  plus 
particulièrement  sous  le  nom  d'adjudications. 

Pour  les  autres,  —  V.  les  articles  qui  ont  été 
ci-dessus  indiques. 

§  "2.   —   Du  droit  qu  ont  les  notaires  de  procéder 
aux  adjudications. 

ÎO.  De  règle,  toutes  les  adjudications,  celles 


du  moins  dont  il  s'agit  ici,  doivent  être  faites  par 
les  notaires  exclusivement.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  1.  Cass.,  18  juill.  1826. 

2  I .  Et  cela  s'applique  à  tous  objets  immobi- 
liers; par  exemple,  aux  fruits  et  récoltes  sur 
pied.  «  Les  notaires  sont  investis,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  du  droit  de  vendre  les  objets 
immobiliers  (tels  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler) ,  à  l'exclusion  de  tousolTiciers  ministériels.» 
Ce  sont  les  expressions  de  l'arrêt  précité.  — 
V.  Vente  de  récolles. 

22.  Ce  n'est  pas  tout  :  «  Les  immeubles  ap- 
partenant à  des  majeurs,  maîtres  de  disposer  de 
leurs  droits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être 
mis  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  ventes  volontaires.  »  Pr.  746. 

23.  Voilà  une  disposition  importante.  Elle  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  code  ;  elle  a  été 
ajoutée  au  conseil  d'Etat,  et  voici  à  quel  sujet, 
qu'il  est  bon  de  connaître  : 

Plus  de  trente  ans  avant  le  Code,  s'était  intro- 
duit, à  Paris  et  ailleurs,  l'usage  de  faire  vendre 
les  immeubles  en  justice  sur  simples  publications. 
Beaucoup  de  personnes  avaient  recours  à  ce 
moyen  ;  et  le  prétexte  était  toujours  que  les  biens 
étaient  beaucoup  mieux  vendusdans  uneaudience 
publique  qu'en  l'étude  d'un  notaire. 

Les  notaires  ayant  réclamé  contre  cet  usage, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  qui  vendait  ainsi 
à  l'amiable  exerçait  une  attribution  de  leur  état, 
on  a  décidé,  par  l'art.  746,  que  les  immeubles  ap- 
partenant à  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de 
leurs  droits  ne  pourraient  être  mis  aux  enchères 
en  justice ,  lorsqu'il  ne  s'agirait  que  de  ventes 
volontaires;  et  cela,  a  peine  de  nullité. 

24.  La  sanction  est  rigoureuse.  Elle  avertit 
suffisamment  les  magistrats  du  soin  qu'ils  doivent 
apportera  maintenir  l'exécution  delà  disposition. 

25.  Si  une  partie  s'était  adressée  au  juge,  et 
eu  avait  obtenu  l'autorisation  de  vendre  devant 
notaire,  cette  autorisation,  évidemment  inutile 
et  surabondante,  ne  pourrait  vicier  la  vente  qui 
aurait  eu  lieu  ensuite  devant  notaire.  Nîmes,  30 
déc.  1808. 

26.  Enfin,  il  e.st  défendu  aux  particuliers  do 
s'immiscer  dans  les  ventes  d'immeubles  aux  en- 
chères. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  du  2  oct.  1811,  écrite  au  procureur 
du  loi  du  tribunal  de  Bruges,  et  rapportée  dans 
le  Code  du  notariat. 

[(Une  lettreadressée  sur  le  même  sujet,  par  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  Paris,  aux  procureurs 
du  roi  du  ressort,  le  26  dec.  1818,  porte  :  «  Je 
suis  chargé  par  le  garde  des  sceaux  d'appeler  votre 
attention  sur  les  ventes  d'immeubles  faites  aux 
enchères  publicjuement  et  après  affiches  par  des 
individus  autres  que  les  notaires  ayant  caractère 
à  cet  effet.  Je  vous  engage  à  faire  cesser  cet 
abus.)]  » 
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Enfin,  deux  jugements,  l'un  du  trib.  de  Châ- 
teau-Thierry, du  1 4  juill.  1838,  et  l'autre  du 
trib.  de  Chaumont,  du  18  juin  1839,  ont  été 
rendus  dans  le  même  sens. 

27.  Tellement  que  celui  qui  se  charge  de  diri- 
ger une  semblable  vente  pour  le  compte  d'autrui 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  no- 
taires de  l'arrondissement.  Même  jugement. 

28.  De  ce  qui  précède,  il  suit  qu'il  n'est  pas 
permis  à  un  particulier  de  vendre  lui-même  ses 
propres  immeubles  aux  enchères.  C'est  ce  que 
porte  expressément  la  lettre  du  ministre,  et  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  26  juin 
1811,  et  par  le  trib.  de  Chaumont,  le  18  juin 
1839. 

29.  Notez  d'ailleurs  que  ces  défenses  sont  né- 
cessairement communes  aux  ventes  de  récoltes, 
de  coupes  de  bois  et  de  tous  autres  fruits  pen- 
dants par  racines  ,  comme  aux  ventes  de  rentes, 
créances  et  autres  dioits  incorporels. — V.  Vente 
(le  meubles,  Vente  de  récoltes ,  Vente  de  rentes , 
créances,  etc. 

§  3.  —  De  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataire;. 

30.  La  règle  générale  est  toujours  pour  la  ca- 
pacité. Civ.  1594. 

31 .  Mais  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées  : 

Les  tuteurs,  des  biens  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 
ou  établissements  publics  confies  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  Civ.  1596. 

32.  En  effet,  les  personnes  désignées  dans  cet 
article  ne  représenteraient  plus  ceux  dont  les  in- 
térêts leur  sont  confiés,  si  elles  pouvaient  valable- 
ment être  parties  dans  les  contrats  ou  actes  : 
Etenim  nemo  potest  auclor  esse  in  negotio  suo. 
D'ailleurs,  il  serait  à  craindre  que  ces  personnes 
n'écartassent  les  enchérisseurs  par  quelque  ma- 
nœuvre, afin  d'acheter  à  vil  prix.  V.  le  dise,  du 
tribun  Faure,  sur  le  titre  de  la  Vente. 

33.  Non-seulement  celte  disposition  doit  rece- 
voir son  application  même  dans  le  cas  de  vente 
faite  en  justice.  Paris,  28janv.  1826.  V.  Vente 
judiciaire. 

34.  Mais  il  est  évident  que,  dans  la  plupart 
des  cas  qu'elle  prévoit,  il  s'agit  ou  doit  s'agir  d'une 
vente  qui  ne  peut  être  faite  que  d'autorité  de  jus- 
tice. D'après  cela  ,  nous  réserverons  pour  le  mot 
Vente  judiciaire  les  difficultés  qui  se  rattachent  à 
ce  mode  de  vente. 

35.  Les  questions  qui  restent  à  examiner  con- 
cernent 1"  le  notaire  lui-même,  2"  ses  parents, 
3°  ses  clercs,  i"  l'époux  du  vendeur,  5°  le  manda- 
taire, 6"  le  conseil  judiciaire,  ~°  les  insolvables, 


8°  les  personnes  interposées,  9°  les  personnes  en' 
état  d'ivresse. 

36.  I»  11  est  par  trop  certain  que  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  la  vente  ne  peut  recevoir  sa 
propre  enchère  ni  s'adjuger  à  lui-même.  La  loi 
sur  le  notariat,  qui  gouverne  les  formes  de  l'acte, 
le  lui  défend.  — V.  d'ailleurs  Notaire. 

37.  2"  Quant  à  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prévu  par  l'art.  8  de  la  même  loi,  la  défen.se  est 
tout  aussiclaire;  etd'ailleurs,  l'influence  qu'exerce 
dans  cette  circonstance  le  notaire,  est  un  motif 
de  plus  pour  l'engager  lui-même  à  ne  pas  admet- 
tre ses  parents  à  enchérir.  —  Toutefois,  si  l'adju- 
dication avait  eu  lieu,  et  si  elle  était  signée  de 
toutes  les  parties,  elle  pourrait  valoir  comme  sous 
seing  privé. ^V.  Acte  notarié,  432. 

38.  3°  Le  clerc  du  notaire  devant  lequel  a  lieu 
l'adjudication,  peut  porter  des  enchères  et  se  ren- 
dre adjudicataire  comme  tout  autre  particulier, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  personne  interposée 
pour  le  notaire  ou  autre  incapable.  Am. ,  15  déc. 
1832.— Y.  Clerc. 

39.  4"  L'époux  du  vendeur  (si  cet  époux  est  la 
femme,  elle  doit  être  autorisée)  nous  paraît 
avoir  capacité  pour  se  rendre  adjudicataire,  s'il 
existe  une  des  causes  prévues  par  l'art.  1597 
Civ.  Cela  ne  paraît  même  susceptible  d'aucune 
difficulté.  Toull.,  12,  41  et  366.  —  V.  Remploi 
[afte  de). 

40.  5"  Le  mandataire  ne  peut  acheter  les 
biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.  Cela  est  fondé 
en  raison.  D'ailleurs,  comment  pourrait-il  jouer 
les  deux  rôles  à  la  fois,  surtout  dans  un  contrat 
volontaire? 

41.  En  conséquence,  le  créancier  qui,  dans 
l'acte  de  prêt  sur  hypothèque,  s'est  fait  donner  le 
mandat  conventionnel  de  vendre ,  ne  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre.  Am.,  Iodée.  1832.  Cass.,  4  avr.  1837. 

42.  Mais  la  défense  qui  est  faite  au  mandataire 
de  se  rendre  accjuéreur  des  biens  qu'il  est  chargé 
de  vendre,  ne  peut  être  étendue  au  fils  du  man- 
dataire. Cass.,  4  avr.  1837,  et  3  avr.  1838. 

43.  Si  le  mandataire  était  un  ofiicier  public, 
il  serait  puni  correctionnellement.  Voici  ce  que 
porte  l'art.  175  Pén.  :  «  Tout  fonctionnaire,  tout 
officier  public,  tout  agent  du  gouvernement  qui, 
soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudi- 
cations, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait, 
au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  II 
sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique.  » 

44.  C'est  une  question  si  les  notaires  se  trou- 
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vent  implicitement  compris  parmi  les  fonction- 
naires et  les  ofliciers  publics  dont  parle  cet  arti- 
cle, môme  alors  que  le  notaire  inculpé  aurait  eu 
la  surveillance  ou  Vadmini.stmtiun  de  l'acte  ou 
de  l'adjudication  dans  laquelle  il  .aurait  pris  un 
intérêt,  soit  par  lui-même,  soit  par  personne  in- 
terposée; c'est-à-dire  aurait  eu  mandat  de  la  par- 
tie absente,  ou  de  la  justice.  —  V.  Notaire. 

4o.  6»  Le  conseil  judiciaire  (jui  est  charge 
d'assister  le  vendeur,  en  vente  volontaire,  ne 
peut  jouer  deux  rôles  à  la  fois.  Il  ne  peut  assister, 
puis  acheter.  Son  assistance  intéressée  devien- 
drait sans  effet.  La  vente  serait  nulle.  Arg. 
Civ.  51.3.   —  V.  Conseil  judiciaire. 

46.  7°  Les  personnes  notoirement  insolvables 
ne  sont  positivement  exclues  que  des  ventes  ju- 
diciaires (Pr.  713);  mais  dans  l'adjudication 
dont  nous  nous  occupons  ici,  où  tout  est  volon- 
laire,  le  vendeur  est  libre  de  ne  pas  vendre  à  quel- 
qu'un qu'il  suppose  n'offrir  pas  assez  de  garantie. 

47.  Observons  que  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  tSOG  Civ.  contre  les  adjudi- 
cations faites  aux  incapai)les  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus,  est  simplement  relative.  Elle  ne  peut 
cire  invoquée  que  par  le  vendeur  ou  ses  créan- 
ciers agissant  en  son  .nom.  Les  incapables  ne  se- 
raient pas  fondés  à  s'en  prévaloir  eux-mêmes. 
Dur.,  16,  139.  Tropl.,  194.  Duv.,  194. 

48.  8"  Les  incapables  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  ni  par  eux-mêmes  ni  j)ar  person- 
nes interposées.  Civ.  1596.  Pén.  175. 

49.  11  ne  faudrait  pas  appliquer  ici  la  dispo- 
sition de  l'art.  91 1  Civ.  placée  au  titre  des  Dona- 
tions, qui  répute  de  plein  droit  personnes  inter- 
posées les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen- 
dants, et  l'époux  de  l'incapable  :  mais  la  parenté 
forme  toujours  un  indice  dans  les  questions  de 
fraude  ou  d'interposition  de  personnes.  Dur.,  16, 
138.  Tropl.,  193.  Duv.,  193.  —  V.  Fraude, 
Personne  interposée. 

50.  9"  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
des  enchères  de  personnes  qui  seraient  en  état 
d'ivresse.  En  effet,  la  loi  leur  fait  un  devoir  de 
n'instrumenter  que  pour  des  personnes  saines 
d'esprit  (V.  Notaire].  Ceux  qui  contrevien- 
draient à  cette  défense  s'exposeraient  à  des  pour- 
suites sérieuses.  [(Cire,  du  garde  des  sceaux,  du 
17  mai  1821.)] 

51 .  En  vente  judiciaire,  il  y  a  des  incapacités 
particulièresprononcées  contre  les  enchérisseurs. 
Pr.  713.  —  V.  Vente  judiciaire. 

52.  Il  en  est  de  même  pour  les  ventes  admi- 
nistratives. Décr.  30  déc.  1809.  — Y.  Vente  ad- 
ministrative. 


§  4.  —   Dis  fi>rni(dilvs  des   adjiidicfiliniis. 

53.  Les  formalités  qui  accompagnent  ou  pré- 
cèdent une  adjudication  volontaire  sont  pure- 
ment à  la  convenance  des  parties,  qui  ne  sont 
point  astreintes  à  suivre  les  formes  prescrites 
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par  le  C.  pr.  Il  ne  s'agit  au  fond  que  d'un  acte 
ordinaire.  Arg.  cass.,  24janv.  1814. 

54.  En  général,  les  adjudications  sont  précé- 
dées, 

1'  Uaffiches,  pour  attirer  les  enchérisseurs. 
—  V.  inf.  §  8,  et  Alfiehe. 

55.  11  n'est  pas  nécessaire  d'annexer  l'affiche 
au  procès-verbal  ;  et  lorsque  cela  a  lieu,  c'est  uni- 
quement pour  complaire  aux  parties. 

56.  2"  D'un  cahier  des  charges,  qui  ouvre  le 
proces-verbal,  et  dont  l'olijet  est  de  faire  con- 
naître sous  quelles  conditions  la  vente  aura  lieu. 

57.  Les  clauses  qui  peuvent  être  renfermées 
dans  le  cahier  des  charges  sont  d'une  telle  im- 
portance, que  nous  avons  cru  devoir  en  faire 
l'objet  d'un  article  particulier.  —  V.  Cahier  des 
charges. 

58.  3°  Les  adjudications  prepara/o/?'es  ne  sont 
guère  usitées  pour  les  adjudications  volontaires. 
Ordmairement  on  ne  fait  qu'une  seule  publica- 
tion ;  c'est-à-dire  une  seule  lecture  et  réception 
d'enchères. 

59.  D'ailleurs,  un  pareil  mode  exigerait  des 
explications.  Par  exemple,  l'adjudication  prépa- 
ratoire deviendrait-elle  de  i)lcin  droit  définitive, 
dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait  pas  d'enchère? 
En  d'autres  termes,  les  parties  seraient-elles  ré- 
ciproquement obligées,  sauf  l'événement  de  la 
nouvelle  enchère,  qui  viendrait  seulement  opé- 
rer une  résolution  du  droit  de  l'adjudicataire?  Le 
vendeur  pourrait-il  être  forcé  de  faire  procéder 
à  cette  nouvelle  enchère  ou  à  l'adjudication  défi- 
nitive, faute  de  quoi  l'adjudication  préparatoire 
deviendrait  irrévocable?  Il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  prévoir  ces  difficultés,  qu'elles  parais- 
sent devoir  se  résoudre  contre  le  vendeur.  — 
V.  Vente  judiciaire. 

60.  4°  Le  mode  d'adjuger,  qui  est  générale- 
ment employé,  est  celui  des  enchères,  qui  aug- 
mentent la  mise  à  prix. 

61.  On  y  procède  le  plus  ordinairement,  à 
l'extinction  des  feux,  en  usant  de  bougies  de  la 
durée  d'une  minute  au  moins.  On  le  pratique 
ainsi  dans  les  tribunaux;  et  ce  mode,  qui  forme 
d'ailleurs  une  sorte  d'ap]iareil,  a  l'avantage  de 
mettre  les  notaires  à  l'ibri  de  tout  soupçon  de 
partialité. 

62.  L'adjudication  a  lieu,  dans  ce  cas,  au  pro- 
fit de  celui  qui  a  fait  la  dernière  enchère  avant 
l'extinction  d'un  feu,  lorscpio  depuis  il  a  été  allu- 
mé un  ou  plusieurs  autres  feux,  qui  se  sont 
éteints  sans  enchère.  Le  cahier  des  charges  doit 
régler  le  nombre  de  feux  ;  et  l'on  fera  bien  do 
prendre  pour  base  l'art.  708  Pr. 

63.  Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  question  qui 
peut  paraître  singulière  :  A  quel  signe  doit  on 
reconnaître  que  la  bougie  est  éteinte?  Un  juge- 
ment qui  a  attesté  l'usage  i)ratiqué  en  plusieurs 
tribunaux,  a  décidé  qu'il  suflil  que  la  flamme  ait 
cessé  (Argentan,  29  août  1821).  —  A  Paris,  les 
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enchères  sont  reçues  tant  qu'il  reste  une  étincelle 
ou  une  trace  de  feu  à  la  bougie,  quoique  la 
flamme  ait  cessé;  c'est  ainsi  en  effet  qu'on  doit 
entendre  les  mots  de  l'article  708  Pr.,  exiinc- 
tiun  de  deux  feux.  Mais  (juand  le  feu  a  disparu, 
peu  importe  que  la  fumée  dure  encore. 

64.  (Quelquefois  on  emploie  une  autre  ma- 
nière d'adjuger.  Elle  a  lieu  au  rabais,  avec  ou 
sans  soumission.  Ce  mode  n'est  guère  employé 
que  par  l'administration.  —  \.  Adjudication  au 
rabais. 

65.  Il  paraît  convenable  que  les  adjudications 
ne  soient  pas  faites  dans  des  auberges,  ni  dans 
d'autres  lieux  où  l'on  vend  du  vin  ;  mais  si  cela 
est  inévitable,  du  moins  le  notaire  doit  empêcher 
qu'on  apporte  du  vin  dans  la  salle  où  se  fait  la 
vente.  Cela  a  donné  lieu  à  des  abus  qui  ont  été 
signalés  au  ministre  de  la  justice.  [(Cire,  du 
garde  des  sceaux,  du  IT  mai  1821 .)]  V.s!/p.  50. 

66.  De  ce  que  les  formalités  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici  sont  purement  de  convenance,  il 
s'ensuit  qu'elles  ne  peuvent  lier  en  aucune  ma- 
nière le  vendeur,  qui  peut  toujours  renoncer  à 
donner  suite  à  l'adjudication,  tant  qu'elle  n'est 
pas  consommée.  C'est  ce  qui  ne  peut  faire  la  ma- 
tière d'un  doute.  —  V.  Cahier  des  chanjes. 

67.  Quid,  s'il  y  avait  eu  une  adjudication 
préparatoire?  Le  vendeur  pourrait-il  refuser  de 
faire  prononcer  l'adjudication  définitive?  —  V. 
sup.  59,  et  Ib. 

68.  C'est  parce  que  ces  formalités  sont  pure- 
ment arbitraires  et  de  convenance,  qu'à  la  ri- 
gueur le  notaire  pourrait  se  dispenser  d'en  men- 
tionner l'observation.  Il  n'en  résulterait  aucune 
nullité.  Le  mieux,  néanmoins,  est  de  faire  celte 
mention  ;  et  tel  est  l'usage.  C'est  même  dans  la 
forme  de  procès-verbaux  que  l'on  constate  l'ac- 
complissement des  formalités  dont  il  s'agit. 

69.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  la 
forme  de  l'acte  reste  soumise  aux  règles  tracées 
parla  loi  du  25 vent.  anxi.  Cass.,  24.janv.  1814. 

If).  De  là  il  résulte,  par  exemple,  que  ces 
actes  doivent  contenir  l'indication  des  noms  des 
parties,  de  leur  qualité  et  de  leur  demeure. 
L.  25  vent,  an  xr,  art.  13. 

71.  Un  notaire  pourrait-il  recevoir  une  ad- 
judication, à  la  requête  de  majeurs,  comme  se 
portant  fort  de  mineurs? 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  a  décidé,  le 
10  oct.  1822,  que  le  notaire  doit,  en  ce  cas,  re- 
fuser .son  ministère;  et  M.  le  garde  des  sceaux  a 
écrit,  le  21  nov.  1826,  une  lettre  dans  le  même 
sens,  en  provoquant  contre  les  notaires  qui  ont 
l'habitude  de  faire  de  pareilles  ventes  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires  et  de  la  respon- 
sabilité. 

Mais  d"où  naît  l'abus  dont  on  se  plaint?  De  ce 
que  les  formalités  prescrites  par  le  c.  Pr.  seraient 
souvent  ruineuses.  II  n'est  pas  étonnant  qu'on 
cherche  à  les  éviter. 


Nous  pensons,  au  surplus,  que  la  conduite  du 
notaire  en  pareil  cas  doit  dépendre  des  circon- 
stances. Il  peut  arriver  que  la  vente  se  fasse  ainsi 
dans  le  grand  intérêt  des  mineurs,  et  avec  sécu- 
rité pour  les  adjudicataires.  Ceux-ci  pourraient 
être  informés,  d'avance,  par  les  affiches,  que  les 
parties  majeures  doivent  se  porter  fort  pour  les 
mineurs,  pour  qu'ils  eussent  le  temps  de  vérifier 
leur  solvabilité. — V.  Ve7ile  de  biens  des  nnneurs. 

72.  Toutes  les  parties,  les  adjudicataires 
comme  le  vendeur,  doivent  signer  l'adjudication. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  1 1 . 

73.  Nous  disons  V adjudication.  Car  il  n'est  pas 
d'usage  de  signer  les  enchères,  à  mesure  qu'elles 
se  font.  C'est  une  offre  qui  devient  sans  effet  lors- 
qu'une autre  enchère  survient,  et  qui  d'ailleurs 
pourrait  toujours  être  rétractée  jusqu'à  la  signa- 
ture des  vendeurs. 

74.  Chaque  adjudication  formant, un  contrat 
distinct  des  adjudications  qui  la  précèdent  ou  qui 
la  suivent,  il  convient  qu'elle  soit  revêtue  des 
signatures  des  parties,  des  témoins  instrumeu- 
taires  et  du  notaire;  et  tel  est  l'usage. 

75.  Si  l'une  des  parties  refusait  de  signer,  elle 
ne  serait  pas  liée.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce 
où  c'était  l'adjudicataire  quiavait  refusédesigner. 

L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cass.,  le  24  janv. 
1814,  porte:  «Attendu  quel'actedu  I  Ofév.  1  8i  I , 
quoique  passé  devant  notaire,  et  contenant  ad- 
judication d'un  immeuble  à  la  chaleur  des  enchè- 
res, n'est  pas  moins  un  simple  acte  notarié  qui  ne 
participe  en  rien  des  actes  émanés  de  l'autorité 
judiciaire  ;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  appli- 
quer à  un  tel  acte  la  disposition  de  l'art.  707  c. 
Pr.  qui  n'est  relatif  qu'aux  adjudications  faites 
sur  saisie  immobilière,  sous  l'autorité  immédiate 
de  la  justice,  ou  à  celles  des  biens  des  mineurs, 
faites  également  par  l'autorité  du  juge,  lors  même 
qu'elles  le  sont  par  le  ministère  d'un  notaire  par 
lui  commis,  et  qui  le  représente  en  cette  partie; 
mais  qu'au  contraire  il  faut  appliquer  à  l'acte  dont 
il  s'agit  les  règles  établies  par  la  loi  organique  du 
notariat  du  25  vent,  an  xi,  dont  les  art.  14  et 
68  déclarent  nuls  tous  les  actes  notariés  non  re- 
vêtus de  la  signature  des  parties  contractantes  ; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  l'acte 
du  17  fév.  dernier  à  l'égard  de  Grosset  (adjudi- 
cataire), qui  avait  refusé  de  signer,  n'a  fait  en 
cela  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière. )) 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  semblables.  Colmar, 
11  août  1813.  Metz,  24  fév.  1831. 

76.  Quid,  si  le  prix  de  la  vente  ne  s'élevait 
pas  audelà  de  150  fr.?  Il  faudrait  décider  de 
même,  et  l'on  ne  pourrait  pas  demandera  faire 
preuve  par  témoins  d'une  vente  que  l'adjudica- 
taire a  refusé  de  consentir,  par  cela  même  qu'il  a 
fait  refus  d'en  signer  l'acte. 

77.  Le  refus  fait  par  un  des  adjudicataires 
solidaires  d'un  lot,    de  signer  l'adjudication,  la 
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rend  sans  effet,  même  à  l'égard  des  autres  adjudi- 
cataires de  ce  même  lot.  Cass.,  20  juin.  1832. — 
V.  Acte  notarié,  4o4. 

78.  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adju- 
dication faite  devant  notaire  ne  forme  qu'un  seul 
et  même  acte  avec  cette  adjudication,  les  renvois 
et  apostilles  qu'il  contient  doivent  être  paraphes 
par  les  adjudicataires,  à  peine  de  nullité  de  ces 
renvois  et  apostilles.  Caen,  9  janv.  1827.  — 
V.  Cahier  (les  charges. 

79.  L'adjudication  signée  de  toutes  les  parties 
forme  un  confiât  qui  est  susceptible  d'être  délivré 
eu  forme  exécutoire.  —  V.  Grosse. 

[(80.  Remarquons  que,  dans  les  départements 
du  nord  (et  notamment  dans  la  partie  du  Pas-de- 
Calais  qui  appartient  à  l'aucienne  province  d'Ar- 
tois), les  adjudications  devant  notaire,  dont  le 
prix  n'est  pas  payé  comptant,  sont  ordinairement 
suivies,  lorsque  l'adjudicataire  se  libère,  d'un 
second  acte  qu'on  ajjpelle  vente  en  dehors,  parce 
qu'on  lui  donne  à  peu  près  la  forme  d'une  vente. 
On  stipule  qu'il  n'y  aura  transmission  de  propriété 
qu'à  l'époque  où  une  partie  du  prix  aura  été  payée 
et  où  ce  payement  aura  été  constaté  par  le  second 
contrat  dont  nous  parlons,  qui  seul  oi)éicra  cette 
transmission.;]  —  V.  i)if.  §  9,  et  Cahier  des 
charges. 

§  Jj.   —  Des  cliavf/cs  cl  conditions  des  adjudica- 
tions. Renvoi. 

81.  La  matière  exigerait  de  longs  développe- 
ments qui  seront  plus  convenablement  placés 
sous  le  mot  Cahier  des  charges. 

§  6.  —  Des  peines  contre  ceux  qui  (Lppnrten!  des 
cntravciy  à  la  liberté  des  enchères. 

82.  L'art.  412  Pén.  établit  des  peines  contre 
ceux  qui  auraient,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères,  employé  des  dons  ou  promesses,  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  pour  écarter  les 
enchérisseurs,  entraver  ou  troubler  la  liberté  des 
enchères.  Et  cette  disposition  est  renouvelée  de 
la  loi  du  22  juin.  1791  sur  la  police  municipale, 
lit.  2,  art.  27;  de  la  loi  du  24"avr.  1793,  art. 
11  et  12,  relative  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
et  de  la  loi  du  7  mess,  an  ii,  additionnelle  aux 
deux  précédentes.  Mais  est-elle  applicable  aux 
adjudications  volontaires  (jui  font  l'objet  du  pré- 
sent article? 

Il  parait  certain  que  non.  En  clTot,  l'on  conçoit 
la  raison  d'une  pareille  disposition  d;ins  le  cas 
d'une  adjudication  faite  sous  l'autorité  de  justice, 
puisqu'alors  il  y  a  adjudication  nécessaire,  et  que 
cette  adjudication  a  été  précédée  d'annonces  et 
de  publications  légales.  Les  entraves  apportées 
dans  ce  cas  h  la  liberté  des  enchères  ne  devien- 
nent pas  seulement  préjudiciables  aux  vendeurs, 
mais  elles  sont  de  véritables  actes  de  rébellion  à 
la  loi  ;  elles  devaient  donc,  sous  ce  double  rap- 
port, être  punies. 


Mais  les  mêmes  motifs  ne  subsistent  plus  pour 
les  adjudications  purement  volontaires.  Le  ven- 
deur est  libre  de  ne  pas  adjuger,  si  les  enchères 
ne  lui  paraissent  pas  suflisantes.  Il  n'est  maîtri.sé 
l)ar  aucune  forme  légale.  Si  donc  il  consent  l'ad- 
judiciition,  il  doit  être  ré])ulé  agir  volontaire- 
ment et  dans  son  propre  intérêt.  Il  n'eu  faut  pas 
davantage  pour  la  validité  du  contrat. 

83.  Toutefois,  si  le  vendeur  avait  été  réelle- 
ment victime  de  manœuvres  frauduleuses,  ayant 
le  caractère  de  dol(Civ.  I  1 09  et  1  I  1  6).  l'adjudi- 
cation devrait,  sans  contredit,  être  annulée.  Arg. 
Paris,  19  janv.  1814.  —  V    Dol. 

84.  [lEn  France  l'art.  22  du  c.  For.  applique 
l'art.  472  c.  Pén.  aux  adjudications  de  coupes  de 
bois  de  l'État.)] — V.  Vente  de  coupes  de  bois. 

§7.    —  Des  honoraires  dus  aux  notaires  sur  les 
adjudications.  Renvoi . 

85.  En  général,  les  honoraires  dus  aux  no- 
taires sur  les  adjudications  volontaires  d'immeu- 
bles, doivent  être  réglés  amiablement  entre  les 
parties,  conformément  à  l'art.  o1  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  ces 
sortes  d'adjudications. 

8(5.  Mais  ordinairement  le  cahier  des  charges 
porte  fixation  des  honoraires  proportionnels  qui 
seront  payés  au  notaire.  — V.  Cahier  de  charges. 

87.  Sur  quelle  base  convient-il  de  régler  le 
tau.x  de  ces  honoraires ■?Quel est  reffetde  la  clause 
dont  il  s'agit,  soit  à  l'égard  de  l'adjudicataire, 
soit  à  l'égard  du  vendeur?  Nous  renverrons  pour 
ces  questions  et  })lusieurs  autres  qui  se  ratta- 
chent à  cette  matière,  au  mot  Honoraires. 

§  8.  —  Des  suites  des  adjudications.  Renvoi. 

88.  Les  adjudications  iieuvont-elles  être  sui- 
vies d'une  revente  à  folle  enchère,  s'il  y  a  eu 
clause  à  ce  sujet  dans  le  cahier  des  charges?  Oui. 
— V.  Cahier  des  charges,  Vente  sur  folle  enchère. 

89.  Elles  jjeuvenf ,  sans  contredit,  être  suivies 
de  surenchères,  puisque  les  surenchères  sont  ad- 
mises dans  toute  espèce  de  ventes.  —  V.  Suren- 
chère. 

90.  Les  adjudications  volontaires  sont  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion ,  comme  toute  vente 
ordinaire.  —  V.  Lésion. 

91.  Et  cela  s'appli(iue  même  aux  adjudications 
qui  ont  été  faites  à  la  requête  du  créancier  qui, 
par  l'obligation,  avait  mandat  de  vendre  l'immeu- 
ble hypothèque.  —  V.  Ib. 

92.  La  clause  d'un  cahier  des  charges,  portant 
que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  leur 
prix  en  l'étude  du  notaire  chargé  de  procéder  à  la 
vente,  ne  confère  pas  à  ce  dernier  le  pouvoir  de 
recevoir  le  prix,  .\insi  jugé  par  ])lusieurs  arrêts. 
—  V.  Cahier  des  charges,  Domicile  élu. 

§  9.  —  Timbre  et  enregistrement. 

93.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  peuvent 
être  mis  à  la  suite  des  cahiers  de  charge  ou  des 
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procès-verbaux  de  criée  :  ces  actes  ne  formant 
ensemble  qu'un  seul  tout  par  leur  coiincxitc. 
[(Délib.  31  déc.  i  81 7  et  1  0  avr.  -1829)]. 

94.  A  la  suite  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, peuvent  être  rédigés  les  déclarations  de 
command ,  lorsque  la  réserve  en  a  été  faite ,  et 
les  cautionnements,  lorsque  l'obligation  en  a  été 
imposée  par  le  cahier  des  charges.  [(Délib.  i  9  fév. 
-1819  et  il  févr.  1824.)]  —  V.  Déclaration  de 
command,  Enregistrement. 

93.  Enregistrem.  Les  adjudications  prépara- 
toires, qui  ne  contiennent  que  la  réception  d'en- 
chères et  le  renvoi  de  l'adjudication  définitive  à 
un  autre  jour,  ne  sont  sujettes  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  70.  [L.  22  frim.  au  vu,  art.  G8,  §  1,  51  et 
31  mai  1824,  art.  1  I.] 

96.  Il  n'est  dii  qu'un  seul  droit,  quoiqu'il  y 
ait  plusieurs  lots  adjugés  provisoirement  à  diver- 
ses personnes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
procès-verbal . 

97.  Les  enchères  n'opèrent  aucun  droit  parti- 
culier quand  elles  sont  contenues  aux  procès- 
verbaux  d'adjudication.  Faites  par  actes  séparés 
des  procès-verbaux,  elles  sont  passibles  du  droit 
de  -1  fr.  70  fixe.  [L.  22  frim.  an  vu,  art.  08, 
§1",  43,  31  mai  1834,  art.  M]. 

98.  On  doit  ajouter  au  prix  d'adjudication  tou- 
tes les  charges  qui  peuvent  l'augmenter;  et  le 
droit  est  perçu  sur  le  tout.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  15,  6".  —  V.  Honoraires.  Vente. 

ADJUDICATION  administrative.  On  donne 
ce  nom  aux  adjudications  qui  sont  faites  devant 
l'autorité  administrative. 

1 .  Les  unes  ont  pour  oljjet  la  jouissance  des 
biens  de  l'État,  des  communes,  des  hospices.  — 
V.  Bail  administratif. 

2.  D'autres  comprennent  la  propriété  des  mê- 
mes biens.  —  Nous  expliquerons  les  règles  qui 
concernent  ces  adjudications  sous  le  mot  Vente 
administrative. 

3.  Il  y  a  aussi  les  ventes  de  coupes  de  bois 
appartenant  à  l'État  ou  aux  communes  et  autres 
établissements  publics  dont  nous  avons  parlé. — 
V.  Vente  de  coupe  de  bois. 

4.  Enfin,  on  adjuge  administrativement  les 
entreprises  de  fournitures  et  les  travaux  à  faire 
pour  constructions ,  réparations  ou  entretien  de 
bâtiments  communaux,  chemins,  etc.,  etc. —  V. 
Bail  au  rabais,  Marché  de  fournitures ,  Marché 
de  constructions,  réparations  et  entretien. 

5.  Il  nous  a  paru  impossible,  sans  tomber  dans 
une  extrême  confusion,  de  traiter  sous  un  même 
article  tant  de  matières  réellement  diverses;  et, 
dans  le  classementqucnous  avons  fait,  nousavons 
désiré  éviter  des  répétitions. 

ADJUDICATION  de  bail.  -  Voy.  Buil  par 
adjudication. 

ADJUDICATION  d'un  brevet  d'invention.  — 
V.  Brevet  d'invention. 
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ADJUDICATION  de  coupe  de  bois.— V.  Vente 
de  coupe  de  bois. 

ADJUDICATION  slr  folle  enchère.  —  V. 
Vente  sur  folle  enchère. 

ADJUDICATION  de  fonds  de  co.m.merce.  — V. 
Vente  de  fonds  de  commerce. 

ADJUDICATION  de  foi  rmtlres.  —  V.  Mar- 
ché de  fournitures. 

ADJUDICATION  de  marchés,  constructions 
et  réparations.  —  V.  Marché  de  constructions, 
réparations,  etc. 

ADJUDICATION  au  rabais.  C'est  celle  qui  a 
lieu  pour  une  entreprise  quelconque,  en  faveur 
de  celui  des  concurrents  qui  offre  de  s'en  charger 
au  plus  bas  prix. 

1 .  Il  s'agit  ici  d'adjudications  qui  n'ont  ordi- 
nairement pour  objet  que  des  entreprises,  des 
marchés  pour  constructions,  réparations,  fourni- 
tures et  travaux  de  toute  espèce. 

2.  Le  mode  d'adjuger  au  rabais  n'est  guère 
employé  que  par  l'autorité  administrative.  Toute- 
fois il  paraît  présenter  des  avantages;  et  peut- 
être  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  qu'il  ne  soit  pas 
plus  fréquemment  pratiqué  entre  particuliers. 

3.  Par  exemple,  il  pourrait  être  utile  que  les 
grosses  réparations  à  faire  aux  biens  des  mineurs 
fussent  livrées  à  la  concurrence  et  adjugées  au 
rabais,  après  affiches,  quoique  cela  ne  nous  pa- 
raisse pas  indispensable.  Contr.  ToulL,  2,  1209. 
—  V.  Tutelle-Tuteur. 

4.  C'est  aussi  pour  les  travaux  à  faire  pour 
constructions,  réparations  ou  entretien  de  bâti- 
ments communaux,  chemins,  etc.,  que  l'autorité 
administrative  emploie  ce  mode  d'adjuger.  V.  le 
Dict.  admin.,  v  Adjudication,  23. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  règles  qui  concernent 
le  fond  de  cette  matière  seront  développées  plus 
convenablement  sous  les  mots  Marché  de  con- 
struction, réparation  et  entretien,  et  Marché  de 
fournitures. 

G.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la 
forme,  lorsque  le  marché  est  livré  à  la  concur- 
rence, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  publiquement, 
par  adjudication. 

7.  Or,  l'adjudication  au  rabais  peut  avoir  lieu  : 
1°  à  l'extinction  des  feux;  2°  par  soumission. 

S.  Sur  le  premier  mode,  voici  comment  on 
procède  •  «  Le  montant  de  l'estimation  est  dou- 
blé. Chaque  rabais  annoncé  par  le  crieur  est,  par 
exemple,  de  25  fr.  pour  les  objets  dont  la  mise  à 
prix  est  au-dessous  de  2000  fr.;  de  50  fr.  pour 
ceux  de  2000  fr.  à  10,000  fr.,  etc.  La  mise  à 
prix  sera  diminuée  progressivement,  jusqu'à  ce 
qu'un  adjudicataire  se  présente,  et  prononce  ces 
mois  :  Je  prends.  »  [(Instr.  gén.  de  la  régie  du 
2  fév.  1818,n''  81 9,  donnée  pour  l'exécution  delà 
loi  de  fin.  du  25  mars  1817,  qui  autorisait  l'alié- 
nation de  bois  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 
V.  Tord.  roy.  du  20  uov.  1836,  et  l'art.  26  delà 
loi  du  4  mai  1837,  V  Vente  de  coupe  de  bois. 
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9.  Il  était  îijouté  dans  la  même  instruction  : 
•<  Si  l'on  descend  jusqu'au  montant  de  l'estima- 
tion sans  que  personne  ait  prononce  ces  mots,  on 
procède  a  l'adjudication  aux  enchères.  »  Mais 
voy.  les  art.  87  et  134  de  l'ordonn.  foresl.  du 
4""  août  1827,  et  ci-après  Vente  de  couije  de 
bois.)] 

10.  Quant  au  mode  par  soumission,  il  est  lui- 
même  pratiqué  de  deux  manières.  Et  d'abord, 
voici  comment  on  procède,  quand  il  est  cpiestion 
d'objets  considérables  pour  le  service  des  divers 
ministères.  Les  concurrents  remettent  des  sou- 
missions cachekk'S  contenant  l'olTre  de  prendre  le 
marché  à  une  somme  qu'ds  fixent;  ils  justifient 
en  même  temps  qu'ils  sont  en  état  de  satisfaire 
aux  conditions  exigées.  La  remi.se  de  ces  soumis- 
sions est  faite  comme  il  est  réglé  par  une  dispo- 
sition royale,  un  arrêté  ou  une  décision.  L'ouver- 
furedesdiverses soumissions  se  fait  publiipjement 
à  une  époque  indiquée,  et  celui  dont  la  soumis- 
sion contient  l'offre  la  plus  avantageuse  est  dé- 
claré adjudicataire,  s'il  a  rempli  les  conditions 
prescrites.  T'.  L.  16  déc.  18 H:  [(ordonn.  16  mai 
1829;  L.  31  janv.  1833,  art.  12.)] 

1 1 .  Ensuite,  on  adjuge  des  marchés  sur  des 
soumissions  déposées  aux  secrétariats  des  minis- 
tères ou  des  administrations  avant  une  époque 
qui  a  été  fixée.  Le  marche  est  adjugé  à  celui  qui 
a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 

12.  11  est  évident  que  le  mode  de  vente  au 
rabais  ne  permet  pas  d'adjudication  prépara- 
toire. 

13.  Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  plus 
longs  détails  sur  ces  diverses  manières  d'adjuger, 
qui,  encore  une  fois,  ne  sont  employées  que  par 
l'autorité  administrative.  On  pourra,  au  besoin, 
consulter  le  Dictionn.  admin   déjà  cité. 

14.  Timbre  et  enregistrement.  Les  soumissions 
sont  sujettes  au  timbre  dans  tous  les  cas,  puis- 
qu'elles sont  toujours  faites  par  dos  particuliers. 
L.  13  brum.  an  vit,  art.  12. 

15.  Elles  doivent  être  .«soumises  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  lorsqu'elles  sont  produites 
Tpour  justi/icntions  devant  une  auftrité  adminis- 
trative ou  judiciaire,  ou  lorsqu'on  en  fait  usage 
par  acte  public.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23. 

16.  Elles  sont  nommément  tarifées  au  droit 
fixe  d'enregistrement  de  [1  fr.  70  par  l'art.  68, 
§  1",  43",  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  L.3I  mai 
1824,  art    II]. 

17.  Les  adjudications  au  rabais,  et  les  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entreti'Mi,  dont 
le  prix  est  payé  par  les  particuliers,  sont  sujets 
au  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  par  100  fr. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69.  §  3,  1». 

18.  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudi- 
cations sont  passibles  du  droit  de  oO  cent,  par 
100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8". 

AD.IUDICATION  i)t  rkcoltes.  —  \.  Ven'e  de 
récoltes. 


AD.IL'DICATION  df.  uentes,  crk.vnces  et  ac- 
tions. —  V.  Ventes  de  renies,  créatices  et  actions. 

AD.IUDICATION  sin  saisir  immobii-ièue.  — 
V.  Expro])rintion  forcée,  Saisie  immobilière. 

AD.IUDICATION  stn  siuenciièiu- .  —  V.  Sur- 
enchère. 

AD.IUDICATION  sir  tiercement.  C'est,  en 
matière  d'adjudications  de  coupes  de  bois,  celle 
qui  est  faite  par  suite  de  la  faculté  (pii  avait  été 
ré.^eivée  à  toute  personne,  dans  une  précédente 
adjudication,  d'en  élever  le  prix  au  tiers  en  sus, 
par  forme  de  surenchère.  —  V.  Vente  de  coupe 
de  bois. 

ADMINICULE.  Circonstance,  conjecture  qui 
fend  à  former  ou  à  fortifier  une  preuve.  — 
V.  Preuve. 

ADMINISTRATEUR,  admimstr.vtio.n.  On 
donne  le  nom  iX administrateur  à  celui  qui  gou- 
vei-ne  et  régit  soit  la  personne  et  les  biens  d'au- 
trui  (comme  lorsqu'il  s'agit  âe  mineurs,  d'aliénés, 
d'interdits),  soit  seulement  les  biens  (comme  dans 
le  cas  de  succession,  d'absence,  de  mandat);  et 
cette  gestion  prend  le  noTi  d'administration. 
Quelquefois,  cette  gestion  ne  doit  avoir  lieu 
que  provisoirement,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  une  mesure  définitive  quand  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens  dont  il  s'agit;  en  ce  cas,  il 
n'y  a  qu'un  administrateur  provisoire,  une  admi- 
nistration provisoire. 

1.  L'administration  dos  biens  d'autrui  est  l'ob- 
jet d'un  titre  exprès  dans  le  Code  prussien, 
l''--'  part.,  tit.  4,  sect.  2. 

2.  Nous  avons  été  un  moment  tentés  de  rap- 
porter ici  les  règles  que  renferme  ce  titre,  et 
qu'en  général  notre  jurisprudence  semble  ad- 
mettre. 

Mais  outre  que  souvent  le  Code  prussien  entre 
dans  des  détails  minutieux,  il  nous  a  paru  que  la 
matière  serait  plus  convenablement  distribuée 
sous  les  divers  contrats  ou  quasi-contrats  qui 
donnent  le  droit  d'administrer  la  chose  d'autrui, 
et  dont  les  règles  sont  parfois  dilTérentes. 

3.  En  conséquence,  c'est  sous  les  mots  Admi- 
nistration lé(jnlc.  Gestion  des  affaires  d'autrui, 
Mandat,  Tutelle,  que  nous  nous  réservons  sur- 
tout de  présenter  les  règles  qui  concernent  la  ges- 
tion des  biens  d'autrui. 

ADMINISTRATION  (Acte  n';.  —  V.  Acte  d'ad- 
ministration. 

'  ADMINISTR.VTION  de  l'enregistrement  et 
DES  noM.uNES.  C'est  l'administration  publique 
chargée  do  percevoir  notamment  les  impùls  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

1.  Cette  administration  a  été  établie  par  les 
lojs  des  18  et  27  mai  1791,  sous  le  nom  de  Ré- 
gie de  l'enredistrement  et  du  timbre,  à  la  place  des 
anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  ci  des 
domaines  corporels. 

2.  Depuis  1791,  son  organisation  a  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  14  août  1793,  par  larrôté  du 
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gouvernement  du  troisième  jour  complém.  an  ix, 
qui  a  créé  la  place  de  directeur  général,  [et  en 
dernier  lieu  par  l'arrêté  royal  du  31  décembre 
-1846]. 

Il  y  a  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  dans  tous  les  chefs-lieux  de  province  et 
d'arrondissement  judiciaire  et  dans  la  majeure 
partie  des  cantons. 

3.  L'administration  de  l'enret-'istrement  et  des 
domaines  a  dans  ses  attributions  la  percepiion  et 
le  recouvrement  des  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypothèque;  des  amendes 
de  contravention  y  relatives;  des  amendes  de  l'ol 
appel  ;  des  amendes  forestières  ;  des  amendes  de 
police  simple  ou  correctionnelle;  de  toutes  les 
amendes  prononcées  par  les  codes;  des  frais  de 
justice  et  dommages-intérêts  dont  la  condamna- 
tion est  prononcée  au  profit  de  l'Etat  ;  des  droits 
sur  les  lettres  de  noblesse  et  de  naturalisation  des 
revenus  et  prix  de  ventes  des  domaines  de  l'État. 

4.  La  conservation  des  hypothèques  lui  est 
confiée.  L.  21  vent,  an  vu,  art.  I".— V.  Hypo- 
thèque. 

5.  Nous  indiquerons  ailleurs  les  obligations 
que  les  lois  sur  la  matière  imposent  aux  prépo- 
sés de  l'administration  de  l'enregistrement,  aux 
fonctionnaires  et  officiers  publics,  et  aux  contri- 
buables. 

V.  Enregistrement. 

ADMINISTRATION  légale.  C'est  l'adminis- 
tration qui,  durant  le  mariage,  est  accordée  au 
père,  quant  aux  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs. 

i .  Le  siège  de  cette  matière  est  dans  l'art.  389 
Civ.,  qui  porte  :  «  Le  père  est,  durant  le  mariage, 
administrateur  des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants mineurs.  11  est  comptable,  quant  à  la  pro- 
priété et  aux  revenus  des  biens  dont  il  n'a  pas  la 
jouissance,  et  quant  à  la  propriété  seulement  de 
ceux  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit.  » 

C'est  là  une  suite  de  la  puissance  paternelle. 
Arg.  L.  8,  §  4,  C.  de  bonis  quœ  liberis.  L.  1 ,  C. 
de  bonis  maternis,  etc.  Ferr.,  sur  l'art.  239, 
Coût,  de  Paris.  Poth.,  des  Pers.,  lit.  IC,  sect.  2. 
Merl.,  \"  Puissance patern.,  sect.  4,  14.  Proud., 
2,  171.  Dur.,  3,  41  o,  etc.  —  V.  Puissance  pa- 
ternelle. 

2.  Ce  n'est  pas  ici  une  véritable  tutelle.  Tous 
les  auteurs  en  ont  fait  la  remarque.  Voici  d'ail- 
leurs comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  l'orateur 
du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs  du  titre 
de  la  Tutelle  :  «  Tout  mineur  n'est  pas  nécessai- 
rement en  tutelle.  Celui  dont  les  père  et  mère 
sont  vivants,  trouve  en  eux  des  protecteurs  na- 
turels, et  s'il  a  quelques  biens  personnels,  l'ad- 
ministration en  appartient  à  son  père.  La  tutelle 
commence  au  décès  du  père  et  de  la  mère;  car, 
alors,  en  perdant  un  de  ses  protecteurs  naturels, 
le  mineur  réclame  déjà  une  protection  plus  spé- 
ciale de  la  loi.  »  —  V.  Tutelle. 


3.  Tellement  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'admi- 
nistration légale,  de  nommer  un  subrogé  tuteur. 
Dur.,  ib.  Cass.,  16déc.  1S29. 

4.  Du  principe  que  l'administration  légale  dé- 
rive de  la  puissance  paternelle ,  il  semble  qu'on 
doive  conclure  la  nullité  de  la  clause  qui,  dans  la 
donation  ou  dans  le  legs  fait  à  un  mineur,  inter- 
dirait au  père  de  ce  dernier  l'administration  des 
biens  donnés  ou  légués,  et  la  confierait  à  un  tiers 
jusqu'à  l'émancipation  ou  a  majorité  de  l'enfant. 
C'est  l'opinion  de  Touiller,  2,  1  068  ;  et  elle  a  été 
adoptée  par  la  cour  de  Besançon,  le  13  nov.  1807, 
et  par  la  cour  de  Caen,  le  11  août  1823. 

Toutefois,  nous  croyons  avoir  établi  qu'une 
pareille  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
aux  mœurs,  et  qu'ainsi  elle  doit  être  maintenue. 
Nous  avons  invoqué  les  lois  romaines,  l'ancienne 
jurisprudence,  la  plupart  des  auteurs  modernes 
et  plusieurs  arrêts  récents.  Nov.  1 17,  ch.  1.  Voët, 
liv.  26,  lit.  2,  5.  Répert.  jur.,  v»  Tutelle,  sect. 2, 
§1,4.  Proud.,  Usuf.,  240  et  s.  Delv.,  2,  273. 
Vaz.,  Mariage,  438.  Dur.,  3,  n.  du  n"  375.  Pa- 
ris, 24  mars  1812.  Cass.,  M  nov.  1828.  Nîmes, 
20  déc    1837. 

5.  En  conséquence,  lorsque  le  legs  d'une  somme 
d'argent  a  été  fait  à  un  mineur,  à  la  condition  que 
le  placement  en  serait  fait  par  une  personne  dési- 
gnée, le  père  du  mineur  ne  peut  demander  qu'on 
lui  remette  le  capital,  mais  seulement  les  intérêts, 
s'il  n'est  pas  privé  en  même  temps  de  l'usufruit 
légal. 

6.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'on  donne  ou  lè- 
gue une  somme  d'argent  à  des  mineurs,  on  peut 
imposer  au  père,  administrateur  légal,  la  condi- 
tion de  donner  des  garanties  hypothécaires,  pour 
la  sûreté  de  son  administration.  Cass.,  30  avril 
1833. 

7.  Quoique  la  gestion  du  père,  administrateur 
légal  pendant  le  mariage,  ne  soit  point  une  véri- 
table tutelle,  néanmoins  elle  a  toujours  été,  en 
général,  soumise  aux  mêmes  règles. 

C'ett  ainsi  qu'anciennement  lepèreétaitobligé, 
pour  pouvoir^iéner  les  biens  de  .son  fils  mineur, 
de  se  faire  auroriser  de  la  même  manière  qu'un 
tuteur  (Rép.,  loc.  cit.,  11);  qu'il  a  toujours  pu 
recevoir  les  capitaux  et  revenus  qui  appartenaient 
à  ses  enfants,  etc. 

C'est  sous  le  titre  des  Tutelles  que  la  coût,  du 
Nivernais  dit  :  «  que  les  père  et  mère  sont  légi- 
times administrateurs  des  corps  et  biens  de  leurs 
enfants  pupilles.  »  Et  Coquille  ajoutait  :  «  tutelle 
légitime  et  administration  légitime,  à  proprement 
parler,  sont  deux  choses  diverses;  mais,  .selon  le 
commun  usage,  les  deux  sont  confondues.  » 

Enfin ,  c'est  sous  le  titre  de  la  Tutelle  qu'au- 
jourd'hui .se  trouve  placé  l'art.  309  qui  défère  au 
père,  pendant  le  mariage,  l'administration  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs.  Cass., 
16  déc.  1829. 

8.  En  conséquence,  le   père  administrateur 
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peut  être  exclu  ou  destitué  de  cette  administra- 
tion, dans  les  mc^mes  cas  et  pour  les  mêmes  cau- 
ses que  le  tuteur  pourrait  l'être  de  la  tutelle. 
Même  arrêt. 

0.  C'est  aussi  au  conseil  de  famille  qu'appar- 
tient le  droit  de  prononcer  cette  destitution. 
Même  arrêt. 

'10.  Cependant  si  le  père  administrateur  légal 
avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ses  enfants 
mineurs,  il  y  aurait  lieu,  comme  dans  les  cas  de 
la  tutelle  ordinaire,  de  leur  nommer  un  tuteur  ad 
hoc.  Par  exemi)le,  si  le  père  et  les  enfants  ayant 
été  nommés  conjointement  légataires  universels, 
il  s'agissait  de  partager  les  biens  de  la  succes- 
sion, parce  que  les  créanciers  du  père  en  forme- 
raient la  demande,  afin  de  poursuivre  la  vente 
de  sa  part,  on  devrait  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
aux  enfants.  Dur.,  4,  415.  — Y.  Tutelle. 

1 1 .  Le  père  n'aurait  pas  non  plus  le  pouvoir  de 
faire,  sans  l'autori-^atiou  d'un  conseil  de  famille, 
des  actes  qu'un  tuteur  ordinaire  ne  pourrait  faire 
sans  cette  autorisation  :  il  ne  le  pourrait  du 
moins  sans  y  êtie  autorisé  par  le  tribunal,  qui 
probablement  demanderait  un  avis  de  parents. 
Dur.,  ib. 

12.  Tant  que  dure  l'administration  légale,  le 
père  fait  siens  tous  les  revenus  des  biens  de  ses 
enfants  dont  il  a  l'usufruit,  et  il  supporte,  sans 
répétition,  les  dépenses  à  la  charge  de  ces  reve- 
nus. Civ.  389. 

13.  Nous  disons  dont  il  a  l'usufruit  :  car  il  peut 
arriver  que  le  père  n'ait  pas  l'usufruit  des  biens 
de  ses  enfants.  L'art.  389  le  suppose,  et  l'art.  387 
présente  les  cas  où  cela  peut  avoir  lieu.  Il  porte 
que  la  jouissance  légale  ne  s'étend  pas  aux  biens 
que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail 
et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  au- 
raient été  donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  — 
V.  Puissance  paternelle. 

14.  De  ce  que,  durant  le  mariage,  l'adminis- 
tration du  père  n'est  pas  une  véritable  tutelle,  il 
suit  que  les  enfants  n'ont  pas  d'iiyjwthèque  légale 
sur  ses  biens.  L'art.  213i5  Civ.  ne  l'attribue 
qu'aux  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  et 
comme  en  matière  d'hypothèque  tout  est  de  ri- 
gueur, parce  ipie  les  autres  créanciers  combat- 
lent  pareillement  pour  éviter  de  perdre,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  la  loi  qui  a 
créé  l'hypothèque  à  un  autre  cas  que  celui  pour 
lequel  elle  l'a  sjJCcialenKMit  établie.  Cass.,  3  déc. 
1821.  —  Y.  flijpothèque. 

15.  L'administration  légalecesse  de  plein  droit, 
lor.^quo  le  mariage  vient  à  être  dissous  pendant  la 
minorité  des  enfants.  En  effet,  l'art  389  Civ.,  en 
étalili.'^sant  celte  administration,  ne  statue  ainsi 
que  pour  la  durée  du  mariage.  Cass.,  Il  nov. 
1828. 

16.  Elle  cesse  aussi  lorsque  les  enfants  sont 
émancipés.  Cela  est  évident. 


§  1"- 

17.  Mais  si  l'émancipation  vient  à  être  révo- 
quée, le  père  doit  reprendre  l'administration  lé- 
gale. —  Y.  Éntancipatio)!. 

18.  Après  la  cessation  de  l'administration  lé- 
gale, le  père  devient  comptable  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites.  —  Y.  Compte 
il  'ai lin  in  istra  tion  légale . 

ADMlNISTR.VTiON  l'inLiQVE.  Quand  on  veut 
parler  des  j  ouvoirs  juiblics,  le  mol  administra- 
tion, employé  isolément,  s'entend  de  Vautorité 
adtninistrative.  Les  administrations  publiques 
sont  les  diverses  autorités  qui  se  partagent,  sous 
la  direction  immédiate  des  ministres,  les  diffé- 
rentes parties  du  service  public  ;  elles  sont  aussi 
connues  sous  les  noms  de  directions  générales  et 
de  régies.  —  Y.  Acte  administratif,  Administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Autorité 
administrative.  Compétence,  etc. 

ADMITTATUR.  Kx])rcssion  latine  employée 
pour  exprimer  le  consentement  ou  l'agrément  que 
doit  obtenir  un  candidat  pour  son  admission  à 
certaines  fonctions.  —  V.  Certificat  de  capacité 
et  de  moralité,  Notaire. 

ADOPTION  (I).  .Acte  par  lequel  on  choisit 
quelqu'un  d'une  famille  étrangère  pour  en  faire 
son  propre  enfant. 


§  I'"'.  —  De  Vad'iption  et  de  ses  diverses  espèces. 
§  2.  —  De  l'adoption  ordinaire. 
§  3.   —   De  l'adoption  par  suite  de  la   tutelle 
officieuse. 

§  4.  —  Des  effets  de  V adoption. 
§0.  —  Enrcijislrement. 


%  \".  —  De  Vadoption  et  de  ses  diverses  espèces. 

1 .  L'adoption  a  été  introduite  en  France  par  la 
loi  du  18  janv.  1792,  qui  a  décidé  qu'elle  serait 
comprise  dans  le  plan  général  des  lois  civiles. 
.\vant  cette  époque,  on  en  trouve  bien  parfois  le 
nom  dans  les  capitulaires  et  dans  quelques  cou- 
tumes, mais  c'est  seulement  pour  désigner  un 
héritier  institué  ou  contractuel.  Mais  l'adoption 
était  en  usage  à  Rome  et  a  .\thènes.  Elle  est  ad- 
mise dans  le  Code  prussien.  Yoy.  les  recherches 
historiques  de  M.  le  premier  président  Grenier, 
sur  l'adoption,  imprimées  à  ta  suite  de  son  Traité 
des  donations,  et  les  di.'^coiirs  des  orateurs  du 
gouv.  qui  ont  exposé  les  motifs  du  titre  de  l'Adop- 
tion . 

i.  Quoique  l'adoption  soit  toujours  la  même 
dans  ses  effets,  nous  distinguerons  radojjtion  or- 
dinaire de  celle  qui  a  lieu  comme  conséquence  de 
la  tutelle  officieuse.  Le  Code  traite  lui-même  de 
ces  deux  sortes  d'adoptions  sous  deux  chapitres 
distincts. 


(1)  Article  de  M.  Ciir.ESTir.s  de  Poly,  conseiller  à  la 
cour  rovale  de  Paris. 
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§  2.  —  De  l'adoption  ordinaire. 

3.  L'adoption  est  facultative  pour  les  deux 
sexes,  à  l'égard  de  toute  personne  âgée  de  plus 
de  50  ans,  et  sans  postérité  légitime  (Civ.  343). 
L'âge  de  30  ans  est  de  rigueur,  à  moins  que 
l'adoption  n'ait  une  cause  particulière,  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  8. 

4.  Si  l'adoptant  est  m.arié,  le  consentement  de 
son  conjoint  lui  est  nécessaire.  Civ.  344  et  34-0. 
—  V.  Consentement  a  adoption. 

b.  Il  doit  jouir  d'une  bonne  réputation  (Civ. 
3.o3).  En  effet,  il  ne  faut  point  que  la  pureté  de 
ses  motifs  puisse  paraître  équivoque.  11  serait 
trop  dangereux  de  permettre  l'adoption  à  des 
hommes  corrompus. 

6.  Un  ministre  du  culte  catholique  est  incapa- 
ble d'adopter.  La  fiction  ne  peut  être  permise  à 
ceux  pour  qui  la  réalité  est  interdite.  Durant.,  3, 
286. 

i^Cela  ne  peut  être  exact  en  Belgique.  (Const., 
art.  1  4  et  1 3).  L'adoption  serait  d'ailleurs  vue  avec 
beaucoup  plus  de  faveur  que  le  mariage,  qui  est 
également  permis.] 

7.  Quant  aux  qualités  requises  dans  l'individu 
qu'on  adopte,  il  doit  être  plus  jeune  que  l'adop- 
tant de  \'6  ans  au  moins  (Civ.  343),  sauf  ce  qui 
sera  dit  au  n"  suivant. 

8.  Il  faut  que  l'adopté  ait  reçu,  étant  mineur 
et  pendant  six  ans  au  moins,  des  secours  et  des 
soins  non  interrompus,  ou  qu'il  ait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant 
des  flammes  ou  des  flots.  Dans  ce  second  cas,  la 
condition  d'âge,  de  30  ans.  n'est  plus  nécessaire, 
il  suffit  que  l'adoptant  soit  majeur  et  plus  âgé  que 
l'adopté.  Civ.  343. 

9.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  l'adopté  soit 
majeur  :  si  sa  23«  année  n'est  pas  révolue,  qu'il 
rapporte  le  consentement  de  .ses  père  et  mère,  et 
.s'il  a  dépassé  23  ans,  qu'il  requière  leur  conseil. 
Civ.  346  et  368.  —  V.  Acte  respectueux,  Con- 
sentement a  adoption. 

10.  Quelle  doit  être  la  forme  de  ces  actes  ?  «  Je 
crois,  répond  Delvincourt,  1,  237,  n.,  que  la 
forme  doit  être  la  même  que  celle  des  actes  res- 
pectueux pour  le  mariage.  Quant  au  nombre,  la 
loi  ne  l'ayant  pas  désigné,  je  pense  qu'une  seule 
réquisition  doit  suffire,  et  qu'un  moisaprès  l'adop- 
tion peut  avoir  lieu.  »  —  \ .  Acte  respectueux . 

I  I .  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si 
ce  n'est  par  deux  époux.  Civ.  344. 

12.  Questions.  Celui  qui  a  déjà  un  fils  adoptif 
peut-il  encore  en  adopter  un  ou  plusieurs? 

L'affirmative  résulte  suffisamment  de  l'art.  348 
Civ.,  aux  ternies  duquel  le  mariage  est  prohibé 
entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu. 
Gren.,  Adopt.JO.  Toull.,2,986.  Dali.,  y  Adop- 
tion, sect.  1,  §  2.  Bourges,  21  frim.  an  xii. 

13.  Peut-on  adopter  un  étranger? 

Non.  En  effet,  l'adoption  est  un  acte  solennel 


qui  établit  entre  deux  personnes  des  rapports  ci- 
vils de  filiation  et  de  paternité  permanents  et  irré- 
vocables. Or,  c'est  un  principe  d'ordre  public, 
que  les  étrangers  ne  jouissent  ni  activement  ni 
passivement  des  droits  purement  civils  des  Bel- 
ges, qu'autant  qu'une  loi  expresse  ou  des  traités 
formels  les  y  autorisent.  [\.  Étranger.)  L'opinion 
que  nous  émettons  est  conforme  à  celle  des  au- 
teurs, et  a  été  consacrée  de  la  manière  la  plus 
solennelle. Gren.,  Toull.,  Delv.,Fav.,  etc.  Cass., 

3  août  1823,  et  13  juin  1826;  et  7  juin,  même 
année  1826. 

14.  Est-il  permis  d'adopter  son  enfant  natu- 
rel, après  l'avoir  reconnu  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  333  Civ.? 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la 
négative.  En  effet,  l'adoption  est  une  fiction  qui 
doit  imiter  la  nature.  Son  objet  de  donner  des 
enfants  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Donc,  on  ne 
peut  adopter  l'enfant  dont  on  est  le  père.  C'est 
parce  que  l'enfant  adoptif  est  étranger  à  celui 
qui  l'adopte,  que  la  loi  exige  le  consentement 
des  auteurs  de  ses  jours  ;  qu'elle  accolle  à  son 
nom  propre  celui  de  l'adoptant;  qu'elle  lui  con- 
serve ses  droits  héréditaires  dans  sa  famille, 
dont  il  ne  cesse  pas  d'être  membre,  etc.  Les  en- 
fants naturels  ont  dû,  sans  doute,  être  l'objet  de 
la  sollicitude  du  législateur;  mais  il  a  déclaré  en 
termes  explicites  (art.  736  Civ.)  que  jamais  ils 
ne  seront  héritiers,  et  les  a  restreints  à  l'exercice 
dune  action  pour  réclamer,  dans  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  une  quotité  plus  ou  moins 
considérable,  selon  la  qualité  des  héritiers  qui 
doivent  la  fournir.  Il  y  a  plus,  par  l'art.  908,  il 
les  frappe  dune  incapacité  absolue  de  rien  rece- 
voir au  delà  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament. Or,  l'adoption  des  enfants  naturelsanéan- 
tirait  toutes  ces  dispositions;  elle  établirait  pour 
eux  un  second  moyen  de  légitimation,  lorsque  le 
législateur  n'en  autorise  qu'un  seul  ;  elle  détour- 
nerait du  mariage  avec  les  femmes  qu'ils  ont  sé- 
duites des  hommes  sans  délicatesse,  qui  trouve- 
raient plus  coitmode  la  vie  du  célibat  :  de  là,  la 
plus  funeste  atteinte  portée  au  mariage.  Ces  gra- 
ves considérations,  et  d'autres  qu'il  devient  su- 
perflu de  développer,  paraissent  avoir  ramené 
l'opinion  générale  vers  le  système  qui  tend  à 
proscrire  l'adoption.  Nous  citerons  l'autorité  de 
Mail.,  Mourre,Fav.,Chab., Toull., Delv., etc.  (1). 

1 3.  Ce  que  nous  disons  s'applique,  à  plus  forte 
rai.son,  aux  enfants  adultérin.s  ou  incestueux, 
dont  la  filiation  serait  établie  par  des  jugements, 
ou  même  par  dos  reconnaissances  émanées  des 
père  et  mère. 

(I)  A  CCS  autorites,  nous  ne  devons  pas  omettre  da- 
jouter  relie,  très-grave  aussi,  de  M.  Odilon-lîarrot, 
dans  l'Kncytiopédie  du  Droit,  v  Adoption.  32  et  suiv. 
Toutefois.  Topinion  contraire,  purfoitement  expo.sée 
dans  la  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  v»  .idop- 
(ion,  semlle   prévaloir  devant  ics  tribunaux.    [Gand, 

4  mai  1838.] 
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16.  Remarquez  que  nous  n'entendons  pas 
nous  élever  contre  la  jurisprudence  qui  paniU 
s'être  prononcée  pour  le  maintien  des  adoptions 
d'enfants  naturels  faites  avant  le  Code,  puisque 
la  loi  transitoire  du  25  j;erm.  an  xi,  art.  l",  a 
maintenu  «  toutes  adoptions  antérieures  au 
Code,  établies  par  un  titre  authentique.»  (Cass., 
2t  nov.  1800.)  La  cour  suprême,  qui,  d'ail- 
leurs, avait  d'abord  validé  l'adoption  d'un  enlanl 
adultcriii  faite  avant  la  loi  précitée  (12  nov. 
-181  1),  est  elle-même  revenue  contic  cette  juris- 
prudence, en  décidant  que  la  loi  de  germ.  an  xi 
n'avait  pas  entendu  lever  les  incapacités  qui  of- 
fensent les  mœurs  et  l'honnêteté  publique,  telle 
que  celle  résultant  de  la  qualité  d'enfant  adul- 
térin, dans  la  personne  de  l'adopté,  et.  qu'en 
conséquence  les  enfants  légitimes  nés  après  cette 
adoption  pouvaient  en  demander  la  nullité 
(13  juill.  1826). 

4  7.  Quant  aux  formes  de  l'adoption  ordinaire, 
c'est,  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant 
qui  est  chargé  de  recevoir  le  consentement  des 
parties.  Civ.  353. 

18.  L'adoption  peut-elle  se  faire  par  des  man- 
dataires"? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'affirmative, 
d'après  ce  principe  (|ue  la  loi  elle-même  appli- 
que aux  actes  de  l'état  civil  que,  «  dans  le  cas 
où  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  obligées 
(par  un  texte  formel)  de  comparaître  eu  per- 
sonne, elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  » 
(Civ.  36.)  Fav.,  x"  Aciopt.  Delv.,  1,261  ,  n.  Le- 
vass..  299.  Brux.,  22  av.  1807.  Contr.  L.  24, 
§  I,  D.  (le  adopt.;  Gren.,  Adopt.,  18,  et  Odilon- 
Barrot,  Encyclop.  du  dr.,  \°  Adoption,  52. 

18  bis.  La  femme  mariée  a-t-elle  besoin,  pour 
être  adoptée,  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
celle  de  la  justice? 

«  L'adoption  étant  un  contrat,  répond  Duran- 
ton,  3,  292,  la  néce.ssité  d'obtenir  le  consente- 
ment du  mari,  pour  pouvoir  légalement  le  con- 
sentir, n'est  pas  plus  rigoureusement  imposée  à 
la  femme  ,  qu'elle  ne  lui  est  imposée  pour  accep- 
ter une  donation  ou  une  succession,  avec  les- 
quelles l'adoption  a  tant  de  rapports.  Elle  peut 
donc,  conformément  à  l'art.  219  qui  ne  fait  au- 
cune distinction,  demander  à  la  justice,  pour 
passer  l'acte  devant  le  juge  de  paix,  l'autorisa- 
tion que  son  mari  lui  refuse.  Le  tribunal,  après 
(|ue  celui-ci  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé, 
accordera  ou  refusera  l'autorisation,  suivant  sa 
prudence...» 

19.  Une  expédition  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix,  doit  être  remise,  dans  les 
dix  jours  suivants,  parla  partie  la  plus  diligente, 
au  procureur  du  roi  du  tribunal  de  l'adoptant, 
pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 
Civ.  35i. 

20.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  con- 


seil, et  après  .«;'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  vérifie,  1°  si  toutes  les  conditions 
de  la  loi  sont  remplies  ;  1°  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 
Puis,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribu- 
nal prononce,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces 
termes  :  Il  y  a  lieu,  ou  il  )i'y  n  pas  Ueu  a  adop- 
tion. Civ.  355  et  356. 

2  1 .  Ensuite,  ce  jugement  doit  être  soumis  à 
la  cour  d'a[)pel,  où  les  mêmes  formes  s'observent 
(Civ.  357).  L'arrêt  qui  admet  l'adoption  est  pro- 
noncé à  l'audience,  et  afiiché  en  tel  lieu  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  la  cour  juge  conve- 
nable (358). 

22.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que 
l'acte  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat 
d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eus- 
sent définitivement  prononcé,  l'instruction  serait 
continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu.  Les 
héritiers  de  l'adoptant  pourraient,  s'ils  croyaient 
l'adoption  inadmissible,  remettre  au  procureur 
du  roi  leurs  mémoires  et  observations.  Civ.  360. 

23.  D'où  résultent  les  deux  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  Si  l'adoptant  meurt  avant  que  le  contrat 
d'adoption  ait  été  soumis  aux  tribunaux,  Tin- 
slruction  ne  peut  être  continuée,  et  l'adoption 
n'est  plus  qu'un  projet  anéanti  par  la  mort  de 
son  auteur. 

2»  Les  héritiers  de  l'adoptant,  lorsque  l'in- 
struction est  continuée,  ne  peuvent  point  être 
reçus  parties  intervenantes.  En  dehors  de  la  pro- 
cédure, ils  peuvent  seulement  éclairer  par  des 
notes  et  mémoires  la  religion  des  magistrats. 

24.  Dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  définitif  qui 
sanctionne  une  adoption,  elle  doit  être,  à  la  ré- 
quisition de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  in- 
scrite sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'a- 
doptant sera  domicilié.  Elle  serait  sans  effet  si 
l'inscription  n'avait  point  eu  lieu  dans  ce  délai. 
Civ.  359. 

25.  Questious.  Le  refus  d'homologation  par  les 
tribunaux  serait- il  un  obstacle  à  la  formation 
d'une  demande  nouvelle?  Non.  L'exception  de 
chose  jugée  serait  improposable,  puisque  les  juges 
qui  statueraient  sur  la  demande  nouvelle  ignore- 
raient les  causes  de  la  précédente,  dont  le  rejet 
ne  serait  pas  motivé,  et  ne  pourraient  par  consé- 
quent savoir  s'il  y  a  identité  à  cet  égard.  Lyon, 
6  fév.  1832. 

26.  Lorsque,  dans  l'intervalle  qui  sépare  le 
contrat  judiciaire  passé  entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté, mais  avant  l'in.scription  de  l'arrêt  qui 
donne  à  l'adoption  sa  dernière  .sanction,  un  en- 
fant du  mariage  a  été  certainement  conçu,  celte 
circonstance  rend-elle  l'adoption  caduque?  Voy. 
sur  cette  question  et  d'autres  analogues  l'art. 
Révocation  d'adoption. 
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27.  L'adoption  peut-elle  être  attaquée  par  les 
héritiers  de  l'adoptant,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond? 

L'affirmative  n"a  jamais  fait  de  difficulté.  Elle 
se  fonde  sur  l'intérêt  qu'ont  ces  héritiers  de  faire 
annuler  un  contrat  qui  peut  avoir  été  fait,  d'ail- 
leurs, au  mépris  de  toutes  les  lois. 

28.  Il  ne  s'est  élevé  de  question  que  sur  le 
mode  à  suivre  en  ce  cas  par  les  héritiers.  Or,  il 
est  constant  qu'ils  doivent  se  pourvoir  par  action 
principale,  en  la  forme  ordinaire,  et  qu'ils  ne 
peuvent  employer  la  voie  de  la  requête  civile  ni 
celle  de  la  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  admis 
l'adoption.  Gren.,  Delv.,  Dur.,  etc.  Cass.,  22 
nov.  1823.  Nancy,  iSjuill.  ^826. 

§   3.  —  De  l'adoption  par  suite  de  la  tutelle  uffi- 
cieuife.  Adoption  testament.\ire. 

29.  Nous  expliquerons  en  leur  lieu  les  règles 
de  la  tutelle  officieuse.  Qu'il  nous  suffise  de  noter 
ici  que  cette  tutelle  a  été  instituée  dans  la  vue  de 
l'adoption  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et  en  quel- 
que sorte  pour  la  préparer.  —  V.  Tutelle  offi- 
cieuse. 

.30.  En  effet,  si  à  la  majorité  du  pupille ,  son 
tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier 
y  consente,  il  est  procédé  à  l'adoption  dans  les 
formes  rappelées  sous  le  §  précédent,  et  les  elFets 
en  sont  en  tous  points  les  mêmes.  Civ.  368. 

31 .  Notez  que  la  tutelle  officieuse  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'au  profit  d'un  enfant  âgé  de  moins 
de  lo  ans  (Civ.  364),  il  s'ensuit  que  son  adoption, 
après  l'époque  de  sa  majorité,  supposera  toujours 
au  moins  six  ans  de  soins,  comme  dans  l'adoption 
ordinaire. 

32.  Mais  des  considérations  graves  ont  déter- 
miné le  législateur  à  autoriser  l'adoption  avant  la 
majorité.  Voici  ce  que  porte  l'art.  366  Civ  :  «  Si 
le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis 
la  tutelle  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant 
la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par 
acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 
d'enfants  légitimes.  » 

.4insi,  l'adoption  testamentaire  peut  être  faite 
après  cinq  ans  révolus,  à  dater  du  commence- 
ment de  la  tutelle,  à  la  différence  de  l'adoption 
ordmaire  qui  ne  peut  être  faite  qu'après  six  ans 
de  secours  donnés  au  mineur. 

33.  Quid,  si  elle  avait  été  faite  avant  l'expira- 
tion des  cinq  ans,  mais  que  l'adoptant  ne  fut  mort 
qu'apïvs  cette  expiration,  sans  avoir  révoqué 
l'adoption,  serait-elle  valable?  Odilon-Harrot  en- 
seigne l'affirmative  dans  rEncyclopédie  du  droit  , 
v"  Adoption,  63. 

34.  L'adoption  testamentaire  a  cela  de  parti- 
culier, que  l'adoptant  est  dispensé,  s'il  est  marié, 
de  prendre  le  consentement  de  son  conjoint  'Civ. 
344],  parce  que  l'adoption  ne  doit  avoir  d'effet 
qu'après  la  dissolution  du  mariage. 
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35.  II  faut  que  le  testateur  ou  l'adoptant  ne 
laisse  point,  à  son  décès,  d'enfants  légitimes  ^Civ. 
3661.  D'oii  il  résulte  que  si,  depuis  le  testament, 
un  enfant  était  survenu  au  testateur,  et  que  celui- 
ci  lui  eût  survécu  ,  l'adoption  serait  valable,  car 
le  testateur  n'aurait  pas  laissé  d'enfant. — V.  Ré- 
vocation d'adoption. 

36.  Peu  importe  pour  la  validité  de  l'adoption 
testamentaireque  letestamentsoit  public,  mysti- 
que ou  olographe,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  des  for- 
malités propres  à  son  espèce. 

37.  Jugé  que  cette  adoption  résulte  de  la 
clause  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  insti- 
tué pour  son  héritier  universel  sa  fille  naturelle 
précédemment  reconnue,  déclare  «  la  reconnaître 
de  nouveau  en  tant  que  de  besoin,  l'adoptant 
même,  s'il  est  nécessaire,  pour  assurer  de  plus  en 
plus  son  état.  »  Paris,  28  juill.  1826. 

38.  L'adoption  testamentaire  doit  être  accep- 
tée :  du  moins  l'adopté  a  nécessairement  la  faculté 
d'y  renoncer.  Gren.,  29.  Dur.,  3,  304,  n.  — 
y.  Acceptation  d'adoption. 

39.  Mais  l'homologation  par  les  tribunaux  de 
l'adoption  testamentaire,  n'est  pas  nécessaire, 
puisque  la  loi  ne  fexige  point. 

40.  Il  parait  convenable  que  l'adoption  testa- 
mentaire et  l'acte  d'acceptation  soient  écrits  sur 
les  registres  de  fétat  civil,  bien  que  la  loi  ne  s'en 
soit  pas  expliquée  :  car  il  y  a  même  raison  que 
pour  l'adoption  ordinaire.  Arg.Civ.  368.  Gren.,  ib. 

§  4.  —  Des  effets  de  V adoption. 

41 .  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  der- 
nier. Civ.  347. 

42.  Elle  produit  une  affinité  civile,  d'où  résul- 
tent des  empêchements  de  mariage  (Civ.  348),  et 
l'obligation  réciproque  des  aliments  (349).  — 
V.  Aliments,  Mariage. 

43.  Cependant  l'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle  ;  il  y  conserve  tous  ses  droits  (Civ.  348). 
Il  demeure  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère 
légitimes,  qui  seuls  peuvent  consentir  à  son  ma- 
riage. —  V.  Acte  respectueux ,  Consentement  a 
mariage.  Puissance  paternelle. 

44.  De  ce  qu'un  enfant  adoptif  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  sa  famille  naturelle,  il  s'ensuit  que 
s'd  a  été  adopté  par  un  oncle  quia  légué  la  quotité 
disponible  a  ses  neveux  et  nièces,  il  a  droit  dans 
la  succession  de  l'adoptant,  et  à  .sa  réserve  comme 
fils  adoptif,  et  à  une  part  dans  le  legs  fait  aux 
neveux  et  nièces  du  testateur.  Cass.,  24  août 
1831. 

45.  L'adoption  attribue  à  l'adopté,  sur  la  suc- 
cession de  l'adoijtant,  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  lors  même 
qu'il  existerait  des  enfants  de  cette  dernière  con- 
dition, nés  depuis  l'adoption.  Mais  l'adopté  n'ac- 
quiert aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens 
des  parents  de  l'adoptant.  Civ.  330. 
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46.  Lorsque  l'adopté  meurt  sans  descendance 
légitime,  l'adoptant  exerce  un  droit  de  retour  sur 
les  choses  par  lui  données,  pourvu  qu'il  les  re- 
trouve en  nature,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  et  sans  j)réjudice  des  droits  des  tiers.  Le 
surplus  des  biens  de  l'adopté  est  recueilli  par  sa 
propre  famille,  qui  exclut,  même  pour  les  objets 
donnés  i)ar  l'adoptant,  tous  héritiers  autres  que 
ses  descendants.  Civ.  3ol. 

47.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant  et  après  le 
décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  lais- 
sés par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  pos- 
térité, l'adoptant  succédera  aux  choses  i)ar  lui 
données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent; 
mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'a- 
doptant, et  non  transmissible  à  .ses  héritiers, 
même  en  ligne  descendante.  Civ.  3.!)'2. 

•18.  Queutions.  Les  enfants  de  l'adopté  mort 
qvant  l'adoptant  le  représentent- ils  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier? 

La  question  peut  paraître  délicate,  et  l'on  ne 
doit  pas  s'étonner  qu'elle  divise  les  auteurs.  Quoi 
qu'il  en  .soit,  nous  nous  prononçons  pour  l'alfir- 
mative.  L'adoption  n'est  point  une  institution 
d'héritier,  dont  l'effet  ne  se  recueille  qu'à  la  mort 
de  l'adoptant;  c'est  une  image  de  la  paternité 
naturelle;  l'adopté  devient  le  lils  de  l'adoptant, 
comme  s'il  était  né  en  légitime  mariage.  Du  jour 
de  l'adoption,  les  rapports  de  paternité  et  de  filia- 
tion établis  entre  eux  sont  irrévocables,  l'enfaut 
adoptif  a  tous  les  droits  de  l'enfant  du  mariage  : 
donc  à  sa  mort  ses  enfants  le  représentent,  comme 
ceux  de  l'enfant  du  mariage  ont  droit  de  le  rejjré- 
senter;  donc  sa  part  héréditaire  dans  la  succes- 
sion de  1  adoptant  est  recueillie  par  ses  enfants, 
qui  prennent  son  lieu  et  place.  Au.ssi  telle  est 
l'opinion  qu'enseignent  Proudh.,  Cours  de  droit, 
1",  1.38;  Toull.,  1,  lOio;  Dur.,  1,  314.  Cass., 
2  déc.  1812.  Paris,  27  janv.  1824.  Contr.  Gren., 
Adopt.  37.  Delv.,  1^^  4lo. 

49.  L'adoption  révoque-t-elle  les  donations 
antérieures  ? 

Non.  En  effet,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  dis- 
position claire  et  précise  de  l'art.  960  Civ.,  que 
la  survenance  d'un  enfant  né  du  mariage  révoque 
de  ])lein  droit  les  donations  entre  vifs  préexis- 
tantes. Aux  termes  du  même  article,  si  l'enfar.t 
naturel  légitimé  par  le  mariage  subséquent  était 
déjà  conçu  à  l'époque  où  la  donation  a  été  faite, 
elle  est  révoquée  de  plein  droit.  Mais  s'il  ne 
l'était  pas,  la  donation  sera  stable.  Le  législateur 
ne  parle  point  dans  l'art.  960  des  enfants  adop- 
tifs,  il  n'a  donc  pas  voulu  les  y  comprendre,  et 
abandonner  des  donations,  sur  la  stabilité  des- 
quelles les  donataires  ont  du  compter,  au  caprice 
et  à  l'inconstance  du  donateur,  qui  recourrait  à 
l'adoption  pour  ressaisir  les  biens  par  lui  donnés. 
Mais  s'il  nait  à  l'adoptant  un  enfant  du  mariage, 
l'enfant  adoptif  profitera  comme  lui  de  la  révoca- 
tion que  sa  naissance  seule  a  pu  opérer.  Delv., 


1",  413.  Toull.,  1",  10  il.  Dur.,  1",  315. 
Gren.,  39.  Fav.,  ib.  Cass.,  29  juin  1823. 

50.  Toutefois  ,  les  donations  antérieures  à 
l'adoption  ne  sont-elles  pas  susceptibles  de  réduc- 
tion pour  fournir  la  réserve  légale  de  l'enfant 
adoptif? 

La  négative  est  enseignée  par  Grenier,  Toullior 
et  Chabot  ;  mais  la  cour  suprême  a  adopté  l'opi- 
nion favorable. à  la  réduction,  par  sou  arrêt  du 
29  juin  1825.  En  voici  le  texte  :  —  «  La  Cour, 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  350  Civ.  l'a- 
dopte a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage, même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants 
de  cette  dernière  qualité,  nés  depuis  l'adoption; 

—  Qu'ainsi,  de  même  que  l'enfant  légitime  a  une 
ré.serve  sur  la  succession  de  son  père,  de  même 
l'adopté  eu  a  une  sur  la  succession  de  l'adoptant; 

—  Qu'ainsi,  de  même  qu'aux  termes  des  articles 
920  et  s.  c.  Civ.,  l'enfant  légitime  peut  faire 
réduire  les  donations  qui  portent  atteinte  à  sa 
réserve,  et  à  quelque  époque  que  ces  actes  de 
libéralité  aient  été  passés,  de  même  l'adopté,  à 
(jui  ce  droit  est  commun,  peut  l'e.xercer  sur  toutes 
les  donations  faites  au  préjudice  de  sa  réserve, 
soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  son 
adoption  ;  —  Que  vainement  ou  oppose,  soit  les 
lois  relatives  aux  contrats,  soit  l'art.  960  Civ.  ; 
que  l'adoption  n'est  pas  un  simple  contrat,  mais 
un  acte  de  l'étal  civil,  régi  par  des  principes  qui 
lui  sont  propres,  régi,  d:ins  l'espèce,  par  la  dis- 
position de  l'art.  350,  et  par  les  lois  sur  les  suc- 
cessions auxquelles  cet  article  renvoie,  et  qui 
rend  inapplicable  à  la  cau.se  la  législation  relative 
aux  conventions  ordinaires;  que  l'art.  960  ne 
disposant,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  que  sur  la 
révocation  pure  et  simple  des  donations,  est 
étranger  à  l'espèce  où  il  s'agit  d'une  demande  en 
réduction,  différente,  quant  à  sou  objet,  ses  elTels, 
et  surtout  aux  personnes  qui  en  profitent,  d'une 
demande  eu  révocation  ;  —  Rejette.  »  —  V.  Ré- 
serve lécjale. 

51.  Est-ce  l'art.  913  ou  les  art.  1094  et  1098 
Civ.  qui  doivent  fixer,  au  regard  de  l'enfant 
adoptif,  la  portion  disponible  au  profit  du  con- 
joint de  l'adoptant,  lorsque  le  mariage  est  posté- 
rieur à  l'adoption? 

II  est  sensible  qu'ici  l'art.  1098  est  inapplica- 
ble, puisqu'il  n'est  que  pour  le  cas  où  le  conjoint 
qui  veut  avantager  l'autre  a  des  enfants  nés  d'un 
mariage  antérieur;  l'art.  1094  est  spécial  pour 
la  réduction  des  avantages  entre  mari  et  femme, 
lorsque  les  enfants  du  défunt  la  réclament  :  il 
doit  donc  être  appliqué  de  préférence  aux  avan- 
tages qu'un  des  époux  a  reçus  de  son  conjoint, 
lorsque  ce  dernier  a  laissé  en  mourant  un  ou  plu- 
sieurs enfants  adoptifs.  Des  doutes  se  sont  élevés 
pour  ce  cas  sur  l'application  de  l'art.  1094  Civ., 
parceque  quelques-uns  de  ses  interprètes  avaient 
pensé  que  le  législateur  n'y  avait  en  vue  que  les 
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enfants  nés  du  commun  mariage.  Mais  la  raison 
de  décider  résulte  des  termes  de  cet  article  qui 
sont  fort  clairs,  et  où  il  n'est  question  que  des 
enfants  et  descendants  du  donateur,  sans  distin- 
guer s'ils  sont  le  fruit  du  commun  mariage,  s'ils 
doivent  le  jour  à  une  union  précédente,  ou  s'ils 
ne  sont  que  des  enfants  adoptifs  :  c'est  donc  la 
réduction  prescrite  par  l'art.  1094  qui  doit  s'o- 
pérer en  faveur  de  l'enfantadoptif  pour  compléter 
sa  réserve.  Gren.,  Adopt.,  43.  Cass.,  26  avr. 
1808  et  29  juin  1823. 

[{52.  Est-ce  à  l'enfant  adoptif,  ou  à  l'aîné  mâle 
des  enfants  du  mariage  postérieur,  qu'appartient 
la  dévolution  du  majorât  fondé  par  les  auteurs  de 
l'adoptant?  —  V.  Majorât.] 

53.  Lorsque  l'adopté  meurt  sans  descendance 
légitime,  le  retour  légal  qui  est  alors  accordé  à 
l'ascendant  relativement  aux  choses  qu'il  a  don- 
nées et  qui  existent  encore  en  nature  (Civ.  Sol), 
doit-il  comprendre  le  prix  qui  serait  encore  dû 
des  immeubles? 

Cette  question  et  plusieurs  autres  qui  appar- 
tiennent à  la  même  matière  seront  traitées  plus 
convenablement  sous  le  mot  Retour. 

§  5.   —  Enregistrement. 

54.  L'adoption  qui  est  faite  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  un  notaire,  par  disposition  de  der- 
nière volonté,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
\  fr.  70.  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  9, 
3  I  mai  1  824,  art.  1  \ . — V.  Jugement  d'adoption. 

ADULTÈRE,  ADULTi£niN.L"af/u//6^r(?est  la  viola- 
tion de  la  foi  conjugale.  On  emploie  le  même  mot 
pour  désigner  le  coupable.  On  qualifié  d'adultérin 
l'enfant  qui  est  né  par  suite  d'une  telle  violation. 

1.  L'adultère,  considéré  anciennement  et  dans 
tous  les  temps  comme  un  crime,  n'est  aujourd'hui 
qu'un  délit  correctionnel.  Pén.  336  et  suiv.  — 
V.  Traité  de  l'adultère,  par  Fournel. 

2.  Ce  n'est  pas  pourtant  que  nos  législateurs 
aient  perdu  de  vue  la  jiravité  d'un  pareil  fait,  et 
qu'ils  aient  entendu  l'assimiler  entièrement  aux 
délits  ordinaires.  En  effet,  l'art.  324  Pén.  qui 
déclare  excusable  le  mari  qui,  trouvant  sa  femme 
en  adultère,  la  tue,  ainsi  que  son  complice,  ne 
suffit-il  pas  pour  classer  ce  délit  d'une  manière 
particulière? 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  peut  avoir  lieu 
de  la  part  de  la  femme  contre  le  mari  lui-même; 
mais  il  a  toujours  fallu  quelques  circonstances 
aggravantes.  Répert.,  \°  Adultère,  8. 

Il  faut  aujourd'hui  qu'il  ait  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  Pén.  336. 

4.  Il  s'agit  ici  d'une  action  purement  privée, 
qui  n'appartient  qu'à  l'époux  outragé.  Le  minis- 
tère public  ne  peut  l'intenter.  Pén.  336,  339. 

En  effet,  «  quoique  l'adultère  porte  atteinte  à 

la  sainteté  du  mariage,  que  la  loi  doit  protéger  et 

garantir,  c'est  moins  un  délit,  sous  tout  autre 

rapport,  contre  la  société  que  contre  l'époux. 

Tome  1.  2 


qu'il  blesse  dans  son  amour-propre ,  sa  propriété 
et  son  amour.  »  Motifs. 

5.  Tellement  1°,  que  lorsque  l'époux  vient  à  se 
désister  de  sa  plainte,  il  doit  être  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  ;  et  le  tribunal  qui  est  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  condamnation  doit  l'an- 
nuler, lorsqu'il  reconnaît  que  depuis  il  y  a  eu  ré- 
conciliation entre  les  époux.  Cass.,  7  août  1823, 
17  janv.  1827. 

6.  2"  Lorsque  le  mari  vient  à  décéder  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  plainte,  ses  héritiers  ni 
le  ministère  public  ne  peuvent  y  donner  suite  et 
faire  juger  la  femme.  Carn-.,  art.  336.  Trib.  de  la 
Seine,  20  juill.  1838. 

7.  Quel  est,  à  l'égard  du  complice,  l'effet  soit 
du  désistement  du  mari,  soit  de  sa  réconciliation 
avec  sa  femme,  intervenus  avant  condamnation 
définitive?  Jugé  qu'ils  profitent  au  complice. 
Ca.ss.,  17  août  1827,  9  fév.  1839.  [Rruxelles, 
24  janv.  1838.] 

8.  On  n'admet  contre  le  complice  de  la  femme 
que  la  preuve  résultant  du  flagrant  délit,  ou  les 
lettres  et  autres  pièces  écrites,  émanées  de  lui. 
Pén.  338. 

9.  La  femme  convaincue  d'adultère  doit  être 
condamnéeàl'emprisonnementpendant  trois  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  ;  sauf  le  cas  où  il 
existe  des  circonstances  atténuantes.  Pén.  337 
et  463. 

10.  Toutefois,  le  mari  reste  le  maître  d'arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme.  Pén.  337. 

1  ! .  Mais  le  pardon  accordé  par  le  mari  à  sa 
femme  après  condamnation  de  celle-ci ,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  ne  peut  arrêter  les  pour- 
suites à  l'égard  du  complice  ou  les  effets  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui.  Cass.,  1  7  janv. 
1829. 

1  2.  Les  peines  contre  le  complice  de  la  femme, 
sont  déterminées  parles  art.  338  et  463  Pén. 

13.  L'adultère  peut-il  fonder  une  action  en 
dommages-intérêts? 

«  La  loi,  répond  Carnot,  toc.  cit.,  n'accorde 
de  dommages- intérêts  au  mari  ni  contre  sa 
femme,  ni  contre  son  complice...;  il  serait  même 
honteux  au  mari,  dans  nos  mœurs,  d'en  exiger 
du  complice  de  sa  femme.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  s'est  écar- 
tée de  cette  opinion.  Elle  accorde  des  dommages 
et  intérêts  au  mari  contre  le  complice  de  sa 
femme,  par  le  motif  que  l'art.  1382  Civ.  et  les 
art.  1  et  3  Inst.  crim.,  qui  ouvrent  à  toute  partie 
lésée  l'action  civile,  sont  généraux  dans  leurs  dis- 
positions, qui  ne  peuvent  être  restreintes  aux 
dispositions  purement  matérielles.  .Aix,  2o  janv. 
1829.  Cass.,  o  juin  1829,  et  22  sept.  1837. 

14.  Les  adultères  ne  sont  plus  incapables  de 
se  faire  des  libéralités,  comme  ils  l'étaient  an- 
ciennement. Rép.,  loc  cit.,  12  et  16.  Fav., 
v"  Adultère,  §  4.  —  V.  Donation. 
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■1 5.  Mais  les  enfants  udultérins  ne  peuvent  re- 
cevoir d"s  auteurs  de  leurs  jours  que  dos  aliments. 
Ils  ne  peuvent  leur  succéder.  Civ.  7G2  et  703. 
—  V.  Enfant  adultérin. 

•16.  Les  héritiers  léiiitimes  sont-ils  admis  à 
prouver  qu'un  donataire  ou  légataire  est  enfant 
adultérin  du  disposant?  —  V.  Ib. 

17.  Toujours  l'adultère  a  été  une  cause  de  di- 
vorce et  de  séparation  de  cori)s.  Civ.  229,  230  et 
306.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  justifié.  —V.  Di- 
vorce, Séparation  de  corps. 

i8.  La  femme  contre  laquelle  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  est  prononcée  pour  cause  d'a- 
dultère doit  être  condamnée,  par  le  même  juge- 
ment, et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ala 
réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant 
un  temps  déterminé,  qui  ne  peut  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  deux  années.  Civ.  308. 

]9.  Mais  le  mari  est  le  maître  d'arrcler  l'ellet 
de  cette  condamnation  en  consentant  à  repren- 
dre sa  femme.  Civ.  300.  —  V.  sup.  10. 

V.  Désaveu  de  paternité,  Donation,  Désiste- 
ment, Enfant  adultérin,  Séparation  de  corps. 

ADVEN.\NT.  —  V.  Avenant. 

AFFAIRE.  Se  dit  généralement  de  toutes  cho- 
ses qui  concernent  la  fortune  et  les  intérêts  des 
particuliers  et  du  public.  On  emploie  particuliè- 
ment  ce  mot  pour  exprimer  toutes  choses  qu'on  a 
à  discuter,  à  démêler  avec  quelqu'un.  On  l'em- 
ploie pour  signifier  convention,  marché,  traité, 
transaction,  entreprise  d'industrie,  spéculation 
financière.  On  l'emploie  comme  synonyme  de 
cause,  instance,  procès  (Pr.  342  et  suiv.).  Dans 
cette  dernière  acception,  on  distingue  les  afTuires 
ordinaires,  sommaires,  urgentes  (404,  806,  809). 
Il  y  a  aussi  les  atîaires  en  état ,  etc.  —  V.  Cause. 

AFFÉ.AGEMENT.  Terme  féodal  employé  quel- 
quefois au  lieu  de  celui  d'infeodation,etqui  expri- 
mait l'action  d'aliéner  une  partie  de  son  lief,  pour 
être  tenu  en  arrière-fief  ou  en  roture. 

AFFECT.\TION.En  général,  l'alTectatinn  d'une 
chose  signifie  une  disposition  par  laquelle  cette 
chose  doit  appartenir  à  telles  personnes  désignées 
spécialement.  —  V.  les  art,  s. 

[(AFFECTATION  nt;  bois.  En  matière  fores- 
tière, on  ajjpelle  alTectations  certaines  parties  de 
bois  accordées  à  titre  particulier  dans  les  bois  do 
l'État,  ou  réservées  pour  le  .service  public,  dans 
tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  C.  for. 
58,  122  et  136.  —  V.  Bois.]] 

AFFECT.VTION  iivpothkcaihf,.  C'est  l'acte  par 
lequel  on  hyiiothèque  un  ou  plusieurs  immeubles 
à  la  sûreté  d'une  obligation. 

1.  L'hypothè(|ue  peut  être  constituée  par  un 
acte  séparé  de  l'obligation.  ,\rg.  Civ.  2li9.  — 
V.  Hypothèque. 

C'est  de  cet  acte  isolé  dont  nous  entendons  par- 
ler sous  cet  article,  parce  qu'il  a  des  règles  spé- 
ciales, et  qu'il  prend  surtout  le  nom  d'affectation 
hypothécaire. 


2.  L'affectation  hypothécaire  peut  précéder 
l'obligation,  comme  elle  peut  la  suivre.  Arg.  lustil. 
delidej.^  3.  —  V.  76. 

j.  Mais,  dans  le  premier  cas.  riiypothè(jue  n'a 
de  force  et  ne  peut  être  inscrite  que  du  jour  où 
l'obligation  est  intervenue,  dans  le  second  cas, 
riiypothcque  ne  date  que  du  jour  de  l'atlectation. 
Persil,  sur  les  art.  21  14  et  21  29.  —  V.  Ib. 

4.  Peu  importe  pour  la  validité  de  l'affectation 
hypothécaire,  que  l'obligation,  c'esl-ii-dire  le  titre 
constiitnnt  la  créance,  soit  sous  seing  privé.  La 
loi  n'exige  l'authenticité  que  pour  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque.  Pers.,  art.  2  1  27.  V.  inf.  12. 

'6.  Sans  doute  ,  l'affectation  hypothécaire  peut 
être  consentie  par  un  mandataire  :  mais  faut-il 
que  la  procuration  soit  aulhenti(iue?  Peut-elle 
être  au  contraire  sous  seing  privé? 

La  (piestion  a  été  fortement  agitée.  Elle  a  été 
décidée  pour  l'affirmative,  conformément  à  l'opi- 
nion de  la  plupart  des  auteurs,  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  27  mai  1819  et  5 
juill.  1 827.  — V.  Acte  notarié,  26,  et  Hypothèque. 

6.  Une  affectation  hypothécaire  peut  être  con- 
sentie par  quelqu'un  qui  se  i)orte  fort  pour  le  dé- 
hiteur,  et  qui  promet  de  le  faire  ratifier.  Civ. 
1 120.  Alors,  et  supposé  que  la  ratification  inter- 
vienne, deux  questions  s'élèvent  : 

7.  La  première  est  de  savoir  si  cette  ratifica- 
tion devra  être  faite  en  forme  authentique,  ou  si 
elle  pourra  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé? 

Le  premier  parti  est  enseigné  par  Pothier  et 
Merlin.  V.  Acte  notarié,  28.  — Nous  reviendrons 
sur  ce  point  v  Ratification. 

8.  La  .seconde  t|uestion  est  de  savoir  si  c'est 
du  jour  de  l'obligation  ou  du  jour  de  la  ratifica- 
tion que  datera  l'hypothèque? 

Il  faut  répondre  qu'elle  datera  du  jour  do 
l'obligation,  mais  (pi'elle  ne  pourra  nuire  aux 
droits  acquis  par  des  tiers  dans  l'intervalle,  con- 
formément aux  principes  (jue  nous  développe- 
rons v'*  H'/pothique  et  Ratification. 

!>.  Ouelipiefois  il  arrive  qu'un  individu,  sans 
s'obliger  personnellement,  affecte  ses  immeubles 
à  l'exécution  des  engagements  pris  par  un  tiers. 
Quel  est  le  caractère  d'un  pareil  engagement? 

Il  faut  décider  (}u'il  n'est  qu'un  contrat  pure- 
ment réel ,  qui  ne  confère  de  droit  que  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  et  n'a  point  l'effet  d'un 
cautionnement  proprement  dit.  C'est  l'opinion 
(]u'enseignent  Dalioz,  Juri-;p.  gén.,  v»  Caution- 
nement, SsQcI.  1 ,  et  Duranton,  18,  296.  «Comme 
le  caulionnement.  dit  ce  dernier  auteur,  est  l'en- 
g.igement  d'accpiitler  l'obligation  d'un  autre, 
pour  le  cas  où  celui-ci  ne  l'acquitterait  pas,  il  est 
clair  que  si  un  tiers  se  borne  à  donner  un  gage 
ou  une  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de 
mon  obligation,  il  n'est  point  pour  cela  ma  cau- 
tion :  il  n'est  point  personnellement  obligé;  il 
n'y  a  que  la  chose  (pi'il  a  engagée  au  paiement  de 
ma  dette,  qui  se  trouve  affectée  de  l'engagement 
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qu'il  a  pris,  mais  non  sa  personne;  en  consé- 
quence, aucune  action  personnelle  ne  peut  être 
dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  quoique  je  vinsse 
à  ne  pas  remplir  mon  obligation.  »  La  juris- 
prudence a  consacré  cette  cloctrine.  Cass.,  25 
nov.  4  812  et  \0  août  -1814. 

10.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  \°  que 
celui  qui  a  consenti  une  pareille  affectation  ne 
peut  point,  comme  une  caution,  être  déchargé  de 
son  obligation,  et  obtenir  main-levée  de  rinscrip- 
tion  hypothécaire  prise  contre  lui ,  parce  que  le 
créancier  poursuivant  se  serait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  le  subroger  à  ses  droits ethypolhéques. 
Mêmes  arrêts. 

1  1 , 2° Que  celui  qui  a  consenti  une  hypothèque 
spéciale  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  la  dette 
d'un  tiers,  ne  peut  pas  opposer  au  créancier  l'ex- 
ception de  discussion  que  la  loi  accorde  à  la  cau- 
tion, c'est-à-dire  à  celui  qui  s'est  soumis  à  satis- 
faire à  l'obligation  du  débiteur,  si  celui-ci  n'y 
satisfait  pas  (Civ.  2011  et  2092),  et  non  à  celui 
qui  a  donné  une  sûreté  hypothécaire  (Arg.  Civ. 
21 6G  et  21 7-1). Dur.,  loc.  cit.  Bruxelles,  30  avr. 
4 81  G.  —  V.  Cautionnement. 

3"  Enfin,  que  celui  cjui  a  hypothéqué  ses  biens 
pour  sûreté  d'une  rente  constituée  par  un  tiers, 
ne  pourrait,  après  dix  années,  faire  prononcer 
l'extinction  de  cette  obligation,  comme  une  cau- 
tion en  aurait  le  droit.  Dali.,  ib.  Contr.  Brux., 
2  avr.  1819. 

Ce  que  nous  avons  dit  sous  les  n"^  précédents, 
justifierait  au  besoin  la  maxime  qu'il  y  a  plus  de 
sûreté  dans  une  affectation  hyjjothécaire  que 
dansune  simple  obligation  personnelle.  P/ws  caii- 
tionis  est  in  re  quant  in  pcrsona.  L.  23,  D.  de 
rerj.jur. 

12.  Quant  aux  formes  de  l'afTectation  hypo- 
thécaire, elle  doit  être  consentie  par  acte  notarié 
(Civ.  2127);  elle  doit  énoncer  le  montant  de  la 
créance  (2132)  et  .spécialiser  les  biens  hypothé- 
qués (2129),  à  moins  qu'à  défaut  de  biens  pré- 
sents suffisants,  l'on  affecte  les  biens  à  venir 
(2130).  —  V.  Hypothèque. 

13.  L'hypothèque  peut  être  consentie  sous  des 
conditions.  C'est  ce  qui  sera  expliqué  sous  le 
même  mot. 

14.  Peut-on  convenir  dans  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  que  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé, 
aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  aux 
enchères  devant  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  aux  formes  de  l'expropriation  forcée? 
—  V.  Expropriation  forcée. 

15.  Peut-on  convenir  ijue,  dans  le  même  cas 
de  non  payement ,  le  créancier  demeurera  pro- 
priétaire de  l'immeuble?  —  V.  Vente. 

16.  C'est  une  question  si  l'affectation  hypo- 
thécaire que  consent  un  débiteur  en  dehors  de 
l'obligation ,  doit  être  acceptée  par  le  créancier. 

Le  doute  parait  naître  de  ce  que  l'hypothèque, 
conférant  un  droit  réel  sur  les  immeubles  qui  en 


sont  l'objet,  emporte  une  sorte  d'aliénation  de  la 
propriété  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  l'un  des 
modes  déterminés  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  un 
contrat  dans  lequel  concourent  les  deux  parties. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'adoptons  pas  cette 
opinion.  Et  d'abord,  par  l'acte  même  d'obligation, 
le  débiteur  avait,  de  droit,  affecté  tous  ses  biens 
.à  l'acquittement  de  la  dette  (Civ.  2092).  Les  hy- 
pothèques ne  sont  que  des  causes  légitimes  de 
préférence  (2094).  Ce  n'est  pas  l'hypothèque  qui 
attribue  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  sur 
les  biens  de  son  débiteur;  il  est  indépendant 
d'elle  et  résulte  de  l'obligation  (2213)  :  du  créan- 
cier au  débiteur,  l'action  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier n'est  ni  modifiée,  ni  étendue  par  la  conces- 
sion d'hypothèque;  qu'elle  existe  ou  non,  les 
droits  du  créancier  sont  toujours  les  mêmes  con- 
tre son  débiteur  ou  sur  ses  biens.  Quelle  est  la 
conséquence  qui  résulte  de  ces  principes?  C'est 
que  si,  avant  comme  après  l'atTectation  hypo- 
thécaire, les  biens  du  débiteur  sont  soumis  aux 
mêmes  poursuites,  il  est  évident  que  par  cette 
affectation,  il  n'aliène  rien  ;  et  par  là  tombe  l'ob- 
jection que  nous  avons  indiquée. 

En  vain  objecterait-on  encore  que  l'affectation 
hypothécaire  suppose  une  convention,  puisque  la 
loi  déclare  qu'elle  ne  reconnaît  que  trois  sortes 
d'hypothèques,  les  hypothèques  légales,  judi- 
ciaires et  conventionnelles  (Civ.  21 1 6).  Nous  ré- 
pondrons que  les  contrats  unilatéraux  sont  des 
conventions  (1 1  01  et  1 103)  :  or,  l'affectation  hy- 
pothécaire n'engage  que  le  débiteur  ;  lui  seul  est 
lié  par  nn  tel  acte  :  son  consentement  doit  donc 
suffire.  Pers.,  art.  2129,  10.  Trib.  de  la  Seine, 
14  mars  1834.  Lyon,  9  mai  1837. Cass.,  3  août 
1839,  Contr.  Toulouse,  31  juill.  1830. 

17.  Si  l'acceptation  de  l'affectation  hypothé- 
caire était  nécessaire,  elle  devrait  être  notifiée  à 
celui  qui  l'aurait  consentie,  et  qui  jusque-là 
pourrait  la  rétracter  ;  elle  devrait  être  inscrite  au 
bureau  des  hypothèques,  etc.  Toutes  consé- 
quences qui  viendraient  compliquer  l'acte  d'affec- 
tation et  le  rendre  impraticable. 

13.  Au  surplus,  nous  supposons,  dans  l'opi- 
nion qui  a  été  émise  ci-dessus,  que  la  constitu- 
tion d'hypothèque  est  pure  et  simple  :  car  si  elle 
était  soumise  à  quelque  charge  ou  condition, 
elle  pourrait  avoir  le  caractère  d'un  contrat  nou- 
veau et  exiger  le  concours  du  créancier. 

19.  Quid,  si  l'affectation  hypothécaire  avait 
été  consentie  par  un  tiers,  non  obligé  à  la  dette? 
Il  faudrait  ajjpliquer  la  même  décision.  L'enga- 
gement ne  cesse  pas  d'être  unilatéral. 

20.  De  ce  que  l'affectation  hypothécaire  n'a 
pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  créancier,  il 
suit  que  l'acceptation  que  le  notaire  lui-même  en 
aurait  faite,  étant  une  chose  surabondante,  ne 
pourrait  vicier  l'acte.  — V.  Acceptation  pour  une 
partie  absente. 

21.  Enregistrem.    L'affectation  hypothécaire 
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ron?entie  dans  Tarte  même  d'obligation  no  donne 
ouverture  à  aucun  droit  particulier.  C'est  alors 
une  disposition  dépendante  de  l'oblijiation.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  1 1 . 

22.  Consentie  par  le  débiteur  pour  sûreté 
d'une  somme  due  suivant  un  acte  antérieur  enre- 
gistré, qui  n'eu  contenait  pas  la  promesse,  l'af- 
fectation hypothécaire  n'est  pa.ssibic  que  du  droit 
fixe  de  \  fr.  70.  Cnss.,  20  fev.  1.S37. 

23.  Mais  l'affectation  hypothécaire  consentie 
par  un  tiers,  pour  sûreté  du  prix  d'une  vente  ou 
du  montant  d'une  obligation,  est  passible  du  droit 
de  cautionnement  à  530  cent,  par  100  fr.  Cass., 
■10  août  183G,  et  7  août  1837. 

V.  Cautionnement,  Crédit,  Hypothèque,  Muta- 
tion, Obligation. 

AFFECTION  (prix  d').  —  Y.  Prix  d'affection. 

AFFÉRENTE  (p.\rt).  —  V.  Part  afférente. 

*  AFFICHE.  Placard,  feuille  imprimée  ou 
écrite  que  l'on  appose  dans  un  lieu  fréquenté, 
pour  avertir  le  public  de  quelque  chose. 

DIVISION. 

§  l".  —  Des  diverses  sortes  d'affiche  ?.  licgles 
qiti  leur  sont  applicafiles. 

§  2.  —  -Dp.*;  obli(/afio7is  des  notaires  en  ce  ^ui 
concerne  les  affiches. 

§  3.  —  Des  affiches  sujettes  au  timbre  de  di- 
mension. 

%   h.  —  Des  affiches  sujettes  au  timbre  sjiécial. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§   \".  —  Des  diverses  sortes  d'affiches.  Règles  qui 
leur  sont  applicables . 

\ .  On  distingue  plusieurs  sortes  d'afRches  : 

2.  Les  unes  sont  apposées  par  l'ordre  du  gou- 
vernement et  de  l'administration.  Elles  ont  pour 
objet  de  porter  à  la  connaissance  du  public  les 
lois,  les  arrêtés  et  décisions  royales  et  les  actes  de 
l'autorité  administrative;  (pielquefois  aussi,  elles 
contiennent  l'annonce  de  certains  actes  de  l'ad- 
ministrai ion  auxquels  le  public  est  admis  à  con- 
courir, par  exemple,  les  ventes  des  biens  de  l'E- 
tat ou  des  établissements  publics,  les  adjudica- 
tions de  travaux  publics. 

b.  D'autres  afbches  sont  apposées  par  suite  de 
prescriptions  légales.  Telles  sont  les  affiches  de 
publications  de  mariage,  des  envois  en  pos.ses- 
sion  de  successions  irrégulières,  des  séparations 
de  biens,  des  interdictions,  des  arrêts  d'adoption, 
des  purges  légales,  etc.  V.  inf.  §  2. 

4.  Il  y  a  des  affiches  qu'on  peut  appeler  ju(/i- 
ciaires,  parce  qu'elles  sont  appo.séespar  autorité 
de  justice.  Sans  parler  de  celles  qui  ont  lieu  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  nous  citerons 
les  afiichcs  qui  contiennent  l'annonce  des  ventes 
mobilières quisc  font  par  suitedesaisie-exécution 
ou  saisie-brandon  ;  celles  des  ventes  de  rentes  nu 
d'immeubles  (jui  se  font  devant  le  tribunal  ou  de- 
vant un  notaire  commis,  etc. 


-  §  ^"• 

li.  A  cet  égard,  plusieurs  questions  ont  été 
élevées.  Et  d'abord,  le  notaire  commis  par  jus- 
tice peut-il  être  chargé  de  rédiger  l'affiche  indi- 
cative de  la  vente  aux  enchères  à  lacjuelle  il  doit 
être  procédé?  —  V.  Vente  judiciaire. 

G.  L'apposition  des  placards  dans  une  vente 
renvoyée  devant  notaire,  doit-elle  être  constatée 
par  un  procès-verbal  d'huissier,  aussi  bien  que  dans 
les  saisies  immobilières? —  V.  Vente  judiciaire. 

7.  Enfin,  viennent  les  affiches  que  les  pajVi- 
culiers  peuvent  faire  apposer,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  communale,  et  en  observant 
les  prohibitions  légales.  Voy.  L.  H  déc.  1789, 
art.  oO.  L.  24  août  1790,  etc.  Pén.  283  et  s. 

8.  Considérées  quant  à  leur  forme,  les  affiches 
se  cias.scnt  aussi  en  plusieurs  espèces.  Il  y  a  les 
affiches  imprimées  et  les  affiches  manuscrites. 
Cette  distinction  est  nécessaire  surtout  pour  la 
question  de  timbre.  V.  inf.  ^  5. 

0.  Les  afllches  dites  a  la  brosse  doivent-elles, 
à  cet  égard,  être  rangées  parmi  les  affiches  impri- 
mées ou  parmi  les  afiiches  manuscrites?  On  .sait 
que  le  procédé  a  ta  brosse  consiste  à  faire  passer 
à  la  main  une  éponge  ou  un  pinceau  imbibé  d'en- 
cre sur  des  caractères  ou  des  planches  à  jour,  en 
cuivre.  Est-ce  là  un  mode  d'impression  dans  le 
sens  de  la  loi  fiscale?  Y.  Jb. 

4  0.  Les  afiichcs  apposées  par  des  particuliers 
ne  peuvent  être  imprimées  que  sur  du  papier  de 
couleur,  à  peine  d'amende  contre  l'imprimeur 
qui  est  toujours  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa 
demeure  au basde  l'affiche.  L.  28juill.  1791,  etc. 
Y.  inf.  39.  —  Les  afiiches  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique  doivent  seules  être  imprimées 
sur  papier  blanc.  Ib. 

11.  Il  est  fait  défense  à  tout  citoyen  ou  réu- 
nion de  citoyens  de  rien  afficher  sous  le  titre  d'ar- 
rêtés, de  délibérations,  ni  sous  toute  autre  forme 
obligatoire  et  impérative,  ni  sous  un  nom  collec- 
tif, à  peine  de  1  00  fr.  d'amende.  L.  22  mai  1791, 
art.  13,  14  et  \o. 

12.  C'est  à  l'autorité  communale  qu'il  appar- 
tient de  désigner  les  lieux  exclusivement  destinés 
à  recevoir  l'afiiche  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
pul)li(|ue;  et  aucun  citoyen  ne  peut  faire  apposer 
des  afiiches  particulières  dans  ces  lieux,  sous  peine 
d'une  amende  de  1 00  fr.  L.  22  mai  1 79  I ,  art.  1 1 . 

13.  Celui  qui  a  apposé  des  afiiches  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  communale,  alors  qu'un  ar- 
rêté exigeait  cette  permi.^sion  (excepté  qu'il  s'a- 
gisse d'afiiches  apposées  par  autorité  de  justice), 
ne  peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  en  igno- 
rait l'existence ,  et  que  cet  arrêté  ne  porte  point 
de  peine.  Cjîss.,  2o  mars  1830. 

1  4.  Ceux  qui  mécluimment  enlèvent  ou  déchi- 
rent les  afiiches  a])posées  par  ordre  de  l'adminis- 
tration sont  punis  d'une  amende  de  I  I  fr.  ;i  15 
fr.   Pén.,  art.  479,  9. 

M.  Fou([uet,  Encyclopédie  du  droit,  v  Affiche, 
57,  pense  1"  que  ces  mots  jwr  ordre  de  l'admi- 
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7ustration  ne  sont  qu'énonciatifs,  et  que  la  des- 
truction des  affiches  apposées  en  vertu  d'une  dis-- 
position  légale,  ou  par  suite  de  décisions  judiciai- 
res, est  passible  de  l'amende  ;  2»  que  la  destruction 
des  affiches  privées  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
réel. 

§   2.    —   Des  ohligalions  des  notaires  en  ce  qui 
concerne  les  affiches. 

15.  Quelques  obligations  sont  imposées  aux 
notaires  en  ce  qui  concerne  les  affiches.  Ainsi,  ils 
doivent  transmettre,  dans  le  mois  de  leur  date,  et 
par  extrait  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  et  aux  chambres  des  notaires  et  des 
avoues,  pour  être  affichés,  les  contrats  de  ma- 
riage qu'ils  ont  reçus  pour  des  époux  dont  l'un  est 
commerçant,  ou  doit  embrasser  cette  profession, 
et  pour  des  époux  séparés  de  biens  ou  mariés  sous 
le  régime  dotal.  Pr.  867  et  872.Comm.  67,  68  et 
69.  —  V.  Dépôt  des  contrats  de  marictcje. 

I  6.  Ils  sont  tenus  de  prendre  à  leur  chambre 
de  discipline  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études 
l'extrait  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  prononcé 
des  interdictions  ou  nommé  des  conseils  judiciai- 
res. Tar.  Mb.  -^  V.  Interdiction. 

17.  Les  chambres  des  notaires  doivent  faire 
afficher  les  extraits  des  demandes  et  des  jugements 
emportant  séparation  de  biens,  qui  leur  sont  dé- 
posés. Pr.  867  et  872.—  V.  Chambre  des  notai- 
res, Séparation  de  biens. 

-18.  Les  extraits  des  actes  de  société  qui  doi- 
vent être  affichés  au  greffe  Uu  tribunal  de  com- 
merce, sont  signés,  pour  les  actes  publics,  par  les 
notaires.  Comm.  43  et  44.  —  V.  Société. 

19.  Il  en  est  de  même  des  copies  collationnées 
des  contrats  translatifs  de  propriété  qui  doivent 
être  déposées  pour  la  purge  des  hypothèques  léga- 
les; mais  l'extrait  qui  est  fait  du  contrat  sur  cette 
copie  est  rédigé  et  signé  par  l'avoué  de  l'acqué- 
reur. Civ.  2194.  —  V.  Purge  des  hrjpothécjues  lé- 
gales. 

20.  Lorsqu'un  notaire  a  cessé  ses  fonctions,  il 
doit  en  être  fait  la  déclaration  au  greffe;  et  cette 
déclaration  doit  être  et  rester  affichée  pendant 
trois  mois.  L.  25  niv.  an  xiii ,  art.  5.  —  Y. 
Déclaration  de  cessation  de  fendions. 

[i'21 .  L'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  qu'au- 
cun écrit,  à  la  main,  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, soit  affiche  .sans  qu'un  exemplaire  ait  été 
revêtu  du  visa  du  maire,  et  lesautres  exemplaires 
timbrés  du  cachet  de  la  mairie,  ne  peut  s'appli- 
quer aux  affiches  apposées  en  vertu  des  décisions 
judiciaires  et  annonçant  une  vente  forcée  devant 
notaire.  Cass.,  9  août  1838.)] 

§  3. — Des  afficltes  sujet  les  au  tiinhrcde  dimension 

22.  La  Signature  d'un  notaire  ou  de  tout  autre 
officier  public  donne  à  l'affiche  sur  laquelle  elle  est 


apposée  le  caractère  d'un  acte;  il  suit  de  laque  les 
affiches,  en  pareil  cas,  doivent  être  rédigées  sur 
papier  au  timbre  de  dimension,  à  peine  de  100 
fr.  d'amende.  L.  13  brura.  an  vu,  art.  12,  17  et 
26,  n"  5.  —  V.  Timbre. 

23.  Ainsi,  les  affiches  prescrites  pour  parvenir 
aux  ventes  judiciaires  et  qui,  étant  ordonnées  par 
la  loi .  doivent  être  signées  ,  ne  peuvent  être  ré- 
digées que  sur  papier  de  dimension.  Décis.  min. 
fin.  18  vendém.  an  ix.  Cass.,  2  avr.  1818. 

24.  Remarquez  que  cela  ne  s'applique  qu'aux 
affiches  apposées  aux  lieux  indiqués  par  la  loi. 

25.  Quant  aux  affiches  que  l'on  destine  à  don- 
ner plus  de  publicité  à  une  vente  volontaire,  et 
qui  ne  sont  pas  certifiées  par  un  officier  public, 
elles  ne  sont  sujettes  qu'au  timbre  spécial,  quoi- 
qu'elles indiquent  le  nom  du  notaire  qui  doit  pro- 
céder à  la  vente.  Solut.  4  mars  1813. 

26.  En  pareil  cas,  un  exemplaire  de  l'affiche 
sur  timbre  spécial  peut,  sans  contravention,  être 
annexé  par  le  notaire  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 


§4. 


•Des  affiches  sujettes  au  timbre  spécial. 


27.  Toutes  les  affiches,  autres  que  celles  éma- 
nées de  l'autorité  publique,  sont  sujettes  à  un  tim- 
bre spécial,  quel  que  soit  leur  objet.  L.  9  ven- 
dém. an  VI,  art   56. 

28.  Il  faut  encore  excepter  celles  qui  sont  as- 
sujetties au  timbre  de  dimension.  V.  sup.  §  3. 

29.  Le  timbre  spécial  est  de  5  cent,  pour  les 
papiers  d'une  dimension  de  15  décimètres  carrés 
et  au-dessous,  avec  augmentation  de  un  centime 
à  raison  de  5  décimètres  carrés  en  plus.  L.  21 
mars  1839,  art.  4. 

30.  Sont  dispensées  du  timbre  les  affiches 
émanées  de  l'autorité  publique,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  appo.sées  dans  l'intérêt  public  ou  par  me- 
swe  d'ordre  public.  L.  9  vendém.  an  vi,  art.  56. 

3 1 .  Cela  est  applicable  aux  affiches  qui  annon- 
cent la  location  ou  la  vente  des  biens  de  l'Etat. 

32.  Ainsi  qu'aux  affiches  contenant  l'extrait 
d'un  jugement  déclaratif  de  l'ouverture  d'une  fail- 
lite. Décis.  min.  fin.  15  mars  1814. 

33.  Les  aflichcs  apposées  dans  l'intérêt  des 
communes,  pour  adjudications  aux  enchères  ou 
au  rabais,  sont  également  sujettes  au  timbre. 

34.  Ainsi  que  celles  annonçant  les  foires  et 
fêtes  patronales.  Décis.  min.  fin.  28  mai  1819. 

35.  Le  papier  pour  affiches  doit  être  fourni, 
avant  l'impression,  par  les  particuliers  qui  veu- 
lent en  faire  usage.  L'administration  n'e.ît  chargée 
que  d'y  faire  apposer  le  timbre. 

36.  Le  papier  destiné  aux  afficlies  ne  i)eut  être 
de  couleur  blanche,  à  peine,  contre  l'imprimeur, 
d'une  amende  de  1  00  fr. 

11  doit  être  timbré  avant  l'impression,  à  peine, 
également  contre  l'imprimeur,  d'une  amende  de 
lOOfr.  L.  21  mars  1839,  art.  76. 
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37.  Ceux  qui  font  apposer  ou  di.stiibuer  des 
affiches  non  timbrées  sont  passibles  d'une  amende 
de  100  fr.  L.  21  mars  1839. 

38.  Mais  un  notaire  ne  peut  être  condamné 
à  cette  amende  que  lorscjue  l'administration  de 
l'enregistrement  prouve  que  les  allicbes  ont  été 
apposées  ou  distribuées  parsou  ordre.  Cass.,  28 
mai  181  G. 

39.  Les  afficheurs  et  distributeurs  d'affiches 
non   timbrées,   sont   condamnés  aux  peines  de 
simple   police  déterminées  par  l'art.  474  l'en 
L'amende  est  solidaire  et  emporte  contrainte  par 
corps. 

40.  Mais  ils  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  pour  le  cas  de  récidive,  quoi- 
qu'ils aient  apposé  des  affiches  en  plusieurs  lieux 
et  à  diverses  époques,  que  lorsqu'ils  ont  payé 
l'amende  ou  qu'ils  ont  été  condamnés  par  suite 
d'un  premier  procès-verbal. 

41.  Les  affiches  lithographiées  sont  assimi- 
lées aux  affiches  imprimées  en  caractères  ordi- 
naires. 

42.  Il  en  est  de  même  des  affiches  a  la  brosse, 
c'est-à-dire  imprimées  au  moyen  de  planches  en 
cuivre  ou  en  bois  à  jour. 

43.  Cependant  ces  affiches  sont  exemptes  du 
timbre  lorsqu'elles  sont  apposées  sur  une  maison, 
uniquement  pour  annoncer  qu'elle  est  à  louer  ou 
à  vendre,  ou  qu'on  y  exerce  tel  commerce.  Décis. 
min.  fin.  7  brum.  an  vi,  7  déc.  1813. 

44.  Quid,  pour  ce  qui  concerne  les  affiches 
manuscrites,  doivent-elles  être  timbrées  ?  Le  tri- 
bunal de  Romorantin  s'est  prononce  pour  l'affir- 
mative, par  un  jugement  du  29  déc.  1838.  Mais 
cette  décision  doit-elle  être  suivie?  Nous  pensons 
qu'elle  n'est  pas  fondée.  En  effet,  l'art.  58  de  la 
loi  du  9  vend,  an  vi  désigne  les  journaux  et  affi- 
ches, assujettis  au  timbre  par  l'art.  o6  de  cette 
loi,  sous  l'expression  générique  :  lesdites  impres- 
sions. L'amende  pour  défaut  de  timbre  est  pro- 
noncée solidairementcontrelesautcurs,  afficheurs 
et  imprimeurs.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
du  3  brum.  an  vi,  prescrit  de  faire  timbrer  le 
papier  pour  afficiies  avant  l'impression.  La  loi  du 
21  mars  1839,  défend  aux  imprimeurs  de  tirer 
aucun  exemplaire  des  annonces  et  affiches  sur 
papier  non  timbré  ;  elle  prononce  contre  eux  une 
amende  de  100  fr.  Enfin,  toutes  les  lois  pres- 
crivent également  de  faire  timbrer  les  afliches 
avant  Vimpression,  sous  peine  d'amende  contre 
l'imprimeur.  Ainsi,  d'a[)rès  toutes  les  lois  sur 
la  matière,  il  s'agit  d'affiches  imprimées,  ce  qui 
est  nécessairement  exclusif  dos  affiches  manu.s- 
crites.  Nous  pensons  que  la  doctrine  du  tribunal 
de  Romorantin  ne  serait  pas  .sinclionnée  par  la 
cour  de  cassation. 

45.  Comment  les  iiréposés  de  l'enregistrement 
doivent-ils  constater  les  contraventions  relatives 
aux  affiches,  et  poursuivre  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  de  timbre?  —  V.  Timbre. 


§  5.   —  Envcijistrcmenl . 

46.  Les  affiches  rédigées  dans  un  intérêt  privé, 
signées  d'un  notaire  ou  autre  officier  public,  de- 
viennent des  actes,  et,  en  même  temps  qu'elles 
sont  sujettes  au  timbre  de  dimension  (Y.  Sup. 
§  3),  elles  doivent  être  soumises  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Mais  les  affiches  non  signées  ou  à  la  suite  des- 
quelles il  n'a  [)oint  été  écrit  soit  un  jjrocès-verbal 
d'apposition,  soit  un  certilicat  attestant  leur  in- 
sertion dans  un  journal  d'annonces,  en  sont 
exemptes.  [(Décis.  min.  de  la  just.  et  des  fin.  5 
et  15  déc.  1818.)] 

47.  Les  affiches  sujettes  à  l'enregistrement, 
dans  le  premier  cas  ci-dessus,  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  [1  fr.  70.  LL.  22frim.an  vu,  art.  68, 
§  1",  51,  31  mai  182i,  art.  11]. 

48.  Les  extraits  de  demandes  ou  de  jugements 
de  séparation  de  biens  que  les  avoués  font  et  si- 
gnent, pour  être  affichés  dans  les  chambres  de 
discipline,  sont  sujets  au  droit  d'enregistrement 
de  1  fr.  70.  Ils  doivent  être  revêtus  de  la  forma- 
lité avant  d'être  remis  aux  secrétaires  des  cham- 
bres. —  Timbre. 

AFFICHEUR.  Celui  qui  fait  profession  d'ap- 
po.ser  les  affiches.  —  Peu.  283  et  s.  —V.  Afficlie. 

AFFILIATION.  C'est  l'union  entre  elles  de 
plusieurs  sectes  ou  associations  quelconques;  c'est 
aussi  l'admission  d'une  personne  à  ces  sectes  ou 
associations.  V.  Civ.  21. —  Y.  Agrégation,  Con- 
grégation, Belge. 

AFFINITÉ.  On  nomme  ainsi  le  lien  qui  existe 
entre  un  époux  et  les  parents  de  son  conjoint.  Il 
est  synonyme  d'alliance.  —  Y.  Alliance. 

AFFIRMATION.  C'est  l'attestation,  sans  ser- 
ment, de  la  vérité  d'un  fait. 

1.  Nous  disons  srt?is  serment,  bien  que  tous 
nos  anciens  dictionnaires  de  droit,  et  après  eux 
Touiller,  10,  453,  disent  que  l'affirmation  est 
synonyme  de  serment,  et  quelle  doit,  en  effet, 
être  assermentée.  Cet  auteur  cite  en  faveur  de  son 
opinion,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des 
19  janv.  1810  et  3  juill.  1812. 

Toutefois,  TouUier  reconnaît  que  «  les  auteurs 
les  plus  attachés  à  la  propriété  des  termes  no 
trouvent  point  ces  mots  [affirmer  qI  jurer]  entiè- 
rement synonymes,  et  disent,  avec  raison,  que 
le  serment  a  plus  de  trait  à  l'avenir,  l'affirmation 
au  passé.  On  jure  que  l'on  fera  une  chose;  on 
affirme  que  telle  chose  est  ou  a  été.  C'est  la  dis- 
tinction des  canonistes  cnti-e  le  serment  proniis- 
soire  et  le  serment  aflii  matif,  jusjurandum  pro- 
missorium,  ju.yuran(lum  asscrtorium.  » 

Ce  qui  suffirait  pour  établir  la  distinction,  c'est 
que  le  législateur  a  prononcé  des  peines  contre  le 
faux  serment,  tandis  que  le  cas  de  fau.ssc  affir- 
mation n'a  point  été  prévu  par  le  c.  Pén.  Fou- 
quet,  Encyclop.  du  dr. ,  v»  Affirmation.  —  V. 
Serment. 
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Il  est  constant  que,  dans  la  pratique,  l'affirma- 
tion n'est  point  accompagnée  de  serment  :  on  ne 
fait  pas  lever  la  main,  on  ne  jure  pas;  on  se 
horne  à  déclarer  qu'on  affirme. 

2.  En  matière  civile,  l'affirmation  est  exigée 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  .Ainsi,  on  affirme 
un  inventaire  (Civ.  1 4.50.  Pr.  943-8°);  un  compte 
(Pr.  534)  ;  une  dette  saisie  (Pr.  371);  la  créance 
pour  laquelle  on  esl  employé  dans  une  contribu- 
tion (Pr.  67 1)  ;  le  payement  des  giges  des  domes- 
tiques (Civ.  1781);  un  voyage  (Tarif,  146);  des 
frais  d'avoué  (Pr.  133).  —  V.  Bail  d'ouvrage, 
Clôture  d'inventaire,  Compte,  Contribution  do 
deniers,  Inventaire^  Voyage  (frais  de). 

3.  En  matière  commerciale,  on  affirme  le  mon- 
tant des  frais  de  recouvrement  des  effets  nau- 
fragés (Comm.  381),  la  créance  qu'on  a  sur  un 
failli  (497),  les  faits  qui  ont  nécessité  le  jet  à  la 
mer  (413). — \.  Assurance,  Faillite,  Jet  a  la 
mer. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  le  plus  souvent,  de 
farie  l'affirmation  en  personne  :  on  peut  se  faire 
représenter,  à  cet  égard,  par  un  fondé  de  procu- 
ration. —  F.  lés  mots  susindiqués. 

C'est  encore  ce  qui  vient  confirmer  dans  l'opi- 
nion qui  a  été  émise,  1 . 

5.  Une  autre  observation  qui  doit  avoir  le 
même  effet,  c'est  que  les  affirmntions  dont  il  a  été 
parlé  ont  lieu  privativement  devant  des  officiers 
publics,  tels  que  notaires,  greffiers,  ou  même  de- 
vant un  juge,  et  non  devant  un  tribunal  entier  et 
publiquement. 

6.  On  ne  doit  pas,  dans  les  actes ,  faire  faire 
aux  parties  des  affirmations  ou  serments  que  la 
loi  n'exige  pas. — V.  Serment  dans  les  contrats. 

V.  Serment. 

AFFOUAGE.  C'est  le  droit  que  les  habitants 
d'une  commune  ont  de  prendre,  dans  les  forêts 
appartenant  à  leur  commune,  du  bois  de  chauffage 
et  de  construction. — V.  Bois,  Usage. 

AFFRANCHISSEMENT.  C'est,  en  général, 
l'acte  par  lequel  on  exempte  certaines  personnes 
ou  certaines  choses  d'un  droit  onéreux  auquel 
elles  sont  assujetties.  Dans  les  colonies,  il  y  a  î'af- 
fi'anchissement  des  esclaves.  —  V.  Esclave. 

AFFRÈTEMENT.  Convention  pour  le  louage 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer.  On  donne 
aussi  a  cette  convention  le  nom  de  nolissement. 
L'acte  qui  la  renferme  prend  le  nom  de  charte- 
partie.  —  V.  ce  dernier  mot. 

AGE.  Se  dit  soit  du  nombre  d'années  pendant 
]es((uelies  une  personne  a  vécu,  soit  de  certaines 
périodes  de  la  vie.  On  emploie  aussi  le  même  mot 
pour  iudi(iuer  le  temjis  de  vie  des  animaux,  dos 
bois. 

1 .  En  jurisprudence,  l'âge  de  fhomme,  le  seul 
dont  nous  voulons  parler  ici ,  a  une  grande  im- 
portance. La  nature  indique  à  l'homme  ce  qu'il 
doit  et  ce  qu'il  peut  dans  les  différentes  époques 
de  sa  vie;  mais  ce  n'est  plus  le  langage  des  lois. 


Il  fallait  garantir  l'enfance  de  sa  faiblesse,  la  jeu- 
nesse de  ses  passions,  et  soumettre  tout  à  la  rai- 
son dans  l'âge  où  elle  doit  se  faire  entendre.  On 
fut  longtemps  sans  doute  à  reconnaître  qu'il 
était  nécessaire  de  fixer  les  époques  de  la  vie,  et 
d'attacher  à  chacune  d'elles  une  capacité  ou  inca- 
pacité légale. 

2.  Telle  est  d'abord  l'influence  de  l'âge  qu'il 
établit  une  différence  entre  les  personnes.  Toull., 
1,  188.  —  V.  Personnes. 

3.  Effectivement,  l'âge  plus  ou  moins  avancé 
donne  certaines  capacités,  telles  que  de  se  ma- 
rier, de  disposer  de  ses  biens,  de  les  administrer, 
de  servir  de  témoin  dans  un  acte.  —  V.  Contrat, 
Majorité,  Mariage,  Mineur,  Témoin,  etc. 

4.  Contentons-nous  de  remarquer  ici  que  la 
majorité,  fixée  à  21  ans,  rend  capable  de  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  sauf  quant  aux  filles  les 
actes  respectueux  exigés  pour  le  mariage.  — 
V.  Majorité. 

5.  Ou  obtient  aussi  par  l'âge  certains  privilè- 
ges. Ainsi,  les  enfants,  c'est-à-dire  les  individus 
qui  ont  moins  de  1  6  ans,  et  auxquels  on  impute 
un  délit  ou  un  crime,  sont  protégés  par  une  pré- 
somption d'innocence  qui  oblige  à  prouver  qu'ils 
ont  agi  avec  discernement  (Peu.  66  etsuiv.).  Ils 
ne  sont  pas  d'ailleurs  jugés  par  un  tribunal  aussi 
sévère  (08). 

6.  Ainsi,  la  vieillesse  a  toujours  de  certains 
privilèges.  Par  exemple,  celui  de  pouvoir  s'excu- 
ser ou  se  faire  décharger  d'une  tutelle  à  70  ans 
(Civ.  433)  ;  celui  de  n'être  plus  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  après  le  même  âge  (Civ.  2066)  ; 
de  l'adoucissement  des  lois  criminelles  (Pén.  70). 

7.  Les  fonctions  de  président,  scrutateurs  ou 
secrétaires,  dans  les  assemblées  délibérantes, 
sont  remplies  soit  par  les  plus  âgés,  soit  par  les 
plus  jeunes. 

8.  Cependant,  dans  le  notariat  (comme  en  gé- 
néral dans  les  corps  constitués) ,  ce  n'est  point 
l'âge  mais  la  date  de  la  réception  qui  règle  l'ordre 
de  délibérer,  soit  dans  les  assemblées  générales, 
soit  dans  les  assemblées  de  chambre.  Stat.  n.  de 
Paris.  —  V.  Assemblée  générale  des  notaires  , 
Chambre  des  notaires. 

9.  Enfin,  l'âge  est  une  des  conditions  requises 
pour  exercer  les  fonctions  publiques. 

Il  faut  avoir  25  ans  accomplis  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire.  L.  23  vent,  an  xi,  art. 
25.— V.  Notaire. 

10.  En  général,  quand  il  .s'agit  de  supputer 
l'âge  d'un  homme,  le  jour  de  sa  naissance  se 
compter  tout  entier,  bien  qu'il  fût  en  partie,  et 
quelquefoispresque  totalement  écouléà l'instant  où 
l'homme  est  venu  au  monde;  et  la  même  observa- 
tion s'applique  au  jour  du  décès.  L.  132  et  134, 
D.  deverb.  kign. 

1 1 .  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  que  l'an- 
née soit  accomplie. 

Le  jurisconsulte  Ulpien  [L.  3,  D.  de  muncri- 
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bus)  décide,  il  est  vrai,  qu'il  suffit  d'avoir  atteint 
le  commencement  de  sa  Tû'  année  pour  être  ca- 
pable des  diirnilés  auxquelles  on  ne  pouvait  être 
élevé,  suivant  les  lois  do  Rome,  qu'à  lage  de  25 
ans;  pourvu,  ujoute-t-il,  qu'il  n'y  ait  point  de 
fonctions  attachées  qui  importent  au  salut  de  la 
réj)ublique.  Mais,  parmi  nous,  c'est  la  règle  con- 
traire qui  a  été  adoptée;  et  quoique  souvent  la 
loi  prenne  soin  de  dire,  d'une  manière  i)lus  ou 
moins  expresse,  que  le  nombre  d'années  (pi'elie 
exige  doit  être  accompli,  il  ne  faut  voir  là  que 
l'application  d'une  règle  a  laquelle  même  nous  ne 
connaissons  pas  d'excei)tions.  V.  sur  la  question, 
cuire  la  loi  précitée,  la  loi  48,  D.  de  condil.  et 
dem.;\a  loi  "l't,  §1,  D.  ad  sénat,  cons.  Trebcll. 
Rie,  IJo/i.,  part.  I,  190.  Furg.,  Test.,  ch.  4, 
sect.  2,  201  ;  N.  Den.,  v"  Age,  §  4;  Dclv.,  2, 
198,  n.  Gren.,  Doji.,  I8G;  Dur.,  186,  etc. 

■12.  Ainsi,  un  mineur  ne  sera  point  réputé  ma- 
jeur avant  la  fin  du  dernier  jour  de  sa  vingtième 
année.  Par  exemple,  s'il  est  né  le  premier  janv. 
1 830,  il  ne  sera  pas  majeur  avant  que  le  3 1  déc. 
1851  .soit  expiré.  Il  sera  restituable  contre  l'acte 
qu'il  aura  fait  ce  jour-là.  L.  eod.  Civ.  2200.  — 
Y.  Année. 

13.  Entre  deux  jumeaux,  ou  bien  entre  deux 
enfants  nés  le  même  jour  de  différentes  mères,  et 
appelés  à  recueillir  la  même  succession ,  c'était 
celui  qui  avait  vu  le  premier  le  jour,  (jui  jouissait 
du  droit  d'aîne.sse.— V.  Aînesse. 

14.  Il  peut  ou  pouvait  étie  accordé,  en  cer- 
tains cas,  par  exemple,  pour  le  mariage  ou  l'exer- 
cice de  certains  fonctions  publiques,  des  dis- 
penses d'âge.  —  V.  Dispense. 

15.  Quelquefois  il  est  nécessaire  d'arbitrer 
combien  de  temps  il  est  probable  (pie  vivra  un 
homme  qui  est  plus  ou  moins  âgé.  On  trouve 
dans  les  lois  (L.  08,  D.  ad  kg.  Falcid,  etc.)  et 
dans  nos  naturalistes  des  règles  qu'il  est  souvent 
utile  de  consulter.  —  V.  Vie. 

10.  Remarquons  à  cet  égard  que  le  plu.s  long 
terme  de  la  vie  de  l'homme  est  réputé  être  de 
100  ans.  L.  8,  D.  de  usa  et  usuf.  — V.  Absence, 
269. 

17.  On  divise  l'âge  en  diverses  époques.  En 
jurisprudence  on  distingue  Venfance  et  lapuberté. 
Celle-là  finit  au  moment  où  commence  celle-ci. 
—  V.  Enfance,  Puberté. 

18.  Il  y  a  un  temps  de  l'enfance  que  l'on  dé- 
signe part  une  expression  particulière,  en  disant 
que  l'enfant  est  en  âge  de  raison,  c'est-a-dire 
qu'il  commence  a  discerner  le  bien  et  le  mal. 
Avant  cet  âge.  l'enfant  est  dans  une  impossibilité 
absolue  de  contracter  qui  n'existe  pas  dans  un 
âge  plus  avancé,  même  pendant  la  minorité.  — 
V.  sup.  0,  et  Mineur. 

19.  .\  quel  âge  commence  l'éducation?  —  V. 
Éducation. 

20.  La  preuve  de  l'âge  se  fait  surtout  ])ar  les 
registres  de  l'état  civil  ;  cependant,  il  peut,  eu 


certains  cas,  être  suppléé  à  l'acte  de  naissance. 
Civ.  70,  319  et  suiv.  —  V.  Etat  civil. 

ÂGÉ.  Terme  employé  souvent  dans  nos  an- 
ciennes coutumes  pour  désigner  celui  qui  a  ac- 
quis par  l'âge  certaines  capacités,  et  plus  ordi- 
nairement le  majeur.  Ainsi  on  y  lit  que  la  pres- 
cription court  contre  âgés  et  non  privilégiés, 
c'esl-à-ilire  les  mineurs,  l'église,  etc. 

,\GENCE. C'est  le  nom  qu'on  donneà certaines 
administrations,  régies,  enlrei)rises.  [(.\insi,  l'on 
dit  l'agence  du  clergé,  Yagence  du  trésor  public.)] 
Il  y  a  surtout  le  bureau  d'agence,  l'agence  d'affai- 
res. —  V.  Agent  d'affaires. 

[(AGENCEMENT.  Celait  sous  ce  nom  que, 
dans  le  ressort  des  parlements  de  Toulouse,  de 
Bordeaux  et  de  Pau  ,  l'on  désignait  l'augment  de 
dot.  —  V.  Augment.]] 

AGEND.\.  C'est,  en  général,  le  mémorial  des 
choses  qu'on  a  à  faire.  On  appelle  ainsi,  particu- 
lièrement, une  sorte  de  cahier  ou  livret,  de  for- 
mat long  et  étroit,  sur  lequel  les  notaires  et  tous 
les  gens  d'affaires  écrivent  ce  qu'ils  se  proposent 
faire,  les  rendez-vous  qu'ils  donnent,  etc. 

AGENT.  On  donne,  en  général,  ce  nom  à  ce- 
lui qui  est  chargé  de  quelque  mandat.  Il  est  em- 
l)loyé  particulièrement  pour  désigner  celui  qui 
est  chargé  des  affaires  d'autrui,  celui  qui  est 
chargé  d'une  mission,  soit  par  plusieurs  particu- 
liers, soit  par  un  corps,  une  administration,  soit 
par  le  gouvernement,  ou  même  par  la  loi  ;  ainsi, 
il  y  a  les  agents  d'affaires,  les  agents  consulaires, 
les  agents  diplomatiques,  k'>i agents  de  change.  V. 
Agent  d'n/faires.  Agent  de  change.  Consul,  Mi- 
nistre public.  Préposé. 

AGENT  d'affaires.  C'est  celui  qui  fait  profes- 
sion de  se  charger  d'affaires. 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'agent  d'affaires 
3i\ocl<i7iegotiorum  gestor.  Celui-ci  fait  les  affaires 
d'autrui  sans  pouvoir  ad  hoc,  celui-là  ne  les  fait 
(|u'en  vertud'unmandatexprès  ou  verbal. Merlin, 
Rép.  eod.  verb.  —  V.  Gestion  des  affaires  d'au- 
trui. 

2.  L'agent  d'affaires  n'est  pas  non  plus  un 
mandataire  ordinaire  ;  car,  de  sa  nature,  le  man- 
dat est  gratuit  (Civ.  1980),  tandis  cpie  l'agent 
d'affaires  est  salarié.  Sa  fonction  est  jiroprement 
un  louage  de  .services  ou  d'ouvrage,  /oca^/o  ojof- 
rum.  —  V.  Louage. 

3.  Les  agences  et  bureaux  d'affaires  sont  das- 
.sés  parmi  les  actes  commerciaux.  Comm.  632. 
—  V.  Acte  de  commerce,  35. 

4.  De  là,  il  résulte  ([u'un  agent  d'affaires  doit 
être  rangé  dans  la  das.se  des  commerçants.  Cass. 
18  nov.  1813. 

5.  Aussi  est-il  soumis  à  la  patente.  L.  I"  brum. 
an  vil  et  lois  postérieures.  —  V.  Patente. 

G.  On  aperroit  les  coiLséquences  ultérieures  : 

1»  Les  simples  billets  par  lui  souscrits  sont 

censés  faits  pour  son  agence,  .«'ils  n'énoncent  pas 

une  autre  cause ,   et  le  rendent  justiciable  des 
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tribunaux  de  commerce,  et  passible  de  la  con- 
trainte par  corps.  Paris,  G  déc.  4  814. 

7.  2»  Si  ragent  d'affaires  manque  à  ses  obliga- 
tions ,  il  est  en  faillite  ;  et  s'il  y  a  fraude ,  il  est 
passible  des  peines  établies  contre  les  banque- 
routiers frauduleux.  Gass.,  18  nov.  1813. 

8.  30  L'a.gent  d'affaires  qui  commande  en  cette 
qualité  à  un  huissier  des  actes  de  son  ministère, 
fait  acte  de  commerce.  En  conséquence  il  peut 
être  assigné  en  payement  du  coût  de  ces  actes  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  et  condamné  au 
payement  par  ce  tribunal,  alors  môme  que  parmi 
les  actes  dont  il  s'agit  il  s'en  frouveiait  de  judi- 
ciaires, faits  devant  le  tribunal  civil,  si  d'ailleurs, 
à  l'égard  de  ces  derniers  actes,  l'agent  d'affaires 
n'a  pas  décliné  la  juridiction  commerciale.  Cass., 
31  jauv.  1837. 

9.  Cependant  la  qualité  d'entreprise  commer- 
ciale peut  donner  lieu  à  des  difficultés  ;  et  d'abord, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  ait  ce  carac- 
tère, qu'elle  ait  été  annoncée  à  la  confiance  géné- 
rale par  des  circulaires  et  autres  moyens  de  pu- 
blicité. Contr.  Pard.,  42, 

10.  On  doit  considérer  comme  agences  d'af- 
faires :  \°  les.établissements  où  l'on  fait  habituel- 
lement destraductions  d'actes  et  documents  écrits 
en  langues  étrangères,  et  dans  lesquels  on  rédige 
des  notes  ou  lettres  en  ces  langues.  Pard.,  43. 

11.  2"  Les  établissements  connus  sous  le  nom 
de  Tontines,  de  Caisses  d'épargnes  et  autres  sem- 
blables.  Pard.,  44. 

12.  Toutefois,  il  ne  faudrait  plus  décider  de 
même,  quant  à  ces  derniers  établi.ssemeuts,  si 
leurs  administrateurs  étaient  nommés  par  le  roi 
ou  ses  délégués.  Le  choix  de  l'autorité  est  une 
garantie  suffisante  pour  les  tiers. 

[(Ainsi,  les  tontines,  originairement  fondées 
par  des  individus  sans  caractère  pubhc,  sous  les 
noms  de  Caisse  Lafarge,  Caisse  des  employés. 
Tontine  du  pacte  social,  qui  ont  été  confiées  par 
ordonn.  du  7  oct.  1818,  à  trois  administrateurs 
choisis  par  le  préfet  de  la  Seine,  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  Paris,  no  sont  pas 
considérées,  depuis  cette  ordonnance,  comme  en- 
treprises commerciales,  et  leurs  administrateurs 
comme  agents  d'affaires.)] 

13.  Celui  qui  exerce  la  profession  de  défen- 
seur officieux  devant  les  justices  de  paix,  n'est 
point  agent  d'affaires ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne 
tient  ni  bureau  ni  cabinet  d'affaires.  Amiens,  10 
juin  1823. 

14.  La  profession  d'agent  d'affaires  est  incom- 
patible avec  celle  d'avocat.  —  V.  Avocat. 

15.  Quelquefois  il  arrive  que  les  agents  d'af- 
faires .sont  a.ssez  instruits  pour  préparer  des  pro- 
jets d'actes  notariés.  Un  notaire  peut  admettre 
de  tels  projets  :  mais  il  contreviendrait  à  tous  ses 
devoirs  s'il  autori.sait  l'homme  d'affaires  à  rece- 
voir l'acte  et  à  le  faire  signer  des  parties,  hors  la 
présence  de  lui,  notaire.  —  V.  Notaire. 
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16.  De  ce  que  nous  avons  dit,  2,  il  suit  que' 
l'agent  d'affaires  a  une  action  pour  ses  salaires 
contre  ceux  qui  l'ont  chargé.  L'art.  1986  Civ. 
portant  que  le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  ne  leur  est  pas  applicable. 
Cass.,  18  mars  1818. 

17.  Mais  tout  salaire  d'agent  d'affaires  est  sujet 
à  évaluation  et  règlement  par  le  juge,  même  alors 
que  ce  salaire  a  été  fixé  par  convention  expresse. 
Cass.,  11  mars  1824. 

Cela  peut  paraître  rigoureux,  mais  pourtant 
se  justifie.  L'obligation  de  payer  des  honoraires 
qui  ne  sont  pas  dûs,  e.st  une  obligation  sans 
cause  que  la  loi  annule.  D'ailleurs  cette  jurispru- 
dence est  utile,  salutaire  ;  elle  peut  maintenir  les 
agents  d'affaires  dans  de  justes  bornes. 

1 8.  11  faut  surtout  que  l'attention  du  magistrat 
se  porte  sur  ces  pactes  pour  lesquels  des  agents 
d'affaires  se  font,  parfois,  attribuer  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  des  sommes  ou  des 
choses  qu'ils  ont  à  recouvrer,  sous  le  prétexte  de 
peines  et  soins,  et  de  risques,  qui,  la  plupart  du 
temps,  ne  sont  qu'une  illusion  présentée  à  des 
clients  qui  ignorent  les  affaires.  —  V.  Pacte  de 
quota  litis. 

19.  L'agent  d'affaires  peut,  dans  certains  cas, 
avoir  ou  obtenir  un  privilège  sur  les  sommes  qu'il 
a  recouvrées.  —  V.  Privilège. 

20.  Les  art.  2272  et  2273  Civ.,  qui  établis- 
sent une  prescription  d'un  an  ou  de  cinq  ans  pour 
les  salaires  dus  aux  médecins  ,  chirurgiens, 
avoués,  ne  sont  pas  applicables  aux  salaires  dus 
à  un  agent  d'affaires.  Ces  salaires  ne  se  prescri- 
vent que  par  trenteans.  Cass. ,  1 8  mars  1818. 

21 .  Les  agences  d'affaires  sont  l'objet  de  ces- 
sions ou  ventes  dont  nous  parlerons  v°  Vente  de 
fonds  de  commerce. 

22.  Timbre.  Les  registres  tenus  par  les  agents 
d'affaires  étaient  sujets  au  timbre,  comme  pou- 
vant être  produits  en  justice  et  y  faire  foi.  L.  13 
bruni,  an  vu,  art.  12. 

Mais  la  loi  du  [31  mai  1824]  ayant  affranchi 
de  tout  droit  de  timbre  tous  les  livres  de  covn- 
nierce,  sans  exception,  et  les  agents  d'affaires  de- 
vant être  rangés  dans  la  classe  des  commerçants 
(V.  sup.  3  et  4),  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  leurs 
registres  ne  sont  plus  assujettis  au  timbre. 

AGENT  DE  CHANGE.  On  donne  ce  nom  à  des 
agents  préposés  par  laloi,  pour  s'interposer  entre 
les  négociants  et  faciliter  leurs  opérations,  et  qui 
.sont  chargés  exclusivement  de  la  négociation  des 
effets  publics. 


§  l*"".    —    Institution  des  agents  de   cliatigc. 
Leur  caractère.  Leur  organisation. 

§  2.  —  Attributions   ds  agents   de    change. 
Lear  droit  excUi&if. 

§  3.  —  Obligations  des  agents  de  change.  Pro- 
hibitions  qui  leur  sont  faites. 
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§  I' 


§  4.  —  Droils  de  courtage  dus  aux  iKjenls  de 
change. 

§   0.  —  Jicsponsuhiîilc  des  agents   de  ehange. 


§    l'"".  —   Institution  des  agents  de  cliangr.   Leur 
caraclàre.    Leur    organisation. 

\ .  Les  fonctions  des  agents,  ou  plutôt  des 
courretiers  de  chaiiiie.  furent  créées  et  érigées  en 
litre  d'offtre.  pour  la  première  fois,  par  un  édit  de 
Charles  IX,  du  mois  de  juin  1572.  Par  un  autre 
édit  de  déc.  1705,  Louis  XIV,  supprimant  les 
offices  qui  existaient  alors,  en  créa  de  nouveaux, 
et  conféra  aux  nouveaux  officiers  le  titre  de  co7i- 
scillers  agents  de  banque,  change,  commerce  et 
finances,  et  leur  conféra  divers  privilèges,  à  l'in- 
star des  notaires.  —  V.  Notaire. 

D'ailleurs,  les  agents  de  change  cumulèieiit  les 
fonctions  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux 
courtiers,  jusqu'en  1781,  époque  à  laquelle  l'on 
commença  à  distinguer  les  deux  professions. 
Arrêts  duCons.des  20  nov.  1  781  et  o  sept.  1780. 

Ces  diverses  fonctions ,  supprimées  comme 
tous  les  autres  offices,  par  les  lois  des  I  7  mars  et 
8  mai  1791,  furent  rétablies  par  celles  des  28 
vend,  an  iv  et  28  vent,  an  ix. 

2.  Voici  les  motifs  de  ce  rétablissement,  tels 
qu'ils  sont  consignés  dans  la  premicM-e  de  ces 
deux  lois  :  «  Considérant  que  l'ordre  et  la  liberté 
qiçi  en  est  la  suite  doivent  régner  dans  l'enceinte 
de  la  Bourse;  que  la  sûreté  du  commerce  exige 
que  les  fonctions  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  de  marchandises  soient  classées  et  dé- 
terminées; que  cette  libertéet  cette  sûreté  néces- 
saires au  commerce  ne  peuvent  être  confondues 
avec  la  licence  et  le  trafic  de  l'agiotage;  que  le 
négociant  honnête  a  reclamé  et  obtenu,  dans  tout 
pays  commerçant,  des  lois  protectrices  sur  la  lé- 
galité de  ses  opérations,  et  qui  en  assurent  Vej:é- 
cution,  tandis  que  l'agioteur  a  cherché  partout  à 
les  violer  et  à  s'y  soustraire,  etc.  »  Mollot, 
Bourses  de  commerce,  71 . 

3.  Q)uel  est  \e caractère  des  agents  de  change? 
Ils  sont  tout  à  la  fois  officiers  publics,  agents  in- 
termédiaires des  parties,  et  commerçants.  .Mol- 
lot,   \\9. 

4.  Officieri  publics.  En  effet,  1»  les  agents  de 
change  sont  nommés  par  le  roi  ;  2"  ils  exercent 
leur  emploi,  par  exclusion  à  tous  autres;  3"  ils 
sont  .soumis  à  des  règles  spéciales  (voy.  Jard- 
Panvillers,  rapporteur  du  tribunal).  Toutefois, 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  agents  de  change 
soient  des  fonctionnaires  publics.  .Mollot,  120. — 
V.  Fonctionnaire  public. 

5.  Agents  intermédiaires.  Celle  dénomination 
est  donnée  aux  agents  de  change  par  l'art.  74 
Comm.  et  par  l'orateur  du  tribunal.  En  effet,  ils 
ne  peuvent  faire  de  néiiDciations  (pie  par  ordre  on 
pour  compte  de  leurs  clients.  Dans  le  premier  cas, 
ils  exercent  uu  mandat  ordinaire  (jui  leur  est 


conféré  par  leurs  clients.  Dans  le  second  cas  (où 
ils  traitent  en  leur  nom  personnel ,  et  sans  nom- 
mer leurs  clients;,  ils  font  l'office  de  véritables 
commissionnaires  (Comm  91);  on  peut  les  com- 
parer à  ces  préposés  ou  facteurs  qu'on  appelait 
en  droit  romain  insti tores  ou  exercitores.  Mollot, 
1 21.  —  V.  Préposé. 

6.  Commerçants.  En  effet,  1"  les  agents  de 
change  louent  leurs  services  en  vue  de  .salaires  ; 
2"  ils  o[)èrent  à  l'instar  des  commissionnaires  , 
lorsi]u'ils agissent  en  leur  nom,  pour  compte  d'au- 
trui  (Comme.  91);  3"  ils  sont  soumis  à  la  juri- 
diction commerciale.  Si  les  art.  85  et  80  Comm. 
prohibent  à  l'agent  de  change  les  actes  et  asso- 
ciations de  commerce,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
des  actes  et  associations  qui  seraient  étrangers 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Ordonu.  de  1073, 
lit.  2,  art.  1  et2.  L.  15  germ.  an  vi,  lit.  2,  art. 
1"et  3.  L.  29  germ.  an  ix.art.  10.  Comm.  89et 
032.  jVo;//"s.  Vincens,  Législ.  comm.,  1.  02.  Mol- 
lot, 122.  Paris,  25  avr.  1811.  Contr.  Bioche,  v 
Trib.,  decomm.,  ■^6,elJourn.de proc,  arl.  318. 

7.  H  y  a  des  agents  de  change  dans  toutes  les 
villes  (JUI  ont  une  bourse  de  commerce  (L.  28 
vent,  an  ix,  art.  0.  Comm.  75);  et  il  y  en  aaussi, 
de  même  que  des  courliers,  dans  beaucoup  de 
villes  ou  places  qui  n'ont  pas  de  bour.ses. 

8.  Les  mêmes  individus  peuvent  exercer  cu- 
mulalivement  les  fonctions  d'agents  de  change  et 
de  courtieis,  s'ils  y  sont  autorisés  ad  hoc  par 
l'acte  du  gouvernement  ipii  institue  la  Bourse, 
ou  parl'acte  (jui  les  nomme.  Comm.,  art.  81. 

9.  (Juant  au  nombre  de  ces  officiers,  il  est 
laissé  à  l'arbitrage  du  gouvernement,  qui  peut 
l'augmenter  ou  le  diminuer,  selon  que  les  besoins 
de  chaque  place  lui  paraissent  réclamer  celle 
mesure.  L.  28  vent,  an  ix. 

10.  11  n'enlre  pas  dans  notre  plan  d'expliquer 
les  conditions  nécessaires  pour  être  agents  de 
change,  ni  le  mode  de  leur  nomination.  Nous 
renverrons  à  la  loi  du  29  germ.  an  ix,  art.  5,  0 
7  ;  à  l'arrctédu  27  prair.anx  ;  au  Comm.  75,  83 
et  88,  elc.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  que 
la  loi  précitée  exige,  dans  certains  cas.  un  stage 
de  quatre  ans  au  moins  chez  un  notaire  (arl.  6). 

t  1 .  C'est  une  question  si  les  agents  de  change 
ont  le  dioit  de  s'associer  uii  ou  plusieurs  indivi- 
dus pour  l'exploitation  de  leur  charge,  ou  au 
moins  pour  en  partager  les  bénéfices.  L'affirma- 
tive est  enseignée  par  Mollot.  284.  Mais  — 
V.  Association  de  notaires. 

12.  Il  n'est  pas  défendu  d'ailleurs  aux  agents 
de  change,  suivant  le  même  auteur,  de  s'associer 
pour  égaliser  entre  eux,  autant  que  possible,  les 
chances  heureuses  de  la  |)rofession,  et  former  un 
actif  social  à  l'aide  duquel  la  société  puisse  secou- 
rir, par  des  prêts  d'argent ,  ceux  de  ses  membres 
qui  en  auraient  besoin.  [(C'est  ce  qui  a  lieu  à 
Paris  sous  le  nom  de  Société  du  fonds  commun. 
Celle  association  a  ses  statuts,  ses  bureaux  et 
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ses  commis  particuliers.  Paris,  H  juill.  1836.)] 
13.  Les  fonctions  d'agent  de  change  cessent 
4°  par  la  mort  du  titulaire;  2°  par  sa  démission 
volontaire;  3°  par  sa  destitution.  Moilot,  462. 
-14.  La  destitution  est  en  général  prononcée 
adminisfrativement  ;  mais  elle  peut  l'être  aussi 
par  les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Fav.,  v  Officier  min.,  304.  Moilot,  460. 

§  2.  —  Attributions  dn:;  arjoils  de  rhnmje.  Leur 
droit  exclusif. 

\o.  Il  est  d'abord  certaines  de  ces  attributions 
qui  sont  communes  aux  courtiers  de  commerce. 
Voici  comment  s'exprime  a  ce  sujet  l'art.  76 
Comm.  :  «  Les  agents  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  de  marchan- 
dises, les  négociations  et  le  courtage  des  ventes 
ou  achats  de  matières  métalliques.  » 

16.  Les  agents  de  change,  du  moins  à  Paris, 
s'occupent  très-rarement  de  ces  sortes  de  négocia- 
tions, qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  avec 
une  profession  particulière  appelée  change  des 
matières  d'or  et  d'argent.  —  ]'.  ces  mots. 

17.  Cela  posé,  les  attributions  qui  sont  pro- 
pres aux  agents  de  change,  sont  de  trois  espèces  : 

La  première  consiste  à  négocier,  comme  inter- 
médiaire? des  parties,  et  exclusivement  à  tous 
autres,  les  effets  publics,  et  tous  autres  effets  su.s- 
ceptibles  d'être  cotés;  les  lettres  de  change  ou 
billets  et  tous  papiers  commerçables.  L.  28  vent, 
an  IX,  art.  7.  Comm.  76. 

[(18.  Notez  qu'il  a  été  établi  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  celui  de  la  Seine  excepté, 
un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  et 
que  chaque  receveur  général  est  chargé  d'office, 
à  la  volonté  des  particuliers,  d'opérer  pour  leur 
compte  et  sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  jus- 
tifiés par  bordereaux  d'agents  de  change,  toutes 
les  ventes  et  achats  de  rentes  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  lui  confier.  Loi  et  ordonn.  14  avr. 
1819. 

19.  De  là  une  première  question.  A  qui  la  loi 
et  l'ordonnance  précitées  confèrent-elles  le  droit 
d'opérer  les  négociations  dans  les  chefs-lieux? 

Nous  pensons  que ,  s'il  y  existe  des  agents  de 
change,  c'est  à  eux  que  cette  prérogative  est  dé- 
volue par  préférence.  Elle  rentre  naturellement 
dans  leur  ministère;  et  d'un  autre  côté  l'ordon- 
nance semble  la  leur  avoir  attribuée  d'une  ma- 
nière assez  explicite,  par  son  art.  6  portant  que 
»  l'émargement  et  les  déclarations  (de  transferts) 
seront  signés  du  propriétaire  de  la  rente  ou  d'un 
fondé  de  procuration  spéciale,  assisté  d'un  agent 
de  change,  ou,  a  défaut,  d'un  notaire,  pour  certi- 
fier l'individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs 
signatures  et  celle  des  pièces  produites,  confor- 
mémentà  l'art.  1 5  de  l'arrêté  du  27  ])rair.  an  x.  » 
MoUot,  239. 

20.  Quid ,  s'il  n'y  a  pas  d'amont  de  change  dans 
le  chef-lieu?  Nous  venons  de  voir  que,  d'après 


l'art.  6  de  l'ordonn.  du  14  avr.  1819,  les  notai-  ■ 
res  doivent  prêter  leur  assistance  aux  parties 
pour  la  consommation  des  transferts.  Peuvent-ils 
également  se  charger  de  la  négociât  ion  des  rentes? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Moilot,  24  3.  — 
V.  Notaire,  Inscription  sur  le  grand-livre,  Rente 
sur  l'État.)] 

21.  La  seconde  espèce  d'attributions  qui  ap- 
partient exclusivement  aux  agents  de  change, 
consiste  à  constater,  1"  le  cours  des  achats  et  ven- 
tes de  matières  métalliques  ;  2°  celui  de  toutes  les 
négociations  d'effets.  L.  28  vent,  an  ix.  art.  7. 
Comm.  76.  ^3°  La  valeur  des  effets  publics,  ac- 
tions et  intérêts,  afin  de  régler  les  droits  de  suc- 
cession. L.  28  déc.  18)7,arr.  roy.  29  déc.  1843. 
—  V.  Succession  (Droit  de).] 

22.  Observons  que  ce  qu'on  appelle  le  cours 
des  effets  comprend  deux  cours  bien  distincts  : 
1"  celui  des  effets  publics  ou  autres  susceptibles 
d'être  cotés  à  la  Bourse  ;  2"  le  cours  des  effets  de 
commerce  proprement  dits,  qui  se  négocient  pour 
faciliter  la  transmission  des  valeurs  d'une  place  à 
une  autre  place.  Ce  dernier  se  nomme  habituelle- 
ment cours  du  change;  il  est  le  résultat  des  opé- 
rations de  banque.  Moilot,  116.  —  Change. 

23.  La  troisième  espèce  d'attributions  confiées 
exclusivement  aux  agents  de  change,  consiste  à 
certifier  le  compte  de  retour  qui  doit  suivre  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  protesté. 
Comm.  181.  —  'V.  Compte  de  retour. 

24.  I!  est  défendu  à  toute  personne  étrangère 
aux  fonctions  d'agent  de  change  de  s'y  immiscer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  à  tout  négo- 
ciant de  confier  ses  opérations  de  bourse  à  un 
autre  qu'à  un  agent  change,  sous  des  peines  d'a- 
mendes plus  ou  moins  fortes,  à  prononcer  par  le 
tribunal  correctionnel.  .\rr.  cons.  du  26  nov. 
1781,  art.  23.  L.  28  vent,  an  ix,  art.  8.  Arr, 
27  prair.  an  x,  art.  4,  -t  et  6. 

23.  Cependant,  il  est  permis  à  tous  particu- 
liers de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes,  les 
lettres  de  change  à  leur  ordre  ou  au  porteur  et 
tous  effets  de  commerce  qu'ils  endossent,  et  de 
vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 
Art.  4. 

§  3.  —  Oliliijnlions  des  agents  de  chmige.  Prohi- 
bitions qui  leur  saut  faites. 

26.  Les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les 
agents  de  change  sont  celles  qui  suivent  : 

27.  1"  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent  et  offrent  de  remplir 
les  conditions  préalables  de  la  négociation  qui  est 
à  faire.  C'est-à-dire  que  le  ministère  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  est  forcé,  comme  celui 
des  notaires,  des  avoués,  etc.  MoUot,  184. 

28.  2°  L'agent  de  change  doit  se  faire  remet- 
Ire  les  effets  qu'il  est  chargé  de  vendre,  ou  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  est 
charge  d'acheter.  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  13, 
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29.  Il  ne  peut  refuser  de  signer  la  reconnais- 
.<;ance  des  effeLs  qui  lui  .sont  confiés  ((&.,  art.  I  I), 
si  elle  lui  est  demandée,  ce  qui  n'est  pas  d'usage 
à  Paris.  MoUot,  loi. 

30.  3"  Les  agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce  sont  tenus  de  consigner  leurs  opéra- 
tions sur  des  carnets,  et  do  les  transcrire  jour  par 
jour  sur  un  journal  ou  livre,  co[é,  i)ara])liéet  visé, 
soit  par  un  des  juges  des  lribunau.\  de  commerce, 
soit  par  un  membre  du  collège  éclievinal,  dans  la 
forme  ordinaire  et  sans  frais.  Arr.  27  prair. 
an  X,  art.  \  1.  Comm.  I  1  et  84. 

31.  Le  carnet  n'est  assujetti  a  aucune  forme; 
tellement  qu'il  peut  être  écrit  avec  du  crayon,  et 
c'est  l'usage  à  Paris.  Mollot,  IGO. 

32.  Quant  au  journal  ou  livre,  il  doit  contenir, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures, 
interlignes  ni  tran.spositions,  et  sans  abréviations 
ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes, 
achats,  assurances,  négociations,, et,  en  général, 
de  toutes  les  opérations  faites  par.  leur  ministère. 
Comm.  S4. 

33.  Quel  degré  de  foi  doit-on  ajouter  à  ces  li- 
vres? Suivant  Mollot ,  1 6 1 ,  de  ce  que  les  agents 
de  change  sont  des  ofliciers  publics,  il  iie  faut  pas 
en  conclure  que  leurs  livres  soient  authentiques. 
Les  tribunaux  peuvent  y  avoir  égard,  même  pour 
constater  l'existence  d'un  marché;  mais  ils  ne  font 
pas  foi ,  dans  le  sens  propre  du  mot;  les  juges  ne 
sont  pas  forcés  de  s'en  rapporter  à  leur  contenu. 
V.  dans  le  même  .sens  discuss.  cons.  d'Ét.,  et 
Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  1,  540. 

34.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  com- 
muniquer leurs  registres  aux  juges  et  aux  arbi- 
tres (art.  11  arr.  27  prair.  an  x)  :  ce  qui  ne 
parait  pas  applicable  aux  arbitres  rapporteurs 
nommés  par  un  tribunal  de  commerce.  Mollot, 
166. 

35.  Quant  aux  parties,  elles  ne  pourraient 
exiger  la  même  communication,  parce  qu'à  leur 
égard  le  ministère  de  l'agent  de  change  est  essen- 
tiellement secret  ;  mais  cet  oûicier  ne  serait  pas 
fondé  à  leur  refuser  les  extraits  qui  lui  seraient 
demandés  par  les  parties.  Mollot,  ib. 

36.  L'agent  de  change  est  astreint  à  conserver 
son  carnet  et  son  journal,  après  la  cessation  de 
.ses  fonctions,  etpendant  dix  ans.  Arg.  Comm.  1  I . 
Mollot,  109. 

37.  4»  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  cour- 
tiers de  commerce  ont  consommé  une  opération, 
chacun  d'eux  doit  l'inscrire  sur  son  carnet,  et  le 
montrera  l'autre.  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  12. 

38.  y°  Chaque  agoni  de  change  ou  courtier  re- 
met aux  parties  un  bordereau  ou  arrêté  signé  de 
lui,  et  constatant  l'opération  dont  elles  l'ont 
chargé.  Comm.  109. 

39.  Toutefois,  il  ne  paraît  pas  que  ce  borde- 
reau soit  tellement  indispon.sablo,  que,  sans  lui, 
la  négociation  ne  puisse  être  prouvée.  Le  Code  de 
commerce  (art.  109)  n'en  parle  qu'en  lo  plaçant 


dans  rénumération  des  divers  autres  genres  de 
preuves,  (jui  sont  également  admi.«sibles.  Mollot, 
176. 

40.  G"  Les  agents  de  change  doivent  garder  le 
secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les 
ont  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les  par- 
lies  ne  con.sentent  à  être  nommées,  ou  que  la  na- 
ture des  oi)crations  ne  l'exige.  Arr.  27  prair. 
an  x,  art.  19. 

41.  La  négociation  ne  s'établit  ([u'onlrc  les 
(1qu\  agents  de  change,  acheteur  et  vendeur,  qui 
stipulent  en  leur  nom  personnel,  non  comme  de 
simples  mandataires,  mais  à  l'instar  des  commis- 
sionnaires traitant  en  leur  nom,  dans  le  sens  de 
l'art.  91  Comm.  Mollot,  182. 

42.  En  con.^équence,  les  agents  de  change  ont 
seulsdroitd'agirpour  leurs  clients  innommés,  afin 
d'obtenir  l'exécution  de  la  négociation  faite.  Les 
parties  sont  sans  action  l'une  contre  l'autre.  Seu- 
lement, la  loi  leur  donne  une  garantie  contre  les 
agents  de  change  qu'elles  ont  respectivement 
chargés.  Mollot,  ib.  Ca.ss.,  19  août  1823. 

43.  7»  Une  dernière  obligation  des  agents  de 
change,  c'est  de  garantir  l'exécution  des  opéra- 
tions (jui  .se  font  par  leur  ministère.  V.  inf.  §  o. 

44.  Maintenant,  il  est  défendu  aux  agents  de 
change  : 

1"  De  se  faire  suppléer  ou  représenter  dans 
l'intérieur  du  parquet  de  la  Bourse.  Arr.  27  prair. 
an  x,  art.  23. 

45.  2»  De  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et 
de  faire  des  négociations  à  d'autres  heures  que 
celles  indiquées,  à  peine  de  destitution,  de  3,000 
fr.  d'amende  et  de  nullité  des  opérations.  Arr. 
27  prair.  an  x,  art.  3. 

[(46.  3°  D'aliéner  sans  autorisation  de  justice 
les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  excédant  un 
capital  de  1,000  fr.,  lorsqu'elles  appartiennent  à 
des  mineurs,  des  interdits,  des  successions  béné- 
liciaires,  des  successions  vacantes  et  à  fous  au- 
tres incapables.  Il  en  est  de  même  pour  les  ac- 
tions de  la  Banque,  quand  il  s'agit  d'en  aliéner 
plus  d'une  entière.  L.  24  mars  1806.  Avis  cons. 
d'Ét.,  27  nov.  1807.  Décr.  25  sept.  1813.  — 
Y.  Rente  sur  l'Etat. 

47.  4"  De  faire  le  transfert  de  rentes  sur  l'État 
et  des  actions  de  la  Banque,  affectées  a  des  ma- 
jonits,  quelle  (jue  soit  leur  quotité.  Décr.  1"mars 
et  21  déc.  1808.  —  V.  Majorât. 

48.  5"  De  faire  le  transfert  des  pensions  sur 
l'État.  L.  8  niv.  an  vi.  Arr.  7  therm.  anx,  art.  2. 
—  V.  Pension  surrÉlat.]] 

49.  6"  De  faire,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  des  opérations  de  commerce  ou  de  ban- 
que pour  leur  compte;  de  s'intéresser  directe- 
mont  ou  indirectement,  .sous  leur  nom  ou  sous  un 
nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  conmier- 
ciiile  ;  de  recevoir  ni  payer  pourlecompte  de  leur 
commettant  (Comm.  85).  Enlin,  de  se  rendre  ga- 
rants de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils 
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s'entremeilent  (art.  86),  le  tout  à  peine  de  la  des- 
titution et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
3,000  fr.,  sans  préjudice  de  l'action  en  domma- 
ges et  intérêts  des  parties  (art.  87). 

50.  7°  De  négocier  aucune  lettre  de  change, 
billet,  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à 
des  gens  dont  la  faillite  serait  connue,  à  peine  de 
destitution  et  de  3,000  fr.  d'amende.  Arrêté 
27  prair.  an  x,  art.  -18. 

51 .  Connue,  c'est-à-dire  déclarée  par  jugement. 
Il  faut  au  moins  que  l'agent  de  change  ait  connu 
l'imminence  delà  faillite.  MoUot,  2SG. 

52.  8°  De  négocier  des  effets  de  commerce  en 
blanc,  à  peine  de  confiscation  de  ces  effets,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  au  Trésor  ;  plus,  de  destitution  de  l'agent 
de  change  et  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
l'effet.  L.  20  vendém.  an  iv,  art.  1,  2  et  3. 

53.  9"  Enfin,  de  prêter  leur  ministère  pour  des 
jeux  de  bourse,  sur  quelques  effets  que  ce  soit, 
publics  ou  particuliers,  et  sur  les  matières  métal- 
liques. Même  arrêté,  art.  7.  Pén.  421  et  422. — 
V.  Marché  à  terme. 

§  4.  —  Di'oils  de  courtage  dits  anx  aijeiils  de 
change. 

54.  C'est  par  des  tarifs  dressés  j^ar  les  tribu- 
naux de  commerce  que  sont  réglés  ces  droits. 
L.  8  mai  179'!,  art.  Mi.  Arr.  du  gouv.  du  3  mes- 
sid.  an  ix. 

[(55.  La  commission  due  aux  agents  de  change 
de  Paris  a  été  fixée  par  un  tarif  du  26  messid. 
an  X,  savoir  : 

Pour  la  négociation  du  papier  tant  sur  l'étran- 
ger que  sur  les  places  des  départements,  à  raison 
du  huitième  d'un  franc  par  100  fr.,  payable  par 
le  vendeur  et  autant  par  l'acquéreur  ; 

Pour  celle  du  papier  sur  Paris,  la  même  com- 
mission du  huitième  par  iOO  fr.,  payable  .seule- 
ment par  le  vendeur; 

Et  pour  celle  des  effets  publics,  àraisondu(|uart 
d'un  franc  par  1  00  fr.  du  net  produit  de  la  négo- 
ciation, payable  par  le  vendeur  et  autant  par  l'ac- 
quéreur. 

Une  autre  délibération  du  9janv.  1819,  art.  3, 
a  réduit  cette  fixation.  11  nepeut  être  exigé  moins 
d'un  huitième  ni  plus  du  (piart  pour  100,  pour 
chaque  opération  comptant  ou  à  terme;  et,  de 
fait,  le  droit  est  aujourd'hui  réduit  à  un  huitième. 

56.  Chacjue  place  a  adopté  son  tarif  particulier 
avec  de  très-grandes  variations.  Dans  les  unes, 
le  droit  est  d'un  huitième  pour  1 00,  comme  à  Pa- 
ris; dans  les  autres,  d'un  dixième  pour  100,  d'un 
p.  1 ,000,  etc.  Ici,  le  droit  .se  paie  de  chaque  côté; 
là  c'est  par  le  vendeur  .seul,  etc.  Mollot,  410.)] 

57.  Notez  que  le  droit  de  courtage  est  dû  non 
sur  la  valeur  nominale  des  effets,  mais  sur  le  net 
produit  de  la  négoci.ition.  C'est  ce  que  la  chambre 
syndicale  de  Paris  a  toujours  décidé.  Mollot,  41 1 . 

58.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 


merce ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucune 
somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués 
par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, sous  peine  de  concussion.  Arr.  prair. 
an  X,  art.  20.  —  V.  Concussion. 

59.  Aucune  disposition  .spéciale  ne  soumettant 
l'ancnt  de  change  à  une  prescription  moindre  de 
trente  ans,  c'est  celle-là  seule  qui  peut  lui  être 
opposée.  Mollot,  413. 

§   5.  —  Bcspun^cihililc  des  agonis  de  change. 

60.  L'agent  de  change  étant  le  mandataire  de 
.ses  cHents,  comme  nous  l'avons  vu,  et  mandataire 
salarié,  puisqu'il  perçoit  un  courtage,  il  est  tenu 
envers  eux  de  toutes  les  conséquences  qui  résul- 
tent des  art.  '1991  et  1992  Civ.  Mollot,  349. 

6!.  En  outre,  l'agent  de  change  est  soumis  à 
une  responsabilité  spéciale  par  la  loi  de  son  in- 
stitution et  par  le  c.  Comm.  11  est  personnellement 
garant  de  l'exécution  des  opérations  dont  il  est 
chargé,  bien  qu'il  n'opère  que  pour  compte  d'au- 
trui,etsans  fraude  ni  imprudence.  Arr.  27  prair. 
an  X,  art.  13.  Comm.  91.  Mollot,  351.  Cass., 
-19  août  1823. 

62.  Sur  la  première  de  ces  deux  espèces  de 
garanties,  nous  observerons  que  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'en  faire  l'application, 
selon  la  nature  des  circonstances.  Mollot,  359. 

63.  Posons  seulement  un  exemple  :  un  agent 
de  change  achète  des  effets  et  néglige  d'en  prendre 
livraison,  bien  que  nanti  du  prix  que  son  client 
lui  a  versé.  Cette  livraison  devient  impossible, 
parce  que,  depuis  la  négociation,  le  vendeur  a 
indûment  disposé  des  mêmes  effets.  L'agent  de 
change  acheteur  sera  responsable  envers  son 
client,  et  il  devra  non-seulement  lui  rembourser 
la  somme  qu'il  en  a  l'eçue,  mais  lui  payer  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  le 
défaut  delivi'aisonlui  aura  causé.  Le  client  pourra 
même,  s'il  le  préfère,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  acheter,  aux  frais  et  risques  de  l'agent  de 
change,  des  valeurs  de  même  nature  que  celles 
non  livrées.  Mollot,  ib. 

64.  Entre  agents  de  change,  acheteur  et  ven- 
deur, si  le  vendeur  ne  livre  pas  l'efTet  négocié,  si 
l'acheteur  ne  paie  pas  l'effet  acheté,  l'agent  de 
change  en  défaut  sera,  sans  doute,  personnelle- 
ment responsable  envers  son  confrère,  soit  qu'il 
ait  ou  non  reçu  du  client  les  effets  ou  sommes 
(Arr.  prair  an  x,  art.  12).  Mais  la  même  action 
appartiendra-t-elleau  client  de  l'agent  de  change 
lésé,  soit  comme  exerçant  ses  droits,  soit  de  .son 
propre  chef?  Non,  car  l'autre  agent  de  change 
poun-ait  lui  répondre  qu'il  n'a  pas  traité  avec  lui, 
mais  avec  son  confrère (Ai-g.  Cass. ,  -1 9août  1823) . 
II  n'en  serait  auti-ement  que  dans  le  cas  où  le 
client  aurait  consenti  à  être  nonmié  dans  l'opéra- 
tion ;  ce  qui  arrive  presque  toujours  à  Paris. 
Mollot,  361. 
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65.  Quant  aux  cas  spéciaux  de  responsabilité, 
nous  noterons  : 

[(1"  Celui  qui  résulte  du  tran.sfert  des  inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'Etat.  L'agent  de  change  est, 
par  le  seul  fait  de  la  certilication  e.\ii;éo  de  lui, 
re.>;ponsable  de  la  validité  des  transferts,  en  ce 
qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité 
de  sa  signature  et  des  pièces  produites.  Arr.  27 
prair.  an  x,  art.  16.  Mollot,  364. 

66.  L'action  en  responsabilité,  dans  ce  cas,  ne 
peut  appartenir  qu'au  propriétaire  dépouillé  de 
.sa  rente  par  un  faux  transfert.  Car,  quant  à 
l'acheteur  et  à  son  agent  de  change,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  celte  action  :  à  leur  égard,  le  transl^ert 
doit  être  maintenu,  puisqu'ils  ont  été  de  bonne 
foi.  Mollot,  36o.  Paris.  19  mai  1806. 

67.  C'est  une  question  si  l'agent  de  change  est 
garant  de  la  capacité  du  propriétaire  de  la  rente, 
comme  il  lest  de  .son  individualité. 

Il  faut  décider  l'affirmative  quand  l'inscription 
de  rente  fait  connaître  cette  incapacité.  Alors 
l'agent  de  change  du  vendeur  se  constitue  sciem- 
ment responsable  envers  lui  de  l'indue  négocia- 
tion. La  règle  du  droit  commun  suffit  pour  l'obli- 
ger à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé 
(Civ.  -1382).  11  n'a  même  aucun  recours  contre 
l'acquéreur  de  la  rente,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'inscription 
ne  relate  pas  l'incapacité  du  propriétaire.  On  ne 
peut  reprochera  l'agent  de  change  d'avoir  méconnu 
ce  fait,  puisqu'il  n'était  pas  obligé  de  s'en  infor- 
mer d'après  les  lois  spéciales  de  la  matière.  L'art. 
4  6  arr.  27  prair.  anx  porte  qu'il  est  tenu  de  cer- 
tifier l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  la 
signature  et  des  pièces  produites;  il  n'ajoute  rien 
de  plus.  La  responsabilité  spéciale  à  laquelle  la  loi 
l'oblige  doit  doncse  borner  à  cette  obligation,  sans 
pouvoir  être  étendue.  Mollot,  367.  Cass.,  8  août 
■1827. 

68.  Remarquons  que  la  responsabilité  de  l'a- 
gent de  change  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  compter 
du  transfert.  Arr.  27  praw.  an  x,  art.  16. 

69.  2"  L'agent  de  change  est  soumis,  pour 
le  transfert  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
à  la  même  responsabilité  que  pour  ceux  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'État  ;  c'est-à-dire  qu'il 
estgarantde  l'identitédu  propriétaire  des  actions, 
de  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  qu'il 
produit,  mais  non  de  son  incapacité,  à  moins 
qu'elle  ne  résulte  des  pièces.  Décr.  1 6  janv.  1 808, 
art.  4.)] 

70.  Et  celtesolutiondoit  s'appliqueraux actions 
d'autres  compagnies  dont  le  transfert  serait  assu- 
jetti à  la  certification  d'un  agent  de  change  (Mol- 
lot, 371].  Qiiid,  si  les  actions  .sont  au  porteur? 
y.  ci-après,  73. 

71.  3"  Quant  aux  lettres  de  change  et  autres 
effets,  les  agents  de  change  sont  assujettis  à  une 
responsabilité  spéciale,  déterminée  par  l'art.  14 


arr.  27  prair.  an  x,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
agents  de  change  seront  civilement  responsables 
de  la  vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  qu'ils  négocient.  » 

72.  La  négociation  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  .s'opérant  le  plus  souvent  par  voie 
de  courtage,  on  demande  si  l'agent  de  change  qui 
n'est  alors  que  l'entremetteur  des  parties,  répond 
de  la  vérité  de  la  dernière  signature,  comme  dans 
le  cas  où  il  les  a  vendus  à  la  Bourse  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  répond  Mollot,  375, 
parce  que  les  deux  cas  sont  tout  à  fait  différents. 
Dans  le  second,  l'agent  de  change  négociant  lui- 
même  les  effets  sans  mettre  l'acheteur  en  présence 
du  client,  l'acheteur  n'est  pas  suffisamment  à 
portée  d'en  vérifier  la  dernière  signature;  il  peut 
s'en  reposer  sur  la  foi  de  l'agent  de  change. Tandis 
que,  dans  la  première  hypothèse,  les  parties  se 
connaissent,  elles  sont  mises  en  présence  et  trai- 
tent directement  •  dès  lors.  l'acheteur  pcutet  doit 
toujours  vérifier  par  lui-même  la  signature  des 
effets.  Ici  l'agent  de  change  n'est  que  l'intermé- 
diaire, l'occasion  de  la  négociation;  tandis  que 
dans  l'autre  cas,  c'est  par  lui  qu'elle  s'opère. 

73.  Remar(iuez  que  lorsque  l'art.  14  arr.  27 
prair.  an  x,  déclare  que  l'agent  de  change  est 
respon.sable  de  la  dernière  signature,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  celte  expression  ,  dernière,  qu'il 
entend  appliquer  la  re.'îiionsabilité  au  cas  seule- 
ment où  il  y  a  au  moins  deux  signatures  sur  l'ef- 
fet négocié.  11  suffit,  au  contraire,  qu'un  billet, 
tel  qu'une  action  au  porteur,  n'ait  d'autre  signature 
que  celle  du  sou.scripteur,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  responsabilité  dont  il  s'agit.  C'est  l'esprit  de  la 
loi  qui  veut  que.  sur  tout  billet,  l'agent  de  change 
garantisse  au  moins  une  signature.  Mollot,  376. 

74.  L'agent  de  change  est-il  obligé  de  garantir 
la  capacité  de  celui  qui  le  charge  de  négocier  des 
lettres  de  change  ou  autres  effets?  Mollot,  378, 
est  d'avis  de  la  négative.  Il  in>'oque  notamment 
l'art.  14  arr.  27  prair.  an  x,  lequel,  en  matière 
de  transfert  d'inscriptions  de  rentes,  ne  soumet 
l'agent  de  changequ'à  garantir  la  vérité  des  signa- 
tures. —  V.  Transfert. 

75.  4"  Enfin,  on  doit  placer  parmi  les  cas 
spéciaux  de  responsabilité,  relui  où  un  agent  de 
change  négocie  des  effets  au  porteur  ou  autres, 
qui  lui  auraient  été  remis  par  des  particuliers 
dont  la  faillite  serait  connue.  Arr.  27  prair.  an  x, 
art.  18. 

76.  Quid,  si  l'effet  avait  été  perdu  ou  volé,  le 
véritable  propriétaire  serait-il  fondé  à  attaquer 
en  garantie  l'agent  de  change  qui  l'aurait  négocié? 
La  (juestion  ne  peut  guère  s'élever  que  pour  les 
billets  au  porteur;  et  nous  la  déciderons  pour  la 
négative,  parce  que  la  détention  d'un  tel  billet 
suffit  pour  en  élalilir  !a  ])ropriété,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  loi  est  muette  sur  cette  responsabilité. 
Mollot,  382. 

77.  Mais  si  l'agent  de  change  était  encore  dé- 
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tenteur  de  l'effet  perdu  ou  volé,  le  véritable  pro- 
priétaire aurait  le  droit  de  le  revendicjuer  contre 
lui.  Paris,  2G  déc.  1822. 

78.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change 
s'exerce  en  France,  jjar  premier  privilège,  sur 
le  montant  de  son  cautionnement.  L.  2o  niv. 
an  xiii,  art.  1".  Civ.  2102-7".  —  V.  Cautionne- 
ment de  titulaire. 

AGENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.  C'cst  l'agent  de 
l'autorité  auquel  une  mission  cocrcitive  est  con- 
fiée. —  V.  Fonctionnaire  public,  Grosse. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Ministre  public. 

AGENT  DU  GouvER.NEME.NT.  —  V.  Foiiction- 
naire  public. 

[(AGENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC.  C'CSt  UR 

employé  supérieur  du  ministère  des  finances, 
qui  est  nommé  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, pour  représenter  le  trésor  publicdans  toutes 
ses  actions  actives  et  passives.  —  V.  Trésor  j^u- 

biic.y 

AGIO,  Agiotage,  Agioteur.  On  entend  par 
agio  le  profit  ou  la  perte  résultant  de  la  cession 
de  choses  dont  le  prix  est  déterminé  par  les  lois, 
ou  qui  ont  par  elles-mêmes  un  prix  fixe.  Vayio- 
tage  est  l'opération  qui  donne  lieu  aux  profits  et 
pertes  connus  sous  le  nom  d'agio.  Cette  dernière 
dénomination  est  prise,  néanmoins,  le  plus  ordi- 
nairement en  mauvaise  part,  et  lu  qualification 
d'agioteur  n'est  guère  employée  que  pour  dési- 
gner ceux  qui  se  livrent  à  des  opérations  que  re- 
poussent la  morale  et  la  loi,  telles  que  les  jeux  de 
bourse.  Voy.  L.  13  fruct.  an  m,  28  vendém.  et 
2  vent,  an  iv. 

[(AGRÉÉ.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  des 
individus  qui  ont  {'agrément  des  tribunaux  de 
commerce  pour  postuler  devant  les  tribunaux. 

1 ,  Les  agréés  ne  sont  point  des  officiers  minis- 
tériel-;. Leur  ministère  n'est  pas  forcé  et  les  par- 
ties sont  toujours  libresde  choisir  leurs  défenseurs 
hors  des  agréés. 

«  Autrement,  dit  Locré,  ils  deviendraient  des 
avoués  eux-mêmes;  et  ainsi  l'institution  qu'on 
a  voulu  exclure  des  tribunaux  de  commerce  se 
trouverait,  jusqu'à  un  certain  point,  rétablie  sous 
une  autre  forme.  Ce  sont  des  particuliers  sans 
caractère  public,  que  le  tribunal  a  jugés  capables 
de  représenter  les  parties,  et  qu'il  offre  à  la  con- 
fiance publique.  S'en  sert  qui  veut.  »  Esp.  Cod. 
cotnm.,  1  2t. 

2.  De  là,  1"  si  la  partie  présente  à  l'audience 
ne  les  autorise  à  plaider,  ils  doivent  être  munis 
d'un  pouvoir  spécial.  Comm.  G27. 

.3.  On  les  dispense,  dans  l'usage,  de  faire  léga- 
liser la  signature  de  leurs  clients. 

4.  Le  pouvoir  donné  à  un  agréé  pour  toutes 
les  affaires  de  commerce  que  son  client  pourrait 
avoir,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  est- 
il  spécial  dans  le  sens  de  celte  disposition? 

La  négative  semble  résulter  de  l'art.  1 987  Civ. 
et  telle  est  l'opinion  qu'a  émise  le  procureur  gé- 


néral Mourre,  lors  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  19  juillet  1825,  qui  a  annulé  un  arrêt  régle- 
mentaire du  tribunal  de  Reims.  Dali.,  1825,  378. 

5.  2"  Ils  peuvent  être  désavoués,  si,  dans  la 
plaidoierie  ou  la  procédure,  ils  font  des  offres  ou 
aveux,  ou  donnent  un  consentement  préjudicia- 
ble à  la  partie.  Paris,  7  févr.  1824.  Nîmes,  22 
juin  1824. 

6.  Les  jugements  obtenus  par  défaut  contre 
une  partie  ayant  un  agréé  sont-ils  susceptibles 
d'opposition  jusqu'à  leur  exécution,  ou  seulement 
dans  la  huitaine  de  leur  signification?  — ■  V.  Ju- 
gement. 

7.  3"  Ils  ne  peuvent  porter  au  tribunal  de 
commerce  près  duquel  ils  postulent,  les  demandes 
formées  pour  frais  contre  leurs  clients.  Ils  n'ont 
contre  ces  derniers  qu'une  action  ordinaire.  Cass., 
5  sept.  4  814. 

8.  En  tant  que  mandataires  ordinaires,  les 
agréés  ne  peuvent  être  ni  suspendus  ni  interdits 
par  le  tribunal  de  commerce  (Pau,  18  août  1819), 
mais  ce  tribunal  peut  leur  retirer  son  agrément. 

V.  Mandat.)] 

AGRÉGATION.  C'est  la  jonction  d'une  per- 
sonne à  un  corps,  ou  mêmed'un  corps  à  un  autre 
corps.  Le  sens  du  mot  agrégation  diffère  de  celui 
du  mot  congrégation  en  ce  que  ce  dernier  indi- 
que un  seul  tout,  composé  de  plusieurs  mem- 
bres, au  lieu  que  l'agrégation  suppose  un  corps 
préexistant  et  subsistant  par  lui-même,  auquel 
l'on  ajoute  et  l'on  joint  soit  un  corps,  soit  une 
autre  personne,  qui  ont  aussi  leur  être  propre  : 
l'agrégation  est  l'acte  de  cette  jonction.  L'agréga- 
tion diffère  de  ïaffdlation  en  ce  que  l'affiliation 
indique  une  union  plus  intime,  qui  entraîne  une 
participation  plus  complète  aux  droits  et  aux  pri- 
vilèges du  corps,  que  ne  l'emporte  nécessaire- 
ment l'agrégation.  Cependant  ou  confond  quel- 
quefois ces  deux  expressions.  Nouv.  Denisart, 
\°  Agrégation   — V.  Affiliation,  Congrégation. 

AGRÈS.  On  comprend  sous  ce  mot  tout  ce  qui 
est  nécessaire  aux  manœuvres  d'un  vaisseau, 
c'est-à-dire,  la  chaloupe,  les  canots,  les  ancres, 
mâts,  câbles,  voiles,  poulies,  vergues  et  généra- 
lement tout  ce  qui  sert  à  le  mettre  en  état  de  na- 
viguer. —  V.  Assurance. 

AGRÉMENT.  C'est  le  consentement  que  l'on 
donne  à  une  chose ,  à  un  acte.  Néanmoins,  ce 
terme  s'emploie  plus  particulièrement  pour  ex- 
primer l'approbation  que  l'on  donne  à  un  acte 
dans  lequel  on  n'est  partiequ'indirectement.  Il  a 
encore  d'autres  acceptions  dont  nous  parlerons. 

1 .  Ainsi,  lorsque  des  père  et  mère  assistent  au 
contrat  de  mariage  de  leurs  enfants,  on  dit  qu'ils 
y  donnent  leur  agrément  ;  on  se  contente  de 
cette  expression,  surtout  si  les  enfants  étant  ma- 
jeurs n'ont  pas  besoin  du  consentement  de  leurs 
père  et  mère  pour  régler  leurs  conventions  ma- 
trimoniales. —  V.  Contrat  de  mariage. 

2.  On  obtient  l'agrément  d'un  corps,  d'un  su- 
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périeur,  pour  être  admis  à  une  fonction  publiiiiie. 

—  V.  Admittatitr. 

[(3.  Les  notaires  et  certains  autres  ofliciers 
peuvent  présenter  à  i'agrcnwnt  de  S.  M.  leurs 
successeurs.  L.  28  avr.  1816,  art.  'M.  —  V. 
Office.)] 

4.  11  y  a  les  impenses  voluptuaires  o»  de  pur 
agrément.  —  V.  Impenses. 

0.  Peiit-on  léguer  l'usufruit  d'une  chose  de  pur 
agrément?  —  V.  Usufruit,  où  l'on  trouvera  plu- 
sieurs autres  ditTicultés  relativement  aux  choses 
de  pur  agrément. 

.■\GRICULTURE.  C'est  l'art  do  cultiver  le 
terre. 

1.  L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
sont  les  fondements  de  la  richesse  des  nations. 

—  V.  Commerce,  Industrie. 

2.  Nous  plaçons  en  première  ligne  l'agricul- 
ture, «  parce  que  c'est  elle  qui  alimente  les  ha- 
bitants, attire  et  soutient  l'industrie  et  le  com- 
merce, et  qui  avance  la  plus  grande  partie  des 
charges  publiques.  Un  État  d'une  petite  étendue 
peut  à  toute  rigueur  y  suppléer  par  les  produits 
de  son  industrie  ;  mais  cela  est  impossible  à  une 
grande  nation ,  et  cette  vérité  n'exige  point  de 
preuve.  Pour  faire  prospérer  l'agriculture,  il  lui 
faut  protection,  encouragement,  faveur  et  li- 
berté. Il  faut  la  considérer  comme  la  base  de 
l'ordre  social,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  pro- 
priété; elle  est  par  conséquent  inhérente  au  pre- 
mier objet  des  lois  publiques  et  privées.  »  (Instit. 
dudr.  de  la  iiat.et  des  gens,  par  delleyneval,  92.) 

3.  Effectivement,  la  liberté  de  l'agriculture  est 
un  de  nos  grands  principes  d'économie  politique. 
«  L'agriculture,  cette  source  féconde  de  tous  les 
biens,  de  toutes  les  jouissances,  de  tous  les  moyens 
de  grandeur  et  de  puissance  des  nations,  dit  un 
autre  jjubliciste,  ne  demande  essentiellement  à 
l'autorité  protectrice  que  le  respect  le  plus  absolu 
pour  la  propriété  et  la  liberté.  Ce  n'est  ni  par  des 
systèmes,  ni  par  des  fêtes  en  son  honneur  qu'on 
étendra  .ses  progrès,  'mais  par  la  certitude  donnée 
à  chacun  de  jouir  des  productions  de  ses  travaux. 
Le  gouvernement,  et  avant  lui  la  loi,  n'ont  rien  ici 
à  faire  que  d'éclairer  et  de  protéger.  —  C'est,  par 
exemple,  une  absurde  et  bien  funeste  erreur  pour 
leurs  nations,  que  celle  des  gouvernements  (|ui 
se  croient  en  droit  de  prescrire  à  des  propriétai- 
res l'e.spèce  et  le  mode  de  culture  qu'ils  imaginent 
convenir  à  leurs  champs.  L'agriculteur  sourit  à 
la  fois  de  pitié,  et  frémit  d'indignation  à  l'a.spect 
de  tels  règlements,  aussi  contraires  à  la  raison 
(ju'au  respect  du  à  ses  droits.  Ce  n'est  qu'à  regret, 
sans  doute,  (pi'il  cède,  et  qu'il  sillonne  une  terre 
qu'il  sait  l)ien  n'être  pas  si  obéissante,  et  qui, 
en  dépit  des  fantaisies  et  de  tous  les  systèmes 
possibles,  ne  donnera  jamais  que  ce  (lu'elle 
voudra  donner.  »  (Pcrieau,  Eléments  de  législat. 
nat.,  127.) 

Aussi ,  la  loi  du  6  cet.  1791,  dite  Code  rural , 
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renferme  la  disposition  suivante  :  «  Les  proprié- 
taires sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et 
l'exploitation  de  leurs  récoltes...  »  (Tit.  1,  arti- 
cle 2.) 

4.  Cependant  la  liberté  des  cultivateurs  d'user 
de  leur  propriété  à  leur  gré,  n'est  pas  tellement 
illimitée  ([u'eile  ne  soit  subordonnée  à  dos  consi- 
dérations d'ordre  public;  et  les  tribunaux,  en 
prononçant  entre  voisins,  «  doivent  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dtl  a  la  pro- 
priété, n  (Civ.  645.)  L'art,  précité  de  la  loi  de 
1791  n'accorde  aussi  la  liberté  dont  il  parle  que 
sous  cette  restriction:  »  sans  préjudicier  aux  droits 
d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois.  » 

5.  On  distingue  en  matière  d'agriculture  trois 
choses  : 

1°  La  nature  des  plantations  et  ensemence- 
ments ; 

2°  Le  mode  de  culture; 

3"  L'époque  de  la  récolte. 

Dans  chacune  de  ces  circonstances,  l'on  trouve 
des  lois  à  appliquer. 

6.  1»  Un  propriétaire  n'est  le  maître  de  varier 
ses  plantations  et  ensemencements  que  sous  la 
condition  de  ne  pas  porter  préjudice  aux  voisins. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  dispositions 
précitées.  V.  Fourn.,  Vois.,  v  Agriculture. 

7.  Ainsi,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'intro- 
duire un  genre  de  production  végétale,  qui  pro- 
jetterait dans  le  voisignage  des  exhalaisons  dan- 
gereuses et  des  germes  de  maladie,  soit  pour  les 
hommes,  soit  pour  les  bestiaux,  ni  de  semer  un 
champ  de  plantes  vénéneuses  dont  l'approche  se- 
rait pernicieu.-^e  aux  bestiaux.  Fourn.,  ib. 

8.  Il  ne  lui  est  pas  môme  permis  de  convertir 
son  fonds  en  rizière,  dans  un  canton  où  ce  genre 
de  culture  ne  serait  pas  en  usage.  Car  le  riz,  ne 
croissant  que  dans  une  plaine  humide,  ou  dans 
une  eau  stagnante,  rend  l'air  insalubre,  multiplie 
les  fièvres  de  toute  espèce,  établit  un  état  conti- 
nuel de  maladies  dans  le  voisinage.  Dans  ce  cas, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  étangs,  il  faut 
l'autorisation  des  administrations  locales.  Fourn., 
ib.  Vaud.,  Droit  rural,  1,  27. 

[(9.  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que 
dans  certains  départements.  L.  28  avr.  1816, 
art.  180  etsuiv.  L.  27  avr.  1836.)] 

10.  2»  En  général,  le  cultivateur  est  libre 
d'user  des  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  effi- 
caces pour  le  succès  de  sa  récolle,  de  labourer  son 
champ  comme  bon  lui  semble,  et  de  donner  à  ses 
sillons  telle  profondeur  et  telle  direction  qu'il  juge 
à  propos,  quand  même  il  en  résulterait  quehpie 
préjudice  jiour  les  i)ropriélés  voisines.  Fourn.. 
ibid.. 

11.  A  cet  égard,  voici  fexemplc  que  nous  of- 
frent les  lois  romaines  :  Le  propriétaire  d'un  héri- 
tage supérieur  labourait  .son  chamj)  de  manière 
que  l'eau  pluviale  tombait  par  ses  sillons  dans  le 
champ  du  voisin  inférieur.  Question  de  savoir  si 
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celui-ci  ne  pouvait  pas  le  forcer  à  labourer  son 
champ  de  manière  que  les  sillons  fussent  tournés 
dans  un  autre  sens,  sans  regarder  son  champ. 
Répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  son  voisin 
de  labourer  à  sa  fantaisie.  L.  24,  D.  de  aqua,  et 
aquœ pluviœ  arcendœ.  —  Cependant,  si  ce  voisin 
affectait  de  creuser  de  profonds  sillons,  sans  aucun 
intérêt,  et  dans  la  seule  intention  de  faire  dégor- 
ger les  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  il  pourrait  en 
être  empêché.  Ce  serait  l'action  romaine  aquœ 
pluviœ  arcendœ.  Fourn.,  ib.  Vaud. ,  \,  28.  — 
V.  Eau. 

[[12.  Une  ordonnance  de  police,  du  13  déc. 
1697,  rendue  pour  Paris,  défend  aux  laboureurs 
de  se  servir  de  matières  fécales  pour  fumer  leurs 
terres  à  labour,  avant  qu'elles  soient  reposées  et 
consommées,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  et 
de  confiscation  des  choses  servant  à  leur  trans- 
port. 

■13.  Un  arrêt  du  conseil,  du  26  mai  '1786, 
prohibe  l'emploi  pour  la  préparation  des  grains 
destinés  à  la  semence,  d'aucune  recette  où  il  entre 
de  l'arsenic,  de  l'opium,  du  cobalt,  du  vert-de- 
gris,  ou  de  toute  autre  substance  capable  de  nuire 
à  la  santé,  à  peiue  de  300  fr.  d'amende  :  mais  cet 
arrêt,  de  même  que  l'ordonnance  précédente,  sont 
tombés  en  désuétude;  la  police  ne  tenant  pas  la 
main  à  leur  exécution.  Vaud.,  I,  28.)] 

1  4.  3"  Il  y  a  certaines  espèces  de  productions 
végétales,  dont  la  récolte  n'est  pas  abandonnée  au 
gré  du  cultivateur,  mais  quisontassujetties,sur  ce 
point,  à  un  régime  de  police  que  l'intérêt  public  a 
introduit.  Telles  sont  les  moissons,  les  vendanges, 
la  fauchaison.  Fourn.,  ib.  —  V.  Ban,  Chaume. 

13.  Mais ,  en  général ,  chaque  propriétaire  est 
libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit ,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui 
convient,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  L.  6  oct.  1791,  tit.  1, 
sect.  o,  art.  1 . 

16.  D'où  l'on  a  conclu  que  les  anciens  règle- 
ments qui  défendaient  de  faucher  les  blés  sont 
abrogés.  Tout  cultivateur  peut  donc  employer, 
pour  couper  ses  grains,  soit  la  faucille,  soit  la 
faux.  Fourn.,  ib.  Vaud.,  29. 

17.  Les  particuliers  sont  obligés  de  déclarer 
aux  agents  forestiers  les  arbres  futaies,  épars  ou 
en  plein  bois,  qu'ils  veulent  abattre,  afin  que  la 
marine  puisse  s'en  emparer  eu  les  pavant.  — 
V.  Bois. 

18.  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opéra- 
tions de  la  semence  et  des  récoltes.  L.  6  oct.  1791, 
tit.  1,  sect.  3,  art.  2. 

V.  Aheilles,  Animaux,  Défrichement,  Saisie- 
exécution. 

AINESSE.  Dans  le  langage  usuel,  ce  mot  ne 
signifie  autre  chose  que  l'antériorité  de  la  nais- 
sance d'une  personne  sur  une  autre.  Mais,  en  ju- 
risprudence ,  l'aînesse  était  un  titre  honorifique, 
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qui  passait  du  père  au  fils  et  au  petit-fils,  et  ainsi 
de  suite  selon  Tordre  de  primogéniture,  et  auquel 
une  fille  ne  pouvait  participer  qu'au  défaut  de 
mâle  de  la  race.  On  appelait  droit  d'aînesse,  le 
droit  exorbitant  'en  vertu  duquel  le  premier  né 
d'une  famille  prenait,  soit  à  titre  de préciput,  soit 
sous  celui  de  portion  avantageuse ,  une  part  plus 
grande  dans  une  succession  directe  ou  collatérale 
qui  lui  était  échue. 

1 .  Vaînesse  était  établie  uniformément  par  le 
droit  commun,  dans  toutes  les  provinces,  sans 
distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays 
coutumiers.  Nouv.  Deuisart,  y"  Aînesse. 

2.  Tandis  que  le  droit  d'aînesse  n'était  généra- 
lemeutreconnuquedanslespaysdecoutume./fcid. 

3.  Celui  qui  renonçait  à  la  qualité  d'héritier 
perdait  le  droit  d'aînesse  sans  perdre  le  titre 
d'aîné,  indépendant  de  cette  qualité.  Eu  effet,  au- 
tre chose  était  le  droit  d'aînesse,  et  autre  chose  la 
primogéniture.  Nouveau  Denisart,  ibid.  Répert., 
v"  Cadet.  —  V.  Primogéniture. 

4.  Les  prérogatives  d'honneur  attachées  au  titre 
d'aîné  d'une  famille  ou  d'une  branche,  consistaient 
en  ce  qu'il  appartenait  à  l'aîné  : 

1°  La  préséance  sur  tous  ceux  de  sa  famille, 
ou  du  moins  de  sa  branche.  —  V.  Préséance. 

2"  Le  droit  exclusif  de  prendre  le  nom  propre 
sans  surnom,  et  les  armes  pleines  du  chef  de  sa 
famille  ou  de  sa  branche.  —  V.  Armes,  Armoi- 
ries . 

3°  Le  droit  de  prendre  dans  la  succession,  sans 
se  porter  héritier,  les  tableaux  de  ses  ancêtres, 
les  titres  de  noblesse  et  autres  monuments  qu'il 
était  intéressant  de  conserver  pour  la  gloire  :  par 
exemple,  entre  gens  de  robe,  les  manuscrits  et 
les  livres  notés  de  la  main  du  père  ;  entre  gens 
d'épée,  les  armes  dont  le  père  s'était  servi  à  la 
guerre.  Mais  l'aîné  devait  communiquer  à  ses 
frères  puînés  et  à  leurs  descendants,  les  titres  de 
famille  et  autres  choses  de  ce  genre.  N.  Den.,  ib. 
—  V.  Portrait.^  de  famille. 

5.  Lorsque  l'aîné  se  portait  héritier,  c'était  en- 
tre ses  mains  que  l'on  devait  ordinairement  re- 
mettre tous  les  titres  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement et  la  liquidation  des  dettes  actives  et 
passives  de  la  succession.  Goût.  Normandie,  331 . 
Arrêt  du  23  janv.  1707.  —  V.  Partage  de  suc- 
cession . 

fi.  Quant  au  droit  d'aînesse,  établi  d'abord  par 
rapport  à  la  succession  des  fiefs  (car  son  origine 
est  toute  féodale),  il  fut  ensuite  étendu  à  d'autres 
sortes  de  biens,  à  proportion  de  ce  que,  dans 
chaque  coutume,  on  le  crut  plus  ou  moins  utile: 
ainsi  les  aleus  nobles  y  furent  presque  générale- 
ment assujétis,  et  ailleurs  les  rotures  et  même  les 
meubles.  N.  Den.,  ib.  —  V.  Aleu,  Roture. 

7.  Il  n'y  avait  pas  de  droit  d'aînesse  établi  par 
les  lois  romaines,  observées  dans  les  pays  dedroit 
écrit;  mais  la  grande  liberté  que  ces  lois  accor- 
daient de  disposer  de  ses  biens  par  testament, 
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mettait  les  pères  en  état  de  faire  à  leurs  aînés  de 
plus  eirands  avantages  qu'ils  n'en  avaient  par  la 
disposition  des  coutumes.—  V.  Portion  disponible. 

8.  Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  retracer  les 
règles  qui  concernaient  le  droit  d'aînesse,  puis- 
que ce  droit  a  été  aboli  par  les  lois  nouvelles. 
L.  15  mars  1790,  Ut.  1",  art.  11.  L.  8  avril 
4  791,  art.   1". 

9.  Toutefois,  il  est  certains  points  qu'il  peut 
encore  être  utile  de  rappeler.  Et  d'abord,  l'on  dé- 
cidait qu'entre  deux  jumeaux,  l'aînesse  apparte- 
nait à  celui  qui  avait  vu  le  jour  le  premier.  N. 
Den.,  (6.  —  V.  Jumeaux. 

10.  L'enfant  légitimé  par  mariage  subsétpient 
avait-il  ledroit  d'aînesse  sur  ses  frères  consanguins 
nés  d'un  mariage  intermédiaire?  Cette  question 
était  controversée.  Lebrun  était  d'avis  de  l'afTir- 
mative;  mais  l'opinion  contraire  avait  prévalu, 
par  le  motif  que  les  enfants  nés  du  mariage  in- 
termédiaire, quoique  puînés,  avaient  un  titre  an- 
térieur; qu'ils  avaient  été  saisis  du  droit  d'aînesse 
dés  l'instant  de  leur  naissance,  et  qu'ils  n'avaient 
pu  en  être  dépouillés  par  le  mariage  subséquent. 
Ibid.  —  V.  Légitimation. 

[[\  \ .  Le  droit  d'aînesse  a  été  rétabli  pour  cer- 
taines propriétés  par  le  sénatus-cons.  du  1  4  avr. 
<80fi.  —  V.  Majorât.]] 

12.  L'aîné  est  exempté,  en  certains  cas,  du 
recrutement  pour  les  armées.  —  V.  Recrute- 
ment. 

V.  Cadet,  Masculinité,  Primogéniture. 

AJOURNEMENT.  Synonyme  d'assignation.— 
V.  Assignation. 

ALÉ.^TOIRE.  On  appelle  contrat  aléatoire  une 
convention  réciproque,  dont  les  efifels,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties, soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
dépendent  d'un  événement  incertain. 

1 .  Tels  sont,  par  exemple,  le  contrat  d'a.ssu- 
rance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu  et  le  pari, 
le  contrat  de  rente  viagère.  Civ.  1964. 

2.  La  rente  viagère  n'est  un  contrat  aléatoire, 
dans  le  sens  de  cet  article,  que  lorsqu'elle  est 
constituée  à  titre  onéreux.  En  effet,  la  rente  via- 
gère qui  est  constituée  a  titre  gratuit  n'est  qu'un 
contrat  de  bienfaisance;  tandis  que,  comme  on 
le  verra  plus  bas,  les  contrats  aléatoires  dont 
parle  la  loi  sont  classés  par  elle  au  nombre  des 
contrats  rommu/fl^(/s.  Civ.  I  104.  Dur.,  06/.,3o. 

3.  Du  reste,  il  est  évident  que  les  exemples 
quedonne  l'art.  1964  du  contrat  aléatoire  ne  sont 
pas  limitatifs  :  c'est  ce  que  font  entendre  très- 
clairement  les  mots  tels  sont,  qui  en  précèdent  la 
nomenclature.  iMerl.,  v  Conscription,  §11. 

4.  Ainsi,  l'obligation  éventuelle  de  remplacer 
un  milicien,  s'il  tombe  au  sort,  moyennant  une 
somme  déterminée,  constitue  encore  un  contrat 
aléatoire.  Merl.,  ib. 

5.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  individus  copro- 
priétaires d'un  immeuble,  sont  convenus  de  le 


posséder  en  commun  pendant  leur  vie,  avecclause 
que  la  part  des  prémourants  accroîtra  aux  survi- 
vants, de  telle  sorte  que  le  dernier  mourant  doit 
réunir  la  to'alité  de  la  cho.se;  c'est  là  encore  un 
contrat  aléatoire,  intéressé  de  part  et  d'autre,  et 
qu'on  ne  pourrait  considérer  ni  comme  substitu- 
tion, ni  commedonation  éventuelle. Merl., Ouest., 
\'' Substit.,  §  4.  Dali.,  12,  205.  Corse,  2  Juin 
1828.  Cass.,  10  août  1836.  — V.  Donation  entre 
époux.  Substitution. 

6.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  héritier  légitime 
abandonne  une  partie  de  la  succession  qui  lui  est 
dévolue,  à  une  personne  qui  renonce,  de  son  côté, 
à  se  prévaloir  du  testament  que  le  défunt  peut 
avoir  fait  à  son  profit,  est  valable,  ou  comme 
contrat  aléatoire,  ou  comme  donation  déguisée. 
Rennes,  8  mai  1833. 

7.  Il  faut  bien  distinguer  les  contrats  a/ea/ojres 
des  engagements  conditionnels,  qui  dépendent  en 
quelque  sorte,  comme  les  premiers,  d'un  événe- 
ment incertain.  La  diCférence  résulte  de  ce  que, 
quel  que  soit  l'événement,  les  premiers  ont  leur 
accomplissement.  Il  n'est  pas  donné  au  hasard  de 
décider  s'ils  auront  leur  effet,  mais  seulement 
quel  sera  cet  elïet.  Tandis  que  dans  les  engage- 
ments conditionnels,  l'événement  de  la  condition 
atTecte  la  substance  même  du  contrat;  le  contrat 
n'existe  qu'autant  que  la  condition  existe;  et,  jus- 
que là,  son  eCfet  est  suspendu.  N.  Den.,  \°  Aléa- 
toire. 

8.  Un  exemple  fera  parfaitement  sentir  cette 
distinction.  J'achète  d'un  pécheur  son  coup  de 
filet  :  le  contrat  est  formé  à  l'instant;  il  faut,  et 
que  le  pècheurjette  son  filet,  et  que  je  paie  le  prix 
convenu  aussitôt  que  le  filet  sera  retiré,  soit  qu'il 
s'y  trouve  beaucoup  ou  rien.  J'achète  d'un  pécheur 
un  brochet,  s'il  le  pèche:  il  y  a  achat  et  vente, 
s'il  y  a  par  l'événement  un  brochet  péché;  mais 
si  le  pécheur  ne  pêche  point,  ou  s'il  pèche  autre 
chose  qu'un  brochet,  il  n'y  a  ni  achat  ni  vente.  Jb. 

9.  C'est  un  principe  certain  que  {'espérance  de 
recevoir  une  chose  ayant  une  valeur  pour  celui  à 
qui  elle  est  acquise,  peut  être  mise  à  prix,  ou  bien 
faire  la  matière  d'un  échange  contre  une  autre 
espérance.  —  V.  Contrat. 

10.  Et  c'est  de  là  que  les  contrats  aléatoires 
sont  rangés  dans  la  classe  des  contrats  commuta- 
tifs.  Civ.  1104. 

1 1 .  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  9,  il  suit  que 
les  contrats  aléatoires  peuvent  avoir  pour  objet  : 

1»  L'achat  d'une  espérance; 
2»  L'échange  d'une  espérance  contre  une  autre 
espérance.  N.  Den.,  v"  Aléatoire,  Toull.,  6,  20. 

12.  Les  contrats  aléatoires  de  la  première  es- 
pèce sont  la  vente  des  droits  successifs  ou  liti- 
gieux, la  vente  du  coup  de  filet,  l'a.'^surance,  le 
prêt  à  gro.sse  aventure,  la  rente  viagère,  le  bail 
à  vie.  —  V.  Assurance,  Bail  a  vie,  Droits  liti- 
gieux, Droits  successifs,  Prêt  à  la  grosse,  Rente 
viagère,   Vente. 
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^3.  Les  contrats  aléatoires  de  la  seconde  es- 
pèce sont  les  paris,  les  dons  mutuels  ou  récipro- 
ques faits  au  survivant,  les  jeux  de  hasard.  — 
V.  Do7i  mutuel,  Donation,  Jeu,  Pari. 

H.  11  résulte  de  là  que  les  risques  peuvent 
être  pour  une  seule  des  parties,  comme  ils  peu- 
vent être  pour  les  deux  parties.  Arg.  Civ.  4964-. 
Polh.,  du  Jeu,  art.  prélim.  Dur.,  Obi.,  33. 

■15.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  que  les  contrats 
aléatoires  sont  rangés  parmi  les  contrats  conimu- 
tatifs,  il  suit  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales de  justice  et  d'égalité  qui  constituent  ces  con- 
trats. —  V.  Contrat. 

^6.  Ainsi,  il  faut  1°  que  la  chose  existe,  rem 
subesse,  debitum  subesse.  Car  si  j'achète  un  coup 
de  filet,  et  si  l'on  ne  pèche  pas  ;  si  je  vends  une 
succession  qui  n'existe  pas;  si  je  mets  à  une  lo- 
terie, et  SI  on  ne  la  tire  pas,  il  est  évident  que  le 
contrat  est  rompu,  et  que  la  chose  donnée  doit 
être  restituée  avec  une  indemnité  arbitraire. 

17.  2"  Si,  eu  général,  la  bonne  foi  est  l'âme 
des  contrats,  c'est  surtout  en  matière  de  contrats 
aléatoires  que  ce  principe  est  applicable.  Non- 
seulement  il  n'est  pas  permis  d'y  user  d'artifice 
pour  cachera  celui  avec  lequel  on  contracte  ce 
qu'il  a  intérêt  de  savoir,  mais  on  est  tenu  de  le 
lui  déclarer.  N.  Den.,  ib.  —  V.  Assuraiice. 

-18.  3"  On  doit  y  suivre  scrupuleusement  les 
termes  de  la  convention,  et  avoir  cependant  tou- 
jours égard  à  l'intention  des  parties.  Si  donc  duns 
l'achat  d'une  espérance,  par  exemple,  le  hasard 
produit  quelque  gain  d'une  autre  nature  que  celui 
que  l'acheteur  a  eu  dessein  d'acquérir,  ce  gain  ne 
doit  pas  lui  appartenir,  quoiqu'cn  suivant  la  let- 
tre de  la  convention,  il  pijt  y  prétendre.  Tel  fut 
le  sujet  de  la  dispute  entre  des  pécheurs  de  Cos 
et  un  étranger  de  Milet,  dont  a  parlé  Plutarque 
dans  sa  Vie  de  Solon.  L'étranger,  qui  avait  acheté 
un  coup  de  filet,  prétendait  qu'une  table  d'or  que 
ce  coup  de  filet  avait  amenée  lui  appartenait.  Les 
pêcheurs  le  ninient,  et  avec  raison,  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  manifestement  que 
du  poisson  qui  serait  pris.  Ib. 

-19.  4"  En  supposant  l'existence  de  la  chose 
et  la  bonne  foi  respective,  il  faut  encore  que  le 
contrat  aléatoire  ne  soit  pas  défendu  par  les  lois 
du  royaume,  comme  le  sont  les  jeux  de  hasard. 
—  V.  Jeu. 

20.  L'incertitude  qui  règne  en  général  dans 
l'estimation  et  dans  le  calcul  des  probabilités, 
rend  souvent  très-diflTicile  déjuger  .s'il  y  a  eu  éga- 
lité ou  non  dans  un  contrat  aléatoire.  D'ailleurs, 
il  y  a  plusieurs  contrats  de  cette  espèce,  par  rap- 
port auxquels  la  condition  de  l'un  des  contrac- 
tants est  exposée  à  changer  sans  cesse  et  indéfi- 
niment :  c'est  à  quoi  se  trouve  exposé,  par  exem- 
ple, facquéreur  de  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs dépendants  d'une  succession. 

De  là  vient  qu'd  est  souvent  impossible  de 
prouver  la  lésion  dans  un  contrat  aléatoire,  lors 


même  qu'il  en  renferme  une  très-grande.  Faut-' 
il  dire  pourtant  que  les  contrats  aléatoires  sont 
absolument  inattaquables  pour  cause  de  lésion? 
• —  V.  Lésion. 

21 .  Eiiregistrem.  De  ce  que  les  contrats  aléa- 
toires emportent  un  effet  actuel  (V.  sup.  7),  il 
s'ensuit  que  les  droits  proportionnels  résultant 
des  conventions  qu'ils  renferment  sont  exigibles 
au  moment  oîi  l'acte  est  soumis  à  la  formalité. 

22.  Lorsque  plusieurs  individus  acquièrent  un 
immeuble  en  commun,  avec  stipulation  que  la 
totalité  appartiendra  au  survivant  d'eux,  il  n'est 
pas  dû  de  droit  particulier  sur  cette  convention 
aléatoire,  ni  de  droit  de  mutation  lors  du  décès 
des  prémourants  des  acquéreurs. 

ALBERGEMENT.Ce  terme  était,  en  Dauphiné, 
synonyme  de  bail  emphytéotique.  —  V.  ce  mot. 

ALIBI.  Ce  mot  est  latin  et  a  pour  signification 
primitive  ailleurs.  Notre  jurisprudence  se  l'est 
approprié  pour  désigner  l'exception  à  l'aide  de 
laquelle  un  accusé  se  justifie  du  fait  qu'on  lui  im- 
pute, en  prouvant  qu'il  était,  au  moment  où  il  a 
été  commis,  dans  un  lieu  dilTéreut.  —  V.  Délit. 

ALIÉNATION.  Terme  génériquequi comprend 
tous  les  actes  par  lesquels  on  transfère  à  autrui  le 
domaine  d'une  chose,  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

1.  Ainsi,  l'on  conçoit  d'abord  que  la  vente, 
l'échange,  la  donation  sont  de  véritalles  aliéna- 
tions. C'est  surtout  à  ces  diverses  sortes  d'actes 
que,  dans  l'usage,  l'on  applique  le  terme  d'alié- 
nation. 

2.  Mais  c'est  encore  aliéner  que  d'établir  un 
usufruit  sur  la  chose,  de  l'hypothéquer  ou  delà 
donner  en  gage,  de  l'assujettira  une  servitude  ou 
à  quelque  autre  droit  réel.  L.  7,  G.  de  reb.  alien. 

3.  Toutefois,  une  question  a  été  élevée  :  La 
faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal,  réservée  par  le 
contrat  de  mariage,  emporte-t-elle  celle  de  l'hy- 
pothéquer? Jugé  négativement.  —  V.  Régime 
dotal. 

4.  C'est  encore  aliéner  que  de  consentir  à  l'ex- 
tinction d'un  droit  réel  comme  d'une  servitude  ; 
que  de  laisser  prescrire  (L.  28,  de  verb.  siynif.)  ; 
que  de  faire  des  dégradations  qui  diminuent  la 
valeur  de  la  chose  :  AUcnare  dicitur,  qui  rem 
deteriorem  facit.  L.  7,  C.  de  reb.  alien.  V.  Dan- 
toine.  Règles  du  droit  civil,  règl.  6,  et  Règl.  du 
dirait  can.,  règl.  29  et  39. 

5.  En  sorte  que  le  terme  d'aliénation  comprend 
non-seulement  tous  les  actes  en  vertu  desquels  la 
propriété  passe  de  l'un  à  l'autre,  mais  encore 
ceux  en  vertu  desquels  la  chose  que  l'on  aliène, 
sans  changer  de  maître,  change  néanmoins  de 
nature  ou  de  qualité.  Alienatio  est  omnis  actus, 
quo  res  fil  vel  alla  vel  aliiis.  Godcfroi,  sur  lad. 
loi.  Dantoine,  loc.  cit.,  règl.  29. 

6.  Mais  est-ce  aliéner  que  de  négliger  seule- 
ment l'occasion  d'acquérir?  La  négative  est  éri- 
gée en  règle  :  Non  aliénât  qui  duntaxat  omittit 
possessionem.  L.  119,  D.  dereg.jur. 
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7.  Par  exemple,  lorsqu'on  refuse  d'accepter 
une  succession,  un  legs,  de  faire  une  option  dont 
on  a  la  faculté,  etc. 

S.  Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  de 
pareilles  renonciations  n'aient  tout  l'effet  d'une 
véritable  aliénation  ;  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, qu'il  est  aussi  de  règle  certaine  que  celui  à 
qui  la  loi  donne  une  action  pour  exiger,  est 
réputé  avoir  la  chose.  L.  \o,  D.  de  reg.  jur.  L. 
4  43,  D.  de  verb.  sign.  L.  o2,  D.  de  acquir.  rer. 
dom.  V.  Dantoine,  Régies  du  droit  civil,  règl. 
U9  et  135,  et  4. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  conséquence  du  prin- 
cipe dont  il  s'agit  (qu'omettre  d'acquérir  n'est  pas 
aliéner)  était  poussée  si  loin  dans  le  droit  romain, 
qu'on  y  refusait  aux  créanciers  l'action  révocatoire 
contre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  négligeait 
d'ac(]uérir  et  d'augmenter  ses  biens.  {L.  134,  D. 
de  reg.  jur.)  Mais  notre  jurisprudence  n'a  jamais 
admis  une  pareille  consé(iuence.  Toull.,  6,  369  et 
370.  —  V.  Fraude. 

i  0.  Il  résulte  sulTisamment  d'ailleurs  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  le  mot  alicnalion  ne 
s'applique  pas  généralement  à  toute  espèce  de 
transport  d'une  chose  de  la  main  d'une  personne 
en  celle  d'une  autre,  m  uliam  inamim;  ce  qui 
pourrait  s'entendre  de  la  pop.session  comme  de  la 
propriété  ;  mais,  dansl'usage,  dans  les  lois  et  dans 
les  livres  des  jurisconsultes,  le  mot  aliénation 
signifie  particulièrement  le  transport  de  la  pro- 
priété d'une  main  dans  une  autre.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  est  opposé  au  mot  administration.  L'admi- 
nistrateur transporte  quelquefois  l'usage  de  la 
chose  pour  en  tirer  un  meilleur  parti  ;  jamais  il 
ne  transfère  la  propriété.  —  V.  Administrateur, 
Admini.stration. 

1 1 .  Le  bail  à  vie  renferme-t-il  une  aliénation? 
• —  V.  Bail  à  vie. 

^2.  De  règle,  les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
position des  biens  qui  leur  appartiennent  (Civ. 
537  et  4  594).  C'est  l'eCTet  du  droit  de  propriété. 
L.  26,  D.  de  reg.  jur.  Civ.  544. —  V.  Propriété. 

i3.  Tellement  que  personne  ne  peut,  par  une 
convention  faite  avec  un  tiers  qui  n'y  a  point 
d'intérêt,  se  priver  soi-même  de  la  libre  disposi- 
tion de  son  propre  bien.  L.  61 ,  D.  de  pactis.  — 
V.  Renonciation. 

Vt.  Toutefois,  cette  faculté  est  quelquefois 
modifiée  par  la  loi.  Civ.  537. 

4  5.  En  effet,  1"  il  y  a  des  biens  qui  sont  ina- 
liénables :  ce  sont  ceux  qui  sont  hors  du  com- 
merce. Civ.  537,  1598  et  2226.— V.  Inaliéna- 
billté. 

■16.  2°  Certaines  personnes  sont  incapables 
de  disposer.  Civ.  1  I  24. 

Tels  .sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  etc.  —  V.  Contrai, 
Droits  civils. 

17.  En  outre,  ron.péihement  d'aliéner  peut 
résulter  d'une  prohibition  formelle  imposée  dans 


un  testament,  dans  une  donation,  ou  stipulée 
dans  un  contrat.  —  V.  Proltihition  d'aliéner. 

18.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'aliéner,  à 
moinsque  cenesoit  pour  cause  d'utilité  iiublique. 
—  V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

•19.  Quant  aux  biens  qui  n'appartiennent  pas 
à  des  jiarticiiliers,  ils  ne  i)euvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont 
particulières.  Civ.  537.  —  V.  Inaliénabilité. 

20.  Ainsi,  les  biens  appartenant  à  l'Etat  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  en 
observant  les  formalités  prescrites.  L.  \"  déc. 
1790,  art.  S.  —  Inaliénabilité,  Vente  adminis- 
tralire. 

2i.  Les  biens  des  communes  ne  pouvaient 
aussi,  régulièrement,  être  vendus  qu'en  vertu 
d'une  loi  (L.  2  prair.  an  v  et  28  pluv.  an  viii). 
[Toutefois,  l'impossibilité  de  recourir  aux  cham- 
bres dans  l'intervalle  des  sessions,  et  le  nombre 
considérable  des  affaires  de  celte  nature,  avaient 
d'abord  déterminé  le  gouvernement  à  accorder 
lui-même  l'autori.«ation.  La  loi  communale  du  30 
mars  1836,  art.  76,  1",  a  confirmé  cet  usage  : 
en  effet ,  d'après  cette  disposition  les  aliénations 
.sont  soumises  à  l'avis  de  la  députât  ion  permanente 
du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi  ; 
et  notre  article  se  contente  même  de  l'approba- 
tion de  la  députât  ion  lorsque  le  chiffre  de  l'alié- 
nation n'excède  pas  1,000  fr.  ou  le  dixième  du 
budget  des  voies  et  moyens,  à  moins  que  ce 
dixième  n'excède  20,000  IV.l  —  Y.  7^;. 

22.  De  ce  que  l'aliénation  est  l'effet  de  la  pro- 
priété, il  résulte  qu'on  ne  peut,  sans  notre  fait  et 
.<:ans  notre  consentement,  transférer  à  autrui  la 
propriété  de  ce  qui  est  à  nous.  L.  Il,  D.  de  reg. 
jur.  Civ.  2125,  Pr,  731. 

23.  Cependant  1"  il  y  a  certaines  personnes 
(jui  peuvent  aliéner  en  notre  nom  ;  tels  sont  les 
tuteurs.  —  V.  Tutelle-Tuteur. 

24.  2»  Il  y  a  même  des  cas  où  nous  pouvons 
être  autorisés  à  vendre,  en  notre  nom,  une  chose 
qui  ne  ik)us  appartient  pas.  Par  exemple,  un 
créancier  gagiste.  (Instit.  quibus  alien.  licet,  etc. 
§  2.)  Et  c'est  h  cette  occasion  que  .Iiistinien  ob- 
serve qu'il  arrive  quelquefois  qu'un  projjriétaire 
ne  peut  pas  aliéner,  et  qu'au  contraire  celui  qui 
n'est  pas  propriétaire  peut  aliéner.  Ib.  §  1 . 

25.  3°  Le  titre  consenti  j^ar  celui  qui  a  usurpé 
la  chose  sur  le  véritable  propriétaire,  peut  être 
invoqué  par  le  fiers  de  bonne  foi,  à  l'appui  de  la 
tradition  ou  de  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite  de 
cette  chose  ;  et  alors  sa  posse>^sion  devient  infini- 
ment favorable.  Il  suflit  qu'elle  ait  duré  10  ans 
pour  opérer  la  prescription.  L.  3,  15  et  47,  D. 
de  acquir.  velomitt.  poss.  Civ.  2265. — V.  Pres- 
cription. 

26.  4»  Il  y  a  plus.  Les  aliénations  faites  par 
l'héritier  apparent ,  c'est-à-dire  par  celui  qui,  de 
bonne  foi,  .s'est  mis  en  possession  d'une  hérédité 
qu'il  croyait  lui  cire  dévolue,  doivent  être  main- 
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tenues,  abstraction  faite  du  laps  de  temps  qui  a 
pu  s'écouler  depuis  la  mise  en  possession  de  î'ac- 
quereur.  — V.  Absence,  341,  et  Pétition  d'hé- 
rédité. 

27.  Celui  qui  a  le  pouvoir  d'aliéner  a,  a  for- 
tiori, le  pouvoir  de  consentira  l'aliénation.  L. 
1 65  ,  D.  de  rcg.jur. 

28.  Mais  celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  donation,  ne  peut  non  plus 
consentir  qu'elle  se  fasse  par  autrui.  (L.  eod.)  En 
effet,  il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  faire  indirec- 
tement ce  qu'il  est  défendu  de  faire  directement. 

29.  En  quelle  forme  l'aliénation  peut-elle  avoir 
lieu?  Généralement,  elle  est  soumise  aux  formes 
ordinaires  des  contrats;  mais  quelquefois  elle  est 
soumise  à  des  formalités  spéciales.  —  V.  Expro- 
priation pour  utilité  publique,  Vente  judiciaire. 

30.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée  : 
Quand  un  testateur  a  donné  permission  ou  pou- 
voir, au  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  ou  au 
grevé  de  la  substitution  qu'il  établit,  de  vendre  les 
biens  de  la  succession,  pour  acquitter  les  dettes 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  tuteur  et  le  grevé 
sont-ils  tenus  néanmoins  d'observer  les  formalités 
judiciaires? — V.  Testament,  Vente  judiciaire. 

31.  Il  est  de  règle  que  l'aliénation  ne  se  pré- 
sume pas;  il  faut  qu'elle  soit  exprimée  formelle- 
ment. 

32.  La  réserve  d'un  droit  sur  une  propriété 
que  l'on  a,  suppose-t-elle  toujours  que  l'on 
aliène  cette  propriété  ? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  réserve  est  sur- 
abondante, et  par  conséquent  inutile;  ou  ellea  un 
objet  utile  et  réel. 

Au  premier  cas,  il  est  bien  clair  qu'elle  ne  peut 
pas  emporter  l'aliénation  du  droit  non  exprimé. 
Une  clause  qui,  par  sa  surabondance,  par  son 
inutilité,  doit  être  réputée  non  écrite,  ne  peut 
par  elle-même  produire  aucun  effet  ;  elle  ne  peut 
conséquemmcnt  pas  exproprier  celui  qui  l'a  sti- 
pulée. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  si  la  réserve  a  un 
objet  réel,  un  but  vraiment  utile,  c'est  encore  la 
même  chose.  Et  pourquoi?  parce  que  tout  ce  que 
prouve  la  réserve,  c'est  que  celui  qui  l'a  stipulée 
n'a  pas  voulu  aliéner  le  droit  dont  il  n'a  point 
parlé;  parce  que  l'expropriation  ne  peut  pas  s'éta- 
blir par  des  conjectures,  et  (;ue,  pour  s'expro- 
piier,  il  faut  déclarer  positivement  que  l'on  s'ex- 
proprie. Merl.,  x"  Sieur. 

33.  Par  exemple,  la  réserve  d'usufruit,  qui 
est  faite  dans  une  institution  contractuelle  d'hé- 
ritier, ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  le  des- 
saisissement de  la  propriété.  Cass.,  l'JpIuv.  anxi. 

34-.  Autre  chose  est  d'aliéner;  autre  chose  est 
de  consentira  une  aliénation  [L.  160,  D.  de  reg. 
jur.).  En  effet,  celui  qui  consent  est  bien  moins 
engagé  que  celui  qui  aliène.  V.  Dantoine,  sur 
cette  règle. 

35.  Par  exemple,   le  créancier  hypothécaire 
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qui  consent  à  l'aliénation  que  fait  son  débiteur  de 
la  chose  hypothéquée,  est  bien  présumé  renoncer 
à  son  hypothèque  (L.  138,  D.  de  reg.  jur.  \ .Hy- 
pothèciue);  mais  il  ne  sera  pas  tenu,  comme  le 
vendeur,  à  la  garantie  de  la  vente.  F.  d'ailleurs 
Dantoine,  loc.  cit. 

36.  Lorsqu'une  chose  est  aliénée,  elle  passe  au 
nouvel  acquéreur  avec  sa  cause ,  c'est-à-dire  en 
l'état  où  elle  aurait  été  chez  celui  qui  l'aliène,  si 
elle  était  restée  entre  ses  mains.  L.  67,  D.  de 
contr.  empt. 

37.  Ainsi,  l'aliénation  d'un  fonds  comporte  le 
transport  des  vices,  du  litige  et  autres  charges  qui 
l'affectent.  L.  67,  D.  de  contr.  empt.  L.  13,  §  1, 
D.  de  acquir.  poss. 

38.  Elle  comporte  réciproquement  l'avantage 
des  servitudes  qui  avaient  été  établies  pour  son 
utilité.  L.  1 ,  §  1 ,  et  L.  12,  D.  comm.  prœd. 

39.  Enregistrem.  Les  aliénations,  soit  qu'elles 
soient  constatées  par  des  actes,  soit  même,  quand 
il  s'agit  d'immeubles,  qu'elles  résultent  de  sim- 
ples piésomptions,  sont  passibles  des  droits  d'en- 
registrement. —  V.  les  divers  mots  qui  servent  à 
dénommer  les  aliénations,  et  aussi  Mutation. 

V.  Acquisition,  Propriété. 

ALIÉNATION  mentale.  C'est  l'état  d'une  per- 
sonne dont  la  raison  est  égarée.  ^  V.  Aliénés 
[établissement  d'),  Démence,  etc.,  Interdiction. 

ALIÉNÉS  (ÉTABLISSEMENT  d') .  Co  sout  dcs  éta- 
blis.?ements  formés  sous  la  direction  ou  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique,  dont  l'objet  est  de 
recevoir  et  soigner  les  aliénés. 

1 .  Au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  de  l'administration,  par  la 
loi  du  24  aoijt  1790,  est  «  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté.  » 

Mais  ce  principe  n'a  reçu  presque  aucune  appli- 
cation[L.comm.,  art.  95].  En  effet,  l'art.  15  delà 
loi  du  22  juill.  1791  établit  bien  des  peines  contre 
ceux  qui  laisseraient  divaguer  des  insensés  ou  fu- 
rieux, mais  sans  indiquer  les  moyens  de  prévenir 
ces  divagations.  Le  Code  pénal  qui  a  renouvelé 
les  dispositions  de  cette  loi,  n'est  pas  allé  plus 
loin  (art.  473,  7",  479,2").  Le  Code  civil  autorise, 
il  est  vrai,  le  conseil  de  famille  à  prendre  certai- 
nes mesures  de  sûreté,  mais  uniquement  dans  le 
cas  d'interdiction,  c'est-à-dire  pour  le  majeur  qui 
est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur. 

ALIGNEMENT.  C'est  la  déclaration  de  la  limite 
légale  entre  la  voie  publique  et  les  propriétés  qui 
la  bordent. 

1.  Lors  même  que  les  limites  d'un  héritage 
sont  certaines,  le  propriétaire  ne  peut  construire 
sans  autori.sation,  parce  que,  pour  régulariser  la 
voie  publique,  il  est  souvent  nécessaire  que  les 
constructions  soient  avancées  ou  reculées. 

A  cet  égard  la  cour  de  cassation  a  proclamé 
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«  qu'il  est  de  principe  de  droit  public,  qu'aucune 
construction  joignant  immédiatement  la  voie  pu- 
blique, ne  peut  èlre  entreprise  qu'après  avoir  de- 
mandé et  obtenu  à  cet  effet  l'aulorisalion  de  l'au- 
torité compétente.  »  Cass.,  I"  févr.  1833. 

2.  Il  n'existe  aucune  loi  générale  sur  les  aligne- 
ments; les  règles  sur  cette  matière  sont  éparses 
dans  d'anciens  édifs,  règlements  et  arrêts  du  con- 
seil, dans  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  vent. 
an  XIII,  dans  les  art.  50,  5t  et  o2  de  la  loi  du 
'lesept.  1807.  [L.  communale,  art.  76,  7";  90, 
7°  et  8».  L.  sur  la  police  de  la  grande  voirie,  etc.] 

[3.  En  Belgique,  il  a  été  jugé  I"  que  le  pioprié- 
taire  qui  démolit  volontairement  sa  maison,  et 
qui  par  suite  de  l'alignement  donné  par  l'autorité 
compétente,  se  trouve  forcé  d'en  reculer  la  con- 
struction ,  a  droit  à  une  indemnité  tant  pour  le 
terrain  qu'il  délaisse  que  pour  le  reste.  Liège, 
27  fév.  1837. 

4  L'arrêté  du  29  fév.  1836  qui  défend  les 
constructions  le  long  des  grandes  routes,  sans 
avoirobtenu  l'alignement  de  la  députation  provin- 
ciale, est  obligatoire  pour  les  particuliers  et  les 
tribunaux.  Cass.,  7  déc.  1837.  Brux.,  19  juillet 
1838.] 

5.  La  loi  du  16  sept.  1807  voulait  que  les 
indemnités  dues  par  suite  d'alicnement  fussent 
réglées  par  experts,  nommés,  l'un  par  le  proprié- 
taire, l'autre  par  le  préfet,  et  le  tiers-expert  était 
de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  Pour 
les  travaux  faits  par  les  villes  ou  par  des  conces- 
sionnaires, le  tiers-expert  était  désigné  par  le 
préfet.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contri- 
butions directes  donnaient  leur  avis  sur  le  procès- 
verbal,  qui  était  soumis  à  la  délibération  du  con- 
seil de  préfecture.  Art.  .50,  56,  57. 

Depuis  la  loi  du  8  mars  1810,  les  indemnités 
de  cette  nature  sont  réglées  par  les  tribunaux. 

[La  loi  du  17  avril  1835  a  tracé  les  règles  de  la 
procédure  àsuivrc,  elles  formalités  à  remplirpour 
la  mise  en  possession  des  terrains  expropriés.] 

6.  Si  l'alignement  donné  par  l'administration 
oblige  le  propriétaire  à  avancer  sur  la  voie  publi- 
que, il  est  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui 
lui  est  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  on 
doit  avoir  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de 
profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  pro- 
priété, le  reculcment  du  reste  du  terrain  bâti  ou 
non  bi'iti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou 
diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire. 
L.  16  sept.  1807,  art.  53. 

7.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  acquérir 
cette  portion ,  l'administration  est  autorisée  à  le 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété.  Ib.  Mais 
si  elle  n'use  pas  de  ce  droit,  il  peut  construire  en 
retraite. 

Lorsque  par  l'alignement  qui  lui  est  donné,  le 
propriétaire  est  forcé  de  reculer  sa  construction, 
il  n'a  droit  h  indemnité  que  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé.  Ib.,  art.  50. 


7.  Enregistrem.  Les  arrêtés  pour  l'aligne- 
ment des  maisons  ou  murs  de  clôture  ne  sont  su- 
jets au  timbre  et  à  l'enregistrement  que  lorsque 
le  propriétaire  acquiert  une  partie  de  terrain. 
L'enregistrement  est  alors  de  2  ou  de  4  pour  1 00, 
selon  que  la  cession  est  d'un  terrain  national  ou 
d'un  terrain  communal. 

8.  Si  la  cession  de  terrain  pour  alignement 
est  faite  au  profit  de  l'I-^tat,  l'enregistrement  doit 
avoir  lieu  gratis.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2. 

V.  Construction,  Vuirie. 

ALIMENTS.  Celte  expression  comprend  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  savoir  :  la  nourri- 
ture, le  logement,  le  vêtement. 


§  1".  —  Entre  qiirllcs  prrsoii7ies  existe  l'obli- 
gation des  aliini'hts. 

§  2.  —  Siiilc.  Des  aUtnents  dus  entre  alliés  en 
ligne  directe 

§  3.  —  De  C étendue  de  l'obligation  des  ali- 
ments. 

§  4.  —  Comment  celte  obliijatinn  doit  être  exc- 
cnlée.    Indivisibilité.   Solidarité.  Prest.\tion  a 

DO.MICILE. 

§  5.  —  Du  cas  ou  les  alinicuts  ont  été  fournis 
par  un  étranger,  ou  par  1rs  parents,  7nais  bénévo- 
lement et  sans  demande  judiciaire. 

§  (5.  —    Quand  cesse  t'olilii/atiiin  des  atiments. 

§  7.   —  Peut -on  céder  le  druit  à  des  aliments? 

§  8.  —  IJes  atiments  entre  épo  tx. 

§  9.  —  Enregistrement. 


§  i".  —  Entre  fjuelles  personnes  existe  Cvbliga- 
tiou  desaliment'S. 

1 .  L'obligation  des  père  et  mère  de  nourrir 
leurs  enfants  est  une  des  premières  lois  de  la  na- 
ture, que  la  loi  civile  sanctionne  par  une  dispo- 
sition spéciale.  Civ.  203. 

Les  lois  romaines  traitent  de  meurtrier,  le  père 
qui  refuse  des  aliments  à  son  enfant  :  Nccare  vi- 
detur  qui  alimonia  denegat.  L.  4,  D.  de  agnosc. 
et  alend.  iib. 

2.  Quoique  l'art.  203  ne  parle  que  des  père  et 
mère,  l'obligation  ne  s'étend  pas  moins  aux  ascen- 
d.ints  supérieurs.  L.  5,  §  2,  D.  eod.  Arg.  Civ. 
205,  207.  Loc,  Mal.,  Fav.,  Toull.,  2,  612.  Dur., 
2,  387.  Yaz.,  du  Mariage,  488.  Cass.,  28  oct. 
1807. 

3.  Néanmoins,  le  droit  des  petits-enfants  ne 
peut  être  exercé  qu'après  qu'ils  se  sont  pourvus 
d'abord  contre  leurs  père  et  mère,  et  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  ces  derniers,  L.  8,  D.  h.  lit. 
Toull.,  /6.Dur.,  389.  Yaz.,  489,  490. 

4.  11  est  évident  que  l'obligation  des  père  et 
mère  et  autres  ascendants  defournir  des  aliments 
à  leur  fils  n'a  pas  lieu  lorsque  celui-ci  a  des  en- 
fants en  état  de  lui  en  fournir.  Dur.,  395. 

5.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action 
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dont  il  s'agit,  que  l'enfant  ait  reçu  une  dot  ou  un 
établissement  quelconque;  il  suffit  qu'il  soit  sans 
moyens  de  subsister,  fût-ce  même  par  suite  de 
sa  prodigalité  ou  de  son  inconduite.  Voët,  sur  le 
même  lit.,  5.  Dur.,  383.  Vaz.,  486.  Colm.,  7 
août  1813.  V.  néanmoins  i'n/".  8,  47. 

6.  Peu  importe  encore  que  l'enfant  se  soit  ma- 
rié sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère. 
Toull.,614.  Dur.,  384.  Vaz.,  482.  Dali.,  12, 
332.  Cass.,  7  déc.  1808.  Brux.,  19janv.  1811. 
Caen,  loavr.  1828. 

7.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  la  prestation  ali- 
mentaire peut  être  plus  ou  moins  restreinte,  sui- 
vant le  caractère  de  la  désobéissance. Vaz.,  482. 
Dur.,  384.  Dali.,  ib.  Mêmes  arrêts. 

8.  Quelque  sacrée  que  soit  l'obligation  dont  il 
s'agit,  elle  n"a  pas  toujours  lieu.  Et  d'abord,  si 
l'enfant  avait  été  mis  en  état  de  gagner  sa  vie,  il 
ne  pourrait  réclamer  d'aliments  qu'autant  que, 
par  maladie  ou  infirmité,  il  ne  pourrait  tirer  sa 
subsistance  de  son  travail.  En  effet,  il  ne  faut  pas 
favoriser  la  paresse.  L.  b,  §  7,  D.  de  agnosc.  et 
alend.  lib.  Trêves,  23  août  1810. 

9.  Si  l'enfant  s'était  rendu  coupable  envers  son 
père  d'un  fait  qui  le  ferait  déclarer  indigne  de 
lui  succéder,  on  ne  pourrait,  sans  inconséquence 
et  sans  blesser  l'esprit  général  de  la  loi,  recon- 
naître dans  cet  enfant  le  droit  d'exiger  de  son 
père  des  aliments.  (L.  5,  §  11,  D.  h.  tit.  Arg. 
Civ.  727.)  C'est  au  moins  une  règle  de  morale 
pour  les  magistrats.  Dur.,  383.  Dalloz,  ih. 

10.  Ne  faudrait-il  pas  appliquer  cette  même 
règle  (avec  la  restriction  que  nous  y  avons  mise) 
au  cas  d'une  injure  grave,  d'une  accusation  dés- 
honorante quoique  non  capitale?  V.  Dur.,  ib.  et 
plus  bas,  47,  1  07  et  s. 

11.  Ce  n'est  pas  .seulement  aux  enfants  légi- 
times que  les  aliments  sont  dus;  ils  sont  dus 
aussi  aux  enfants  naturels,  même  adultérins  ou 
incestueux.  — V.  Enfant  adultérin,  Enfant  na- 
turel. 

12.  Si  les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
doivent  des  aliments  à  leurs  enfants  et  descen- 
dants, par  une  juste  réciprocité,  ceux-ci  leur  en 
doivent  à  leur  tour.  L.5,§13.  D.  h.  tit.  Civ.  20o. 

13.  Notez  que  l'aïeul  ne  pourra  s'adresser  à 
ses  petits-enfants  qu'après  avoir  d'abord  actionné 
.sesenfants eux-mêmes.  Polh.,  J/o/-.,  393.  Toull., 
613.  Dur.,  393.  V.  sup.  2. 

14.  Cependant,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  au 
premier  degré  et  des  petits-enfanls  issus  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  petits-enfants,  qui  tien- 
nent alors  la  place  de  leur  père,  peuvent  être  ac- 
tionnés directement  et  en  même  temps  que  les 
enfants  existants.  En  vain  ils  prétendraient  qu'ils 
nedoivent  des  alimenlsàleursaieul  etaïeule  qu'au- 
tant que  ceux-ci  n'ont  point  d'enfants  qui  soient 
en  état  de  leur  en  fournir.  Outre  qu'un  pareil  sys- 
tème ne  serait  fondé  sur  aucune  loi,  il  serait 
contraire  au  sens  et  à  l'esprit  de  l'art.  205  Civ. 
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qui  a  imposé  aux  enfants  l'obligation  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  père,  mère  et  autres  ascen- 
dants; disposition  qui,  étant  générale  et  sans 
limitation,  suppose,  pour  le  cas  échéant  d'ali- 
ments à  fournir,  le  concours  de  tous  les  enfants, 
même  des  petits-enfants  à  défaut  de  leurs  père  et 
mère,  morts  ou  hors  d'état  de  contribuer  au  se- 
cours demandé.  Dur.,  394.  Amiens,  1  I  nov. 
1821.  Contr.  Toull.,  2,  613. 

15.  Peu  importe  que  les  petits-enfanls  aient 
renoncé  a  la  succession  de  leur  père.  L'obligation 
des  aliments  est  indépendante  de  la  successibi- 
lité.  Dur.,  394. 

16.  Quoiqu'un  enfant  n'ait  point  été  doté  lors- 
que ses  frères  et  sœurs  l'ont  été,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  ses  père  et  mère  ne  puissent  lui 
demander  des  aliments  comme  aux  autres.  Le 
principe  de  l'obligation  n'est  pas  dans  la  dot, 
mais  dans  la  qualité  d'enfant  et  l'état  d'indigence 
des  père  et  mère.  Poth.,  391.  Dur.,  387.  Vaz., 
491.  V.  néanmoins  inf.  64. 

17.  Lorsque  les  père  et  mère  ont  quelques 
biens,  mais  qui  sont  insuffisants  pour  les  faire 
vivre,  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en  faire  l'abandon 
à  leurs  enfants,  en  formant  contre  eux  une  de- 
mande en  aliments. Cela  est  constant.  Dur.,  399. 
Vaz.,  513.  Contr.  Poth.,  390,  et  Toull.,  613. 

18.  Mais  lorsque  les  père  et  mère,  débiteurs 
envers  leurs  enfants,  sont  poursuivis  par  ceux-ci 
en  expropriation  forcée,  peuvent-ils  demander 
qu'on  leur  laisse  une  portion  de  biens  à  titre  d'a- 
liments? Cette  exception,  qui  avait  lieu  dans  le 
droit  romain  (Instit.  de  ad.  §  38),  et  que  les  in- 
terprètes avaient  nommée  bénéfice  de  compétence, 
beneficium  competentiœ,  n'a  jamais  été  admise  en 
Belgique,  et  ne  doit  pas  l'être  davantage  aujour- 
d'hui. C'est  aux  père  et  mère  à  former  une  de- 
mande alimentaire,  s'ils  n'ont  plus  d'autre  res- 
source. Toull.,  613.  Dur.,  400.  Vaz.,  S 13. 
Contr.  Proud.,  Cours  de  droit,  1,  257,  et  de 
l'Usuf.  157. 

19.  De  l'obligation  où  sont  les  père  et  mère  na- 
turels ou  adultérins  de  fournir  des  aliments  à 
leurs  enfants,  naît  aussi,  par  réciprocité,  celle 
des  enfants  naturels  envers  leurs  père  et  mère. 
—  V.  Enfant  adultérin,  Enfant  naturel. 

20.  L'obligation  naturelle  qui  continue  d'exis- 
ter entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  four- 
nir des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  devient  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre.  Civ.  349. 

2 1 .  Nul  doute  que  cette  obligation  ne  s'étende 
aux  descendants  do  l'adopté.  Vazeille,  498. 

22.  Mais  elle  est  tout  à  fait  étrangère  aux  as- 
cendants de  l'adoptant  ;  car  les  effets  de  l'adop- 
tion se  renferment  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
lequel  communique  ses  droits  et  ses  obligations  à 
ses  enfants.  Civ.  343  et  350. 

23.  Il  peut  être  dû  des  secours  alimentaires, 
pendant  le  temps  de  sa  minorité,  à  l'enfant  admis 
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à  la  tutelle  officieuse,  dans  la  vue  d'en  faire  un 
enfant  adoptif,  lorsque  le  tuteur  décède  sans 
avoir  pu  conférer  l'adoption.  Civ.  367. 

24.  L'obligation  légale  des  aliments  est  pure- 
ment personnelle  à  celui  qui  les  doit  ;  elle  ne 
passe  point  à  ses  héritiers,  et  elle  n'atlecte  ses 
biens  que  dans  le  temps  qu'il  les  possède.  Sans 
doute  elle  suit  tous  les  degrés  de  la  ligne  directe, 
remontant  à  l'aïeul  le  plus  reculé,  comme  elle 
descend  au  petit-tils  le  jjIus  éloigné;  mais  aussi 
elle  se  rompt  avec  cette  ligne,  et  cesse  d'alTecter 
les  biens  du  débiteur,  lorsqu'ils  arrivent  à  des  hé- 
ritiers qu'elle  ne  touche  pas  personnellement. 
Cela  peut  paraître  dur  et  injuste  ;  mais  telle  est  la 
loi  qui  nous  régit,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  invoquer  la  loi  romaine  [L.  5,  §  17,  D.  de 
agnosc.  lib.),  et  notre  ancienne  jurisprudence 
qui  chargeait  la  succession  de  la  dette  alimen- 
taire. Vaz.,  523.  Contr.  Lacom.be,  v  Aliments; 
Delv.J,223.Dur.,407,  et  Proud.,  l/su/.,  1818, 
1819. 

23.  Nous  n'avons  pas  prétendu  dire  que  les 
traités  et  les  jugements  qui  auraient  accordé  des 
pensions  alimentaires  à  des  aïeuls,  exclus  ensuite 
de  la  succession,  perdent  leur  force  à  l'ouverture 
de  cette  succession.  C'est  bien  ce  qui  arrive  pour 
les  parents  qui  .sont  héritiers  :  les  pensions  qu'ils 
ont  obtenues  s'éteignent  par  la  confusion  (V.  Con- 
fusion); mais  il  n'en  est  point  de  même  pour  les 
parents  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  sucession, 
ni  pour  ceu.v  qui  s'en  abstiennent  quand  ils  pour- 
raient y  prendre  part.  Avec  un  traite  ou  un  juge- 
ment, on  a  un  droit  positif  bien  acquis,  une 
créance  particulière,  qui,  à  moins  de  disposition 
contraire,  tombe  à  la  charge  des  héritiers,  soit  lé- 
gitimes soit  testamentaires.  Vaz.,  326.  Nancy, 
4  5  nov.  1824.  —  V.  d'ailleurs  Succession. 

§  2.   —  Suite.  Dc^  aliments  dus  antre  alliés  en 
lljne  directe. 

26.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants,  mais 
les  gendres  et  belles-filles  qui  doivent  des  aliments 
à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  et  l'obligation 
est  réciproque.  Civ.  206  et  207. 

Effectivement,  les  alliés  en  ligne  directe  se 
tiennent  lieu  ici  d'enfants,  de  parents.  De  droit, 
l'obligation  alimentaire  à  laquelle  l'un  des  époux 
se  trouve  tenu  se  communique  à  son  conjoint. 
Disc.  cons.  d'Iît. 

27.  Aus-i  nous  pcn.son?  que  l'on  doit  compren- 
dre dans  ces  expressions  de  beau-père  et  de  belle- 
mère  les  ascendants  de  lepoux,  quel  que  soit  leur 
degré.  Tout  annonce  que  ces  (pialiticalions , 
comme  celles  de  gendre  et  de  belle-fille,  sont 
employées  par  la  loi ,  comme  elles  le  sont  dans 
l'usase,  pour  désigner  les  ascendants,  à  ([uelque 
degré  que  ce  soit,  de  la  personne  à  laquelle  on 
est  uni  par  mariage,  et  aussi  les  époux  des  des- 
cendants de  tout  degré.  Delv.,  1,  223.  Dur.,  2, 
406.  Vaz.,  493.  Contr.  Proud.,  Cours  de  droit, 


1,  234;  Toull.,  2,  612,  et  Merl.,  v»  .Uiments , 
§2  bis,  1,2. 

28.  Au  surplus,  l'on  voit  déjà  dans  quel  sens 
l'on  doit  entendre  les  dénominations  de  gendre  et 
de  belle-fille,  de  beau-père  et  de  belle-mère,  dans  la 
matière  qui  nous  occupe.  Le  gendre,  gêner,  est  le 
mari  de  notre  fille  ;  et  la  belle- fille  ou  la  bru,  nu- 
rus,  est  la  femme  de  notre  fils.  Le  beau-père, 
socer,  est  le  père  de  notre  épouse  ou  de  notre 
mari  ;  et  la  bel  le -mère,  socrus,  est  la  mère  de  no- 
tre épouse  ou  de  notre  mari.  Voilà  ceux  entre  les- 
quels existe  l'obligation  des  aliments.  Toull.,  612. 
Dur.,  402  et  s.  Vaz.,  493  et  s. 

28  bis.  Mais  la  pauvreté  de  notre  langue  nous 
oblige  aussi  d'appeler  beau-père  le  second  mari 
de  notre  mère,  (jue  les  Latins  appelaient  vitri- 
cus,  et  nos  anciennes  coutumes  parastre;  et  belle- 
mère,  la  seconde  femme  de  notre  père,  que  les 
Latins  appelaient  noverca  ,  et  que  nous  appelons 
marâtre.  Nous  appelons  encore  beuux-fds  et  bel- 
les-filles les  enfants  issus  du  premier  mariage  de 
notre  femme  ou  de  notre  mari ,  que  les  Latins  ap- 
pelaient privigni,  privignœ,  et  notre  ancien  lan- 
gage filiastres.  {L.  4,  §  4,  D.  de  grad.  et  affin.) 
L'obligation  des  aliments  n'existe  pas  entre  ces 
individus.  Toull.  et  Vaz.,  ib. 

29.  Toutefois,  les  l'ègles  que  nous  posons  ici 
sont  susceptibles  d'explications,  et  même  de  mo- 
difications importantes.  Et  d'abord,  quoique  la  loi 
ne  le  dise  i)as,  il  est  clair  que  les  gendres  et  bel- 
les-filles ne  sont  tenus  sur  leurs  biens,  du  vivant 
de  l'autre  époux,  que  subsidiairement .  et  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  ce  dernier.  Dur.,  403. 
Vaz.,  497. 

30.  Cependant  s'il  y  a  communauté  entre  les 
époux,  les  aliments  seront  acquittés  par  le  gen- 
dre, comme  dette  de  communauté  et  sans  répé- 
tition. II  en  devrait  être  de  même  s'il  y  avait 
entre  eux  exclusion  de  communauté  ou  stipula- 
tion du  régime  dotal,  parce  que  le  mari  perçoit 
aussi  dans  ces  difi'érents  cas  tous  les  revenus  de  sa 
femme,  et  que  l'on  doit  considérer  la  pension  ali- 
mentaire comme  une  charge  de  ces  mêmes  reve- 
nus. Ib.  —  V.  Communauté  entre  époux. 

3 1 .  Quid,  si  la  femme  était  mariée  sous  le  ré- 
gime de  séparation  de  biens,  ou  si,  étant  mariée 
sous  le  régime  dotal,  elle  avait  des  paraphernaux? 
Pouvant  payer  les  aliments,  ils  devraient  être  à 
sa  charge  i)ersonnelle  ;  et  si  son  mari  les  acquit- 
tait, de  manière  à  se  réserver  le  droit  d'en  récla- 
mer le  montant,  elle  devrait  lui  en  faire  raison. 
Delv.,  Dur.,  Vaz.,  (7;.  —  V.  Régime  dotal, 
Séparation  de  biens. 

32.  Il  nous  parait  évident  que  si  le  mari  avait 
fourni  les  aliments  en  nature,  en  recevant  chez 
lui  .«pontanément  .son  beau-père  ou  sa  belle-mère, 
sans  faire  aucune  stipulation  avec  ces  derniers,  il 
devrait  être  considéré  comme  ayant  entendu  ac- 
(|uitter  une  dette  de  bienséance,  et  avoir  voulu 
leur  faire  personnellement  don  des  aliments. 
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Arg.  L.  15,  C.  de  negot.  gest.  Dur.,  ib.  V.  inf. 
93  et  s. 

33.  Quant  à  la  règle  qui  exclut  l'obligalion  ali- 
mentaire entre  le  second  époux  et  les  enfants  du 
premier  lit  de  son  conjoint,  c'est-à-dire  les 
beaux-fils  ou  belles-fdles,  privignis,  elle  se  modi- 
fie par  les  règles  du  mariage,  sous  les  deux  régi- 
mes, et  parla  nature  des  choses.  Vaz.,  496. 

34.  En  effet,  si  les  époux  sont  mariés  en  com- 
munauté, il  entre  dans  les  charges  de  cette  com- 
munauté de  nourrir  les  enfants  de  l'un  des  deux 
époux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  revenus  suffisants. 
Vaz.,  4*^7.  — V.  Communauté. 

35.  S'ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  le 
mari  est  tenu  des  aliments  dus  aux  enfants  de  sa 
femme,  sur  les  revenus  des  biens  dotaux ,  après 
épuisement  toutefois  des  revenus  des  biens  para- 
phernaux.  Ib. 

36.  En  sorte  que  ce  n'est  guère  que  dans  le  cas 
de  séparation  de  biens  entre  les  époux  que  cha- 
cun d'eux  doit  seul,  sur  ses  biens  séparés,  fournir 
aux  besoins  des  enfants  du  premier  lit.  Ib. 

37.  D'ailleurs,  quoiqu'il  n'existe  pas  d'obliga- 
tion pour  les  aliments  entre  le  .second  époux  et 
les  enfants  du  premier  lit  de  son  conjoint,  il  n'en 
faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  toujours  lieu  à  la  ré- 
pétition de  la  nourriture  et  de  l'entretien  qu'ils  se 
sont  fournis.  Il  faut  examiner  si  ces  fournitures 
n'ont  pas  eu  lieu  par  un  motif  d'affection ,  et  à 
titre  de  générosité.  C'est  ainsi  que  la  loi  i  5,  G.  de 
negot.  gest.,  décide  que  lorsqu'un  beau-père,  vi- 
tricus,  a  fourni,  par  affection  paternelle,  des  ali- 
ments à  la  fille  de  sa  fen>me,  et  a  payé  des  maî- 
tres pour  son  éducation ,  il  n'a  pas  le  droit  de 
répéter  ces  dépenses;  et  qu'il  n'en  est  autrement 
que  dans  le  cas  où  il  a  manifesté  son  intention, 
c'est-à-dire  fait  des  réserves  à  cet  égard.  Dur., 
403.  Vaz.,  ib. 

38.  Ainsi,  le  beau-père  qui,  comme  tuteur, 
administre  les  biens  des  enfants  de  sa  femme, 
pourra  porter  dans  son  compte  les  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles  qu'il  fait  pour  eux;  mais,  à 
moins  d'une  autorisation  expre.sse  donnée  par  la 
justice,  il  ne  pourra  rien  reprendre  sur  le  prin- 
cipal de  leur  fortune,  môme  dans  le  cas  où  il  n'é- 
tait pas  tenu  de  leur  fournir  les  aliments  qui  leur 
manquaient.  La  bienveillance  se  présume.  Vaz., 
ib.  —  V.  Tutelle. 

39.  Quid,  si  la  mère,  privée  de  la  tutelle,  a 
gardé  ses  enfants  dans  la  maison  de  son  mari, 
tandis  que  leurs  biens  étaient  administrés  par  le 
tuteur  qui  l'a  remplacée?  L'intention  du  beau- 
père  pourra  n'être  pas  facile  à  reconnaître.  C'est 
ici  surtout  qu'il  faudra  recourir  aux  circonstan- 
ces. On  examinera  la  position  respective  des  par- 
ties quanta  leur  fortune.  Il  parait  juste,  en  gé- 
néral, que  les  revenus  du  mineur,  (ouchés  par 
le  tuteur  étranger,  soient  adjugés  pour  la  dé- 
pense de  l'enfant.  Tel  est  le  parti  que,  dans  le 
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doute,  l'on  devra  prendre.  L.  27,  §  1,  et  L.  34,' 
D.  de  negot.  gest.,  etc.  Vaz.,  ib. 

40.  Remarquons,  en  terminant,  que  l'obliga- 
tion des  aliments  entre  les  gendres  ou  belles- 
filles,  et  beaux-pères  ou  belles-mères,  cesse  en 
plusieurs  cas.  V.  inf.  §  0. 

§  3.  —  De  l'étendue  de  l'oUigalion  des  aliments. 

41.  L'obligation  des  aliments  comprend  tout 
ce  qui  est  nécessairek\s.  vie  ;  c'est-à-dire  la  nour- 
riture, le  vêtement,  le  logement,  etc./-.  43  et  44, 
D.  de  verb.  sign.  L.  6,  D.  de  alim.  et  cibar. 
Proudh.,  Cours  de  droit,  ],  256,  et  Usuf.,  362. 
Toull.,  2,  613.  Dur.,  2.  408.  Dali.,  1,  332. 
Vaz.,  etc. 

42.  Mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  né- 
cessaires :  l'absolu  et  le  relatif. 

L'absolu  est  réglé  par  les  besoins  indispensa- 
bles de  la  vie;  et  le  relatif,  par  l'état  ou  la  qua- 
lité des  personnes,  c'est-à-dire  leur  position 
sociale,  leur  éducation,  et  par  les  circonstances. 

Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroi- 
tes :  un  peu  de  justice  et  de  bonne  foi  suffisent 
pour  les  connaître.  A  l'égard  du  nécessaire  rela- 
tif, il  esta  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité. 
Exposé  des  motifs. 

43.  En  général,  c'est  du  nécessaire  relatif 
qu'il  s'agit  dans  la  fixation  de  la  quotité  des  ali- 
ments. On  a  égard  à  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit  (Giv.  208),  et  aux  diverses  considérations 
que  nous  avons  indiquées.  L.  22,  D.  de  alim. 
légat.  Proud.,  Usuf.,  60.  Toull.,  Dur.,  ib. 

44.  Ainsi,  dans  la  classe  des  paysans,  des  arti- 
sans, l'obligation  des  père  et  mère  à  l'égard  de 
leurs  enfants  se  réduit  ordinairement  à  les  mettre 
en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie. 

45.  Tandis  que  dans  une  classe  plus  élevée, 
les  enfants  peuvent  avoir  droit  à  des  secours, 
même  alors  que  leur  éducation  est  finie  et  qu'ils 
sont  parvenus  à  leur  majorité;  et  la  même  dé- 
cision aura  lieu,  quoique  l'enfant  eût  embrassé 
une  de  ces  profe.ssions  qui,  comme  le  barreau  ou 
la  médecine,  ne  deviennent  lucratives  qu'à  la 
longue.  Répert.  N.  Den.,  y"  Aliments.  Toull.,  ib. 
Dur.,    412. 

40.  Cependant  il  est  des  circonstances  où  un 
enfant  peut  être  réduit  au  strict  nécessaire,  au 
néces.saire  absolu. 

47.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  punir  des 
manquements  graves  ou  même  de  détruire  la  pa- 
resse. Le  fils  qui  a  maltraité  son  père;  celui  qui, 
maigre  l'opposition  de  ses  parents,  a  contracté 
un  mariage  ignominieux,  ne  doit  rien  obtenir  au 
delà  des  premiers  besoins  indispen.sables.  Celui 
qui,  au  lieu  de  travailler  utilement,  se  perd  dans 
la  débauche  et  le  désordre,  ne  mérite  pas  davan- 
tage. Vaz.,  514.  V.  sup.  9  olinf.  107. 

48.  Celui  qui  réclame  les  aliments  n'est  cepen- 
dant pas  obligé,  quoique  demandeur,  de  prouver 
son  indigence  réelle  :  du  moins,  s'il  se  borne  à 
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affirmer  ce  fait,  c'est  aux  défendeurs  à  faire  la 
preuve  conlraire.  Dur.,  410.  Colm.  ,  -23  fév. 
•1813. 

49.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'em- 
porte pas  celle  de  payer  les  dettes  de  l'indiitent. 
L.  5,  §  10,  D.  de  agnosc.  et  alerul.  lib.  Poth., 
392,  etc. 

50.  Mais  cette  règle  s'applique- t-ellc  aux 
dettes  mêmes  qui  auraient  pour  cause  la  nourri- 
ture et  l'entretien  fournis  par  des  tiers?  V".  le  §  o 
inf. 

51.  Il  est  évident  que  les  aliments  ne  doivent 
être  accordés  que  dans  la  proportion  des  besoins 
de  celui  qui  les  réclame,  comme  de  la  fortune  de 
celui  ([ui  les  doit  (Civ.  208).  En  elTet,  il  est  pos- 
sible que  le  réclamant  n'ait  besoin  que  d'un  sup- 
plément, parce  ([u'd  aurait  par  lui-même  quel- 
ques moyens,  y.sup.  42. 

52.  Du  principe  que  les  aliments  sont  mesu- 
rés sur  les  besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  dus, 
l'on  doit  tirer  la  conséquence  que  même  le  père 
n'en  doit  pas  à  son  lils  mineur  (hors  le  cas  de  la 
jouissance  légale),  si  celui-ci  a  des  biens  propres 
suffisants.  Dur.,  417.  Cass.,  -13  mars  1813. 
Nîmes,  1"mai  1826. 

C'est-à-dire  des  biens  dont  le  revenu  soit  suffi- 
saut  :  car  il  ne  faudrait  pas  obliger  l'enfant  mi- 
neur à  vendre  ses  biens. 

53.  En  consé(}uence,  il  a  été  jugé  i"  que  lors- 
qu'un père  rend  compte  de  l'administration  des 
biens  de  son  fils,  il  peut  demander  l'imputation 
de  ce  qu'il  lui  a  fourni  pour  sa  nourriture,  son 
entretien  et  son  éducation;  2"  que  la  mère  qui  a 
convolé  à  de  secondes  noces,  et  qui,  par  suite,  a 
perdu  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, est  en  droit  de  répéter  ses  frais  de  nour- 
riture et  d'entretien,  si  ces  enfants  avaient  par 
eux-mêmes  des  moyens  de  subsistance.  Même 
arr.  du  1"  mai  1820. 

54.  Les  biens  qui  adviendraient  à  l'enfant 
seraient-ils  soumis  a  la  répétition  du  père  pour 
les  aliments  qu'il  lui  aurait  fournis  pendant  que 
l'enfant  n'avait  pas  de  biens  personnels "P.iugé  que 
non  ;  tellement  que  le  père  qui  aurait  été  le  tuteur 
de  son  fds  ne  pourrait  mettre,  dans  le  ciiap.  du 
passif  de  son  compte,  la  valeur  des  aliments  qu'il 
lui  a  fournis,  à  partir  du  moment  où  celui-ci  a 
eu  des  propres,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
revenus.  Cass.,  13  mars  1813. 

00.  Remarquez  que  l'obligation  des  aliments 
doit  .s'exécuter  plus  largement  lorsqu'elle  a  pour 
cause  l'usufruit  légal.  Proud.,  L'suf  ,  '183.  —  V. 
Usuf.  U'(jal. 

§  4.  —  Cnmmrtit  l'oltUijatton  ilrs  alimcnh  doit 
cire  cxéciifL-c.  I>n!visiBiLiTÉ.  Solid.4rite.  Pres- 
tation  A  DOMICILE. 

5G.  L'obligation  des  aliments  peut  être  consi- 
dérée comme  iirlicisible,  en  ce  sens  que  si  plu- 
sieurs de  ceux  qui  en  sont  tenus  sont  dans  l'im- 


possibilité d'y  satisfaire,  elle  doit  retomber  entiè- 
rement sur  les  autres.  Car  il  faut  que  l'existence 
de  celui  qui  a  droit  aux  aliments  soit  assurée  en 
totalité;  on  ne  peut  pas  vivre  pour  partie.  Proud., 
Usuf.,  62. 

57.  Mais,  cette  circonstance  à  part,  il  n'y  a 
ni  indivisibilité  dans  l'obligation,  ni  même  de  so- 
/(f/ar//c' dans  son  acquittement.  Vaz.,  493.  Dur., 
2,  424.  Paris,  30  frim.  an  xiv.  Riom,  28  juin 
■1812.  Metz,  ojuill.  1823.  Nancy,  20  avr.  1826. 
Cass.,  2  août  1837.  Contr.  Potb.,  391.  Toull., 
2,  613.  Dali.,  1,  332.  Paris,  7  flor.  an  xii. 
Colm.,  24  juin  1812,  23  fév.  1813.  .\miens,  1  1 
déc.  1821.  Liège,  1 7  janv.  1 833  et  7  aoiil  1841. 

38.  En  conséquence,  lorsque  des  père  et  mère 
se  contentent  d'actionner  un  seul  de  leurs  en- 
fants solvables,  celui-ci  ne  peut  être  condamné 
qu'a  payer  la  portion  dont  il  peut  être  tenu  ;  sauf 
aux  demandeurs  à  se  pourvoir  contre  leurs  au- 
tres enfants,  à  moins  que  leur  mise  en  cause  ne 
soit  ordonnée.  Vaz.,  493.  V'.  les  trois  premiers 
arrêts  cités  xup. 

59.  Quoiqu'il  n'existe  pas  de  solidarité  entre 
ceux  qui  doivent  des  aliments,  l'on  peut  agir  con- 
tre l'un  d'eux  seulement  : 

1"  Lorsque  les  autres  sont  dans  une  situation 
malheureuse,  et  qu'ils  sont  évidemment  hors  d'é- 
tat de  satisfaire  à  la  dette.  En  cas  de  doute,  leur 
mise  en  cause  devrait  être  ordonnée.  Vaz.,  494. 

60.  2»  Lorsque  les  codébiteurs  ont  leur  fortune 
en  pays  étranger,  et  n'ont  en  Belgique  aucune 
ressource,  une  condamnation  serait  sans  force 
hors  du  royaume.  Ib. 

61 .  3"  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  si 
les  débiteurs  résident  dans  les  colonies  lorsque  le 
pays  en  possède,  et  sont  aussi  sans  propriétés  dans 
le  royaume,  l'indigent  peut  ne  s'adresser  qu'à 
celui  de  ses  parents  qui  est  à  sa  portée.  En  efîet, 
l'obliger  à  poursuivre  les  autres  dans  leur  habita- 
tion, ce  serait  l'exposer  à  mourir  de  faim.  Toute- 
fois, dans  ce  cas,  on  ne  doit  déterminer  la  pen- 
sion que  d'après  les  facultés  de  c«lui  qui  est 
attaqué,  et  l'on  doit  encore  lui  réserver  un  re- 
cours contre  ses  coobligés.  Ib. 

62.  En  toutes  autres  circonstances  où  les  di- 
vers coobligés  sont  solvables  et  peuvent  être  pour- 
suivis en  même  temps,  si  le  créancier  n'a  formé 
de  demande  que  contre  l'un  d'eux,  on  ordonne  la 
mise  en  cause  des  autres,  ou  l'on  ne  condamne  le 
débiteur  en  instance  que  pour  sa  part  :  c'est  déjà 
ce  que  nous  avons  dit  sup.  58. 

63.  De  là,  lorsque  l'un  des  enfants  qui  doivent 
les  aliments  n'a  pas  les  moyens  de  supporter  une 
part  égale  à  celle  des  autres,  il  n'en  doit  suppor- 
ter qu'une  jiroporlionnee  à  ses  facultés.  Polhier, 
391.  Dur.,  424.  Vaz.,  493. 

64.  Par  exemple  encore,  si  l'un  des  enfants 
n'avait  pas  été  doté,  tandis  que  ses  frères  et  sœurs 
l'auraient  été,  il  pourrait,  selon  les  circonstances, 
n'être  pas  condamné  à  supporter  la  môme  part 
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qu'eux  dans  la  prestation  alimentaire.  Dur.,  397. 
Vaz.,  49i. 

65.  C'est  par  suite  du  même  principe  qu'il  a 
été  jugé  que,  lorsque  de  deux  enfants  qui  ont  été 
condamnés  à  payer  à  leur  mère  une  pension  dont 
la  fixation  a  été  faite  par  jugement,  eu  égaid  à 
leur  fortune,  celui  des  enfants  a  qui  la  contribu- 
tion la  plus  forte  était  imposée  éprouve  une  dimi- 
nution dans  sa  fortune,  tandis  que  la  fortune  de 
l'autre  enfant  s'augmente,  le  premier  est  fondé  à 
réclamer  un  dégrèvement  et  à  demander  que  le 
dernier  soit  soumis  à  une  contribution  plus  forte. 
Coim.,  19  janv.  1824. 

66.  Lorsque  les  coobligés,  réglant  la  pension  à 
l'amiable  avec  celui  qui  y  avait  droit,  se  sont  en- 
gagés conjointement,  sans  exprimer  de  division, 
au  payement  de  la  dette,  l'on  ne  doit  pas  en  con- 
clure qu'ils  sont  solidaires.  Il  faut  une  stipulation 
positive  pour  changer  le  droit  conmiim.  Le  défaut 
de  division  marquée  n'aurait  donc  d'autre  effet 
que  de  faire  répartir  la  dette  commune  par  por- 
tions égales,  suivant  la  maxime  :  Ubi  partes  non 
sunt  divisœ,  censenlur  œquales.  Vaz.,  493. 

GT.  Remarquez  toutefois  que  ce  n'est  pas  ici 
une  obligation  ordinaire,  qui  se  divise  nécessaire- 
ment pro  parle  virili  :  il  n'y  a  de  dette  que  pour 
ceux  qui  sont  en  état  de  fournir  les  aliments.  Arg. 
Civ.  208.  Dur.,  425. 

68.  De  ce  que  nous  disons  ici,  il  résulte  sulR- 
samment  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  recours  en 
garantie,  parce  que  l'un  aurait  été  condamné  à 
une  part  plus  forte  que  l'autre.  Dur.,  425. 

69.  Si  un  seul  des  débiteurs,  attaqué  pour  la 
totalité  des  aliments,  avait  négligé  de  mettre  en 
cause  ceux  qui  en  devaient  être  tenus,  il  devrait 
s'imputer  sa  négligence,  et  il  serait  obligé  de  faire 
régler  ultérieurement  par  le  tribunal  leur  part 
contributoire.  Dur.,  425. 

70.  Mais  ce  qui  doit  tixer  notre  attention,  c'est 
la  manière  dont  les  aliments  doivent  être  four- 
nis. Or,  à  cet  égaid,  la  règle  générale  est  que  les 
aliments  doivent  consister  en  une  pension  an- 
nuelle. Arg.  Civ   2t0. 

71.  Cependant  si  la  personne  qui  doit  fournir 
les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pen- 
sion alimentaire,  le  tribunal  peut,  en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa 
demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui 
auquel  elle  doit  des  aliments.  Civ.  210. 

72.  En  connaissance  de  cause.  En  effet,  il  en 
coûte  bien  moins  pour  faire  participer  à  l'habita- 
tion et  à  la  vie  commune  les  personnes  à  qui  l'on 
doit  des  aliments,  que  pour  les  faire  subsister 
dans  une  maison  séparée.  Voilà  donc  une  consi- 
dération, entre  autres,  qu(>  les  magistrats  ne  doi- 
vent pas  négliger.  Vaz.,  515. 

73.  D'un  autre  côté,  il  faut  ici  cpielque  cir- 
conspection, et  examiner  si,  à  raison  du  carac- 
tère et  des  habitudes  de  celui  qui  doit  les  aliments, 
et  des  dispositions  dans  lesquelles  il  se  trouve. 


par  rapport  à  la  personne  à  laquelle  ils  sont  dus", 
celle-ci  n'aurait  point  des  humiliations  ou  de  mau- 
vais procédés  à  souffrir.  Dur.,  414. 

74.  11  a  été  jugé  qu'un  père  qui,  après  s'être 
remarié,  est  réduit  à  demander  des  aliments  aux 
enfants  du  premier  lit,  ne  peut  être  condamné, 
sur  l'offre  des  enfants  de  le  nourrir  chez  eux,  à 
aller  recevoir  les  aliments  partie  de  l'année  chez 
l'un  de  ses  enfants,  partie  chez  l'autre;  ce  qui 
l'obligerait  à  quitter  sa  seconde  épouse.  Poitiers, 
25  nov.  1824. 

75.  Si  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  offre  de  re- 
cevoir l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  le  tri- 
bunal doit  particulièrement  examiner  si,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dispenser  du  payement 
d'une  pension  (Civ.  211).  En  effet,  non-seule- 
ment les  enfants  ne  peuvent  être  humiliés  de  ve- 
nir recevoir  la  nourriture  dans  la  maison  pater- 
nelle ;  maisquandles  pèresoffrent  la  cohabitation, 
les  respects  et  les  égards  que  leur  doivent  les 
enfants  ne  permettent  point  en  général  à  ceux-ci 
de  la  refuser.  Vaz.,  515. 

76.  De  ce  que  l'art.  21 1  ne  nomme  que  le  père 
et  la  mère,  on  pourrait  mettre  en  question  si  la 
faculté  d'option  qu'il  leur  accorde  s'applique  aux 
ascendants  supérieurs.  Avant  le  Code  civil,  on  ne 
faisait  pas  de  distinction  ;  un  aïeul  pouvait  n'être 
tenu  envers  ses  petits-enfants  qu'à  les  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  maison.  L'on  ne  voit 
pas  dans  les  délibérations  du  conseil  d'fitat,  ni 
dans  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement, 
que  le  législateur  ait  voulu  restreindre  la  règle 
aux  ascendants  du  premier  degré;  on  doit  consi- 
dérer les  qualifications  de  pères  et  mères  comme 
génériques  et  désignant  tous  ascendants  des  deux 
branches  paternelle  et  maternelle;  la  ridson  est 
la  même  pour  tous.  Vaz.,  516. 

77.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  n'exige  point, 
pour  que  le  père  ou  la  m:re  puissent  se  dispenser 
de  payer  la  pension,  en  offrant  de  recevoir  leur 
enfant,  qu'ils  justifient  de  l'impuissance  où  ils 
sont  de  la  payer.  Dur.,  415.  Vaz.,  517. 

78.  Toutefois,  les  tribunaux  devront  apprécier 
les  circonstances.  En  général,  les  célibataires 
peuvent  être  facilement  soumis  à  la  cohabitation  ; 
et  la  mesure  peut  être  d'une  utile  influence. 

79.  Quelquefois,  néanmoins,  elle  peut,  même 
dans  ce  cas,  présenter  des  difficultés.  Parexem- 
j)le,  il  a  été  jugé  qu'un  aieul  ne  i)eut  se  .soustraire 
à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  son  pctit- 
fils  ou  à  sa  petite-fille  qui  ont  encore  leur  mère, 
en  offrant  de  les  nourrir  chez  lui;  le  petit-fils  ou 
la  petite-fille  ne  peuvent  être  séparés  de  leur 
mère.  Civ.  205,  207,  221.  Paris,  2  août  I80G. 
Turin,  28  nov.  1807. 

80.  Par  exemple  encore,  si  des  mauvais  trai- 
tements, si  des  exemples  pernicieux  paraissaient 
justifier  l'éloigncment  des  enfants  de  la  maison 
paternelle,  les  tribunaux  pourraient  condamner 
à  payer  une  pension.  La  preuve  des  faits  de  mau- 
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vais  traitements  pourrait  même  être  demandée  et 
ordonnée,  ?ans  (jue  le  père  fût  fondé  à  la  repous- 
ser, sous  le  prétexte  d'irrévérence.  Fav.  1,  loi. 
Vaz.,  515.  Dur.,  415.  Dalloz,  ib.  Cass.,  Il 
gerni.  an  xiii.  Aix,  3  août  ISOT.  Coiitr.  Nîmes, 
-1  2  fruct.  an  xu.  —  V.  Puissance  patcrneUc. 

81.  Mais  souvent  la  cohabitation  présente 
beaucoup  do  difficultés  pour  les  enfants  mariés. 
Il  est  même  rare  qu'alors  elle  soit  ordonnée,  lors- 
que l'enfant  n'y  consent  point.  Vaz.,  ib. 

82.  La  charge  (juc  prend  un  ascendant,  en 
mariant  sa  fille,  de  loger  et  nourrir  avec  lui  les 
futurs  époux  et  un  domestique  tant  qu'ils  juge- 
ront convenable  de  demeurer  avec  lui,  charge 
évaluée  à  une  certaine  somme  par  au,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'ascendant  ne  cesse  pas 
d'être  tenu  de  payer  l'équivalent  de  la  charge 
stipulée,  quoique  les  époux,  de  leur  plein  gré, 
l'aient  quitté  pour  faire  un  ménage  séparé;  et  cet 
équivalent  peut  être  répété  même  après  le  décès 
du  conjoint  qui  produisait  l'affinité.  Cass.,  8  mars 
1831. 

83.  D'ailleurs,  malgré  l'évaluation  donnée  dans 
le  contrat  de  mariage  à  la  charge  contractée  par 
un  ascendant,  de  loger  et  nourrir  les  futurs 
époux,  cet  ascendant  peut,  si  ces  derniers  ont 
fait  ménage  séparé,  être  tenu  de  leur  payer  une 
somme  plus  forte,  s'il  apparaît  que  l'estimation  a 
été  abaissée  dans  la  seule  vue  d'éviter  les  droits 
d'enregistrement.  Même  arr. 

84.  La  condition  qui  a  pour  effet  d'astreindre 
un  père,  auquel  des  aliments  sont  dus  par  sou  fils, 
à  résider  dans  un  lieu  déterminé  pour  y  recevoir 
les  termes  de  la  pension,  est  nulle  comme  con- 
traire à  la  morale  ou  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle.  Bourges,  9  août  1832.  —  V.  Con- 
dition. 

§0.  —  Du  cas  où  les  alimetils  ont  été  fourras 
par  un  étranger  nu  par  les  jiarenls.  mais  béné- 
volement et  sa7is  demande  judiciaire. 

85.  Lorsqu'un  étranger  a  fourni  à  des  enfants 
leur  nourriture  ou  des  vêtements,  il  a,  pour  en 
obtenir  le  payement,  une  action  contre  le  père  ou 
la  mère,  puisque  c'est  dans  l'intérêt  de  celui-ci  et 
à  sa  décharge  que  la  fourniture  a  été  faite.  C'est 
l'action  negotiorum  gestorum,  qui  appartient,  en 
général,  à  celui  qui,  agis.sant  sans  mandat,  a 
utilement  fait  une  dépense  dans  l'intérêt  d'un 
autre.  Surdus,  de  Alitnentis,  tit.  '6,  quest.  16. 
Merl.jV  Puiss.  patern.,  s.  3,  §3.  Proiid.,  Usuf., 
189,  191.  Dur.,  2,  300,  423.' Vaz.,  511.  Cass., 
18  août  1813. 

86.  Ainsi,  nul  doute  que  les  maîtres  de  pen- 
sions ou  instituteurs  n'aient  celte  action  directe. 
Duranton,  ib.  Proudh.,  193. 

87.  Ainsi  le  père  doit,  en  général,  payer  aux 
marchands  les  marchandi.^es  fournies  à  son  fils, 
pour  son  habillement  ou  entretien,  s'il  n'y  a  pas 


excès.  L.  3,  D.  de  in  remrerso,  etc.  Répcrt.,  v° 
Puissance  paternelle,  ib.  l'roud.,  193. 

88.  Ainsi  un  père  a  été  condamné  à  rembour- 
ser une  somme  que  son  fils,  demeurant  chez  lui, 
avait  empruntée,  et  dont  il  avait  acheté  des 
élolfes  et  des  marchandises  pour  son  usage.  On 
considéra  que  le  père  avait  eu  connaissance  du 
])rêt  (pii  avait  été  fait  pour  sa  décharge.  Pari. 
Paris,  10  mai  1G47.  Répert.  et  Proud.,  ib. 

<S9.  Mais  si  les  aliments  ne  sont  pas  venus 
réellement  à  la  décharge  du  père;  par  exemple, 
s'il  lui  eût  été  possible  et  s'il  lui  eût  convenu,  eu 
égard  à  sa  position  de  fortune,  de  satisfaire  autre- 
ment à  l'obligation  alimentaire,  l'action  formée 
par  l'étranger  devient  moins  certaine,  et  peut 
dépendre  des  circonstances;  car  l'action  negotio- 
rum gestorum  n'est  fondée  qu'autant  qu'on  a  géré 
utilement  les  affaires  d'autrui.  L.  2  et  3,  D.  de 
neg.  gest.  —  V.  Gestion  des  affaires  d'autrui. 

90.  Par  exemple,  il  est  évident  que  le  père 
cesserait  d'être  obligé  de  payer  la  dette  consentie 
pour  aliments  par  son  fils,  s'il  avait  déserté  la 
maison  paternelle  ou  la  maison  d'éducation  dans 
laquelle  il  aurait  été  placé  ;  car,  si  la  loi  oblige 
les  père  et  mère  à  nourrir  leurs  enfants,  elle 
astreint  aussi  ces  derniers  à  rester  au  domicile 
paternel.  D'ailleurs  il  est  visible  que  le  système 
contraire  favoriserait  l'insubordination  des  en- 
fants. Uépert.,  iT).  Proud.,  200.  Brux.,  19  janv. 
1  S  II . 

91 .  Ce  n'est  pas  tout.  Le  secours  alimentaire, 
lorsqu'il  est  demandé,  donne  lieu  à  un  examen,  a 
une  vérification,  afin  de  constater,  d'une  part, 
sa  nécessité,  et.  d'un  autre  côté,  les  moyens  de 
le  fournir.  Si  donc  la  réclamation  faite  par  le  tiers 
qui  prétend  l'avoir  fourni,  n'arrive  qu'à  une  épo- 
que postérieure;  si  elle  n'est  formée, par  exemple, 
qu'après  le  décès  de  celui  auquel  les  aliments 
auraient  été  fournis,  il  devient,  en  général,  dif- 
ficile de  constater  qu'ils  étaient  réellement  dus  ; 
et  alors  comment  ordonner  le  payement  des  obli- 
gations souscrites  ?  Ajoutons  que  ceux  contre 
les(juels  l'action  alimentaire  est  formée  peuvent 
demander  que  les  aliments  soient  pris  dans  leur 
domicile,  et  par  là  se  dispenser  de  payer  la  pen- 
sion :  or,  cette  faculté,  qui  est  subordonnée,  il 
est  vrai,  à  la  décision  des  tribunaux,  cesse  entiè- 
rement d'exister,  par  la  demande  qui  est  formée 
directement  en  payement  d'oliligations  souscrites 
par  l'indigent  ou  prétendu  tel.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  que  les  tribunaux  rejettent,  en 
général,  les  demandes  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit,  quand  elles  ne  .sont  formées  qu'après  le 
décès  de  ceux  qui  auraient  eu  droit  aux  aliments. 
Dur.,  423.  Vaz.,  50S,  509.  Cass.,  12  mai  1812, 
17  mars  1819. 

92.  Remarquez  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  ju.squ'ici  sujjpose  que  les  tiers  qui  ont  fourni 
les  aliments  ne  l'ont  fait  qu'avec  l'intention  d'en 
être  payés  ou  remboursés  ;  et  dans  le  doute,  on 
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doit  présumer  cette  intention  plutôt  qu'une  libé- 
ralité (Cujas,  Observât.,  lib.  16,  cap.  36.  Merl., 
y° Aliments,  §'l'^^'",art.  I",  6.  Proud.,  197).  Toute- 
fois, il  peut  arriver  qu'ils  aient  agi  uniquement 
par  un  sentiment  d'aiïection  ou  de  bienveillance. 
Si  cela  était  établi,  l'on  conçoit  que  l'action  en 
répétition  cesserait  d'avoir  lieu.  Vaz.,  497,  510. 

93.  Si  ce  sont  des  parents  qui  ont  nourri  chez 
eux  leurs  parents  malheureux,  le  .sentiment  d'af- 
fection ou  de  bienveillance  devrait  au  contraire 
être  présumé,  et  avec  lui  la  libéralité.  L.  27, 
§  1",  D.  de  neg.  cjcst.  L.  13,  C.  h  tit.  Poth., 
Mand.,  -198.  Proud.,  191. 

94.  Il  ne  pourrait  pas  y  avoir  d'équivoque  si 
c'était  un  parent  obligé  légalement  à  la  prestation 
alimentaire,  qui,  seul  et  sans  réclamation  contre 
les  autres,  aurait  pourvu  aux  besoins  du  parent 
commun.  Ici  l'on  a,  dans  la  plus  grande  force,  la 
présomption  que  l'ascendant  ou  l'enfant  qui  a 
fourni  les  aliments  na  été  mu  que  par  un  senti- 
ment généreux  de  piété,  intuitu  pietatis.  11  ne 
sera  donc  point  admis  à  exiger  ensuite  de  ses 
coobliges  le  remboursement  d'aucune  partie  des 
dépenses  faites;  il  ne  pourra  que  demander  leur 
contribution  aux  dépenses  à  venir.  Vaz.,  ib.  et 
sup.,  69. 

95.  A  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  de  justes 
motifs  de  présumer  une  intention  contraire  dans 
celui  qui  a  fourni  les  aliments.  Proud.,  Vaz.,  ib. 

La  question  d'intention  dépend  nécessairement 
des  circonstances.  L.  34,  D.  de  neg.  gest.  Vaz., 
ibid. 

96.  Le  parent  qui  administre  les  biens  d'un 
enfant  n'est  pas  censé  lui  faire  don  des  aliments 
qu'il  lui  fournit,  mais  plutôt  les  prendre  sur  les 
revenus  mêmes  de  l'enfant ,  et  dans  la  vue  d'en 
répéter  la  valeur  dans  son  compte.  L.  34,  D.  de 
neg.  gest.  Proud.,  194. 

97.  Il  a  été  jugé  qu'une  fdle  qui  absorbait  la 
succession  de  .ses  père  et  mère  en  prélevant  les 
arrérages  de  sa  dot,  devait  aux  autres  enfants, 
à  qui  il  ne  restait  rien,  le  remboursement  des  ali- 
ments qu'ils  avaient  fournis,  sans  elle,  à  leurs 
auteurs  communs.  On  a  supposé  que  lu  fille  dotée 
n'avait  négligé  de  réclamer  les  intérêts  de  sa  dot 
que  pour  qu'ils  contribuassent  aux  besoins  du 
père  et  de  la  mère,  et  on  a  dû,  lui  adjugeant  ces 
arrérages,  faire  rejirendre  sur  ell?,  aux  autres  en- 
fants, le  montant  de  sa  coiitiibution  aux  aliments 
qu'ils  avaient  avancés.  Paris,  23  juin  1818. 

98.  De  ce  que  le  tiers  qui  a  fourni  des  aliments 
à  un  enfant  a  une  action  contre  ses  père  et  mère, 
pour  s'en  faire  rembourser  (V.  siqj.  85),  il  ne  suit 
pas  de  là  que  l'enfant  ne  soit  pas  tenu  lui-même 
envers  ce  tiers.  Au  contraire,  il  se  forme  entre 
eux  un  quasi-contrat  qui  soumet  le  premier  à 
l'obligation  personnelle  de  rembourser  le  montant 
des  aliments,  encore  que  le  tiers  n'ait  agi  que  par 
ordre  et  mandat  exprès  du  père.  Den.,  v  Iknon- 
ciat.  à  une  suce,  échue.  21.  Dur.,  391.  Vaz., 
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511.  Contr.   Répert.,  v»  Aliments,  §  1",  arti- 
cle l'"-,  6. 

99.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  maître  de  pen- 
sion peut  se  pourvoir  contre  l'élève  auquel,  même 
de  Tordre  de  ses  père  et  mère,  il  avait  fourni  la 
nourriture  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'éduca- 
tion. Aix,  1 1  août  1812. 

100.  Toutefois;  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'ac- 
tion doit  n'être  que  subsidiaire  :  car  les  père  et 
mère  sont  tenus,  dans  tous  les  cas,  de  l'éducation 
de  leurs  enfants.  L'instituteur  doit  donc  com- 
mencer par  prouver  que  le  père  est  insolvable. 
Dur.,  ib.  Même  arrêt.  Cass.,  18  août  1835. 

191.  Remarquez,  en  outre,  que  si  le  père  était 
solvable  au  temps  de  l'éducation,  et  qu'il  fût  de- 
puis tombé  en  déconfiture,  la  négligence  de  l'in- 
stituteur a  se  faire  payer  des  termes  qu'il  aurait 
laissé  accumuler,  pourrait  faire  naître  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir ,  surtout  si  les  enfants 
avaient  eux-mêmes  peu  de  moyens  de  payer  le 
montant  de  la  dette.  Dur.,  ib.  Même  arrêt. 

1 02.  Nul  doute  que  les  obligations  contractées 
pour  procurer  des  aliments  aux  personnes  envers 
lesquelles  on  est  soumis  à  ce  devoir,  ne  doivent, 
d'après  le  même  principe,  se  reporter  sur  ces 
personnes,  au  défaut  de  celles  qui  se  sont  obligées 
directement.  La  seule  chose  qui  soit  nécessaire, 
c'est  que  les  obligations  aient  profité  aux  person- 
nes pour  lesquelles  elles  ont  été  souscrites.  Du- 
perrier,  1.  4,  q.  123.  Vaz.,  511.  V.  sup.  89. 

103.  Ainsi,  ;1  a  été  jugé  que  les  sommes  et 
avances  faites  par  un  tiers,  de  l'ordre  ou  en  lertu 
du  mandat  du  père,  pour  payer  les  frais  d'éduca- 
tion de  ses  enfants,  peuvent  être  réclamées  contre 
ces  derniers,  après  la  mort  de  leur  père.  Cass., 
18  août  1813. 

§  6.  —  Quand  cesse  Vobllgation  des  aliments. 

104.  De  ce  que  les  aliments  ne  sont  accordés 
qu'en  raison  des  besoins  de  celui  qui  les  réclame, 
et  des  moyens  de  celui  qui  les  doit ,  il  suit  que 
«  lorsque  celui  qui  les  fournit  ou  celui  qui  les  re- 
çoit est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  be- 
soin, en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  être  demandée.  »  Civ.  209. 

105.  Mais,  en  sens  inverse,  et  toujours  par 
application  du  même  principe,  si  la  pension  ali- 
mentaire n'était  fixée  (pi'à  une  .sommic  modique, 
et  qu'il  survînt  un  accroissement  notable  dans  la 
fortune  de  celui-ci,  ou  une  diminution  sensible 
dans  les  faibles  ressources  qui  restaient  à  celui-là, 
ou  s'il  lui  survenait  des  besoins  nouveaux,  ce  der- 
nier poui'i-ait  former  une  demande  en  supplément, 
dont  les  tribunaux  appi'écieraient  le  mérite,  selon 
les  circonstances.  Dur.,  416.  Vaz.,  519.  Dali., 
1,  332. 

106.  11  est  tellement  dans  la  nature  de  la  pen- 
sion alimentaire  d'êti'e  variable  dans  son  règle- 
ment et  darrs  sa  durée,  qu'elle  ne  perd  pas  ce 
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caractère  par  la  disposilion  du  jugement  qui  l'im- 
pose, jiis(|u  a  l'ouverture  de  la  succe.s.sion  du  débi- 
teur. Pareille  disposition  n'empêche  pas  qu'en  cas 
de  changement  d'état  ou  de  fortune,  la  réduction 
ou  la  décharge  de  la  pension  ne  puisse  èlre  de- 
mandée. Cass.,  7  dcc.  1808. 

107.  Si  celui  auquel  des  aliments  ont  été  adju- 
gés en  justice  se  rendait  coupable  d'un  lait  u'in- 
gratilude  (pii  le  ferait  exclure  comme  indigne  de 
la  succession  du  débiteur,  s'il  y  était  appelé,  ce 
dei-nier  pourrait  demander  sa  décharge.  La  raison 
est  même  plus  forte  que  pour  le  cas  où  les  aliments 
n'ont  pointencore  éteaccordés,  et  doutnousavons 
parlé  aup.  9.  Dur  ,  418.  Vaz.,  485. 

108.  Peut-être  même  ne  serait-il  pas  toujours 
nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  le 
fait  d'ingratitude  eût  la  gravité  requise  pour 
constituer  une  cause  d'indignité.  Dur.,  Vaz.,  ib. 
V.  snp.  -10. 

109.  Cependant,  quelle  que  fiit  la  faute  dont 
un  père  .se  serait  rendu  coupable  envers  son  fils, 
il  nous  .semble  que  celui-ci  devrait  toujours  être 
condamné  à  payer  des  aliments  à  son  père  dans  le 
besoin.  Jamais  des  enfants  no  peuvent  cesser 
d'être  .soumis  aux  devoirs  de  la  piété  filiale  envers 
les  auteurs  de  leurs  jours.  L.  50,  D.  ad  scnat. 
cons.  Trcbell.  Proud.,  Usuf.,  ioG. 

110.  Un  enfant  qui  a  été  condamné  à  payer  une 
pension  alimentaire  à  sa  mère,  ne  peut  être  dé- 
chargé sous  le  prétexte  que  celle-ci  s'étant  rema- 
riée, c'est  à  son  second  mari  à  la  nourrir,  si  ce 
dernier  est  hors  d'état  de  fournir  des  aliments  à  sa 
femme.  Colm.,  ojanv.  1810. 

111.  Quant  a  l'obligation  des  aliments  entre  les 
gendres  ou  belles-filles  et  beaux-pères  ou  belles- 
mères,  elle  cesse  dans  deux  cas  : 

1"  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes 
noces  (Civ.  206).  Elle  passe  alors  dans  une  autre 
farnille  qui  doit  la  nourrir. 

Wi.  L'effet  de  cette  cause  de  cessation  est-il 
absolu?  Nous  nous  expliquons  :  Que  la  belle-mère 
perdejiar  .son  convoi  le  droit  d'exiger  des  aliments 
de  son  gendre  ou  de  sa  belle-lille,  cela  se  justifie 
pufTisamment  par  la  raison  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Mais  le  gendre  ou  la  belle-fille  n'aura-t-il 
plus,  par  ce  fait  qui  lui  est  étranger,  le  droit 
d'exiger  des  aliments  de  la  belle-mère? 

Telle  est  la  (pieslion.  L'affirmative  peut  éton- 
ner au  premier  aspect.  Quoi  (pi'il  en  soit,  telle  est 
l'opinion  qu'enseigne  Delv.,  1,  225,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  la  réciprocité  n'existe  plus.  Or,  cette 
réciprocité  est  la  base  des  obligations  de  cette 
espèce.  Arg.  Civ.  207. 

Ajoutons  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  où, 
indépendamment  du  convoi,  on  suppose  (pi'il 
n'existe  pas  d'enfant  du  mariage  qui  a  ])roduit 
l'affinité,  cette  aflinilé  est  considérée  en  général 
comme  n'existant  plus.  Conlr.  Dur.,  421.  V.  iuf. 
1 1  8,  et  Alliance. 

113.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  convoi  île 


la  belle-mère  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit  de  ré- 
clamer des  aliments  de  ses  propres  enfants;  en 
sorte  que,  si  sa  fille  est  mariée  en  coninuinauté, 
le  gendre,  comme  chef  de  cette  communauté, 
dont  les  aliments  sont  une  charge,  sera  obligé  de 
les  fournira  sa  belle-mère,  cpioique  remariée,  et 
vice  versa;  comme  la  mère  en  doit  toujours  à  sa 
fille,  le  gendre  eu  profilera  indirectement.  Dur., 
421. 

114.  Quand  c'est  la  belle-fille  qui  a  convolé  en 
secondes  noces,  les  aliments  cessent  également 
de  lui  être  dus.  La  raison  est  la  même,  c'est-à- 
dire  qu'alors  c'est  à  sou  nouveau  mari  à  la  nour- 
rir. Dur.,  ib. 

\  lo.  Maisses  beau-père  et  belle-mère  ne  pour- 
ront-ils plus  lui  demander  des  aliments?  11  parait 
qu'il  faut  décider  l'allirmalive.  V.  sup.  112. 

1 16.  Au  reste,  le  droit  qui  s'est  éteint  dans  la 
personne  de  la  belle-mère  ou  de  la  belle-fille,  par 
son  convoi,  ne  renaîtrait  pas  par  la  dissolution  du 
second  mariage,  même  en  supposant  qu'il  y  eût 
encore  des  enfants  du  i)remier  lit  [supposition 
dans  laquelle  nous  avons  rai.sonné.  V.  le  2^  cas 
ci-après).  L'effet  de  l'art.  206  est  absolu  et  défi- 
nitif. Dur.,  ib. 

117.  2"   L'obligation  des  aliments  entre  les 
gendre  ou  belle-fille  et  leurs  beau-père  ou  belle-  .• 
mère,  cesse  lorsque  celui  des  époux  qui  jjrodui- 
sait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union 
avec  l'autre  époux,  .sont  décédés.  Civ.  206. 

M  8.  Il  est  évident  que  l'effet  de  cette  seconde 
cause  de  cessation  est  absolu.  L'affinité  est 
éteinte.  Le  gendre  et  la  belle-fille  ne  peuvent  pas 
plus  demander  des  aliments  au  beau-père  et  à  la 
belle-mère,  que  ceux-ci  ne  peuvent  lui  en  de- 
mander, car  il  n'y  a  plus  de  liens  entre  eux. 
Dur.,  420. 

119.  Mais  on  voit,  d'après  l'art.  206,  que 
l'existence  des  enfants  maintient  l'obligation  ré- 
ciiiroque  d'aliments  entre  les  gendre  ou  belle- 
fille,  et  les  beau-père  ou  belle-mère.  En  effet, 
dans  ce  cas  l'affinité  continue  de  subsister,  mal- 
gré le  décès  de  l'époux  qui  produisait  cette  affi- 
nité. Dur.,  ib.  —  V.  Alliance. 

120.  Si  les  enfants  de  l'époux  qui  produisait 
l'afiinité  sont  en  état  de  fournir  les  aliments,  ce 
sont  eux  qui  les  doivent  et  non  le  gendre  ou  la 
belle-fille,  dont  l'obligation  ne  peut  être  que  sub- 
sidiaire. Dur.  ib. 

§  7.  —  Pvul-on  rcilrr  le  droit  à  des  aliments? 

121.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  ali- 
ments (pii  sont  dus  à  raison  des  liens  de  parenté 
ot  d'alliance.  Or,  réduite  à  ces  termes,  notre 
question  doit  être  décidée  pour  la  négative;  du 
moins  en  ce  sens  que  celui  qui  a  droit  aux  ali- 
ments ne  jiourra  vendre  sa  créance  i«  abslracto. 
En  etTft,  elle  est  liée  à  une  qualité  naturelle  sans 
larpielle  elle  ne  peut  avoir  d'existence  indépen- 
dante ;  on  ne  peut  pas  plus  l'aliéner  que  la  qualité 
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dont  elle  est  l'attribut.  Tropl.,  Vente,  îi>.l .  Du- 
verg.,  Vente,  214. 

■122.  Quedoit-on  décider relativemontau  profit 
du  droit  aux  aliments,  commoditatem  alhnento- 
rum  ;  aux  redevances  ou  arrérages  qui  en  sont 
dus?  Peuvent-ils  être  cédés?  II  faut  distinguer  : 

123.  Il  y  a  des  aliments  que  le  créancier  (ou 
Yalimentaire,  comme  disent  nos  anciens  auteur.?) 
reçoit  chez  celui  qui  est  tenu  delà  prestation. Ces 
aliments  n'ont  pas  une  quotité  fixe;  ils  sont  de 
tous  les  jours;  ils  se  prennent  à  Ja  table  du  débi- 
teur. Le  profit  de  pareils  aliments  ne  peut  être 
cédé;  ils  constituent  une  espèce  d'usage  attribué 
àlapersonneseule  du  créancier.  Tropl.etDuv.,v'6. 

■124.  Mais  si  les  aliments  consistent  en  rede- 
vance en  nature  ou  en  argent,  ces  redevances 
pourront-elles  être  cédées  ou  déléguées  à  un  tiers? 

Troplong,  loc.  cit.,  pen.se  avec  un  ancien  au- 
teur, Oléa  [De  cess'.onejurium]^  «que  le  créancier 
d'aliments  peut  vendre  les  prestations  en  nature 
qu'il  reçoit;  qu'il  peut  déléguer  un  ou  plusieurs 
termes  d'arrérages  à  écheoir  à  un  cessionnaiie 
qui  lui  aura  avancé  les  fonds  pour  ses  besoins.  » 

Mais  Duvergier,  loc.  cit.,  est  d'avis  contraire. 
Suivant  lui,  «  la  cession  sera  nulle,  si  elle  a  pour 
effet  de  substituer  un  capital  une  fois  payé  a  des 
prestations  périodiques  ou  quotidiennes,  comme 
le  sont  les  besoins  la  vie,  .s'appliqiiant  exclusive- 
ment à  la  satisfaction  de  ces  besoins,  ne  pouvant 
recevoir  aucune  autre  destination,  et  garantis- 
sant ainsi  ce  que  le  législateur  et  le  donateur  ont 
voulu  assurer.  »  Il  argumente  des  motifs  expri- 
més dans  un  avis  du  cons.  d'Ét.  du  2  fév.  1808, 
qui  déclare  inaliénables  les  pensions  sur  l'Etat , 
[inaliénabilité  confirmée  par  les  lois  postérieures 
et  notamment  par  celles  des  21  juillet  ^844, 
art.  45  et  24  fév.  1847,  art.  \  et  2.] 

Nous  sommes  d'autant  plus  disposés  à  adopter 
cette  dernière  opinion,  que  les  aliments  dont 
nous  nous  occupons  ont  le  caractère  d'un  droit 
personnel,  exclusivement  personnel,  que  les  tiers 
ne  pourraient  exercer  au  nom  de  l'ayant-droit 
(Arg.  Civ.  1122,  1166).  —  V.  sup.  24,  et  les 
mots  Droits  personnels,  Obligation. 

1 25.  Quantaux aliments  conventionnels  ou  dus 
en  vertu  de  testament,  nous  verrons  ailleurs  que 
les  mêmes  motifs  ne  s'élèvent  plus  contre  la  ces- 
sion qu'on  voudrait  en  faire.  —  V.  Inaliénabilité. 

§  8.  —  Dr.s  (iliiiwnts  entre  époux. 

126.  C'est  ici  une  obligation  qui  sort  du  cercle 
ordinaire  de  la  matière  des  aliments.  Elle  a  né- 
cessairement des  règles  particulières. 

■127.  Nul  doute  d'abord  que  les  époux  ne  se 
doivent  mutuellomentdes  aliments.  Arg.  Civ.  112. 

128.  Tant  que  les  époux  vivent  ensemble,  il 
ne  paraît  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  difficulté,  et 
que  l'action  ail  besoin  d'être  exercée. 

129.  Cependant,  même  dans  cet  état,  plusieurs 
observations  sont  à  faire  : 


1°  Le  mari  doit  faire  vivre  sa  femme  d'une 
manière  convenable,  surtout  sous  le  rapport  du 
logement.  Tellement,  que  les  tribunaux  décident 
qu'un  mari  ne  peut  forcer  sa  femme  de  venir  ha- 
biter avec  lui  lorsqu'il  ne  lui  offre  pas  un  loge- 
ment convenable.  —  V.  Mariage. 

130.  2»  Mais  une  femme  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte que  son  mari  abuse  de  l'autorité  maritale, 
et  qu'il  lui  rend  la  vie  plus  ou  moins  insuppor- 
table, réclamer  de  lui  une  pension  alimentaire 
afin  de  pouvoir  vivre  d'une  manière  isolée,  si, 
d'ailleurs,  son  mari  ne  refuse  pas  de  la  nourrir 
au  domicile  conjugal.  Elle  na  d'autre  ressource 
que  de  demander  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  supposé  qu'elle  en  ait  des  motifs  suffisants. 
Paris,  29  juin  1818. 

'131.  Maintenant  les  époux  vivent-ils  séparé- 
ment? Il  faut  distinguer  : 

Si  cette  séparation  est  purement  de  fait,  c'est- 
à-dire  volontaire,  les  époux  n'ont  pas,  en  général, 
d'action  l'un  contre  l'autre  pour  des  aliments.  En 
effet,  admettre  une  pareille  action,  ce  serait  con- 
sacrer une  séparation  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas,  et  que  la  morale  réprouve. 

4  32.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'on  juge 
qu'une  femme  qui  refuse  de  cohabiter  avec  son 
mari  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  des  aliments. 
Nimes,  M  juin  1806.  —  V.  Manage. 

133.  Cependant,  lorsque  c'est  le  mari  qui  re- 
fuse de  recevoir  sa  femme,  celle-ci  doit-elle  rester 
sans  moyens  d'existence,  s'il  plaît  à  son  mari  de 
ne  pas  lui  en  donner? 

Non;  mais,  dans  ce  cas,  la  femme  doit  com- 
mencer par  faire  constater,  par  une  sommation, 
le  refus  que  fait  .son  mari  delà  recevoir  chez  lui. 
Les  tribunaux  le  condamnent  alors  à  recevoir  sa 
femme,  à  la  traiter  maritalement;  et  s'il  ne  dé- 
fère pas  au  jugement  dans  le  délai,  toujours  très- 
bref,  qui  lui  est  imparti,  on  le  condamne  a  payer 
une  pension  alimentaire. 

134.  Jugé  néanmoins  que  le  mari  qui  refuse 
de  recevoir  sa  femme  n'en  doit  pas  moins  pour- 
voir à  son  entretien  ;  qu'ainsi,  si  par  suite  de  ce 
refus  il  lui  avait  promis  une  pension,  il  peut  être 
condamné  à  lui  en  payer  les  arrérages  échus, 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  a  faites,  lors- 
que d'ailleurs  cette  pension  n'excède  ni  les  be- 
soins de  la  femme  ni  les  facultés  du  mari.  Cass., 
28  déc.  1830.  —  V.  .Abandon  d'époux. 

\  35.  Si  les  époux  sont  séparés  de  corps  (judi- 
ciairement s'entend),  nul  doute  que  celui  des  deux 
époux  qui  a  fait  prononcer  la  séparation  ne  soit 
en  droit  de  demander  à  l'autre  une  pension  ali- 
mentaire. Arg.  Civ.  30  I . 

1 36.  iVIais  celui  contre  lequel  la  séparation  est 
prononcée  conserve-t-il  la  même  droit?  Il  faut 
décider  l'aflirmative,  parce  qu'en  effet  le  lien  du 
mariage  subsiste  toujours,  et  avec  lui  tous  les  de- 
voirs qu'il  entraîne.  Toull.,  2,  780.  Dur.,  2,  633. 

1 37.  Toutefois,  l'on  conçoit  que,  dans  la  fixa- 
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tion  du  quantum  de  la  pension,  les  juges  doivent, 
en  général,  être  plus  favorables  à  l'épouN.  inno- 
cent qu'à  l'époux  coupable.  Dur.,  ib. 

-138.  A  plus  forte  raison,  le  mari,  pendant  le 
procès  de  séparation  de  corps  ou  de  nullité  de  ma- 
riage, doit  fournir  des  aliments  à  sa  femme.  Civ. 
268.  Répert.,  \o  Aliments.,  Cass.,  28  juin  181u. 
—  V.  Séparation  de  corps. 

-139.  [(Lorsque  le  mariage  a  été  dissous  par  la 
mort  civile,  le  mari  qui  a  été  frappé  de  celte  peine 
ne  doit  pas  d'aliments  à  sa  femme ,  même  après 
l'amnistie  qui  lui  a  été  accordée  par  la  grâce  du 
prince.  Trib.  de  la  Seine,  8  mai  \  827.)] 

HO.  Si  le  mari  a  seulement  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  femme 
peut,  pendjnt  la  durée  do  la  peine,  se  faire  re- 
mettre, par  le  curateur,  de  quoi  subsister,  elle  et 
ses  enfants.  Arg.  Tén.  28.  —  Y.  Condamne, 
Droits  civils. 

i  41 .  Si  le  mari  est  accusé  contumax  ,  et  que 
ses  biens  soient  séquestrés ,  il  peut  être  accordé 
des  secours  à  sa  femme,  à  ses  enfants  et  à  ses  père 
et  mère.  Inst.  crim.  475.  —  V.  Séquestre. 

§  9.  —  Enregistrement. 

142.  Lorsque  des  enfants  s'obligent  volontai- 
rement à  payer  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants,  qui  sont  dans  le  besoin,  il 
faut  distinguer  : 

\  43.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70  si 
l'acte  ne  contient  que  la  déclaration  par  les  des- 
cendants qu'ils  se  soumettent  à  remplir  les  obliga- 
tions que  la  loi  leur  impose,  sans  détermination 
de  sommes.  Décis.  min.  fin.  12  sept.  1809. 

■144.  Mais  si  l'acte  renferme  l'obligation  d'ac- 
quitter annuellement  une  somme  convenue,  pour 
tenirbeudesaliments,  ilestalors  considéré  comme 
bail  à  nourriture  de  mineurs  et  on  doit  percevoir 
le  droitde  20  cent,  par  100  fr. —  V.  Bail  a  nour- 
riture. 

ALIMENTS  DIS  a  la  velvk.  Après  la  mort  du 
mari,  sa  veuve  a  droit  à  des  alimeuls  contre  la 
succession,  soit  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  si  elle  était  commune  eu 
biens  (Civ.  146j),  soit  pondant  l'an  de  deuil, 
au  lieu  et  place  des  intérêts  de  sa  dot,  si  elle  était 
mariée  sous  le  régime  dotal  (Civ.,  1570);  indé- 
pendamment du  droit  d'habitation  (ju'elle  a  pen- 
dant le  même  temps,  dans  la  maison  du  défunt. 
—  V.  Habitation  de  la  veuve  {droit  d'.) 
ALIMENTS  (Lixs  d').  —  V.  Legs. 
ALINÉA.  —  V.  Abréviation,  Blanc,  Contra- 
vention. 

ALLEU.  —  V.  Franc-allcu. 
ALLIANCE,  Allié.  L'a//(«?ic<?estlolien  qui  unit 
l'un  des  époux  aux  parents  de  l'autre  époux;  et 
l'on  appelle  alliés  ceux  entre  lesquels  existe  cette 
alliance. 

4.  De  cette  définition  il  résulte  que  tous  les 
parents  du  mari  sont  les  alliés  de  sa  femme ,  et 


que  tous  les  parents  de  la  femme  sont  alliés  du 
niaii  ;  et  réciproquement,  on  a  pour  alliés  les  ma- 
ris de  ses  parentes  et  les  femmes  de  ses  parents. 
/,,  4,§3,  D.  degrad.  etaffin.  Voih., Mariage,  )50. 

2.  Cela  a  lieu  parce  que  le  mariage,  faisant 
que  les  époux  ne  sont  plus  (ju'une  même  per.sonne, 
iinaeteadem  caro,  associe  nécessairement  chacun 
d'eux  à  la  parenté  de  l'autre.  L.  eod.  V.  Domat, 
Traite  des  lois,  ch.  3. 

3.  En  effet,  c'est  du  mariage  seul  que  peut  ré- 
sulter l'alliance.  Conjungendœ  aftinitatis  causa  fit 
ex  nuptiis.  L.  eod.  Du  moins  en  droit  civil  ; 

4.  Car  les  lois  canoniques  dislinguaient  deux 
autres  espèces  d'alliances,  qui  devenaient  des  em- 
pêchements de  mariage,  savoir  : 

1»  Celle  (pi'on  faisait  résulter  du  commerce 
illicite  qu'une  personne  avait  eu  avec  le  parent  ou 
la  parente  de  la  personne  qu'elle  voulait  épouser  ; 
mais  dans  ce  cas  il  fallait  que  le  commerce  eût 
été  notoire,  c'est-à-dire  connu  du  public.  Ainsi, 
après  avoir  entretenu  publiquement  une  femme, 
on  ne  pouvait  épouser  sa  fille.  Polh.,  167. 

2»  L'autre  espèce  d'alliance,  appelée  spirituelle, 
était  celle  qui  existait  entre  la  personne  baptisée 
et  ses  parrains  et  marraines.  Poth.,  173. 

u.  Il  paraît  constant  que  ces  deux  sortes  d'al- 
liances, la  première  pas  plus  que  la  seconde,  ne 
doivent  plus,  même  aujourd'hui,  conserver  ce 
nom  ;  en  sorte  qu'il  nous  paraît  que  c'est  avec 
raison  que  la  cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  3  déc. 
181  I,  qu'il  n'y  avait  pas  d'empêchement  de  ma- 
riage entre  une  fille  et  celui  qui  avait  vécu  en 
commerce  adultérin  avec  sa  mère.  Dur.,  2,  157. 
Contr.  Delv.,  1,  131. 

6.  De  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  affinité  entre 
deux  personnes,  il  faut  qu'il  existe  ou  qu'il  ait 
existé  un  mariage  entre  l'une  d'elles  et  un  parent 
de  l'autre,  il  n'en  résulte  point  qu'il  n'y  ait  pas 
d'afiinité,  soit  entre  le  fils  naturel  du  mari,  et  la 
foinmo  de  ce  dernier,  soit  entre  la  sœur  naturelle 
do  la  femme  et  le  mari  de  celle-ci.  Il  est  évident, 
au  contraire,  que  dans  le  premier  cas  il  y  a  une 
affinité  naturelle,  qui  a  sa  source  dans  le  mariage 
existant  ou  précédemment  contracté  entre  le  père 
et  la  femme  du  père  de  l'enfant  naturel;  et  (juo 
dans  le  second  cas  il  y  a  également  une  aflinilo 
naturelle, qui  asa  source  dans  lemariage  existant 
ou  précédemment  contracté  entre  le  mari  et  la 
.sœur  de  la  fille  naturelle  du  père  de  l'une  ou  do 
l'autre.  Merlin,  \''  Afpnité.  Arm.  Dalloz,  v°  Pa- 
renté, Cass.,  6  avr.  1809.— V.  Enfant  naturel. 

7.  Ce  que  nous  disons  parait  applicable  a 
l'adoption,  quoiqu'on  général  les  lois  décident 
(|u'olle  ne  fait  contracter  aucune  alliance.  L.  4. 
§  10,  D.  de  grad.  et  a/f.  Arg.  Civ.  348.  —  V. 
Adoption. 

8.  11  est  de  principe  que  l'alliance  ne  produil 
pas  l'alliance,  Affinis  afjincm  non  générât;  c'osl 
à-dire  que  les  alliés  du  mari  ne  deviennent  pa^ 
ceux  de  la  femme,  ni  les  alliés  de  la  femme  nt. 


280 


ALLIANCE,  ALLIÉ. 


deviennent  pas  ceux  du  mari.  Concile  de  Latran, 
tenu  en  ISIS.  Poth.,  'IGi  et  s.  Toull.,  9,  289. 
Merl.,  Dali.,  ib.  Cass.,  5  avr.  1813,  M  avr. 
iSM,  i6  mars  182-1. 

9.  Tellement  qu'un  individu  peut  épouser  la 
belle-sœur  de  son  frèi'C  ;  un  père  épouser  la  mère 
dont  son  fils  aurait  épousé  la  fille.  Merl.,  ib.  — 
V.  Mariage. 

iO.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme 
du  beau-frère  d'un  accusé  peut  être  entendue 
comme  témoin  dans  l'instruction  crim.inelle. 
Cass.,  3  prair.  an  xiii. 

'1 1 .  L'alliance  continue-t-elle  après  la  disso- 
lution du  mariage  qui  l'a  produite? 

Non,  suivant  nos  anciens  auteurs.  Morte  ma 
fille,  mort  mon  gendre,  disait  Loiscl ,  Instit.  coût., 
1.  1,  t.  2,  règ.  32.  V.  Rousseaud,  y"  Affinité; 
Delalande,  sur  la  Coût.  d'Orl.  —  Toutefois,  l'on 
a  distingué  : 

^12.  Nul  doute  que  l'alliance  continue  lorsqu'il 
reste  des  enfants  du  mariage.  Delv.,  1,  273. 
Vaz.,  1,  Ml. 

13.  En  conséquence, il  a  été  jugé  i"  que  le 
mari  ayant  des  enfants  de  son  épouse  décédée, 
peut  être  membre  du  conseil  de  famille,  encore 
que  par  un  second  mariage  il  se  soit  allié  à  une 
famille  étrangère.  Cass.,  IGjuill.  1819.  — V. 
inf.  13. 

H-.  2"  Qu'un  témoin  allié  \euî,  mais  ayant 
des  enfants,  ne  pouvait  (sous  l'empire  du  c.  Pén. 
de  -1791,  art.  338)  être  admis  en  témoignage, 
quand  bien  même  il  eiît  passé  à  un  deuxième  ma- 
riage, attendu  que  les  enfants  perpétuent  l'ai- 
liance.  Cass.,  27  vend,  an  x. 

13.  Quid,  s'il  n'y  a  point  eu  ou  s'il  n'existe  plus 
d'enfants  du  mariage  ;  l'alliance  doit-elle  être 
considérée  comme  détruite? 

C'est  l'opinion  commune.  Elle  peut  se  fonder 
sur  la  loi  3,  §  1,0.  de  postul.,  qui  déclare  qu'on 
doit  s'arrêter  aux  affinités  présentes,  .sans  égard 
à  celles  qui  ne  sont  plus  :  Affmitatcs  non  eas 
accipere  debemus,  quœ  quondam  fucrunt,  sed  pres- 
sentes.  Et  l'on  pourrait  aujourd'hui  invoquer  l'art. 
206  Civ.  qui  dans  le  cas  de  décès  sans  enfants 
de  l'époux  qui  avait  produit  l'alliance,  fait  cesser 
l'obligation  des  aliments  entre  le  conjoint  survi- 
vant et  ses  bcau-pere  et  belle-mère.  Rouss.  Lac, 
Dict.  encycl.,  v  Affinité.  Delv.,  ib.  Carré,  Pr., 
art.  167. 

Toutefois,  on  peut  invoquer,  pour  la  continua- 
tion de  l'alliance,  la  loi  3  C.  de  verb.  sign.,  qui 
veut  (pi'à  défaut  de  parents  le  beau-fils  et  le  gen- 
dre dont  le  mariage  est  dissous  sans  enfants  pro- 
fitent du  fidéicommis  fait  à  la  famille  à  laquelle 
ce  mariage  les  avait  unis.  C'est  dans  ce  sens  que 
les  arrêts  se  sont  prononcés.  Brux.,  1  1  juin 
1812.  Dijon,  6  janv. '1827.Cass.,  2Gjuill.  1810, 
24  fév.  1823,   16  juin  1834. 

-16.  Notez  que,  dans  la  plupart  de  ces  espèces, 
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l'époux  veuf  sans  enfants  avait  même  convolé  à 
de  secondes  noces. 

17.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  mal- 
gré le  décès  de  l'époux  sans  enfants,  l'alliance  a 
toujours  été  réputée  subsister  pour  les  prohibi- 
tions de  mariage.  —  V.  Mariage. 

-18.  Il  a  été  jugé  en  outre,  1"  qu'un  homme 
veuf,  sans  enfants,  doit  concourir  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  formé  entre  les  parents 
de  sa  femme;  par  exemple  pour  donner  son  avis 
sur  l'interdiction  d'une  sœur  de  cette  dernière. 
Brux.,  \  I  juin  1812,  Cass.,  24fév.  1825. 

19.  2°  Qu'un  testament  par  acte  public  est  nul 
lorsque  l'un  des  témoins  était  l'allié,  au  degré 
prohibé  par  l'art.  975 Civ.,  de  l'un  des  légataires 
(par  exemple,  son  cousin  germain  par  sa  femme), 
bien  que  depuis  longtemps  cette  femme  fût  dé- 
cédée sans  enfants.  Dijon,  6  janv.  1827.  Cass., 
16  juin  183  4. 

20.  Quant  aux  noms  de  l'alliance,  ils  sont 
d'un  côté,  beau-père  et  belle-mère,  et  de  l'autre, 
gendre  et  bru,  ou  beau-fils  et  belle-fille.  L.  4' 
§  4,  D.  de  grad.  afftn. 

La  seconde  femme  d'un  homme,  par  rapport 
aux  enfants  qu'il  a  d'un  premier  lit,  s'appelle 
aussi  belle-mère.  Le  second  mari  d'une  femme, 
par  rapport  aux  enfants  qu'elle  a  d'un  premier 
lit,  s'appelle  beau-père.  Les  enfants  d'un  et  d'au- 
tre côtés  s'appellent  beaux-fils,  belles- fdlcs.  Les 
Latins  employaient  ici  d'autres  noms.  — V.  Ali- 
ments, 28  bis. 

21 .  Le  frère  du  mari  est  le  beau- frère  de  la 
femme,  et  la  sœur  du  mari  est  la  belle-sœur  de  la 
femme.  L.  eod.  §  6. 

22.  Il  n'y  a  pas  de  termes  particuliers,  au 
moins  dans  notre  langue,  pour  désigner  les  alliés 
des  degrés  plus  éloignés.  D'ailleurs  il  est  de  règle, 
même  en  droit  romain,  que,  pour  l'alliance  comme 
pour  la  parenté  du  sang  en  ligne  directe  ,  les 
dénominations  propres,  au  premier  degré,  ont 
aussi  une  signification  générale  qui  embrasse 
les  parents  des  degrés  supérieurs  ou  inférieurs. 
Cela  doit  être  toutes  les  fois  que  la  dénomination 
est  employée  d'une  manière  absolue,  et  qu'elle 
n'est  pas  restreinte  par  d'autres  termes.  L.  104, 
164,  201,  220  et  36,  §  1,  C.  de  verb.  sign.  L.  6, 
D.  de  testant,  tut.  L.  13,  D.  depollicit. 

23.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  proprement  de  lignes 
ni  de  degrés  dans  l'affinité  ou  l'alliance,  les  alliés 
ne  descendant  pas  d'une  même  souche,  grndus 
affînilatismilli  sunt  {L.  4,§  3,  de  grad.  et  affin.)  ; 
néanmoins,  dans  un  sens  moins  propre,  on  y  dis- 
lingue aussi  des  lignes  et  des  degrés.  Poth.  ,151. 

24.  A  cet  égard,  nous  ferons  observer  que  l'af- 
finité de  l'un  des  époux  avec  les  parents  de  son 
conjoint  est  censée  être  dans  la  même  ligne  et  au 
même  degré  qu'est  leur  parent  avec  ce  conjoint. 
Poth.,  ib. 

23.  Les  effets  de  l'alliance  sont,  en  certains  cas, 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  produi  tspar  la  parenté . 
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26.  En  général,  ralliance  donne  lieu  aux 
mêmes  empêchements,  aux  mômes  prohibitions 
que  la  parenté.  Nous  citerons  les  prohibitions  de 
mariage  (Civ.  I G  I  et  suiv.),  la  dél'ense  d'être  té- 
moins. Pr.  :283  et  378.  L.  du  23  vent,  an  xi. 

127.  Mais  l'alliance  n'est  aussi,  en  général, 
d'aucune  considération  dans  les  transactions  de  la 
vie  civile,  non  plus  que  dans  la  transmission  des 
biens  par  succession.  —  V.  Succession. 

28.  Les  alliés  d'un  individu  ont-ils  le  droit  de 
provoquer  son  interdiction?  —  V.  Interdiction. 

29.  L'exception  faite  par  l'art.  909  Civ.  àr  la 
prohibition  do  recevoir  des  dispositions  univer- 
selles, ne  s'étend  pas  aux  alliés.  Cass.,  12  oct. 
-1812.  —  V.  Donation. 

V.  Parenté. 

ALLIANCES.  Dans  le  droit  des  gens,  on 
nomme  alliances  des  ligues  et  des  traités  (jui  se 
font  entre  des  souverains  ou  des  états  pour  leur 
sûreté  et  leur  défense  communes.  —  V.  Traités 
politiques. 

ALLOCATION.  Se  dit  de  l'approbation  que 
l'on  donne  aux  articles  d'uu  compte,  et  aussi  du 
rang  auquel  sont  placés  les  différents  créanciers 
privilégiés ,  hypothécaires  ou  chirographaires , 
dans  un  ordre  ou  une  contribution  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas  on  se  sert  plus  fréquemment  du  mot 
collocation.  —  V.  Collocation. 

ALLODIAL.  On  appelait  biens  allodiaux  ceux 
qui  étaient  possèdes  en  franc-alleu.  —  V.  Franc- 
alleu. 

ALLONGE.  Se  dit  d'un  petit  papier  qu'on 
ajoute  à  un  effet  de  commerce,  pour  écrire  les  en- 
do-^sements  lorsqu'ils  deviennent  trop  nombreux. 
—  V.  Endossement. 

ALLUVION.  On  nomme  ainsi  Taccrois-sement 
que  reçoit  un  fonds  par  les  terres  nouvelles  que 
les  eaux  qui  le  baignent  y  apportent  successive- 
ment et  insensiblement. 

-1 .  C'est  cette  agglomération  successive  et  pour 
ainsi  dire  inaperçue  qui  distingue  ïalluvion  de 
Yaltérissement  dans  lequel  l'accroissement  est  pa- 
tent et  subit.  'Voici  d'ailleurs  comment  les  lois  ro- 
maines expli(iuent  cette  distinction  : 

On  entend  par  alluvion  ce  qui  est  ajouté  à  no- 
tre terrain  par  une  rivière  qui  se  retire,  mais 
d'une  manière  tellemenf.  insensible  qu'on  ne  i)eut 
reconnaître  en  quel  temps  et  dans  quelle  étendue 
s'est  fait  cet  accroissement.  Ce  (jui  est  ainsi  ac- 
cru à  une  terre  est  acquis  au  propriétaire  par  le 
droit  des  gens  :  Jure  gentium  tibi  acquiritur. 

Mais  si  la  rajjidité  d'un  Heuve  entraîne  une 
portion  de  votre  fonds  et  l'ajoute  au  fonds  voisin, 
il  est  évident  que  cette  portion  ainsi  entraînée  ne 
cesse  pas  de  vous  appartenir  :  palani  est  tuam 
permanere.  Cependant,  si  vous  la  laissez  long- 
temps réunie  au  fonds  voisin,  de  manière  que  les 
arbres  qui  ont  été  entraînés  prennent  racine  dans 
ce  fonds,  cette  portion  de  terre  sera  acquise  au 
propriétaire  du  fonds  voisin. 


Telle  est  littéralement  la  disposition  de  la  loi  7, 
§  I  et  2,  D.  de  acquir.  rer.  doni.,  et  des  §§  20  et 
21,  tit.  de  rer.  divis.  aux  Instit. 

Ducaurroy,  dans  ses  Instit.,  1,  358,  justilie 
ainsi  la  différence  qui  existe  entre  l'alluvion  et 
l'attérissement  :  «  En  effet,  dit-il,  l'accroisse- 
ment insensible  que  produit  l'alluvion  se  compose 
de  molécules  apportées  grain  a  grain,  et  dont  rien 
ne  constate  l'origine.  11  est  donc  impossible  do 
reconnaître ,  et  par  suite  de  revendiquer,  en  cas 
d'alluvion ,  aucune  partie  du  sol  primitif  (jue  le 
courant  a  dénaturé  en  le  décomposant  pour  re- 
composer ailleurs  un  terrain  nouveau.  Au  con- 
traire, la  violence  du  fleuve  qui  déplace  un  ter- 
rain ne  le  dénature  pas  :  malgré  ce  déplacement, 
le  sol  subsiste  ;  il  doit  donc  rester  au  même 
propriétaire.  »  Ducaurroy  rappelle  à  ce  sujet  les 
termes  des  lois  précitées  :  il  cite  Gains,  frag.  7, 
§  G,  de  acquir.  rer.  dom. 

Enfin,  l'orateur  du  tribunat  qui  a  fait  le  rap- 
])0rt  sur  le  titre  de  la  Propriété,  Faure,  disait  : 
«  Pour  que  l'alluvion  existe,  il  faut  que  l'accrois- 
sement ait  été  successif  et  imperceptible  :  ces 
deux  conditions  sont  absolument  indispensables. 
La  nature,  par  une  opération  si  petite,  semble 
s'être  complu  à  gratifier  les  fonds  riverains  de  ce 
supplément  de  richesse  ;  c'est  en  effet  le  fonds 
riverain  qui  profite  de  l'alluvion.  »  —  V.  Attéris- 
sement. 

2.  il  est  évident  que  l'alluvion  n'est  qu'un  droit 
d'accession.  C'est  le  droit  d'accession  sur  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose.  Civ.  55 1  et  s.  — 
V.  Accession. 

3   Nous  examinerons  successivement  : 
1°  Quelles  sont  les  alluvions  soumises  au  droit 
d'accession  ; 

2»  A  (lui  elles  appartiennent,  et  comment  elles 
se  partagent  entre  les  diverses  personnes  qui 
peuvent  y  avoir  droit  ; 

3»  Quels  sont  les  effets  de  l'alluvion  ; 
4"  Et  les  conditions  de  son  exercice. 
4.  Primo.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'alluvion,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  naviga- 
ble, flottable  ou  non.  Civ.  JJoG. 

o.  Mais  quand  y  aura-t-il  alluvion?  Et  d'a- 
bord, s'il  est  établi  que  le  terrain  de  nouvelle  for- 
mation n'a  point  d'adhérence  avec  la  propriété  ri- 
veraine, parce  qu'il  existe  solution  de  continuité 
entre  eux,  ce  terrain  ne  i)eut  être  considéré 
comme  constituant  une  alluvion.  Cass.,  2  mai 
1826. 

6.  Un  terrain  ne  peut  être  soumis  au  droit 
d'alluvion  que  lorsipiil  a  cessé  d'être  couvert  par 
les  eaux.  Toutefois  Proud.,  du  Dom.  pub.,  -1279, 
j)ense  qu'il  suflit  qu'il  ne  soit  plus  couvert  par  les 
eaux  moyennes  et  qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard 
aux  grandes  crues.  D'autres  pensent  qu'il  n'y  a 
alluvion  que  quand  le  terrain  est  au  niveau  de  la 
rive  ancienne,  ou  quand  il  se  trouve  recouvert 
d'un  gazon  ou  de  plantes  non  aquatiques. 
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7.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  que  l'alluvion 
ait  lieu,  que  le  cours  d'eau  oit  produit  les  ter- 
rains qui  en  sont  l'objet,  eu  déposant  des  matiè- 
res argileuses  sur  la  rive,  ou  en  se  retirant  sur 
cette  rive  (Civ.  557);  la  seule  condition  exigée 
par  la  loi ,  c'est  que  l'accroissement  se  soit  formé 
successivement  et  insensiblement.  Ph.  Dupiri, 
Encyclop.  du  droit,  v  Alluvion ,  ]\. 

8.  Quand  il  est  reconnu  que  le  nouveau  terrain 
s'est  élevé  successivement  et  insensiblement  sous 
les  eaux,  dans  un  temps  antérieur  à  son  appari- 
tion, on  ne  peut  lui  refuser  le  caractère  légal  d'al- 
luvion,  sous  prétexte  que  ce  terrain  ayant  été 
longtemps  submergé,  fait  partie  du  lit  du  fleuve, 
ou  qu'il  s'agit  d'un  accroissement  qui  n'a  pas  eu 
lieu  imperceptiblement.  11  résulte  seulement  de 
cette  circonstance  que  la  retraite  des  eaux  a  ré- 
vélé à  tous  les  yeux  et  mis  entièrement  à  décou- 
vert l'alluvion  qui  s'était  formée  avec  tous  les 
caractères  voulus  par  la  loi ,  dans  un  temps  anté- 
rieur. Proud.,  1270.  Cass.,  2o  juin  1827. 

9.  La  circonstance  qu'il  y  a  eu  des  travaux  faits 
de  main  d'homme  dans  la  rivière  ne  peut  mettie 
obstacle  à  l'application  des  règles  sur  l'alluvion, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  alluvion  a  été  in- 
sensible, ce  qui  exclut  l'idée  d'un  changement 
immédiat  opéré  par  ces  travaux.  Cass.,  8  juill. 
-1829. 

10.  C'est  une  question  si  l'alluvion  formée  le 
long  des  ruisseaux  appartient  également  aux  pro- 
priétaires riverains.  Ph.  Dupin,  16,  est  d'avis  de 
l'affirmative.  Les  dispositions  du  Code,  sur  le 
droit  d'alluvion,  dit-il,  embrassent  nécessaire- 
ment ces  cours  d'eau  ;  car  il  semble  confondre  la 
petite  rivière  et  le  ruisseau  sous  la  dénomination 
générique  de  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  déclarés 
dépendances  du  domaine  public,  c'est-à-dire  qui 
ne  sont  pas  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  (V.  art.  644,  538).  Co ?)/?•.""  Proud., 
1273,  1276. 

\  1 .  Mais  il  ne  faut  pas  appliquer  cette  déci- 
sion aux  torrents ,  qui  sont  des  cours  d'eau  non 
continus,  et  ne  diffèrent  en  rien  des  autres  pro- 
priétés privées.  L.  1,  D.  de  fluminibus.  Proud  , 
1273.  Ph.  Dupin,  ib.,  17. 

-12  Un  banc  de  sable,  recouvert  par  les  eaux 
de  la  rivière,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  n'est  point  une  alluviun  véritable  :  il  con- 
tinue de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  et  ne 
peut  être  réclamé  par  le  propriétaire  voisin.  Pa- 
ris, 2  juill.  1831. 

[(13.  C'est  d'ailleurs  à  l'autorité  judiciaire,  et 
non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
décider  si  un  lorrain  de  nouvelle  formation  est 
une  alluvion  appartenant  au  propiiétaire  riverain, 
ou  une  île  appartenant  au  domaine.  Arr.  cons. 
d'Ét.,_'l2  fév.  1818.)] 

H.  Il  existe,  au  principe  du  droit  d'alluvion, 
d'autres  exceptions  que  celles  que  nous  avons 
signalées.  Ainsi,  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  re- 


lais de  la  mer  (Civ.  557),  qui  sont  des  dépendan- 
ces du  domaine  public  (558). 

15.  Le  droit  d'alluvion  n"a  pas  lieu  non  plus  à 
l'égard  des  lacs  et  étangs  (Civ.  558).  Il  s'ensuit  : 

1°  Que  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer.—  Suivant  l'opinion  de  ToulL, 
3,  '153,  les  actes  de  possession  que  pourraient 
faire  les  riverains  sur  ce  terrain,  étant  toujours 
précaires,  ne  les  autoriseraient  pas  à  intenter  une 
action  possessoire,  quand  bien  même  le  maître 
de  l'étang  aurait,  pendant  un  an,  négligé  d'agir. 

2»  Qu'il  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres 
riveraines  que  l'eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 
extraordinaires.  Civ.  558.  —  V.  Étanq. 

16.  Si  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  il  semble,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  que  les  propriétaires,  autrefois 
rivei-ains,  auraient  le  droit  de  se  partager  le  lit 
abandonné.  Telle  était  la  décisiondu  droit  romain 
(Instit..  de  rer.  div.,  §  23)  ;  et  il  faut  reconnaître 
que  cela  était  conséquent  avec  les  principes  de 
la  matière. 

Toutefois,  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par 
nos  législateurs;  et,  se  laissant  guider  par  l'é- 
quité, ils  ont  accordé  l'ancien  lit,  non  plus  à  titre 
d'alluvion,  mais  comme  indemnité,  aux  maîtres 
des  héritages  occupés  nouvellement.  Le  partage 
aura  lieu  entre  eux,  et  les  parts  varieront  en  pro- 
portion du  terrain  que  chacun  d'eux  aura  perdu 
(Civ.  563). 

17.  Mais  cette  disposition  doit,  à  notre  avis, 
être  restreinte  au  cas  où  le  changement  de  lit  est 
subit.  Que  si,  ayant  d'abord  jeté  une  partie  de 
ses  eaux  dans  une  direction  nouvelle,  le  fleuve 
avait  continué  à  couler  dans  son  lit  primitif,  et 
qu'ensuite,  étendant  avec  le  temps  le  bras  déjà 
formé,  il  eût  insensiblement  laissé  à  sec  son  an- 
cien lit,  nous  pensons  que  ce  lit  abandonné  ap- 
partiendrait aux  riverains,  et  qu'en  vain  les 
maîtres  des  fonds  occupés  successivement  par  les 
eaux  viendraient  arguer  de  l'art.  563,  que  la 
raison  nous  force  à  appliquer  seulement  au  cas 
de  changement  in.stantané. 

1 8.  Secundo.  L'alluvion,  dans  le  cas  où  le  droit 
peut  en  être  exercé,  profite  au  propriétaire  rive- 
rain. Civ.  556. 

19.  Elle  profiterait  au  riverain  lors  même 
qu'il  aurait  établi  à  l'extrémité  de  sa  propriété 
des  murs  ou  des  digues  qui  en  fixeraient  les  li- 
mites. Garn.,  1 ,  235. 

20.  Le  chemin  de  halage  qui  sépare  du  fleuve 
une  propriété  privée,  n'empêche  pas  l'alluvion 
d'appartenir  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 
En  eft'et,  le  chemin  de  halage,  encore  bien  qu'il 
soit  consacré  au  service  public,  appartient  au 
propriétaire  riverain  :  il  n'est  qu'une  simple  ser- 
vitude exercée  sur  son  fonds.  (V.  Chemin  de  ha- 
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lagc.)  Le  propriétaire  riverain  pourra  donc  pren- 
dre, sur  l'espace  qu'il  avait,  laissé  pour  le  hala!;e, 
la  largeur  de  l'alluvion,  et  reculer  ainsi  le  chemin 
jusqu'aux  bords  du  fleuve.  Dur.,  4,  402.  Toul., 
îGnov.  1812.  Montp.,  5juill.  1833. 

21 .  Toutefois  le  hiilage  ne  peut  être  transporté 
sur  le  terrain  d'aliuvion  qu'autant  (|ue  l'adminis- 
tration a  reconnu  (pi'il  était  sullisanHuentraflernii 
pour  cela.  Jusque  là,  l'ancien  chemin  de  halage 
doit  rester  libre  pour  le  public.  Proud.,  1275. 

22.  Mais  si  c'était  tout  autre  chemin  public 
qui  séparât  la  propriété  du  (leuve,  le  droit  d'aliu- 
vion aurait-il  lieu?  Non;  car  ce  n'est  \)lus  ici 
l'exercice  d'une  simple  servitude  ;  c'est  une  pro- 
priété appartenant  à  l'État,  s'il  s'agit  de  grandes 
routes,  et  aux  communes,  s'il  s'agit  de  chemins 
vicinaux.  Partant,  l'alluvion  doit  être  attribuée  à 
l'État  ou  aux  communes,  suivant  les  cas,  et  non 
au  propriétaire  du  fonds  riverain  situé  de  l'autre 
côté  du  chemin.  Garn.,  1,  248.  Daviel.  Prat. 
des  cours  d'eau.  Cass.,  12  déc.  1832,  16  fév. 
1836. 

23.  Dans  quelle  proportion  les  alluvious  doi- 
vent-ellesse  partagerentre  lesdiverses  personnes 
qui  y  ont  droit? 

Les  lois  romaines  déterminaient  les  jjarts  des 
riverains,  pro  modo  lalUudinis  cujusque  prœdii 
(L.  7,  §  3,  D.  de  acq.  rcr.  dom.).  Mais  comment 
doit-on  entendre  ces  mots?  A  cet  égard,  ])lusieurs 
systèmes  ont  été  proposés.  Le  problème  à  résou- 
dre doit,  selon  Ph.  Dupin,  lac.  cit.,  34  et  s., 
réunir  les  conditions  suivantes  :  1"  ne  laisser  sans 
maître  aucune  partie  de  l'alluvion  ;  2»  attribuer 
à  ceux  qui  y  ont  droit  des  parts  proportionnelles; 
3°  conserver  à  chaque  propriétaire  sa  qualité  de 
riverain;  4"  enfin  ne  jamais  varier  dans  ses  ré- 
sultats. 

Or,  «  le  mode  de  partage  qui  nous  semble 
réunir  ces  diverses  conditions,  ajoute  Dupin,  con- 
siste à  attribuer  à  tous  les  riverains  des  parts 
d'aliuvion  qui  seront  déterminées  d'aprè:^  la  lar- 
geur de  leurs  terrains  au  point  qui  aboutit  sur 
l'ancienne  rive,  comparée  à  l'étendue  de  la  nou- 
velle. Pour  cela,  il  suffît  de  diviser  cette  dernière 
en  autant  de  parties  proportionnelles  qu'il  y  a  de 
propriétés  aboutissantes  à  la  première,  et  de 
joindre,  par  une  ligne  droite,  les  limitesde  chaque 
propriété  aux  divisions  correspondantes  marquées 
sur  la  nouvelle  rive.  Par  ce  procédé,  on  arrive  à 
un  partage  satisfaisant  pour  tous  les  cas  qui  peu- 
vent se  présenter.  Quelle  que  soit  la  direction  de 
la  nouvelle  rive,  quelle  qu'ait  été  celle  de  l'an- 
cienne, quelque  foi  me  que  présentent  les  fonds 
riverains,  il  conduit  à  un  résultat  qui  reste  tou- 
jours le  même,  toujours  également  équitable. 
Dans  tous  les  cas,  en  effet,  il  adjuge  la  totalité  de 
l'alluvion  aux  propriétés  qui  lui  font  face,  il  leur 
en  attribue  une  portion  délerminée  d'après  leur 
largeur  sur  l'ancienne  rive,  et  il  conserve  aux 
propriétaires  leur  qualité  de  riverains  dans  les 


mêmes  proportions  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  Il  a 
en  outre  l'avantage,  si  toutefois  c'en  est  un,  d'être 
plus  conforme  qu'aucun  autre  au  texte  de  la  loi 
romaine.  » 

24.  Remarquez  (jue  les  riverains  ne  peuvent 
même  prendre  possession  d'un  terrain  d'aliuvion 
qu'après  que  l'administration  a  reconnu  que  la 
conservation  de  cette  ailuvion  ne  peut  nuire  à  la 
navigation  ;  car  l'administration  doit  faire  dispa- 
raître tous  les  obstacles  au  libre  cours  des  eaux. 
—  V.  Eau. 

2o.  Tertio.  Quels  sont  les  effets  de  l'alluvion? 
La  {iroprieté  des  nouvelles  terres  s'unit  et  se  con- 
solide, à  mesure  qu'elles  se  forment,  aux  terres 
anciennes,  comme  si  c'avait  toujours  été  un  seul 
et  même  fonds;  de  manière  que  l'augmentation 
opérée  par  l'alluvion  est  absolument  de  même 
nature  que  l'ancien  fonds.  Dum.,  sur  Paris, art.  1, 
gl.  S,  115.  Toull.,  152. 

26.  De  là  l'usufruitier  et  le  fermier  en  jouis- 
.sent,  mais  ensuite  la  chose  retourne  en  entier  au 
propriétaire.  —  V.  Bail,  Usufruit. 

27.  L'alluvion  dont  .s'augmente  le  propre  de 
l'un  des  époux  appartient  à  cet  époux,  sauf  la 
jouissance  qui  appartient  à  la  communauté,  ou, 
si  c'est  un  bien  dotal,  au  mari.  —  V.  Commii- 
nauté,  liégime  dotal. 

28.  L'alluvion  qui  s'est  opérée  avant  la  vente 
profite  à  l'acquéreur,  aussi  bien  que  celle  qui  sur- 
vient après.  —  V.  Vente. 

29.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  vente  à  réméré? 
L'alluvion  profite  également  à  l'acquéreur,  mais, 
si  le  rachat  est  exercé,  la  chose  doit  retourner 
au  vendeur  avec  tous  ses  accroissements.  — 
V.  liéméré. 

30.  L'alluvion  profite  au  créancier  hypothé- 
caire. —  Y.  Hi/pothèque. 

3 1 .  Toutes  ces  décisions  ne  s'appliqueraient 
pas  au  cas  où  il  s'agirait  d'une  Ile  qui  aurait  été 
déclarée  appartenir  au  projuiétaire  riverain ,  en 
vertu  de  l'art.  561  Civ.,  parce  que  cette  lie,  bien 
qu'acquise  en  vertu  du  droit  d'aliuvion,  formerait 
une  propriété  distincte  de  celle  qui  avait  été 
louée,  léguée  ou  hypothéquée. — V.  Ile  et  Ilot. 

32.  Quarto.  Comme  personne  ne  i)cut  faire  de 
travaux  dans  le  lit  d'un  fleuve  ou  rivière  naviga- 
ble, .sa  lis  autorisation  de  l'administrai  ion  (Y.  Z:au), 
un  propriétaire  riverain  ne  peut ,  sans  autorisa-, 
tioii.clïï'ctuer  des  piaiitationssurunbanc  de  sable 
qui  s'est  formé  le  long  de  sa  propriété.  [(.\rr.  cons. 
d'Ét.  2janv.  1835.]] 

33.  Le  droit  d'aliuvion  ne  peut  non  plus  dis- 
penser les  riverains  de  l'obligation  de  lai.sser  au 
j)ublic  le  libre  usage  du  lit  du  fleuve  et  du  che- 
min de  halage;  et  lors  même  (pie  l'alluvion  serait 
tout  à  fait  consolidée,  l'on  devrait  néanmoins 
faire  détruire  les  plantations  qui  y  seraient  faites, 
si  elles  nuisaient  à  la  navigation  ou  au  halage. 
[(Arr.  cons.  d'Ét.  I'--  août  1834.)] 

34.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  que  le  proprié- 
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faire  d'une  lie  a  planté,  sur  les  rives,  de  jeunes 
plants  qui  doivent  amener  l 'accroissement  de  la 
surface  de  l'île  au  détriment  du  domaine  public, 
l'on  doit  ordonner  la  destruction  de  cette  planta- 
tion, et  prononcer  l'amende  prescritepar l'art.  40, 
fit.  27  de  l'ordonn.  du  mois  d'aoîit  1669.  [(Arr. 
cons.  d'Ét.  7  fev.  1837)].  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Proud.,  1260. 

35.  On  doit,  au  contraire,  laisser  subsister  des 
travaux  faits  sur  les  rives  d'une  île,  lorscju'ils 
n'ont  d'autre  but  que  de  défendre  la  propriété 
contre  l'envahissement  des  eaux.  [(Arr.  cons. 
d'Ét.  2ofév.  1825)]. 

V.  Ile  et  Ilot. 

ALTÉRATION.  —  V.  Faux,  Surcharge. 

ALTERNATIF  (legs).  —  V.  Legs. 

ALTERNATIVE.  Expression  qui  signifie  un 
choix,  une  option,  la  faculté  que  l'on  a  de  faire 
une  chose  ou  une  autre. 

1 .  En  droit,  l'alternative  peut  tomber  sur  les 
personnes,  sur  les  choses  et  sur  les  lieux  ou  les 
temps.  L.  2,  §  3,  D.  de  eo  quod  certo  Igco,  etc. 

2.  La  règle  est,  dans  le  premier  cas,  que  la 
particule  ou  est  conjonctive  lorsqu'elle  est  mise 
entre  plusieurs  personnes.  Ainsi,  lorsqu'un  testa- 
teur a  dit  :  Je  veux  que  Pierre  ou  Paul  soit  mon 
héritier,  ils  sont  réputés  appelés  concurremment. 
L.  4,  C.  de  verb.  sign. 

3.  Et  cela  a  lieu  dans  les  contrats  comme  dans 
les  testaments.  L.  23,  D.  depact.  dotalib.  Cujas, 
sur  cette  loi,  tract.  7,  ad  Àffricanum.  Denis  Go- 
defroi,  etc.  —  V.  Obligation. 

4.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  où  l'al- 
ternative tombe  non  sur  les  personnes,  mais  sur 
les  choses,  elle  conserve  sa  force  et  sa  valeur  na- 
turelles. Par  exemple,  je  lègue  à  Paul  ma  maison 
de  Saint-Denis  ou  celle  de  Versailles.  Le  légataire 
ne  peut  avoir  que  l'une  ou  l'autre.  L.  4,  C.  de 
verb.  sign.  —  V.  Legs,  Obligation. 

5.  La  règle  générale  à  cet  égard  est  que  le 
choix  appartient  au  débiteur.  L.  2,  §  3,  D.  de  eo 
quod  certo  loco,  etc.  Civ.  14  90.  V.  Ibid. 

6.  Quand  l'une  des  choses  a  péri,  le  choix  du 
débiteur  cesse,  l'obligation  devient  pure  et  simple 
(Civ.  1 193).  Si  cependant  elle  a  péri  par  sa  faute, 
le  créancier  peut  en  demander  le  prix.  1 194.  — 
V.  Ibid. 

7.  En  alternative  do  lieux  où  le  payement  doit 
être  fait,  le  choix  appartient  aussi  au  débiteur. 
Par  exemple  :  Je  vous  payerai  à  Paris  ou  à  Lyon, 
i.  2,  §  3  et  4,  D.  h.  lit.  Poth.,  241,  500.  Toull., 
7,  89.  —  V.  Payement. 

8.  Quid,  si  le  débiteur  avait  été  mis  en  de- 
meure par  le  créancier?  —  V.  Ibid. 

9.  Lorsque  l'alternative  tombe  sur  le  temps,  on 
considère  encore  ce  qui  est  plus  favorable  au  dé- 
biteur. Par  exemple,  vous  avez  promis  de  me 
payer  ajjrès  un  an  ou  deux.  Vous  ne  me  devez 
qu'aprèsdeuxans.  L.  12  et  109,  D.deverb.oblig. 
—  V.  Obligation. 


10.  Et  il  en  est  de  même  lorsqu'elle  tombe  sur 
les  sommes;  par  exemple,  si  vous  avez  promis  de 
me  payer  10  ou  5,  vous  ne  me  devez  que  5.  L. 
eod.  —  V.  Ibid. 

11.  En  obligation  annuelle  alternative,  le  dé- 
biteur peut  varier  tous  les  ans.  Par  exemple,  si 
je  dois  chaque  année  une  pension  de  300  fr.  ou 
tant  de  mesures  de  blé,  je  puis  payer  une  année 
en  argent,  et  l'autre  en  blé,  aut  vice  versa.  L. 
2  I ,  §  6,  D.  de  act.  empt.  L.  78,  §  ult.  D.  de  con- 
dit.  et  dem.  Toull.,  6,  693.  —  V.  Ibid. 

V.  Option. 

ALTERNATIVE  (oblicaticn).— V.  Obligation. 

AMBASSADEUR.  Ministre  public  de  première 
classe  ayant  mission  de  représenter  une  puissance 
auprès  d'une  autre  puissance,  en  vertu  des  lettres 
de  créance  qui  établissent  son  caractère.  —  V. 
Ministre  public. 

ambiguïté.  —  V.  Interprétation  des  conven- 
tions. Interprétation  des  lois. 

AMBULATOIRE.  On  dit  que  la  volonté  d'un 
testateur  est  ambulatoire,  i)arce  qu'il  peut  révo- 
quer .ses  dispositions  quand  bon  lui  semble.  — Y. 
Testament. 

AMÉLIORATION.  C'est  le  nom  qu'en  matière 
d'impenses  l'on  donne  à  celles  que  l'on  nomme 
utiles.  En  sorte  qu'ici  le  mot  impense  est  géné- 
rique. —  V.  Impenses. 

AMÉNAGEMENT.  Ce  mot  est  particulièrement 
consacré,  en  matière  de  bois  et  forêts,  pour  ex- 
primer l'usage  suivi  par  les  propriétaires  dans  l'or- 
dre et  la  quotité  des  coupes  qu'ils  ont  coutume 
d'en  faire,  soit  des  taillis,  des  baliveaux  ou  des 
futaies.  Mais  le  mot  désigne  aussi  l'opération  qui 
consiste  à  assigner  aux  usagers  un  canton  dans  la 
forêt  usagère.  —  V,  Bois,  Usage. 

*  AMENDE.  C'est,  en  général,  une  peine  pécu- 
niaire imposée  pour  quelque  infraction  ou  con- 
travention aux  lois,  ou  pour  satisfaction  et  répa- 
ration de  quelque  faute. 


§  \".  —  Des  diverses  espèces  d'amendes.  Leur 
caractère.  Leurs  règles. 

§  2.  —  Des  amendes  de  conirareidiun.  PiuN- 

CIPES  GÉNÉR.\IX. 

§  3.  —  Des  amendes  pnnr  conirarenlion  aux 
lois  .sur  le  notariat.  Dépôt  des  iu:i>i:in(iiRES.  Dépôt 
des  r,ONTU.\TS  de  makiage. 

§  4.  —  Des  amendes  pour  contravention  aux 
lois  sur  l'enrefiisl rement  et  le  timbre.  Ventes  de 
MEUBLES.  Poids  et  Mesures. 

§  5.  —  Hegles  comtniines  aux  amendes  de  con- 
traventions ci-dessus  indiipiées. 


§  l"""".  --  Des  diverses  es])èces  d'amendes.  Leur 
caractère.  Leurs  règles. 

1.  Il  y  a  les  amendes  en  matière  civile,  et  les 
amendes  en  matière  criminelle. 
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2.  Celles-ci  ont,  en  général,  le  caractère  d'une 
peine  (Pén.  9  et  4G4];  sauf,  quant  à  certaines 
matières  spéciales,  comme  les  douanes,  les  délits 
forestiers.  Rauter,  Droit  crim.,  170.  Dalloz , 
V»  Amen  fie. 

3.  Quant  aux  amendes  prononcées  en  matière 
civile,  elles  ne  sont  pas  une  peine,  dans  le  sens 
attaché  à  ce  mot  par  le  droit  criminel  ;  et  les  in- 
fractions qui  y  donnent  lieu  ne  sont  pasdesdélits  : 
autrement,  les  juges  civils  ne  pourraient  en  con- 
naître, d'après  l'organisation  actuelle  de  notre 
oidre  judiciaire.  Dali.,  ib.,  373. 

4.  De  là  il  résulte  que  les  dispositions  des  lois 
pénales  ne  s'appliquent  pas  à  cette  punition  pu- 
rement civile.  Ib. 

5.  Ainsi,  l'action  pour  la  requérir  n'appartient 
au  ministère  public,  que  lorsque  la  loi  la  lui  con- 
fère expressément.  Car,  en  général,  le  ministère 
public  ne  peut,  en  matière  civile,  agir  que  par 
voie  de  réquisition  et  non  par  voie  d'action.  Ib. 

G.  L'action  pour  faire  prononcer  l'amende  ci- 
vile ne  se  prescrit  pas  par  un  et  trois  ans,  confor- 
mément aux  art.  63S,  (iiO  Instr.crim.;  mais  elle 
dure  30  ans,  lorsque  la  loi  n'a  pas  réglé  un  temj)s 
plus  court.  Dali.,  ib.  Cass.,  30  juin  1814. 

7.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner 
tous  les  cas  dans  lesquels  l'amende,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  soit  môme  en  matière  civile 
peut  être  prononcée,  ni  d'expliquer  plus  lon- 
guement les  règles  qui  deviennent  applicables. 
Nous  nous  bornerons,  en  nous  renfermant  dans 
notre  spécialité,  à  traiter  des  amendes  dites  de 
contravention  qui  peuvent  intéresser  les  notaires. 

§  2.  —  Des  amendes  de  conlravoilion.  Principes 
géitcraiix. 

8.  En  matière  de  contraventions,  on  distingue, 
notamment  : 

I^Les  amendes  prononcées  par  la  loi  du  2o 
vent,  an  ii,  sur  le  notariat  ; 

2"  L'amende  prononcée  par  l'art.  IG,  titre  3 
de  la  loi  du  6  oct.  -1  79  I  et  les  art.  I  et  2  de  la  loi 
du  16  tlor.  an  iv,  pour  omission  du  dépôt  annuel 
du  double  du  répertoire  des  notaires; 

3"  L'amende  prononcée  par  l'art.  G8  Comm., 
pour  omission  du  dépôt  d'extraits  des  contrats  de 
mariage  dont  l'un  des  époux  est  commerçant  ; 

4"  Les  amendes  prononcées  par  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  sur  l'enregistrement  ; 

5"  Celles  prononcées  par  la  loi  du  13  bium. 
an  VII,  sur  le  timbre; 

6»  Celles  prononcées  par  la  loi  du  22  pluv.  an 
VII,  sur  les  ventes  de  m  ubles  aux  enchères; 

7»  Celles  prononcées  par  les  lois  des  l"vend. 
an  IV,  23  vent,  au  xi ,  sur  les  poids  et  mesures. 

9.  Nous  ferons  connaître  particulièrement, 
sous  les  différents  mots  auxtpicls  elles  se  rappor- 
tent, les  amendes  de  contravention  prononcées 
par  la  loi  et  dans  quels  cas  elles  sont  encourues. 


Toutefois  nous  indiquerons  ici  quelquespmicjpe. 
généraux  qui  régissent  ces  amendes. 

10.  Et  d'abord  nous  ferons  remarquer  qu'oi 
ne  peut  exiger  une  amende  par  inductioti  o\ 
présomption,  mais  seulement  pour  une  contra- 
venlioi!  matériellement  existante  et  par  applica- 
tion d'un  texte  précis  de  la  loi. 

M.  Aucune  autorité,  ni  les  tribunaux,  n 
l'administration  de  l'enregistrement,  ni  ses  pré- 
posés, ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modé- 
ration des  amendes  prononcées  en  matière  d'en- 
registrement, ni  en  suspendre  ou  faire  suspendn 
le  recouvrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  59' 
Cass.,  23  mai  1808,  11  nov.  1812,  etc. 

12.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'examiner  l'intentior 
des  contrevenants,  ni  de  recourir  à  des  motif: 
d'équité.  Même  arrêt  du  11  nov.  1812. 

13.  Les  tribunaux  doivent  appliquer  la  mêint 
règle,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  au> 
autres  lois  indiquées  svp.  8.  Ainsi,  dès  qu'ih 
reconnaissent  l'existence  d'une  contravention,  il; 
ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  condam 
nation  à  l'amende.  ij 

§  3.  —  Des  amendes  pour  contravention  aux  loi 
sur  le  iiolariul.  Dépôt  des  liKi'KHToiiiES.  Dépôt 

des  COXTRATS  DE  MAUIAGE. 

14.  La  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notarial 
prononce  des  amendes  contre  les  notaires  poui 
contravention  aux  diverses  formalités  qu'elle  près 
crit,  mais  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  que 
que  soit  le  nombre  de  contraventions  de  mémt 
nature  commises  dans  un  même  acte.  Cass.,  21 
avr.  1809. 

1  5.  S'il  s'agit  de  plusieurs  actes  contenant  de; 
contraventions,  il  est  dû  autant  d'amendes,  en- 
core que  les  contraventions  soient  semblables  ei 
qu'elles  soient  constatées  par  un  même  procès-' 
verbal. Cass.,  29 janv.  1812. Metz,  lojanv.  1819 

IG.  C'est  au  ministère  public  et  non  à  la  régie 
qu'il  appartient  de  poursuivre  la  condamnalior 
aux  amendes  résultant  de  la  loi  du  notariat,  de; 
lois  des  G  oct.  1791  et  IG  llor.  an  iv,  en  ce  qu 
concerne  le  dépôt  annuel  du  double  du  répertoin 
des  notaires,  et  de  l'art.  »i8  Comm.  —  V.  Réper- 
toire, Dépôts  des  contrats  de  mariage,  etc. 

17.  Le  rôle  des  préposés  de  l'enregistrement  st 
borne  ici  à  constater  les  contraventions  par  des 
])rocès-verbaux.  Décis.  des  15  mars  et  25  avr 
jS08.  —  V.  Acte  notarié,  431. 

18.  Et  ces  procès-verbaux  ne  font  loi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

19.  Notez  que  lorsque  cette  preuve  est  offerte 
on  doit  procéder  comme  en  matière  d'enquête 
d'après  la  forme  tracée  par  les  art.  253  et  suiv 
Pr.  civ    Colmar,  I"  févr.  183   . 

20.  Le  jugement  qui  prononce  l'amende  contn 
le  notaire  est  susceptible  d'appel.  Cass.,  10  déc 
1822. 

2 1 .  Les  chambres  correctionnelles  no  sont  pai 
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compétentes  pour  prononcer  sur  l'action  en  con- 
damnation aux  amendes  dont  il  s'agit.  On  ne  peut 
assimiler  les  contraventions  aux  délits.  Cass.,  30 
juin  1814. 

§  4.  —  Des  amendes  pour  contravention  aux  lois 
SU7'  l'enregistre  ment  et  le  timbre.  Vente  de 
MELBi.ES.  Poids  et  Mesires. 

22.  Les  amendes  pour  contravention  aux  lois 
sur  l'enregistrement ,  le  timbre  et  les  ventes  de 
meubles,  seront,  comme  on  l'a  déjà  annoncé, 
énumérées  sous  les  divers  mots  auxquels  elles  se 
rapportent. 

23.  Quoiqu'un  acte  public  .soit  rédigé  en  vertu 
de  plusieurs  actes  sous  seing  privé  non  timbrés, 
il  n'est  dû  qu'une  seule  amende.  Arg.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  24.  —  V.  Timbre. 

24.  Mais  en  matière  de  vente  publique  de 
meubles,  il  y  a  lieu  à  la  pluralité  des  amendes, 
4"  pour  chaque  article  adjugé  et  non  porté  au 
procès-verbal  de  vente;  2°  pour  chaque  altéra- 
tion du  prix  des  articles  adjugés,  faite  dans  le 
procès-verbal  ;  3»  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès- 
verbal.  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  7.  —  V.  Vente 
de  meubles. 

2o.  Les  amendes  prononcées  par  les  lois  sur 
l'enregistrement,  le  timbre  et  les  ventes  de  meu- 
bles ont  un  caractère  fiscal  que  n'ont  point  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

26.  Aussi,  leur  recouvrement  se  poursuit  par 
voie  de  contrainte,  visée  et  rendue  exécutoire 
par  le  juge  de  paix,  sauf  l'opposition.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  64,  et  22  pluv.  an  vu,  art.  8.  —  V. 
Contrainte. 

27.  En  cas  d'opposition,  les  instances  sont 
instruites  par  simples  mémoires  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
bureau.  —  V.  ibid.  et  Enregistrement. 

28.  Poids  et  mesures.  Les  amendes  prononcées 
contre  les  notaires  et  autres  officiers  publics  par 
les  lois  des  ]'"'  vend,  an  iv  et  23  vent,  an  xi,pour 
avoir  employé  dans  leurs  actes  des  dénominations 
de  poids  et  mesures  autres  que  celles  établies  par 
les  lois  des  18  germ.  an  m  et  19  frim.  an  viu, 
ne  peuvent  être  recouvrées  qu'en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation.  V.  Poids  et  mesures. 

§  3.  —  lièc/les  communes  aux  amendes  de  contra- 
ventions ci-dessus  indirjiiées. 

29.  Ces  règles  se  rapportent,  I"  à  la  quotité 
des  amendes  ;  2»  à  leur  recouvrement;  3"  à  la 
prescription. 

30.  L'amende  du  vingtième  de  la  somme  ex- 
primée dans  les  effets  négociables,  billets  et  obli- 
gations écrits  sur  papier  non  timbré,  prononcée 
par  les  art.  26  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vu,  et  6 
de  la  loi  du  7  prairial  an  vu,  et  dont  le  minimum 
est  fixé  à  30  fr. ,  a  été  réduite  au  vingtième 
de  la  somme  exprimée  dans  ces  billets  et  obliga- 


tions, mais  sans  pouvoir  èti'e  inférieure  à  5  fr. 
L.  21  mars  1839. 

3  I .  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a 
pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit ,  ou 
qui  n'a  pas  été  visée  pour  timbre,  est  soumis  à 
une  amende  de  même  quotité ,  indépendamment 
de  celle  encourue  par  le  souscripteur.  A  défaut 
d'accepteur,  cette  amende  est  due  par  le  premier 
endosseur.  Ibid.  Une  amende  semblable  est  due 
par  le  premier  endosseur  d'un  billet  a  ordre,  et 
par  le  premier  cessionnaire  d'un  bdiet  ou  d'une 
obligation  non  négociable  souscrite  eu  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre.  Ib. 

32.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet 
à  ordre  venant  de  l'étranger,  a  été  accepté  ou  né- 
gocié en  Belgique,  avant  d'avoir  été  soumis  au 
timbre,  ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le 
premier  endosseur  résidant  en  Belgique  sont  te- 
nus, chacun,  d'une  amende  de  5  pour  cent  du 
montant  de  l'effet,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  S  fr. 

33.  i°  Ricouvrement.  En  général,  les  amendes 
ne  peuvent  être  recouvrées  contrôles  héritiers  de 
celui  qui  les  a  encourues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
condamné  pendant  sa  vie.  Avis  cons.  d'Ét.,  9 
fév.  IHIO. 

34.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  de  timbre  des  actes  sous  seing  privé. 
—  V.  Acte  sous  seing  privé,  Timbre. 

[(33.  Les  condamnations  prononcées  contre  les 
notaires  et  autres  officiers  publics  pour  amendes 
d'enregistreinentetde  timbre  sont-elles  comprises 
dans  celles  auxquelles  la  loi  de  niv.  an  xiu  ac- 
corde un  privilège  sur  le  cautionnement?  En 
supposant  l'affirmative,  doivent-elles  venir  en 
concurrence  avec  les  condamnations  pour  fait  de 
charge?  Celles-ci  doivent-elles  au  contraire  pri- 
mer le  Trésor? — V.  Cautionnement  de  titulaire.]] 

36.  3"  Prescription.  Les  amendes  résultant  de 
contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat,  se  pres- 
crivent par  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les 
contraventions  ont  été  commises. 

37.Cetteprescriptionde  deux  ans  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  assignation  devant  le 
tribunal  civil,  donnée  a  la  requête  du  procureur 
du  roi.  DéUb.  27  fév.  ^831. 

38.  L'interruption  de  la  prescription  ne  peut 
résulter  de  la  déclaration  par  laquelle  le  notaire 
se  tient  pour  signii'ié  le  procès-verbal  du  préposé 
de  reuregistrenient  qui  constate  les  contraven- 
tions. 

39.  Les  amendes  encourues  par  les  notaires  et 
autres  officiers  publics  pour  contraventions  aux 
lois  sur  Venregistrement,  le  timljre,  les  ventes  pu- 
hliques  de  meubles  et  les  poids  et  mesures,  sont 
prescrites  par  deux  années,  à  compter  du  jour 
où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater 
les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  la  formalité,  ou  du  jour  de  la  présentation  des 
répertoires  a  leur  visa.  L.  22frim.  an  vu  ,  art.  6 1 . 
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Cass.,   23janv.,  6  mars  et  9  avr.  4809.  Cons. 
d'Ét.,  22  août  1810. 

40.  Cette  prescription  ne  peut  ôtre  suspendue 
que  par  des  demandes  signillées  et  enreiiistrées 
avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans;  mais  elle 
est  irrévocablement  acquise  si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues  pendant  une  an- 
née, sans  qu'il  y  ait  d'instance  engaj;ée  devant  les 
juges  comi)étents,  (juand  même  le  premier  délai 
pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  01.  —  Y.  Enreyistrement, 
Timbre. 

V.  Acte  nolarié,  Acte  sous  seing  privé,  Affiche, 
Contrainte,  Contravention ,  Enregistrement,  Ré- 
pertoire, Tiniln'c,  Vente  (le  meubles,  etc. 

AMENDl^lMENT.Cc  terme  est  à  peu  près  syno- 
nyme d'amélioration,  en  général.  On  l'emjjloie 
particulièrement  pour  signifier  engrais.  Ainsi, 
on  dit  amender  une  terre,  pour  exprimer  qu'on  y 
met  de  l'engrais.  —  V.  Agriculture,  Améliora- 
tion. 

AMENDER.  Profiter,  tirer  quelque  avantage 
d'une  chose.  Ainsi,  l'on  dit  qu'une  femme  mariée 
en  communauté  n'est  tenue  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  amende.  On  dit  : 
la  part  pour  laquelle  un  héritier  amende  dans 
une  succession.  Le  mot  amender  s'emploie  en- 
core dans  une  autre  acception,  qui  a  été  expli- 
quée \°  A)nendement.  —  V.  aussi  Partage. 

AMEUBLISSE.MENT.  Convention  matrimo- 
niale, par  laquelle  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux, 
font  entreren  communauté  tout  ou  partiede  leurs 
immeubles  présents  ou  futurs. 

DIVISION. 

§  \".  —  Caractères  de  la  clause  d'amcubliss-r- 
menl.  En  quoi  elle  convient  avec  certaines  anli-es 
clau.'^r.^  ou  en  dijfiire. 

§  2.  —  Des  différentes  espèces  d'ameubUssc- 
vient.  Clauses  qui  renferment  ou  non  itn  ameufdis- 
sement. 

§  3.  —  Des  prrso)ines  qui  sont  capables  de 
co)isentir  i/w  aineuhlisscnwnl. 

§  4.  —  JJcs  effets  de  t'amciiblis.''emcnt,  snil  gé- 
néral, snit  particulier,  lorsque,  dans  ce  dernier 
cas,  l'objet  en  est  nÉTERMiNK. 

§  5.  — DescffetsdeVamcublissemciit  ishi-tER- 

MINÉ. 

§  6.  —  Enregistrrmrnf. 


§  l^"".  —  Caractères  de  la  clause  d'ameulilissc- 
ment.  En  quoi  elle  convient  avec  certaines  au- 
tres clauses  ou  en  diffère. 

i.  C'est  ici  une  convention  dont  le  caractère 
mérite  d'être  signalé.  Presque  toujours  les  par- 
ties sont  disposées  à  restreindre  l'étendue  de  la 
communauté  légale  :  elles  en  excluent  leur  mo- 
bilier présent  et  futur,  par  une  clause  qui  .s'aj)- 
l^tiUc  clause  de  ré<ilisation.  iV.  Réalisation  {clause 


de).  Au  contraire,  dans  la  convention  d'ameubli.?- 
seraent,  les  parties  ajoulent  à  l'étendue  de  la  com- 
munauté légale.  Elles  y  font  entrer  leurs  immeu- 
bles, qui,  dès  lors,  sont  considérés,  quant  aux 
droits  de  la  commimauté,  comme  des  meubles 
qu'y  aurait  apportés  l'époux  :  d'où  vient  le  mot 
ameublissement.  Poth. ,  Commun.,  303.  Toull. , 
13,  327.  Hellot,  Cont.  de  mariage,  3,  III.  Dur., 
15,  51.  Dali.,  10,  272. 

2.  Une  autre  espèce  de  clause  qui  a  tout  l'ef- 
fet d'un  ameublissement ,  sans  en  avoir  le  nom, 
c'est  celle  tjui  établit  une  communauté  universelle 
de  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
présents  et  à  venir,  ou  même  de  tous  biens  pré- 
sents seulement  ou  de  tous  biens  à  venir  .seule- 
ment. Civ.  1526.  Dur.,  52.  —  V.  Communauté. 

3.  Nul  doute  que  l'ameublissement  peut  être 
consenti  par  l'un  des  époux  seulement,  comme  il 
peut  l'èlre  par  tous  les  deux.  La  communauté  ne 
s'en  partagera  pas  moins  par  égales  portions,  sans 
que  l'époux  qui  a  fait  î'amoublissement  ait  le 
droit  de  prélever,  .sur  la  masse  partageable,  les 
immeubles  ameublis  ou  leur  valeur,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  aliénés.  En  effet,  l'ameublisse- 
ment  a  peut-être  été  un  moyen  d'établir  l'égalité 
d'apports;  et  quand  cela  ne  serait  pas,  la  clause 
n'en  produirait  pas  moins  ses  effets,  parce  que, 
sans  elle,  le  mariage  n'aurait  peut-être  pas  eu 
lieu. 

C'est  là  une  simple  convention  de  mariage,  et 
l'on  ne  devrait  y  voir  aucun  avantage  sujet  aux 
règles  des  donations,  .soit  (piant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme;  sauf  l'application  de  l'art. 
1527  Civ.,  dans  le  cas  où  il  existe  des  enfants 
d'un  précédent  mariage.  Dur.,  54.  Batt.,  394. — 
V.  Noces  {.secondes). 

4.  Si  l'un  des  époux  peut  ameublir  ses  im- 
meubles sans  que  l'autre  ameubli.sse  les  siens, 
par  la  même  raison ,  l'un  peut  ameublir  ses  im- 
meubles présents,  et  l'autre  ses  immeubles  futurs 
seulement;  l'un,  tous  ses  innneubles  présents  et 
à  venir,  l'autre,  une  quotité  seulement  de  tous 
ses  immeubles  présents  ou  à  venir;  l'un,  faire  un 
ameubli.ssemont  déterminé,  l'autre  un  ameublis- 
sement indéterminé,  .selon  les  distinctions  qui 
sont  indiquées  sous  le  paragrai)he  suivant  ;  en  un 
mot,  les  époux  peuvent,  à  cet  égard,  faire  leurs 
conventions  comme  ils  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  prohibitions 
des  art.  1387  et  suiv.  Civ. 

5.  Il  va  un  mode  d'ameublissement  qu'on 
pourrait  confondre  avec  la  clau.se  d'apport  d'une 
ceilaine  .somme  à  la  communauté.  Nous  signale- 
rons la  différence  ci-après,  §  5. 

§  2.  —  Des  différentes  espèces  crameublisscnient. 
Clauses  qui  renferment  ou  non  un  ameublisse- 
ment. 

6.  On  distingue  différentes  espèces  d'ameu- 
blissement. Et  d'abord,  l'ameublissement  est  gé- 
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néral, on'ûesi particulier .Volh. ,  304.  Toull.,13, 
332.  Dali.,  iO,  272.  Bellot,  3,  H1. 

7.  Il  est  général,  lorsqu'on  apporte  à  la  com- 
munauté une  universalité  de  biens  immeubles, 
comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat  de  mariage, 
que  les  futurs  seront  communs  en  tous  leurs 
biens.  Ib. 

8.  Notez  cependant  qu'une  pareille  clause  ne 
s'entend  que  des  biens  actuels,  et  non  de  ceux  à 
venir.  Pour  que  ces  derniers  soient  ameublis,  il 
fait  que  les  parties  aient  exprimé  leur  intention 
sans  équivoque. 

Cela  est  fondé  sur  ce  que  la  convention  d'ameu- 
blissement  étant  de  droit  étroit,  doit,  dans  le 
doute,  être  restreinte  plutôt  qu'étendue.  Poth. , 
304.  Dur.,  57.  Bell.,  112.  Delv.,  3,  85.  Contr. 
Toull.,  333.  Batt.,  395,  Dali.,  ib. 

9.  Si  on  avait  ameubli  tous  les  immeubles  fu- 
turs, les  présents  ne  le  seraient  point.  C'est  une 
suite  du  même  principe.  Bell.,  -112. 

10.  Par  exemple,  lorsque  les  futurs  convien- 
nient  que  les  successions  qui  leur  écherront  pen- 
dant le  mariage  tomberont  en  communauté ,  l'a- 
meublissement  qui ,  en  ce  cas,  a  toujours  un 
caractère  de  généralité,  ne  s'applique  pas  à  d'au- 
tres immeubles.  Poth.,  304.  Bell.,  \\1.  Dali., 
ibid. 

\\.  Que  doit- on  décider  lorsque,  depuis  le 
contrat,  mais  avant  la  célébration  du  mariage, 
le  conjoint  qui  a  fait  l'ameubissement  de  tous  ses 
immeubles  présents  vient  à  acquérir  un  im- 
meuble? 

Nul  doute  que  cet  immeuble  ne  tombe  en  com- 
munauté, s'il  a  été  acquis  des  deniers  que  le  con- 
joint possédait  lors  du  contrat.  Ces  deniers  devaient 
entrer  en  communauté  ;  l'immeuble  y  entrera  à 
leur  place.  Arg.  Civ.  1404.  Bell.,  112,  Batt., 
ibid. 

12.  Si  l'immeuble  avait  été  donné  gratuite- 
ment, ou  s'il  était  échu  par  succession,  il  ne  de- 
vrait pas  être  considéré  comme  compris  dans  la 
clause  d'ameublissement.  Il  est  vrai  qu'en  général 
le  mariage  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat. 
(V.  Contrat  de  mariage)  ;  mais  il  s'agit  ici  unique- 
ment d'interpréter  la  volonté  des  parties.  Or  , 
peut-on,  de  plein  droit,  supposer  qu'une  fllle, 
par  exemple,  dont  la  mère  seule  était  morte  à 
l'époque  où  elle  a  ameubli  ses  biens  présents,  au- 
rait également  consenti  cet  ameublisscment,  si  la 
succession  riche  de  son  pore  ou  de  tel  autre  pa- 
rent, qui  n'est  décédé  que  depuis,  lui  était  échue 
avant  le  contrat?  Peut-on  supposer  de  plein  droit 
qu'un  enfant  naturel  à  qui  sa  mère  aurait  laissé 
seulement  quelques  immeubles,  au  moment  où  il 
a  ameubli  ses  biens  présents ,  ait  entendu  com- 
jM'cndre  dans  cet  ameublisscment  la  succession 
oj)ulente  de  son  père,  décédé  depuis,  succession 
qui  peut  être  arrivée  d'une  manière  inopinée? 
Notez  que  l'ameublissement  des  biens  présents 
est  par  lui-môme  restrictif,  puisque  les  époux  ont 
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la  faculté  de  le  faire  porter  sur  les  biens  à  venir. 
Il  ne  doit  donc  pas  être  étendu  au  delà  de  ses 
termes,  ou  bien  il  faut  que  l'intention  des  parties 
soit  manifeste    Bell.,  1 13  et  s.  Contr.  Batt.,  ib. 

13.  Si  en  ameublissant  tous  ses  immeubles 
présents,  le  conjoint  avait  excepté  les  biens  qui 
lui  proviendraient  pendant  le  mariage,  ces  mots , 
pendant  le  mariage,  ne  devraient  pas  être  pris  à  la 
lettre.  Il  faudrait  encore  rechercher  ici  l'inten- 
tion des  parties,  pour  savoir  si  l'immeuble  échu 
dans  l'intervalle  doit  ou  non  être  réputé  compris 
dans  l'ameublissement.  La  règle  doit  encore  être 
pour  la  négative  ;  parce  que,  dans  ce  cas,  les  par- 
ties ont  nécessairement  dans  la  pensée  que  le  ma- 
riage suivra  immédiatement  la  célébration.  Uno 
succession  qui  survient  dans  l'intervalle  est  ordi- 
nairement un  événement  inattendu.  Bell.,  ib. 

1  4.  Remarquez  que,  lors  même  que  les  époux 
ont  fait  un  ameublissement  général,  et  ont  mis 
en  communauté  tous  leurs  immeubles  présents  et 
futurs,  cela  n'empêche  pas  un  donateur  qui  dis- 
pose en  leur  faveur,  de  stipuler  la  condition  que 
les  biens  donnés  ne  tomberont  pas  en  commu- 
nauté. En  effet,  l'ameublissement  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  gêner  tellement  la  liberté  des 
donateurs,  qu'elle  prive  les  époux  de  l'avantage 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  Bell.  ,117. 

15.  Mais  alors  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  indem- 
nité de  l'époux  donataire  envers  la  communauté? 
—  V.  Communauté. 

16.  L'ameublissement  est  particulier,  lors- 
qu'on promet  d'apporter  en  communauté  non  l'u- 
niversalité de  ses  immeubles,  mais  quelques 
immeubles  particuliers.  Poth.,  305.  Toull.,  332. 
Bell.,  117.  Dali.,  10,  272. 

17.  C'est  cet  ameublissement  qui  peut  être  dé- 
terminé on  indéterminé.  Civ.  1506.  Ib. 

18.  Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeu- 
ble, soit  en  totalité,  soit  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  Civ.  150G. 

1 9.  Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simple- 
ment déclaré  apporter  eu  communauté  ses  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.  Même  art. 

20.  Une  première  remarque  a  été  faite  sur  ces 
dispositions  :  c'est  que,  relativement  à  l'ameublis- 
sement, yusr/ii'aco/icurre/jce  d'une  certaine  somme, 
il  ne  paraît  pas  exister  de  différence  réelle  entre 
le  cas  où  c'est  tel  immeuble  désigné  qui  est  ameu- 
bli,  et  celui  où  ce  sont  les  immeubles  de  l'époux. 
Il  semble  que  l'ameublissement  devrait  être  con- 
sidéré comme  indéterminé  aussi  bien  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second;  parce  qu'en  effet, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  tel  immeuble,  il  reste 
toujours  une  indétermination  absolue  sur  la  par- 
tie du  fond  qui  représente  la  somme  énoncée,  et 
qu'il  y  a  nécessité  d'en  venir  a  une  estimation. 
Aussi  Pothier,  305,  n'avait  pas  admis  la  distinc- 
tion que  fait  le  Code  ;  il  ne  parlait  de  l'ameublis- 
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sèment  jusqu'à  une  certaine  somme  que  pour 
dire  qu'il  étuil  indéterminé.  On  voit  d'ailleurs  par 
l'art.  1307  [inf.  4G)  dans  quel  embarras  .s'est  jeté 
le  législateur  moderne  par  suite  de  la  di.sposition 
que  nous  critiquons.  Toull.,  329.  Dur.,  l;i,  til, 
65.  Dali.,  272. 

21.  Ensuite,  l'on  a  remarqué  que  les  ternies 
dans  lesquels  peut  être  conçu  i'ameublis.sement 
ne  sont  pas  sacramentels.  Ainsi,  bien  que  la  loi 
dise  que  I'ameublis.sement  est  déterminé  «  quand 
l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  commu- 
nauté un  tel  immeuble,  »  ce  n'est  pas  là  une  for- 
mule qu'il  faille  suivre  rigoureusement.  Il  y  aurait 
ameiibiissemcnt  déterminé  quoiqu'il  eût  été  dit 
simplement  que  l'époux  ameublissait  tel  immeu- 
ble, sans  ajouter  qu'il  le  mettait  dans  la  commu- 
nauté ;  comme,  en  sens  inverse,  il  y  aurait  aussi 
ameublissement  dans  le  cas  où  il  serait  dit  que 
l'époux  met  tel  immeuble  en  communauté ,  quoi- 
qu'il n'eiit  pas  dit  qu'il  Yameublissait.  Dur.,  59. 

22.  Serait-ce  faire  un  ameublissement  indé- 
terminé que  de  promettre  d'apporter  en  commu- 
nauté certaine  somme,  à  prendre  sur  ses  biens 
meubles  et  immeubles? 

Non.  Pour  qu'il  y  ait  ameublissement,  il  faut 
qu'on  apporte  les  immeubles  mêmes  en  commu- 
nauté, qu'on  les  y  fasse  entrer  [Civ.  1503  et 
■1506).  Or,  dans  l'espèce,  les  termes  a  pren- 
dre, etc.,  n'expriment  qu'une  simple  garantie 
donnée  par  l'époux  sur  ses  biens;  garantie  qui 
d'ailleurs  est  de  droit.  Elle  prendrait  seulement 
le  caractère  d'une  liypothèque  spéciale  si  les  mi- 
meubles  étaient  désignés.  La  clau.se  ne  renferme 
donc  qu'une  simple  convention  d'apport  d'une 
telle  somme.  Tout  ce  qui  en  résulte,  outre  l'hypo- 
thèque dont  nous  venons  de  parler,  c'est  qu'en 
cas  d'aliénation  des  immeubles  pendant  la  com- 
munauté, le  prix  qui  en  sera  reçu,  si  les  immeu- 
bles sont  insuffisants,  viendra  en  déduction  et  en 
pavement  de  la  somme  promise  pour  l'apport. 
Pofh.,  303.  Toull..  334.  Dur.,  84.  Hatt.,  394. 
Dali.,  272.  Bell.,  117.  Contr.  Delv.,  3,  82. 

23.  Il  est  évident  qu'il  en  serait  autrement  si, 
après  avoir  dit  (pie  la  somme  promise  serait  à 
prendre  sur  les  immeubles  de  l'époux,  on  avait 
ajouté,  lesquels  immeubles  sortiront  nature  de  con- 
quéts,  jusqu'à  concurrence.  Une  pareille  clause 
renfermerait  un  ameubli.ssement  indéterminé. 
Poth.,  303.  Dur.,  83.  Dali.,  ib.  Bell.,  118. 

24.  Si,  par  le  contrat  de  mariage,  la  femme 
avait  autorise  le  mari  à  vendre  certain  immeuble 
à  elle  propre,  pour  le  prix  entrer  en  communauté, 
cette  clause  ne  renfermerait  pas  non  jjlusd'ameu- 
blissement.  Car  ce  n'est  pas  l'immeuble  que  la 
femme  promet,  par  cette  clause,  d'apporter  en 
communauté,  mais  la  somme  qu'il  vaut,  et  pour 
laquelle  il  sera  vendu.  Poth.,  305.  Toull.,  336. 
Dur.,  68.  Bell.,  128.  Dall.,î7>. 

25.  Notez  au  sujet  de  cette  clause,  1"  que  le 
pouvoir  qui  est  donné  par  la  femme  à  son  mari  de 


vendre  l'immeuble  est  irrévocable,  comme  faisant 
partie  intégrante  des  conventions  matrimoniales. 
Dur.,  67. 

26.  2»  Que  la  vente  que  le  mari  est  autorisé  à 
faire  est  une  vente  amiable.  Il  n'est  pas  uéces- 
.'îaire  qu'il  recoure  à  la  justice,  ni  qu'il  fas.se  préa- 
lablement expertiser.  La  fraude  et  la  lésion  sont 
les  seules  causes  qui  pourraient  justifier  une  ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  la  part  de  la 
femme,  qu'il  sera  toujours  bien  plus  prudent  de 
faire  figurer  dans  l'acte,  si  elle  y  consent. 

27.  3"  Que  si  l'immeuble  n'était  point  vendu 
pendant  la  communauté,  la  femme  resterait  dé- 
bitrice de  la  .somme  qu'il  vaudrait  et  à  laquelle  il 
serait  estimé,  si  mieux  elle  n'aimait  l'abandonner 
à  la  communauté.  Dur.,  68.  Bell  ,  ib.  Contr. 
Toull.,  336. 

28.  4"  Que  le  mari  a  le  droit  d'hypothéquer 
l'immeuble,  puisqu'il  est  autori.sé  à  le  vendre,  et 
qu'alors  il  doit  en  garder  le  prix.  C'est  le  cas  de 
dire  que,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Bell., 
\29.  —\.  Hypothèque. 

29.  5»  Que  la  vente  de  cet  immeuble  pourrait 
être  provoquée,  non-seulement  par  les  créanciers 
auxquels  il  aurait  été  hypothéqué,  mais  par  tous 
autres  créanciers  de  la  communauté  ou  du  mari, 
qui  voudraient  exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 
Civ.  M  66.  Bell.,  ib. 

30.  6"  Que  si  le  même  immeuble  venait  à  pé- 
rir avant  la  vente  que  le  mari  est  autorisé  à  en 
faire,  celte  i)erte  serait  pour  la  femme,  qui  en 
avait  conservé  la  propriété,  et  non  pour  la  com- 
munauté. En  consécjuence,  la  femme  resterait 
débitrice  de  la  somme  ou  valeur  qu'elle  avait  pro- 
mis d'apporter.  Bell.,  130. 

31.  7"  Que,  dès  que  la  femme  ne  cesse  pas 
d'être  jiropriétaire  de  l'immeuble,  s'il  avait  été 
hypotiiécpié  pour  une  somme  qui  excédât  .sa  va- 
leur, elle  aurait  toujours  le  droit  de  le  conserver, 
en  acquittant  les  hypothèques  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  valeur,  sans  avoir  égard 
à  ce  qui  excéderait  cette  valeur,  en  supposant  le 
cas  où  elle  renoncerait  à  la  communauté.  Ib. 

32.  S"  Enfin,  que  le  mari  qui  a  mandat  de  ven- 
dre l'immeuble,  n'aurait  pas  celui  de  le  donner, 
môme  en  dot,  à  des  enfants  communs;  qu'alors 
la  femme  pourrait  le  revendiquer,  eu  tenant 
compte  de  sa  valeur  aux  donataires.  Ib.,  131. 

32  bis.  Ce  ne  sont  pas  là  les  .seules  conséquen- 
ces qui  peuvent  résulter  de  la  clause  dont  il  s'agit. 
Elle  est  de  nature,  comme  l'on  voit,  à  faire 
soulever  beaucoup  de  difficultés.  Il  est  prudent 
d'en  faire  usage  le  moins  po.ssible.  Ib. 

§3.    —    Dr.t  iicr.<nnnrs  qui  .'ioiil  capables  de  con- 
sentir un  ameuldisscment. 

33.  En  règle  générale,  toute  personne  habile  à 
contracter  mariage  est  capable  d'ameublir  ses 
immeubles.  .\rg.  Civ.  1398. 

34.  Par  exemj)lo  les  mineurs;  pourvu  qu'ils 
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soient  assistés  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage.  Civ.  1398. 
Delv.,  3,  81.  Bell.,  3,  131.  Dur.,  15,  56.  Dali., 
10,  273.  —  L'ancienne  jurisprudence  n'accordait, 
même  dans  ce  cas,  au  mineur,  le  droit  d'ameublir 
.ses  immeubles,  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers, 
pour  former  sa  mise  eu  communauté ,  lorsqu'il 
n'avait  pas  de  meubles.  Poth.,  306. 

35.  S'il  s'agit  d'un  mineur  qui  n'ait  aucun  des 
parents  désignés  dans  l'art.  1  00  Civ.,  n'est-il  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  puisse  consentir  un  omeu- 
blissement,  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille en  contienne  l'autorisation  formelle?  — 
V.  Contrat  de  Mariage. 

36.  Que  devrait-on  décider  si  l'ameublisse- 
ment  avait  lieu  par  le  mineur,  sans  l'assistance 
de  ses  parents?  Bellot,  Battur  et  Dalloz,  loc.  cit., 
pensent  que  l'ameublissement  devrait  être  main- 
tenu, s'il  n'excédait  pas  la  somme  ou  les  biens  que 
le  mineur  devait,  à  raison  de  sa  fortune,  mettre 
en  communauté.  —  \.  Ib. 

37.  Les  individus  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  peuvent-ils  faire  un 
ameublissement  sans  l'assistance  de  ce  conseil? — 
V.  (Conseil  judiciaire. 

38.  L'époux  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit 
peut-il  ameublir  ses  immeubles?  V.  sup.  3,  Com- 
munaïUé  entre  époux  et  Noces  [secondes). 

§  4.  —  Des  effets  de  l'ami'uhlisserncnl ,  soit  gé- 
nérid,  soit  particnlier,  lorsque^  dans  ce  dernier 
cas,  V objet  en  est  déter.miné. 

39.  L'effet  le  plus  notable  de  ces  deux  espèces 
d'ameublissements,  c'est  que  les  immeubles  qui 
en  sont  l'objet  deviennent,  dès  l'instant  du  ma- 
riage, biens  de  la  communauté,  comme  les  meu- 
bles même  des  conjoints,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas 
été  exclus  par  une  clause  expresse.  Civ.  1507. 

40.  Si  l'ameublissement  s'étend  aux  immeubles 
qui  adviendront  par  succession,  donation,  etc., 
ils  tomberont  dans  la  communauté,  du  moment 
où  la  succession  sera  ouverte,  où  la  donation  aura 
produit  son  effet.  Potli.,  307.  Bell.,  3,  132. 
Dali.,  10,  273. 

41.  (Jue  doit-on  décider  lorsque  la  femme 
ayant  ameubli  sa  portion  dans  un  héritage,  il  est 
adjuge  ensuite  par  licitationa  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux?  Cet  héritage  est-il  conquêt?  —  V.  Com- 
munauté. 

42.  Du  principe  que  les  immeubles  ameublis 
deviennent  biens  de  communauté,  il  suit  1°  que 
le  mari  a  le  droit  d'en  disposer,  comme  de  tous 
autres  effets  de  cette  communauté,  sans  avoir 
besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Civ.  1507. 

43.  Par  suite,  il  a  le  droit  de  ])rovoquer  seul 
le  partage  des  mêmes  biens    Arg  Civ.  818. 

4i.  Si  le  mari  se  rend  adjudicataire  par  lici- 
tationd'un  immeuble  que  lui  ou  sa  femme  a  ameu- 
bli, cet  immeuble  reste  conquêt  de  communauté. 


Arg.  Civ.  1408.  Bell.,  4,  142,  478.  —  V.  Lici- 
tation. 

45.  Lorsque,  après  avoir  ameubli  un  héritage, 
la  femme,  par  une  clause  qui  est  d'un  u.sage  fré- 
quent, en  a  stipulé  la  reprise,  ainsi  que  de  tous 
ses  autres  biens ,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, le  mari  peut-il  encore  vendre  seul  cet 
héritage? 

C'est  une  question  délicate.  Pothier,  409,  410, 
la  décide  pour  l'affirmative;  et  toutefois,  il  ajoute 
qu'il  est  prudent,  pour  lever  toute  difficulté,  de 
stipuler  «  que  le  futur  époux  pourra  librement 
disposer  de  tout  ce  qui  est  ameubli,  sauf,  en  cas 
de  reprise  de  l'apport,  à  se  pourvoir  sur  les  biens 
de  la  communauté  ou  de  la  femme,  pour  le  prix.» 
Bellot,  3,  390;  Batt.,  399,etDall.,î6.,  sontd'avis 
que  le  mari  ne  peut  aliéner  sans  le  consentement 
de  la  femme.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
en  traitant  de  la  clause  de  reprise  d'apport,  v 
Communauté. 

46.  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une 
certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec 
le  consentement  de  sa  femme  ;  mais  il  peut  l'hy- 
pothéquer sans  son  consentement,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  ameublie   Civ.  1507. 

Il  est  évident,  d'après  cet  article,  que  la  com- 
munauté n'est  pas  propriétaire  de  l'immeuble 
ameubli.  Pourquoi  alors  avoir  rangé  l'ameublis- 
sement dont  il  s'agit,  parmi  les  ameublissements 
déterminés  (1 506)?  Voilà  l'anomalie  que  nousavons 
signalée  plus  haut,  20.  Toull.,  3/^0.  Dali.,  273. 

47.  Il  est  sensible  que  si  l'immeuble  était 
ameubli,  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  mais  pour  une  quotité, 
comme  moitié,  le  tiers,  etc.,  le  mari  seul  pour- 
rait vendre  cette  portion,  comme  tout  coproprié- 
taire indivis.  Toull.,  330.  Dur.,  15,  63.  Bell.,  3, 
133.  Contr.  Delv.,  3,  83. 

48.  Bemarquez  que  la  faculté  qu'a  le  mari, 
hors  le  cas  dont  il  a  été  parlé  46,  d'aliéner  les 
immeubles  ameublis,  ne  peut  avoir  plus  d'étendue 
que  s'il  s'agissait  d'autres  biens  de  même  nature, 
acquis  pendant  la  communauté.  En  sorte  qu'il 
n'aura  pas  le  droit  de  disposer  de  ces  immeubles 
par  donation  entre  vifs. Civ.  1422.  Bell.,  138. 

49.  2"  Si  les  immeubles  ameublis,  soit  d'une 
manière  générale,  soit  d'une  manière  déterminée, 
viennent  à  périr,  c'est  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté, qui  était  propriétaire.  Res  périt  domino. 
Poth.,  308.  Toull.,  339.  Batt.,  401. 

50.  Quid,  si  l'immeuble  n'avait  été  ameubli 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme? 
Il  devrait  rester  aux  risques  de  la  femme,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  46  (Toull.,  3i0.  Batt., 
402).  Cependant  dès  que  la  loi,  à  tort  ou  à  raison, 
a  attribué  à  un  pareil  ameublissement  la  (jualifi- 
cation  d'ameubli.^.sement  déterminé,  il  semble  plus 
rationnel  qu'il  soit  régi  par  les  principes  relatifs 
aux  ameublissements  de  ce  genre.  Dali.,  273. 
F.  d'ailleurs  Delv.,  3,  84;  Bell.,  137,  et  Batt., 
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lui-même,  loc.  cil.,  qui  semblent  présenter  un 
parti  mitoyen. 

51.  Si  l'ameul)iipsement  avait  été  fait  pour 
une  certaine  portion,  comme  le  tiers,  le  (piart, 
et  qu'il  vint  à  périr  en  partie,  la  perte  serait  pour 
la  communauté  et  le  conjoint,  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  de  propriété.  Sur  ce  qui  resterait, 
ils  auraient  la  même  portion  qu'ils  avaient  sur  la 
totalité.  Bell.,  ib. 

52.  Lorsque  la  communauté  souffre  éviction 
d'un  immeuble  ameubli  par  l'un  des  époux,  pour 
quelque  cause  qui  existait  avant  le  mariage,  cet 
époux  est-il  passible  d'une  action  en  (jarantic? 

Notez  d'abord  (]ue  la  question  ne  peut  s'élever 
à  l'égard  des  ameublissements  généraux  ;  car 
alors  les  parties  n'entendent  apporter  à  la  com- 
munauté que  les  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent, et  seulement  autant  qu'Us  leur  appartien- 
nent.Poth.,3H.Toull.,353.Dall.,273.Bell.,135. 

53.  Ce  n'est  donc  que  sur  les  ameublissements 
particuliers  que  tombe  la  difficulté;  et,  sous  ce 
point  de  vue,  il  faut  décider  qu'il  y  a  lieu  à  l'ac- 
tion en  garantie  contre  l'époux  qui  a  ameubli, 
soit  1°  qu'il  ait  promis  (l'apportera  la  commu- 
nauté une  certaine  somme,  en  payement  de  la- 
quelle ilameublissait  tel  immeuble;  parce  qu'alors 
il  s'agit  d'une  véritable  dation  en  payement,  et 
que  l'éviction  fait  revenir  la  chose  au  même  point 
que  si  l'époux  ne  s'était  pas  libéré  ;  soit  2»  qu'il 
ait  dit  simplement  que,  pour  sa  mise  en  commu- 
nauté, il  y  apportait  et  ameublissait  tel  immeu- 
ble; parce  qu'alors  l'époux  s'est  constitué  débiteur 
d'un  corps  certain,  et  qu'il  ne  peut  être  libéré  de 
cette  obligation,  s'il  n'a  pas  transmis  la  propriété 
incommutable  de  la  chose  à  son  créancier.  Poth., 
31  I.Toull.,  13,  344.  Delv.,  3,  83.  Dur.,  15,  70. 
Dali.,  273.  Bell.,  135  et  s. 

54.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  pré- 
comptant sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors, 
et  ses  héritiers  ont  le  même  droit.  Civ.  1509. 

55.  S'il  .s'agi-ssait  d'un  droit  d'usufruit  qui  au- 
rait été  ameubli,  la  même  faculté  subsisterait,  en 
ce  sens  que  l'époux  auquel  il  appartenait  pour- 
rait, à  son  gré,  le  laisser  dans  la  communauté  ou 
le  reprendre.  Un  tel  droit  est  susceptible  d'être 
vendu,  aliéné,  cédé,  comme  tout  autre  immeuble; 
il  n'est  point  inhérent  à  l'usufruitier.  Bell.,  4C7. 
Contr.  Proud.,  20(34. 

56.  Il  est  bien  entendu  que  la  faculté  dont  il 
s'agit  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  réels  qui 
pourraient  avoir  été  acquis  valablement  par  les 
tiers  pendant  la  communauté.  Delv.,  3,  84. 

57.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
pourrait-elle  jouir  de  la  faculté  dont  nous  par- 
lons? ■  !• 

Cette  question  paraît  délicate.  D'une  part,  il 
est  évident  que  la  loi  a  voulu  épargner  à  l'époux 
qui  a  apporté  l'immeuble  le  desagrément  de  le 
voir  passer  en  des  mains  étrangères.  Or,  cette 


raison  subsisle-t-elle  moins  pour  la  femme  qui 
renonce  que  pour  celle  qui  accepte? 

D'une  autre  {lart,  les  termes  de  la  loi  supposent 
que  l'époux  qui  a  fait  l'ameuljlissement  vient  à 
j)artage;  car  l'art.  1509  dit  (ju'il  précomptera  le 
prix  de  l'immeuble  sur  sa  part.  Or,  outre  qu'il 
pouvait  au.ssi  y  avoir  raison  de  restreindre  la  fa- 
culté au  cas  où  l'époux  ameublissant  aurait  déjà 
un  droit  sur  la  cho.se,  une  copropriété,  n'est-ce 
pas  le  cas,  dans  une  matière  (jui  s'écarte  du 
droit  commun,  de  se  tenir  aux  termes  de  la  loi? 
Toull.,  345.  Bell.,  -156.  Contr.  Delv.,  3,  84. 
Dur.,  78. 

58.  Quoique  l'ameublissement  déterminé  con- 
tienne une  espèce  d'aliénation  au  profit  de  la 
communauté,  le  contrat  de  mariage  ne  devient 
pas  pour  cela  sujet  à  transcription  ;  c'est  une 
convention  de  mariage  qui  n'intéresse  que  les 
parties  (V.  inf.  76).  Lapevrère,  177,  27.  Batt., 
208.  Dali.,  213.  Contr.  Bell.,  3,  \k6.—\.  Tran- 
scription. 

59.  Si  la  femme  a  ameubli  un  immeuble  qu'elle 
savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari  peut  com- 
mencer à  le  prescrire  avec  bonne  foi,  et  à  l'ombre 
du  titre  qui  constitue  la  communauté.  Poth.,  80. 
Delv.,  2,  655.  Tropl.,  Prescript.,  885. 

60.  Si  c'est  le  mari  qui  a  ameubli  l'héritage 
dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  comme  la 
propriété  continue  de  résider  sur  sa  tète,  la  pres- 
cription ne  pourra  commencer  à  son  prolit  pen- 
dant le  mariage.  Delv.,  2,  654.  Tropl.,  ib.  — 
V.  Pi'escription. 

§  5.  —  Des  effets  de  l'ameublissement  indéter- 
miné. 

61 .  Lorsque  l'ameublissement  est  indéterminé, 
c'est-à-dire  lorsque  l'un  des  époux  a  apporté  en 
communauté  des  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  tant  que  cette  indétermi- 
nation subsiste,  la  communauté  n'est  point  pro- 
priétaire des  immeubles  ameublis.  Elle  n'a  qu'une 
action  pour  obliger  l'époux  qui  a  consenti  l'ameu- 
blissement à  comprendre,  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise.  Civ.  1508. 

62.  Cependant  autre  chose  est  un  ameublis- 
seraent  de  cette  espèce,  et  autre  chose  une  clause 
d'apport,  c'est-à-dire  la  promesse  d'une  somme  à 
la  communauté.  En  effet,  il  ne  résulte  de  la  clause 
d'apport,  qu'une  créance  pure  et  simple,  créance 
mobilière;  tandis  que  l'ameublissement  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  .somme,  donne  à  la 
communauté  une  créance  immobilière.  Ce  n'est 
pas  alors  une  somme  d'argent  que  la  communauté 
fi  droit  d'exiger;  mais  elle  a  un  droit  dans  les 
immeubles  ameublis  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  indiquée;  tellement,  comme  on  le  verra 
plus  bas,  que  si  les  immeubles  viennent  à  périr, 
le  droit  de  la  communauté  s'évanouit.  Poth.,  314. 
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TouU. ,  13,  334.  Batt.,  407.  Dur.,  15,  69,  — 
V.  Gommunauté. 

63.  C'est  à  l'époux  par  qui  l'ameublissement  a 
élé  fait  qu'appartient  le  choix  des  immeubles  à 
comprendre  dans  la  masse  à  partager.  11  est  le 
débiteur.  Electio  dehiloris  est.  Arg.  Civ.  1190, 
1246.  Poth  ,  313.  Toull.,  329.  Bell.,  139. 

64.  S'il  refusait  de  le  faire,  le  juge  devrait  lui 
impartir  un  délai  ;  sinon  l'on  devrait  ordonner 
que  le  choix  serait  fait  par  des  experts,  qui  dé- 
termineraient alors  quel  est  l'immeuble  qui  doit 
entrer  dans  la  masseàpartager  (Poth.  et  Bell. , /6.). 
Il  nous  parait  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  don- 
ner ce  choix  à  l'autre  époux.  Bell.,  ib.  Contr. 
Poth.,  loc.  cit. 

63.  Il  est  évident  qu'au  lieu  de  comprendre 
des  immeubles  dans  la  masse,  l'époux  peut  ac- 
quitter en  argent  la  somme  promise.  Arg.  Civ. 
1509.  Dur.,  81.  Bell.,  140.  Contr.  Toull.,  345. 

66.  Mais  un  ameublissement  qui  était  indé- 
terminé peut,  même  pendant  le  mariage,  devenir 
déterminé.  Et  d'abord  nous  pensons  que  la  con- 
vention des  époux  doit  suffire  à  cet  égard. 

Ce  ne  serait  pas  là  une  aliénation  qu'ils  se  fe- 
raient l'un  à  l'autre  ou  à  eux-mêmes  (Civ.  1 595). 
L'aliénation  a  été  faite  par  l'ameublissement. 
D'autre  part,  il  n'y  aurait  pas  de  dérogation  au 
contrat  de  mariage  (Civ.  1395).  La  convention 
en  serait  plutôt  l'exécution  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût 
fraude  dans  l'estimation  :  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  réduction  en 
faveur  des  enfants  ou  des  tiers.  Toull.,  13,  337. 
Bell.,  145.  Dur.,  83.  Contr.  Batt.,  405.  — 
V.  Remploi  (acte  de). 

67.  Le  mari  pourrait-il  contraindre  sa  femme, 
qui  aurait  consenti  un  ameublissement  déter- 
miné, à  faire  cesser  l'indétermination,  en  dési- 
gnant les  immeubles  qui  doivent  entrer  en  com- 
munauté? 

11  faut  décider  la  négative.  A  la  vérité,  il  sem- 
ble qu'il  ne  devrait  pas  être  au  pouvoir  de  la 
femme  de  paralyser,  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  leseffetsdel'ameublissement  qu'elle 
a  volontairement  consenti.  Mais  les  dispositions 
de  la  loi  autorisent  le  refus  de  la  femme.  L'art. 
1508  n'accorde  formellement  d'action  contre  l'é- 
poux qui  a  consenti  l'ameublissement  indéter- 
miné, qu'à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Jusque-là  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
biens,  sans  le  consentement  de  sa  femme;  seule- 
ment il  peut  les  hypothéquer  (1507).  De  cette 
dernière  disposition  surtout,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  mari  n'a  point  d'action,  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  pour  contraindre 
sa  femme  à  faire  cesser  rindétermination.  S'il  a 
besoin  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle les  immeubles  sont  ameublis,  il  peut  l'em- 
prunter et  les  donner  pour  hypothèque.  Il  peut 
même,  par  ce  moyen,  de  concert  avec  le  préteur, 
ôter  à  la  femme  le  droit  de  désignation  qui  lui 


appartient  comme  propriétaire,  ou  la  contraindre 
elle-même  à  faire  cette  désignation,  en  donnant 
pour  hypothèque  spéciale  celui  de  ses  immeubles 
auxquels  il  la  sait  le  plus  attachée.  Toull.,  338. 
Dur.,  82.  Contr.  Poth.,  313. 

68.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  le  créancier  poursuit 
l'expropriation  de  l'héritage  affecté ,  la  femme 
pourra  être  amenée  à  faire  la  détermination  de 
son  ameublissement  :  car  il  faudra  ou  qu'elle 
laisse  vendre  cet  héritage,  ou  qu'elle  consente  à 
la  vente  d'un  autre  de  ses  immeubles  pour  payer 
le  créancier.  Toull  ,  ib.  Bell.,  146.  Delv.,  3,  85. 

69.  La  faculté  que  la  loi  donneà  l'époux,  dans 
le  cas  d'un  ameubli.ssement  déterminé,  de  retenir 
l'héritage,  lors  du  partage  de  la  communauté,  en 
le  précomptant  sur  sa  pai't  (V.  sup.  34),  paraît 
incontestablement  applicable  au  cas  d'ameublis- 
sement  indéterminé  pendant  le  mariage.  Delv., 
3,  84.  Bell.,  136.  Dur.,  Si.  Dali.,  273. 

70.  De  ce  que  la  communauté  n'est  pas  pro- 
priétaire des  immeubles  ameublis  d'une  manière 
indéterminée,  il  suit  1°  que  le  mari  ne  peut  les 
aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme.  Civ.  1508. 

7 1 .  Néanmoins,  il  peut  les  hypothéquer  jus- 
qu'à concurrence  de  ces  ameublissements.  Même 
art. 

72.  2»  Il  résulte  du  même  principe  que  les 
immeubles  restent  aux  risques  de  l'époux  qui  a 
fait  l'ameublissement;  du  moins  en  ce  sens  que, 
lors  même  que  ces  immeubles  viendraient  à  di- 
minuer de  prix,  ou  même  à  périr  en  partie,  la 
communauté  con.serverait  toujours  le  même  droit 
de  créance,  tant  qu'il  en  resterait  assez  pour  four- 
nir la  somme  promise.  Toull.,  339  et  s.  Dur., 
69.  Delv.,  83.  Bell.,  140. 

73.  Car  si  tous  les  immeubles  périssaient,  ou 
diminuaient  de  prix  au  point  de  ne  plus  pouvoir 
fournir  la  somme,  la  créance  de  la  communauté 
serait  éteinte,  ou  réduite  à  proportion.  En  effet, 
il  faut  observer  que  l'objet  de  celte  créance  n'est 
pas  la  somme  qui  a  été  indiquée,  mais  les  immeu- 
bles mêmes  ;  en  sorte  que  la  somme  ne  sert  qu'à 
déterminer  la  quotité  de  ces  immeubles.  Telle- 
ment, que  la  créance  n'est  pas  mobilière;  elle  est 
immobilière.  A  la  différence  de  l'apport  qui  est 
fait  avec  la  clause,  a  prendre  sur  tels  immeubles, 
et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  laquelle  est 
purement  mobilière.  En  un  mot,  il  s'agit  ici  d'une 
obligation  generis  limitati,  qui  s'éteint  par  la 
perte  de  toutes  les  choses  du  genre.  Poth.,  314. 
Delv..  3,  85.  Bell  ,  141.  Dali.,  273. 

74.  Quand,  au  lieu  d'avoir  péri,  les  immeu- 
bles frappés  d'ameulili.'^sement  indéterminé  ont 
été  évincés  par  un  tiers  jiotir  cause  antérieure  au 
mariage,  il  en  résulte  que  l'époux  qui  les  avait 
ameublis  n'a  point  fourni  à  la  communauté,  où 
ils  ne  sont  pas  entrés,  l'apport  qu'il  avait  promis, 
et  qu'il  est  obligé,  à  la  dissolution,  de  compren- 
dre dans  la  communauté  d'autres  immeubles  jus- 
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qu'à  concurrence  de  la  ?omme  par  lui  promise. 
Civ.    1508. 

75.  11  est  évident  que,  dès  que  l'ameublisse- 
ment  indéterminé  lorme  une  créance  immobi- 
lière, il  n'est  pas  besoin  d'inscription  pour  la  con- 
server. Contr.  Bell.,  147. 

76.  Terminons  par  une  ob.servation  impor- 
tante, c'est  que  l'ameublissement,  soit  déterminé, 
soit  indéterminé,  n'a  d'etfet  qu'entre  les  parties 
et  dans  l'intérêt  du  mari  seulement;  que  les  im- 
meubles ameublis  n'en  conservent  pas  moins  leur 
nature  propie  ;  tellement  que,  dans  le  cas  de  l'a- 
meublissement déterminé,  l'immeuble  ameubli 
qui  tomberait  au  lot  du  mari,  serait  certainement 
compris  dans  le  legs  d'immeubles  fait  par  lui. 
Delv.,  82.  Dur.,  86.  V.  sup.  58,  75. 

§   6.   —  Eiiregislrcment. 

11.  Laclaused'ameublissementcontenue  dans 
un  contrat  de  mariage  n'opère  aucun  droit  parti- 
culier d'enregistrement.  C'est  une  convention  qui 
est  de  la  nature  du  contrat. 

78.  La  stipulation  ((u'un  immeuble  acquis  par 
le  futur,  avant  le  contrat  de  mariage,  sera  con- 
sidéré comme  conquèt  de  la  communauté,  qui 
en  acquittera  le  prix,  encore  dû,  ne  donne  ou- 
verture non  plus  à  aucun  droit  d'enregistrement  ; 
ce  n'est  toujours  la  qu'un  ameublissement. 

V.  Communauté. 

AMI.  «  On  n'appelle  pas  amis  ceux  que  nous 
ne  connaissons  que  légèrement,  mais  ceux  avec 
qui  nos  pères  ont  eu  des  li;,  isons  d'une  honnête 
société.  »  L.  223,  §  1,  D.  deverb.  sign. 

1 .  Nous  devons  nous  féliciter  de  ce  que  la  ju- 
risprudence a  consacré  ce  terme,  et  aussi  de  ce 
qu'il  nous  est  permis  de  le  reproduire  dans  cet 
ouvrage. 

2.  Peut-être  trouverons-nous  l'occasion  de 
dire  quel  parti  les  Romains  avaient  tiré  du  senti- 
ment naturel  qui  unit  tous  les  hommes  :  cocjna- 
tionem  quamdam.  Us  avaient  enchaîné  toute  la 
législation  à  trois  grands  anneaux,  la  patrie,  la 
famille  et  Yamitié  :  c'était  là  que  se  rapportaient 
tous  les  devoirs.  C'était  au  milieu  de  ses  am.is  que 
se  pratiquait  le  grand  acte  de  l'atTranchissement, 
oflrande  faite  jiar  l'amitié  à  l'humanité  :  inter 
amicos.  Inst.  lib.  4,  tit.  5.  §  1. 

3.  C'est  surtout  dans  les  assemblées  de  famille 
que  les  amis  jouent  un  rôle  avoué,  et  même  com- 
mandé par  la  loi.  —  V.  Conseil  de  famille. 

4.  Le  mandataire  remplit  un  office  d'ami  :  Ex 
ofpcio  atque  nniicitia.  L.  I,  §  4,  D.  mand. 

C'est  pourcelaquele mandat  est  gratuit.  L'idée 
d'un  service  d'ami  n'est  pas  compatible  avec  celle 
d'un  salaire  :  le  salaire  fait  dégénérer  le  contrat 
en  une  espèce  de  louage.  —  V.  Ami  [office  d'). 

5.  Il  est  i)ermis  d'acquérir  pour  un  ami  qu'on 
se  réserve  de  nommer.  —  Y.  Déclaration  de  com- 
mand. 

6.  L'amitié  est,  en  certains  cas,  une  cause  do 


reproche  des  témoins  ou  de  récusation  des  juges  ; 
comme  l'inimitié  e.et  aussi  une  cause  de  récusa- 
tion. Pr.  283  et  378. 

7.  Quelques  jurisconsultes,  frappés  de  la  diffi- 
culté que  ])résentent  certains  cas  douteux,  se 
sont  égarés  au  point  de  leur  donner  le  nom  de 
casus  pro  amico.  —  V.  Interprétation  des  lois. 

V.  Inimitié. 

AMI  (office  d').  Se  dit  d'un  service  rendu,  ou 
d'uiie  commission  faite  gratuitement  et  par  esprit 
de  bienveillance  :  c'est  l'opposé  du  mandat  sala- 
rié, du  louage. 

1.  L'office  d'ami,  dont  parlent  si  souvent  les 
lois,  a  ses  règles  particulières,  qui  le  distinguent, 
en  effet,  du  louage,  du  mandat.  L.  1  ,  §  4.  D. 
mand.  —  V.  Louage,  Mandat. 

2.  Par  exemple,  on  n'examine  pas  sévèrement 
la  conduite  de  celui  qui  n'a  fait  qu'office  d'ami, 
comme  celle  du  mandataire  salarié.  Civ.  -1992. 

V.  Mandat. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  à  des  arbitres  qui  sont  dispensés  déjuger 
selon  les  règles  du  droit.  Pr.  10  '9.  —  V.  Arbi- 
trage. 

*  AMNISTIE.  Pardon  général  accordé  par  le 
souverain  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'un  crime,  d'un  délit,  le  plus  .souvent  de  crimes 
ou  délits  po!iti(|ues.  Voilà,  du  moins,  le  sens  le 
plus  ordinaire  du  mot  amnistie,  qu'on  nommait 
aussi  abolition  générale.  Car  on  appelle  encore 
amnistie  la  décharge  générale  de  tous  comptes  ou 
débets  de  comptes  accordée  à  des  comptables;  et 
encore  la  remise  des  peines  et  amendes  encourues 
pour  contraventions  aux  lois. 

1.  Le  trop  grand  nombre  de  coupables  à  pu- 
nir, l'avantage  que  peut  avoir  l'État  à  user  d'in- 
dulgence envers  des  citoyens  trompés  ou  égarés, 
à  rappeler  dans  son  sein  des  sujets  qui  s'en  sont 
éloignés;  le  couronnement,  le  mariage  du  sou- 
verain, la  naissance  d'un  héritier  du  trône,  sont 
les  motifs  les  plus  ordinaires  des  amnisties  pour 
crimes. 

2.  Ces  .sortes  d'amnisties  se  divisent  en  plu- 
sieurs classes.  Elles  sont  générales  ou  particuliè- 
res, absolues  ou  conditionnelles.  Nouv.  Denisart, 
yo  Amnistie.  Legraverend,  t.  2,  p   695. 

3.  Elles  sont  générales  lorsqu'elles  s'étendent 
à  tous  les  individus  qui  ont  pris  part  au  délit  pour 
lequel  elles  .sont  accordées  ;  et  elles  sont  particu- 
lières, lorsqu'elles  ne  comprennent  pas  tous  les 
coupables,  et  qu'elles  en  exceptent  quelques- 
uns.  Ib. 

4.  Par  qui  les  amnisties  doivent-elles  être  ac- 
cordées? Peuvent-elles  l'être  par  le  roi  seul?  Faut-il 
une  loi? 

Grande  question  agitée  plusieurs  fois  par  les 
jurisconsultes.  Legraverend,  t.  2,  p.  696  Dupin, 
Encyclopédie  du  dr.,  V  Amnistie. 

[En  France,  la  première  opinion  a  prévalu;  en 
Belgique  la  question  a  été  implicitement  résolue 
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par  la  loi  (portée  à  l'occasion  du  général  Vander- 
smissen)  qui  accorde,  en  tant  que  de  besoin,  une 
amnistie  aux  individus  compromis  politiquement 
pendant  les  premiers  mois  de  la  révolution  et  que 
couvrait  déjà  le  traité  du  18  avril  1839. 

D'ailleurs  la  question  ne  pouvait  être  douteuse. 
En  effet  le  roi  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
que  lui  attribue  la  constitution  [art.  78)  et  l'art.  73 
lui  donnant  seulement  le  droit  de  remettre  et 
de  réduire  les  peines  ,  il  suit  évidemment  que 
l'amnistie  excéderait  ses  pouvoirs  constitution- 
nels.] 

AMODIATION.  Vieux  mot  encore  employé 
dans  quelques  provinces,  comme  synonyme  de 
bail  à  ferme;  et  dans  d'autres,  pour  désigner  seu- 
lement l'espèce  de  bail  à  ferme  dont- le  prix  est 
en  grains.  —  V.  Bail. 

AMONT  Terme  de  navigation,  qui  signifie  le 
côté  de  la  montagne,  c'est-à-dire  celui  d'où  des- 
cend la  rivière,  par  opposition  au  mot  aval,  qui 
indique  le  côté  de  la  vallée,  c'est-à-dire  celui  où 
la  rivière  se  rend.  L'amont  de  Bruxelles  est  la 
partie  de  la  Senne  située  au-dessus  de  cette  ville; 
l'aval  est  la  partie  de  cette  rivière  comprise  entre 
Bruxelles  et  la  mer.  —  V.  Eau. 

AMORTISSEMENT.  Rachat,  extinction  d'une 
rente,  d'une  redevance.  On  donne  aussi  le  même 
nom  au  mode  employé  pour  l'extinction  de  la 
dette  publique.  Dans  l'ancien  droit,  l'amortisse- 
ment se  disait  surtout  de  la  concession  spéciale 
qui  était  faite  par  le  roi  aux  gens  de  mainmorte, 
de  posséder  des  immeubles;  et  on  appelait  droit 
d'amortissement  la  finance  qui  était  payée  par  la 
mainmorte  pour  obtenir  cette  concession.  —  V. 
Caisse  d'amortissement ,  Mainmorte ,  Rembour- 
sement. 

AMOVIBILITÉ.  C'est  le  caractère  d'une  fonc- 
tion, d'un  office,  doutle  possesseur  peut  être  privé 
au  gré  de  l'autorité  supérieure,  sans  forme  de 
procès.  —  V.  Inamoviliilité. 

AMPLIATION.  Se  dit,  en  général,  du  double 
d'un  acte,  d'une  espèce  de  duplicata.  Dans  le  no- 
tariat, on  donne  le  nom  d'ampliation  aux  secon- 
des grosses  qu'un  notaire  délivre  sur  une  grosse 
originale  qui  lui  a  été  déposée. 

1 .  Il  y  a  lieu  à  la  délivrance  d'ampliations,  no- 
tamment : 

4»  Lorsque,  dans  une  succession  ou  dans  un 
partage,  il  se  trouve  des  rentes  ou  créances  que 
les  héritiers  divisent  entre  eux  par  portions.  Il 
faut  que  chacun  d'eux  puisse  .se  faire  payer  et 
exercer  des  contraintes;  et  cela  peut  devenir  dif- 
ficile dès  qu'il  n'existe  qu'une  seule  grosse  du 
titre.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  annexe 
cette  grosse  au  partage,  afin  que  le  notaire  puisse 
en  délivrer  autant  de  copies  quil  y  a  de  coparta- 
geanls.  —  V.  Annexe. 

2"  D'un  autre  côté,  les  dettes  se  divisent  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  qui  n'en  sont  tenus  per- 
sonnellement que  pour  leur  part  virile.  Le  créan- 


cier n'ayant  plus,  après  le  partage,  le  droit  de 
les  assigner  tous  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte,  peut  se  trouver  forcé  de 
plaider  dans  plusieurs  tribunaux  ,  peut-être 
éloignés  les  uns  des  autres.  Nul  doute  que  dans 
ce  cas  encore  il  ne  puisse  demander  qu'il  lui  soit 
délivré  plusieurs  grosses,  soit  sur  la  minute,  soit 
■par  forme  d'ampliation,  sur  la  première  grosse 
déposée.  Loret,  3,  loi.  Toull.,  8,  456.  Pig.,  2, 
330  et  s.  Carré.  Cours  élém.  d'org.  jud.,  613. 

3"  Enfin,  lorsque  le  propriétaire  d'une  créance 
en  fait  le  transport  à  plusieurs  personnes  distinc- 
tes, ne  faut-il  pas  encore  que  chacun  des  ces- 
sionnaires  puisse  se  faire  payer,  et  exercer  les 
poursuites  pour  raison  de  la  portion  qui  lui  a  été 
cédée?  Carré,  ib.  Augan,  122. 

2.  Remarquez  sur  le  premier  cas,  que  lorsque 
l'annexe  des  grosses  de  titres  constitutifs  de  ren- 
tes ou  créances  n'a  pas  été  faite  aux  minutes  des 
actes  de  partage,  transports  ou  autres  actes  qui 
opèrent  la  division  de  ces  rentes  ou  créances,  ou 
par  lesquelles  elles  ont  été  laissées  en  commun, 
les  notaires  dépositaires  de  ces  minutes  de  par- 
tages, t.'-ansports  ou  autres  actes,  ne  peuvent 
recevoir,  même  ensuite  de  ces  actes,  le  dépôt 
subséquent  desdites  grosses  pour  en  délivrer  des 
ampliations,  et  que  ces  dépôts  ne  peuvent  être 
faits  que  cbez  les  notaires  détenteurs  des  minutes 
des  titres  constitutifs.  [(C'est,  du  moins,  ce  que 
les  notaires  de  Paris  ont  cru  devoir  arrêter  entre 
eux.  Délib.  du  4"oct.  1812.)] 

3.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  que  toutes  les  am- 
pliations dont  nous  avons  parlé  soient  absolument 
nécessaires.  Le  copartageant  ou  cessionnaire  à 
qui  la  grosse  du  titre  serait  remise  peut  s'obliger 
d'en  aider  les  autres  au  besoin  ;  et  c'est  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  surtout  lorsqu'ils'agit  d'une 
simple  créance  à  terme.  11  y  a  dans  cet  usage 
l'avantage  d'une  économie  de  irais. 

4.  Mais  un  notaire  ne  peut,  de  lui-même, 
délivrer  des  ampliations.  11  faut  qu'il  y  soit  au- 
torisé par  ordonnance  du  juge,  et  que  le  débi- 
teur ait  été  appelé  pour  être  présent  à  la  déli- 
vrance. Pr.  844. 

En  effet,  l'ampliation  est  une  seconde  grosse 
(même  art.).  Nous  verrons  ailleurs  (et  cela  résulte 
clairement  de  l'article  précité)  que  les  secondes 
grosses  se  délivrent  dans  deux  cas  :  1"  celui  où  la 
première  grosse  est  perdue  ;  2"  celui  où  cette  pre- 
mière grosse  est  devenue  insuffisante,  dans  l'une 
des  circonstances  que  nous  avons  rappelées,  1. 
(V.  Grosse.)  Or,  les  secondes  grosses  ont  la  même 
forcequeles  premières;  elles  autorisent  les  mêmes 
contraintes,  les  mêmes  exécutions.  Ne  faut-il 
pas,  dès  lors,  que  le  débiteur  soit  misa  portée  de 
contester  la  délivrance  demandée,  d'ojiposer  sa 
libération  ou  toutes  les  exceptions  qui  en  tiennent 
lieu  ? 

La  manière  dont  flous  considérons  ici  les  am- 
pliations est  au  surplus  conforme  à  la  doctrine  do 
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tous  les  temps.  V.  Pigeau,  Proc.  civ  du  Châtelel, 
\,  47;  et  Proc.  civile  des  trib.  de  Fr.,  2,  329. 
Loc,  Car.,  etc. 

5.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  cas  de 
contestation  l'on  doit,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
toutes  autres  secondes  grosses,  se  pourvoir  en  ré- 
féré. La  loi  est  formelle.  Pr.  845. 

6.  Les  mêmes  formalités  sont  communes  aux 
unes  et  aux  autres.  —  V.  Grosse. 

7.  Oui"'d  on  demande  la  délivrance,  par  am- 
plialion,  d'une  grosse  déposée,  on  peut  s'adresser 
au  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  pourvu  que  le  dépôt 
n'ait  pas  été  fait  frauduleusement  dans  un  lieu 
éloigné  du  domicile  des  parties.  TouU.,  8,  45.5. 

8.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  par  les 
employés  de  l'enregistrement  qui  demandent  des 
explications  dans  l'intérêt  de  l'État? — V.  Grosse. 

9.  Il  faut  (ju'au  bas  de  la  grosse  ampliative  il 
soit  fait  mention  de  la  somme  pour  laquelle  on 
doit  exécuter  contre  chacun  des  débiteurs  por- 
tionnaires;  comme  il  faut  qu'au  bas  d'une  se- 
conde grosse  délivrée,  dans  le  cas  de  perte  de  la 
première,  l'on  fasse  mention  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  peut  seulement  être  mise  à  exécu- 
tion, lorsque  la  créance  a  été  acquittée  en  par- 
tie. Pr.  844. 

\0.  Le  notaire  qui  délivrerait  une  ampliation 
sans  ordonnance  du  juge  serait  passible  d'une 
amende  de  100  fr.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 

-11.  Timbre.  Relativement  au  timbre,  les  am- 
pliationssont  considérées  comme  des  expéditions. 
—  V.  Expéilitions,  Timbre. 

i2.  En  général,  les  ampliations  des  arrêtés  du 
roi  sont  exemptes  de  timbre ,  parce  que  ces  ar- 
rêtés sont  des  actes  du  gouvernement.  L.  ■13brum. 
an  VII,  art.  1 6. 

13.  Enregistrement.  Les  ampliations  ne  pou- 
vant être  assimilées  qu'aux  expéditions  et  gros- 
ses, sontexemptesde  l'enregistrement.  L.  22frim. 
an  VII,  art.  8 

H.  Mais  les  procès- verbaux  de  comparution 
ou  non  comparution  des  parties,  rédigés  au  sujet 
des  demandes  en  délivrance  d'ampliation  doivent 
être  enregistrés. 

V.  Acte  notarié,  Copie,  Grosse. 

AN.  V.   A.NNKE. 

ANALOGIE.  Se  dit  du  rapport  qui  existe  en- 
tre plusieurs  choses  ou  plusieurs  propositions. — 
V.  Interprétation. 

ANALYSE.  Ce  terme  s'emploie,  entre  autres 
acceptions,  pour  signifier  l'extrait,  le  précis  rai- 
sonné d'un  ouvrage  de  l'esprit,  d'un  acte.  — 
V.  Dépouillement ,  Énonciatton,  Extrait,  Style. 

AN.\TOCISME.  II  y  a  anatocisme  lorsqu'on  sti- 
pule les  intérêts  d'un  capital  déjà  formé  d'inté- 
rêts. Civ.  1  154.  —  V.  Intérêts. 

ANCIEN.  Qui  est  depuis  longtemps.  Ce  terme, 
en  jurisprudence,  s'applique  aux  choses,  aux  ac- 
tes et  aux  personnes. 


1 .  Sous  le  rapport  des  choses,  plusieurs  coutu- 
mes se  servaient  du  terme  d'anciens,  pour  dési- 
gner les  biens  qu'on  appelait  propres  dans  la 
plupart  des  autres  coutumes  du  royaume  {V.  N. 
Den.,  y  Ancien).  En  termes  forestiers,  il  y  a  les 
arbres  anciens  et  modernes.  —  V.  Bois. 

2.  Quant  aux«c/ps.  — V.  Ancienneté  des  actes. 

3.  Entin,  en  l'appliquant  aux  personnes,  le  ti- 
tre d'ancien  confère  certaines  préséances,  cer^ 
tains  avantages  ou  droits  :  nous  citerons  les  an- 
ciens parmi  les  électeurs,  les  anciens  dans  une 
compagnie,  les  anciens  entre  des  créanciers  hy- 
pothécaires. —  V.  Age,  Ancienneté,  Avoué,  Or- 
dre entre  créanciers. 

ANCIliNNETÉ.  C'est  la  priorité  de  réception 
dans  une  compagnie. 

1 .  Le  rang  d'ancienneté  se  détermine,  en  géné- 
ral ,  par  l'époque  de  la  prestation  de  serment. 
Tel  a  toujours  été  le  principe  admis. 

Il  est  vrai  qu'à  Rome  le  rang  des  officiers  était 
déterminé  par  la  date  des  provisions  de  leur  of- 
fice (L.  '1 ,  C.  de prœfect.  prœt.);  mais,  en  France, 
dit  Loyseau,  Traité  des  Offices,  liv.  i,  ch.  7,  33, 
«  on  le  mesure  par  le  temps  de  la  réception,  dont 
la  différence  est  qu'à  Rome  il  ne  fallait  point  de 
réception,  comme  il  a  été  prouvé  au  4'  chap.  ; 
et  partant,  sitôt  que  l'officier  avait  reçu  ses  let- 
tres, il  jouissait  de  son  office  :  mais  en  France  il 
faut  que  par  après  il  passe  par  une  réception  so- 
lennelle, qui  est  celle  qui  lui  baille  l'approbation 
publique,  et  l'ordre  et  caractère  d'officier...  »  — 
V.  Office,  Serment. 

2.  «  Encore,  ajoute  Loyseau,  si  c'est  un  offi- 
cier sujet  à  l'installation  publique,  je  tiens  que  le 
rang  de  l'officier  ne  se  compte  que  du  temps  de 
cette  installation;  comme  il  semble  que  ce  mot 
même d'/«s/rt//o?(on  l'emporte,  signifiant  la  séance 
honorable  de  l'officier  :  Unde  canonicus  dicitur 
habere  stallum  in  choro,  id  est  sedem  honorabi- 
lem.  De  sorte  que  si  le  dernier  reçu  s'était  fait 
installer  le  premier...,  j'estimerais  qu'il  devrait 
précéder  le  premier  reçu  :  car  en  matière  de  rang 
la  possession  prévaut...  » 

Mais,  outre  que  la  loi  du  24  aoiît  1790,  sur 
l'ordre  judiciaire,  tit.  7,  semble  avoir  confondu 
la  réception  et  l'installation,  il  est  constant  que 
le  rang  des  magistrats  eux-mêmes  se  détermine 
par  la  date  de  leurs  réceptions  (Décr.  0  juill. 
1810,  art.  30.  Décr.  18  août  suiv.,  art.  38).  La 
même  règle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  appli- 
quée aux  officiers  ministériels  et  en  général  à  tous 
les  fonctionnaires  publics.  — V.  Installation. 

3.  En  conséquence,  le  rang  d'ancienneté  entre 
les  notaires  devrait  être  réglé  par  fépoque  de  la 
prestation  de  leur  serment,  sans  considérer  la 
date  de  leur  admission  ou  de  leur  nomination. 

[(4.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  parmi  les 
notaires  de  Paris,  dont  les  statuts,  toujours  sui- 
vis en  ce  point,  portent,  conformément  aux  an- 
ciennes traditions  :  «  Le  rang  d'ancienneté  entre 
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nouveaux  notaires  est  réglé  par  l'époque  de  pré- 
sentation à  la  chambre,  et  non  par  celle  de  la  no- 
mination ou  de  la  prestation  de  serment.  »  Délib. 
i  I  fruct.  an  xiii. 

5.  Quant  à  l'époque  de  présentation,  une  diffi- 
culté s'était  déjà  présentée  anciennement,  qui  a 
été  réglée  comme  il  suit  :  «  Lorsque  deux  aspi- 
rants présentent  le  même  jour  au  bureau  de  la 
compagnie  leurs  traités  d'acquisition  de  charges 
de  notaire,  l'ancienneté  est  attribuée  à  celui  qui 
a  le  plus  de  temps  de  principale  cléricature.  » 
Délib.  13oct.  1783.)] 

6.  Lorsqu'un  notaire  passe  d'un  ressort  dans 
un  autre,  conserve-t-il,  à  l'égard  de  ses  nouveaux 
confrères,  le  droit  d'ancienneté  qui  lui  était  ac- 
quis par  sa  première  admission  à  l'exercice  des 
fonctions  notariales? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet ,  en  chan- 
geant de  territoire,  le  notaire,  de  même  que  le 
juge,  acquiert  un  nouveau  caractère.  C'est  une 
maxime  ancienne  :  Judex  non  potest  extra  terri- 
torium  suum  jus  dicere.  Dès  lors,  c'est  en  vertu 
de  sa  nouvelle  nomination  qu'il  doit  désormais 
exercer.  La  précédente  ne  peut  plus  lui  donner 
aucun  droit,  aucune  prérogative,  puisqu'elle  ne 
subsiste  plus.  L'usage  est  conforme  à  ce  que  nous 
disons. 

7.  Ainsi ,  par  exemple,  un  notaire  passe  d'une 
justice  de  paix  à  un  chef-lieu  d'arrondissement; 
il  ne  prend  rang  parmi  les  notaires  de  seconde 
classe  que  du  jour  de  sa  nouvelle  installation. 
Gass.,  16  juin  1834. 

8.  Peu  importe  qu'un  notaire  change  de  res- 
sort, par  suite  d'un  arrêté  conçu  dans  les  termes 
d'une  simple  translation  de  résidence.  Cela  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  doive  voir  là,  en  réalité,  une 
nouvelle  nomination,  donnant  lieu  à  une  nouvelle 
installation  ou  prestation  de  serment.  [(Au  reste, 
la  difficulté  ne  peut  plus  s'élever  en  France  de- 
puis que,  au  ministère  de  la  justice,  l'on  s'abstient, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  rédiger  les  ordon- 
nances dans  la  forme  d'une  simple  translation  de 
résidence.)] 

9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que  la 
règle  que  nous  avons  posée  relativement  à  l'an- 
cienneté cesse  de  recevoir  son  application,  lors- 
qu'au lieu  d'un  changement  de  ressort,  il  n'y  a 
qu'un  changement  de  résidence.  EEfectivement,  le 
notaire  de  justice  de  paix  dont  la  résidence  est 
transportée  d'une  commune  dans  une  autre,  mais 
dans  le  même  canton,  n'acquiert  pas  un  nouveau 
caractère  ;  il  reste  dans  son  ressort,  avec  le  titre 
de  sa  fonction.  Tellement  que,  dans  ce  cas,  il  est 
bien  constamment  d'usage  que  l'arrêté  qui  inter- 
vient se  borne  à  autoriser  le  changement  de  rési- 
dence. Il  n'y  a  pas  non  plus  de  prestation  de 
serment.  En  conséquence,  le  notaire  (pii  change 
ainsi  de  résidence  conserve  son  rang  d'ancienneté. 

[(10.  Si  un  notaire,  après  avoir  donné  sa  dé- 
mission suivie  de  remplacement,  vient  à  acquérir 
Tome  4. 


un  nouvel  office,  ou  même  rentre  dans  son  propre 
office,  il  ne  reprend  pas  son  premier  rang,  mais 
il  prend  celui  de  sa  nouvelle  réception.  Loyseau, 
ib.,  73.  Dard,  Traité  des  Offices,  22.]] 

1 1 .  Ce  n'est,  en  général,  qu'entre  les  notaires 
d'une  même  chambre  de  discipline  que  peut  s'é- 
tablir le  rang  d'ancienneté.  En  efTet,  chaque 
chambre  forme  une  compagnie  distincte  qui  n'a 
plus  avec  les  autres  que  ces  rapports  généraux 
qui  existent  entre  les  divers  corps.  Paris,  22 
aoiit  1831. 

12.  Toutefois,  lorsque  deux  notaires  de  classes 
difîérentes  coopèrent  à  la  rédaction  d'un  acte,  c'est 
encore  l'ancienneté  de  réception  qui  détermine  à 
qui  doit  appartenir  la  minute;  et  le  notaire  de 
la  classe  supérieure  n'a  pas  à  cet  égard  plus  de 
prérogative  que  l'autre  notaire.  —  V.  Minute. 

13.  L'ancienneté  ne  forme,  en  général,  qu'un 
titre  honorifique,  qui  donne  à  celui  qui  en  est 
l'objet  la  préséance  et  quelquefois  même  une  place 
distinguée  dans  les  assemblées  générales  ou  dans 
les  cérémonies  publiques.  —  V.  Préséance. 

14.  Mais,  parmi  les  notaires,  l'ancienneté 
procure  encore,  en  cas  de  concours  avec  un  col- 
lègue, l'avantage  de  rester  dépositaire  de  la  mi- 
nute die  l'acte  qu'ils  reçoivent  ensemble,  et  par 
conséquent  d'en  délivrer  seul  les  expéditions; 
et  d'exclure  les  notaires  plus  jeunes,  en  cas  de 
concours  de  plus  de  deux  notaires.  Telle  est  du 
moins  la  règle  générale.  Stat.  not.  de  Paris  du 
13  mai  1681,  art.  17.  Trib.  de  la  Seine,  17 
mars  1828. 

1.5.  La  règle  d'ancienneté  doit  alors  être  suivie, 
encore  bien  que  le  plus  jeune  ait  été  choisi  par  le 
plus  grand  nombre  des  intéressés,  ou  par  ceux 
dont  les  droits  sont  les  plus  considérables.  Ainsi 
jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  acte  de 
partage  de  société.  Trib.  de  la  Seine,  17  mars 
1828.  —  V.  Concurrence  entre  notaires. 

ANCIENNETÉ  des  actes. 

L'ancienneté  des  actes  a  toujours  été,  en  droit, 
d'une  grande  influence.  C'est  surtout  aux  actes 
que  s'applique  cette  maxime  de  Loisel  :  Ancien- 
7ieté a  autorité  [Inslit.  coût.,  liv   S,  tit.  3]. 

V.  Acte,  Énonciation,  Preuve. 

ANIMAUX.  Nous  comprenons  sous  cette  ex- 
pression tous  les  êtres  vivants  et  sensibles  , 
l'homme  excepté. 

DIVISIOX. 

§   l*"".   —  Des  diverses  espiices  d'animanx. 

§  2.  —  De  la  propriété  des  animaux.  Obli- 
gaiinns  du  propriétaire.  Lois  qui  protègent  les 
animaux. 

§  3.  —  Du  dommage  et  des  délits  causés  par 
les  animaux. 

§  l":"".   —  Des  diverses  espèces  d'animaux. 

1.  On  distinguait,  dans  le  droit  romain,  les 
animaux  en  trois  classes  : 
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4"  Les  animaux  sauvages  [ferœ).  Ce  sont  ceux 
qui  vivent  dans  leur  indépendance  naturelle,  ou 
qui  du  moins  conservent  le  désir  d'y  vivre  lors- 
qu'ils sont  enfermés  ;  par  exemple  le  lion,  l'ours, 
le  loup. 

2"  Les  animaux  domestiques  [mansuctœ.)  Ce 
sont  ceux  qui  ont  contracté  l'habitude  conslanle 
de  vivre  dans  nos  maisons,  tellement  qu'ils  au- 
raient peine  à  vivre  en  liberté.  Tels  .sont,  dans 
nos  climats,  le  cheval,  le  bœuf,  lechien,  la  poule. 

3°  Enfin,  les  animaux  privés  (mausitefactœ). 
Ils  tiennent,  en  quelque  sorte,  le  milieu  entre  les 
deux  genres  précédents.  Accoutumés  à  vivre  dans 
la  maison,  et  à  y  revenir  quand  ils  en  sont  sortis, 
ils  conservent  néanmoins  la  l'acullé  de  vivre,  sans 
peine,  dans  leur  état  naturel.  Tels  sont  le  pigeon 
de  colombier,  l'abeille  de  ruche,  le  cerf  apprivoi.se. 
Instit.  de  rer.  div.,  §§  '12  et  I  6.  N.  Den.,  v  .4n/- 
maux,  §  2. 

2.  Nous  retrouvons  cette  division  dans  nos 
lois  :  du  moins,  elle  reçoit  son  application  pour 
la  distinction  des  biens  et  la  manière  dont  peu- 
vent s'acquérir  et  se  perdre  les  animaux. 

3.  Toutefois,  il  est  une  autre  division  qui  est 
plus  fréquente,  plus  pratique,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi  :  c'est  celle  des  animaux  domesti- 
ques et  des  animaux  féroces  ou  malfaisants  (Pén. 
475).  Cette  dernière  division  rentre  plus  spécia- 
lement dans  notre  législation  criminelle. 

4.  On  distingue  surtout  aussi,  parmi  les  ani- 
maux domestiques,  les  bestiaux;  ce  sont  ceux  qui 
servent  à  la  culture  des  terres  et  à  la  nourriture 
des  hommes.  —  V.  Bestiaux. 

5.  Nous  nous  proposons  de  traiter  ici  des  ani- 
maux en  général,  nous  réservant  de  parler  de 
chaque  espèce  particulière  dans  des  articles  ex- 
près que  nous  aurons  soin  d'indiquer. 

§  2.  —  De  la  pmpricli!  fZfs  animaux.  Ofdiija- 
tious  du  propriétaire.  Loix  qui  prulrgrnl  les 
animaux. 

6.  Les  animaux  sauvages  ne  sont  à  personne 
tant  qu'ils  n'ont  point  été  capturés,  c'est-à-dire 
saisis  par  quelqu'un.  Instit.  de  rer.  div.,^  12. — 
V.  Citasse. 

7.  A  cet  égard,  les  jurisconsultes  romains  a::;i- 
taient  diverses  questions.  En  voici  une  :  Un  ani- 
mal est  blessé  de  manière  à  être  aisément  pris; 
toutefois,  il  ne  l'est  pas  encore,  et  mille  circon- 
stances, en  favorisant  sa  fuite,  peuvent  empêcher 
de  le  sai.<^ir.  Pourrez-vous  prétendre  qu'il  vous 
appartient?  Non.  Instit.  eod.,  §  l.'i. 

8.  Autre  question  :  Un  sanglier  tombe  dans 
le  filel  que  vous  aviez  tendu  :  est- il  à  vous?  Ne 
faut-il  pas  distinguer  si  le  filet  a  été  placé  dans 
un  lieu  public  ou  dans  un  terrain  particulier;  si 
ce  terrain  était  à  vous  ou  à  autrui,  et  dans  ce 
dernier  cas,  si  le  filet  a  été  tendu  par  vous  avec 
ou  sans  la  permission  du  propriétaire;  enfin,  ne 
faudrait-il  pas  examiner  si  l'animal  tombé  dans 


le  filet  pouvait  se  dégager  ?  Toutes  ces  questions 
se  réduisent  à  ceci  :  L'animal  est  à  moi,  s'il  est  en 
ma  puissance,  si  in  meam  potestatem  pervene- 
rit,  dit  Proculus,  fr.  55,  §  1,  de  ucq.  rer.  dom. 

9.  .\insi  donc,  pourvu  que  l'on  .s'empare  d'un 
animal  sauvage,  il  importe  peu  de  savoir  com- 
ment, et  même  en  quels  lieux  on  s'en  empare 
(Instit.  eod.,  ^  12).  Ell'ectivement.  les  bêtes  sau- 
vages n'appartiennent  point  au  maître  du  fonds 
où  elles  se  trouvent  ;  elles  ne  font  point  partie  du 
sol,  non  plus  qu'un  nid  d'oiseaux  eu  un  rayon  de 
miel  ne  font  partie  de  la  branche  ou  du  tronc  qui 
les  a  reçus;  non  plus  même  que  l'e.ssaim  qui 
s'abat  sur  votre  arbre,  et  qui  sera  au  premier  qui 
l'aura  recueilli  dans  sa  ruche  (voy.  Abeilles).  Le 
seul  droit  qu'ait  le  propriétaire,  c'est  d'interdire 
aux  étrangers  l'accès  de  sa  [iropriéte;  mais  d  doit 
le  leur  interdire,  intregra  re,  avant  qu'ils  se 
soient  emparés  de  rien  (Instit.,  ib.,  §  14;  Gains, 
frag.  3,  55  1 ,  c/e  acq.  rer.  dom.];  et  même  la  seule 
chose  dont  le  propriétaire  pourrait  alors  se  plain- 
dre, serait  que  l'on  fût  entré  sur  son  terrain 
malgré  lui,  et  non  pas  de  ce  qu'on  aurait  pris  une 
chose  qui  n'appartient  à  personne.  Poth.,  Pand. 
41,  1,  4.  DuCaurroy,  Instit.,  tiv.  2,  tit.  'I,§U. 

10.  Cependant,  il  est  des  animaux  sauvages, 
mais  devenus  privés,  qui  ont  l'habitude  d'aller  et 
devenir;  par  exemple,  les  abeilles,  les  pigeons, 
les  paons,  les  cerfs.  Ils  continuent  de  nous  appar- 
tenir tant  qu'ils  con.servent  l'esprit  de  retour,  et 
ce  n'est  qu'après  s'être  échappés  pour  ne  plus  re- 
venir qu'ils  reprennent  leur  condition  primitive. 
On  le  décide  ainsi  par  analogie  avec  le  prisonnier 
de  guerre  rentré  dans  son  pays,  et  qui  est  supposé 
n'en  être  jamais  sorti  ({)ar  une  fiction  admise  sous 
le  nom  de  postlim  nium),  quand  il  n'a  jras  mani- 
festé d'intention  contraire.  Ainsi,  les  abeilles  qui 
se  répandent  dans  les  champs  pour  revenir  en- 
suite à  la  même  ruche,  dilïerent  essentiellement 
de  l'essaim  qui  émigré  pour  aller  s'établir  ailleurs. 
Instit.  de  rer.  div.,  tj  1o.  Du  Caur.,  surled.  §. — 
V.  Abeilles,  Colombier. 

11.  (^)uand  un  animal  sauvage  perd-il  l'esprit 
de  retour?C'est  lorsqu'il  en  perdrhabitude(Instit. 
de  rer.  div.,  ^  \  4).  Tout  dépend  donc  ici  des  cir- 
constances. Du  Caur.,  sur  led.  §. 

12.  Il  ne  peut  pas  s'élever  la  même  difficulté 
(}uant  aux  animaux  domestiques,  tels  {|ue  les  pou- 
les et  les  oies.  Pour  les  avoir  et  les  retenir  en  sa 
j)uissance,  il  n'existe  à  leur  égard  aucune  appli- 
cation possible  du  droit  ûa  postliminium  :  ils  peu- 
vent donc  s'égarer  et  .se  perdre,  cesser  d'apparte- 
nir au  même  pro[)riétaire.  Instit.  de  rer.  div.,  § 
■IG.  —  Ce  qui  justifie  cette  remarque  qu'on  a 
faite,  savoir  :  que  la  propriété  des  animaux  do- 
mestiques passe  plus  difficilement  d'une  personne 
à  une  autre  dans  certains  cas,  que  celle  des  ani- 
maux seulement  privés.  N.  Den.,  loc.  cit. 

-13.  (X'rtains  animaux  sont  susceptibles  de 
s'acquérir  par  accession,  ce  sont  les  pigeons,  la- 
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pins  et  poissons,  lorsqu'ils  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang.  Civ.  564.  —  V. 
Accession. 

14.  En  général  toute  personne  est  libre  d'avoir 
telle  espèce  d'animaux  qu'il  lui  plaît,  mâles  ou 
femelles.  Les  coutumes  qui  autorisaient  les  sei- 
gneurs à  avoir  exclusivement  soit  un  taureau, 
soit  un  verrat  bannal,  ne  subsistent  plus.  —  V. 
Bestiaux. 

15.  Le  droit  d'avoir  chez  soi  des  pigeons  en 
aussi  grande  quantité  qu'on  le  juge  convenable 
appartient  à  tout  individu.  A  cet  égard,  le  droit 
exclusif  de  fuies  et  colombiers  a  été  également 
aboli.  Décr.  4  août  1789.  —  Y.  Colombier. 

16.  Chaque  propriétaire  a  également  le  droit 
d'avoir  chez  soi  ou  sur  ses  propriétés  des  abeilles 
en  aussi  grande  quantité  qu'il  lui  plaît  ;  sauf  l'ob- 
servation des  règlements  de  l'autorité  communale. 

—  'V.  Abeilles. 

17.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  l'objet  de  la  sol- 
licitude de  nos  lois.  L.  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect. 
3,  art.  4.  —  V.  Vers  a  soie. 

1  S.  En  abolissant  le  droit  exclusif  de  garennes 
ouvertes,  le  décret  précité  a  permis  à  tout  pro- 
priétaire de  convertir  son  terrain  en  garenne 
sans  être  obligé  a  l'enclore.  —  V.  Garenne. 

1  9.  Les  animaux  sont  susceptibles  d'être  loués, 
non-seulement  lorsqu'ils  sont  accessoires  d'un  im- 
meuble, mais  même  isolément,  lorsqu'ils  produi- 
sent un  revenu.  L.  8,  C.  depact. —  V.  Bail  d'a- 
nimaux. Bail  a  cheptel. 

20.  Us  peuvent,  dans  le  même  cas,  être  gre- 
vés d'usufruit  comme  toute  autre  espèce  de  biens. 

—  V.  Usufruit. 

21 .  Ils  deviennent  soumis  à  l'hypothèque,  lors- 
qu'ils sont  les  accessoires  d'un  immeuble.  Civ. 
2118-1".       V.  Hypothèque. 

22.  Du  reste,  on  verra  sous  le  mot  Meubles- 
Inuneubles,  dans  quelles  circonstances  les  ani- 
maux ont  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble. 

23.  L'obligation  de  prendre  garde  que  les  ani- 
maux qui  nous  appartiennent  ne  nuisent  à  per- 
sonne, doit  être  considérée  comme  une  charge  es- 
sentielle de  notre  propriété.  Les  animaux  ne  sont 
à  nous,  suivant  les  lois,  que  sous  la  condition  de 
remplir  ce  devoir. 

24.  De  là  ceux  qui  ont  laissé  divaguer  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces,  ou  qui  n'ont  pas 
reteiui  leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  les  pas- 
sants,  sont  passibles  de  peines  de  police.  Peu. 
475-7». 

25.  Notez  que  l'on  considère  comme  un  ani- 
mal malfaisant  le  chien  qui,  sans  y  être  provoqué, 
mord  quelqu'un.  Cass.,  29  fév.  1823,  et  2  sept. 
1826. 

26.  Les  autorités  administratives  sont  autori- 
séesà  faire  des  règlements  contre  la  divagation  des 
animaux.  L.  24  août  1790,  tit.  1  !,art.  3.  [L.  30 
mars  1836,  art.  78.  L.  30  avr.  1836,  art.  85.] 
—  V.  Autorité  communale. 


27.  11  doit  être  fait,  tous  les  trois  mois  au 
moins,  des  chasses  et  battues  générales  et  parti- 
culières aux  loups,  blaireaux,  renards  et  autres 
animaux  nuisibles.  Arrêté  du  i9  pluv.  an  v.  — 
V.  Battues. 

28.  Les  propriétaires  doivent  retenir  leurs  vo- 
lailles et  oiseaux  de  basse-cour  sur  leur  terrain, 
et  empêcher  qu'ils  n'aillent  sur  l'héritage  d'au- 
trui,  L.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  12.  —  V.  Vo- 
lailles. 

29.  A  leur  tour,  les  animaux  domestiques  sont 
protégés  par  la  loi  contre  les  mauvais  traitements 
d'hommes  brutaux  ou  mal  intentionnés.  Pén.  524 
et  453. 

30.  Les  chiens  de  garde  participent  à  cette 
protection.  L.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  3. 

31.  Les  maladies  épidémiques  qui  attaquent 
souvent  les  animaux  domestiques,  ont  donné  lieu 
à  des  précautions  de  la  part  du  législateur.  Voy. 
surtout  a  cet  égard  deux  arrêts  du  cons.  des  1 9 
juin.  1746  et  16  juill.  1784,  et  les  art.  459  et 
560  Pén.— V.  Épizootie. 

§  3.  —  Du  dommage  et  des  délits  causés  par  les 
animaux. 

32.  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  res- 
ponsable du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit 
que  l'animal  fût  .sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré 
ou  échappé.  Civ.  1385. 

Ce  qui  est  conforme  aux  lois  romaines.  V.  au 
D.  et  aux  Instit.  le  tit.  si  quadrupes  pauperiem 
fecisse  dicatur. 

33.  Peu  importe  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  disposition  ci-dessus,  que  l'animal 
ait  causé  le  dommage  en  ne  faisant  que  suivre  la 
nature  de  -on  instinct  ou  de  ses  habitudes,  secun- 
dum  naturam ,  comme  lorsqu'il  va  paître  sur  les 
terres  d'autrui,  ou  brouter  les  récoltes;  ou  qu'il 
l'ait  causé  en  s'écartant  de  sou  instinct  ou  de  ses 
habitudes  naturelles,  contra,  naturam,  comme  si 
c'est  un  cheval  qui  mord  ou  qui  rue,  un  bœuf  qui 
blesse  avec  ses  cornes.  Toull  ,11,  297  et  3  16. 

34.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  le  dom- 
mage était  arrivé  par  un  cas  fortuitoupar  la  faute 
de  celui  qui  l'a  éprouvé.  L.  203,  D.  de  reg.  jur. 
Toull.,  Il,  297. 

35.  Il  y  aurait  cas  fortuit  si  l'animal  avait  été 
effrayé  par  quelque  accident  extraordinaire,  par 
exemple,  un  violent  coup  de  tonnerre  ou  de  fusil. 
Cappeau,  3,  265. 

36.  Il  y  aurait  faute  de  la  part  de  celui  qui  a 
souffert  le  dommage,  si  après  avoir  indûment 
franchi  une  clôture,  il  avait  été  attaqué  par  un 
chien,  par  un  taureau  [L.  2,  §  1",  D.  si  quadru- 
pes, etc.),  ou  s'il  avait  excité,  irrité,  en  un  mot 
provoqué  l'animal  [L.  1 ,  §  17,  eod.).  Toull.,  316. 

37.  Toutefois,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  véritable- 
ment provocation  ;  par  exem]>le,  que  l'animal  ait 
été  frappé  ou  que  de  toute  autre  manière  il  ait  été 
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excité  par  une  douleur  vive  (/v.  i ,  §  7,  D.  si  qua- 
drupes ,  etc.).  Si  on  n'avait  fait  que  caresser  ou 
palper  un  cheval,  il  n'y  aurait  [las  là  jirovocation 
(même  i^)  ;  à  moins  qu'on  ne  se  soit  approché  im- 
prudemment d'un  cheval  qu'on  ne  connaissait  pus 
et  qui  ruait  (Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  2,  T.)  On 
ne  regarde  pas  non  plus  comme  une  provocation 
suffisante  le  fait  d'un  cheval  qui  llaire  une  jument 
(L.  ult.,  même  tit.).  Toul!.,  ib. 

38.  Que  doit-on  déc  der  lorscjuc  c'est  un  ani- 
mal qui  ena  excité  un  autre  a  commettre  le  dom- 
mage dont  on  se  plaint?  C'est  contre  le  maître  du 
premier  animal  que  l'action  doit  être  dirigée.  L.  1 , 
§  8,  eod.  Toul!.,  ib. 

3a.  A  cet  égard,  une  question  s'est  élevée.  Un 
cheval  a  été  placé  dans  l'écurie  d'une  auhergc  à 
côté  d'un  autre  qui,  n'en  étant  point  séparé  par 
des  barres,  lui  a  cassé  la  cuisse  d'un  coup  de  pied. 
Lequel,  du  propriétaire  du  cheval  auteur  du  dom- 
mage ou  de  l'aubergiste,  est  passible  de  l'action 
en  dommage?  La  question  peut  dépendre  des  cir- 
constances: mais  dans  une  espèce  Irès-favorable 
à  l'aubergiste,  celui-ci  a  été  déclaré  responsable. 
Parlem.  Gren.,  3  déc.  -1776.  Répert.,  v  Dom- 
mage. ToulL,  ib. 

40.  Si  un  tiers  avait  poussé  l'animal  à  faire  le 
dommage  dont  on  poursuit  la  réparation,  ce  serait 
lui  qui  devrait  en  répondre,  et  non  le  propriétaire 
de  l'animai.  L'action  serait  différente.  L.  1 ,  §  G 
et  7,  etc.  D.  si  quadrupcs.  L.  '1 1 ,  §  S.  D.  ad  leg. 
aquil. 

41.  11  en  serait  de  même  si,  par  le  dol  d'un 
tiers,  je  me  suis  trop  approché  d'un  animal  mé- 
chant qui  m'a  blessé.  La  responsabilité  tombe 
encore  sur  ce  tiers.  L.  7,  §  6,  de  dolo  malo. 

42.  Le  maître  de  l'animal  ne  pourrait  se  con- 
tenter de  l'abandonner  pour  se  dispenser  de  payer 
la  valeur  entière  du  dommage.  L.  28  sept.,  6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  12. 

Telle  n'était  pas  la  disposition  du  droit  ro- 
main, qui,  au  contraire,  donnait  au  maître  la  fa- 
culté d'abandonner  l'animai,  noxœ  dedere  (L.  1, 
D.  in  pr.  h.  tit.)  ;  sauf  quelques  cas  d'exception 
(Paul,  Seutent.  recepl.,  tit.  lo,  §  1).  [(Mais  ces 
dispositions,  adoptées  seulement  par  quelques 
coutumes,  comme  celle  de  Bretagne,  art.  G'iO, 
ont  toujours  été  rejelées  par  le  droit  commun  de 
la  France.)]  ToulL,  298. 

43.  11  est  permis  au  propriétaire  qui  éprouve 
le  dommage  de  saisir  de  son  autorité  privée  les 
bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  dans 
son  champ  ;  mais  à  la  chargede  les  faire  conduire, 
dans  les  vingt-qualie  heures,  au  lieu  du  dépôt 
désigné  paria  municipalité.  Même  art.  12,  L.  6 
oct.  1791.  —  V.  Fourrière. 

43  bis.  Notez  qu'il  faut  que  les  bestiaux  aient 
été  laissés  a  l'abandon.  Si  le  maître  ou  le  gardien 
était  présent,  le  propriétaire  du  champ  ne  serait 
plus  autorisé  à  s'en  emparer.  — V.  Abandon  d'a- 
nimaux. 
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44.  Que  doit-on  entendre  dans  cette  disposi- 
tion par  les  mots  bestiaux?  Ce  mot  doit  être  pris 
dans  raccei)lion  la  plus  étendue  :  c'e.st  ce  que  fait 
supi)oser  le  législateur  lors(]u'il  ajoute  ces  ter- 
mes :  de  toute  espèce  Conséquemmenl  les  che- 
vaux, les  mulets,  les  unes  et  autres  animaux  de 
même  nature,  doivent  être  considérés  comme 
compris  sous  cette  dénomination,  aussi  bien  que 
les  animaux  oisifs,  tels  que  les  vaches,  les  porcs, 
les  moulons.  ToulL,  M,  299.  Sehire,  5.  — 
Y.  Bestiaux. 

45.  Nul  doute  cpie  l'effet  de  la  saisie  dont 
parle  l'art.  12  précité,  ne  .soit  de  faire  acquérir, 
en  faveur  de  celui  qui  l'exerce,  un  privilège  sur 
les  animaux  mis  en  séquestre.  Ils  deviennent  par 
là  son  gage  exclusif.  Sebire,  13. 

46.  Il  est  .satisfait  aux  degùts  par  la  vente  des 
bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dom- 
mage n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour 
du  délit.  Âlême  art. 

47.  Comment  cette  vente  doit-elle  avoir  lieu? 
—  V.  Fourrière. 

48.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  proprié- 
taire, ledétenteurou  le  fermier  qui  l'éprouve,  peut 
les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment 
du  dé;:àt  (Même  art.).  —  Toujours,  supposé 
qu'elles  soient  laissées  à  l'abandon.  —  V.  l'o- 
laillcs. 

49.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  volailles  est-il 
applicable  au.x  pigeons?  — V.  Colomlner. 

oO.  Le  dommage  que  causent  des  lapins  peut- 
il  donner  lieu  à  une  action  contre  celui  dans  les 
bois  duquel  ils  se  trouvent?  —  V.  Garenne. 

51.  Tous  propriétaires,  fermiers,  locataires 
et  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages, 
ou  ceux  d'aulriii,  sont  tenus  d'ccheniller  ou  de 
faire  écheniller  les  arbres  qui  s'y  trouvent,  à 
peine  d'amende.  L.  2ti  vent,  an  iv.  Péii.  471 . — 
V.  Éclienillaçje. 

52.  Quant  aux  délits  qu'on  peut  commettre 
par  les  animaux,  la  matière  n'entre  pas  dans  no- 
tre plan  Nous  nons  borneronsà  renvoyer  aux  lois 
des  G  oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  à  la  loi  du 
23  therm.  an  iv,  sur  la  répression  des  délits  ru- 
raux et  forestiers,  et  au  c.  Pén.,  471  et  s. 

ANNEE.  C'est  l'espace  de  temps  que  met  le 
soleil  a  parcourir  les  douze  signes  du  zodiaque, 
et  qui  est  de  12  mois. 

1 .  Les  Égyptiens,  les  peu])les  les  plus  éclairés 
de  la  haute  antiquité,  furent,  dit-on,  les  pre- 
miers qui  partagèrent  l'année  en  douze  mois.  Ils 
tirent  ces  mois  égaux  de  chacun  30  jours,  et  com- 
lilélèrent  l'année  en  la  terminant  par  cinq  jours 
épagomènes  (sur --ajoutés) ,  qui  n'appartenaient  à 
aucun  mois. 

C'était  se  conformer  à  Yannée  solaire.  La  révo- 
lution de  la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle 
les  saisons  et  le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est 
de  3Go  jours,  5  heur.,  48  min.,  49  secondes. 
00 
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2.  Telle  fut  aussi,  à  peu  près,  l'année  que  les 
Grecs  finirent  par  adopter.  Car  d'abord  leur  année 
ne  fut  que  de  360  jours.  Plus  tard  ils  en  ajou- 
tèrent cinq  ;  puis  enfin  6  heures  et  un  jour  tous 
les  quatre  ans.  On  ne  s'élait  pas  réglé  unique- 
ment sur  l'année  solaire  ;  on  avait  voulu  la  com- 
biner avec  ïannre  lunaire,  qui  est  de  3o4  jours. 

3.  Chez  les  Romains,  la  longueur  de  l'année, 
qui  commençait  aux  calendes  de  janvier,  éprouva 
plusieurs  variations.  Roraulus  avait  introduit 
l'année  lunaire,  qui  fut  ensuite  mal  corrigée  par 
Numa.  Il  en  était  résulté,  après  plusieurs  siècles, 
un  tel  dérangement  dans  les  mois,  que  ceux  dhi- 
ver  répondaient  a  l'automne  ,  et  que  les  mois 
consacrés  aux  cérémonies  religieuses  du  prin- 
temps répondaient  à  l'hiver.  Jules  César,  revêtu 
de  la  dignité  de  grand  pontife,  entreprit,  l'an  708 
de  la  fondation  de  Rome,  une  réforme  devenue 
nécessaire;  avec  l'aide  d'un  célèbre  mathémati- 
cien d'Alexandrie,  il  régla  l'année  à  363  jours 
6  heures;  et  pour  faire  disparaître  l'erreur  qui 
existait  de  son  temps,  il  intercala  90  jours  entre 
novembre  et  décembre,  pour  l'année  708  qui  eut 
alors  443  jours,  et  que  pour  celte  raison  on  ap- 
pela année  de  confusion.  Il  ordonna,  de  plus,  que 
tous  les  quatre  ans,  on  intercalerait  un  jour,  après 
le  sixième  des  calendes  de  mars.  Ce  jour  fut  ap- 
pelé le  second  sixième,  ou  bissextus  :  de  là  le 
nom  de  bissextile,  donné  à  l'année  qui  reçoit  ce 
jour  intercalaire. 

4.  En  France,  où  l'année  Julienne  fut  suivie, 
comme  dans  tous  les  pays  de  la  chrétienté,  l'épo- 
que de  son  commencement  éprouva  successive- 
ment plusieurs  changements.  Sous  les  rois  de  la 
première  race,  l'année  commençait  le  1"  mars, 
jour  auquel  se  faisait  la  revue  des  troupes;  sous 
les  rois  de  la  deuxième  race,  à  Noël;  et  sous 
les  rois  de  la  troisième  race,  à  Pâques.  Mais  une 
ordonn.  deCharlesIX,  du  moisdejanv.  1363,  dite 
deRoussiîlon,a  décidéqu'en  tous  actes,  édits,etc., 
l'année  commencerait  dorénavant  à  compter  du 
\'"^janviei'.  C'est  donc  depuis  l'année  1 364  inclu- 
•sivement  que  l'année  date  du  i'^'"  janvier. 

3.  Cependant,  tout  en  suivant  le  calendrier 
Jidien,  on  s'aperçut  bientôt  d'une  grave  erreur 
dans  l'évaluation  du  tcmijs.  César  avait  supposé 
l'année  solaire  de  365  jours  6  min.,  c'est-à-dire, 
de  M  min.  t  I  sec.  plus  longue  qu'elle  n'est 
réellement.  Il  en  résultait  une  différence  de  18 
heures  3!  min.  par  siècle,  trois  jours  en  quatre 
siècles.  En  1382,  le  pape  Grégoire  XIII  entreprit, 
avec  des  astronomes,  une  nouvelle  réforme  :  il 
retrancha  dix  jours  du  mois  d'octobre  de  cette  an- 
née, et,  de  plus,  il  ordonna  que  chaque  centième 
année  ne  serait  plus  bissextile,  c'est-à-dire 
qu'elle  perdrait  un  jour,  et  que  la  quatre-centième 
resterait  bissextile,  de  sorte  qu'il  otait  trois  jours 
en  quatre  siècles,  et  empêchait  l'erreur  de  se  re- 
produire. Cette  réforme  se  fit  à  Rome,  en  oct. 
4  582;  le  5  fut  compté  comme  le  15.  Elle  fut 
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adoptée  en  France  par  un  édit  de  Henri  III.  du 
3  nov.  même  année,  lequel  ordonne  que  le  10 
déc.  de  lad.  année  serait  compté  pour  le  20.  Cet 
exemple  fut  suivi  dans  toute  l'Europe,  excepté  en 
Russie  et  en  Turquie,  où  l'on  conserve  encore  le 
calendrier  Julien  [V.  l'instruction  annexée  à  la 
loi  du  4  frim.  an  u.) 

6.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'année 
grégorienne  soit  parfaite.  On  a  calculé  qu'au  bout 
de  86,400  ans,  elle  produit  une  différence  en 
plus,  sur  l'année  solaire,  de  750  jours  (V.  ib.). 

7.  Une  loi  du  4  frira,  an  ii  (24  nov.  1793), 
abolit  l'ère  vulgaire  pour  les  usages  civils  et  créa 
une  nouvelle  ère  républicaine,  dont  la  première 
année  avait  commencé  le  ^2  sept.  1792,  à  mi- 
nuit. L'année  fut  composée  de  12  moit  de  30  jours, 
avec  cinq  jours  complémentaires  pour  les  années 
ordinaires  et  six  pour  les  années  bissextiles.  Il 
fut  enjoint  de  dater  tous  les  actes  publics  suivant 
cette  nouvelle  ère. 

8.  Mais,  le  22  fruct.  an  xiii  (9  sept.  1803),  un 
sénatus-cousulte  rétablit  le  calendrier  grégorien 
à  compter  du  11  uiv.suiv.,  l^-'janv.  1806. 

9.  Quelques  questions  se  sont  élevées  sur  la 
manière  d'entendre  l'année  en  diverses  circon- 
stances. Et  d'abord,  s'agit-il  de  compter  l'âge 
d'un  individu,  abstraction  faite  d'aucune  condi- 
tion qui  aurait  été  imposée  dans  un  testament  ou 
dans  un  contrat?  —  V.  Age. 

1 0.  C'est  surtout  au  sujet  de  la  condition  lors- 
qu'un tel  sera  parvenu  a  tel  âge,  ou  aura  atteint 
tel  âge,  et  autres  semblables,  qu'il  s'est  élevé  de 
difficultés.  Il  s'est  agi  de  savoir  :  1»  s'il  suffit  que 
la  dernière  année  soit  commencée,  ou  s'il  faut 
qu'elle  soit  accomplie;  2"  si,  en  cas  que  l'année 
doive  être  accomplie,  le  dernier  jour  commencé 
doit  être  regardé  comme  accompli. 

1 1 .  Sur  la  première  difficulté,  s'il  est  dit  :  Je 
lègue  à  Titius  1 ,000  fr.,  lorsqu'il  sera  parvenu  à 
sa  23«  année,  «  il  faut,  dit  Furgole,  que  la  der- 
nière année  soit  accomplie,  et  il  ne  suflit  pas 
qu'elle  soit  commencée;  parce  que  le  mot  par- 
venu, pervenisse,  signifie  un  temps  parfait. 
L.  49,  inprinc.  et  §  3,  D.  de  légat.  1°.  L.  48, 
D.  fie  cond.  et  deni.,  et  L.  5,  C.  quando  dies  leg. 
cedat.  »  [Des  testam.,  ch.  7,  s.  6,  21.) 

1  2.  Il  en  est  de  même  suivant  cet  auteur,  21 , 
s'il  est  dit  :  lorsqu'il  aura  23  ans;  «  parce  que  le 
mot  aura  désigne  pareillement  un  temps  com- 
plet, suivant  !a  loi  49,  D.  de  légat.  1".  La  loi  74, 
§  1,  D.  ad  sénat,  cons.  Trebell.,  i^emble  décider 
le  contraire  dans  le  cas  où  il  est  dit  cinn  ad  an- 
num  vigesimum  pervenisset ;  mais  il  faut  {irendre 
garde  qu'elle  déride  une  hypothèse  particulière, 
dont  les  circonstances  déterminent  la  décision. 
Un  père  qui  avait  un  garçon  et  une  fille,  leur 
avait  fait  des  legs,  et  avait  institué  sa  femme  hé- 
ritière, à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à  .\nto- 
nin.  leur  fils  commun,  lorsqu'il  serait  parvenu  à 
l'âge  de  20  ans,  et,  eu  cas  qu'Antonin  vint  à 
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décéder  avant  la  20«  année,  il  substitua  leur  fille 
Honorée.  La  mère  meurt,  et  ensuite  Antonin,  au 
commencement  de  sa  20"^  année,  laissant  une 
fille,  qu'il  avait  faite  son  héritière.  Honorée,  sub- 
stituée, demanda  l'ouverture  du  fideicommis,  at- 
tendu qu'Antonin  était  décédé  avant  d'avoir 
accompli  sa  20*'  année;  mais  elle  eu  fut  déboutée. 
Ce  fut  par  un  motif  d'équité,  et  sur  les  paroles 
du  testament,  que  les  biens  furent  laissés  à  la 
fille  du  grevé,  laquelle  avait  fait  cesser  le  fidéi- 
conmiis,  à  cause  qu'ayant  été  fait  par  un  ascen- 
dant, il  fallait  suppléer  et  sous-entendre  la  con- 
dition si  siuc  libcris,  laquelle  condition  avait 
manqué,  puisque  le  grevéavaitlaisseunefilledont 
l'existence  avait  rendu  le  fideicommis  caduc.  » 

-13.  Mais  s'il  était  dit  :  «  Je  lègue  à  Titius, 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  23  ans,  ou  :  Je  sub- 
stitue à  Titius,  en  cas  qu'il  décède  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  23  ans;  il  suffit,  selon  Furgole, 
22,  que  la  23«  année  soit  commencée,  «  parce 
que  le  mot  atteint  ne  désigne  pas  un  temps  com- 
plet, et  qu'il  est  vrai  qu'on  a  atteint  sa  23"  an- 
née dès  que  la  24«  est  accomplie  et  que  la  23"  an- 
née est  commencée,  §  7,  Instit.  quib.  ex  caus. 
manuniitt.  non.  lie;  [(et  c'est  ainsi  qu'on  l'entend 
et  qu'on  explique  l'ordonn.  de  Charles  V  qui  dé- 
clare majeurs  nos  rois  citm  decimum  qnartum  an- 
7ïum  attcgcrint.  »)] 

14.  Cependant,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances 
qui  peuvent  faire  penser  que  le  testateur  a  eu  en 
vue  l'accomplissement  de  la  25*  année,  il  faudra 
qu'elle  soit  complète ,  quoiqu'il  se  soit  servi  du 
mot  atteint.  Telle  est  encore  l'opinion  de  Furgole. 
2.3,  qui  invoque  un  arrêt  du  pari,  de  Tout.,  du 
4  mars  t722.  Dans  l'espèce,  Tavernier,  notaire, 
avait  institué  la  demoiselle  Luzy,  son  épouse, 
dans  le  tiers  de  son  hérédité  et  l'avait  chargé  de 
rendre  à  son  neveu,  Tavernier,  lorsqu'il  aurait 
atteint  sa  23"  année.  «  Les  circonstances  qui  dé- 
terminèrent la  décision,  dit  Furgole,  furent  que 
le  testateur  qui  avait  institué  trois  héritiers,  avait 
dit  qu'il  voulait  qu'ils  jouissent  en  commun  jus- 
qu'à l'âge  de  23  ans  du  fidéicomniissaire,  le  mot 
jusi]ue  étant  inclusif  dins  ce  cas,  suivant  Bar- 
iole; que,  de  plus,  le  testateur  avait  ordonné  que 
le  fideicommis  ne  serait  restitué  (ju'après  que  le 
fidéicommissaire  serait  émancii)é,  ce  iiui  fit  croire 
que  le  testateur  avait  en  vue  la  majorité  parfaite. 
Il  y  avait  même  une  police  par  laquelle  le  père 
du  fidéicommissaire,  en  qualité  de  son  adminis- 
trateur, avait  expédié  des  biens  pour  le  tiers 
compétant  à  la  demoi.selle  Luzy,  ])our  en  jouir 
jusqu'à  la  majorité  du  fidéicommissaire,  laquelle 
police  n'était  pas  attaquée.  Les  juges  convinrent 
que  sans  les  circonstances,  le  mot  atteint  désigne 
l'année  commencée  et  non  l'année  accomplie.  » 

•15.  Quanta  la  seconde  difiîculté,  qui  consiste 
à  savoir  .si  le  dernier  jour  de  la  dernière  année 
doit  être  accompli,  ou  s'il  suffît  qu'il  soit  com- 
mencé, il  faut  décider  pour  le  premier  parti.  On 


compte  l'année  quand  elle  est  complète.  L.  3, 
D.  de  tninor.  Poth.,  Pandect.,  sur  le  mot  .4?i«ws, 
du  tit.  de  verb.  sign.  Contr.  Furg.,  ib.,  24. 

■16.  Par  exemi^le,  si  on  a  fait  à  quelqu'un  un 
legs  payable  quand  il  aura  14  ans,  on  décide  qu'il 
aura  cet  âge  quand  le  dernier  jour  de  la  ■14*  an- 
née sera  accompli.  L.  49,  D.  de  légat.  1".  — 
Y.  Age,  M. 

■17.  Cependant,  les  lois  romaines  décidaient 
que,  dans  les  cho.ses  favorables,  il  suffisait  que  le 
dernier  jour  fût  commencé;  par  exemple,  dans  le 
cas  d'usuçapion  [L.  6,  ï^  7,  D.  de  usurp.  et  usu- 
cap.  etc.),  dans  le  cas  d'affranchissement  des  es- 
claves [L.  1,  D.  de  manum.),  etc.  Poth.,  ib. 

V.  Calendrier,  Jours,  Mois. 

ANNÉE  DK  DELIL,   ANNÉE  DE  VIDLITÉ.  C'eSt  l'aU- 

née  qui  s'écoule  depuis  la  mort  du  mari. 

1 .  La  femme  qui  se  remariait  dans  l'an  de  deuil 
était  privée,  par  les  lois  romaines,  de  toutes  les 
libéralités  que  lui  avait  faites  son  mari,  et  même 
déclarée  infâme  (L.  t  I,  §  \  et  2,  D.  de  his  qui 
notantur  infam.  L.  1 ,  C.  de  nupt.).  Ce  qu'on  ap- 
pliquait à  tous  les  cas  où  la  femme  vivait  impu- 
diquement  dans  cette  même  année.  Dumoulin, 
sur  l'anc.  coût,  de  Paris,  §  30,  143.  Rép., 
\">  Deuil,  §  2. 

2.  Mais  ces  lois  n'étaient  généralement  .'suivies 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Répert.,  ib.  — 
Nous  n'entendons  pas  parler  de  l'infamie  qui,  lé- 
galement parlant,  n'a  jamais  pu  résulter  que 
d'une  condamnation.  —  Y.  Infamie. 

3.  H  a  éié  décidé  qu'elles  n'avaient  pas  été 
abrogées  par  les  lois  des  3  sept.  \  79  I  et  1 7  niv. 
an  II,  et  qu'ainsi  ,  nonobstant  ces  lois  ,  elles 
étaient  toujours  restées  applicables.  Cass. ,  3 
brum.  an  ix. 

4.  Mais  l'abrogation  n'a  pas  fait  de  doute  de- 
puis le  Code.  Merlin,  ib. 

3.  On  appelait  encore  année  de  vidiiité,  en 
pays  de  droit  écrit,  le  droit  qu'avait  la  femme  de 
.se  faire  fournir  des  aliments,  pendant  l'année  de 
deuil,  par  les  héritiers  de  son  mari  :  ce  qui  lui 
tenait  heu  des  intérêts  de  sa  dot,  quand  elle  en 
avait  apporté  une.  V.  le  Traité  des  gains  nup- 
tiaux, de  Boucher  d',\rgis,  ch.  12. 

6.  Aujourd'hui  ce  droit  de  viduité  subsiste 
toujours,  Civ.  1370;  mais  c'est  une  question  s'il 
ne  doit  pas  être  restreint  au  cas  où  la  femme  n'a 
pas  de  dot  à  réclamer.  —  Y  Habitation  de  la 
veuve  [lirait  d').  Régime  dotal. 

V.  Deuil,  Viduité. 

ANNEXE.  Sedit  d'une  chose  qui  est  unie  à  une 
principale,  à  une  plus  considérable,  et  quelque- 
fois de  l'acte  mêmede  jonction.  Ce  terme  a  encore 
d'autres  acceptions  (|ue  nous  indiquerons. 

I.  Ainsi,  dans  le  sens  delà  définition,  on  ap- 
pelait autrefois  annexes  les  droits  dépendants 
d'un  bénéfice,  les  fonds  attachés  à  un  canonicat, 
à  une  prébende,  à  une  dignité.  —  V.  Bénéfice 
ecclésiastique. 
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2.  On  entend  encore  par  annexes  les  nouvelles 
acquisitions  jointes  à  une  terre  pour  Taugmonter. 
Ici  se  sont  toujours  élevées  des  questions  :  Ces 
annexes  étaient-elles  des  propres  ?  Doivent-elles 
faire  partie  des  legs?  —  V.  Propres,  Legs. 

3.  On  dit  quelquefois  qu'un  immeuble  est 
vendu  ou  loué  avec  toutes  ses  annexes.  Le  mot 
est  alors  synonyme  de  dépendances.  —  V.  Ap- 
partenances et  dépendances. 

4.  On  appelle  annexe  une  chapelle  qui  est 
érigée  dans  une  commune  éloignée  du  ehef-lieu 
d'une  paroisse,  à  laquelle  est  attaché  un  prêtre 
qui  tient  lieu  de  vicaire  aux  habitants  de  cette 
commune.  V.  décr.  30  sept.  1807.  —  V.  C7i«- 
pelle,  Culte. 

5.  Enfin,  dans  le  langage  du  nolariat,  le  mot 
annexe  a  une  signification  que  nous  explique- 
rons sous  l'art,  suiv. 

ANNEXE  DE  PIÈCE.  C'est  la  jonction  qui  est 
faite  à  un  acte,  qui  le  constate,  d'une  procura- 
tion ou  autre  pièce.  On  donne  aussi  le  nom  d'an- 
nexé à  la  pièce  elle-même.  Nous  venons  d'ex- 
pliquer ce  terme. 

DIVISION. 

§1"'.  —  En  epini  r.4.\NEXE  diffère  du  dépôt 
de  pièces.  Effets  de  l'annexe. 

§  2.  —  Des  pièces  (pii  doivent  ou  peuvent  être 
annexées;  cl  d'nhord  des  pkocurations  des  con- 
tractants. Application  aux  altorisations  et  coi\- 
SENTE.ME.NTS.  EXCEPTIONS  à  la  rè(jlc  clc  l'anncxc. 

§  3.  —  Quelli's  aalres  pièces  doivent  ou  peu- 
vent être  annexées. 

§  4.  —  Mention  (pii  doit  être  faitcdcl'annexc. 
Certiiié  véritable. 

§  5.   —    Conséquences  du  défaut  d'annexé. 

§  6.    —   Des  crpédi lions   des  pièces  annexées. 

§  7.    —   Enregistrement. 


§   l".   —   En  (/'<ot /'annexe  diffère  du  dépôt  de 
pièces. 

1 .  Il  est  important  de  ne  pas  confondre  l'an- 
nexe avec  le  dépôt  de  pièces.  En  effet,  le  dépôt 
d'actes  et  pièces  est  sujet  à  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, tandis  que  l'annexe  n'oiièrc  aucun 
droit.  ■ —  V.  Dépôt  depiéces. 

2.  Or,  Ton  doit  à  cet  égard  poser  pour  règle 
qu'il  y  a  aiinexe  toutes  les  fois  .seulement  que  la 
pièce  jointe  est  relative  a  l'acte  pa.ssé,  et  doit,  en 
quelfjue  sorte,  ne  faire  avec  lui  qu'un  seul  tout  ; 
par  exemple,  .s'il  .s'agit  d'un  acte  de  décès  qui  est 
joint  à  une  notoriété  attestant  la  cpialité  d'héri- 
tiers ;  d'un  acte  ratifié  qui  est  joint  à  la  ratifi- 
cation. 

Si  la  pièce  annexée  est  étrangère  à  l'acte  que 
l'on  passe;  par  exemple,  si  à  un  acte  de  vente 
l'acquéreur  joint  le  brevet  d'une  procuration  qu'il 
donne  à  un  tiers  pour  administrer  les  biens 
acquis,  c'est  un  dépôt  et  non  plus  une  annexe. 
Dict.  enreg,,  v"  Annexe. 


3.  Ensuite,  pour  qu'il  y  ait  annexe,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  pièce  ayant  plus  ou  moins  de  rapport 
à  un  acte  s'y  trouve  matéiiellement  jointe.  Il 
faut  que  l'intention  des  parties  concoure  avec  ce 
fait.  Il  faut  que  l'annexe  soit  constatée.  Autre- 
ment, la  pièce  devra  être  considérée  comme 
étrangère  à  l'acte;  elle  ne  pourra  s'y  rattacher, 
au  moins  comme  annexe.  Toute  la  question  qui 
pourra  s'élever,  en  ce  cas,  sera  de  savoir  si  la 
pièce  ainsi  trouvée  parmi  les  minutes  d'un  no- 
taire ne  devra  pas  être  considérée  comme  un  dé- 
pôt dont  cet  officier  aurait  dû  dresser  acte.  —  V. 
Dépôt  de  pièces. 

4.  L'effet  de  l'annexe  est-il  de  conférer  à  la 
pièce  qui  en  est  l'objet  le  caractère  de  l'authenti- 
cité ? —  V.  Acte  authentique,  Dépôt  de  pièces, 
Reconnaissance  d'écriture. 

5.  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  notariat,  s'étend-elle  au  cas  d'annexé  d'une 
pièce  émanée  d'un  parent  ou  allié  du  notaire, 
lorsque  d'ailleurs  ce  parent  ou  allié  n'est  point 
partie  dans  l'acte  notarié  auquel  la  pièce  doit 
être  annexée?  —  V.  Dépôt  de  piè-es,  Parenté. 

§  2.  —  Des  pièces  qui  doivent  ou  peuvent  être 
annexées;  et  d'atiord  des  procurations  des  con- 
tractants. Application  aux  autorisations  et 
consentements.  Exceptions  à  la  règle  de 
l'annexe. 

6.  Certaines  pièces  doivent  êtie  annexées, 
tandis  que  l'annexe  des  autres  est  purement  fa- 
cultative. 

7.  Et  d'abord,  les  procurations  des  contrac- 
tants doivent  être  annexées  à  la  minute  de  l'acte, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire. 
L.  23  vent,  an  xi,  art.  13. 

8.  Quel  est  le  but  de  cette  disposition?  C'est 
ce  qu'il  faut  expliquer  : 

Il  y  a  deux  manières  de  représenter  une  tierce 
per.sonne  dans  un  acte  :  c'est  de  se  porter  fort 
d'elle,  ou  d'agir  en  vertu  d'une  procuration 
qu'elle  aurait  donnée. 

Si  le  représentant  asit  comme  .se  portant  fort 
du  représenté,  il  se  constitue,  par  là  même,  ga- 
rant de  sa  ratification  envers  la  partie  avec  la- 
quelle il  contracte.  C'est  donc  à  cette  dernière  à 
examiner  quelles  peuvent  être  les  suites  de  cette 
garantie,  et  si  la  fortune  du  garant  offre  à  ce 
sujet  une  sûreté  sufiisante. 

Si,  au  contraire,  le  représentant  ne  paraît  que 
comme  fondé  des  pouvoirs  du  représenté,  alors 
i!  doit  exhiber  le  mandat  qui  lui  a  été  donné  ;  on 
doit  examiner  avec  soin  l'étendue  de  sa  mission, 
afin  de  circonscrire  l'acte  qui  est  à  faire  en  vertu 
de  la  procuration,  dans  les  bornes  qui  ont  été 
a.ssignées  à  cette  dernière.  Mais  celui  qui  a  donné 
ce  mandat  peut  le  nier,  ou  prétendre  que,  dans 
l'usage  qu'on  en  fait,  on  a  excédé  les  pouvoirs 
qui  y  étaient  contenus.  L'existence  de  cette  pièce 
doit  donc  être  assurée  autant  que  la  minute  de 
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l'acte  auquel  il  a  servi  de  base.  C'est  pour  cela 
que  la  loi  a  voulu  que  cette  procuratiou  fût  an- 
nexée à  la  miuute  de  l'acte.  Loret,  1 ,  '264. 

9.  En  valu  donc  une  partie  qui  déclarerait 
aisir  en  vertu  d'une  procuration,  voudrait  se  dis- 
peii-ser  de  la  représenter.  Le  notaire  n'en  devrait 
pas  moins  exiger  cet'e  représentation.  Autrement 
la  prévoyance  de  la  loi  serait  journellement  élu- 
dée. La  disposition  resterait  sans  exécution. 
Objecterait-on  qu'un  notaire  ne  peut  refuser  son 
ministère  toutes  les  fois  qu'il  est  requis?  Mais  il 
est  par  trop  évident  (ju'on  ne  peut  l'obliger  d'a- 
gir en  contravention  aux  lois,  surtout  dans  cette 
circonstance  où  une  peine  est  prononcée  contre 
lui.  Augan,  62.  Metz,  10  déc.  i8l7.  Contr. 
Massé.  4,  ch.  9.  Lherbette,  1,  106. 

10.  Peu  importerait  même  (pie  les  deux  par- 
ties déclarassent  au  notaire  avoir  lu  la  procura- 
tion et  s'en  contenter  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'annexer.  Le  notaire  devrait  toujours  exiger  que 
celte  annexe  eût  lieu. 

A  la  vérité,  l'arrêt  de  règlement  du  13  sept. 
-1077,  après  avoir  enjoint  aux  notaires  d'obéir  et 
satisfaire  à  l'arrêt  précédent  du  lojuill.  même 
année,  qui  prescrivait  l'insertion,  c'est-à-dire 
l'annexe  des  procurations,  ajoutait  :  «  Et  au  cas 
que  les  parties  déclarent  avoir  vu  lesdites  procu- 
rations, lu  ou  entendu  le  contenu  en  icelles,  et 
s'en  contentent  sans  aucune  insertion,  en  ce  cas 
lesdits  notaires  ne  seront  tenus  icelles  procura- 
tions insérer  auxdits  contrais,  faisant  par  eux 
mention  esdits  contrats,  lesdites  procurations 
avoir  été  lues  et  données  à  entendre  à  icelles 
parties,  ensemble  leur  déclaration  et  consente- 
ment. » 

Mais  cette  disposition  ne  pourrait  plus  être 
suivie  aujourd'hui.  La  loi  nouvelle  n'a  point  re- 
produit une  pareille  exception  à  la  règle  qu'elle 
établit  ;  et  dès  lors  il  n'est  pas  possible  de  l'admet- 
tre. Elle  donnerait  lieu  d'ailleurs  à  des  abus  qui 
ont  dû  frapper  le  législateur. 

■1  1 .  Lors(]u'un  acte  est  passé  par  un  individu 
qui  se  porte  fort  d'un  second,  lequel  est  manda- 
taire d'un  troisième,  suivant  une  procuration  que 
l'on  énonce  dans  l'acte,  mais  qui  n'est  pas  repré- 
sentée et  ne  peut  conséquemment  y  être  annexée, 
y  a-t-il  contravention  à  la  loi? 

L'afllrmative  a  été  jugée,  parce  que,  a-l-on  dit, 
dans  l'espèce,  la  procuration  pouvait  contenir  des 
conditions  dont  l'omission  dans  l'acte  de  vente, 
pourrait  donner  lieu  à  de  graves  contestations, 
et  que  le  iiut  de  la  loi  est  d'obliger  le  notaire  à 
éclairer  les  parties  sur  la  nature,  les  effets  et  l'é- 
tendue de  leurs  engagements  respectifs.  Melz, 
\0  déc.  1817. 

Ces  motifs  sont  assez  graves  pour  qu'on  doive 
s'abstenir  de  faire  de  pareils  actes,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  aura  pas  nécess-ilé  absolue;  mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  y  eût  contravention,  et  Tarrèt 
cité  n'aurait-il  pas  violé  le  principe  qui  restreint 


l'application  des  dispositions  pénales,  aux  seuls 
cas  expressément  prévus  par  la  loi?  Notez  qu'in- 
dépendamment de  la  procuration,  la  jtartie  con- 
tractante se  portait  fort  :  ce  qui  suffisait  pour  sou- 
tenir l'acte  et  semblait  rendre  superflue  la  men- 
tion de  la  procuration. 

12.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  pourrait 
recevoir  d'application  dans  le  cas  où  le  mandat 
.aurait  été  donné  verbalement.  En  ce  cas,  la  dé- 
claration faite  par  le  mandataire  qu'il  agit  en 
vertu  d'un  mandat  verbal,  devrait  être  admise 
par  le  notaire  (Arg.  Civ.  1985).  Ce  .serait  à  l'au- 
tre partie  à  juger  s'il  lui  convient  de  s'en  rappor- 
ter à  une  telle  déclaration  accompagnée  surabon- 
damment de  l'obligation  de  faire  ratifier  Lher- 
bette, Jur.  et  style  du  not.,  1 ,  106. 

4  3.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  l'obligation 
d'annexer  les  procurations  aux  actes  notariés, 
s'applique  aux  procurations  qui  ont  été  passées 
en  minute,  comme  à  celles  qui  ont  été  passées 
en  brevet  (Rennes,  2  fév.  1833);  à  celles  qui  ont 
été  passées  devant  un  notaire  de  la  même  rési- 
dence, comme  à  celles  qui  ont  été  passées  devant 
un  notaire  éloigné.  Aug.,  63. 

14.  D'un  autre  côté,  l'annexe  doit  être  faite 
aux  actes  passés  en  brevet,  comme  à  ceux  dont 
il  est  gardé  minute.  La  pièce  annexée  est  remise 
à  la  partie  avec  l'acte  en  brevet,  dont  elle  est  in- 
séparable. —  V.  Brevet. 

\'à.  L'obligation  de  faire  l'annexe  des  procu- 
rations des  contractants,  prescrite  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  notariat,  doit  encore  être  appliquée  : 

■1°  Aux  autorisations  que  rapportent  les  fem- 
mes mariées.  En  effet,  une  pareille  autorisation 
équivaut  toujours  à  une  procuration  ,  lors  même 
que,  dans  la  réalité,  la  femme  ne  doit  pas  agir 
dans  l'intérêt  du  mari.  Loret,  1,  266.  Aug.,  63. 
Arrêt  du  8  mars  1661.  L'usage  est  conforme  à 
cette  oi)inion.  Contr.  Roy,  Manuel  des  contrav., 
\o  Annexe. 

-16.  2"  Aux  consentements  en  vertu  desquels 
les  actes  sont  passés.  Stat.  not.  de  Paris,  délib. 
du  9  vent,  an  xni. 

17.  Est-il  nécessaire  d'annexer  à  la  minute 
d'un  acte  contenant  substitution  de  procuration, 
l'acte  même  de  la  procuration  ou  son  expédi- 
tion? 

Le  doute  a  pu  venir  de  ce  que,  dans  ce  cas,  le 
mandataire  agit  en  vertu  de  .sa  procuration.  Celte 
procuration  est  le  titre  qui  lui  donne  le  droit  de 
se  substituer...  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pen.sons 
que  l'annexe  n'est  pas  nécessaire,  par  ce  double 
motif,  4»  que  l'art.  13  de  la  loi  du  notariat  qui 
exige  l'annexe  des  procurations  suppose  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  passé  entre  le  mandataire  et  un 
tiers  auquel  il  doit  juslitier  de  sa  qualité;  2"  que 
dans  l'espèce  il  y  a  d'autant  moins  de  raison 
d'exiger  l'annexe,  que  le  mandataire  substitué  ne 
pourra  traiter  au  nom  du  mandant  qu'eu  pro- 
duisant, outre  l'acte  de  substitution,  la  procura- 
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tion  originaire,  laquelle  devra  rester  annexée  à 
l'acte,  de  même  que  la  substitution. 

-18.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  inventaire  fait  à  la 
suite  d'une  levée  de  scellés,  la  procuration,  et  les 
autres  pièces  représentées  par  les  parties  pour 
justifier  de  leurs  qualités,  doivent  être  annexées 
à  l'intitulé  de  cet  inventaire  et  non  au  ])rocès- 
verbal  du  juge  de  paix  ;  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  loi  ne  fait  pas  une  nécessité  à  ce 
magistrat,  ni  à  son  greffier,  de  faire  l'annexe. 
[(Circul.  des  not.  de'Paris,  du  29  déc.  1813. 
Décis.  et  circul.  min.  just.,  des  3  avr.  1827  et 
28  avr.  1832.)] 

19.  Toutefois,  un  notaire  serait-il  en  contra- 
vention s'il  s'était  contenté  de  relater  dans  l'in- 
ventaire la  procuration  du  mandataire,  en  énon- 
çant qu'elle  est  annexée  au  procès-verbal  de  levée 
des  scellés? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  les  deux 
opérations  (de  levée  de  scellés  et  d'inventaire)  sont 
relatives  l'une  à  l'autre,  ou  plutôt  c'est  une  même 
opération  constatée  par  deux  procès-verbaux. 
Peu  importe  donc  que  cette  procuration  soit  an- 
nexée à  la  minute  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
procès-verbaux,  pourvu  que,  si  elle  est  faite  au 
procès-verbal  de  scellés,  le  notaire  en  fasse  men- 
tion. Le  but  de  la  loi,  qui  est  d'assurer  l'existence 
de  la  procuration,  se  trouve  d'ailleurs  rempli 
dans  cette  circonstance. 

20.  Cependant,  la  disposition  qui  prescrit  l'an- 
nexe des  procurations,  toute  rigoureuse  qu'elle 
est,  souffre  quelques  exceptions  ou  modifications. 
Et  d'abord,  lorsque  la  procuration  a  été  passée 
en  minute  par  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  passé 
par  le  mandataire,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'annexer  une  expédition  de  cette  procura- 
tion ,  et  qu'il  suffit  de  s'y  référer.  Le  point  est 
constant. 

21 .  Lorsque  la  procuration  se  trouve  déjà  an- 
nexée à  un  acte  précédemment  passé  dans  la 
même  étude,  il  suffit  également  de  s'y  référer,  en 
énonçant,  d'une  manière  claire,  l'acte  auquel 
cette  procuration  est  annexée,  Loret,  1,  2Go. 
[(Décis.  minist.  de  la  just.,  des  28  mars  1807  et 
4  juin.  1818.  Autre  du  min.  des  fin.  du  17  nov. 
1809.)] 

22.  Toutefois,  il  faut  faire  exception  aux  dé- 
cisions précédentes  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
acte  de  donation.  La  loi  exige  qu'alors  la  procu- 
ration donnée  par  un  majeur  pour  l'acceptation 
d'une  donation  soit  toujours  jointe  à  la  minute 
(Civ.  933)  :  ce  qu'il  faut  appliquer  à  la  procura- 
tion que  le  donateur  lui-mémo  aurait  consentie, 
s'il  ne  figurait  pas  personnellement  dans  la  dona- 
tion. —  V.  Donation. 

23.  On  n'est  pas  tenu  d'annexer  l'expédition 
entière  d'une  procuration  générale.  Il  suffit  de 
joindre  un  extrait  de  celte  procuration ,  en  ce 
qui  concerne  l'acte  auquel  il  se  rattache?  Arr. 
régi,  du  13  sept.  1577. 

Tome  1.  "3 


§   3.  —  Quelles  autres  pièces  peuvent  ou  doivent 
être  annexées. 

24.  En  général,  hors  les  cas  où  l'annexe  est 
nécessaire,  c'est-à-dire  prescrite  par  la  loi,  les 
notaires  doivent  s'abstenir  de  la  faire.  On  doit 
écarter  des  actes  tout  ce  qui  est  inutile  et  frustra- 
toire. 

2.5.  Cependant  il  peut  souvent  être  utile  d'an- 
nexer à  un  acte  certaines  pièces  qui  doivent  le 
compléter,  qui  s'y  incorporent  en  quelque  sorte; 
telles  sont  celles  qui  rendent  une  partie  habile  à 
contracter. 

26.  Nous  n'entendons  pas  prétendre  que  lors- 
qu'un individu  figure  dans  un  acte  comme  mari 
et  exerçant  les  droits  de  sa  femme,  comme  tuteur, 
comme  administrateur  d'un  hospice  ou  d'autres 
établissements  publics ,  il  soit  besoin  de  lui  de- 
mander la  représentation  des  actes  qui  constituent 
cette  qualité,  et  encore  moins  de  les  annexer.  Ce 
n'est  plus  alors  en  vertu  d'une  procuration  qu'il 
agit,  mais  par  suite  d'une  qualité  qui  lui  est  pro- 
pre. L'art.  13  de  la  loi  du  not.  devient  donc  inap- 
plicable. Il  serait  d'autant  plus  superflu  de  de- 
mander l'annexe  des  actes  qui  constituent  la 
qualité,  qu'ils  existent  sur  des  registres  dans  des 
dépôts  publics  qu'il  est  facile  de  vérifier,  et  que, 
d'ailleurs,  c'est  à  ceux  qui  traitent  à  s'assurer 
des  qualités  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
contractent.  Lor.,  266. 

27.  Quid,  si  un  mari  agit  en  vertu  des  pou- 
voirs donnés  par  sa  femme  dans  soq  contrat  de 
marias;e?  Le  notaire  est-il  tenu  d'annexer  à  l'acte 
l'expédition  du  contrat  qui  confère  les  pouvoirs 
au  mari,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  en  général,  à 
l'égard  de  tout  mandataire? 

Nous  pensons  qu'il  faut  décider  la  négative.  En 
effet,  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  simple  procu- 
ration, qu'on  peut  retirer  ou  révoquera  son  eré, 
mais  d'une  convention  de  mariage,  qui  participe 
de  l'immutabilité  des  autres  conventions  de  cette 
espèce  V.  Contrat  de  mariage).  Il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où  ce  serait  réellement 
une  simple  procuration  qui  aurait  été  donnée  par 
le  contrat  de  mariage  :  ce  qui  serait  assez  in- 
solite. 

28.  Mais,  dans  plusieurs  des  cas  prévus,  26 
ci-dessus,  l'on  doit  annexer  l'avis  des  parents  ou 
plutôt  le  jugencnt  d'homologation  qui  autorise  un 
emprunt,  la  constitution  d'une  hypothèque,  etc. 

29.  On  doit  aussi  anuexer,  !»  aux  baux  des 
biens  des  communes,  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics,  les  approbations  des  autori- 
tés comi)élentes.  —  V.  Bail  des  biens  des  com- 
munes, etc. 

30.  2"  Aux  procès-verbaux  de  comparution 
et  de  compulsoire  dressés  pour  la  délivrance  des 
secondes  grosses,  les  assignations  qui  les  ont 
précédés,  afin  de  donner  valablement  défaut.  — 
V.  Compulsoire.  . 
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31.  3»  Aux  procès-verbnix  d'adjudication,  do 
partage  ou  do  compto  par  lesquois  le  notaire  au- 
rait élocoinniis  judifiaiiomenl,  la  ivresse  du  juge- 
ment ou  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  des  annonces  et  pu- 
blications. —   V.  Partacje,  Vente  judiciaire 

32.  4"  Aux  inventaires  ou  aux  partages,  les 
ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour  re- 
présenter une  partie  absente.  —  V.  Absence,  In- 
ventaire, Partage. 

33.  5"  Aux  partages  encore  et  autres  actes 
déclaratifs  de  propriété,  les  demandes  d'origine 
et  les  pièces  juslilicatives  des  droits  et  qualités 
des  cohéritiers,  afin  que  les  notaires  puissent  dé 
livrer  des  cerliticals  do  propriété.  — V.  Ccrlijicat 
de  propriété,  Partage. 

34.  6"  11  arrivé  souvent  qu'il  devient  néces- 
saire d'annexer  à  des  aclesde  partage  ou  de  trans- 
port les  titres  des  rentes  ou  créances  qui  en  sont 
l'objet,  afin  de  pouvoir  en  délivrer  des  ampliations 
à  titutes  les  parties  intéressées.  V.  inf.  §  6. 

33.  Lor.sque  les  notaires  rédigent  un  acte  de 
notoriété  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  rectifica- 
tion d'actes  de  fétat  civil,  ils  doivent  s'abstenir 
d'y  annexer  fexlrait  de  cesacles,  parce  qu'ils  doi- 
vent être  représentes  en  originaux  au  tribunal 
qui  ordonne  la  reclitication.  Tel  est  l'usage  à 
Paris. 

36.  C'est  une  règle  que  paraissent  s'être  faite 
les  notaires,  de  ne  point  retenir,  par  voie  d'an- 
nexé ou  de  dépôt,  les  expéditions,  extraits  ou 
brevets  d'actes  reçus  par  d'autres  notaires  resr 
sertissant  de  la  même  chambre.  Stat.  not  de 
Paris,  de  4  681  ,  art.  27,  et  du  9  vent,  an  xiii, 
art.  12. 

37.  II  y  a  exception  à  cette  règle  : 

i°  Pour  l'annexe  des  procurations,  autorisa- 
tions ou  consentements  aux  actes  qui  sont  faits 
en  conséquence.  Stat.  not.  de  Paris,  9  vent, 
an  XIII,  art  l'^  L'annexe  devient,  dans  ces  ditTé- 
rents  cas,  d'une  obligation  forcée,  ])uisqu'elle  est 
prescrite  à  peine  d'amende. 

38.  Cependant,  dans  le  cas  où  la  pièce  à  an- 
nexer .serait  l'expédition  d'un  acte  passé  en  minute 
devant  un  notaire  de  la  même  résidence,  conte- 
nant des  opérations  et  détails  complexes,  et 
n'ayant  d'autre  rajjport  à  facte  à  passer  que  le 
pouvoir  ou  consentement  qui  s'y  applique,  le  no- 
taire instrumentaire  de  ce  dernier  acte  ne  peut 
conserver,  par  annexe  ou  dépôt,  que  l'extrait  et 
cette  partie  de  la  pièce  présup[iosée,  et  cet  extrait 
doit  ètredélivré  parle  notaire  qui  en  a  la  minute. 
Telle  est  encore  la  règle  de  délicatesse  que  se  sont 
faite  les  notairesde  Paris.  Mèmedélib.  du  9  vent. 
an  xiii,  art.  2. 

39.  2"  Pour  l'annexe  aux  partages  et  autres 
actes,  des  gros.ses  ou  expéditions  des  actes  con- 
stitutifs de  rentes  et  créinces,  divisées  ou  lais- 
sées en  commun  ,  à  l'etret  d'en  délivrer  des  am- 
pliations après  autorisation  du  juge  (  Ib.,  art.  4  ) 


Toutefois,  dans  ce  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  annexe 
et  non  pas  dépôt  par  un  acte  subséquent.  Délib. 
not.  de  Paris,  du  l"oct.  1812. 

40.  Remarquez  que  les  notaires  peuvent,  de 
même,  annexer  des  titres  de  créances  revêtus 
d'inscriptions  hypothécaires,  ou  des  transports 
revêtus  de  signilications ,  quand  les  créances  se 
trouvent  appartenir  à  plus  d'une  personne;  mais 
(pi'ils  no  peuvent,  quand  ces  titres  de  créances  ou 
transports  ont  été  reçus  par  des  notaires  de  la 
même  résidence ,  délivrer  des  copies  ou  extraits 
desdits  actes:  seulement  ils  peuvent  délivrer  des 
copies  des  inscriptions  hypothécaires  ou  signifi- 
cations de  transports.  Même  delib.  du  9  vent. 
au  XIII,  art.  4. 

41 .  3"  Enfin,  pour  l'annexe  de  pièces,  afin  de 
délivrance  de  certificals  de  propriété.  Mais,  dans 
cas,  il  faut  exprimer,  dans  facto  (jui  contient 
l'annexe,  que  fohjet  en  est  de  parvenir  à  la  déli- 
vrance d'un  certificat  de  propriété  de  telle  ou 
telle  inscription,  qui  doit  être  désignée  d'une  ma- 
nière précise.  Jb.,  art.  9  et  suiv.  — V.  Certificat 
de  propriété. 

§   4.  —  Mention  qui  doit  être  faite  de  l'annexe. 

CliUTlFIK  VliniTABLE. 

42.  Quoique  la  loi  du  notariat  ne  prescrive  pas 
de  faire  mention  de  l'annexe  des  procurations,  et 
qu'aucune  peine  ne  se  soit  attachée  au  défaut  de 
cette  mention  (V.  inf.  62),  néanmoins  il  est  con- 
venable de  la  faire,  puis(pie  son  objet  sera  de 
constater  l'accomplissement  d'une  formalité  im- 
poitante  pour  les  parties  et  les  tiers  :  aussi  tel  est 
l'usage. 

43.  On  fait  aussi  cette  mention  sur  la  pièce 
même  ipii  est  annexée.  Cela  a  pour  but  d'en. con- 
stater à  l'avance  l'identité,  et  de  prévenir  toute 
supposition  de  nouvelle  pièce.  Du  reste,  cette 
mention  n'est  signée  que  du  notaire  qui  reçoit 
l'acte,  et  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  in- 
strumentaires. 

44.  Si  la  pièce  annexée  est  sous  seing  privé, 
ou  si  elle  émane,  soit  d'un  notaire  d'une  autre 
résidence,  .soit  de  magistrats  d'une  juridiction 
difi'crente.  il  est  en  outre  d'usage  de  la  faire  cer- 
tifier véritable  par  la  partie  qui  en  fait  le  dépôt;  et 
cela  parait  utile  pour  prévenir  les  faux.  L'attesta- 
tion se  fait  alors  en  même  temps  que  la  mention 
relative  a  l'annexe. 

45.  Une  singulière  prétention  avait  été  élevée  : 
c'est  que  l'acte  devait  mentionner  qu'il  avait  été 
fait  lecture  de  la  pièce  annexée.  Mais — V.  Acte 
notarié,  307. 

§0.    —   Omsrqiiences  du  défaut  d'annexé. 

4  6.  Le  défaut  d'annexé  d'une  procuration, 
n'est  puni  que  d'une  amende.  L.  23  veut,  an  xi, 
art.  13. 

47. 'Quand  même  la  procuration  ou  toute  autre 
pièce  non  annexée,  établirait  les  qualités  d'une 
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partie,  le  défaut  d'annexé  ne  suffirait  pas  pour 
invalider  l'acte. 

48.  Mais  l'acte  pourrait  rester  sans  effet  si  la 
partie  qui  y  aurait  intérêt  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  justifier  de  la  procuration  ou  autre 
pièce  dont  l'annexe  était  prescrite.  —  V.  Acte 
authentique,  77. 

49.  Une  acceptation  de  donation  serait-elle 
nulle  à  défaut  d'annexé  do  la  procuration  du  man- 
dataire qui  aurait  fait  cette  acceptation?  —  V. 
Acceptation  de  donation,  39. 

§  6.  —  Des  cxpédiliuns  des  pièces  annexées. 

50.  Un  notaire  peut,  sans  contredit,  à  la  suite 
de  l'expédition  ou  de  la  grosse  de  l'acte  qu'il  a 
reçu,  délivrer  copie  ou  expédition  de  la  pièce  an- 
nexée. Cela  même  peut  devenir  nécessaire,  sui- 
vant l'usage  qui  doit  être  fait  de  l'acte. 

51.  Car  c'est  l'usage  que  le  notaire  voit  que 
l'on  veut  faire  de  ces  grosses  ou  expéditions,  qui 
doit  le  régler  sur  ce  point.  Ainsi,  si  dans  une 
obligation  souscrite  à  mon  profit  j'ai  été  repré- 
senté par  un  fondé  de  pouvoir,  il  est  évident  que 
dans  la  grosse  ou  l'expédition  qui  m'en  sera  dé- 
livrée, il  sera  inutile  d'y  joindre  la  copie  de  ma 
-procuration,  puisque  l'acte  était  fait  à  mon  profit, 
et  son  exécution  ne  devant  avoir  lieu  que  par  ma 
volonté,  tout  ce  qui  se  fera  ne  pourra  être  de  ma 
part  qu'une  sorte  de  ratification  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  mon  nom,  et  que  la  mission  de  mon 
mandataire  ne  concernera  que  moi  seul. 

Mais  si  dans  le  même  acte  mon  débiteur  a  été 
représenté  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  est  clair 
qu'on  devra  joindre  à  la  grosse  ou  a  l'expédition 
de  l'acte  la  copie  de  la  procuration;  la  raison  en 
est,  qu'en  exigeant  mon  payement  en  vertu  de 
cet  acte,  il  conviendra  que  je  donne  à  mon  débi- 
teur la  preuve  légale  de  son  engagement,  ce  qui 
ne  peut  résulter  que  de  la  justification  des  pou- 
voirs de  celui  qui  a  stipulé  en  son  nom. 

11  en  est  de  même  d'autres  pièces  qui  seraient 
annexées  à  un  acte,  c'est  leur  nature,  leur  in- 
fluence sur  l'exécution  de  l'acte  et  sur  l'usage  que 
peut  en  faire  le  porteur  de  la  grosse  ou  de  l'ex- 
pédition, qui  doivent  régler  le  notaire  sur  la  né- 
cessité de  la  copie  ou  de  l'extrait  de  ces  pièces  à 
la  suite  de  celle  de  l'acte.  Loiet,  -1,  346. 

52.  Remarquez  à  cet  égard  que  c'est  avec 
raison  que  la  chambre  des  notaires  de  Paris  nous 
parait  s'être  élevée  contre  l'usage,  où  quelques 
notaires  sont  peut-être  encore,  d'extraire  une 
procuration,  en  se  contentant  de  dire  (pi'elle  est 
spéciale  à  l'effet  de  l'acte,  au  lieu  de  rapporter  les 
termes  sur  lesquels  jjeut  être  fondée  cette  spé- 
cialité. C'est  mettre  inutilement  en  avant  son 
jugement  et  son  a.ssertion.  Et  d'ailleurs  combien 
est-il  à  craindre  que  des  expressions  ou  locutions 
de  cette  espèce  ne  passent  en  habitude  de  style, 
et  ne  soient  employées  dans  les  études,  .sans  exa- 
men  comme   sans    attention,   fout   en  risquant 


d'exposer  les  notaires  à  des  recours  en  garantie! 
L'emploi  d'une  pareille  abréviation  était  un  vé- 
ritable abus. 

53.  Mais  un  notaire  ne  peut-il  pas  aussi  déli- 
vrer, d'une  manière  isolée,  des  copies  ou  expé- 
ditions des  pièces  annexées,  en  faisant  la  men- 
tion convenable  au  bas  de  l'expédition? 

L'affirmative  n'a  jamais  pu,  en  principe,  être 
révoquée  en  doute.  En  effet ,  les  notaires  sont 
autorisés  a  délivrer  copie,  non-seulement  de  tous 
les  actes  qui  leur  sont  déposés  (L.  2o  vent,  an  xi, 
art.  21),  mais  même  des  actes  qui  leur  sont  re- 
présentés, et  que  les  parties  reprennent  à  l'in- 
stant. Le  plus  souvent  d'ailleurs  un  acte  n'est 
déposé  à  un  notaire  que  pour  pouvoir  s'en  faire 
délivrer  des  copies  ou  des  expéditions.  Voilà  quel 
est  ordinairement  le  but  du  dépôt  d'un  acte  dans 
les  mains  d'un  officier  public.  —  V.  Acte  authen- 
tique, Ampliation,  Copie,  Expédition. 

54.  Cependant  il  y  a  des  raisons  de  conve- 
nance qui  .semblent  devoir  faire  modifier  ce 
principe.  Dans  le  but  infiniment  louable  de  res- 
pecter la  clientelle  de  chacun,  la  chambre  des 
notaires  de  Paris  a  arrêté  la  disposition  que  voici; 
«  Le  notaire  ne  pourra  délivrer  ni  expéditions, 
ni  extraits  isoles  des  pièces  ainsi  annexées,  lors- 
qu'il en  existera  une  minute  dans  l'étude  d'un 
notaire  de  Paris,  mais  seulement  il  pourra  en 
délivrer  extrait  ou  expédition  a  la  suite  de  l'ex- 
pédition, extrait  ou  grosse  de  l'acte  qui  aura  été 
passé  en  conséquence.  »  Délib.  9  vent,  an  xiii, 
art.  3. 

[(M.  le  procureur  du  roi  du  trib.  de  la  Seine  a 
écrit,  le  6  mai  -1826,  à  la  chambre  des  notaires 
de  Paris,  une  lettre  par  laquelle  il  lui  annonce 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  il  en  a  été 
référé,  «  pense  qu'un  notaire  ne  peut  délivrer 
copie  que  des  actes  qu'il  a  reçus  et  dans  lesquels 
il  a  instrumenté,  et  que  ceux  qui  sont  annexés 
ne  peuvent  être  délivrés  en  copie  par  lui  que 
comme  accessoires  de  celui  qu'il  expédie,  et  a  In 
suite  de  celui-ci  comme  renseignement  ou  jus'ifi 
cation.  Quant  aux  actes  judiciaires  surtout,  qui 
seraient  joints  ou  annexés,  il  ne  peut  en  être 
demandé  de  copie  qu'aux  greffiers.  C'est  dans  ce, 
sens  que  doit  être  entendu  l'art  21  de  la  loi  du 
23  vent,  an  xi;  autrement  le  notaire  usurperait 
les  fonctions  de  greffier,  les  droits  du  fisc  seraient 
frustrés;  la  copie  réclamée  du  notaire,  et  délivrée 
par  lui,  ne  serait  d'ailleurs  qu'une  copie  de  copie.»)] 

Ainsi,  cette  lettre  fait,  pour  tous  les  notaires 
de  France,  une  règle  de  la  décision  que  les  no- 
taires de  Paris  avaient  pri.se  pour  leurressort  [et 
elle  nous  semble  devoir  être  suivie  en  Belgiipie]. 
Les  notaires  doivent  donc  s'abstenir  de  délivrer 
des  copies  isolées  des  pièces  qui  sont  annexées  à 
leurs  actes,  lorsque  ces  pièces  sont  en  minute  ou 
chez  des  confrères,  ou  au  greffe.  V.  d'ailleurs 
sup.  37  et  s. 

55.  Ce  n'est,  nous  le  répétons,  qu'une  règle 
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de  ronvcrianco  qui  vient  d'être  rappelée.  On 
pourrait  s'en  écarter  s'il  y  avait  nécessité,  selon 
les  circonstances,  de  délivrer  aux  parties  une 
co]):e  ou  extrait  isole,  de  la  pièce  annexée;  jjar 
exemple,  s'il  y  avait  impossibilité  ou  grande  dilli- 
culté  pour  s'en  faire  délivrer  une  expédition  par 
le  dé{)osilaire  de  la  minute;  comme  s'il  résidait 
on  pays  étranger. 

56.  Un  notaire  peut  délivrer  la  grosse  en  forme 
exécutoire  d'une  oidounance  de  référé,  rendue 
par  le  président  du  trib.  del"  inst.,  et  consignée 
sur  le  procès-NTrbal  reçu  par  ce  notaire.  Slat. 
not.  de  Paris,  29  sept.  1814. 

§   7.   —    Timbre  cl  enrrcjislrcmott. 

57.  Timbre.  Les  procurations  et  autres  actes 
peuvent  être  expédiés  à  la  suite  des  actes  authen- 
tiques auxquels  ils  ont  été  annexés.  Décis  min. 
fin.  H  oct.  1808. 

58.  Cette  décision  a  été  étendue  aux  cas  où 
les  procurations  sont  seulement  ra{)pelées  dans 
les  actes  faits  en  conséquence,  lorsque  ces  pro- 
curations ont  été  précédemment  annexées  à  un 
autre  acte  de  la  môme  étude. 

59.  Enregistrcm.  Les  annexes  ne  donnent 
lieu  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 
Délib.  H-  niv.  an  xiii. 

ANNONCE.  Avis  par  lequel  on  annonce  quel- 
que chose  au  public. 

'I .  La  chambre  des  notaires  de  Paris  a  remar- 
qué que  les  annonces  distribuées,  affichées  ou 
insérées  dans  les  journaux,  sons  le  nom  de  clercs 
de  notaires,  relativement  à  des  ventes,  emprunts 
et  autres  opérations  de  pareille  nature,  présen- 
taient des  inconvénients,  celui  surtout  de  per- 
mettre aux  clercs  de  se  livrer  à  des  affaires  autres 
que  celles  de  l'étude  dans  laquelle  ils  travaillent. 
En  conséquence,  cette  chambre  a  cru  devoir  in- 
viter les  notaires  du  ressort  de  recommander  à 
leurs  clercs  de  s'abstenir  de  toutes  annonces  en 
leurs  noms  personnels.  Circul.  du  18  fév.  ISIS. 

[Ne  serait-ce  pas  bien  le  cas  en  Belgique  d'in- 
timer semblables  défenses  à  tous  ces  candidats- 
notaires,  qui  ne  se  font  délivrer  le  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  que  pour  inspirer  plus  de 
confiance  en  leurs  bureaux  ù'ar/cnts  d'affaires.'] 

2.  Ce  n'est  pas  tout.  Par  délibération  des 
25  fév.  1819  et  18  janv.  1821,  la  même  cham- 
bre a  décidé  que  les  annonces  faites  par  les  no- 
taires doivent  être  signées  d'eux  ou  d'un  autre 
ofiicier  public. 

\.A(fi'-he,  Annonces  légales  et  judiciaires,  Acis 
imprimé. 

ANNONCES  i.Kc.xLP.s  ht  jidici.muks.  On  donne 
ce  nom  aux  alfiches  ou  insertions  dans  les  feuil- 
les publiques,  qui  sont  prescrites  par  la  loi  ou  par 
jugement.  —  V.  Affiche.  Insertion. 

ANNOTATION.  Se  dit  des  notes,  des  remar- 
ques faites  sur  un  texte  pour  en  éclaircir  certains 
points  ou   pour  renvoyer  à   d'autres  ouvrages. 


Quelquefois  aussi  ce  mot  s'em])loie  comme  syno- 
nyme d'apostille,  de  renvoi.  —  V.  Apostille, 
Renvoi. 

ANNUAIRE.  Sorte  d'ouvrage  que  l'on  publie 
chaque  année,  et  qui  contient  le  résumé  de  cer- 
tains événements,  de  certains  faits  de  l'année  pré- 
cédente, ou  des  renseignements  sur  la  statis- 
tique, l'industrie,  etc.  On  emploie  aussi  ce  mot 
comme  synonyme  de  calendrier.  —  V.  Calen- 
drier. 

.ANNUEL.  Se  dit  de  ce  qu'on  touche  ou  per- 
çoit ,  de  ce  qu'on  j)aye  ou  acquitte  chaque  année. 

ANNUEL  (legs).  —  Y.  Legs. 

ANNl'ITÉ.  On  donne  ce  nom  à  certain  modo 
de  remlioursement  d'un  capital  emprunté,  qui 
consiste  en  ce  que  l'emprunteur  .s'oblige  à  faire 
annuellement,  pendant  un  nombre  d'années  li- 
mité, un  payement  qui  comprend,  outre  les  in- 
térêts du  capital  emprimté,  une  portion  de  ce 
même  capital;  de  sorte  qu'au  bout  du  terme  dé- 
signé, le  débiteur  est  entièrement  libéré.  Au  cas 
d'un  emprunt  public  ou  régulièrement  autorisé, 
rt'mbotn\sable,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  pa- 
pier mis  en  circidation  prend  aussi  le  nom  d'an- 
nuité. 

1 .  L'avantage  de  ce  mode  de  remboursement 
est  de  ne  pas  se  laisser  écraser  par  les  intérêts, 
puisqu'il  tend  à  les  rédinre  graduellement  chaque 
année  par  l'effet  des  reml)our.sements  partiels  qui 
s'opèrent.  Aussi  quelques  auteurs  ont  observé 
que  cette  manière  d'emprunter  est  celle  du  père 
de  famille.  Elle  est  usitée  surtout  en  Angleterre. 
V.  Prost  de  Royer,  v"  Annuité,  et  ToulL,  6,  1 82. 

2.  En  général,  le  contrat  ne  contient  que  la 
stipulation  du  remboursement  d'une  portion  du 
capital  avec  les  intérêts,  année  par  année,  jus- 
qu'à l'entière  extinction  du  capital  formant  l'o- 
bligation. Le  contrat  est  commutafif,  mais  pur 
et  simple. 

3.  C'est  ainsi  qu'opère  la  Caisse  hupothécaire, 
qtn  ouvre  un  crédit  aux  personnes  qui  peuvent 
fournir  des  hypothèques  sufli.sintes.  Le  crédit  est 
réalisé  en  obligations  au  porteur,  que  la  caisse 
est  autorisée  à  émettre.  Le  remboursement  se  fait 
en  vingt  annuités.  Chaque  annuité  est  de  9  pour 
100  du  montant  des  obligations.  Le  payement 
des  vingt  annuités  libère  le  débiteur  du  capital 
et  de  tous  acces-sones. 

4.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  ojiéré 
au.s.>i  quehpiefois. 

l'y.  Ouclquefois  le  mode  de  remboursement 
dont  nous  parlons  participe  du  contrat  aléatoire  : 
c'est  ce  qui  arrive  (juand  on  slijjule  des  annuités 
a  vie.  Voici  comment  s'exprime  au  sujet  de  ce 
contrat ,  qui  est  d'un  usage  commun  en  Angle- 
terre, Toull.,  6,  182  : 

«  On  jieut  créer  des  annuités  i)0ur  la  vie,  et 
qui  ne  s'éteindront  qu'avec  la  vie  de  l'emprun- 
teur. C'est  une  rente  qui  s'éteint  à  la  mort  de 
celui  qui  k;  doit ,  au  lieu  que  nos  rentes  viagères 
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s'éteignent  à  la  mort  de  celui  à  qui  elles  sont 
dues. 

»  L'usage  d'acquérir  des  annuités  po;/)'  la  vie, 
moyennant  un  certain  prix ,  au  lieu  de  donner 
son  argent  en  prêt  ordinaire,  vient  de  l'impuis- 
sance où  se  trouve  l'emprunteur  de  donner  une 
sijreté  permanente  de  rendre  à  une  époque  quel- 
conque, quoiqu'il  puisse  payer  chaque  année  une 
partie  de  la  dette  pendant  qu'il  vivra.  Le  préteur 
court  donc  le  risque  de  perdre  si  l'emprunteur  ne 
vit  pas  assez  longtemps  pour  s'acquitter,  et,  d'un 
autre  côté,  l'emprunteur,  en  «'obligeant  de  payer 
une  somme  de...,  pendant  qu'il  vivra,  s'expose  à 
payer  plus  qu'il  n'a  reçu,  joints  les  intérêts.  Il  y 
a  donc  risque  de  part  et  d'autre;  l'emprunteur 
s'engage  donc  en  effet ,  par  ce  contrat ,  à  rendre 
ou  à  payer  annuellement  pendant  sa  vie  une  por- 
tion du  capital  erspruntc,  avec  l'intérêt  légal  de 
ce  qui  reste  à  payer  chaque  année,  et  de  plus 
une  indemnité  additionnelle  pour  prix  du  risque 
que  l'événement  incertain  de  sa  mort  fait  courir 
au  prêteur,  de  perdre  entièrement  son  capital. 
Le  prix  réel  de  ce  risque  dépend  de  l'âge,  de  la 
constitution,  de  la  situation  et  de  la  conduite  de 
l'emprunteur.  On  ne  peut  donc,  dit  Blackstone, 
réduire  le  prix  de  ces  annuités  à  des  régies  géné- 
rales; en  sorte  que  si ,  de  bonne  foi ,  réellement 
et  non  fictivement,  le  capital  du  prêteur  court 
des  risques,  l'inégalité  du  prix  de  ces  annuités 
n'est  point  usuraire,  quoique  des  causes,  des  cir- 
constances d'imposture  ou  de  tromperie  puissent 
le  faire  réduire  en  équité. 

»  11  serait  trop  long  d'expliquer  les  précau- 
tions prises  par  les  lois  anglaises  pour  qu'on  n'a- 
buse pas  de  ce  contrat ,  et  pour  en  prévenir  les 
abus  ;  j'observerai  cependant  qu'il  est  moins  im- 
moral que  notre  contrat  de  rente  viagère.  Ce  der- 
nier est  le  fruit  d'un  égoïsme  parfait,  qui  se  sou- 
cie peu  de  ce  qui  arrivera  après  lui.  L'emprunteur 
à  titre  d'annuité  viagère,  au  contraire,  ne  craint 
point  de  se  gêner  pendant  sa  vie,  pourvu  que  ses 
héritiers  ne  le  soient  pas  après  sa  mort. 

n  D'un  autre  côlé,  le  contrat  de  rente  viagère 
donne  à  l'emprunteur  l'occasion  de  désirer  et  d'at- 
tendre la  mort  du  prêteur,  et,  dans  l'annuité  à 
vie,  le  prêteur  est  intéressé  à  ce  que  l'emprun- 
teur vive  longtemps,  et  il  est  peu  à  craindre  que 
celui-ci  attente  à  ses  propres  jours,  uniquement 
afin  de  laisser  de  plus  ta  ses  héritieis  la  somme 
qu'il  paye  chaque  année  pour  ses  annuités. 

»  Nous  pensons  donc  que  ce  contrat  serait 
valide  en  Belgique,  parce  qu'il  n'est  défendu  par 
aucune  loi,  parce  qu'il  a  une  cause  honnête,  parce 
que  toutes  les  conventions  doivent  être  observées 
de  lionne  foi,  onfiîi  [larce  que  l'art.  19G4  du  Code 
indique  positivement  qu'il  peut  y  avoir  des  con- 
trats aléatoires,  autres  que  ceux  dont  le  Code 
s'est  occupé  :  in  verbis ;  tels  sont,  etc.» 

6.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  confondre  les 
annuités  à  vie  avec  l'assurance  sur  la  vie.  Sans 


doute  il  y  a,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  con- 
trat, un  capital  risqué  contre  une  rente  d'une 
durée  incertaine;  mais  dans  le  contrat  d'annui- 
tés, le  capital  est  prêté  pendant  la  vie,  au  lieu 
que,  dans  le  contrat  d'assurance,  il  n'est  remis 
qu'à  la  mort.  Toull.,  ib.,  4  82.  —  V.  Assiirance 
sur  la  t)ic. 

ANOBLISSEMENT.  C'est  l'acte  par  lequel  le 
prince  confère  la  noblesse  à  un  particulier.  Con- 
stitut.,  art.  75.  — V.  Noblesse. 

ANTÉRIOBIT?].  C'est  l'avantage  que  confère 
l'antériorité  de  date  d'un  acte,  ou  de  l'acquisition 
d'un  droit,  sur  d'autres  actes  ou  acquisitions 
semblables.  Ainsi,  l'on  à\\.  Y  antériorité  d'une  de- 
mande, Vantériorité  d'une  hypothèque,  V antériorité 
d'un  titre,  etc.  —  V.  Cession  d'antériorité  d'hy- 
pothèque. 

ANTICHRÈSE.  C'est  un  contrat  parlequel  un 
débiteur  remet  en  naniissement,  à  son  créancier, 
une  chose  immobilière  dont  le  créancier  a  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  à  la  charge  de  les  imputer 
sur  les  intérêts  de  sa  créance,  s'il  en  est  àù,  et 
ensuite  sur  le  capital. 


§  I*"".  —  Ce  que  c'est  que  rantichrèxe.  Ses  ca- 
ractères. En  quai  elle  diffère  du  gage.  Inconvé- 
tiiciits  que  présenle  ce  contrat. 

§  2.  —  De  la  forme  da  contrat  d'anticlirèse. 
Clauses  qui  peuvent  y  être  insérées. 

§  3,   —  Suite.  De  l'anliclirè.'ie  tacite. 

§  4.  —  De;  droits  qu'acquiert  le  créancier 
aniichrcfisie,  et  des  ohliyalions  auxquelles  il  est 
iioumis. 

§  S.  —  Convient  l'antichrèse  jjrend  fin.  Du 
C0.1IPTE  o  rendre  par  le  créuncier. 

§   6.    —   Enrcyisiremcnt. 


§    l*'''.    —   Ce  que  e\'sl  que  l'anlicitrèse.  Ses  cnrac 
tèrcs.  En   quoi  elle  diffère  du  gage.  Inconvé- 
nients que  présente  ce  contrat. 

\ .  C'est  ici  une  sorte  de  nantissement .  Lee.  C5v. 
dit  que  l'antichrèse  est  le  nantissement  d'une 
chose  immobilière  (2072).  [Liège,  20  avril  1839.] 
—  V.  Nantissement. 

En  effet,  toujoursTantichrèse  aeu  ce  caractère. 
Les  Romains  distinguaient  plusieurs  espèces  de 
nantissements  d'immeubles.  L'antichrèse  était 
particulièrement  l'abandon  que  faisait  un  débi- 
teur de  la  jouissance  d'un  immeuble  h  son  créan- 
cier, en  compensation  des  intérêts  de  la  créance 
{L.  1  1,  §  1,  D.  depig.  et  hyp.).  On  pouvait  aussi 
stipuler  que  le  créancier  imputerait  les  fruits  par 
lui  perçus,  non-.seulement  sur  les  intérêts,  mais 
aussi  sur  le  capital  :  c'était  là  une  autre  espèce 
de  nantissement  (L.  18  et  39,  D.  de  pignerat. 
act.,  etc.).  Ces  diverses  espèces  étaient  néan- 
moins soumises  aux  mêmes  règles  générales  {L. 
23  eod.).  Notre  ancienne  jurisprudence  les  avait 
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déjà  généralement  confondues,  comme  le  fait 
aujourd'hui  le  Code.  Le  débiteur  était  même  tou- 
jours autorisé,  à  cause  des  lois  sur  l'usure,  à  de- 
mander compte  des  fruits,  et  à  exiger  l'imputa- 
tion sur  le  capital  de  ce  qui  excédait  les  intérêts. 
Rousseau  Lacombe  et  N.  Den.,  v  Anticlirexc. 
Poth..  Nant.,  20. 

2.  Toutefois,  rantichrè.-:e  n'a  pas  eu  pour  objet, 
dans  l'origine,  de  s'assurer  le  payement  du  ca- 
pital de  la  créance,  mais  seulement  celui  des 
intérêts.  Elle  avait  été  imaginée  pour  se  faire 
payer,  et  avec  plus  de  certitude,  des  intérêts  d'un 
capital  prêté.  Jb.  Proud.,  Usuf.,  81. 

3.  D'où  résuite  que  l'antichrèse  était  légitime 
ou  illégitime,  d'abord  selon  les  cas  dans  lesquels 
les  intérêts  étaient  dus  ou  n'étaient  pas  dus  ;  en- 
suite selon  la  proportion  qui  se  trouvait  plus  ou 
moins  exacte  entre  la  valeurdes  fruitsde  la  chose, 
et  les  intérêts  que  la  somme  devait  produire,  ib. 

4.  Aussi  (remarquons-le  en  passant)  c'était 
pour  éluder  les  lois  sur  l'usure,  qui  interdisaient 
viituellement  l'antichrèse  dans  la  i)lupartdes  cas, 
qu'on  avait  eu  recours  au  contrat  pignoratif.  — 
Y.  Pignoratif  {conlrat). 

0.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  l'antichrèse,  il  résulte  «  qu'elle 
n'est  pas  un  contrat  simplement  consensuel  :  c'est 
au  contraire  un  contrat  pignoratif,  qui  ne  se 
forme  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet  ;  car,  puisque  c'est  un  nantissement,  il 
faut  bien  que  son  objet  ait  été  livré  pour  que  le 
créancier  puis.se  dire  qu'il  en  est  nanti.  »  Arg. 
Civ.  2071.  Proud.,  71. 

6.  Il  faut  que  cet  objet  soit  susceptible  de 
jouissance,  puisque  c'est  sur  cette  jouissance  que 
doit  .s'acquitter  la  créance.  Ainsi  la  nue-propriété 
ne  pourrait  être  engagée  en  anlichrèse;  mais  un 
usufruit  pourrait  être  l'objet  de  ce  contrat. 
Proud.,  801. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  que  la 
chose  engagée  soit  la  propriété  du  débiteur  :  l'an- 
tichrèse peut,  comme  le  gage,  être  fournie  par 
un  tiers.  Civ.  2077  et  2090. 

8.  On  voit  en  quoi  l'antichrèse  diffère  surtout 
du  gage  proprement  dit  :  c'est  dans  la  faculté 
d'user  de  la  chose,  et  d'en  percevoir  les  fruits; 
faculté  qui  est  exclue  du  contrat  de  gage  et  qui 
est  au  contraire  de  l'essence  de  l'antichrèse.  — 
Y.  Gage. 

9.  Ce  contrat  a  toujours  été  peu  en  usage.  Il 
avait  donné  lieu  à  de  tels  abus  à  Rome,  que  Jus- 
tiiiien,  nov.  32,  après  avoir  fait  un  tableau 
efTrayant  de  l'état  déplorable  où  l'usure  avait 
réduit  les  habitants  de  la  campagne,  secrut  obligé 
de  défendre  aux  créanciers  de  prendre  à  titre 
d'antichrèse  les  héritages  des  cultivateurs.  Chez 
nous  ,  les  lois  prohibitives  du  prêt  à  intérêt 
avaient  dû  rendre  l'antichrèse  fort  rare.  D'ail- 
leurs, dit  un  auteur  moderne,  «comme  garantie, 
il  a  moins  do   force  que   l'hypothèque  ;  comme 


moyen  de  payement,  il  offre  moins  d'avantage  au 
créancier  que  la  vente  à  réméié.  On  peut  ajouter 
qu'il  est  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture, 
car  on  ne  saurait  attendre  d'un  détenteur  pré- 
caire, tel  que  l'antichrésiste,  des  améliorations 
dont  il  ne  serait  pas  sûr  de  recueillir  les  fruits, 
et  (jui  l'obligeraient  à  des  avances  dont  le  rem- 
boursement .serait  incertain.  »  Charlemagne,  En- 
cyclop.  du  dr.,  v  Anlic/irese,  39. 

§   2.   —   De    la   forme    du  contrat   d'antichrèse. 
Clauses  qui  peuvent  y  être  insérées, 

10.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  (Civ. 
208o).  En  effet,  les  obligations  qu'elle  impose, 
ainsi  que  les  droits  qu'elle  accorde,  ne  peuvent 
évidemment  résulter  que  d'un  titre.  Comment 
eût-on  pu  les  prouver  par  témoins? 

1  t .  Nous  n'entendons  pas  toutefois  exclure 
par  là  le  commencement  do  preuve  par  écrit, 
l'aveu,  le  serment.  Dur.,  18,  558. 

12.  Puisque  l'antichrèse  est  un  contrat  qui 
impose  des  obligations  réciproques,  il  doit,  s'il 
est  fait  sous  seing  i)rivé,  être  rédigé  eu  double 
original  (Civ.  1325).  Dur.,  559.  —  Y.  Double 
écrit. 

13.  0"t*lles  énonciations  sont  nécessaires  pour 
compléter  le  contrat  d'antichrèse?  Est-il  néces- 
saire (juil  soit  dit  expressément  que  l'immeuble 
est  remis  au  créancier  pour  siireté  de  la  dette 
(Civ.  2071)?  Y  aura-t-il  toujours,  au  contraire, 
contrat  d'antichrèse,  quoiqu'il  .soit  énoncé  seule- 
ment que  l'immeuble  est  livré  au  créancier,  avec 
la  faculté  pour  lui  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  la  créance  (Civ.  2072)  ? 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion,  et  nous 
hésitons  d'autant  moins,  -l"  que  l'art.  2072  porte 
que  «  le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits,  etc.,  »  ce  qui 
semble  déjà  réduire  tout  l'effet  du  contrat  à  cet 
objet;  2"  qu'en  effet,  «  par  l'antichrèse  (nous  co- 
pions Proud.,  79),  le  débiteur  ne  cède  qu'une 
perception  de  fruits  à  faire  sur  son  fonds,  pour 
servir  à  l'acquit  de  sa  dette;  que,  de  son  côté,  le 
créancier  n'acquiert  que  l'espèce  de  pos.session 
qui  lui  est  cédée;  (]ue  toute  la  concession  .se  borne 
là,  parce  «jue  l'antichrèse  n'est  (jue  cela...»  — 
Y.  inf.,  29  et  s. 

14.  En  conséquence,  nous  pensons  que,  quels 
que  soient  les  termes  dont  on  aura  qualiGé  le 
contrat  i)assé  entre  un  débiteur  et  son  créancier, 
il  sutbt  ipie  celui-là  fasse  cession  à  celui-ci  de  la 
jouissance  d'un  immeuble,  jusqu'au  rembourse- 
ment de  la  créance,  jjour  reconnaître  le  contrat 
d'antichrèse,  lors  même  que  le  mode  d'imputation 
des  fruits  ne  serait  pas  réglé,  car,  selon  nous,  les 
fruits  ne  font  que  représenter  les  intérêts. 
Proud..  74. 

15.  En  sens  inverse,  un  acte,  qualifié  d'anti- 
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chrèse,  qui  porterait  transmission  d'immeubles  à 
toujours  rachetablcs ,  moyennant  un  prix  dont 
partie  serait  acquittée  comptant,  et  le  surplus  en 
divers  payements  à  époques  déterminées ,  ne 
pourrait  être  considéré  comme  une  anticlirèse  et 
en  avoir  les  effets;  c'est  une  vente  avec  faculté 
de  rachat.  En  effet,  le  débiteur  ne  transmet  pas 
seulement  une  portion  de  ses  droits  de  propriété, 
mais  bien  la  totalité  sous  une  condition  résolu- 
toire; il  a  voulu  prolonger  mdéfiniment  le  terme 
fixé  par  la  loi.  pendant  lequel  on  peut  exercer  la 
faculté  de  rachat.  Cass.,  4  mars  1807. 

-16.  Il  en  .serait  encore  de  même  si  l'on  enga- 
geait un  immeuble  moyennant  un  prix,  avec  fa- 
culté de  reprendre  l'immeuble,  à  une  époque  dé- 
terminée, en  rendant  ce  prix.  C'est  évidemment 
une  vente  avec  faculté  de  rachat,  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  d'antichrèse.  Cass.,  2'2  mess. 
an  IX. 

17.  Enfin,  c'est  par  application  des  principes 
ci-dessus  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  vente  à  ré- 
méré et  non  antichrèse  dans  le  contrat  qui  con- 
tient: 1»  stipulation  d'un  prix  réel,  dont  une  par- 
tie avait  été  payée  comptant  ;  i"  transmission  de 
propriété  immédiatement;  3"  faculté  de  rachat 
pendant  deux  ans  et  demi  ;  4"  enfin,  la  conven- 
tion formelle  qu'à  défaut  d'exercice  de  cette  fa- 
culté, pendant  le  délai  fixé,  les  acquéreurs  de- 
meureraient propriétaires.  Cass.,  22  avr.  1834. 
—  V.  Réméré. 

18.  Notez  que  lorsqu'il  a  été  jugé  qu'une  an- 
tichrèse avait  été  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente,  il  est  conséquent  que  le  prétendu  acqué- 
reur ne  fas.se  pas  les  fruits  siens  pendant  sa  pos- 
session, mais  au  contraire  qu'il  en  fasse  compte, 
parce  que,  dans  ce  cas,  sa  bonne  foi  se  trouve 
compromise  par  la  nature  même  de  la  stipula- 
tion. Cass.,  l'^'juin  1826. 

19.  Sans  doute  il  peut  être  stipulé  que  les 
fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  tota- 
lement, ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence  ;  et 
cette  convention  doit  s'exécuter  comme  toute  au- 
tre qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  Civ.  2089. 

20.  Cependant  c'est  une  question  si,  depuis  la 
loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  réglé  le  taux  de  l'ar- 
gent, cette  convention  devrait  encore  s'exécuter 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  fruits  abandonnés 
excéderait  les  intérêts  légaux. 

Proudhon,  73,  82,  83;  Duranton,  oo6;  Dalloz, 
10,  402,  et  Charlemagne,  32,  enseignent  la  né- 
gative. Ils  pensent  que  le  créancier  doit  faire 
compte  au  débiteur  de  cet  excédant,  soit  en  le 
prenant  pour  base  en  l'imjjutant  sur  le  capital,  en 
restituant,  soit  les  baux,  s'il  y  en  a ,  ou  en  fai- 
sant estimer  les  jouissances.  En  faveur  de  cette 
opinion,  on  peut  encore  citer  Mal.,  4,  169,  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Mont.,  2i  nov.  1829. 

21 .  Toutefois,  si  les  fruits  ou  revenus  n'étaient 
pas  fixés  par  un  bail  ;  si  le  créancier  faisait  valoir 
lui-même  l'immeuble  ;  s'il  occupait  la  maison  qui 
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lui  aurait  été  livrée  eu  antichrèse;  dans  ces  cas,  il 
serait  nécessairede  recourir  àuneestimation,  et  la. 
réduction  ne  devrait  être  faite  qu'autant  que  cette 
estimation  excéderait  notablement  les  intérêts,  à 
cause  des  chances  aléatoires  que  présente  une 
telle  jouissance.  C'est  l'opinion  des  mêmes  au- 
teurs. —  V.  Usure. 

22.  Toute  clause  qui  tendrait  à  rendre  le  créan- 
cier antichresiste  propriétaire  de  l'immeuble  à 
défaut  de  payement,  est  déclarée  nulle.  Il  n'a  que 
le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  de  son  dé- 
biteur par  les  voies  légales.  Civ.  2088. 

23.  Mais  l'autorisation  d'aliéner  donnée  au 
créancier,  par  le  débiteur,  postérieurement  à 
l'acte  constitutif  de  l'antichrèse,  est  valable  :  la 
prohibition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'à  l'autorisa- 
tion donnée  dans  l'acte  même.  Delv. ,  3,  445. 
Dur.,  368.  Cass.,  23  mars  1835. 

24.  A  plus  forte  raison,  la  vente  faite  par  le 
débiteur  au  créancier  doit  être  mamtenue,  ainsi 
que  la  dation  en  payement  :  en  ce  cas  il  agit  libre- 
ment. Dur.,  ib. 

25.  Il  en  serait  de  même  quoique  cette  vente 
ou  cette  dation  en  payement  eût  été  faite  en  exé- 
cution d'une  clause  portée  dans  l'acte  d'antichrèse 
dans  la  prévoyance  du  défaut  de  payement  au 
terme  convenu;  car,  comme  cette  clause  était 
absolument  nulle,  le  débiteur,  en  vendant  ou  en 
donnantrimmeubleenpayement,  n'enapas  moins 
agi  avec  pleine  liberté  :  il  savait  ou  devait  savoir, 
au  temps  de  la  vente,  qu'il  n'était  nullement  lié 
par  la  clause.  Ib. 

26.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  convention 
dont  parle  l'art.  2088  Civ.,  nulle  pour  rendre  le 
créancierpropriétaire  à  l'échéance  du  terme,  pou- 
vait servir  de  fondement  à  la  prescription,  à  par- 
tir de  cette  époque.  Brux.,  23  juin  1806.' 

27.  Mais  faudrait-il  aus.si  déclarer  nulle  la 
clause  par  laquelle  on  serait  convenu  qu'à  défaut 
de  payement  à  l'échéance,  l'immeuble  demeure- 
rait au  créancier,  suivant  estimation?  Cette  ques- 
tion sera  traitée,  v  Vente. 

28.  Pourrait-il  être  stipulé  qu'à  défaut  de 
payement  au  terme  convenu,  le  créancier  aura  le 
droit  de  faire  vendre  l'immeuble  aux  enchères 
devant  notaire,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
formes  de  l'expropriation  forcée?  —  V.  Expro- 
priation forcée. 

§  3.  —  Suite.  De  Vantichrcse  t.4cit£, 

29.  Si,  depuis  la  constitution  de  l'antichrèse, 
le  débiteur  a  contracté  envers  le  créancier  une 
nouvelle  dette  devenue  exigible  avant  le  rem- 
bouisement  de  la  première,  le  créancier  aura-t-il 
le  droit  de  retenir  l'immeuble  engagé  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette, 
même  alors  qu'aucune  stii)ulation  n'aura  affecté 
cet  immeuble  au  payement  de  la  .seconde? 

L'art.  2082  Civ.  contient  à  cet  égard  une  dis- 
position formelle  pour  le  gage.  On  pense  qu'à 
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cause  de  l'analogie,  elle  doit  être  étendue  à  l'an- 
tichrèse.  Dur.,  5G3.  Charl.,  35. 

30.  Néanmoins Duianton  n'admet  rettc  exten- 
sion qu'avec  la  modification  que  l'antichrè-se  ap- 
pliquéeà  la.serondedelte,  n'aura  pas  d'effet  contre 
les  tiers,  n'ayant  pas,  quant  à  ce,  été  contractée 
liar  écrit.  Mais  cette  opinion,  répond  Gliarlema- 
gne,  parait  susceptiblede  contestation  :car  si  l'ar- 
ticle '2082  est  applicable  à  rantichrcse,  il  forme  le 
titre  du  créancier  ;  et  ce  litre,  écrit  ainsi  dans  la 
loi,  n'a  pas  sans  doute  moins  d'énergie  (jne  la 
convention  des  parties. 

R  !y_  —  J)cs  droil.'!  fju'ucijiticrt  h;  créancier  unt'i- 
cJircsislc,  cl  deaoldifjaliuHS  auxqucllcn  il  est  sou- 
mis. 

31 .  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble 
(Civ.  2085)  dont  la  possession  lui  est  remise. 

32.  D'où  il  faut  conclure  que  la  créance  n'est 
point  affectée  sur  la  propriété  même  de  l'immeu- 
ble remis  en  nantissement,  et  que  le  créancier 
n'acquiert  pas  sur  cet  immeuble  un  droit  réel,  qui 
puisse  lui  donner  la  faculté  de  le  suivre  entre  les 
mains  des  tiers. 

En  effet,  voici  comment  s'est  exprimé  l'orateur 
du  gouvernement  :  «  Le  droit  de  perrevou-  les 
fruits,  combiné  avec  celui  de  poursuivre  l'expro- 
priation du  fonds, en  cas  de  non  payement, donne 
au  créancier  tout  ce  qu'on  peut  lui  iiltribuer  dans 
un  contrat  qui  ne  lui  confère  ni  droit  de  pro- 
priété (car  le  fonds  n'est  pas  aliéné),  ni  droit 
d'hypothèque,  puisqu'un  tel  droit  ne  peut  s'acqué- 
rir que  d'après  les  formes  générales  établies  par 
les  lois  et  par  une  inscription  régulière.  »  Et  plus 
loin  le  même  orateur  disait  :  «  Dans  l'antichrèse, 
si  l'expropriation  du  fonds  est  poursuivie,  soit 
par  le  créancier  délenteur,  a  défaut  de  payement 
au  terme,  soit  par  tout  autre  créancier,  le  nan- 
tissement de  l'immeuble  n'établira  ni  privilège, 
ni  hypothèque.  » 

Aussi,  même  doctrine  do  la  part  de  Pioudhon, 
79,  85.  «  Le  contrat  d'antichrèse,  dit-il,  n'opère 
aucun  démembrement  dans  la  propriété,  et  n'at- 
tribue pas  àlengagiste  dedroit  réel  sur  le  fonds.  » 

33.  Il  en  résulte  <pie  la  jouissance  dont  il  s'agit 
n'est  pas  su.sceptible  d'bypothèque.  Proud.,  ib. 

34.  De  même,  on  ne  pourrait  pas  poursuivre 
l'expropriation  forcée d'ui-.e  send)lable  jouissance. 
—  V.  Expropriation  forcée. 

3o.  Cependant  l'anticbrèse  confère  au  créan- 
cier un  droit  qui  pèse  sur  l'immeuble  même,  et 
dont  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  le  départir  ;  l'hé- 
ritage est  engagé.  Car,  sans  nul  doute,  c'est  un 
contrat  de  garantie,  et  par  cela  seul,  de  nantis- 
sement. En  effet,  le  créancier  reçoit  un  caution- 
nement réel  dont  on  ne  peut  le  dépouiller  avant 
l'entier  acquittement  de  sa  cré;tnce.  Proud., 
80  et  s. 

36.  Et  de  là  il  résulte  que,  quoique  l'antichrèse 


ne  produise  pas  un  droit  d'affectation  par  hypo- 
thècpie  sur  l'immeuble,  elle  produit  néanmoins 
un  droit  de  rétention  qui  donne  au  créancier  un 
privilège  important.  C'est  celui  de  pouvoir  con- 
server la  jouiss.mce  de  l'immeuble,  et  de  ne  pou- 
voir en  être  dé[)Ossédé,  soil  par  le  débiteur  (Civ. 
2087),  soit  par  les  tiers  auxquels  il  aurait  pos- 
térieurement \(}n(iu  ou  hypothé([ué  cet  immeuble, 
avant  le  rembour.sement  de  sa  créance. 

En  effet,  outre  que_les  tiers  avec  lesquels  le 
débiteur  a  contracté  ne  peuvent  avoir  que  les 
mêmes  droits  qu'il  avait  lui-même,  il  est  évident 
(ju'nne  fois  que  l'aliénalion  de  jouissance  est  con- 
.sommée  parla  dation  in  solutum,  faite  au  profit 
du  ciéancier  antichrésiste,  elle  est  dans  le  pa- 
trimoine de  celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  offre 
un  autre  payement;  et  la  raison,  comme  les 
textes  les  plus  positifs,  nous  disent  également 
(ju'on  ne  doit  point  être  admis  à  priver  quelqu'un 
d'un  droit  qu'il  avait  acquis  par  un  acte  légitime; 
qu'on  ne  peut  l'en  dépouiller  surtout  par  des  actes 
auxquels  il  n'a  point  eu  de  part  :  Id  quod  nos- 
trurn  est,  sine  facto  nostro  ad  aliiim  transfirri  non 
potest  [L.  \  1 ,  D.  de  reg.  jur.].  11  n'y  a  alors  qu'un 
moyen  d'expulser  l'antichrésiste  de  sa  jouissance, 
c'est  de  le  payer,  en  le  colloquant  en  premier 
ordre  sur  le  prix  de  la  vente.  Motifs.  Proud.,  90, 
93.  Charl.,  37.  Toul.,  22  juill.  1835. 

37.  C'est  d'après  les  mêmes  principes,  qu'il 
nous  paraît  que  l'on  doit  décider  que  lorsque  le 
créancier  antichrésiste  vient  à  perdre  la  posses- 
sion de  l'immeuble,  il  peut  s'y  faire  réintégrer 
par  l'action  po.ssessoire.  Cass.,  10  mai  1820.  — 
y.  Action. 

38.  Il  résulte  suffisamment,  d'ailleurs,  de  ce 
que  nous  avons  dit,  cpie  les  créanciers  chii'Ogra- 
phaires,  mêmeantérieurs  au  contrat  d'antichrèse, 
n'auraient  pas  le  droit  de  faire  saisir  les  fruits 
non  perçus  par  le  créancier  anlichrési.ste.  Encore 
une  fois,  dès  que  l'aliénation  de  jouissance  est 
consommée  (de  bonne  foi),  elle  est  dans  le  patri- 
moine du  créancier,  et  il  ne  peut  en  être  privé, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  antérieurement 
auraient  acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble. 
Tropl.,  Hyp.,  778.  Charl.,  37.  Contr.  Delv.,  3, 
444,  n.  Dali.,  10,  401. 

39.  Un  cumul  de  garanties  ou  de  droits  ne  doit 
pas  porter  préjudice  à  celui  qui  en  est  nanti. 
Ainsi,  le  créancier  qui  a  d'ailleurs  sur  l'immeuble 
à  lia  remis  en  antichrèse  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques, peut  les  exercer  à  son  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier.  Civ.  2091.  —  V.  Hypothè- 
que, Séparation  de  patrimoines. 

40.  Évidemment  le  créancier  a  le  droit  de 
donner  à  bail  l'immeuble  antichrésé  [L.  37,  D. 
de  p':gn.  act.),  sauf  que  la  durée  doit  en  être  limi- 
tée, et  donner  congé  aux  fermieis  ou  locataires 
verbaux.  —  V.  liait,  Congé. 

41.  L'antichrèse,  tant  qu'elle  subsiste,  est  un 
obstacle  à  la  prescription  de  la  dette ,  dont  elle 
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tacite    et   continuelle. 


§S- 


est   une  reconnaissance 
Cass.,  27  mai  1812. 

42.  D'un  autre  côté,  comme  elle  ne  confère 
qu'un  titre  précaire,  elle  ne  peut  jamais  consti- 
tuer en  faveur  du  créancier  une  possession  capa- 
ble de  lui  faire  acquérir  la  propriété.  Arg.  Civ. 
2236ets.Cass.,2Tmaii812.Riom,3lmai  1828. 

43.  Maintenant,  nous  passons  aux  obligations 
du  créancier  autichrésiste.  Et  d'abord,  il  est  évi- 
dent que,  comme  possesseur,  le  créancier  est 
tenu  des  soins  d'un  bon  père  de  famille  {L.  4  4, 
D.  de  pign.  act.).  Il  doit  donc  jouir  sans  abus, 
car  les  juges  pourraient  ordonner  le  séquestre  de 
l'immeuble,  et  même  sa  restitution  (Civ.  1082). 
Le  gage  et  l'usufruit  peuvent  être  assimilés,  sous 
ce  rapport,  à  l'antichrèse.  —  V.  Séquestre, 
Usufruit. 

44.  L'antichrésiste  ne  peut  changer  le  mode 
de  jouissance  établi  par  le  débiteur,  à  moins  de 
convention  contraire.  Cass.,  23  mars  1833. 

43.  Il  doit  imputer  les  fruits  qu'il  perçoit  sur 
les  intérêts,  s'il  lui  eu  est  dû,  et  ensuite  sur  le 
capital  de  sa  créance.  Civ.  2083. 

46.  Si  la  créance  ne  porte  point  intérêt,  et 
n'est  point  encore  exigible  lors  de  la  constitution 
d'antichrèse,  l'imputation  des  fruits  doit  entière- 
ment être  faite  sur  le  capital,  puisqu'il  n'y  a  pas 
autre  chose  qui  soit  due.  Le  créancier  est  alors 
censé  s'être  soumis  à  recevoir  de  cette  manière 
le  remboursement  de  son  capital  par  parties. 
Proud.,  76. 

47.  Mais  quid  si  la  créance,  qui  ne  portait 
point  intérêt  dès  son  principe,  était  échue?  La 
constitution  d'une  antichrèse  aura-t-elle  pour 
effet  de  la  rendre  productive  d'intérêts? 

L'affirmative  résulte  de  la  loi  8,  D.  in  quib. 
caus.  piyn.  et  est  enseignée  par  Proud.,  77.  Les 
motifs  de  cet  auteur  sont  «  que  l'intention  des 
parties  doit  être  présumée  concordante  avec  la 
nature  de  la  négociation  passée  entre  elles;  que 
la  fin  principale  de  l'antichrèse  étant  de  com- 
penser des  intérêts  avec  des  fruits,  on  doit  pré- 
sumer que  les  parties  ont  voulu  qu'il  y  eût  dos 
intérêts  là  où  elles  en  ont  établi  le  principe  et  le 
mode  de  compensation  ;  qu'autrement  elles  au- 
raient voulu  un  effet  sans  cause;  qu'on  devrait 
d'autant  moins  hésiter  d'admettre  cette  présomp- 
tion toute  naturelle,  qu'autrement  il  faudrait  sup- 
poser que  le  créancier  eût  voulu  se  porter  un 
grave  préjudice  à  lui-même,  soit  en  consentant 
à  reculer  son  remboursement,  soit  en  consentant 
à  le  morceler  par  des  imputations  successives  et 
partielles  de  fruits,  à  faire  valoir  sur  .son  capital. 
Cette  opinion  n'est  pas  toutefois  à  l'abri  de  cri- 
tiques. V.  Charl.,  26. 

48.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  une  com- 
pensation  en  bloc  des  fruits,  soit  pour  la  totalité, 
soit  pour  partie,  avec  les  intérêts,  la  clause  s'exé- 
cute de  la  manière  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
IG  et  s. 
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49.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autre- 
ment convenu,  de  payer  les  contributions  et  les 
charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en 
antichrèse,  et  de  pourvoir,  sous  peine  de  domma- 
ges et  intérêts,  à  l'entretien  et  aux  réparations 
utdes  et  nécessaires  de  l'immeuble  (Civ.  2080), 
parce  que  toutes  ces  diverses  dépenses  sont 
charges  des  fruits. 

30.  Sauf  au  créancier  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 
Môme  art. 

31.  Quid,  si  l'antichrèse  vient  à  prendre  fin 
par  l'acquittement  de  la  dette,  avant  que  le  créan- 
cier ait  pu  prélever  sur  les  fruits  la  totalité  de 
ses  impenses,  pourra-t-il  opposer  au  débiteur  le 
droit  de  rétention,  et  demeurer  nanti  jusqu'à  son 
remboursement  intégral? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  «  que  les  impenses 
font  partie  de  la  chose  qui,  sous  ce  rapport,  ap- 
partient partiellement  à  celui  qui  les  a  faites;  que 
le  droit  de  rétention  est  dans  l'esprit  du  Code 
civ.  qui  en  présente  d'autres  exemples  (873  et 
1673);  que  d'ailleurs  les  impenses  constituent 
une  dette  nouvelle  du  propriétaire  envers  l'anti- 
chrésiste,  circonstance  qui  donne  lieu  à  la  conti- 
nuation de  l'antichrèse  (Arg.  Civ.  2082).  »  On 
convient  d'ailleurs  que  cette  opinion  doit  être  li- 
mitée aux  impenses  utiles  et  nécessaires  et  non 
aux  simples  améliorations.  Charl.,  27.  Contr. 
Turin,  31  déc.  1810.  —  V.  Rétention  [droit  de). 

52.  Nul  doute  que  le  créancier  détenteur  d'un 
immeuble  à  titre  d'antichrèse  peut  céder  sa 
créance  et  l'antichrèse  y  attachée,  de  sorte  que 
l'immeuble  changera  de  possesseur  et  la  créance 
de  maître.  Cette  mutation  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière léser  les  droits  du  débiteur;  car  si  la  per- 
ception des  fruits  s'impute  sur  le  capital,  annuel- 
lement, il  continuera  de  diminuer  d'autant  ;  dans 
le  cas  contraire,  les  intérêts  seuls  seront  com- 
pensés. 

53.  Les  créanciers  de  celui  qui  détient  un  im- 
meuble à  titre  d'antichrèse  peuvent  exercer  les 
droits  de  jouissance  de  leurs  débiteurs,  de  même 
que  le  peuvent  ceux  d'un  usufruitier.  Civ.  618 
et  1  166. 

§   5.    —   Comment  l'antichrèse  prend  fin.    Du 
COMPTE  à  rendre  par  le  créancier. 

34.  L'antichrèse  peut  prendre  fin  par  la  vo- 
lonté du  créancier,  qui  peut  toujours,  à  moins 
(ju'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  dé- 
biteur à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble 
(Civ.  2087).  11  est  naturel,  eu  effet,  qu'd  puisse 
renoncer  aux  sûretés  que  lui  a  données  son  débi- 
teur ;  d'ailleurs,  il  peut  arriver  que  les  fiais  d'en- 
tretien et  les  autres  charges  de  l'immeuble  excè- 
dent les  revenus. 

33.  Mais  le  débiteur  n'a  pas  la  même  faculté; 
il  ne  pourrait  abréger  le  terme  de  l'antichrèse,  si 
elle  avait  été  contractée  pour  un  certain  temps  , 
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qu'en  remboursant  le  capital  restant  dû  :  ce  qui , 
d'ailleurs,  ne  paraît  pas  faire  de  difl'icuité  en 
thèse  générale,  le  terme  étant  pré>nmé  stipulé 
en  faveurdu  débiteur  (Civ.  t  187).  Charl.,  34. 

56.  Cependant  si  la  compensation  des  revenus 
avec  les  intérêts  avait  été  stipulée,  et  qu'il  s'agît 
de  revenus  incertains,  en  telle  sorte  qu'd  lût 
présuniabic  que  les  parties  ont  fait  entrer  dans 
leur  calcul  la  compensation  des  bonnes  années 
avec  les  mauvaises,  on  devrait  admettre  que  le 
terme  a  été  établi  en  faveur  du  créancier  auquel 
la  résolution  prématurée  du  contrat  pourrait  cau- 
ser un  préjudice.  Telle  est  l'opinion  de  Charle- 
magne,  loc.  cit.,  qui  cite  néanmoins  un  arrêt 
contraire  du  pari,  de  Toul.,  28  mai  1721  (N. 
Den.,  loc.  cit.]. 

57.  Le  débiteur  ne  pourrait-il  pas  demander  à 
rentrer  en  possession  de  sou  immeuble,  si  le 
créancier  abusait  de  sa  jouissance?  Delv.,  3, 
446,  Dali.,  10,  402,  décident  l'affirmative  par 
argument  des  art.  618  et  1082  Civ.;  et  nous 
adO])tons  celte  opinion. 

58.  S'il  convient  au  créancier  antichrésiste  de 
poursuivre  l'expiopriation  de  l'immeuble,  il  sera 
censé,  par  le  seul  fait  de  la  vente, 'avoir  renoncé 
à  son  droit  de  rétention,  parce  qu'on  ne  peut 
vendre  et  retenir  tout  à  la  fois  la  même  chose. 
Proud..  9.5.  Charl.,  37. 

59.  Quid ,  si  l'expropriation  est  poursuivie  par 
des  créanciers  autres  que  l'antichresiste?  Il  faut 
distinguer  s'ils  avaient  une  hypolhèque  régulière- 
ment inscrite  avant  l'acte  d'antichrèse,  ou  s'ils 
n'ont  acquis  cet  avantage  que  depuis.  V.  siip. 

60.  Et  la  même  distinction  s'applique  au  cas 
de  vente  volontaire.  Ib. 

61.  La  dépossession  de  l'antichresiste  ne  peut 
dater,  au  surplus,  en  cas  d'expropriation  forcée, 
que  du  moment  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au 
débiteur;  et,  en  cas  de  vente  volontaire,  que  du 
jour  de  la  dénonciation  de  l'acte  de  vente  aux 
créanciers  inscrits.  Bourges,  24  juill.  1828. 

6  '.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  sous  les  §  2  et  4, 
il  résulte  que,  par  le  contrat  d'antichrèse,  les  par- 
ties s'imposent  nécessairement  l'obligation  d'un 
compte  à  régler  entre  elles  en  définitive,  à  moins 
quelles  n'aient,  dès  le  principe,  traité  à  forfait 
sur  le  tout. 

63.  Le  créancier  est  obligé  de  rendre  compte 
au  débiteur  de  .sa  jouissance,  et  le  compte  doit 
comprendre  non-seulement  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, mais  même  ceux  qu'il  a  manqué  par  sa  faute 
de  percevoir;  car,  par  celle  négligence,  il  a  porté 
préjudice  au  débiteur  en  retardant  sa  libération. 
Charl.,  31. 

64.  En  cas  de  contestation  entre  un  débiteur 
et  son  créancier,  sur  le  produit  de  la  gestion  d'un 
immeuble  donné  à  antichrèse  au  créancier,  il  y  a 
obligation  pour  les  tribunaux  d'examiner  les 
comptes  présentant  les  receltes  el  dépenses  effec- 
tives, de  calculer  la  recette  et  la  dépense,  et  de 


fixer  le  reliquat  d'après  cet  examen  et  les  débats 
des  parties...  I  s  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  dé- 
terminer le  résultat  du  compte  par  une  évalua- 
tion arbitraire.  Pr.  526,  542.  Cass.,  6  août 
1822. 

§  6.  —  Eiiregislroiieiit. 

65.  Le  droit  d'enregistrement  du  contrat  d'an- 
tichrèse, appelé  eufjngcmcnt  d'immeuble  par  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  est  de  2  fr.  par  100  fr. 
Arg.  69,  §  5,  5. 

66.  Ce  droit  se  liquide  sur  les  prix  et  sommes 
pour  lesquels  l'anlichrèse  est  faite.  Même  loi, 
art.  15,  5. 

67.  Toutefois,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  a  an- 
tichrèse que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  dont  la  jouissance  est  accordée  au  créan- 
cier, et  que  le  droit  n'est  exigible  que  sur  cette 
valeur  lorsqu'elle  est  inférieure  au  montant  de  la 
dette. 

68.  L'acte  par  lequel  la  joui.ssance  d'un  immeu- 
ble est  abandoimée  pour  tenir  lieu  du  payement 
d'une  rente  viagère,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
répétition  contre  le  débiteur,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  antichrèse;  c'est  une  véritable 
cession  ou  transmission  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux, passible  du  droit  de  vente.  Cass.,  16  fév. 
18.il. 

69.  La  rentrée  du  débiteur  dans  l'immeuble 
qu'il  avait  donné  à  antichrèse,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  rétrocession,  puisqu'elle  a  lieu 
en  vertu  d'une  clause  ré.solutoire  inhérente  à  l'es- 
sence du  contrat. 

V.  Xantissemeut. 

ANTICIPATION.  Ce  mot  a  diverses  acceptions. 

1 .  Et  d'abord,  l'anticipation  se  dit  d'une  usur- 
pation ou  empiétement  de  terrain  sur  un  héritage 
voisin. 

2.  Quelquefois  il  arrive  que,  par  l'effet  des  va- 
riations survenues  dans  le  labourage  des  terres 
ou  dans  le  sciage  des  grain«  et  le  fauchage  des 
prés,  les  voisins  anticipent  alternativement  l'un 
sur  l'autre.  C'est  ce  qu'on  appelle  des  anticipa- 
tions de  sillons. 

3.  Ces  anticipations,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
peu  considérables  et  presque  insensibles,  ne  ti- 
rent point  à  conséquence,  en  généial ,  pour  la 
prescription.  Fournel,  Voisin.,  1,  113.  —  V. 
Prescription. 

4.  .Au.ssi,  ce  n'est  pas  une  demande  en  com- 
plainte, mais  seulement  une  demande  en  réinté- 
grande  qui  doit  être  alors  portée  devant  le  juge 
de  paix,  qui  n'a  pas  à  examiner  si  le  demandeur 
a  une  possession  d'an  et  jour.  Ilenrion,  Compé- 
tence, 488.  —  V.  Juge  de  paix 

5.  Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  sur  le- 
quel le  voisin  a  anticipé  cherche  a  reprendre  ce 
qui  lui  aiipartient,  en  faisant  repasser  sa  charrue: 
c'est  ce  qu'on  appelle  reprise  de  terre. 

Ces  sortes  de  voies  de  fait  ne  sont  pas  per- 
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mises.  Il  parait  qu'on  doit  y  appliquer  les  peines 
d'amende  et  de  dédommagement  prononcées  par 
l'art.  28  du  titre  2  de  la  loi  du  6  oct.  1  79  I  sur  la 
police  rurale,  peines  qui  devraient  être  pronon- 
cées par  le  tribunal  correctionnel,  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  suivre  les  voies  détournées  qu'indique 
Henrion,  -1 82  et  suiv.  pour  rendre  le  juge  de  paix 
compétent.  —  V.  ib.  et  Reprise  de  terre. 

6.  Les  revendications  de  terrain  usurpé  amè- 
nent souvent  le  bornage  des  propriétés  contiguës. 
—  V.  Bornage. 

7.  Eu  matière  de  bail  on  appelle  particulière- 
ment anticipation,  l'espace  de  temps  qui  se  trouve 
entre  la  date  du  bail  et  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance  du  fermier.  Cette  jouissance  ne  se 
compte  que  du  jour  où  le  fermier  doit  être  en  j^os- 
session  du  principal  corps  de  logis  de  la  ferme. — 
V.  Bail. 

8.  Il  y  a  aussi  les  baux  qui  sont  renouvelés  par 
anticipation,  c'est-à-dire  avant  que  les  précé- 
dents soient  expirés  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  des 
règles  particulières,  surtout  dans  le  cas  où  le  re- 
nouvellement est  fait  par  un  mari,  un  tuteur  ou 
un  usufruitier.  —  V.  Ib. 

9.  Les  paiements  faits  par  anticipation  ne  sont 
pas  toujours  valables  à  l'égard  des  tiers.  Par 
exemple  dans  les  cas  de  saisie-arrét ,  de  faillite, 
de  bail,  et  surtout  de  sous-location.  —  V.  Bail, 
Faillite,  Paiement,  Saisie-arrêt. 

10.  Enfin,  en  matière  de  procédure,  l'assigné 
ou  intimé  peut  anticiper  le  demandeur,  c'est-à- 
dire  se  constituer  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'assignation,  et  prendre  défaut.  V.  Berriat,  Proc, 
208. 

ANTIDATE.  L'antidate  est  l'apposition  d'une 
date  antérieure  à  l'époque  où  un  acte  est  passé. 

1 .  Elle  est  souvent  employée  pour  favoriser 
les  simulations  et  même  les  fraudes  à  l'égard  des 
tiers,  quoique  la  loi  ait  fait,  à  ce  sujet,  tout  ce  qui 
dépendait  d'elle.  Civ.  1328. 

2.  Une  antidate  dans  un  acte  public  constitue 
un  faux,  qui  peut  avoir  les  caractères  de  la  crimi- 
nalité. —  V.  Faux. 

3.  Il  fut  un  temps  cependant  où  les  notaires  se 
permettaient  assez  fréquemment  des  antidates  : 
de  là  des  reproches  graves  de  la  part  du  législa- 
teur, qui  s'est  vu  obligé,  pour  remédier  à  un  pa- 
reil inconvénient,  de  créer  le  contrôle  et  de  pren- 
dre d'autres  mesures. 

4.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  facile 
de  concevoir  que  l'antidate  dans  les  actes  notariés 
ne  pouvait  être  rangée  parmi  les  simples  contra- 
ventions ,  et  punie  comme  telle.  Aussi  l'antidate 
ne  donne  lieu  à  aucune  amende.  ' 

V.  Date. 

ANTINOMIE.  C'est  la  contrariété  qui  existe 
entre  deux  dispositions  de  lois.  —  V.  Interpréta- 
tion des  lois. 

APHORISME.  Maxime  ou  sentence  énoncée  en 
peu  de  mots.  —  V.  Règle  de  droit. 
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APOSTILLE.  C'est,  en  général,  une  addition 
faite  à  la  marge  ou  aubasd'un  écrit.  Dans  un  sens' 
restreint,  l'apostille  est  une  addition  d'écriture 
qui  est  placée  au-des.sous  d'un  renvoi  (croix  ou 
marque)  pour  faire  suite  à  ce  qui  est  écrit  dans 
l'acte  avant  le  renvoi  :  dans  cette  acception,  le 
mot  apostille  est  donc  synonyme  de  renvoi,  sui- 
vant le  langage  habituel. 

1.  Il  semble,  d'après  cette  définition,  que  le 
législateur  aurait  commis  une  sorte  de  redondance, 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 
ront, .sauf  l'exception  ci-après ,  être  écrits  qu'en 
marge,  ...  à  peine  de  nullité,  etc.  »  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  to.  Loret,  Élém.  science  not.,  sur  cet 
art.  —  V.  Renvoi. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  cette 
disposition  n'a  d'application  qu'aux  additions  qui 
ont  lieu  pendant  la  rédaction  de  l'acte,  aux  chan- 
gements ou  corrections  qui  doivent  être  signés  des 
parties;  c'est-à-dire,  à  ce  que,  dans  le  langage 
ordinaire,  l'on  appelle  renvois.  —  V.  Ib. 

3.  Elle  est  donc  étrangère  à  certaines  mentions 
que  le  notaire  fait  quelquefois  sur  les  minutes, 
comme  celle?  qui  seraient  relatives  à  ses  honorai- 
res ;  celles  encore  qui  sur  les  procès-verbaux  de 
vente  de  me'jbles,  sont  faites  pour  exprimer  les 
sommes  payées  ou  dues  par  les  acheteurs.  —  V. 
Honoraires,  Vente  de  meubles. 

4.  La  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi,  est  étrangère  surtout  :  1°  aux  men- 
tions qui  sont  relatives  à  la  délivrance  des  grosses 
et  expéditions;  2°  à  celles  qui  ont  pour  objet  de 
constater,  sous  la  signature  du  notaire,  les  déro- 
gations, et  le  plus  ordinairement  les  libérations 
qui  ont  eu  lieu  par  des  actes  subséquents.  Loret, 
ib.  —  V.  Expédition,  Grosse,  Mention. 

APOTHICAIRE.  —  V.  Pharmacien. 

APPARTENANCES  et  dépe.ndances.  Ces  mots 
s'emploient  pour  désigner  les  parties  intégrantes 
d'une  chose,  et  qui,  avec  elle,  ne  constituent 
qu'un  tout. 

'1 .  Quoiqu'une  chose  puisse  exister  par  elle- 
même,  si  elle  a  été  jointe  à  une  autre  pour  une 
union  durable,  elle  en  devient  une  dépendance  ou 
partie  accessoire.  C.pruss.,  I»"»  part.,  tit.  2,  art. 
42.  Civ.  1615. 

2.  Tellement  que  «  ce  qui  appartient  à  l'acces- 
soire, appartient  aussi  à  la  chose  principale.  »  C. 
pruss.,  art.  47. 

■^.  En  général,  on  considère  comme  apparte- 
nances et  dépendances  tout  ce  qui,  par  la  loi, 
l'usage  ou  la  destination  du  père  de  famille,  est 
annexé  à  une  cho.'^e  principale,  et  destiné  à  en 
faire  partie.  L.  19,  D.  de  auro  et  arg.  L.  20, 
§  7,  D.  de  instr.  vel.  inst.  kg.  L.  91 .  §  5,  D.  de 
leg.  3°,  etc. Civ. 1615  C.pruss.,  1"  part.,  tit.  2. 
Polh.,  Commun.,  31  et  s.  Ferr.,  art.  345  Coût, 
de  Paris.  Répert.  et  Prost  de  Royer,  v'»  Appar- 
tenances et  dépendances.  Trop\.,  Vente,  323. 

4.  Ainsi,  l'on  doit  considérer  comme  appar- 
5 
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tenances  et  dépendances  d'un  c/oma/ne  principal, 
les  métairies,  les  fermes  qui  l'entourent  ou  avoi- 
sinent  et  avec  lesquelles  il  n'a  jamais  fait  qu'une 
même  régie. 

5.  Jugé  que  le  droit  sur  des  viarais  commu- 
naux indivis  ne  peut  pas  être  compris,  sous  le 
titre  d'appartenances  et  dépendances,  dans  la 
saisie  d'un  domaine,  «  parce  (jne,  soit  dans  la 
plupart  des  coutumes  locales  formant  l'ancienne 
législation  en  matière  de  communaux,  soit  sur- 
tout d'après  la  loi  du  iO  juin  1793,  les  biens 
communaux  étaient  la  copropriété  des  habitants, 
et  partageables  seulement  par  tètes.  »  Cass., 
29  janv.^1822. 

6.  On  doit  considérer  comme  appartenances 
et  dépendances  d'un  c/m<eau  les  avenues,  les  parcs, 
jardins  potagers  et  enclos,  les  maisons  d'exploi- 
tation, l'artillerie,  les  ornements  de  la  chapelle. 
Poth.,  Orl.,  art.  336.  Tropl.,  ib. 

7.  Les  appartenances  et  dépendances  d'une 
maison  comprennent  les  jardins  renfermés  dans 
les  murs  de  clôture,  et  qui  ont  leur  entrée  par  la 
porte  de  la  maison  [L.  9  1 ,  §  5,  D.  de  légat.  S")  ;  les 
digues  faites  en  avant  du  bâtiment  pour  le  garan- 
tir du  cours  de  la  rivière  ou  des  vagues  de  la  mer 
[L.  52,  §  2,  D.  de  act.  cmpt.)  :  les  aisances  pour 
dépôts  de  fumiers  et  stationnementsdes  charettes 
dans  les  villages  ;  les  puits,  les  réservoirs  d'eau, 
les  fontaines  [L.  13  et  H,  D.  decontr.  empt.  L. 
38,  §  2,  D.  de  act.  empt.];  les  tuyaux  qui  ser- 
vent à  l'écoulement  des  eaux,  pourvu  qu'ils  aient 
une  destination  continue  ou  perpétuelle  (Civ. 
525);  toutes  les  servitudes  actives,  les  droits  de 
prise  d'eau,  de  passage,  etc.  Tropl.,  323. 

8.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  boutiques 
et  des  éclioppes  annexées  à  une  maison  et  qui 
ont  toujours  eu  le  même  propriétaire  qu'elle? 
Elles  sont  regardées  comme  une  partie  de  la  mai- 
son. C.  pruss.  i6.,  art.  87. 

9.  Les  appartenances  et  dépendances  d'un 
fotids  de  terre  embrassent  tout  ce  que  le  proprié- 
taire a  placé  dans  ce  fonds  pour  sou  service  et 
son  exploitation.  Civ.  524  et  525. 

10.  Comprennent-elles  les  troupeaux  de  bœufs, 
vaches,  moutons,  porcs,  qui  y  sont  réunis  par  le 
propriétaire?  —  V.  31cubles-immeiibles. 

i  1 .  Les  dépendances  d'un  moidin  ou  d'une 
usine  que  l'eau  met  en  activité,  comprennent  la 
prise  d'eau  ainsi  que  le  canal  de  main  d'homme 
qui  reçoit  et  conduit  l'eau  sous  les  roues  (Répert. 
V"  Bief],  à  moins  que  les  circonstances  ne  modi- 
fient cette  règle.  Tropl.,  ib. 

■12.  Les  dépendances  d'un  fonds  de  commerce 
com])rennent  les  ustensiles,  les  marchandises,  le 
bail  de  la  boutique,  l'en.seigne  de  l'établissement. 
Tropl.,  ib.  —  V.  Vente  de  fonds  de  commerce. 

-1 3.  La  vente,  la  donation  ou  le  legs  d'une  rncii- 
somneublée  ne  comprend,  par  elle-même,  que  les 
meubles  meublants  (Civ.  534)  ;  mais  si  la  maison 
est  vendue  arec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous   les 


effets  mobiliers  seront  compris  dans  l'aliénation, 
mais  non  pas  l'argent  comptant,  les  dettes  acti- 
ves et  les  droits  dont  les  titres  sont  déposés  dans 
la  maison.  Civ.  530.  L.  92,  D.  de  légat.  3". 
Tropl.,  ib. 

14.  La  vente  d'un /mf/rt'  comprend  tout  ce 
(jui  sert  à  appareiller,  le  gouvernail,  le  mût,  les 
antennes,  les  voiles,  les  ancres,  quasi  membra 
navisessc{L.  44,  D.  (/eetnW/on/fc.).  Comprend-elle 
aussi  la  chaloupe?  —  V.  Navire. 

15.  Quid,  s'il  s'agit  delà  vente  ou  du  legs 
d'une  bibliothèque?  —  V.  ce  mot. 

16.  De  règle,  celui  qui  acquiert  une  propriété 
est  réputé  avoir  acquis  en  même  temps  tout  ce 
qui  en  dépend,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'on  dé- 
signe sous  les  noms  d'appartenances  et  dépen- 
dances. —  Y.  Accession. 

17.  Il  ne  peut  s'élever  de  difficultés  à  cet 
égard  que  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces 
expressions.  On  se  dirigera  alors  par  les  règles 
ci-dessus  posées. 

18.  Remarquons  toutefois  que  les  notaires 
feront  toujours  bien  d'éviter  ces  difficultés,  en 
s'attachant  à  donner  une  désignation  aussi  com- 
plète que  possible  et  qui,  par  ses  détails,  ne 
laisse  rien  à  l'arbitraire  des  interprétations. 

Y.  Accession,  Accessoire ,  Délivrance  de  legs, 
Hypothèque,  Legs,  Meubles-immeubles,  Usufruit, 
Vcnfe. 

APPEL.  C'est  le  recours  au  tribunal  du  degré 
supérieur ,  pour  faire  réformer  un  jugement 
que  l'on  prétend  mal  et  injustement  rendu.  On 
donne  le  nom  d'appel  principal  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  été  interjeté  par  l'une  des  parties  [Vap- 
pelant]  ;  et  l'on  donne  le  nom  d'appel  incident 
à  l'attaque  dirigée  contre  le  môme  jugement  par 
l'autre  partie  [l'intimé),  pendant  l'instruction  de 
l'appel  principal.  —  V.  Jugement. 

APPEL  COMME  d'abus.  —  Y.  Abus  [appel 
comme  d']. 

APPELÉ.  Nom  que  l'on  donne  à  celui  qui  est 
appelé  à  recueillir  une  substitution.  —  Y.  Sub- 
stitution. 

APPERT  (il).  Il  apparaît,  il  résulte.  —  Y. 
Extrait. 

APPOINT.  La  monnaie  qui  se  donne  pour 
achever  une  somme  qu'on  ne  saurait  pas  faire 
avec  les  principales  espèces  employées  en  paye- 
ment. 

1 .  Tout  débiteur  doit  faire  sont  appoint  sans 
pouvoir  obliger  qu'on  lui  rende.  L.  22  avr.  1791, 
art.  7. 

2.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  ne  peut 
être  employée  dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de 
gré  à  gré,  que  pour  l'apiioint  de  la  pièce  de  5  fr. 
Décr.  ISaoût  1810.  art.  2.  L.  18juin  1832. 

Y.  Monnaie. 

APPOINTE.'NIENT.  Se  disait,  dans  l'ancien 
droit,  des  jugements  interlocutoires  ordonnant 
qu'une  affaire  serait  instruite  de  telle  manière. 


31G 


APPROBATION  D'ÉCRITURE.  —  §  1". 


En  prenant  le  même  mot  au  pluriel,  il  se  dit  des 
salaires  annuels  attachés  à  une  place,  à  un  em- 
ploi. —  V.  Jugement,  Saisie-arrét. 

APPORT.  Se  dit  le  plus  ordinairement  des 
biens  ou  objets  qu'un  époux  apporte  en  mariage. 
Dans  ce  sens,  il  y  a  la  convention  d'apport  (Civ. 
■loOO),  la  clause  de  reprise  d'apport  (Civ.  1314). 
Le  même  terme  s'emploie  aussi  quelquefois  pour 
désigner  ce  qu'un  individu  apporte  dans  une  so- 
ciété, c'est-à-dire  sa  mise  sociale.  —  Y.  Commu- 
nauté, Société. 

APPORT    DE    MIMTE    AU    GREFFE.     V.    Mi- 

nute. 

APPORTIONXEMENT.  Terme  usité  ancienne- 
ment dans  quelques  coutumes  pour  signifier  la 
portion  de  biens  qui  était  abandonnée  à  des  en- 
fants, à  des  filles,  pour  leur  tenir  lieu  de  ce  qui 
devait  leur  revenir  dans  une  succession,  dont, 
moyennant  cet  abandon,  ils  étaient  exclus.  V. 
les  coutumes  d'Acqs,  de  Saint-Sever,  de  Lor- 
raine et  de  La  Rochelle.  —  V.  Succession. 

APPOSITION  nE  scellés.  —V.  Scellés. 

APPRÉCIATION.  C'est,  en  thèse  générale,  l'es- 
timation de  la  valeur  d'une  chose.  —  V.  Esti- 
mation. 

APPRÉHENDER.  Terme  de  pratique.  Pren- 
dre, saisir.  Appréhender  une  succession,  c'est 
prendre  possession  des  biens  dont  elle  se  com- 
pose, en  disposer,  en  un  mot  faire  acte  d'héri- 
tier. Appréhender  un  homme  au  corps,  c'est  se 
saisir  de  sa  personne  pour  l'arrêter.  —  V.  Acte 
d'héritier.  Contrainte  par  corps. 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE.  On  appelle  ap- 
prenti celui  qui  apprend,  sous  un  maître,  un 
métier,  un  art  mécanique  auquel  il  veut  se  livrer. 
Il  se  fait  ordinairement  entre  le  maître  et  l'ap- 
prenti un  contrat  auquel  on  donne  le  nom  de 
brevet  d'apprentissage.  —  V.  ces  derniers  mots. 

APPROBATION.  C'est  en  général  le  consente- 
ment que  l'on  donne  à  une  chose. 

1.  L'approbation  que  l'on  donne  à  un  acte 
prend  ordinairement  d'autres  noms,  tels  que 
ceux  d'acquiescement,  d'adhésion,  de  confirma- 
tion, de  consentement,  de  ratification.  —  V.  ces 
mots. 

2.  Néanmoins,  les  autorités  administratives 
doivent  approuver  les  baux  des  hospices  et  au- 
tres établissements  publics.  Décr.  M  août  1807 
et  L.  comm.,art.  76  et  77. — N .Bail  des  biens  des 
communes,  etc. 

3.  Le  terme  d'approbation  .s'entend  surtout, 
dans  la  langue  du  notariat,  de  l'approbation  des 
ratures  et  des  renvois.  — V.  Rature,  Renvoi. 

4.  Les  actes  sous  seing  privé  doivent,  en  cer- 
tains cas,  êtrercvêtusd'une  approbation  expresse 
des  sommes  qu'ils  contiennent.  V.  le  mot  ci- 
après. 

APPROBATION  d'écriture.  C'est  un  approuvé 
que  quelquefois  l'on  met  au  bas  d'un  acte  sous 
seing  privé. 


§   1' 
lion. 


DIVISION. 

En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'approha- 


§  2.  —  Suite.  De  queLf  billets  ou  promesses 
la  loi  entend  partir. 

§  3.  —  Qurlle-s  personnes  sont  ou  non  assujet- 
ties à  l'approbation. 

§  4.  —  Comment  doit  se  faire  l'approbation. 

§  5.  —  Effets  du  défaut  d'approbaiion.  Com- 
ment se  couvre  cette  irrcgularilc. 


§    I".  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  Vapprobalion. 

■1 .  En  général  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
actes,  même  sous  seing  privé,  contiennent  une 
approbation  de  l'écriture  de  la  part  des  paities 
signataires  auxquelles  cette  écriture  est  étran- 
gère. —  V.  Acte  sous  seing  privé,  50. 

2.  Si  donc  cette  approbation  est  quelquefois 
exigée  dans  l'usage,  c'est  par  pure  précaution  et 
pour  prévenir  toute  allégation  de  surprise  et  sur- 
tout d'abus  de  blanc- seing.  —  V.  ib.  et  Blanc- 
seing. 

3.  Cependant  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  a  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut  que,  outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 
excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service.  Civ.  1326. 

Et  cette  disposition  est  renouvelée  de  la  décla- 
ration du  22  sept.  1733,  qui  portait  «  que  tous 
les  billets  sous  signature  privée,  au  porteur,  à 
ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  e;i  argent, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront  faits  par  des 
banquiers,  négociants,  marchands,  manufactu- 
riers, artisans,  fermiers,  laboureurs,  manouvriers 
et  autres  de  pareilles  qualités,  seront  de  nul  effet 
et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n'es?  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins,  si  la  somme 
portéeaudit  billet  n'est  reconnuepar  une  approba- 
tion écrite  en  toutes  lettres,  aussi  de  sa  main...  » 

Cette  disposition  a  eu  pour  cause  l'abus  que 
l'on  fit  des  blancs-seings  au  commencement  du 
siècle  dernier.  Des  escrocs,  ayant  trouvé  le  moyen 
de  se  procurer  des  signatures  en  blanc,  faisaient 
écrire  au-dessus  des  billets.  Quelquefois  même 
ils  enlevaient  l'écriture  qui  se  trouvait  déjà  au- 
dessus  de  la  signature,  pour  y  substituer  des  bil- 
lets. On  crut  prévenir  ces  faux  en  exigeant  que 
les  billets  fussent  écrits  ou  au  moins  approuvés 
de  la  main  du  débiteur...  Voilà  l'origine  de  la 
disposition  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  et  qui  a 
introduit  paimi  nous  un  droit  nouveau  ;  car  jus- 
que-la on  suivait  les  principes  ordinaires  selon 
lesquels,  sauf  les  cas  de  fraude,  tous  les  actes 
17 
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sous  seing  privé  sont  valables,  pourvu  qu'ils 
soient  signés  parles  contractants,  quoiqu'ilssoient 
écrits  par  un  autre  (Inslit.  dccmpt.  et  rend.,  in 
pr.).  Le  droit  romain  n'exceptait  pas  de  celte 
règle  les  billets  ou  promesses.  I.  2G ,  §  2,  D.  de 
vcrb   oblig. 

4.11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
la  disposition  de  la  déclaration  do  Mi3,  que  le 
0.  Civ.  a  cru  devoir  renouveler,  n'a  eu  pour  cause 
que  des  circonstances  singulières  qui  ont  disparu  : 
d'où  paraîtrait  résulter  que  cette  disposition  ne 
devrait  plus  exister.  Aussi  Toull.,  8,  276  et  s., 
s'élève-t-il  avec  force  contre  cette  disposition, 
dont  il  signale,  au  surplus,  les  vices  et  les  consé- 
quences abusives.  V.  aussi  Dur.,  -13,  -IGS,  et 
Dali.,  10,  600. 

5.  Toutefois,  enverra,  62  etsuiv.,  que,  mémo 
anciennement,  l'on  avait  senti  la  nécessité  d'a- 
doucir la  rigueur  de  la  disposition  dont  il  s'agit, 
et  qu'aujourd'hui  le  défaut  d'approbation  n'en- 
traîne pas  toujours  la  nullité  du  billet  ou  de  la 
promesse. 

§  2.  —  Suite.  De  quels  billets  ou  promesses  la 
loi  entend  parler. 

6.  Ce  n'est  qu'aux  billets  ou  pi'omcsses  sous 
seing  privé,  par  lesquels  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent  ou  une  chose  appréciable,  que  s'applique  la 
nécessité  de  l'approbation.  Civ.  1326. 

7.  Mais  il  n'est  presque  aucune  de  ces  expres- 
sions qui  n'ait  donné  lieu  à  des  difficultés.  Et 
d'abord,  remarquez  que  la  loi  n'entend  parler 
que  de  billets  ou  promesses  de  payer,  c'est-à-dire 
d'actes  qui  contiennent  o6//j«//on. 

8.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  reconnaît,  par  une 
quittance  sous  .seing  privé,  avoir  reçu  des  som- 
mes ducs  par  un  tiers  à  sa  femme,  cette  quittance 
fait  pleine  foi  au  profit  de  la  femme,  encore  que 
(non  écrite  en  entier  de  la  main  du  mari)  elle  ne 
contienne  pas  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en 
touteslettrcs  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 
Dur.,  13,  169.  Dali.,  10,  700.  Paris,  11  therm. 
an  xiii.  Cass.,  25  mars  1806. 

9.  Ensuite,  quelle  que  soit  la  cause  du  billet 
ou  de  la  promesse,  l'approbation  est  nécessaire. 
Le  Code  civil  ne  distingue  point;  et  c'est  d'ail- 
leurs ce  que  l'on  jugeait  même  sous  l'empire  de 
la  déclaration  de  1733,  qui  semblait  exiger  que 
les  billets  fussscnt  causés  valeur  enargent. Toull., 
8,  358.  Dur.,  170.  Cass.,  29  avr.  1823. 

10.  Par  exemple,  le  billet  souscrit  au  profit 
d'un  commis,  d'une  somme  due  sur  ses  appoin- 
tements, devrait  contenir  l'approbation.  Cass.,  3 
nov.  1813.  —Contr.  Cass.,  23  nov.  1809.  Il 
s'agissait  des  gages  d'un  domestique.  Mais  ce 
dernier  arrêt,  rendu  sous  l'empire  de  la  déclara- 
tion de  1733,  a  été  motivé  sur  le  texte  de  cette 
déclaration,  qui  n'était  (porte  l'arrêt)  «  relative 
qu'aux  seuls  billets  causés  pour  valeur  en  ar- 


gent. »  La  même  cour  adepuis  jugé  quetel  n'était 
pas  le  sens  de  la  déclaration.  V.  sup.  9. 

11.  Par  exemple  encore,  le  billet  qui  serait 
motivé  pour  le  prix  d'un  cheval,  dont  la  livraison 
aurait  été  faite,  devrait  contenir  l'approbation. 
Toull.,  ib. 

12.  Mais  si  la  cause  du  Ijillet  est  indiCférente, 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  e.st  au  con- 
traire à  considérer  pour  .savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'ap- 
probation. La  loi  veut  que  l'obligation  soit  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  chose  appréciable  ; 
comme  des  denrées,  des  marchandises.  Toull.,  8, 
300.  Dur.,  170. 

13.  Notez  que  la  chose  doit  être  appréciable 
au  moment  même  de  l'obligation;  autrement  la 
nécessite  de  l'approbation  cesse.  Ainsi  jugé  par 
rapport  à  un  billet  qui  contenait  obligation,  de  la 
part  d'un  individu  (présumé  père] ,  de  payer  ce 
que  pourrait  coûter  l'entrée  et  l'entretien  d'un 
enfant  dans  un  hospice.  Cass.,  9  nov.  1823. 

1 4.  Quoicpie  la  loi  parle  de  billets  ou  promesses 
souscritspar  une  seule  partie,  il  ne  faut  pas  croire 
que  l'approbation  ne  soit  exigée  que  lorsijue  le 
billet  est  souscrit  par  une  seule  personne.  Elle 
doit  avoir  lieu,  au  contraire,  même  lorsque  plu- 
sieurs personnes  .s'engagent  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait 
d'obligation  que  d'un  côté,  qu'il  s'agisse  d'une 
promesse  unilatérale,  c'est-à-dire  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes,  ayant  le  même  inté- 
rêt, soient  obligées  envers  une  autre  personne, 
sans  que  celle-ci  ait  contracté  à  son  tour  aucune 
obligation.  Arg.  Civ.  1323.  Toull.,  8,  300,  301. 
Dur^  179.  Cass.,  6  mai  1816. 

1 5.  A  cet  égard,  il  a  été  constamment  reconnu 
et  jugé  que  l'on  devait  considérer  comme  un  acte 
unilatéral,  sujet  a  l'approbation,  la  reconnaissance 
du  dépôt  d'une  somme  d'argent.  Toull.,  8,  304. 
Dur.,  171  .Cass.,  12  brum.an  xii,  1  2  janv.  181  4. 

16.  Mais  la  nécessité  de  l'approbation  ne  s'ap- 
plique point  aux  contrats  de  constitution  de  rente, 
soit  perpétuelle,  soit  viagère,  que  l'on  n'a  jamais 
confondus  avec  les  billets  ou  promesses,  et  qui, 
suivant  Pothier,  participent  de  la  nature  des 
contrats  de  vente  [du  Contrat  de  constitution,  1), 
et  dont  la  nature  synallagmatique  ne  paraît  pas 
douteuse.  Toull.,  8,'30o.  Dur.,  173.  Dali.,  699. 
Cass.,  13  fruct.  an  xi.  Contr.  Cass.,  7  therm. 
an  X.  Toul.,  25  nov.  1833. 

17.  Un  arrêté  de  co»îjj/t' est-il  soumis  à  l'ap- 
probation ou  bon  pour,  lorsqu'il  est  écrit  d'une 
main  étrangère? 

Il  faut  distinguer  : 

S'il  est  écrit  au  pied  du  compte,  comme  cela 
arrive  souvent,  l'approbation  devient  inutile, 
parce  que,  outre  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  d'un 
simple  billet,  les  causes  de  l'obligation  se  trou- 
vent naturellement  justifiées.  Angers,  9  août 
1820.  Gren.,  26  janv.  1826. 

Au  contraire,  l'arrêté  de  compte  ne  forme-t-il 
qu'une  simple  énonciation,  soit  qu'elle  précède  la 
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promesse  de  payer,  soit  qu'elle  la  suive?  Dans  ce 
cas  l'on  ne  doit  voir  qu'un  billet  ordinaire  assu- 
jetti à  Wipprohation  ou  au  bon  pour.  Parexemple, 
je  reconnais  que  j'ai  arrêté  coniple  avec  vous,  à 
raison  des  fournitures  et  avances  que  vous  m'avez 
faites,  à  la  somme  de  tant,  que  je  promets  de  vous 
payer  à  telle  époque.  Nous  figurons  même  dans 
l'acte  tous  les  deux,  et  nous  énonçons  qu'il  a  été 
fait  double.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  simple  pro- 
messe, un  simple  billet,  dont  la  cause  a  été  les 
fournitures  et  avances.  Toull.,  8,  306.  Dali.,  4  0, 
698.  Cass.,  7  juin  1793.  Contr.  Merlin,  Uép., 
v"  Billet,  et  Dur.,  172,  qui  disent  d'une  manière 
générale  qu'un  arrêté  de  compte  est  soumis  au 
bon  ou  approuvé. 

i  8.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  un  cau- 
tionnement, supposé  qu'il  se  rattache  à  un  billet 
ou  à  une  promesse  de  l'espèce  prévue  par  l'arti- 
cle ■1326?  L'approbation  est-elle  encore  néces- 
saire? 

La  question  paraît  délicate.  En  effet,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  une  obligation pri/ic/pn/e pour 
la  déclarer  nulle,  etune  obligation  accessoire  pour 
la  déclarer  valable,  malgré  le  défaut  d'approba- 
tion. Il  semble  qu'il  doit  sulTire  qu'en  fait  il  y  ait 
promesse  de  payer,  sans  examiner  si  promesse 
n'entraîne  qu'une  obligation  subsidiaire  ou  condi- 
tionnelle. L'abus  des  b;ancs-seings  est  à  craindre 
dans  ce  cas,  tout  aussi  bien  que  dans  celui  où 
l'obligation  est  directe.  Dur.,  175,  1 76. Dali.,  10, 
702.  Cass  ,  18  fév.  18-12,  2ojanv.  1814,  21  août 
1827,  1<^'-fév.  1836.  Nancy,  9  mars  1818.  Contr. 
Paris,  8  pluv.  an  x. 

19.  De  ce  que  les  commerçants  sont  dispensés 
de  l'approbation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les 
e/fets  (le  commerce  soient  de  plein  droit  exempts 
de  cette  formalité.  En  effet,  c'est  la  qualité  du 
souscripteur  qu'ici  la  loi  considère.  Or,  il  ne  suf- 
fit pas  d'un  fait  isolé,  tel  que  la  souscription  d'un 
effet  de  commerce,  pour  attribuer  le  titre  de  com- 
merçant. Si  donc  un  billet  à  ordre  a  été  souscrit 
par  des  non  commerçants,  l'approbation  est  né- 
cessaire. Pard.,  245.  Dur.,  178.  Cass.,  27janv. 
1812,  25  janv.  1814,  26  mai  1823,  etc. 

20.  Et  cette  décision  a  été  appliquée  même  au 
cas  où.  une  femme ,  non  marchandepublique,  sous- 
crit un  billet  à  ordre  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari  commerçant  qui  écrit  lui- 
même  le  billet;  l'approbation  de  la  femme  est 
nécessaire.  Cass.,  17  août  1808,  8  août  1815, 
6  mai   1816,  22  avr.  18,8,  21  août  1827.  V. 

i  nf.  32,  47,  s. 

21 .  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'endossement 
mis  sur  un  billet  à  ordre,  par  un  non  commer- 
çant, ne  peut  être  déclaré  nul,  par  cela  seul  que 
l'endosseur  n'aurait  pas  approuvé  en  toutes  let- 
tres la  somme  portée  au  billet  à  ordre  non  écrit 
de  sa  main.  Cass.,  7  th&i-mid.  an  xi. 

22.  Quid,  s'il  s'agit  de  lettres  de  change?  Ces 
sortes  d'effets,  de  même  que  les  engagements  ma- 


ritimes, quoique  souscrits  par  des  non  commer- 
çants, ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'ap- 
probation, parce  que  les  lois  commerciales  qui 
traitent  de  ces  négociations,  sur  lesquelles  le 
droit  civil  n'a  rien  déterminé,  n'exigent  point 
cette  formalité.  Pard.,  245.  Delv.,  2,  614.  Dur., 
176.Ca.ss.,  ;0messid.  anxi.  Contr.  Dali.,  701. 

23.  Néanmoins,  ce  que  nous  disons  ici  n'est 
pas  applicable  aux  femmes  ni  aux  filles  qui  ne 
sont  point  négociantes  ou  marchandes  publiques. 
L'engagement  qu'elles  prennent,  en  signant  des 
lettres  de  change  comme  des  billets  à  ordre,  ne 
vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse 
(Comm.  43).  D'où  il  suit  que  la  disposition  de 
l'art.  1326,  qui  prescrit  l'approbation,  doit  s'ap- 
pliquer aux  lettres  de  change,  et  à  plus  forte  rai- 
son à  tous  autres  effets  de  commerce,  lors  même 
qu'ils  seraient  souscrits  pour  valeur  reçue  en  mar- 
chandises. Dur.,  Dali.,  ib.  Cass.,  26  mai  Î823. 

24.  L'acceptation  mise  au  bas  d'une  lettre  de 
change,  avec  le  seul  mot  accepté  et  la  signature, 
reste-t-elle  valable  si  la  lettre  de  change  dégé- 
nère en  simple  promesse?  Non.  L'art.  1326  rede- 
vient applicable.  Dur.,  176.  Dali.,  701.  Cass., 
26  mai  1823.  —  V.  Lettre  decliamje. 

[Notez  bien  que  l'art.  1326  Civ.  ne  prononce 
pas  la  nullité  du  billet  ou  promesse  non  revêtu 
d'un  bon  ou  approuvé.  Un  pareil  billet  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrits  de  l'obli- 
gation qu'il  contient.  Cass.  belg.,  23  juin  1842.] 

25.  Il  ne  suffit  pas,  sans  doute,  pour  qu'une 
obligation  cesse  d'être  unilatérale,  qu'elle  ait  été 
insérée  dans  un  acte  qui  contient  d'autres  con- 
ventions. Dur.,  13,  174. 

26.  Ainsi,  toute  reconnaissance  d'argent  prêté 
encore  qu'elle  soit  faite  dans  un  contrat  de  bail 
est  nulle,  à  défaut  de  l'approbation  exigée  par  la 
déclaration  de  1733,  en  matière  de  billets  causés 
valeur  en  argent.  Paris,  15  vent,  an  xiii. 

27.  Peu  importerait  encore  que  l'on  eût  donné 
à  un  billet  ou  à  une  simple  promesse  la  forme 
d'un  acte  .synallagmatique,  en  référant  qu'il  a  été 
fait  double  pour  le  soustraire  à  la  formation  du 
bon  pour  ou  de  l'approbation.  Car  il  est  de  maxime 
que,  pour  connaître  la  nature  d'un  acte,  l'on  doit 
s'arrêter  à  la  substance  des  dispositions  qu'il  con- 
tient, et  non  à  la  forme  extrinsèque  ou  aux  dé- 
nominations qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui  donner. 
Toull.,  8,  307.  Cass.,  7  juin  1793. 

28.  Lorsqu'une  convention  synallagmatique  se 
réduit,  au  moyen  de  l'exécution  qu'elle  a  reçue 
à  un  simple  billet  ou  promesse,  l'approbation 'd'é- 
criture devient  nécessaire. 

Par  exemple  :  «  Je  reconnais  devoir  à  Paul  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  prix  de  tel  cheval 
qu'il  m'a  vendu  et  livré.  »  Il  y  a  bien  eu  une 
vente  dans  le  principe,  mais  l'acte  n'énonce  que 
la  reconnaissance  d'une  somme  ;  il  n'est  pas  des- 
tiné à  prouver  autre  chose,  et  quelle  que  soit  la 
cause  d'une  promesse,  l'approbation  est  néces- 
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saire,  car  la  loi  ne  distingue  point.  TouU.,  8, 
3-28.  V.  sitp.  9. 

29.  Quid,  si,  au  lieu  d'être  couru  dans  la 
forme  d'un  simple  billet,  l'acte  est  rédigé  en  dou- 
ble comme  il  est  dit  :  «  Entre  nous  soussignés  a 
été  passé  le  présent,  savoir,  que  moi  Paul  ai 
vendu  à  Pierre,  qui  reconnaît  en  avoir  pris  livrai- 
son ,  mon  cheval  Bayard,  moyennant  1.000  fr. 
que  moi  Pierre  m'oblige  de  payer  à  Paul,  dans 
six  mois  de  ce  jour  ;  fait  double,  etc.  »?  L'appro- 
bation, de  la  somme  cesserait  d'être  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  qu'en  résultat  l'acte  ne  contienne 
toujours  qu'un  seul  engagement,  une  promesse 
de  payer.  Toutefois  il  constate  en  même  temps 
une  vente,  parfaite  et  consommée  il  est  vrai, 
puisqu'il  y  a  livraison,  mais  qui,  à  raison  de 
cette  circonstance,  ne  saurait  changer  de  nature. 
L'acte,  en  ce  cas,  est  évidemment  destiné  à  prou- 
ver la  vente,  à  constater  la  convention  synallag- 
matique.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  billet  ou 
promesse.  TouU.,  8,  330. 

30.  Vice  versa,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait 
donné  à  une  convention  synallagmalique  de  sa 
nature,  la  forme  d'un  billet,  pour  qu'il  soit  assu- 
jetti à  la  formalité  du  bon  pour.  Toull.,  8,  308. 
—  V.  Double  écrit. 

§  3.  —  Quelles  pcr.'^onnes  sont  on  non  assujetties 
à  l'approl)atioii. 

31.  L'obligation  d'approuver,  prescrite  par 
l'art.  1326  Civ.  s'applique  à  toutes  les  personnes 
qui  ne  sont  point  comprises  dans  l'exception 
qu'exprime  cet  article. 

[Ainsi  l'aval  donné  à  un  billet  à  ordre  par  une 
femme  non  marchande  doit,  pour  être  valable, 
être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  let- 
tres. Cass.  belg.,  6  mars  1838.] 

32.  Quelles  sont  les  personnes  exceptées?  Ce 
sont  les  marchands,  artisans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service.  Civ.  1326. 

La  déclaration  de  1733  exceptait,  dans  son 
préambule,  «  les  actes  nécessaires  pour  le  com- 
merce, ou  faits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et 
métiers  ou  à  la  culture  des  terres,  qu'il  serait  dif- 
ficile et  même  souvent  impossible  d'assujettir  à 
l'observation  de  cette  formalité.  »  Et  dans  le  dis- 
positif l'exception  portait  sur  «  les  banquiers,  né- 
gociants, marchands,  manufacturiers,  artisans, 
fermiers,  laboureurs,  vignerons,  manouvriers  et 
autres  de  pareilles  qualités.  » 

33.  Il  est  certain  que  les  baucpiicrs,  négo- 
ciants, manufacturiers,  nommément  exceptés  par 
la  déclaration  de  1733,  restent  compris  dans 
l'art.  1326,  sous  la  dénomination  générique  de 
marchands.  Car,  sous  cette  expression,  l'on  doit 
comprendre  non-seulement  les  individus  qui  font 
un  commerce  de  détail ,  mais  toutes  les  classes 
de  négociants.  Toull.,  8,  299.  Dali.,  10,  6'J  I . — 
\.  Commerçant. 

[Et  alors  même  que  le  marchand  serait  à  la 


veille  de  se  retirer  des  affaires,  de  telle  sorte  que 
le  billet  vint  à  échoir  après  cette  retraite,  il  n'en 
.«serait  pas  moins  dispensé  du  bon  pour  ou  ap- 
prouvé. Liège,  13  févr.  1840.] 

34.  Mais  que  doit-on  entendre  par  lahoureurs, 
dans  le  sens  de  l'art.  1326?  Ceci  a  donné  lieu  à 
des  difficultés. 

Et  d'abord,  remarquez  que  l'article  précité  ne 
reproduit  pas  la  dénomination  de  fermiers,  qui  se 
trouvait  dans  la  déclaration  de  1733.  Effective- 
ment, il  y  a  des  fermiers  qui  ne  sont  pas  labou- 
reurs :  tels  étaient  autrefois  les  fermiers  géné- 
raux; tels  sont  encore  aujourd'hui  les  fermiers 
d'octroi.  Or,  si  l'on  se  rapporte  au  préambule  de 
cette  même  déclaration,  elle  n'a  entendu  sous- 
traire àla  nécessité  de  l'approbation  que  «les  actes 
faits  par  des  gens  occupés  a  la  culture  des  terres, 
qu'il  serait  difficile  et  même  souvent  impossible 
d'assujettir  à  l'observation  de  cetie  formalité.  » 

3o.  Il  a  été  décidé,  1°  que  l'on  doit  considérer 
comme  laboureur  non-seulement  celui  qui  la- 
boure les  terres  des  autres,  mais  encore  celui  qui 
laboure  et  cultive  les  siennes,  pourvu  que  ce  soit 
là  sa  profession.  Cass.,  25  fév.  1818;  23  fév. 
1824.  Nîmes,  4janv.  1830. 

36.  2°  Mais  que  l'on  ne  doit  pas  regarder 
comme  laboureurs  les  personnes  aisées  qui ,  par 
spéculation  ou  pour  leur  agrément,  font  exploiter 
leurs  biens  ou  même  des  biens  qu'elles  afferment, 
par  des  manœuvres  ou  de  vrais  laboureurs,  mais 
sans  les  cultiver  de  leurs  propres  mains.  Dali., 
691.  TouU.,  8,  299.  Cass.,  Il  brum.  an  xii; 
1"  fév.  1836;  17  fév.  suiv. 

37.  3"  Qu'il  ne  suffit  pas  d'être  habitant  de  la 
campagne,  d'être  fils  de  laboureur  et  d'avoir  été 
soi-même  laboureur,  pour  qu'on  doive  encore 
être  réputé  tel,  si  l'on  a  quitté  depuis  longtemps 
la  profession.  Brux.,  28  fév.  1810. 

38.  C'est,  en  effet,  à  l'époque  de  la  souscrip- 
tion du  billet  que  l'on  doit  s'arrêter  pour  exami- 
ner la  qualité  du  souscripteur,  et  pour  décider 
s'il  est  ou  non  dans  l'exception.  TouU.,  ib.  Dur., 
13,  184.  Dali.,  694.  Caen,  15  déc.  1824. 

Nous  n'entendons  pas  dire  qu'il  faille  s'arrêter 
au  moment  précis  de  cette  souscription.  Par 
exemple,  si  un  homme  avait  fait  un  billet  quel- 
ques jours  après  avoir  quitté  le  commerce,  il  ne 
devrait  pas  pour  cela  être  considéré  comme  étant 
hors  de  l'exception.  Arg.  même  arrêt. 

39.  En  con.séquence  du  principe  posé  au  nu- 
méro précédent ,  il  a  été  jugé  qu'un  cordonnier 
qui  n'exerçait  plus  depuis  longtemps  cette  profes- 
sion, au  moment  où  il  a  souscrit  un  billet  à  or- 
dre, était  soumis  à  la  nécessité  de  l'apjjrobation; 
et  comme,  dans  l'espèce,  cette  approbation  n'exis- 
tait pas,  le  billet  a  été  déclaré  nul.  Même  arrêt 
du  15  déc.  1824. 

40.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  décidé  aussi  qu'un  in- 
dividu qui  avait  été  successivement  maçon  et 
porteur  d'eau  était  dans  l'exception  portée  par 
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l'art.  1.326,  encore  que  dès  longtemps  [4  ou  o  ans 
avant  l'obligation)  il  eût  quitté  ces  deux  étals  et 
fait  l'acquisition  de  deux  maisons  à  Paris,  pour 
vivre  du  produit  de  leurs  revenus.  Paris.  18  fév. 
1808.  Mais  cette  décision  est  critiquée  par  Toul- 
lier,  ib. 

41.  Lorsque  plusieurs  personnes  non  excep- 
tées s'obligent  par  le  même  billet,  faut-il  que, 
outre  leur  signature,  chacune  d'elles  approuve  la 
somme  en  toutes  lettres? 

Nul  doute  d'abord  sur  l'affirmative  lorsqu'elles 
ne  s'obligent  pas  solidairement,  puisqu'alors  l'o- 
bligation se  divise  de  plein  droit  entre  elles,  de 
même  que  si  chacune  avait  donné  son  billet  sé- 
paré. N.  Den.,  v°  Billet,  §  2,  3.  Pard.,  245. 
Toull.,  8,  300.  Dur.,  179,  480. 

42.  En  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  billet,  nul  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  n'ont  point  fait  l'appro- 
bation, ne  peut  valoir,  soit  contre  ceux  qui  ont 
approuvé  régulièrement,  soit  même  contre  celui 
des  souscripteurs  qui  aurait  écrit  le  billet  de  sa 
main,  cpie  pour  leurs  parts  et  portions,  qui  peu- 
vent d'ailleurs  avoir  été  divi-sées  inégalement 
dans  l'expression  du  bon  pour.  Toull.,  ib.  Dur., 
13,  180.  Dali.,  694. 

43.  Posons  un  exemple  :  Primus,  Secundus  et 
Tertius  souscrivent  un  billet  écrit  par  le  premier, 
dans  lequel  ils  reconnaissent  que  Caïus  leur  a 
prêté  la  somme  de  9,000  francs,  et  s'obligent  de 
la  lui  rendre  dans  six  mois.  Cette  .somme  se  di- 
vise entre  les  trois  souscripteurs,  de  même  que 
si  chacun  avait  donné  un  billet  séparé  de  3,000 
francs. 

N'y  a-t-il  eu  d'approbation  ni  de  la  part  de 
Secundus,  ni  de  la  part  de  Tertius?  Le  billet  sera 
nul  pour  ce  qui  les  concerne  ;  et  Primus,  qui  a 
écrit  le  billet,  ne  sera  toujours  tenu  que  pour 
3,000  francs,  parce  que  la  loi  ne  l'oblige  à  payer 
(}ue  cela,  et  que,  dans  cette  juste  opinion,  il  n'a- 
vait aucun  intérêt  de  veiller  à  ce  que  la  signature 
des  autres  ne  fût  pas  surprise  ;  il  n'était  pas  leur 
agent. 

Si  Secundus  avait  approuvé  pour  sa  part  lé- 
gale, c'est-à-dire  3,000  francs,  Primus  ne  serait 
toujours  tenu  que  pour  une  portion  semblable, 
d'après  la  division  qui  s'opère  de  plein  droit.  Mais 
si  Secundus  avait  approuvé  pour  2,000  francs 
seulement,  il  ne  devrait  que  cette  somme.  Primus 
serait-il  tenu  alors  de  la  totalité  du  surplus  de 
la  dette,  comme  le  pense  Toull.,  ib.  ?  Non.  Ce 
surplus  se  divise  alors  de  plein  droit  entre  Primus 
et  Tertius.  Voilà  le  principe  auquel  il  faut  se  te- 
nir, avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  le 
système  contraire,  l'on  écarte  Tertius  de  l'obli- 
gation, quoique,  dans  le  fait,  il  y  ait  figuré  et  ait 
entendu  s'obliger  comme  les  autres. 

Tenons  donc  pour  constant  que,  non-seule- 
ment Primus  ne  restera  obligé  que  pour  la  moitié 
du  surplus  de  la  .somme  due,  mais  que  le  billet 
formera  contre  Tertius  un  commencement  de 
Tome  \. 


preuve  par  écrit,  au  moyen  duquel,  et  des  témoi-  . 
gnages  ou  présomptions  accessoires,  le  créancier 
pourra  le  forcer  à  payer  sa  quote-part.  Toull.,  ib. 
44.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
sous  les  deux  numéros  précédents,  que  bien 
qu'un  billet  souscrit  parplusieurs,  .sanssolidarité, 
se  divise  de  plein  droit  entre  eux  par  portions 
égales;  néanmoins,  si  par  leurs  approbations,  les 
souscripteurs  ont  établi  une  division  différente, 
en  sorte  que  le  bon  pour  de  l'un  ne  porte  que 
2,000  fr.,  tandis  que  celui  de  l'autre  porterait 
3,000  fr.  ;  c'e-st  cette  division  conventionnelle 
qui  doit  être  suivie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  le 
résultat  d'une  erreur,  qu'il  faudrait  alors  établir. 
Arg.  Civ.  1327.  Toull.,  ib. 

4a.  Qaid,  si  l'un  des  souscripteurs  avait  ap- 
prouvé la  somme  entière  du  billet,  tandis  que  les 
autres  n'auraient  pas  mis  d'approbation  ?  Il  faut 
décider  que  le  souscripteur  dont  il  s'agit  sera 
tenu  de  la  totalité  de  la  dette,  puisqu'alors  il  n'est 
pas  équivoque  qu'il  a  entendu  s'obliger  pour  cette 
totalité.  La  question  qui  pourrait  s'élever  serait 
de  savoir  s'il  aura  son  recours  contre  les  autres 
.signataires,  en  prouvant  qu'ils  ont  partagé  la 
somme  empruntée.  Leur  signature  formerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui,  d'après 
les  principes  qui  seront  établis  plus  bas,  autori- 
serait l'admission  de  la  preuve  testimoniale  et 
même  de  présomptions.  Contr.  Toull.,  ib. 

46.  Mais  que  doit-on  décider  si,  au  lieu  de 
s'obliger  conjointement,  sans  solidarité,  les  sous- 
cripteurs d'un  billet  s'obligent  solidairement? 
Faut-il  encore  que  chacun  d'eux  approuve  la 
somme  en  toutes  lettres? 

L'affirmative  est  évidente.  Que  l'obligation  .soit 
pure  et  simple,  qu'elle  soit  solidaire,  il  faut  que 
l'acte  en  contienne  la  preuve.  Comment  même 
peut-on  parler  de  solidarité,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  preuve  régulière  ou  suffisante  de  l'obligation? 
Et  d'ailleurs  le  soupçon  de  surprise  existe  tou- 
jours; car  le  créancier  a  pu  très-bien  s'entendre 
avec  celui  qui  a  écrit  le  billet  ou  qui  en  a  ap- 
prouvé la  somme,  pour  surprendre  la  signature 
de  ceux  qui  ne  l'ont  point  approuvée.  N.  Den., 
ib.  Toull.,  8,  301.  Dur.,  180.  Dali.,  694.  Lyon, 
31  mars  1818,  et  tous  les  arrêts  cités  sous  les 
nura.  s. 

47.  Et  c'est  ce  que  l'on  a  constamment  en- 
seigné et  jugé  par  rapport  à  la  femme  elle-même, 
obligée  solidairement  avec  son  mari.  Toull.,  ib. 
Pard.,  245.  Dur.,  180.  Dali,  ib.,  et  696.  Paris, 
16  mai  1812,  21  fév.  1815.  Cass. ,  8  août 
1815,  6  mai  1816,  22  avr.  1818,  1"mai  1820. 
Gren.,  29  mars  1822.  Am.,  22  déc.  1823. 
Caen,  3janv.  1827. 

48.  Peu  importe  qu'il  soit  constant  que  la 
femme  a  connu  l'engagement  qu'elle  prenait  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  fraude.  Cass.,  8  août  1815. 

49.  Mais,  dans  le  cas  précédent,  celui  qui  a 
signé  le  billet  peut-il  être  tenu  pour  la  totalité? 
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Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  une 
question  semblable,  \<'  Acte  notarié,  45<S. 

50.  Qiiid,  si  parmi  les  souscripteurs  l'un  d'eux 
était  excepté,  par  sa  profession,  de  la  nécessité  de 
l'approbation?  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  les 
exceptions  attachées  à  la  profession  des  person- 
nes ne  se  communiquent  point  aux  autres.  Si 
donc  le  billet  est  signe  pai'  un  marchand  et  par 
un  avocat,  le  marchand  sera  obligé,  et  non  l'avo- 
cat, contre  lequel  il  n'existera  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  D'ailleurs,  eu  vertu  do 
la  division  de  la  dette,  le  marchand  n'en  devrait 
que  la  moitié.  Toull.,  î6.Dur.,  180.  Coiitr.Mvux., 
27juini809. 

51 .  Et  la  décision  précédente  est  applicable  à 
la  femme  de  celui  qui  est  compris  dans  l'excep- 
tion ;  par  exemple,  du  marchand,  du  laboureur  : 
car  si  la  femme  suit  en  général  la  condition  de 
son  mari,  il  ne  résulte  pas  de  ce  principe  que  la 
profession  du  mari  lui  soit  nécessairement  com- 
mune. Toull.  et  Dur.,  ib.  Cass.,  -12  janv.  1814, 
8  août  1815,  G  mai  1816,  22  juill.  1828. 

52.  Cependant  la  décision  posée  au  numéro 
précédent  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne 
soit  susceptible  de  modihcalions.  Ainsi,  si  la 
femme  du  laboureur  exerce  la  même  profession, 
comme  cela  arrive  le  plus  ordinairement,  on  devra 
juger  qu'elle  est,  comme  son  mari,  dispensée  do 
l'approbation.  Rouen,  'l4nov.  1828. 

53.  Si  la  femme  d'un  marchand,  sans  être 
elle-même  ce  qu'on  appelle  marchande  publique, 
a  signé,  avec  son  mari,  un  biilet  à  ordre;  qu'elle 
reconnaisse  que  cela  lui  arrive  parfois;  qu'elle 
n'allègue  aucune  surprise,  et  reconnaisse  la  dette, 
l'on  pourra  encore  se  prononcer  pour  la  validité 
de  l'engagement  de  la  femme.  Cass.,  23  avr.  4  829. 

§  4.   —   Comment  doit  se  faire  l'approbation. 

54.  Elle  doit  avoir  lieu  par  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose.  Civ.  4326. 

55.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  d'employer  ces 
mots,  que  l'on  met  quelquefois  au  bas  des  actes 
sous  seing  privé  :  Approuvé  récriture  ci-dessus. 
Dur.,  13,' 482.  Dali.,  10,  691.  Cass.,  17  août 
4  808,  27  janv.  4  842.  —  V.  sup.  2. 

56.  Peu  importerait  que  le  billet,  éciit  d'une 
main  étrangère,  énonçât  la  somme  en  toutes  let- 
tres :  cela  ne  dispenserait  pas  de  l'écriture  de 
cette  manière  dans  l'approbation; 

57.  A  moins  que  dans  le  corps  du  billet  la 
somme  n'eût  été  remplie  en  tontes  lettres  de  la 
main  du  sousci'ipteur,  dont  l'écriture  .serait  re- 
connue. En  ell'et,  tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est 
que  le  souscripteur  (|ui  n'a  p;is  écrit  en  entier  le 
billet  ait  au  moins  écrit  de  sa  main,  et  en  lotîtes 
lettres,  le  monlanl  de  l'obligation. Toull.,  8,  298. 
Contr.  Dali.,  691. 

58.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corjis  de 
l'acte  est  dilférente  de  celle  exprimée  au  ion, 


l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l'acte,  ainsi  que  le  bon, 
.sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  (juel  côté 
est  l'erreur.  Civ.  4  327. 

Cela  est  conforme  à  la  règle  semper  in  obscuris, 
quod  7ninimum  est  sequimtir  [L.  9,  D.  de  rey. 
jur.),  et  à  la  doctrine  de  Poth.,  711,  712. 

59.  Mais  comment,  dons  le  cas  dont  il  s'agit, 
la  jireuve  do  l'erreur  peut-elle  être  faite? 

Il  faut  examiner  d'abord  si  l'erreur  n'est  pas 
prouvée  par  les  énonciations  mêmes  que  renferme 
le  billet.  Par  exemple,  lorsque  la  cause  de  la 
dette  est  exprimée,  on  peut  trouver  dans  celte 
expression  la  réparation  de  l'erreur.  Je  reconnais 
devoir  à  un  tel  la  .somme  de  300  fr.  pour  quinze 
aunesdedrappeignon  qu'il  m'a  vendueset  livrées. 
S'il  est  constant  que  cette  espèce  de  drap  était  du 
prix  d'environ  20  fr.  l'aune,  le  billet  vaudra 
efïectivement  pour  300  fr.  quoitiu'il  soit  écrit 
bon  pour  200  fr.  Poth.,  741.  Toull.,  8,  297. 
Dur.,  13,  4  93.  Dali.,  4  0,  702. 

60.  Si  les  énonciations  de  l'acte  môme  sont 
insuffisantes,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
offerte  par  le  créancier,  et  elle  doit  être  admise 
pour  rectifier  l'erreur. 

Car,  outre  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  à  prou- 
ver, il  est  évident  que  le  billet  forme  au  moins 
à  cet  égard  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  doit  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. Toull.,  uhi  sup.  Dur.,  4  93. 

61.  Lorsque  quelqu'un  se  reconnaît  débiteur 
ou  dépositaire  d'une  certaine  somme,  suivant  le 
bordereau  des  espèces  joint  à  l'acte ,  c'est  la 
somme  que  composent  les  espèces  exprimées  au 
bordereau  qui  est  la  somme  due,  quoique  celle 
exprimée  par  l'acte  soit  différente;  c'est,  en  ce 
cas,  une  erreur  de  calcul.  Poth.,  713.  Toull.,  ib. 
Dur.,  192. 

§  -').  —  Effets  du  défaut  d'approbation.  Comment 
se  couvre  cette  irri'yularité. 

62.  Le  défaut  d'approbation  entralne-t-il  la 
nullité  absolue  du  billet? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  la  déclara- 
tion de  1733  prononçait  cette  nullilé  dans  les 
plus  forts  termes;  elle  disait  que  les  billets  non 
approuvés  seraient  de  nul  effet  et  valeur...; 
n  l'jutede  quoi  (c'est-à-dire  de  l'approbation)  le 
jiayement  n'en  pourra  être  ordonné  en  justice...; 
défendons  à  tous  nos  juges  d'en  ordonner  le  paye- 
ment. » 

Or,  c'est  sans  doule  avec  réflexion  que  les  au- 
teurs du  Code  civil  n'ont  pas  prononcé  la  même 
nullité.  L'on  peut  d'autant  moins  en  douter  que 
déjà  anciennement  l'on  avait  senti  la  nécessité 
d'adoucir  la  ri.gueur  de  la  déclaration  de  1733. 
[V .  N.  Deu.,  v  Billet.)  Au.ssi,  après  avoir,  dans 
l'art.  322,  établi  la  rè2ie  générale  que  les  actes 
sous  seing  privé,  lorsqu'ils  sont  reconnus,  ont  la 
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même  foi  que  les  actes  authentiques,  les  auteurs 
du  Code  se  contentent  de  modifier  celte  règle  à 
l'égard  des  simples  billets;  en  exigeant  qu'ils 
soient  écrits  de  la  main  des  signataires,  ou  qu'au 
moins  la  somme  en  soit  approuvée.  En  sorte  que 
cette  formalité  particulière  doit  être  ajoutée  à 
l'acte  pour  pouvoir  faire  foi  et  preuve  complète, 
conformément  à  la  règle  que  nous  avons  rappe- 
lée. La  signature  du  billet,  isolée  et  sans  une 
approbation  de  la  somme,  ne  forme  qu'un  com- 
mencement de  preuve  qui  a  besoin,  pour  devenir 
complète,  d'être  fortifiée  par  les  circonstances  ou 
par  d'autres  preuves  accessoires.  Tel  est  le  véri- 
table sens  de  l'art.  '1326  ;  et  cette  interprétation, 
qui  est  tout  à  fait  conforme  au  principe  suivant 
lequel  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées,  n'a 
rien  de  contraire  aux  arrêts  de  la  cour  de  cass. 
des  3  nov.  1812,  22  avr.  1818.  Toull.,  280  et  s. 
Dur.,  '13,  489.  Dali.,  10,  702.  Cass..  2  juin 
1823.  Contr.  Delv.,  2,  613. 

63.  Peut-on  révoquer  en  doute  que  la  signa- 
ture mise  au  bas  d'un  billet  ne  forme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'obligation 
énoncée  en  ce  billet? 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit?  C'est  tout  écrit  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué  (Civ.  1347).  Or,  qui 
oserait  soutenir  qu'un  billet  de  1,000  fr.  non 
écrit,  mais  signé  par  quelqu'un  qui  toujours  sait 
lire  et  peut  même  être  très-éclairé  (puisque,  par 
une  contradiction  singulière,  ce  sont  les  classes 
élevées  que  la  loi  favorise  et  veut  mettre  en  garde 
contre  les  surprises)  ;  qui  oserait  soutenir,  di- 
sons-nous, qu'un  pareil  billet,  dont  la  somme, 
indépendamment  de  la  signature,  pourrait  avoir 
été  approuvée  en  chiffres,  ne  rend  pas  vraisem- 
blable que  le  signataire  a  effectivement  entendu 
s'obliger  au  payement  des  1,000  francs?  Qui 
oserait  admettre  qu'un  bdlet  qui  ferait  preuve 
complète  contre  un  simple  paj'san,  ne  formerait 
une  simple  vraisemblance  contre  un  avocat,  un 
premierprésident?Toull.,  8,  280, 293.Dur, ,  Dali. 

64.  Tenons  donc  pour  constant  que  le  billet 
dont  la  somme  n'est  pas  approuvée,  forme  un 
commencement  de  preuve  qui,  pour  devenir  com- 
plète, a  besoin  seulement  d'être  fortifiée  par  des 
dépositions  de  témoins  ou  même  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  Civ. 
1353.  Toull.,  8,  284  et  s.  Dur.  et  Dali.,  ib. 
Paris,  18fev.  1808.  Turin,  20  avr.  1808.  Cass., 
2  juin  1823,  l'-'-juill.  1828,  23  avr.  1829,  4 
mai  1831,  21  mars  1832,  18  nov.  1834. 

65.  Remorquez  cependant  qu'il  faut  que  la 
preuve  testimoniale  ou  les  piésomptions  portent 
sur  la  substance  même  de  l'obligation,  c'est-à- 
dire  sur  sa  réalité  ou  sur  son  existence,  et  non 
pas  seulement  sur  le  fait  de  la  signature,  qui, 
d'ailleurs,  peut  n'être  pas  méconnue.  Cela  est  de 
toute  évidence;  car  le  billet  ne  valant  que  comme 


commencement  de  preuve  de  l'obligation,  c'est 
cette  preuve  qui  doit  être  complétée.  Toull.,  8, 
290.  Brux.,  13  août  1811. 

66.  Si  le  billet  dont  la  signature,  d'ailleurs 
reconnue  ou  contestée,  n'est  point  accompagnée 
de  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres, 
forme  un  commencement  de  preuve  qui  autorise 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale;  en  est-il 
de  même  lorsque  la  signature  n'est  pas  reconnue? 
Il  existe  alors  plus  de  dilTiculté,  car  deux  pré- 
somptions semblent  alors  s'élever  contre  le  billet  : 
1°  le  défaut  d'approbation,  2"  le  défaut  de  recon- 
naissance. Mais  il  nous  paraît  que  le  demandeur 
peut  requérir  la  vérification  de  la  signature,  si 
elle  est  déniée.  Toull.,  240,  295. 

67.  Quoique  la  déclaration  de  1733  prononçât 
la  nullité  absolue  du  billet  qui  n'était  pas  revêtu 
de  l'approbation,  néanmoins  elle  voulait  que  celui 
qui  refuserait  d'acquitter  de  pareils  billets  fût 
tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  avait  point  reçu  la  va- 
leur. Ceci  est  dans  les  principes  (Civ.  1358),  et 
peut  d'autant  moins  faire  de  difficulté  aujour- 
d'hui, que  nous  avons  vu  qu'un  semblable  billet 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  date.  (Civ.  1347  et  1367.)  Toull., 
292,  296. 

68.  Remarquez  néanmoins  que  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  déférer  le  serment  d'office, 
s'il  n'est  requispar  des  conclusions.  C'est  ce  qu'on 
jugeait  même  sous  l'empire  de  la  déclaration  de 
1733.  Cass.,  29  avr.  1823.  Contr.  Dur.,  13, 
192.  —  V.  Serment. 

69.  Nul  doute  encore  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  puisse  être  demandé  contre  les 
débiteurs  qui  cherchent  à  couvrir  leur  mauvaise 
foi  du  rempart  de  l'art.  1326.  Toull.,  301.  Dur., 
188.  Angers,  30  mai  1816. 

70.  Lorsque  dans  une  obligation  souscrite  par 
deux  personnes,  l'un  des  signataires  a  omis  le 
bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  1326,  et  qu'il 
est  constant  en  fait  que  cette  omission  est  de  sa 
part  une  fraude  préparée  pour  se  soustraire  à 
l'effet  de  son  obligation,  cette  circonstance  le 
rend  non  recevable  à  excipcr  contre  le  créancier 
du  défaut  d'approbation.  Même  arr.  30  mai 
1816. 

71 .  En  outre,  le  défaut  d'approbation  ne  peut 
être  opposé  si  l'acte  a  été  exécuté  en  tout  ou  en 
partie.  Cela  est  dans  les  principes;  et  l'on  peut 
d'ailleurs  appliquer  ici,  par  analogie,  l'art.  1325 
Civ.  relatif  aux  doubles.  Toull.,  8,  302.  Dali., 
696.  Paris,  21  fév.  1815. 

72  Par  exemple,  si  le  souscripteur  avait  payé 
les  intérêts  de  la  somme  portée  au  billet,  ou  un 
à-compte  sur  cette  somme,  ni  lui  ni  ses  héritiers 
ne  pourraient  opposer  le  défaut  d'approbation.  Si 
les  quittances  avaient  été  énoncées  dans  l'inven- 
taiie  l'ait  aprèsicdécès  du  souscripteur,  la  preuve 
en  deviendrait  facile.  Toull.,  ib.  Dali.,  698.  Agen, 
7  août  1813. 
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73.  Ce  n'est  pas  tout.  S'il  était  constant  que  le 
souscripteur  a  réellement  reçu  la  somme  mention- 
née au  billet,  ce  serait  une  exécution  qui  l'empê- 
cherait de  se  prévaloir  du  défaut  d"ap]iroba[ion. 
TouU.,  ib. 

74.  L'acte  nul  pour  contravention  à  l'art.  i^i6 
ne  devient  pas  valable  par  le  silence  du  souscrip- 
teur pendant  dix  ans  depuis  le  jour  où  il  a  été 
souscrit,  et  môme  depuis  l'échéance.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  1304  Civ.  Dur.,  185.  — Y.  Nul- 
lité, Prescription. 

V.  Acte  sous  seing  privé. 

APPROBATION  admimstrative.  — V.  Appro- 
bation, Bail  (tes  biens  des  communes,  etc. 

[(APPHOPIUANCE,  .\pi'ROPRiEMtNT.  Ces  ter- 
mes, qui  sont  synonymes,  indiquaient,  en  Bre- 
tagne, certaines  formalités  que  devait  remplir  le 
nouveau  possesseur  d'un  immeuble  ou  d'un  droil 
réel  pour  s'en  assurer  la  propriété  avec  afTranchis- 
sement  d'I'ypothèques  et  de  la  plupart  des  autres 
charges  réelles.  Coût,  de  Bretagne,  269  et  s.)]  — 
V.  Purge  des  hypothèques. 

APUREMENT.  On  dit  apurerun  compte,  c'est- 
à-dire  le  débattre,  résoudre  les  difficultés  qui  em- 
pêchent de  l'arrêter,  de  le  clore.  —  V.  Compte. 

AQUEDUC.  L'aqueduc  est  un  conduit,  .soit  en 
pierres,  en  briques  ou  en  fonte,  soit  même  pra- 
tiqué à  découvert,  comme  un  canal,  pour  con- 
duire les  eaux  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  y  a  le  droit 
d'aqueduc  [Jus  aquœ  ducendœ),  qui  est  celui  de 
faire  passer  par  le  fonds  d'autrui  l'eau  qu'on  des- 
tine à  son  héritage. 

1 .  L'aqueduc  est  public  ou  privé. 

2.  L'aqueduc  privé  s'établit,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription,  et  est  régi  par  les  règles  du  droit 
commun.  Civ.  642,  688  et  689.  —  V.  Eau. 

3.  Quant  à  l'aqueduc  public,  il  peut  en  cer- 
tains cas  être  établi  par  suite  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  lorsque  l'intérêt 
d'une  commune,  d'une  ville  ou  d'une  contrée  le 
motive  suffisamment.  Alors  les  propriétaires  sont 
forcés,  moyennant  indemnité  préalable  toutefois, 
décéder  le  droit  d'aqueduc.  Aucune  loi  n'a  été 
rendue  spécialement  sur  cette  matière;  elle  est 
régie  par  l'application  des  lois  analogues  relatives 
aux  canaux  d'irrigation.  Dict.  dr.  admin.,  v» 
Aqueduc. 

4.  Ain.si,  l'autorité  administrative  intervient 
toujours,  même  pour  surveiller  des  travaux  par- 
ticuliers, dès  qu'ils  se  trouvent  en  contact  avec 
l'intérêt  public.  On  ne  pourrait  donc  établir  un 
aqueduc  trop  près  de  la  voie  publique ,  ni  par 
conséquent  au  travers  de  cette  voie,  en  dessus, 
au  moyen  d'une  arche,  ou  en  dessous,  par  suite 
d'excavation,  à  moins  que  l'autorité  administra- 
tive n'en  eût  donné  la  permission.  Ibid. 

.\R.\TOIRE.  Qui  sert  ou  qui  appartient  à  l'a- 
griculfure.  Ainsi,  onappelle  instruments  aratoires 
les  socs,  charrues,  coutres,  etc.  —  V.  Saisie. 


ARBITRAGE  (1).  C'est  une  juridiction  conférée 
à  de  simples  particuliers,  par  la  volonté  des  par- 
ties ou  par  la  loi,  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion. 
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De  l'arbitrage  et  de  ses  différentes 


S   1" 
espèces. 

§  2.  —  De  la  nomination  des  arhilrc'i.  Renvoi 
au  mot  Compromis. 

§  3.  —  De  l'instruction  devant  les  arbitres, 

§  4.  —  Des  pouvoirs  des  arbitres. 

§  5.  —  Dit  déport,  de  la  révocation   et  de  la 
récusation  des  arbitres. 

§  6.  —  Du  partage  d'opinions  et  de  la  nomi- 
nation du  tiers  arliiire. 

§  7.  —  Delà  mission  giril  doit  remplir. 

§  8.  —  Du  jufjevieiil  arbitral  et  de  ses  formes. 

§  9.  —  Du  dépôt  du  jugement  arbitral  et  de  soti 
homologation. 

§  10.  —  De  l'exécution  du  jugement  arbitral. 

§11.  —  Des  effets  du  jugement  arbitral. 

§  12.  —  Si  les  arbitres  ont  droit  à  des  hono- 
raires ou  à  des  vacalio/is. 

§  13.  —  Des  voies  à  prendre  contre  les  juge- 
ments arbitraux. 

§  14.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  \".  —  De  l'arbitrage  et  de  ses  différentes 
espèces. 

1 .  Il  existe  deux  espèces  d'arbitrages  :  l'arbi- 
trage volontaire  et  l'arbitrage  forcé. 

2.  L'arbitrage  volontaii-e résuMe,  comme  lemot 
l'indique,  de  la  volonté  des  parties.  Pr.  1003. 

3.  L'arbitrage  forcé  dérive  immédiatement  de 
la  loi.  Il  s'applique  à  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  associés  commerciaux  et  pour  rai- 
son de  la  société.  Comm.,  tit.  3,  sect.  2.  Bor- 
deaux, 4  mars  1828. 

4.  Tellement  qu'il  n'est  pas  permis  aux  asso- 
ciés, quelle  que  soit  la  nature  de  la  société,  de 
s'affranchir  de  la  juridiction  arbitrale.  Elle  rem- 
place d'une  manière  absolue  le  tribunal  de  com- 
merce :  .'^es  attributions  sont  les  mêmes  et  son 
pouvoir  égal.  Vatimesnil,  Encycl.  du  dr.,  \° Arbi- 
trage, 20 

5.  Mais  les  associés  peuvent  renoncer  à  l'arbi- 
trage forcé  pour  l'arbitrage  volontaire.  «  11  n'est 
ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  delà  loi  de  priver 
les  membres  d'une  société  commerciale  du  droit 
essentiel  et  primitif  (jui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens de  se  faire  juger  par  des  arbitres  volon- 
taires. »  Cass.,  16  juin.  1817,  6  avr.  1818, 
1"mai  1822,  24  avr.  1834. 

6.  Et  cette  transfoimation  de  l'arbitrage  forcé 
en  arbitrage  volontaire,  peut  être  implicite. 

7.  On  ne  saurait  toutefois  la  faire  résulter  de 


(1)  Artirlo  de  M.  Di-la^gle,  avocat  à  la  cour  de  Paris, 
ancien  bâtonnier  de  l'ordre. 
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ce  que  les  associés  auraient  renoncé  1"  à  l'appel 
(Cass.,27  mai  1813.  Paris,  18  avr.  1833);  2»  au 
recours  en  cassation  (Paris,  I  I  août  1825.  Cass., 
7  mai  1828.  Cass.,  28  avr.  1829.  Ca.ss.,  7  mars 
-1832)  ;  303  la  requête  civile  (Cass.,  7  mai  1828); 
4°  et  même  à  toutes  les  autres  voies.  Cass., 
21  nov.  1832. 

8.  Qitid,  si  les  arbitres  forcés  avaient  reçu  des 
parties  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs?  L'arbitrage  deviendrait-il  par  cela 
seul  volontaire? 

De  graves  auteurs  s'étaient  prononcés  pour  l'af- 
firmative ,  et  cette  opinion  avait  été  adoptée  par 
un  grand  nombre  d'arrêts.  «  Il  n'y  aurait  plus 
alors,  disait  Merlin,  Quest.  dr.  v  Arbitres,  §  4,  4, 
qu'arbitrage  volontaire;  et  la  raison  en  est  extrê- 
mement simple  :  c'est  que  la'  loi  force  bien  les 
commerçants  associés  à  faire  ji/gfer,  par  des  arbi- 
tres, les  contestations  qui  les  divisent;  mais 
qu'elle  ne  les  force  pas  de  transiger  sur  ces  con- 
testations, et  que  des  arbitres  investis  de  la  qua- 
lité d'amiables  compositeurs,  ne  sont,  dans  la 
réalité  ,  que  des  mandataires  préposés  pour  ter- 
miner, par  une  transaction  équitable,  les  diffé- 
rends soumis  à  leur  examen.  »  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Dali.,  y»  Arbitrage,  637;  Vatim., 
loc.  cit.,  -18;  Bioche,  v  Arbitrage,  87  ;  Montg., 
de  l'Arbit.,  1,14,  etc. ,  et  qui  avait  été  consacré 
notamment  par  les  arrêts  que  voici  :  Cass.,  16 
juin.  1817,  6  avr.  1818,  23  juin  1819,  l-^-- mai 
1822,  28  avr.  1829,  4  mai  1830,  et  29  avr. 
1837. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu. On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  arbitres  forcés  autorisés  à 
prononcer  comme  amiables  compositeurs,  et  les 
arbitres  forcés  auxquels  ce  pouvoir  n'a  pas  été 
confié  ;  parce  que  ce  n'est  pas  à  Yétendue,  mais  à 
la  nature  de  leurs  pouvoirs  qu'il  faut  s'attacber. 
Tel  est  le  principe  que  la  cour  de  Rouen  a  posé, 
dans  un  arrêt  du  4  marsl  837,  rendu  par  suite  du 
renvoi  prononcé  parle  dernier  arrêt  cité  de  la  cour 
de  cassation.  L'arrêt  de  Rouen  ayant  été  déféré  à  la 
cour  suprême,  le  procureur-général  Dujjin  a  re- 
produit et  développé  avec  force  le  même  principe 
qui  a  été  consacré  par  arrêt  rendu  en  audience 
solennelle,  le  1 5  mai  1 838,  et  dont  voici  le  texte: 
«  Attendu,  en  fait,  que  l'art.  25  du  traité  social, 
souscrit  le  16  oct.  1828,  ne  contient  en  aucune 
façon  la  convention  d'un  arbitrage  volontaire; 
que  ce  traité  n'est,  d'après  .sa  teneur  même,  qu'un 
acte  de  soumission,  par  des  associés  commer- 
çants, à  l'art.  51  Comm.,  dont  il  reproduit  les 
expressions,  et  qui,  dans  l'absence  même  de  la 
stipulation  écrite,  aurait  exercé  son  empire  sur 
les  contractants,  sauf  l'extension  de  pouvoir  cpie 
les  arbitres  ont  reçue,  dans  l'espèce,  de  la  volonté 
exprimée  des  parties,  autorisées  par  l'art.  52 
Comm.  à  renoncer  à  tous  recours  d'appel  ou  de 
cassation  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  faculté 


donnée  à  des  arbitres-juges  (créés  par  l'art.  51  ■ 
Comm.)  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs, surtout  lorsqu'elle  est  contenue  dans  un 
traité  antérieur  à  toute  contestation  entre  les 
parties,  proroge,  sans  la  dénaturer,  la  juridiction 
ou  la  mission  de  ces  arbitres  ultérieurement 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ;  —  D'où  il 
suit  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
n'ont  pas  cesséd'agirdansuncaractèrepublic;etc. 

9.  Il  est  certain  que  les  arbitres  qui  ne  doi- 
vent leur  mission  qu'à  la  volonté  des  parties, 
n'ont  pas  de  caractère  public  :  ce  ne  sont  que  des 
hommes  privés.  Arbitricompromissarii,  ditCujas, 
sur  la  1012",  D.  dejudiciis,  necnotionem,necjuris 
dictionem  habent;  privati  sunl.  On  lit  encoredans 
Brodeau ,  sur  Louet,  lett.  H,  §  25,  6,  «  que  les 
arbitres,  en  la  fonction  et  l'expédition  de  l'arbi- 
trage, sont  considérés  comme  personnes  particu- 
lières et  privées.  »  V.  Merl.,  Quest.,  v'^  Dates, 
§  5,  et  Jugem.,  §  14. 

10.  Mais  que  doit-on  décider  relativement  aux 
arbitres  forcés?  Ceux-ci,  sans  doute,  ont  une 
mission  légale,  une  mission  judiciaire  pour  con- 
naître de  l'objet  de  leur  nomination  (  V.  encore 
Cujas,  .sur  la  loi  14,  D.  de  judiciis).  Toutefois, 
doit-on  leur  attribuer  un  caractère  public,  les 
considérer  comme  de  véritables  juges?  La  néga- 
tive ,  établie  par  Merlin ,  dans  des  conclusions 
rapportées  dans  les  Quest.,  v'^  Date,  §  5,  Juge- 
ment, §  14,  et  Récusation  péremptoire,  §  1 ,  a  été 
reproduite  avec  force,  mais  sans  succès,  par  le 
procureur-général  Dupin,  dans  l'aff.  M' Parquin, 
jugée  par  la  cour  de  cassation  le  1 5  mai  1 838.  Le 
texte  de  l'arrêt  a  été  rapporté  plus  haut. 

[(11.  Quelquefois ,  dans  le  traité  fait  pour  la 
cession  d'un  ofiice,  l'on  convient  que  les  difficul- 
tés qui  s'élèveront  sur  l'exécution  de  ce  traité, 
seront  jugées  par  lachambre  de  discipline  comme 
tribunal  arbitral.  Quelles  sont  les  règles  qui, 
dans  ce  cas,  doivent  être  appliquées? — V.  Cham- 
bre des  notaires,  Office.)] 

12.  Terminons  ce  §  par  une  remarque  que  fait 
Troplong,  de  la  Prescript.,  128,  note  :  «  Je  suis 
étonné  qu'un  esprit  auisi  pratique  que  Pigeau  ait 
pu  écrire  que  la  voie  du  compromis  est  la  plus 
propre  à  obtenir  justice  (1,  18).  J'ai  été  arbitre 
quelquefois,  et  je  me  suis  assuré  par  l'expérience 
que  la  procédure  et  les  décisions  arbitrales  offrent 
bien  moins  de  garanties  que  les  ^oies  ordinai- 
res .  » 

§  2.  —  De  la  no)ninalion  dex  arbitres.  Renvoi  an 
mut  Compromis. 

1 3.  Il  est  dans  les  principes  de  l'arbitrage  que 
les  arbitres  soient  choisis  par  les  parties  et  de  leur 
libre  volonté,  [et  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
l'arbitre  indiqué  par  l'une  des  parties  n'est  revêtu 
de  la  qualité  déjuge  arbitre  que  par  l'acceptation 
ou  le  con.senfement  de  l'autre  partie.  Brux., 
15  mars  1833.]  Le  refus  de  l'une  des  parties  de 
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nommer  son  arbitre  reud  l'arbitraRe  impossible. 
Pr.  iOOG. 

^'^.  Cependant,  lorsque  l'arbitrage  résulte  soit 
de  la  nature  de  la  contestation,  soit  d'une  con- 
vention comproinissoire,  si  l'une  ou  plusieurs  des 
parties  refusent  de  nommer  des  ar])ilres,  la  no- 
mination est  faite  par  le  tribunal  civil  en  matière 
d'arbitrage  volontaire,  et  par  le  tribunal  de  com- 
merce en  matière  d'arbitrage  forcé.  Comm.  55. 

■15.  On  a  pendant  quelque  temps  agité  la 
question  de  savoir  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  no- 
mination faite  par  l'une  des  parties  était  eflicace, 
ou  si  le  refus  ou  le  silence  de  l'autre  partie  n'au- 
torisait par  le  tribunal  à  désigner  d'olTice  tous  les 
arbitres.  Mais  on  a  fini  par  reconnaître  que  le 
droit  de  choisir  son  arbitre  était  per.'ïonnel  à  cha- 
cune des  parties  et  ne  pouvait  pas  lui  être  enlevé 
par  la  mauvaise  volonté  des  autres.  L'art.  9  du 
tit.  4  de  l'ordonn.  de  1673  portait  :  «  Il  sera 
nommé  des  arbitres  d'office  ,  seulement  pour  les 
associés  qui  y  feront  refus.  »  Il  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui.  Yatim.,  168.  Cass.,  5  juin 
18»  5,  9  et  10  avr.  1816.  Lyon,  24  avr.  1816, 
21  avr.  1823,  et  28  août  1825.  Bord.,  2o  nov. 
1 827.  Metz,  1 1  janv.  1  833.  Brux. ,  31  mars  1 841 . 
Co/i/r.Mont.,  Sjuill.  1813.  Rouen,  24avr.  1813. 

16.  La  nomination  d'office  cesse  d'avoir  ef- 
fet, si,  avant  (jue  l'arbitre  vsoit  entré  en  fonctions, 
la  partie  pour  laquelle  il  a  été  nommé  désigne  elle- 
même  son  arbitre.  Paris,  14  fév.  1809.  Paris, 
25  mars  1813. 

17.  Combien  doit-on  nommer  d'arbitres?  La 
loi  ne  le  dit  pas.  Cela  dépend  donc  de  la  volonté 
des  parties.  U  est  néanmoins  prudent  qu'elles  les 
prennent  en  nombre  impair  pour  éviter  les  diffi- 
cultés et  les  lenteurs  de  la  nomination  du  tiers- 
arbitre.  Vatim.,  169.  Pard.,  1391. 

18.  Mais,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  nommer  trois 
arbitres  :  ce  .serait  nommer  un  sur-arbitre,  ce 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  partage.  Comm. 
60.  Bord.,  15  nov.  1827. 

19.  La  sentence  rendue  par  les  trois  aibitres 
ainsi  nommés  serait  nulle,  à  moins  que  les  par- 
ties n'eus.sent,  par  des  défenses  au  fond,  acquiescé 
au  jugement  du  tribunal  qui  les  a  nommés.  Vat. , 
170.  Cass.,  23juill.  1833. 

[Mais  lors(jue  les  parties  conviennent  de  leurs 
arbitres  devant  le  tribunal  de  commerce,  celui-ci 
peut,  valablement,  à  leur  demande,  désigner  le 
tiers-arbitre  pour  le  cas  de  partage  :  l'art.  60 
Comm.  n'y  est  pas  obstatif.  Brux.,  6  juin  1835. 
Elles  ne  pourraient  en  déférer  la  nomination  au 
président  du  tribunal  de  commerce  .seul  ;  de  droit, 
cette  nomination  appartient  au  tribunal  entier. 
Brux.,  3  avril  1839.] 

20.  On  doit  nommer  autant  d'arbitrcN  qu'il  y 
a  d'intérêts  distincts.  Vatim.,  169. 

21.  Un  seul  et  même  intérêt,  quoiqu'appar- 
tenant  à  plusieurs,  ne  donne  donc  le  droit  de 


nommer  qu'un  seul  arbitre.  Si  les  co-intéressés 
ne  s'entendent  pas,  la  nomination  sera  faite  par 
le  tribunal.  Pard.,  1412.  Vat.,  171.  Cass.,  10 
avr.  1816.  Paris,  11  avr.  1835. 

22.  Si  parmi  les  parties,  deux  avaient  des  in- 
térêts distincts  sur  certains  points  et  communs 
sur  d'autres,  chacune  d'elles  devrait  avoir  un  ar- 
bitre :  mais  lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur  les 
points  où  leur  intérêt  est  identique,  les  voix  des 
deux  arbitres  ne  compteraient  que  pour  une. 
Vat.,  172. 

23.  L'acte  par  lequel  les  parties  désignent  vo- 
lontairement leurs  arbitres  se  nomme  compi-omis. 
—  V.  ce  mot. 


§  3. 


De  l'instruction  devant  les  aibitres. 


24.  Les  parties' et  les  arbitres  suivront,  dans 
la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour 
les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement 
convenues.  Vat.,  221.  Pr.  1009.  —  V.  Com- 
promis. 

25.  Les  arbitres  décideront  d'après  les  règles 
du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. Pr.  1019. 

26.  Si  donc  les  arbitres  ont  été  constitués 
amiables  compositeurs,  ils  ne  doivent  interroger 
que  leur  conscience  et  préférer  l'équité  à  la  ri- 
gueur du  droit.  Investis  d'une  sorte  de  pouvoir 
transactionnel  et  discrétionnaire,  ils  sont  affran- 
chis des  formes  et  des  délais  ordinaires.  Favard, 
\°  .irbitr.  Besançon,  18  déc.  1811.  Colm.,  29 
mai  1813.  Agen,  20  janv.  1832.  Contr.,  quant 
à  la  dispense  des  délais.  Carré,  3354;  Boucher, 
259,  et  Vatim.,  223. 

27.  La  procédure  arbitrale  doit  être  simple, 
rapide,  et  dégagée  des  entraves  de  toute  nature 
qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  prolon- 
gent la  durée  d'un  procès.  Le  ministère  d'avoué 
n'est  pas  nécessaire.  Vatimesnil,  222.  Gênes,  13 
fév.  1811. 

28.  Les  parties  doivent  exposer  leurs  préten- 
tions dans  des  mémoires;  et  ces  mémoires,  remis 
avec  les  pièces  aux  arbitres,  sans  formalité  do 
justice,  deviennent  communs  aux  deux  intéres- 
sés. Ils  ne  peuvent  être  retirés  par  celui  qui  les  a 
produits.  Ils  restent  au  procès  pour  être  invoqués 
soit  à  charge  soit  à  décharge.  Paris,  3  vent,  an  x. 

29.  Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire 
SCS  défenses  et  pièces,  ([uinzaine  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  du  compromis,  et  les  arbi- 
tres sont  tenus  déjuger  sur  ce  qui  a  été  produit. 
Pr.  1016.  Une  sommationde  produire  est  inutile  : 
lex  interpellai  pro  homine. 

30.  Si  c'est  devant  les  arbitres  forcés  que  l'on 
procède,  la  procédure  est  plus  rapide  et  plus 
simple  encore. 

[Aussi  remarquez  que  les  articles  51  et  suiv. 
Comm.  ne  sont  applicables  qu'aux  arbitrages 
forcés.  Cass.  belg.,  28  août  1833.] 
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Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires 
aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice 
(Comra.  56).  L'associé  en  retard  de  remettre  les 
pièces  et  mémoires  est  sommé,  à  la  requête  de 
l'autre  partie  et  par  acte  extrajudiciaire,  de  le 
faire  daus  les  dix  jours.  Comm.  57. 

Passé  ce  délai,  les  arbitres  peuvent  passer 
outre  à  l'instruction  et  au  jugement.  Toutefois, 
la  loi  leur  laisse  la  faculté  d'apprécier  les  causes 
du  retard,  et  si  le  cas  l'exige  de  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces,  dans  la  limite  du 
temps  qui  leur  reste  à  eux-mêmes  pour  juger. 
Comm.  58,  59.  Pr.  -lOIG. 

31 .  S'il  y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur 
les  seules  pièces  et  mémoires  remis.  Comm.  59. 

[Notez  que  ce  délai  peut  être  prorogé  par  le 
consentement  mutuel  des  parties,  sans  que  ce 
consentement  soit  exprimé  par  écrit;  il  peut  s'in- 
duire des  actes  de  la  procédure.  Liège,  8  nov. 
-1832.  Brux.,  3  avril!  839.] 

32.  La  mission  des  arbitres  volontaires  ou 
forcés  étant  la  même  que  celle  des  juges  appelés 
à  prononcer  sur  un  procès,  ils  peuvent  comme 
eux  recourir  à  tous  les  genres  de  preuves,  à  tou- 
tes les  voies  propres  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  Merl.,  v»  Arbitr.  Pig.,  Car.,  Vatim.,  229. 
Cass.,  M  fév.  1806.  Nîmes,  iSjanv.  1834. 

33.  Ainsi,  1"  ils  peuvent  ordonner  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  des  experti.ses, 
des  enquêtes,  entendre  des  témoins,  faire  des 
visites  de  lieux,  déférer  le  serment,  en  un  mot 
rendre  tous  les  jugements  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires qu'exige  l'état  do  la  cause,  sauf  à  ob- 
tenir pour  l'exécution  de  ces  jugements,  l'ordon- 
nance du  président,  sans  laquelle  ils  n'ont  aucune 
force  coërcitive.  Cass.,  11  fév.  1806.  Turin,  4 
avr.  1808.  —  Il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  tri- 
bunaux que  dans  les  cas  où  des  témoins  ou  des 
experts  refuseraient  de  comparaître  devant  les 
arbitres,  parce  que  ces  derniers  sont  sans  aucune 
juridiction  à  l'égard  des  tiers.  Vatim.,  230. 

34.  2"  Lorsque  des  arbitres  ont  arrêté  les 
bases  de  leur  décision,  ils  peuvent  surseoir  à  sta- 
tuer et  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire 
pour  des  opérations  purement  arithmétiques 
ayantpour  objet  la  fixation  des  droitsde  celles-ci. 
Cass.,  26 juin  1823. 

35.  C'est  une  question  si  les  arbitres  ont  le 
droit  de  décerner  commission  rogatoire  à  un  juge. 

On  invoque  d'une  part  l'intérêt  des  parties  et 
l'autorité  de  Jousse  (Administ.  de  la  justice,  p. 
699),  de  Carré,  sur  l'art.  1014  Pr.,  et  de  Par- 
dessus. 

On  répond  que  les  arbitres  institués  par  de 
simples  particuliers,  dans  un  intérêt  privé,  n'ont 
aucun  caractère  public,  et  une  commission  roga- 
toire  est  un  acte  de  souveraineté.  Conlr.  Vatim. 
233. 

36.  Il  faut  remarquer  que  tous  les  actes  de 
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l'instruction,  et  les  procès-verbaux  du  ministère 
des  arbitres,  doivent  être  faits  par  tous  les  arbi- 
tres, si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  d'eux  (Pr.  1011).  Il  est  d'usage  que  le  plus 
jeune  soit  le  rédacteur  des  procès-verbaux,  mais 
tous  doivent  être  présents  aux  opérations  qui  y 
sont  consignées.  Vatim.,  231.  Nancy,  18  déc. 
1832. 

37.  Cependant  la  partie  qui  assisterait,  sans 
protestation,  à  une  opération  faite  par  un  seul 
des  arbitres,  serait  non  recevable  à  eu  demander 
plus  tard  la  nullité.  Cass.,  12  mai  1828. 

38.  Une  autre  observation  non  moins  essen- 
tielle, c'est  qu'à  quelque  époque  et  de  quelque 
manière  que  finisse  le  pouvoir  des  arbitres,  les 
procès-verbaux  quils  ont  rédigés  subsistent  et 
peuvent  être  produits  en  justice,  oii  ils  font 
pleine  foi. 

Vainement  une  des  parties  contesterait-elle  la 
sincérité  des  aveux  qui  lui  seraient  imputés  ; 
vainement  exciperait-elle  du  danger  qui  pourrait 
résulter  de  la  créance  accordée  aux  énonciations 
d'un  proces-verbal  devenu  sans  effet  par  l'expira- 
tion des  délais  du  compromis,  la  déclaration  des 
arbitres  l'emporterait  sur  ses  dénégations.  Mor- 
nac,  L.  60,  D.  dejudic.  Arr.  Paris,  mars,  1611. 
Toulouse,  7  juill.  1708.  V.  aussi  L.  20,  G.  de 
testibus.  Merlin,  v  Arbitr.  Toull.,  8,  27. 

39.  Jugé  même  que  les  actes  et  procès-ver- 
baux dressés  par  des  arbitres  forcés,  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés  avant  qu'ils  aient  été  en 
mesure  de  rendre  leur  sentence,  sont  acquis  aux 
parties,  et  doivent,  sur  la  demande  de  l'uned'elles, 
être  déposés  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce. 
Paris,  20  mars  1839. 

§  4.   —  Du  pouvoir  des  arbitres . 

40.  Les  arbitres  volontaires  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  du  compromis  :  c'est  là  la 
mesure  de  leur  juridiction.  L.  32,  §  15,  D.  rfe 
receptis  qui  arb.  Merlin,  v  Date,  §  5. 

41 .  Ils  ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  inci- 
dents qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  l'arbitrage  : 
mais  il  faut  que  ces  incidents  se  rattachent  né- 
cessairement et  directement  à  l'objet  sur  lequel 
on  a  compromis,  et  qu'en  outre  ils  ne  touchent 
en  rien  à  l'ordre  public.  Vatim.,  239. 

42  Ainsi,  ils  ne  peuvent  incidemment  connaî- 
tre d'une  question  d'État  (Pr.  1004),  d'une  ins- 
cription de  faux  (Pr.  1015),  d'une  demande  en 
vérification  d'écriture.  Berr.,  Vatim.,  234.  Contr. 
Car.,  3324.  • 

43.  Ni  des  demandes  roconventionnelles,  des 
demandes  en  garantie,  ou  de  tout  autre  incident 
susceptible  d'être  jugé  séparément  de  la  contesta- 
tion principale,  surtout  lorsque  des  tiers  .s'y  trou- 
vent intéressés.  Vatim.,  239. 

44.  Les  principes  sont  les  mêmes  en  matière 
d'arbitrage  forcé.  La  compétence  des  arbitres  ne 
s'étend  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent  entre 
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associés  et  à  raison  de  la  société.  Ainsi,  des  arbi- 
tres ne  pourraient  statuer  sur  l'existence  d'une 
société.  Trêves,  o  fev.  1810.  Aix,  14  déc.  1827. 
Lyon,  30  juili.  1832.  Cass.,  17  avr.  1834. 

4o.  Ni  même,  d'après  plusieurs  arrêts,  sur  sa 
dissolution.  Lyon,  18  mai  1823  et  22  août  182b. 
Cass.,  30  nov.  1825,  et  10  janv.  1831.  Coutr. 
Lvon,  21  avr.  1823.  Paris,  18  fév.  1829.  Cass., 
21  août  1828,  et  6  juin.  1829. 

46.  Mais  les  arbitres,  soit  volontaires,  soit 
forcés,  doivent  connaître  de  leur  propre  compé- 
tence. Ce  droit  est  la  conséquence  naturelle  du 
caractère  déjuges  dont  ils  sont  revêtus.  Tout  tri- 
bunal connaît  de  sa  compétence.  Cass.,  28  juill. 
1818.  Contr.  Paris,  2o  mars  1808,  et  13  déc. 
1808.  Turin,  25  janv.  1813. 

47.  Les  arbitres  peuvent  adjuger  des  domma- 
ges-intérêts, soit  en  les  liipiidant,  soit  en  ordon- 
nant qu'ils  seront  fournis  par  état;  allouer  des 
provisions,  accorder  des  délais,  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  qui  compren- 
nent cette  voie  d'exécution  (Cass.,  5  nov.  1811, 
1"  juill.  1823);  ordonner  la  prestation  d'une  cau- 
tion ;  condamner  aux  dépens  ou  les  compenser 
dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  compensation 
(Pr.  131);  ordonnerl'e.xécution  provisoire  de  leurs 
jugements  avec  ou  sans  caution  (Pr.  1024.)  Mais 
ils  ne  peuvent  jamais  condamnera  l'amende;  c'est 
un  droit  qui  n'appartient  qu'aux  juges  institués 
par  le  souverain  ,  et  exerrant  une  portion  de  la 
puissance  publique.  Bioche,  313. 

48.  Ils  peuvent  prononcer  définitivement  sur 
quelques  points  de  la  contestation  en  état  de  re- 
cevoir décision ,  et  surseoir  à  prononcer  sur  les 
autres.  Paris,  20  mai  1814. —  A  moins  toutefois 
que  les  parties  ne  leur  aient,  non  pas  accordé  le 
droit  (Cass.,  11  fév.  1806),  mais  imposé  l'obliga- 
tion de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement. 
Car.,  art.  1028.  MerL,  y°  Arbitr.  Cass.,  6  nov. 
4815. 

49.  Ils  ne  connaissent  jDas  de  l'exécution  do 
leurs  jugements.  La  connaissance  de  l'exécution 
du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu 
l'ordonnance  dVawyi/ofi/r.  Pr.  1021-2". 

50.  Cependant,  il  faut  distinguer  ce  qui  n'est 
que  le  complément  de  la  mi.'^siou  des  arbitres, 
et  ce  qui  est  exécution  proprement  dite. 

Ainsi  les  arbitres  peuvent  recevoir  un  serment, 
liquider  des  dommages-intérêts,  taxer  des  frais 
[Contr.  Car.,  art.  1016.  Rodier,  art.  1667),  le 
tout  s'ils  .sont  encore  dans  les  délais. 

51 .  Mais  ils  ne  fieuvent  recevoir  aucune  cau- 
tion, interpréter  leur  sentence  (Merl.,  \"Arbitr.), 
statuer  sur  les  poursuites  auxquelles  l'exécution 
donnera  lieu.  V.  inf.  §  10. 

§  5.  —  Du  déport,  de  la  7-ccncalioH  et  de  la  récu- 
sation des  arhilrps.  Prise  a  partie. 

52.  Les  fonctions  d'arbitres  étant  parfaitement 
libres,  chacun  est  maître  de  les  refuser  [L.  3,  §  1 , 


D.  de  reccptis  qui  arbitrium.  Pr.  1014),  même 
en  matière  d'arbitrage  forcé.  [Contr.  Brux. ,  22 
août  181Q.] 

53.  Mais  lorsqu'elles  ont  été  acceptées ,  ou  du 
moins  lorsque  les  opérations  sont  commencées,  il 
s'est  formé  entre  les  parties  et  l'arbitre  un  quasi- 
contrat  qui  ne  lui  permet  plus  de  se  déporter  [L. 
3,  §  1  et  3,  D.  Iwc.  tit.  Pr.  1014.)  Il  y  aurait 
troj)  d'inconvénients  à  .souffrir  qu'après  avoir  pris 
connaissance  du  procès  et  des  secrets  qui  s'y  rat- 
tachent ,  l'iirbitre  put  se  jouer  de  l'engagement 
qu'il  a  rontracleet  refuser  d'accomplir  sa  mission  : 
voluntatis  est  suscipcre  mandatum ;  necessitalis, 
connumcre.L.  17,  D.  coHimof/.Car.,  3313.  Pard. , 
1392.  Vat.,  191.  Paris,  8  mai  1824. 

54.  Toutefois,  il  peut  survenir  une  cause  légi- 
time qui  dégage  l'arbitre  de  son  obligation.  Ainsi, 
par  exemple,  s'il  a  été  diffamé  ou  injurié  par  les 
parties  ou  qu'une  inimitié  capitale  se  soit  élevée 
entre  lui  et  l'un  des  plaideurs,  l'intérêt  même  du 
procès  se  joint  aux  raisons  de  convenance  pour 
justifier  le  déport  de  l'arbitre.  11  en  est  de  même 
si,  depuis  le  comjiromis,  il  est  atteint  d'une  ma- 
ladie grave  [L.  9  et  10,  D.  de  receptis  qui  arb.). 
Si  un  emploi  public  ou  même  son  intérêt  privé 
exige  son  éloigncment  ou  réclame  exclusivement 
ses  soins.  Arg.  Ci/.  2007,  in  fine.  Vatim.,  193. 

5o.  Mais,  hors  ces  cas  ou  autres  semblables, 
l'arbitre  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  son 
acceptation,  et  .s'il  refuse  d'accomplir  sa  mi.ssion, 
il  jiourra  être  condamné,  non  à  rendre  jugement, 
puisque  c'est  là  une  obligation  de  faire,  mais  à 
payer  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la 
perte  que  .sa  résistance  cause  aux  parties.  (Voët, 
liv.  4,  tit.  8,  §  14.  Carré,  3314.  Berr. ,  40.)  Il 
peut  même  être  pris  à  partie,  dans  le  cas  d'arbi- 
trage forcé.  Ca.ss.,  7  mai  1817. 

56.  Le  déport  est  exprès  ou  tacite.  Il  est  tacite 
ou  implicite,  (juaiid  l'arbitre  fait  un  acte  incom- 
patible avec  .ses  fonctions,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'il accepte  de  l'une  des  parties  une  procuration 
à  l'effet  de  citer  l'autre  partie  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix,  sur  les  difficultés  qui  font 
l'objet  du  compromis.  Brux.,  4  fruct.  an  xii. 

57.  Remarquez  que  le  déport  met  fin  au  com- 
promis (Pr.  1 0 1  2),  alors  même  qu'il  n'est  pas  en- 
core connu  des  parties.  Ca.ss. ,  24  déc.  1817. 

58.  Une  fois  que  l'arbitrage  est  commencé,  les 
arbitres  ne  peuvent  être  révoques  que  du  consen- 
tement des  parties.  Pr.  1008. 

59.  La  révocation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite : 

60.  Elle  est  e.r presse ,  quand  les  deux  parties 
déclarent  aux  arbitres,  par  lettres  (Ca.ss.,  23pluv. 
an  xii),  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  insertion 
au  procès-verbal  d'arbitrage,  qu'elles  entendent 
leur  retirer  les  pouvoirs  cpi'ils  avaient  reçus. 

6 1 .  Elle  est  tacite,  lorsque  les  parties  ont  elles- 
mêmes  terminé  leur  procès,  ou  que,  de  commun 
accord ,  elles  retirent  les  pièces  et  mémoires  des 
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mains  des  arbitres  ou  qu'elles  portent  la  contesta- 
tion devant  d'autres  juges.  Brux.,  4  fruct.  an  xii. 
Cass.,  24avr.  1834. 

62.  La  révocation,  quoique  postérieure  au  ju- 
gement arbitral,  serait  valable,  si  ce  jugement 
était  ignoré  des  parties  et  n'avait  pas  encore  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  Arg.  Civ.  20.50. 
Merson,  41.  Car.,  lOOS.Vatim.,  181. 

63.  Enfin,  les  arbitres,  soit  volontaires ,  soit 
forcés  (Bourges,  18  déc.  1829),  sont  récusables 
pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires  : 
ubi  eaclem  ratio,  idem  jus.  Pig.,  23.  Car.,  3316. 
Pard.  1394.  Vatim.,  184.  Toul.,  18  août  1838. 

64.  Ils  pourront  donc  être  récusés,  si  des  rela- 
tions intimes  avec  l'une  des  parties,  des  motifs  de 
ressentiment  et  de  haine  contre  l'autre,  des  liens 
de  dépendance ,  des  suggestions  d'intérêts  et  de 
cupidité,  ou  la  manifestation  antérieure  d'une 
opinion  sur  le  procès,  laissaient  justement  soup- 
çonner l'impartialité  du  juge  et  privaient  une 
partie  des  garanties  d'indépendance  et  déloyauté 
sur  lesquelles  elle  s'est  reposée.  Cass.,  16  déc. 
1828. 

65.  Cependant,  si  les  arbitres  ont  été  choisis 
par  les  parties ,  on  n'admet  que  des  causes  sur- 
venues depuis  le  compromis ,  en  arbitrage  forcé 
comme  en  arbitrage  volontaire  (Pr.  1014).  Les 
parties  sont  censées  avoir  connu  celles  qui  exis- 
taient auparavant  et  avoir  renoncé  à  s'en  préva- 
loir. Mais  elles  pourraient  les  invoquer  si  elles 
justifiaient  les  avoir  ignorées.  Thora.,  Dali.,  1, 
693.  Bioche,  201.  Contr.  Carr.,  art.  1014. 

66.  Si  les  arbitres  ont  été  désignés  d'office  par 
le  tribunal,  on  admetmêmeles  causesantérieures 
à  la  nomination.  Les  arbitres  se  trouvent  placés 
sur  la  même  ligne  que  les  juges  ordinaires. 

67.  En  général,  la  récusation  des  arbitres  est, 
quant  au  mode  et  aux  formes,  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celles  des  juges  (Pr.  378  et  s.).  Cass., 
28  fév.  1838. 

68.  Ainsi,  l'art.  1014  Pr.,  ne  fixant  pas  le 
délai  dans  lequel  elle  sera  exercée,  et  l'art.  382 
autorisant  la  récusation  des  juges  ordinaires  jus- 
qu'au commencement  des  plaidoiries  et  même 
postérieurement,  si  les  causes  de  récusation  sont 
elles-mêmes  postérieures,  nous  pensons  que  la 
récusation  des  arbitres  peut  être  exercée  tant 
qu'il  n'a  été  fuit  par  les  parties  aucun  acte  impor- 
tant, renonciation  expres.se  ou  tacite  à  ce  moyen. 
DaW.,  y  Arbit.,  513.  Vatim.,  186.  Cass.,  16 
déc.  1828.  Contr.  Pard.,  1413.  Merson,  47,  et 
Carré,  art.  101 4. 

69.  L'acte  de  récvisation  doit  être  notifié  aux 
arbitres  par  un  huissier  ou  par  un  notaire.  Mer- 
son, Carré,  Vatim.,  187. 

70.  Il  doit  contenir  les  motifs  et  les  moyens 
de  récu.salion  (Pr.  43  et  384),  être  signé  par 
la  partie  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique,  visé  par  l'arbitre  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
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son  domicile  (Pr.  1039).  Toutefois,  l'omission  de 
quelques-unes  de  ces  formalités  n'entraînerait 
pas  la  nullité  de  l'acte  de  récusation. 

71.  La  récusation  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil,  s'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire, 
quoique  l'affaire  soit  commerciale  de  .sa  nature 
(Pr.  1020  et  1021.  Com.  31  et  s.  Metz,  12  mai 
1813)  ;  devant  le  tribunal  decommerce,  s'il  s'agit 
d'arbitrage  forcé.  Paris,  30  déc.  1813.  Cass.,  26 
mars  1838. 

72.  Les  arbitres  seraient  complètement  incom- 
pétents pour  statuer  sur  cette  action  (Cass.,  I" 
juin  1812.  Paris,  17  mai  1813,  23  mai  -1832). 
Il  ne  leur  appartient  eu  aucun  cas  de  prononcer 
sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  lors  même  qu'ils 
y  auraient  été  autorisés  par  le  compromis.  Cass., 
28  juin.  1818.  Toulouse,  23  mai  1832. 

73.  Cependant  jugé  qu'en  cas  d'urgence,  il 
n'est  pas  interdit  aux  arbitres  de  passer  au  juge- 
ment du  fond,  surtout  lorsque  des  causes  de  récu- 
sation sont  postérieures  au  compromis,  sauf  aux 
parties  à  faire  juger  la  récusation  par  les  tribu- 
naux, et  annuler  au  fond,  s'il  y  a  lieu,  le  juge- 
ment arbitral.  Cass.,  1"  fév.  1837. 

74.  Le  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  récu- 
sation, doit  être  attaqué  par  appel  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  391  et  392  Pr.,  si  celui  qui 
succombe  juge  à  propos  de  recourir  à  cette  voie. 

75.  Aux  moyens  que  la  loi  a  ouverts  aux  plai- 
deurs contre  les  arbitres,  se  joint  la  prise  a  partie, 
contre  les  arbitres  forcés,  lorsque,  par  des  actes 
frauduleux  ou  par  déni  de  justice,  ils  les  ont  pri- 
vés de  l'exercice  de  droits  légitimes,  suivant  un 
arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  7  mai  1817.  Contr. 
Dupin. 

73  bis.  La  partie  lésée  n'aurait,  contre  les  ar- 
bitres volontaires,  que  l'action  ordinaire  en  dom- 
mages-intérêts. Merson,  52. 

§  6.  —  Du  par to (je (V opinions  et  de  la  nomination 
du  tiers-arbitre. 

76.  Il  y  a  partage  d'opinions,  lorsque  les  arbi- 
tres, quel  que  soit  leur  nombre  et  par  quelque 
partie  qu'ils  aient  été  nommés,  sont  divisés  de 
manière  à  ne  pouvoir  former  une  majorité  et  ar- 
river à  une  décision  définitive. 

77.  Si,  sur  quatre  arbitres,  chacun  d'eux  avait 
une  opinion  différente,  lisseraient  tenus,  avant 
de  déclarer  le  partage,  de  se  réduire  à  deux  opi- 
nions. Cette  règle,  établie  pour  les  tribunaux  or- 
dinaires, doit  s'appliquer  à  la  juridiction  arbi- 
trale. Pr.  118  et  1009. 

78.  Le  partage  au  surplus,  n'existe  réellement 
que  s'il  y  a  deux  avis  distincts  entre  lesquels  le 
tiers-arbitre  puisse  opter.  Il  ne  suffirait  pas  que 
l'un  des  arbitres  déclarât  qu'il  ne  peut  avoir  d'o- 
pinion sur  l'affaire.  Vatim.,  202.  Cass.,  16juill. 
1817.  Poitiers,  13  mai  1818.  Toulouse,  13  mars 
1829. 
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79.  Les  arbitres  prononcent  le  partage  et  ré- 
digent leur  avis  distinct  et  motivé  soit  dans  le 
même  procès- verbal,  soit  dans  des  procès-ver- 
baux séparés.  Pr.  1017. 

80.  Toutefois  ce  moyen  de  constater  le  partage 
n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nullité.  Ainsi,  le  dis- 
sentiment des  arbitres  peut  être  constaté  par  la 
nomination  par  eux  l'uite  d'un  tiers-arbitre  (Pa- 
ris, 8  avr.  1800.  Grenoble,  l"juin  1831),  parla 
remise  au  tiers-arbitre  de  conclusions  signées 
d'eux  (Turin,  \  I  janv.  1806),  parla  comparution 
des  parties  devant  les  trois  arbitres  réunis  et  sur- 
tout par  la  .sentence  arbitrale  rendue  par  eux 
(Cass.,  5  déc.  1810.  Bordeaux,  9  mars  1830), 
alors  même  que  celte  sentence  ne  serait  signée 
que  par  le  tiers-arbitre  et  par  celui  des  arbitres 
dont  l'opinion  a  été  adoptée,  foi  étant  due  aux 
faits  constatés  dans  la  sentence  par  la  majorité, 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  3  janv.  18'2G, 
et  23  mai  1837. 

81 .  Tel  est  l'effet  de  la  déclaration  de  partage, 
qu'elle  fait  perdre  aux  arbitres  leurs  premiers 
pouvoirs.  Ils  ne  peuvent  plus  connaître  de  l'af- 
faire qu'avec  l'intervention  d'un  nouveau  juge, 
dont  la  nomination  proroge  leurs  pouvoirs  jus- 
qu'au jugement  définitif.  Cass.,  \6  déc.    1828. 

82.  Un  jugement  déclaratif  de  partage  et  por- 
tant nomination  d'un  tiers-arbitre,  lai.sse  en  sus- 
pens tous  les  droits  des  parties,  et  ne  peut  dès 
lors  donner  lieu,  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  à  aucun 
acte  d'exécution.  Cass.,  23  mai  1837. 

83.  En  arbitrage  volontaire,  le  partage  met  fin 
au  compromis,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers-arbitre  (Pr.  1012).  S'ils  ont 
reçu  par  le  compromis  ou  par  un  acte  postérieur 
le  pouvoir  nécessaire,  ils  doivent  en  faire  le  choix 
et  l'exprimer  sur  le  procès-verbal  cpii  prononce  le 
partage  :. s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  dé- 
clareront sur  le  procès-verbal  et  le  tiers  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  or- 
donner l'exécution  de  la  décision  arbitrale.  Il  sera, 
à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 
diligente.  Pr.  1017. 

84.  En  arbitrage  forcé,  les  arbitres  tiennent  de 
la  loi  même  le  pouvoir  de  nommer  un  sur-arbi- 
tre, s'il  n'est  pas  nommé  par  le  compromis.  Si  les 
arbitres  sont  discordants  sur  le  clioix,  le  sur-ar- 
bitre est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce 
(Comm.  60)  ou  par  la  cour  d'ai)pel,  lorsque  c'est 
par  arrêt  infirmatif  que  les  parties  ont  été  rou- 
vovées  devant  arbitre.  Pr.  472.  Lvon,  5  déc. 
■1826. 

§  7.  —  De  la  tnission  du  Ikrs-arbitrc. 

85.  La  mi.ssion  du  tiers-arbitre  est  de  statuer 
sur  les  points  de  contestation  restés  indécis  entre 
les  premiers  arbitres. 

86.  Il  ne  peut  prononcer  (ju'après  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divises  qui  sont  sommés  de 


.se  réunir  à  cet  effet.  Pr.    1018.  Cass.,  21  juin 
1831. 

ST.  Notez  (pie  cette  .sommation  doit  laisser 
aux  arbitres  divisés,  au  moins  un  délai  de  24  heu- 
res. Cass.,  4  avr.  1838. 

88.  Toutefois,  il  n'est  pas  indisjien.sable  que  le 
tier-s-arbilre  confère  simultanément  avec  eux  : 
il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  les  entendre  sé- 
parément. Paris,   15  nov.  1814. 

89.  Il  peut  même  ne  conférer  qu'avec  le  seul 
arbitre  [)résenl ,  lorsque  l'autre  est  en  voyage  et 
qu'il  a  d'ailleurs  laissé  son  opinion  motivée.  Pa- 
ris, 9  janv.  1834. 

90.  Il  doit  même  ne  conférer  avec  aucun  d'eux 
lorsque  les  parties  ont  stipulé  dans  le  compromis 
que  le  tiers  jugerait  sur  le  simple  vu  des  opi- 
nions écrites  des  arbitres  divisés  et  sans  pouvoir 
conférer  avec  eux.  Paris,  10  août  1809.  Colmar, 
31  déc.  1815. 

91 .  Lorsque  les  arbitres  réunis  au  tiers-arbi- 
tre ont  conféré  ensemble,  ils  peuvent,  eu  se  dé- 
sistant de  leurs  opinions  premières,  rendre  un 
jugement  en  commun  et  à  la  pluralité  des  voix. 
La  raison  ne  permet  pas  d'admettre  que  si  le 
tiers-aibitre  prouve  à  l'un  ou  à  l'autre  le  peu  de 
fondement  des  .^^olutions  qu'il  avait  embrassées, 
cet  arbitre  soit  tellement  enchaîné  à  l'erreur  qu'il 
ne  puisse  changer  d'avis.  Pard.,  1401.  Fav., 
V»  Arbit.  Vatim.,  211.  Paris,  15  nov.  1814  et 
2  janv.  1834.  Grenible,  12  août  1826  et  1"juin 
1831.  Lyon,  14  juill.  1828.  Cass.,  29  mars 
1827,  26  mai  1829.  [Brux.,  4  mars  1840.] 
Contr.  Locré,  art.  60,  et  Metz,  12  mai  1819. 

92.  Mais  si  les  arbitres  ou  l'un  d'eux  refusent 
de  se  réunir  ou  ([ue  le  compromis  enlève  au  tiers 
la  faculté  de  communiquer  soit  avec  les  parties, 
soit  avec  les  arbitres ,  il  e.st  tenu  de  se  conformer 
à  l'un  des  avis  exprimés  par  ces  derniers.  Le  ju- 
gement réside  alors  dans  l'une  des  deux  opinions, 
et  les  fonctions  du  tiers- arbitre  consistent  à 
choisir  la  plus  sage  et  la  plus  équitable.  Pr.  1 01 8. 
Paris,  2  déc.  1829. 

[Mais  il  n'est  pas  tenu  d'opter  en  aveugle  entre 
les  avis  des  arbitres  qu'il  est  appelé  à  départager, 
et  il  peut,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence, prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  trouve 
utiles  pour  remplir  sa  mission.  Brux.,  27  déc. 
1837.] 

93.  Le  fiers-arbitre  n'est  pas  toutefois  obligé 
de  suivre  en  entier  l'opinion  d'un  seul  des  arbi- 
tres. Lorsque  le  procès  porte  sur  des  chefs  de  de- 
mande distincts  ou  même  dans  un  même  chef 
sur  des  articles  distincts,  il  peut ,  sur  chacun  de 
ces  articles,  adopter  l'avis  qui  lui  semble  préfé- 
rable; il  suflit  que  sa  décision  soit  toujours  con- 
forme sur  chacun  des  chefs,  à  l'opinion  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  arbitres.  Cass.,  I"-"""  août  1825, 
et  3  juill.  1834.  Paris,  5  déc.  1831. 

94.  Au  reste,  la  nullité  qui  résulterait  de  la 
modilication  faite  par  le  tiers  à  l'opinion  de  l'uu 
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des  arbitres  ne  pourrait  être  invoquée  par  la  par- 
tie en  faveur  de  laquelle  la  modification  aurait  été 
faite.  Cass.,  -17  nov.  1830. 

95.  Rien  n'empêche  aon  plus  que  le  tiers  ne 
modifie  les  motifs  énoncés  par  celui  des  arbitres 
auquel  il  se  réunit ,  ni  qu'il  emploie  des  expres- 
sions difTérentes.  L'uniformité  de  disposition  est 
la  seule  chose  qui  soit  exigée.  Paris,  19  nov. 
-1817.  Agen,  20  jauv.  4  832.  —  Il  pourrait  même 
rectifier  les  erreurs  de  calcul  de  l'avis  qu'il  adopte  : 
ce  n'est  pas  la  émettre unavisparticulier.Montp., 
28janv.  1835. 

[Mais  serait  nulle  sa  décision,  si  en  dehors  de 
ce  qui  a  été  statué  par  les  autres  arbitres,  le  tiers 
ajoutait,  par  exemple,  l'exécution  provisoire 
nonobstant  appel.  Brux.,  4  mars  1840.] 

96.  Le  tiers-arbitre  est  tenu  de  prononcer  dans 
le  mois  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai 
n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  nomination. 
Pr.  -1048. 

97.  Le  délai  accordé  au  tiers-arbitre  est  indé- 
pendant de  celui  accordé  aux  arbitres  pour  la 
durée  de  leurs  pouvoirs.  Si  donc  le  tiers-arbitre 
prononce  dans  les  trois  mois  du  compromis,  il 
prononce  dans  les  délais,  encore  que  les  parties 
fussent  convenues  que  les  arbitres  n'auraient  que 
deux  mois  pour  les  juger.  Riom,  8  juin  1809. 

98.  Ainsi  encore  les  arbitres  qui  nomment  un 
tiers  pour  les  départager  peuvent  lui  fixer  un  dé- 
lai qui  dépasse  celui  dans  lequel  ils  devaient 
eux-mêmes  prononcer  ;  en  sorte  que  l'arbitrage 
peut  être  prolongé  jusqu'à  l'expiration  des  pou- 
voirs du  tiers-arbitre.  Cass.,  17  mars  1824. 

99.  Le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  le  compro- 
mis est  fatal  et  entraîne  la  nullité  de  l'arbitrage. 
Pig.,  1,  27.  Car.,  3349.  —  Quid,  si  l'on  était 
encore  dans  le  délai  de  3  mois  fixé  par  l'art.  1007? 
On  pourrait  nommer  un  nouveau  tiers-arbitre, 
suivant  arrêt  de  Rouen,  21  déc.  1808. 

100.  L'art.  1018  Pr.  s'applique  à  l'arbi- 
trage forcé  comme  à  l'arbitrage  volontaire.  Metz, 
-12  mai  1819.  Montp.,  31  mai  1824.  Paris, 
19  janv.  1825. 

§  8.  —  Du  jugement  arbitral  cl  de  ses  formes. 

101.  Une  des  règles  que  les  arbitres  doivent 
le  moins  oublier,  c'est  qu'il  faut  suivre  dans  la 
décision  du  procès  les  principes  du  droit  (Pr.  1019). 
Alors  même  que  les  pouvoirs  d'amiables  composi- 
teurs leur  ont  été  conférés,  il  ne  faut  pas  que , 
sous  un  vain  prétexte  d'équité,  ils  enlèvent  à 
l'une  des  parties  un  droit  incontestable  pour  en 
attribuer  une  portion  à  son  adversaire.  C'est  pour 
les  cas  douteux  seulement  qu'il  est  permis  de  re- 
courir à  ces  tempéraments  auxquels  .se  prête  vo- 
lontiers l'amiable  composition  ;  mais  hors  de  là  , 
l'arbitre  qui  ne  respecte  pas  la  loi  commet  une 
véritable  injustice;  il  excède  ses  pouvoirs  et  mé- 
rite le  blâme.  Vatim.,  269. 

102.  Le  jugement  arbitral  doit,  comme  les  ju- 


gements ordinaires,  être  formé  à  la  majorité  des 
voix,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  sur  trois  arbi- 
tres deux  peuvent  seulement  délibérer  et  pronon- 
cer :  il  faut  que  tous  prennent  part  à  la  discus- 
sion, et  que  la  minorité  puLsse,  en  exposant  ses 
raisons,  faire  prévaloir  son  opinion.  Si  plures 
sunt  qui  arbitrium  receperunt,  nemo  unus  cogen- 
dus  erlt  senlentiam  dicere ,  sed  aut  omnes ,  aut 
nullus.  L.  17,  D.  de  recept.  Cass.,  4  mai  1809. 

103.  Il  doit,  à  l'exemple  des  jugements  ordi- 
naires, contenir  toutes  les  énonciations  propres  à 
en  assurer  la  légalité  :  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  arbitres;  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties;  leurs  conclusions,  l'exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les 
motifs  de  la  décision  et  le  dispositif.  Pr.  141. 
Rodier,  des  Arbit.,  11.  Pig.,  69.  Vatim.,  253. 

104.  Mais  ces  énonciations  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ;  la  jurisprudence  se  con- 
tente d'équivalents,  surtout  quand  les  arbitres  ont 
été  dispensés  des  formalités  de  la  procédure  ou 
constitués  amiables  compositeurs.  Bord.,  22  mars 
1832.  Par  exemple,  il  suffit  que  la  sentence 
énonce  que  les  conclusions  ont  été  annexées  à  la 
minute,  cette  annexe  remplissant  sufl[isamment 
le  vœu  de  la  loi.  Cass.,  29  mars  1832. 

103.  Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  que  le 
jugement  arbitral  soit  écrit  de  la  main  de  l'un  des 
arbitres.  Nous  ne  faisons  cette  remarque  que 
pour  avoir  l'occasion  de  rappeler  qu'il  existait, 
avant  la  révolution,  des  greffiers  des  arbitrages, 
auxquels  était  attribué  le  droit  exclusif  de  rece- 
voir les  compromis,  d'écrire  les  jugements  rendus 
par  les  arbitres,  d'en  conserver  les  minutes,  d'en 
délivrer  des  expéditions  ou  extraits.  Édit  de 
mars  1673  (1). 

106.  Le  jugement  arbitral  peut  être  rendu 
hors  du  lieu  où  le  tribunal  arbitral  a  été  consti- 
tué, la  juridiction  des  arbitres  étant  attachée  à 
leur  personne.  Vatim.,  257.  Paris,  9  janv. 
1834. 

107.  Il  peut,  même  en  arbitrage  forcé,  être 
rendu  un  jour  férié.  Despeisses.  Mourre.  Vatim., 
252.  Cass.,  21  nov.  1817. 

108.  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  arbi- 
tral soit  prononcé  parties  présentes  ou  dûment 
appelées?  La  loi  du  21  août  1790,  conforme  en 
cela  aux  lois  romaines ,  faisait  de  cette  lecture 
une  obligation.  Le  code  ne  l'a  pas  renouvelée,  et 
aujourd'hui  la  prononciation  n'est  plus  d'usage. 
Les  arbitres,  après  avoir  signé  leur  jugement,  le 
déposent  au  greffe  et  en  donnent  avis  aux  par- 
ties, mais  ils  ne  le  lisent  pas  devant  elles.  Merl., 
v"  Arbitre.  Carr.,  1016.  Vatim.,  245. 

109.  C'est  une  question  si  une  .sentence  sans 

(I)  Les  charges  de  ces  greffiers  avaient  été  achetées 
par  les  notaires  de  Paris  et  par  la  plupart  do  ceux  de 
province.  Elles  étaient  donc  généralement  exercées  par 
les  notaires.  V.  dans  ce  Répert.  le  mot  Gre/Jîer  des  ar- 
bitrages. R.  D.  V. 


331 


ARBITRAGE.  —  §  9. 


date  est  nulle.  Carré,  sur  l'art.  1016,  se  prononce 
pour  la  négative  ;  pourvu  (}u'il  soit  bien  prouvé 
que  les  parties  n'ont  pas  jugé  après  le  délai  du 
compromis,  preuve  qui  doit  émaner  de  l'acte 
lui-même.  Vatim.,  -251.  Paris.  16  août  183'2. 

110.  D'ailleurs  le  jugement  arbitral  fait  ])ar 
lui-même  foi  de  sa  date  entre  les  parties.  Merlin, 
Quest.  dr. ,  v  Date,  §  5.  Vatim.,  249.  Cass., 
1«'  niv.  an  ix,  15  therm.  an  xi,  6  frim.  an  xiv. 
Paris,  11  juill.  1.S09.  Grenoble,  7  déc.  182'k 
Bordeaux,  13  juili  1830.  Bourges.  13aoùt1838, 
—  Alors  même  qu'il  n'a  été  enregistré  et  déposé 
qu'après  l'expiration  du  délai  du  compromis. 
Cass  ,  31  mai  1809,  et  15  janv.  1812.  Lyon,  5 
juill.  1820.  Bordeaux  et  Bourges,  précités. 

111.  Le  jugement  arbitral  doit  être  signé  par 
chacun  des  arbitres  ;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  do 
le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention, 
et  le  jugement  aurait  même  effet  que  s'il  avait  été 
signé  par  tous.  La  mauvaise  volonté  d'un  seul  ne 
doit  pas  anéantir  les  résultats  du  compromis. 
Pr.  1016. 

112.  La  mention  dont  il  s'agit  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  et  ne  saurait  être  détruite  par 
un  acte  notarié  dressé  depuis  et  dans  lequel  l'ar- 
bitre déclarerait  n'avoir  pas  participé  aux  déli- 
bérations. Cass.,  5  juill.  1832. 

113.  Nous  terminerons  par  une  remarque  qui 
nous  est  fournie  par  les  savantes  conclusions  de 
Dupin,  dans  l'affnire  Parquin  [siip.  8).  «  La  mi- 
nute de  la  sentence  arbitrale,  disait  ce  magistrat, 
peut  être  changée  par  les  arbitres,  jusqu'au  dépôt 
qu'ils  en  feront  au  greffe  public.  Jusque-là,  si  elle 
était  altérée  même  par  un  tiers,  ce  ne  serait  pas 
un  faux  en  écriture  publique;  si  elle  était  sous- 
traite, cette  soustraction  n'aurait  pas  le  caractère 
d'unesoustraction  commise  dansun  dépôt  public. 
Pourquoi? Toujours  parceque  les  arbitres  nesont 
que  des  hommes  privés.  »  Contr.  Merl.,  Quest. , 
v  Date,  §  o. 

§   9.  —  Du  Ji'pôt  du  jiirjcmcnt  arbitral  et  de  son 
homoluyalivn. 

1 1  4.  Toute  sentence,  préparatoire  ou  définitive, 
doit  être  déposée,  dans  les  trois  jours  de  sa  date, 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle 
a  été  rendue  [Pr.  1020). 

En  effet,  les  .sentences  arbitrales  ne  sont  par 
elles-mêmes  (jue  des  actes  privés,  qui  ne  peuvent 
recevoir  aucun  caractère  public  que  de  l'autorité 
judiciaire.  Merl.,  C)uest.,  v"  Hyp.,  §  2.  Dupin, 
Parquin.  Vatim.,  252. 

1 15.  Le  dépôt  est  fait  par  tous  les  arbitres,  ou 
par  un  seul  d'entre  eux  auquel  cette  commission 
a  été  donnée  par  la  sentence  (Pr.  1  020).  Le  dépôt 
fait  par  un  tiers  ne  serait  pas  nul.  Turin,  1"  mai 
1812.  Paris,  28  mai  1810.  Grenoble,  7  déc. 
1824. 

116.  L'obligation  du  dépôt  dans  les  trois  jours 


n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cass.,  29 
mars  1832,  3  juill.  1834.  Brux.,  25  juin  1841), 
même  en  cas  d'arbitrage  forcé  (Paris,  22  mai 
1 8 1 3^  surtout  quand  la  sentence  se  borne  à  sta- 
tuer sur  un  incident  et  n'est  susceptible  d'aucune 
exécution.  Cass.,  20  déc.  1831.  Paris,  18  mai 
1833. 

117.  C'est  au  greffe  du  tribunal  civil  que  le 
dépôt  doit  être  fait,  s'il  s'agit  d'un  arbitrage  vo- 
lontaire, bien  ([ue  l'affaire  soit  commerciale  (Cass. , 
1 4  juin  1831);  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
s'il  s'agit  d'arbitrage  forcé;  au  greffe  de  la  cour, 
s'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement  ou 
sur  la  requête  civile,  formée  contre  un  arrêt. 

118.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  ordonner  l'exécution  d'une  sen- 
tence d'arbitres  volontaires  ,  encore  qu'il  .s'agisse 
d'arbitrage  entre  commerçants  et  pour  opération 
commerciale.  Bordeaux,  4  mars  1828.  Cass.,  14 
juin  1831. 

119.  Le  président  du  tribunal  de  commerce 
rend  exécutoires  les  sentences  arbitrales  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  (Comm.  61),  encoreque  les 
parties  aient  renoncé  à  l'appel,  à  la  requête  civile, 
àla  cassation  et  même  à  toutesautres  voies.  Cass., 
28  avr.  1829,  21  nov.  1832. 

1 20.  Quid,  si  les  arbitres  en  matière  de  com- 
merce ont  été  institués  amiables  compositeurs? 
La  jurisprudence  s'était  prononcée  pour  la  compé- 
tence du  président  du  tribunal  civil,  alors  qu'on 
jugeait  que  par  celte  clause,  l'arbitrage  forcé  dé- 
générait en  arbitrage  volontaire  (Cass.,  6  avr. 
1818,  1"mai  1822,  4  mai  1830.  Lyon,  21  mars 
1838.  Rouen,  27  dudit).  Mais  depins  que  l'arrêt 
solennel  du  12  mai  1838  a  déclaré  au  contraire, 
que  l'arbitrage  forcé  conserve  son  caractère,  no- 
nobstant la  clause  dont  il  s'agit,  il  semble  qu'il  y 
ait  lieu  de  décider  que  l'ordonnance  à'exequatur 
doit  être  délivrée  par  le  tribunal  de  commerce. 

121.  Enfin,  c'est  le  président  delà  cour  d'appel 
qui  rend  l'ordonnance  lorsqu'il  a  été  compromis 
sur  l'appel  d'un  jugement,  ou  sur  la  requête  civile 
formée  contre  un  arrêt  ;  ou  bien  lorsque  c'est  sur 
un  arrêt  infirmatif  de  cette  cour  que  l'arbitrage  a 
eu  lieu.  Si  cependant,  en  appelles  parties  avaient 
renoncéà  l'effet  dujugement  depremièreinstance, 
et  soumis  leur  contestation  à  desnrbitres,  le  com- 
promis paraîtrait  porter  plutôt  sur  le  fond  de  l'af- 
faire que  sur  le  fait  même  de  l'appel,  et  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  devrait  délivrerl'ordonnance. 
Cass.,  août  1813.  et  17  juill.  1817. 

122.  Si  le  comjiromis  porte  tout  à  la  fois  sur 
une  contestation  pendante  devant  nn  tribunal 
civil,  et  sur  une  contestation  pendante  devant 
une  cour  royale,  à  quel  greffe  faut-il  effectuer 
le  dépôt?  Par  (pieli)résidentdoit  être  rendue  l'or- 
donnance? 

Il  existe  sur  cette  question  plusieurs  arrêts 
dont  il  est  dillicde  de  déduire  une  règle  certaine 
(Toulouse,  3  juin  1828.  Cass.,  26  juin   1833. 
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Grenoble,  14  août  1834.  Cass.,  28  janv.  1833.) 
Il  faudrait,  suivant  Carré,  3337,  et  Vatimesnil , 
266,  faire  deux  originaux  de  la  sentence  et  les  dé- 
poser, l'un  au  greffe  du  tribunal  de  l"""  instance  et 
l'autre  au  greffe  de  la  cour,  afin  que  chaque  pré- 
sident y  apposât  son  ordonnance ,  pour  la  partie 
qui  le  concerne. 

123.  C'est  une  sanction  pure  et  simple,  sans 
moditication  (Pr.  1029,  Comm.  61),  que  le  ma- 
gistrat désigné  donne  au  jugement  arbitral,  par 
son  ordonnance  d'cxequatiir.  Il  ne  lui  appartien- 
drait pas  de  la  refuser,  sous  prétexte  que  la 
décision  est  infectée  de  vices  intrinsèques.  Turin, 
24  germ.  an  xii. 

124.  Toutefois,  si  un  jugement  arbitral  con- 
tenait «  une  disposition  évidemment  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public,  une  énor- 
mité  telle  qu'une  condamnation  à  une  peine  cor- 
porelle, ou  à  une  amende,  ou  une  apposition 
d'affiches,  certainement  le  président  du  tribunal 
devrait  refuser  son  exequatur.  »  Ce  sont  les  ex- 
pressions de  Dupin,  a£f.  Parquin  ;  et  telle  est  la 
doctrine  des  auteurs.  Pig.,  Le  Prat.  franc.  Carré, 
art.  1020.  Vatim.,  262.  Paris,  14  mai  l'829.  — 
Les  parties  auraient  alors  la  voie  de  l'appel  devant 
la  cour.  Carré  et  Vatim.,  ib.  Rennes,  13  mai 
1813,  cité  par  Carré. 

123.  L'ordonnance  sera  mise,  par  le  président 
du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute  de 
la  sentence  :  et  sera,  ladite  ordonnance,  expédiée 
en  suite  de  l'expédition  de  la  décision.  Pr.  1021. 
—  La  sentence  rendue  par  les  arbitres  forcés 
devra  être  transcrite  sur  les  registres  du  greffe, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  lequel  est 
tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et  dans  les  trois 
jours  du  dépôt.  Comm.  6 1 . 

126.  Si  l'ordonnance  a  été  incompétemment 
rendue,  il  faut  se  pourvoir,  par  opposition,  de- 
vant le  tribunal  et  non  par  appel  devant  la  cour  : 
car  on  ne  peut  appeler  que  des  jugements.  «  Or, 
l'ordonnance  d'exequatur,  dit  Carré  sur  l'art. 
>I021,  doit  être  considérée  sous  les  mêmes  rap- 
ports qu'une  ordonnance  de  pure  forme,  puis- 
qu'elle n'a  d'autre  effet  que  de  revêtir  la  décision 
arbitrale  du  sceau  de  l'autorité  publique,  sans  en 
apprécier  le  mérite  ni  dans  sa  forme,  ni  au  fond.» 
Vatim.,  267.  Poiiiers,  9  mars  1830.  Bourges,  20 
mars  1830.  Douai,  13  mars  1833. 

[Dès  lors  l'oppositionàcetteordonnancenepeut 
avoir  lieu  que  pour  des  nullités  propres  à  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral-  Brux.,23juin  1841.] 

127.  A  cet  égard,  l'incompétence  du  juge  qui 
rend  l'ordonnance  peut  être  relative  ou  ab.solue. 
Elle  est  relative,  si  c'est  le  président  d'un  ressort; 
au  lieu  du  président  d'un  autre  ressort,  si  c'est 
le  président  du  tribunal  civil,  au  lieu  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  (Toulouse,  6  août 
1827.  Cass.,  3  mars -1830  et  17  nov.1830).  Elle 
est  absolue,  si  le  juge  qui  rend  l'ordonnance  est 
incompétent  en  raison  de  la  matière,  si  c'est  le 


président  du  tribunal  do  commerce,  au  lieu  du 
président  du  tribunal  civil.  Cass.,  14  juin  1831. 

1 28.  Remarquons,  au  surplus,  que  l'exécution 
volontaire  d'une  sentence  arbitrale,  par  la  partie 
condamnée,  rend  celle-ci  non  recevable  à  exciper 
du  défaut  de  dépôt  au  greffe  de  cette  sentence, 
ainsi  que  de  l'absence  de  l'ordonnance  d'exequa- 
tur. Bourges,  21  déc.  1838. 

§  10.   —   De  l'exécution  du  jugement  arbitral. 

129.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux 
préparatoires,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
l'ordonnance  qui  est  accordée  par  le  président  du 
tribunal.  Pr.  1021.  V.  sup.  §9. 

130.  Et  cela  est  applicable  même  au  cas  où 
les  parties  auraient,  par  leur  compromis,  dis- 
pensé les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice. 
Carré,  sur  ledit  art.  Contr.  Aix,  15  juin  1808. 

131.  C'est  au  tribunal  dont  le  président  a  pro- 
noncé l'ordonnance  d'exequatur  qu'appartient  la 
connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'exécution  du  jugement  arbitral  (même  art. 
1021),  et  non  aux  arbitres. 

Quelle  en  est  la  raison  ?  «Les  arbitres  n'ayant, 
en  leur  qualité  d'arbitres,  aucune  partie  de  la 
puissance  publique,  les  sentences  qu'ils  pronon- 
cent ne  sauraient  être  exécutées  de  leur  autorité. 
C'est  au  nom  du  juge  royal  que  se  fait  toute  l'exé- 
cution qui  doit  s'ensuivre;  et  de  là  la  nécessité 
de  l'apposition  du  sceau  royal,  pour  rendre  la 
sentence  exécutoire.  »  N.  Den  .  v"  Arbitrage. 

132.  Cependant  il  faut  prendre  garde  de  con- 
fondre ce  qui  n'est  que  le  complément  de  la  mis- 
sion des  arbitres  avec  ce  qui  est  exécution.  Ainsi, 
les  arbitres,  après  avoir  rendu  leur  sentence, 
peuvent  recevoir  un  serment,  taxer  les  frais, 
liquider  des  dommages  et  intérêts,  le  tout  s'ils 
sont  encore  dans  le  délai.  Carré,  ib.  Vatimesnil, 
279.  Bioche,  314  et  s.  Paris,  14  mai  1823. 

133.  Mais  ils  ne  peuvent  recevoir  la  caution 
qu'ils  ont  ordonnée  de  fournir,  parce  qu'il  inter- 
vient un  tiers  étranger  au  compromis,  et  que 
d'ailleurs  il  peut  s'élever,  sur  l'admission  de  cette 
caution,  des  contestations  qui  ne  sont  point  la 
matière  du  compromis.  Ib. 

134.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas,  même  en 
cas  d'ambiguité,  interpréter  leur  décision,  si  les 
parties  ne  donnent  leur  consentement  exprès  à 
celte  prorogation  de  juridiction.  Il  faut,  en  cas 
de  désistement,  s'adresser  aux  tribunaux  par  les 
voies  qu'indique  la  loi.  Pari.  Grenoble,  27  mars 
1631. 

§11.  —  Des  effets  du  jugement  arbitral. 

135.  Les  jugements  arbitraux  produisent  à 
l'égard  de  la  partie  condamnée  tous  les  effets  que 
la  loi  attribue  aux  jugements  ordinaires;  ainsi, 
l'exécution  parée,  l'hypothèque,  etc. 

1 36.  Ils  font  foi  entre  elles,  non-seulement  de 
leur  date  (si/p.   110),  mais  encore  des  diverses 
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énonciations  qui  y  sont  contenues  (Vatim.,  2SI. 
Turin,  8 mars  1811.  Paris,  17  juin  183(3.  Nlnies, 
20  mars  1839),  pourvu  que  les  points  constatés 
rentrent  dans  la  mission  des  arbitres.  Vatim.,  ih. 

■137.  Par  e.\emple,  si  des  arbitres  déclaraient 
qu'il  a  été  transigé,  et  que  les  parties  n'eussent 
pas  signé,  une  pareille  déclaration  ne  ferait  pas 
foi.  Car  les  parties  ont  reçu  le  pouvoir  de  juger 
et  non  de  dresser  l'instrument  d'une  transaction. 
Vatim.,  ib.  Conlr.  Brux..  I'2déc.  1809. 

4  38.  De  même  encore  l'on  pourrait  être  admis 
à  prouver,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  que  des  objets  que  le  jugement  arbitral 
énonce  avoir  été  demandés  ne  l'ont  pas  été  réelle- 
ment. Vatim.,  il).  Nîmes,  30  germ.  an  xiii. 

139.  Mais  lesjugements  arbitrauxne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  opposés  aux  tiers  (Pr.  1022), 
soit  parce  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties,  soit  parce  que  la  chose  jugée  ne 
nuit  et  ne  proflte  qu'a  ceux  qui  étaient  présents 
dans  le  jugement.  Vatim.,  ib. 

140.  Cependant  ils  emportent  hypothèque 
judiciaire,  et  sont,  .sous  ce  rapport,  opposables 
aux  tiers.  «  Dans  ce  cas,  dit  Vatimesnil,  ib.,  les 
tiers  ne  devront  pas  se  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition: le  jugement  arbitral  ne  sera  toujours  pour 
eux  qu'un  acte  étranger  conférant  Jiypolhèque, 
et  ils  devront  l'attaquer  par  voie  de  nullité  prin- 
cipale, comme  ils  attaqueraient  tout  autre  acte 
fait  en  fraude  de  leurs  droits.  »  Pers.,  art. 
2123,  15. 

■141.  Ces  principes  sont  applicables  à  l'arbi- 
trageforcécommeàrarbifragevoiontaire.  Merson, 
■103.  Carré,  art.  4  022.  Vatim..  ib. 

142.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  codé- 
biteurs solidaires  et  des  cautions  qui  n'ont  pas 
été  po)tées  au  compromis  ?  Le  jugement  arbitral 
ne  peut  jamais  leur  être  opposé  Les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  : 
or,  le  jugement  arbitral  n'est  rendu  que  par  suite 
de  la  convention  des  compromissionnaires.  Prat. 
franc.,  5,  400.  Carré,  ib.  Vatim.,  282. 

4  43.  Néanmoins,  ■1"  le  compromis  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  fous;  car  il  constitue 
une  poi(rsu(7e  (Civ.  1206).  Ib. 

■144.  2"  Si  le  débiteur  obtenait  gain  de  cause 
par  le  jugement  arbitral,  et  que  la  dette  fût  dé- 
clarée acquittée,  ses  codébiteurs  et  ses  cautions 
seraient  aussi  libérés  (Civ.  '128.'i,  1287,  etc.).  Ib. 

4  45.  La  sentence  arbitrale  fait  foi  contre  les 
arbitres  eux-mêmes,  non-.seulement  contre  ceux 
qui  l'ont  signée,  mais  encore  contre  ceux  qui, 
après  y  avoir  participé,  auraient  ensuite  refusé 
leur  signature,  pourvu  que  leur  refus  ait  été  lé- 
galement constaté,  c'est-à-dire  par  la  majorité. 
Valim.,  284.  —  V.  sup.  4  4  I  et  14  2. 

4  46.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé,  par  la  cour 
de  Rennes,  le  4  3  déc.  1 809  (arrêt  cité  par  Carré) 
que  le  procès-verbal  qui  con.^lalait  la  i)ré5ence 
d'un  arbitre  aux  conférences  ne  pouvait  être  con- 


tredit par  un  acte  extra-judiciaire  émané  de  cet 
arbitre,  longtemps  après  le  dépôt  du  jugement. 

§  4  2.  —  Silca  arbilros  oui  droit  à  des  liniioraircs 
ou  vucalions. 

4  47.  En  principe,  non.  L'arbitrage  est  une 
mi.ssion  de  conliance,  un  véritable  mandat.  Or, 
le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire (Civ.  4  986).  D'ailleurs  les  arbitrages  sont 
instar  judiciorum,  et  lesjugements  se  rendent 
gratuitement.  —  V.  Mandat. 

.•Vussi  telle  est  l'opinion  qui  prévalait  ancien- 
nement. Un  arrêt  du  conseil,  du  16  mars  4682, 
défend  à  toutes  personnes  employées  aux  arbi-  4 
trages  de  se  taxer  des  épices  et  vacations;  un  I 
arrêt  du  fjarlement  de  Besançon,  du  27  fev. 
4  698,  a  prononcé  dans  le  même  sens.  Merl., 
v»  Arbit.,  30.  Contr.  Prost-Royer,  même  mot,  73. 

Cependant  on  pourrait  invoquer  contre  cette 
opinion  trois  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  cassation 
du  4  4  août  4  813,  l'autre  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  8  mars  1824,  lo»-troisième  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  4  4  janv.  1826,  qui  décident  que  les 
frais  et  vacations  dus  aux  arbitres  peuvent  être 
réclamés  solidairement  contre  les  parties.  Mais  il 
faut  remarquer  que,  dans  ces  diverses  espèces, 
l'oliligation  des  frais  et  honoraires  ne  paraissait 
pas  contestée  et  qu'il  ne  s'agissait  que  du  mode 
d'exécution.  Il  est  vrai  que  le  dernier  arrêt 
énonce  dans  ses  motifs,  «  que  le  mandat  donné  à 
des  arbitres  n'est  pas  gratuit  de  sa  nature;  » 
mais  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question,  et 
ce  qui  d'ailleurs  ne  parait  pas  avoir  fait,  lors  de 
cet  arrêt,  l'objet  du  débat  entre  les  parties. 
Carré,  sur  l'art.  1016.  Dali.,  1,  755.  Contr.  Va- 
tim., 273. 

1 48.  Cependant ,  1»  il  n'est  pas  rare  qu'un  ar- 
bitrage donne  lieu  à  des  vacations  et  à  des  frais 
de  transport.  Il  est  juste  et  conforme  aux  prin- 
cipes que  les  arbitres  en  soient  indemnisés.  Civ. 
1990.  Loret,  Comm.  C.  pr.,  6,  321. 

1  49.  2»  Si  des  agents  d'affaires  avaient  été 
chargés  de  l'arbitrage,  ils  auraient  droit  à  un  sa- 
laire. —  V.  Agent  d'affaires. 

1 50.  3»  11  eu  serait  de  même  des  avoués,  mal- 
gré les  termes  de  l'arrêt  du  parlement  de  Besan- 
çon, du  27  fév.  1698,  cité  plus  bas. 

151.  Quid  des  avocats?  Pourraieut-ils  récla- 
mer des  honoraires  pour  leurs  peines  et  soins? 

L'afiirmative  avait  été  jugée  par  un  arrêt  du 
parlement  de'Paris  du  18  juin  1696,  rapporté  au 
Journal  des  audiences.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Besançon,  de  169  2,  porte  :  «  La  cour  fait  dé- 
fense à  tous  arbitres,  grefliers,  avocats,  procu- 
reurs, employés,  choisis  et  convenus  par  les  par- 
lies  pour  .servir  aux  arbitrages,  de  se  taxer  aucun 
salaire,  éi)ices  et  vacations,  de  faire  consigner 
aux  parties  aucune  somme  pour  payement  de 
leur  travail,  ni  de  retenir  les  pièces  des  parties 
à  (juelquo  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  elles  de 
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payer  volontairement  à  ceux  qu'elles  auront  em- 
ployés, ce  qu'elles  trouveront  convenir.  » 

Cette  opinion  doit  être  suivie.  Rodier,  des 
Sent,  arbit.,  tit.  25  de  l'ordonn.  Merl.,  Rép., 
loc.  cit.  Carré,  3333.  —  V.  Avocat,  Honoraires . 

-I-dS.  En  tout  cas,  les  aibitres  ne  peuvent 
taxer  eux-mêmes  leurs  vacations,  ce  serait  se 
porter  juges  dans  leur  propre  cause.  Peu  importe 
que  le  compromis  les  autorisât  à  statuer  sur  les 
frais  :  ces  frais  ne  devraient  s'entendre  que  de 
ceux  de  procédure.  Caen,  9  juin  1837. 

153.  La  question  de  savoir  si  des  arbitres, 
quels  qu'ils  soient,  ont  droit  à  des  hononaires, 
paraît  moins  douteuse  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage 
forcé.  En  effet ,  les  arbitres  forcés  sont  de  véri- 
tables juges,  ils  suppléent  le  tribunal  de  com- 
merce en  matière  de  société  commerciale  :  leurs 
fonctions  doivent  être  également  gratui  tes.  Vatim., 
273.  Cass.,  -17  nov.  l"830.  Lyon,  2  août  1831. 
CoHtr.  Bord  ,  28  nov.  1838. 

154.  Quid ,  si  des  arbitres  forcés  avaient  reçu 
des  honoraires;  pourraient-ils  être  tenus  de  les 
restituer?  Dupin,  dans  l'aff.  Parquin,  présente  la 
négative  comme  constante.  Il  soutient  aussi  l'in- 
applicabilité  de  l'art.  177  Pén. 

155.  Les  arbitres  volontaires  ou  forcés  ont, 
sans  contredit,  une  action  pour  la  répétition  de 
leurs  avances;  et  cette  action  est  solidaire  (,Arg. 
Civ.  2002).  Cass.,  17  nov.  1830. 

§13.  —  Des  voies  à  prendre  contre  les  jugements 
arbitraux. 

156.  Les  voies  à  prendre  contre  les  jugements 
arbitraux  sont  l'appel,  la  cassation,  la  requête  ci- 
vile, et  la  demande  en  nullité. 

157.  Ils  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujets  kVop- 
position,  parce  que  l'instruction  se  faisant  par 
écrit  et  les  arbitres  étant  tenus  de  juger  sur  piè- 
ces et  mémoires  à  eux  produits,  on  ne  peut  ja- 
mais considérer  la  décision  comme  un  jugement 
de  défaut.  Pr.  1016.  —  Ce  qui  est  applicable  en 
matière  d'arbitrage  forcé.  Vatim.,  285.  Arg. 
Comm.,  27,  58  et  39. 

158.  Vappel  peut  être  interjeté  contre  toutes 
sentences  rendues  par  des  arbitres  volontaires,  si 
les  parties  n'ont  pas  renoncé  expressément  ou  ta- 
citement à  user  de  cette  voie.  Pr.  1010. 

159.  Il  est  recevable,  lors  même  que  la  sen- 
tence statuerait  sur  une  matière  qu'un  tribunal 
de  première  instance  ou  un  juge  de  paix  aurait 
pu  juger  en  dernier  ressort.  L'art.  1023  Pr.  est 
formel,  et  les  arbitres  ne  tenant  pas  de  la  loi  le 
pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  ne  peuvent  le 
tenir  que  de  la  volonté  des  parties.  Vatim.,  286. 
Rennes,  11  avr.  1813.  Bord.,  13  janv.  1827. 
Tout.,  5  mars  1823.  Contr.  Lyon,  21  avr.  1823. 

160.  Mais  s'il  s'agit  d'arbitrage  forcé,  les  arbi- 
tres sont  des  juges  proprement  dits;  ils  exercent, 
relativement  aux  sociétés  commerciales,  la  même 
juridiction  que  les  tribunaux  do  commerce  rela- 


tivement aux  matières  commerciales;  ils  doivent 
donc  rendre  la  justice  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme  que  les  tribu- 
naux de  commerce.  Vatim.,  ib.  Lvon,  21  mars 
1823. 

161.  La  renonciation  à  l'appel  est  une  excep- 
tion à  la  règle  qui  autorise  l'appel.  Elle  doit  dès 
lors  être  restreinte  au  cas  prévu  par  les  parties. 
Cass.,  13  juin  1818.  V.  cependant  Bord.,  20  fév. 
1817. 

162.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse;  elle 
résulte  suffisamment  du  pouvoir  donné  aux  arbi- 
tres de  prononcer  comme  amiables  compositeuis. 
Il  implique  contradiction  qu'après  avoir  dispensé 
les  arbitres  de  suivre  les  formes  et  les  règles  du 
droit  et  avoir  laissé  à  leur  seule  conscience  la 
décision  du  procès,  on  vienne,  par  voie  d'appel, 
la  soumettre  à  des  magistrats  qui  sont  enchaînés 
par  les  formes  et  les  règles  du  droit.  Carré, 
1010.  Vatim.,  290.  Thom.,  1223  et  1245.  Nî- 
mes, 9  janv.  1813.  Nancy,  26  déc.  1823.  Limo- 
ges, 3  avr.  1835.  Contr.  Metz,  22  juin  1818. 
Toul.,  5  mars  1823.  Bord.,  13  janv.  1827. 
Rouen,  22  avr.  1834. 

163.  Mais  la  renonciation  conlinue-t-elle  de 
produire  son  effet,  alors  même  que  l'un  des  com- 
promettants meurt  en  laissant  des  héritiers  7ni- 
neurs  ?  — V.  Compromis. 

164.  On  ne  pourrait  convenir,  dans  un  com- 
promis sur  appel  ou  sur  requête  civile,  que  le 
jugement  arbitral  à  intervenir  sera  sujet  à  appel, 
parce  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  trois  degrés  de 
juridiction.  Vatim.,  287.  Pr.  1010. 

1  65.  L'appel  des  jugements  arbitraux  se  porte: 
1"  s'il  s'agit  d'un  arbitrage  volontaire,  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières 
qui  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

2°  S'il  s'agit  d'un  arbitrage  forcé,  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  pour  les  matières  qui 
tombent  dans  les  attributions  des  prud'hommes. 

3°  Soit  qu'il  s'agisse  d'arbitrage  volontaire  ou 
d'arbitrage  forcé,  devant  la  cour  d'appel,  pour  les 
matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce.  Pr.  1023. 
Comm.  52.  —  V.  toutefois  160. 

166.  Le  tribunal  d'appel  compétent  est  celui 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  déposée 
(Paris,  9  janv.  1834),  et  non  celui  dans  le  ressort 
duquel  les  arbitres  ont  été  nommés.  Caen,  21 
mai  1827. 

1 67.  Mais  on  convient  quelquefois  que  l'appel 
sera  j)orté  devant  d'autres  arbitres. 

168.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugementsdes  tribunaux  ordinaires,  sur  les  délais 
d'appel,  sur  l'amende  en  cas  de  fol  appel,  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux.  Pr.  1024 
et  1025.  V.  néanmoins  l'art.  647  Comm. 

[Il  est  à  remarquer  que  les  cours  d'appel  ne 
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doivent  pas  se  déclarer  incompétentes  d'office, 
lorsque  devant  elles  les  parties  n'ont  pas  reproduit 
les  moyens  d'incompétence  soulevés  devant  le 
premier  juf;e.  Cass.  belg.,  20  janv.  lS3o  et  30 
avril  1841.] 

IG9.  Le  pourvoi  en  cassation  n'a  jamais  lieu 
directement  contre  les  sentences  d'arbitres  vo- 
lontaires. 11  ne  peut  être  formé  tiue  contre  les 
jugements  ou  arrêts  intervenus  soit  sur  requête 
civile,  soit  sur  appel,  soit  sur  demande  en  nullité 
de  ces  sentences.  Pr.  1028.  Vatim.,  320.  Merl., 
Quest.,  \°Arlntr.,  §  1".  Cass.,  »7  déc.  1810. 

■170.  Mais  cette  règle  n'a  point  lieu  pour  les 
jugements  arbitrau.x  rendus  en  matière  commer- 
ciale, entre  associes.  Ici  la  renonciation  à  l'appel 
n'entraîne  pas  celle  au  recours  en  cassation 
(Comm.  52).  «  Dans  les  contestations  civiles 
personne  n'est  obligé  de  se  retirer  devant  des 
arbitres;  au  contraire  dans  les  contestations  de 
commerce,  l'arbitrage  est  forcé  :  ditTerence  qui 
oblige  de  varier  les  dispositions.  »  Pr.  verb.  du 
49  fév.  4  807. 

4  71.  La  requête  civile  peut  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes 
et  cas  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  Pr.  102G,  480.  —V.  Requête  civile. 

172.  Ne  pourront  cependant  être  proposés 
pour  ouvertures  :  «  1"  l'inobservation  des  formes 
ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement 
convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009;  2," 
le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé 
sur  clioses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en 
nullité.  »  Pr.  1027.  —  Les  autres  ouvertures  de 
requête  civile  sont  donc  maintenues. Vatim., 290. 

173.  Elles  peuvent  être  invoquées  contre  les 
sentences  rendues  par  des  arbitres  forcés  comme 
par  des  arbitres  volontaires.  Carr.,  art.  1027, 
Vatim.,  301.  Lyon,  31  aoiit  1825  Golmar,  26 
mai  1833.  Contr.  Locré,  Merson,  106;  Rennes, 
25  juill.  1810.  Paris,  6  août  1824. 

174.  Ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
jugements  rendus  par  des  amiables  compositeurs. 
Vatim.,  ib. 

175.  La  renonciation  à  se  pourvoir  par  requête 
civile  est  valable.  Vatim.,  297.  Cass.,  18  juin 
1816.  —  Si  ce  n'est  pour  les  cas  de  dol  et  de 
fraude.  Colmar,  26  mai  1833. 

176.  Elle  peut  n'être  pas  expresse  et  s'induire 
d'une  renonciation  générale  à  toutes  les  voies  de 
recours  contre  la  sentence  à  intervenir.  Vatim., 
298.  Cass.,  15  therm.  an  xi. 

177.  La  requête  civile  est  portée  d  vant  le 
tribunal  qui  eiît  été  compétent  pour  connaître  do 
l'appel.  Pr.  1027. 

78.  Il  reste  aux  parties  qui  ont  compromis 
une  dernière  voie  tout  à  fait  en  dehors  des  voies 
ordinaires  contre  les  jugements  et  toute  spéciale 
aux  sentences  arbitrales;  c'est  l'action  en  nullité, 
qui  peut  être  formée  pour  sept  causes  prin- 
cipales : 


1°  Si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  eût  de  compromis  Les  arbitres  n'ayant 
reçu  des  parties  aucun  pouvoir,  ne  pouvaient  pas 
prononcer  sur  leurs  conte.stations. 

2"  Si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des  termes 
du  cbmpromis.  Quid,  si  les  arbitres  ne  s'étaient 
écartés  du  compromis  qu'à  l'égard  de  certains 
points  ?  Le  jugement  devrait  être  maintenu  pour 
les  autres,  d'après  la  maxime  tôt  capita  tut  sea- 
tentiœ.  Pard.,  1407.  Fav.,  Rép.,  v"  Arbitr. 
Mong.,  501.  Vatim.,  319.  Cass.,  31  mai  1809. 
Paris,  30  mai  1837,  17  juill.  1838  et  26  janv. 
1839.  Contr.  Carr.,  3383.  Bioche,  511.  Gènes, 
2  juill.  1810.  Rennes,  14avr.  1812.  Bastia,  22 
mars  1831.  Paris,  2  juill.  1835. 

3»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  compromis 
nul.  Lanullité  du  compromis  doit  nécessairement 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence. 

4°  Si  le  délai  était  expiré  avant  la  prononcia- 
tion de  la  sentence.  Mais  il  faut  que  l'expiration 
du  délai  résulte  des  énonciationsdu  procès-verbal 
même  ou  d'une  inscription  de  faux  légalement 
justifiée.  F.  136. 

5°  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  quel- 
ques arbitres  non  autorisés  à  en  juger  en  l'ab- 
sence des  autres. 

6»  S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  partagés. 

7»  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. Pr.  1028. 

179.  L'action  en  nullité  étant  une  voie  extraor- 
dinaire, ne  peut  être  intentée  que  dans  les  cas  et 
pour  les  motifs  expressément  prévus  par  la  loi. 
L'art.  1028  est  limitatif. 

Ainsi,  1»  l'inobservation  des  formes  ordinaires 
n'y  donne  pas  lieu.  Cass.,  17  oct.  1810.  Pau,  19 
juin  1828.  Nîmes,  22  juill.  1833. 

180.  2°  L'omission  de  statuer  sur  un  chef  de 
conclusion  ne  saurait  l'autoriser,  à  moins  que  ce 
chef  ne  formât  avec  le  surplus  de  la  sentence  un 
tout  indivisible.  Cass.,  30  dec.  1834. 

181.  L'action  en  nullité  n'est  pas  ouverte  con- 
tre les  .sentences  émanées  d'arbitres  forcés.  En 
effet,  comme  ils  remplacent  le  tribunal  de  com- 
merce et  que  leurs  pouvoirs  sont  équivalents, 
leurs  décisions  sont  de  véritables  jugements  qui 
ne  peuvent  être  attaqués  (jue  par  les  voies  d'ap- 
pel, de  requête  civile  et  de  cassation.  Merl.,  Ué- 
pert.,  12,  170.  Carré,  surled.  art.  1028.  Pard., 
4,100.  Vatim.,  304.  Rennes,  7  avr.  et  25  juill. 
1810,  cités  par  Carre.  Turin,  8  mars  1811. 
Bourges,  19  fév.  1825.  Paris,  6  août  1824. 
Lyon,  4  déc.  1828.  Cass.,  7  mai  1828  et  28  avr. 
1829.  Limoges,  14  fév.  1835.  Rennes,  7  janv. 
1839.  Caen,  19  mars  1839.  Coutr.  Locré,  Es- 
prit Comm.,  1,  222. Cass.,  5  nov.  1811.  Amiens, 
11  août  1809,  cité  par  Carré;  Gènes,  24  oct. 
1809.  Lyon,  14  juil.  1828.  Aix,  6  mars  1829, 
31  mai  1833.  Paris,  16  août  1832,  9  mai  1835. 

1 82.  Et  la  décision  qui  précède  est  applicable 
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alors  même  que  les  associés  ont  renoncé  à  se 
pourvoir  par  tous  les  moyens  employés  contre  les 
jugements  ordinaires,  cette  renonciation  ne  chan- 
geant pas  le  caractère  de  l'arbitrage  forcé.  Cass., 
7  mai  1828,  28  avr.  -1829,  7  mars  1832. 

i83.  Quid,  si  les  arbitres  avaient  été  consti- 
tués amiables  composileurs?  Il  s'agit  de  savoir  si 
cette  circonstance  change  le  caractère  de  l'arbi- 
trage; si  elle  le  rend  volontaire,  de  forcé  qu'il 
était.  La  cour  de  cassation  jugeait  l'affirmative 
jusqu'à  l'arrêt  du  15  mai  1838,  rendu  dans  l'aff. 
Parquin  (sup.  8).  En  conséquence,  l'on  décidait 
que  l'action  en  nullité  pouvait,  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  être  intentée  (Cass. ,  1  G  juill.  i  81  7, 
Cavr.1818,  23  juin  1819,  l"^''  mai  1822,  28  avr. 
1829  et  4  mai  1830,  cités  au  lieu  indiqué.  Paris, 
12dec.  1836).  Mais  cette  jurisprudence  doit  chan- 
ger avec  le  principe  dont  elle  émanait.  Colmar, 
22  avr.  1839.  Conir.  Paris,  20  nov.  1838. 

184.  Peut-on  renoncer  par  le  compromis  à 
attaquer  le  jugement  à  intervenir  par  la  voie  de 
nullité? 

Non,  parce  qu'une  renonciation  de  ce  genre 
serait  contraire  à  l'essence  même  du  compromis. 
Les  parties  ne  peuvent  être  contraintes  de  res- 
pecter comme  jugement  un  acte  qui  n'en  a  aucun 
des  caractères.  Vatim.,  303.  Bastia,  22  mars 
1831  Cass.,  21  juin  1831.  Toulouse,  23  mai 
1832.  Pau,  3juill.1833.Grenob.,l4août  1834. 
Pau,  26  mars  1836. 

183.  L'action  en  nullité  s'exerce  par  une  op- 
position à  l'ordonnance  (ïexeqiiatur,  soit  avant 
l'exécution,  soit  lors  de  l'exécution  du  jugement 
arbitral. 

186.  Notez  que  l'exécution  de  la  partie  con- 
damnée, sans  protestation  ni  réserve,  serait  un 
acquiescement  qui  rendrait  l'action  en  nullité  non 
recevable.  —  V.  Acquiescement. 

187.  Cette  action  est  une  instance  principale 
qui  doit,  comme  toutes  instances  ordinaires,  s'in- 
tenter par  assignation  et  non  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué.  Rennes,  13  mai  1812. 

1 88  Elle  n'est  soumise  à  aucun  délai  ni  à  au- 
cune prescription  particulière.  Elle  dure  donc 
trente  ans.  Turin,  7  fév.  1810.  Paris,  17  mai 
1  813,  sur  renvoi  de  cass.  1"  juin  1  812. 

189.  Elle  suspend  l'exécution  du  jugement  ar- 
bitral (Brux.,  4  mai  1809.  Rome,  5  oct.  1810. 
Paris,  9  nov.  1812.  Contr.  Paris,  14 sept.  1808), 
mais  non  pas  les  délais  d'appel  de  ce  jugement. 

190.  Si  donc  on  veut  successivement  exercer 
la  voie  d'appel  et  celle  de  nullité,  il  faut  commen- 
cer par  cette  dernière ,  qui  nie  qu'il  existe  une 
sentence,  et  non  par  l'appel,  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  la  sentence,  par  cela  même  qu'il  en  de- 
mande la  réformation.  Mais  les  délais  d'appel 
n'éiant  pas  suspendus  penaant  la  demande  en 
nullité,  il  faut  former,  en  tant  que  de  besoin,  ap- 
pel ,  pour  ne  pas  laisser  acquérir  au  jugement 
force  de  chose  jugée. 

Tome  1. 


§  14.  —  Timbre  et  eni'egistremcnt. 

191 .  Timbre.  Les  arbitres  doivent  écrire  leurs 
actes  sur  papier  timbré ,  à  peine  d'une  amende 
de  100  fr.  pour  chaque  contravention.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  12  et  26,  et  31  mai  1824, 
art.  M. 

192.  Il  leur  est  défendu ,  sous  la  même  peine, 
d'agir  en  vertu  d'actes  ou  effets  de  commerce  non 
écrits  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou 
non  visés  pour  timbre.  En  cas  de  contravention, 
ils  seraient  en  outre  passibles  des  droits  de  tim- 
bre. L.  1 3  brum.  an  vu,  art.  24  et  26. 

193.  Enregistrement.  Les  arbitres  ne  peuvent 
rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enre- 
gistrés, à  peine  d'être  personnellement  responsa- 
bles des  droits.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  47. 

194.  Une  sentence  arbitrale  rendue  sur  des 
actes  enregistrés  doit  énoncer  le  montant  du  droit 
payé  sur  chacun  de  ces  actes,  le  nom  du  bureau 
où  il  a  été  acquitté  et  la  date  du  payement.  En 
cas  d'omission,  le  receveur  est  autorisé  à  exiger 
le  droit,  si  l'acte  mentionné  n'a  pas  été  enregistré 
dans  son  bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai 
prescrit,  s'il  est  ultérieurement  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  cet  acte.  Même  loi,  art.  48. 

195.  Ce  n'est  qu'après  le  dépôt  au  greffe  du 
jugement  arbitral  que  court  le  délai  de  l'enregis- 
trement, qui  est  de  vingt  jours  à  compter  de  l'acte 
de  dépôt.  76.,  art.  20. 

196.  Si  les  droits  n'ont  pas  été  consignés  par 
les  parties  entre  les  mains  du  greffier  ,  et  s'il  ne 
les  acquitte  pas,  il  doit  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai,  un  extrait  de  la  sentence  ar- 
bitrale et  de  l'acte  de  dépôt,  afin  que  les  pour- 
suites en  payement  des  droits  puissent  être  exer- 
cées contre  les  parties.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
37.  Proc,  trt.  1020.  Cass.,  3  aoiit  1813. 

197.  Le  receveur  peut  poursuivre  le  payement 
des  droits  contre  toutes  les  parties  entre  lesquel- 
les la  sentence  arbitrale  est  intervenue.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  29. 

198.  Il  peut  aussi  diriger  la  demande  des 
droits  contre  un  associé  qui  n'a  pas  signé  le  com- 
promis, même  après  la  dissolution  de  la  société, 
lorsque  la  sentence  arbitrale,  qui  adjuge  une 
somme  à  la  société,  a  été  rendue  sur  la  poursuite 
du  liquidateur.  Cass.,  16  fév.  1814. 

199.  Ce  n'est  qu'après  l'enregistrement  de  la 
sentence  arbitrale  que  peut  être  rendue  l'ordon- 
nance d'exequatur.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  47. 
Arrêt  3  août  1813. 

200.  Les  actes  et  jugements  des  arbitres 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement 
que  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce.  L.  22  frim.  an  vu,  art  68,  §  3, 
n"«  7  et  69,  §  2,  9. 

ARBITRAGE  boni  viiu.  Pouvoir  conféré  à  une 
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personne  de  régler,  par  son  avis,  mais  selon  l'é- 
quité, les  intérêts  qui  lui  sont  soumis. 

1.  Il  y  a  bien  des  choses  sur  lesquelles  il  f:uit 
s'en  rapporter  à  Tarbitraize  d'un  homme  de  bien. 
L.  1 3,  §  1 ,  D.  de  annuis  legatis. 

2.  La  différence  qui  existe  entre  cette  sorte 
d'arbitrage  et  celui  qui  résulte  d'un  compromis, 
c'est  que  dans  ce  dernier,  les  arbitres  ont  un 
pouvoir  absolu,  tellement  qu'il  faut  exécuter  leur 
décision,  juste  ou  injuste,  sauf,  s'il  y  échet,  le  re- 
cours par  les  voies  de  droit.  C'est  l'arbitntim 
plénum. 

Tandis  que  l'arbitrage  dont  nous  traitons  en 
ce  moment  impose  à  celui  que  l'on  a  choisi  l'obli- 
gation de  régler  les  choses  selon  l'équité  et  avec 
modération,  faute  de  quoi  l'on  peut  attaquer  cette 
décision.  C'est  ce  qu'indique  la  dénomination 
d'arbilriiim  boni  viri. 

Voilà  une  théorie  qui  est  clairement  exposée 
dans  les  lois,  comme  elle  l'est  dans  les  auteurs. 
«  Il  y  a  des  arbitres  de  deux  sortes,  dit  la  loi  76, 
D.  pro  socio.  Il  en  est  dont  il  faut  exécuter  la 
décision,  juste  ou  injuste;  comme  il  arrive  lors- 
qu'on a  choisi  un  arbitre  par  compromis.  Il  en  est 
d'autres  dont  la  décision  doit  être  ramenée  au  ju- 
gement d'un  homme  sage  et  prudent  :  Arbitro- 
rum  enim  gênera  sunt  duo.  Unum  ejiisniodi,  ut, 
sive  œquum  sit,  sive  iniquum,  parère  debeamus; 
quod  obscrvatur,  cum  ex  con^promisso  ad  arbi- 
trum  ilum  est.  Alierum  ejusmodi,  ut  ad  boni  viri 
arbitrium  redigi  debeat ,  etsi  nominatim  persona 
sit  comprehensa,  cujus  arbitra  tu  pat.  Et  la  loi  79, 
h.  tit.  ajoute  que  lorsque  la  décision  de  l'arbitre 
homme  de  bien  est  évidemment  injuste,  on  peut 
la  faire  réformer  :  Si  ita  pravum  sit  judiciuni  ut 
jnanifesta  appareat  iniquitas,  id  corrigi  polest 
per  judiciuni  bonœ  fidei. 

Nous  retrouvons  la  même  doctrine  dans  la 
loi  11,  §  7,  D.  de  kg.  3»,  dont  les  termes  sont 
encore  intéressants  :  «  Quoiqu'un  fidéicommis  ne 
soit  pas  valable  lorsqu'il  est  conçu  en  ces  termes  : 
Si  mon  héritier  le  veut  ;  il  devrait  pourtant  valoir 
si  le  testateur  avait  employé  ces  autres  termes  : 
Si  mon  héritier  le  juge  a  pro})OS,  .s'il  le  trouve  bon, 
s'il  pense  que  cela  soit  convenable;  parce  que, 
dans  ce  cas,  le  testateur  ne  fait  pas  dépendre  ab- 
solument la  validité  du  legs  de  la  volonté  de  son 
héritier,  mais  il  s'en  est  rapporté  à  lui  comme  à 
une  personne  équitable  et  judicieuse  :  Quam- 
quam  auleni  fideicnmmissum  ita  relirtum  non  de- 
beatur,  si  volif.his  ;  tamen  si  ita  scriptnm  fuerit , 

Si  FIERIS  AUniTRATLS,  SI  PL'TAVEUIS,  SI  .tSTlMA- 
VEHIS,  SI   UTILE  TIBI  Fl'ERIT  VISLM,  VKL  VinEniTlR, 

dehebitur  :  non  enim  plem  m  AnBiTUUM  vohintntis 
hceredi  dédit,  sed  qlasi  viiio  ro.no  commiss^um  re- 
licfum.  V.  PolhitM-,  Pandect.,  lib.  17,  tit.  2, 
sect.  1,  8,  et  ad  tit.  de  verb.  sign.  V  Arbitrium. 
Dantoine,  règle  22,  §  1,  etc. 

3.  Voici  d'autres  exemples  dans  lesquels  il  y  a 
arbitrium  boni  viri  : 


1"  Je  promets  de  faire  telle  ou  telle  chose,  si 
Titius  y  consent ,  s'il  le  trouve  bon.  L.  43  et  44, 
D.  de  verb.  oblig. 

4.  2"  Je  vous  vends  ma  maison,  si  un  tel  veut 
bien  consentir  à  la  vente,  ou  bien  pour  le  prix 
qu'un  tel  fixera.  L.  itlt.  C.  de  contr.  empt. 
Civ.   LSOS. 

5.  3"  On  peut  insérer  dans  un  acte  de  société 
la  clause  que  les  parts  de  chacun  des  as.sociés  se- 
ront réglées  par  un  tiers.  L.  76,  D.  pro  .socio. 

(>.  Le  plus  ordinairement  l'arbitrage  dépend 
d'un  tieis;  mais  il  j^eut  dépendre  aussi  de  l'une 
des  parties.  Par  exemple,  l'on  peut  convenir  que 
les  parts  d'une  société  seront  réglées  non  plus 
par  un  tiers,  mais  par  l'un  des  associés,  qui  doit 
alors  exécuter  la  convention  d'une  manière  équi- 
table, en  sorte  qu'il  y  ait  de  l'égalité  par  rapport 
à  ce  que  chacun  contribue,  ou  de  fonds  ou  d'in- 
dustrie, dans  la  société.  L.  6,  D.  pro  socio.  Civ. 
1854. 

7.  Toutefois,  il  n'y  a  que  les  conditions  et  qua- 
lités accessoires  d'un  contrat  qui  peuvent  dépen- 
dre ainsi  de  l'une  des  parties.  Accidentalia  con- 
tractus  in  arbitrium  tinius  contrahentis  possunt 
conferri.  Godofroi,  sur  la  loi  24,  D.  locati  co7id. 
Dantoine,  règle  22,  §  1". 

8.  Et  c'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce 
précédente,  où  il  s'agissait  de  régler  les  parts 
d'une  société.  Nous  pouvons  citer  d'autres  exem- 
ples : 

9.  h  Tous  les  jours  il  arrive  que  l'on  fait  dé- 
pendre la  durée  d'un  bail  de  la  volonté  du  bail- 
leur ou  de  celle  du  preneur.  L.  4,  D.  locati. 

10.  2»  Dans  la  vente,  on  peut  stipuler  qu'il 
sera  permis  au  vendeur  de  remettre  la  chose  à  un 
second  acquéreur,  s'il  lui  en  donne  un  plus  haut 
prix  que  le  premier.  V.  au  Dig.  le  tit.  de  in  diem 
addict.  et  Vente. 

1 1 .  S'il  s'agit  de  choses  essentielles  au  contrat, 
et  que  les  docteurs  nomment  subslanlialia  con- 
tractùs.  elles  ne  peuvent  pas  dépendre  unique- 
ment de  l'une  des  parties  malgré  l'autre,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  en  même  temps  être  obligé  et 
ne  l'être  pas.  L.  7,  D.  de  contr.  empt.  Il  y  a 
condition  purement  potestative.  Civ.  1174.  — 
V.  Condition. 

12.  Parexemplc,  l'on  devrait  considérer  comme 
nulle  la  clause  qu'une  vente  n'aurait  d'effet 
qu'autant  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  le  désire- 
rait [L.  13,  C.  de  contr.  empt.)  ;  celle  par  laquelle 
le  vendeur  s'en  rapporterait,  pour  le  prix,  à  ce 
que  l'acquéreur  trouverait  juste  et  raisonnable. 
L.  3.J.  §  1,  D.  eod.  Toull.,  6,  499. 

13.  Du  principe  que  l'arbitrage  boni  viri  ne 
confère  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que  l'on  veut, 
mais  seulement  ce  qui  est  équitable  et  judicieux 
[L.  76,  D.  pro  .socio.  L.  11,  §  7,  D.  de  leg.  3» 
L.  30,  D.  dcopcris  libert.  L.  22,  §  1,  D.  r/e  reg. 
jur.),  il  résulte,  avons-nous  dit,  que  la  décision 
de  l'arbitre  peut  être  attaquée,  si  elle  est  évidem- 
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ment  injuste  ou  contraire  à  l'équité.  Le  juge  or- 
dinaire, auquel  on  peut  s'adresser  en  pareille  oc- 
casion, doit  la  réformer  et  la  réduire  à  de  justes 
principes.  Arbitrium  pugnans  cum  œquitate  re- 
frœnari  potest  officio  judicis.  L.  79,  D.pro  i^ocio. 
Civ.  i854.  Dantoine,  régi.  22,  §  \. 

14.  Nous  avons  dit  évidemment.  En  effet,  les 
lois  veulent  que  la  décision  soit  déraisonnable, 
que  l'iniquité  soit  manifeste  :  ce  sont  les  termes 
de  la  loi  79,  D.  pro  socio,  dont  le  texte  a  été  rap- 
porté plus  haut. 

Autrement  l'on  risquerait  de  porter  atteinte  à 
la  foi  des  conventions. 

15.  Par  exemple,  lorsqu'en  donnant  un  ouvrage 
à  faire,  l'on  est  convenu  avec  celui  qui  l'entre- 
prend qu'il  sera  estimé,  cette  convention  présup- 
pose que  l'expert  que  l'on  choisira  sera  non-seu- 
lement un  homme  capable,  mais  aussi  qu'il 
remplira  sa  mission  avec  impartialité  et  équité. 
Si  donc  il  y  a  du  dol  de  la  part  de  l'estimateur  ou 
expert,  on  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement 
par  luixendu.  Arliitrium  dolo  malo prolatum  nul- 
lius  est  momenti.  Godefroi,  sur  la  loi  24,  D.  loc. 
cond.  Dantoine,  ib. 

1G.  11  faut  conclure  par  une  maxime  essen- 
tielle :  Arbitrari  ad  instar  boni  viri.  On  doit  sui- 
vre les  mêmes  principes,  en  réglant  les  affaires 
d'autrui,  que  nous  voudrions  que  l'on  suivît  dans 
les  nôtres  propres.  Voilà  comment  on  pratique  la 
justice  naturelle  :  Quod  tibi  fieri  non  vis,  alteri 
no  feceris.  Barthole,  ad.  L.  1 ,  D.  de  solut.  Dan- 
toine, ib. 

ARBITRAGE  du  jige.  Se  dit  du  pouvoir  attri- 
bué au  juge  de  prononcer  en  certains  cas,  selon 
les  seules  règles  de  sa  conscience  et  de  l'équité. 

1 .  Il  y  a  des  choses  qu'on  doit  lai-sser  à  l'arbi- 
trage du  juge.  L.  135,  D.  de  reg.  jur. 

2.  Par  exemple,  la  loi  s'en  réfère  exclusive- 
ment à  la  prudence  et  à  la  conscience  du  juge, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  question  de 
résidence  (Civ.  lOo),  d'absence  (117),  de  violence 
ou  d'erreur  (146,  180  et  M  09),  d'aliments  (208), 
de  sévices  ou  injures  (231  et  306),  d'acte  d'héri- 
tier (776  et  779),  de  vice  rédhibitoire  (iG4l).  de 
règlements  de  parts  d'associés  (1854  ,  de  lésion 
dans  les  obligations  contractées  par  un  mineur 
émancipé;  de  cours  d'eau  ,  où  il  s'agit  de  conci- 
lier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété  (645)  ;  d'interprétation  de  volonté 
(1156),  de  résolution  de  conlrat(l  184  et  1165), 
de  délai  à  accordera  un  emprunteur  (1900),  etc. 
—  V.  Équité,  Interprétation  des  lois. 

ARBITRAIRE,  gui  dépend  de  la  volonté,  et 
peut  être  fait  ou  ordonné  sans  autre  règle  que 
l'opinion  ou  le  caprice  de  celui  qui  agit.  Il  se  dit 
plus  ordinairement  de  ce  qu'il  dépend  de  la  vo- 
lonté des  juges  de  prononce-.  Telle  chose  est  à 
l'arbitraire  du  juge.  On  appelle  autorité  arbi- 
traire,  pouvoir  arbitraire,  un  pouvoir  absolu  qui 
n'a  d'autre  règle  que  la  volonté  de  l'autorité  qui  agit . 


Il  se  dit  alors  en  mauvaise  part.  — V.  Arbitrage 
du  juge,  Justice,  Interprétation  des  lois. 

ARBITRE-.\RBITRATEUR.  Synonyme  d'amia- 
ble-compositeur. —  V.  Amiable-Compositeur. 

ARBITRE-RAPPORTEUR,  On  donne,  assez 
improprement,  le  nom  d'arbitres-rapporteurs  à 
des  personnes  qui  sont  chargées  par  les  tribu- 
naux de  commerce  d'examiner  les  comptes,  pièces 
ou  registres  produits  dans  une  affaire,  d'entendre 
les  parties  contradictoirement,  de  les  concilier,  si 
faire  se  peut,  sinon  de  faire  un  rapport  dans  le- 
quel elles  expriment  leur  avis.  Pr.  429.  —  V. 
Expertise. 

ARBRE.  Plante  boiseuse  qui  croit  en  grosseur 
et  en  hauteur  plus  que  toutes  les  autres  plantes. 

DIVISION. 

§  l'^'".  —  Des  arbrex  en  ghicral. 

§   2.  —  De  la  propriété  des  arbres. 

§  3.  —  De  la  di.slnnce  à  observer  dans  la  plan- 
tation, par  rapport  aux  voisins.  Arbres  limitro- 
phes.  ÉBRANCHEMENT  OU  ÉL.'^G.iGE. 

§  4.  —  Des  arbres  ptantcs  sur  la  voie  publi- 
qne  :  et  d'abord,  sur  les  chemins  vicinaux,  les  rues 
et  pinces  publiques,  et  les  rivières. 

§  5.  —  .Suite.  Des  arbres  plantés  le  long  des 
(jrandrs  roules. 

§  6.  —  De  certaines  actions  auxquelles  les  ar- 
bres donnent  lieu. 

§   l*''".  —  Des  arbre?  en  général. 

1 .  Qu'est-ce  qu'un  arbre?  Cela  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  déterminer;  et  l'on  sentira  surtout 
la  difTiculté  lorsque  nous  aurons  dit  que  les  lois 
romaines  considèrent  comme  arbres  ; 

La  vigne  {L.  2  et  L.  3,  §  1 ,  D.  arborum  furtim 
cœsarum);  —  Les  lierres  et  les  roseaux  {L.  3,  §  1 , 
eod.);  —  Les  saules  (L.  3,  §  2,  eod.];  —  Les 
branches  de  saule  plantées  de  bouture,  lors  du 
moins  qu'elles  ont  pris  racine  (/_-.  3, §3,  eod.);  — 
Les  plantsouarbustestransportésd'unepépinière, 
quoiqu'ils  n'aient  pasencore  prisenterre(L.  3, §4, 
eod.);  —  Les  arbres  qui  ont  été  renversés,  mais 
qui  peuvent  être  redressés  [L.  3,  §  6,  eod.);  — 
Ceux  qui  ont  été  déracinés  pour  être  transplantés 
ailleurs  (L.  3,  ii}  6,  eod.);—  Les  souches  d'oliviers, 
tant  celles  qui  ont  déjà  poussé  des  racines,  que 
celles  qui  n'en  ont  pas  encore  [L.  3,  §  7,  eod.);  — 
Les  arbres  dont  le  tronc  est  encore  debout,  quoi- 
que les  racines  soient  mortes.  [L.  3.  §  5,  eod.). 

2.  Mais,  d'après  les  mêmes  lois,  on  ne  peut 
considérer  comme  arbres  : 

Ce  qui  est  encore  a.ssez  tendre  pour  n'être  re- 
gardé que  comme  de  l'herbe  [L.  4,  eod.);  —  Les 
baguettes  de  saule  fichées  en  terre  pour  former 
une  saussaie,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  poussé 
de  racines  [L.  3,  §  3,  eod.).  Tellement  que  celui 
qui  les  arrache  n'est  pas  passible  de  l'action  ar- 
borum furtim  cœs.  {Ib.)  —  Car  on  ne  conçoit  pas 
des  arbres  sans  racines.  Ib.  —  V.  Dois. 
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ARBRE.  —  §  2. 


3.  Quoi  qu'il  en  soif,  tous  nos  auteurs  ensei- 
gnent que  les  arbres  se  divisent  naturellement  en 
arbres  propremenfs  dits,  en  arbrisseaux  et  eu 
arbustes.  —  V.  Ib. 

4.  Ils  sont  arbres  lorsqu'ils  parviennent  à  une 
hauteur  au  delà  de  ■IS  h  15  jjieds.  Les  forestiers 
les  partagent  alors  en  trois  classes  :  ceux  de  pre- 
mière grandeur  qui  croissent  de  ^5  à  20  pieds; 
ceux  de  deuxième  grandeur,  qui  s'élèvent  de  50 
à  100  pieds,  et  ceux  de  troisième  grandeur,  la- 
quelle commence  au  delà  de  I  00  pieds. 

5.  Les  arbrisseaux  sont  de  petits  arbres  qui 
ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  i  i  pieds,  et  qui  pous- 
sent plusieurs  tiges.  Tels  sont  le  sureau,  le  lau- 
rier, le  noisetier,  l'aubépin,  le  grenadier,  lefilaria 
et  le  lilas. 

6.  Enfin,  les  arbustes  sont  pour  l'ordinaire 
encore  plus  petits  que  les  arbrisseaux.  Ce  sont 
des  sous-arbrisseaux.  On  peut  regarder  comme 
tels  toutes  les  plantes  ligneuses  que  1  on  voit  .sous 
sa  main  lorsqu'on  est  debout,  et  dont  la  nature 
est  de  ne  pas  dépasser  3  ou  4  pieds  de  hauteur. 
Tels  sont  les  pommiers  nains,  les  pêchers,  la 
vigne,  les  groseillers,  le  chèvrefeuille,  les  bruyè- 
res, la  lande,  le  genêt  sauvage,  le  romarin,  etc. 

7.  Une  outre  divition  des  arbres  se  fait  en  ar- 
bres à  hautctif/e,  et  arbres  à  basse  tige.  Civ.  671 . 
—  V.  Dois. 

8.  Les  arbres  à  haute  tige  sont  les  ormes,  les 
chênes,  les  frênes,  les  tilleuls,  les  bouleaux,  les 
marronniers,  les  noyers,  les  figuiers,  les  gui- 
gners,  les  cerisiers,  les  oliviers.  Cottereau,  Des- 
godets, etc.  —  Les  bois  taillis  sont  réputés  arbres 
à  haute  tige  dans  le  sens  de  l'art.  07  I  Civ.  Yaud., 
i,  83. 

9.  Les  arbres  à  basse  tige  sont  les  arbrisseaux 
et  les  arbustes.  V.  sup    5  et  6. 

10.  Parmi  les  arbres  à  basse  tige  on  comprend 
aussi  les  haies  vives.  Civ.  671.  —  V.  Clôture, 
Haie. 

11.  Enfin,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
donne  aux  arbres  des  qualifications  relatives  à 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  ou  à  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

12.  Nous  citerons  pourexemf)les,  les  arbres  ou 
pieds  comiers,  les  arbres  de  lisière,  les  arbres  de 
réserve,  les  arbres  de  délit,  les  arbres  charmés, 
déshonoi'és,  etc. 

13.  En  général,  les  arbres  sont  reg.nrdés  comme 
faisant  partie  du  fonds  et  sont  imineubles,  jure 
accessionis.  —  V.  Accession,  Meubles-Immeu- 
bles. 

14.  Ce  qui  donne  lieu  aux  conséquences  les 
plus  importantes,  et  que  nous  signalerons.  — 
Y.  Bois,  Hijpolhèque,  Meubles-Immeubles . 

15.  Les  arbres  sont  soumis  à  une  servitude 
administrative  pour  les  besoins  de  la  marine.  — 
V.  Bois,  Déclaration  de  coupe  de  bois. 

16.  Les  propriétaires  d'arbres  futaies,  épars 
ou  en  plein  bois,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 


tion avant  de  les  abattre,  sous  peine  d'amende. 
—  V.  Déclaration  de  coupe  de  bois. 

§  2.  —  De  la  propriété  des  arbres. 

1 7  Les  arbres  sont  censés  la  propriété  de  ce- 
lui sur  le  terrain  duquel  ils  sont  plantés.  Civ. 
553. 

C'est  le  terrain  qui  détermine  la  propriété  de 
l'arbre,  quœ  terrœ  coalescunt,  solocedunt.  Instit. 
de  rer.  div.  §  32.  —  V.  stip.  13,  tt  Accession , 
12  et  s. 

18.  Ainsi,  celui  qui  plante  dans  son  fonds  un 
arbre  appartenant  à  autrui  ne  peut  pas  être  obligé 
de  l'arracher,  mais  .seulement  d'en  payer  la  va- 
leur. Civ.  554.  —  V.  Accession,  15. 

19.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  planté  un 
arbre  dans  le  fonds  d'autrui  ne  peut  l'arracher; 
il  ne  lui  compète  que  l'action  en  payement  du 
prix.  —  V.  ib.,  16,  et  au.=si  Bail,  Communauté , 
Usufruit. 

20.  Remarquez  toutefois  que  la  règle  que  nous 
avons  posée,  savoir,  qu'un  arbre  planté  fait  par- 
tie du  fonds,  souffre  une  exception  par  rapport 
aux  arbres  de  pépinières,  qu'on  a  enlevés  de  la 
terre  qui  les  avait  produits,  pour  les  transplanter 
dans  une  autre  terre  où  ils  sont  mis  comme  en 
dépôt  pour  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  en  arrache pourles  vendre.  Ils  sont  alors 
meubles.  Pothier,  Comm.,  34.  — V.  Meubles-Im- 
meubles. 

21 .  Mais  c'est  lorsque  les  arbres  .«ont  limitro- 
phes,  c'est-à-dire  plantés  sur  la  ligne  qui  sépare 
deux  propriétés,  qu'il  peut  s'élever  des  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux  voisins  ils 
doivent  appartenir.  Voici  à  cet  égard  les  règles  à 
suivre  : 

li.  1»  L'arbre  appartient  au  fonds  sur  lequel 
se  trouve  le  principal  tronc,  quand  même  il  pous- 
serait ses  racines  sur  l'héritage  voisin.  L.  6,  D. 
de  arb.  fruct.  Coquille,  Quest.,  305.  Fourn.,  ib. 
Toull.,  233.  Dur.,  5,  380.  Dali.,  12,  52. 

23.  2"  Mais,  hors  ce  cas,  si  l'arbre  .se  trouve 
placé  de  telle  manière  qu'il  repose  également  sur 
l'une  et  sur  l'autre  propriété,  alors  il  est  commun 
aux  deux  voisins. 

Notez  à  cet  égard  qu'il  faudrait  une  différence         | 
notable  pour  ne  pas  donner  l'arbre  par  moitié  aux         1 
deux  voisins.  Toull.,  233.  Dali.,  ib.,  et  les  auto- 
rités qu'ils  citent. 

24.  3»  Cependant  la  règle  générale  précédente 
souffre  exception  dans  le  cas  où  l'un  des  voisins 
a  toujours  été  en  possession  exclusive  d'émonder 
l'arbre  et  d'en  recueillir  les  fruits.  Ib. 

25.  4"  La  possession  d'émonder  l'un  ou  plu- 
sieurs de  ces  arbres,  ne  lui  donnerait  pastoutefois 
la  propriété  des  autres,  d'après  la  maxime  lantum 
pi'a'scriptum,  quantum  possessum.  Ib. 

26.  Les  arbres  qui  .se  trouvent  dans  une  haie 
mitovenno  sont  mitoyens  comme  la  haie..  Civ. 
673." 
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27.  Quhl,  s'il  s'agit  d'arbres  qui  aient  été  plan- 
tés pour  servir  de  bornes?  Ils  sont  aussi  réputés 
communs  s'il  n'y  a  titre  contraire  ou  possession, 
eu  faveur  de  l'un  des  voisins,  d'éraonder  ces  ar- 
bres ou  d'en  recueillir  les  fruits.  Toull.  et  les 
auteurs  cités. 

28.  La  possession  constante  pendant  trente 
ans  en  donnerait  aussi  la  propriété  au  possesseur, 
quand  même  on  prouverait,  par  un  ancien  titre, 
que  l'arbre  a  été  planté  à  frais  communs  pour 
servir  de  bornes.  Ib. 

29.  Remarquez  que  celui  qui  aurait  prescrit  la 
propriété  des  arbres  plantés  en  alignement  entre 
deux  terrains,  n'aurait  pas  prescrit  les  espaces 
intermédiaires,  à  moins  qu'il  n'en  ait  la  même 
po.ssession  :  il  n'en  pourrait  prétendre  que  la 
moitié.  76. 

30.  Il  est  évident  que  lorsque  des  arbres  sont 
communs,  leurs  fruits  et  autres  produits  se  par- 
tagent entre  les  propriétaires.  L.  83,  D.  pro 
socio . 

31.  Tellement  que  si  l'un  des  deux  voisins 
s'était  empressé  de  les  cueillir,  l'autre  aurait 
contre  lui  une  action  en  restitution.  Chopin,  de 
Priv.  riist.  lib.  2,  cap.  \\.  Fourn.,  etc. 

32 .  Mais  le  partage  doit-il  avoir  lieu  par  égales 
portions  quand  l'arbre,  comme  il  arrive  souvent, 
est  plus  d'un  côté  que  de  l'autre?  Chacun  des 
voisins  doit-il,  au  contraire,  prendre  les  produits 
qui  sont  de  son  côté? 

C'est  assez  souvent  ce  dernier  mode  de  jouis- 
sance que  les  copropriétaires  adoptent  d'un  com- 
mun accord;  mais  cet  accord  peut  ne  pas  exister. 
Or,  il  est  certain  que  la  communauté  de  larbre 
n'est  pas  parfaite,  qu'elle  est  seulement  ^^ro  di~ 
viso,  pro  regione,  tant  qu'il  est  sur  pied  [L.  7, 
§  ult.  et  L.  8,  D.  de  acqiiir.  rer.  dom.  L.  19,  D. 
comm.  div.)  :  d'où  il  paraît  juste  de  décider  que 
les  fruits  produits  par  les  branches  qui  donnent 
sur  l'un  des  fonds  doivent  appartenir  au  maître 
de  ce  fonds,  d'autant  mieux  que  l'ombrage  de  ces 
mêmes  branches  nuit  à  cet  héritage,  et  non  à 
l'autre,  du  moins  au  même  degré.  D'ailleurs, 
celui  des  voisins  qui  ne  serait  pas  satisfait  de 
celte  répartition  des  produits  peut  exiger  qu'il 
soit  abattu,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas.  Dur., 
376.  Contr.  Dali.,  52. 

;î3.  Un  seul  des  voisins  ne  peut  ni  ébrancher 
les  arbres  dont  nous  parlons,  ni  en  cueillir  les 
fruits  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  au 
moins  il  faut  faire  ordonner  que  ce  sera  à  frais  et 
produits  communs.  Pard.,  189. 

34.  Cliacun  des  copropriétaires  a  le  droit 
d'exiger  que  ces  arbres  soient  abattus.  L'art.  673 
Civ.  le  décide  ainsi  et  n'exige  pas  le  concours  des 
deux  volontés.  Pard.,  189.  Dur.,  377.  Dali., 
12,  52. 

35.  Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer,  en  pareil 
cas,  si  l'arbre  a  plus  ou  moins  de  30  ans,  parce 
que  la  prescription  n'a  point  lieu  entre  ceux  qui 


jouissent  en  commun,  et  qui  trouvaient  chacun 
leur  avantage  à  jouir  de  cette  manière.  Elle  ne 
peut  commencer  à  courir  que  du  moment  où  l'un 
d'eux  a  joui  séparément,  parce  qualors  il  a  joui 
comme  propriétaire  exclusif.  Arg.  Civ.  815  et 
81  6. Dur.,  Dali.,  «6. 

36.  Quid,  s'il  s'agit  d'arbres  que  des  titres 
respectifs  auraient  déclarés  servir  de  bornes  com- 
munes à  deux  héritages  ?  L'art.  466  Pén.  ga- 
rantit Texistence  de  ces  sortes  de  bornes.  Il  classe 
au  nombre  des  délits  l'abattage  qui  en  serait  fait 
sans  le  consentement  des  propriétaires,  et  par 
conséquent  ne  permet  pas  de  croireque  la  volonté 
d'un  seul  puisse  décider  qu'ils  ne  seront  pas  con- 
servés. Pard.,  189.  —  V.  Bornage. 

37.  Il  résulte,  au  surplus,  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  arbres  limitrophes  étaient  morts  ou  avaient 
été  abattus,  un  seul  des  copropriétaires  ne  pour- 
rait les  faire  remplacer  sans  le  consentement  de 
l'autre.  Pard.,  189. 

38.  Une  fois  que  l'arbre  est  arraché,  la  com- 
munauté, qui  était  d'abord  pro  divisa,  pro  re- 
gione, devient  pro  indiviso ;  mais  .s'il  était  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre,  le  partage  de  bois  de- 
vrait se  faire  dans  la  même  proportion,  suivant 
ce  qui  a  été  dit  par  rapport  aux  fruits.  L.  83,  D. 
pro  .socio.  Dur.,  379. 

§  3.  —  De  la  distance  à  observer  dans  la  planla- 
tinn,  par  rapport  aux  voisins.  Arbres  limitro- 
phes. ÉBRANCHEMENT  OU  ÉLAGAGE. 

39.  En  général,  il  ne  faut  pas  que  les  arbres 
soient  plantés  si  près  du  fonds  voisin  qu'ils  puis- 
sent lui  nuire.  Telle  est  la  règle  générale  ;  et  c'est 
sur  le  fondement  de  cette  règle  que  le  droit  ro- 
main ne  permettait  de  planter  des  arbres  qu'à  5 
pieds  de  distance  des  héritages  voisins.  Il  exigeait 
même  9  pieds  pour  les  figuiers.  L.  1 ,  §  ult.  D.  de 
arbor.  cœd.  L.  13,  D.  Jinium  regundorum. 

40.  Mais  il  n'y  a  jamais  eu  d'uniformité  pour 
la  distance  à  ob.server  dans  les  plantations;  et  l'on 
conçoit ,  en  effet ,  combien  la  nature  diverse  des 
arbres,  leur  climat,  doivent  exercer  ici  d'in- 
lluence.  La  jurisprudenceadonc  dû  varier  suivant 
les  localités;  et  c'est  avec  sagesse  que  le  c.  Civ. 
maintient  à  cet  égard  les  règlements  et  usages  lo- 
caux constants  et  reconnus.  Art.  67  I .  —  \ .  Ser- 
vitude. 

41 .  Jugé  que  l'usage  local  sur  la  distance  à  ob- 
.server dans  une  plantation  d'arbres  relativement 
au  fonds  voisin  peut  être  établi  par  témoins  d'a- 
près la  notoriété  publique  de  même  que  par  un 
règlement  écrit.  Bourges,  16  nov.  1830.  Poitiers, 
7janv.  1834. 

42.  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  règlements  et 
d'usages  qu'il  faut  se  déterminer  ])ar  les  distances 
réglées  par  le  Code.  Or,  s'il  s'agit  d'arbres  à  haute 
tige,  la  distance  doit  être  de  deux  mètres  (6  pieds 
environ)  de  la  ligne  séparativedes  deux  héritages. 
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S'il  s'agit  d'autres  arbres  et  haies  vives,  c'est-à- 
dire  d'arbres  à  basse  lige,  il  suflil  que  la  distance 
soit  d'un  demi-niètre  (  18  pouces  environ).  Giv. 
671. 

43.  Il  faut  savoir  comment  doit  se  calculer  la 
distance  légale.  Si  les  deux  fonds  sont  séparés 
par  un  mur,  une  haie,  un  fossé,  un  canal,  un  ar- 
bre mitoyen,  la  distance  se  calcule  du  milieu  du 
mur,  de  la  haie,  du  fossé,  du  canal,  du  tronc  de 
l'arbre.  Dur.,  387.  Dali.,  49,  etc. 

44.  Quiil,  si  les  deux  fonds  étaient  séparés  par 
un  ruisseau?  Duranton,  ibitl.,  applicjue  la  même 
solution.  Pardessus,  194,  pense,  au  contraire, 
que  la  distance  doit  se  prendre  non  à  partir  du 
milieu  du  ruisseau,  mais  seulement  à  compter  du 
rivage  opposé  :  ce  qui,  dit  Dalioz,  ib.,  parait 
moins  conforme  aux  principes  généraux. 

43.  11  est  évident  que  la  distance  exigée  pour 
les  arbres  à  haute  tige  est  applicable  même  au  cas 
où  ces  arbres  seraient  plantés  dans  une  haie.  Si 
donc  elle  n'était  éloignée  de  l'héritage  voisin  que 
de  l'espace  convenable  pour  les  arbustes,  le  pro- 
priétaire de  la  haie  pourrait  être  forcé  d'en  faire 
disparaître  les  arbres  à  haute  tige. 

4G.  Peu  importe,  d'ailleurs,  quand  un  arbre 
est  planfi'  à  la  distance  exigée  par  la  loi,  que  par 
son  ombre  il  incommode  l'héritage  voi.'^in.  Dans  ce 
cas,  les  lois  romaines  obligeaient  à  couper  les  ex- 
trémités des  branches  jusqu'il  1 3  pieds  de  hauteur 
(jL.  1 ,  §  7  et  s.  D.  de  arbor.  cœd.)  ;  mais,  parmi 
nous,  le  voisin  n'a  jamais  le  droit  de  se  pi:iindre 
que  lorsque  les  branches  pendent  sur  son  héri- 
tage. En  effet,  la  loi  est  censée  avoir  prévu  tous 
les  inconvénients  par  la  distance  qu'elle  a  exigée. 
Poth.,  Contrat  (le  soc,  243.  — V.  Vues. 

47.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  distance 
légale  Cfsse  d'être  applicable  pour  les  arbres  plan- 
tes dans  les  jardins  ou  endroits  clos  de  murs,  sur- 
tout à  la  ville  :  du  moins  l'interdit  ne  compète 
alors  que  quand  il  y  a  dommage  p>  opter  radices, 
vcl  raihos,  vel  frondes.  Il  s'agit  ici  d"un  u.sage 
constant  que  la  jurisprudence  a  consacré.  S'il  en 
était  autrement,  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  de 
jardins  dans  les  villes  :  il  en  est  peu  dont  les  ar- 
bres soient  à  la  distance  de  deux  mètres  du  fonds 
voisin.  Caepola,  de  Arbor.  Bris.son,  Cod.  de  In- 
terdict.  N.  Brillon,  v"  Arbres,  137.  Goupy  sur 
Desgodets,  386  et  s.  Cappeau,  Législ.  rur. ,  1, 
461.  Paris,  2  mars  1820. 

48.  Lorsque  des  arbres  ont  été  placés  au  delà 
des  limites  prescrites,  le  voisin  peut  exiger  qu'ils 
soient  arrachés.  Civ.  672. 

C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposi- 
tion précédente. 

49.  Ici,  une  observation  a  clé  faite  :  c'est  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  un  aibre  qui  a  pris 
beaucoup  d'accroissement  est  à  la  distance  conve- 
nable, l'on  doit  comprendre  dans  cette  distance 
la  moitié  de  la  grosseur  de  l'arbre  :  car  la  loi  a  or- 
donné d'observer  cette  dislance  seulement  lors  de 


la  plantation  ;  par  conséquent  il  peut  lilarement 
l)rendre  de  la  grosseur  sans  qu'elle  ])uis.se  le  con- 
stituer en  conlraveiition.  Desgodels.  Dur.,  388. 

50.  Mais  (piand  même  les  arbres  ne  se  trouve- 
raient point  jilantés  à  la  distance  prescrite,  s'il 
était  prouvé  ijue  les  deux  fonds  ont  ajipartenu  au 
même,  et  que  les  arbres  existaient  au  moment  où 
l'un  de  ces  fonds  est  sorti  de  sa  main  par  une  dis- 
j)Osition  quelconque,  vente,  échange  ou  partage, 
on  verrait  là  une  sorte  de  destination  du  père  de 
famiHe  ;  on  appliquerait,  par  analogie,  l'art.  694, 
en  considérant  le  droit  de  maintenir  les  arbres 
comme  l'effet  d'une  convention  tacite  entre  les 
contractants  ou  les  copartageants.  Dur.,  389. 
Cappeau,  ib.,  494.  Dali.,  49. 

51 .  Il  arrive  souvent  que  le  voisin  .s'accorde  à 
l'amiable  avec  le  propriétaire  d'arbres  plantés  à 
une  moindre  dislance  que  celle  qui  est  prescrite, 
pour  souffrir  les  arbres,  moyennant  une  portion 
ou  la  totalité  des  fruits  des  branches  qui  donnent 
sur  .son  terrain.  Un  pareil  arrangement  doit  être 
consigné  par  écrit,  afin  qu'au  bout  des  trente  ans 
il  ne  s'élève  pas  de  difliculté  à  l'égard  des  fruits 
eux-mêmes.  Dur.,  390. 

52.  S'il  s'était  écoulé,  depuis  la  plantation  des 
arbres,  le  temps  requis  pour  la  prescription,  le 
voisin  ne  pourrait  plus  les  faire  abattre.  On  de- 
vrait regarder  le  droit  de  les  maintenir  comme 
une  espèce  de  servitude  qui,  étant  continue  et 
apparente,  .serait  susceptible,  aux  termes  de 
l'art.  690  Civ.,  de  s'acquérir  par  prescription. 
Proiid..  !6.  Pard.,  195.  Fav.,  s"  Servitude,  sect. 
3.  §  5  TouU.,  3,  514.  Capp.,  ib.  Dur..  390. 
Tropl.,  346.  Vaz.,  1,  128.  Dali.,  ib.  Cass., 
27  déc.  1 820,  9  juin  \  823  et  29  mai  1  832. 

';3.  Notez  que  nous  supposons  que  l'existence 
des  arbres  est  connue,  apparente.  Si  donc  l'état 
des  choses  ou  des  lieux  était  tel  qu'il  put  empê- 
cher le  voisin  de  voir  ces  arbres,  comme  s'ils 
étaient  masqués  par  un  mur  ou  une  haie,  il  en 
résulterait  que  la  possession  n'étant  pas  publique, 
ne  serait  pas  acquise.  C'est  la  remarque  qui  a  été 
faite  par  les  mêmes  auteurs. 

54.  Mais  ce  droit  doit-il  être  maintenu  lorsque 
les  arbres  viennent  à  périr  ou  a  être  abattus? 
Est-il  permis  de  les  remplacer,  dans  les  trente 
ans,  par  d'autres  de  même  essence,  en  même 
nombre  et  dans  le  même  lieu? 

La  question  est  controversée.  Pardessus,  Toui- 
ller et  Favard  enseignent  l'aflirmalive.  Ils  argu- 
mentent de  l'art.  665  Civ.,  suivant  lequel,  lors- 
qu'on reconslruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fa.sse  avant  que 
la  prescription  .soit  acipiise;  en  sorte  qu'ils  assi- 
milent ainsi  l'aballage  des  arbres  et  leur  rempla- 
cement à  la  démolition  et  recoustrucliou  du  mur 
ou  de  la  maison. 
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Mais  ce  n'est  pas  d'après  ces  principes  que  la 
question  doit  être  résolue.  «  L'existence  des  ar- 
bres pendant  trente  ans,  dit  fort  bien  Duranton, 
39 1 ,  constitue  .seulement  une  prescription  à  l'ef- 
fet d'acquérir  le  droit  de  les  maintenir,  ce  qui 
emporte  sans  doute  extinction  de  l'action  qu'avait 
le  voisin  pour  les  faire  supprimer,  comme  dans 
tout  autre  cas  où  l'on  a  acquis  par  prescription 
une  servitude  sur  le  voisin,  et  oii  l'on  a  par  cela 
même  prescrit  contre  l'action  qu'il  avait  pour 
s'opposera  l'exercice  de  cette  servitude;  mais  cela 
ne  constitue  réellement  pas  une  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer,  c'est  plutôt  une  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir  :  autrement  on  transfor- 
merait, dans  tous  les  cas,  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  en  prescription  à  l'effet  de  se  libérer, 
puisqu'il  est  bien  évident  que  l'acquisition  du 
droit  par  l'une  des  parties  renferme  la  perte  de 
celui  qu'avait  l'autre,  et  éteint  ainsi  l'action  qu'a- 
vait cette  dernière  pour  le  réclamer.  »  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Dalloz,  50.  Paris,  23aoiàt  1825. 
Reunes,   19  juin  1838. 

55.  La  possession  de  trente  ans  ne  peut  ce- 
pendant être  aujourd'hui  invoquée  que  lorsqu'elle 
se  trouve  acquise  sous  des  coutumes  qui  admet- 
taient les  servitudes  sans  titres.  Cass.,  27  déc. 
1820. 

56.  Quoique  des  arbres  soient  plantés  à  la  dis- 
tance prescrite,  si  leurs  brandies  avancent  sur 
l'héritage  du  voisin,  celui-ci  peut  contraindre  le 
propriétaire  de  ces  arbres  à  en  couper  les  bran- 
ches. Giv.  672.  V.  au  D.  le  tit.  de  arborihus  cœ- 
dendis. 

57.  Et  ce  droit  peut  être  invoqué  même  dans  les 
lieux  où  les  statuts  locaux  toléraient  cet  avance- 
ment. Ces  statuts  ne  sont,  en  effet,  maintenus 
par  l'art.  671,  que  pour  le  cas  particulier  qui  y 
est  prévu  et  exprimé,  celui  de  la  distance  pour  la 
plantation  des  arbres  à  haute  tige.  Pard.,  189. 
Dur.,  395.  Dali.,  51.  Cass.,  31  déc.  1810. 

58.  Mais  le  voisin  n'a  que  le  droit  de  con- 
traindre le  propriétaire  des  arbres  à  en  couper 
les  branches  ;  il  ne  peut,  même  sur  le  refus  de  ce 
dernier,  les  couper  lui-même.  Cela  est  encore 
contraire  aux  lois  romaines  :  mais  on  a  dû  crain- 
dre que,  par  malice  ou  inattention,  il  ne  désho- 
norât l'arbre,  et  qu'il  ne  coupât  les  branches  au 
delà  du  point  où  elles  devaient  l'être.  Dur.,  392. 
Dali.,  50.  Cass.,  ISfévr.  18M. 

59.  Il  a  été  fait  l'application  de  cette  décision 
aux  forêts  domaniales.  Dali.,  ih.  Paris,  16  févr. 
4  824.  V.  ci-après  74. 

60.  Nul  doute  que  l'usufruitier  et  l'emphytéote 
ne  puissent  demander  l'ébranchement  des  arbres 
qui  avancent  sur  l'héritage  dont  ils  jouissent.  — 
V.  Bail  emphytéotique,  Usufruit. 

61.  Mais  que  doit-on  décider  relativement  au 
fermier  ? 

Il  est  vrai  qu'en  général  le  fermier  ne  peut 
agir  en  son  nom  personnel  que  lorsqu'il  est  ques- 


tion de  voies  de  fait  commises  sur  ses  récoltes 
(Civ.  1719  et  1725),  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
treprises sur  la  propriété  môme.  Or,  la  demande 
en  ébranchement  des  arbres  peut  donner  lieu  à 
une  question  de  prescription,  de  propriété  même: 
car  le  propriétaire  des  arbres  peut  invoquer  la 
destination  du  père  de  famille.  Il  faut  prendre 
garde,  d'ailleurs,  d'attribuer  au  fermier  un  droit 
dont  le  bailleur  lui-même  ne  voudrait  pas  user, 
par  des  considérations  de  bon  voisinage. 

Cependant  il  peut  arriver  que  l'ébranchement 
doive  être  ordonné  sans  difficulté  ;  que  l'exten- 
sion des  branches  soit  le  résultat  d'une  pure  né- 
gligence de  la  part  du  propriétaire  des  arbres,  et 
que  le  fermier  en  éprouve  du  dommage.  Dans  ce 
cas,  il  faudrait  lui  accorder  l'action.  Cass.,  9 
déc.  1817. 

62.  Quand  le  voisin  n'a  pas  usé  de  son  droit 
(Je  faire  couper  les  branches,  il  est  non-recevable 
à  se  plaindre  du  dommage  que  pourrait  lui  avoir 
causé  l'ombre  des  arbres.  Il  doit  commencer  par 
avertir  le  voisin  qu'il  peut  forcer  à  faire  couper 
les  branches  :  autrement  son  silence  est  envisagé 
comme  une  tolérance.  Dur.,  394.  Dali.,  ih. 

63.  L'ébranchagc  peut  toujours  être  demandé, 
pourvu  qu'il  le  soit,  dans  la  saison  convenable. 
Pard.,  196.  Delv.,  1,  406,  n.  Dali.,  52. 

64.  Mais  le  propriétaire  des  arbres  ne  peut-il 
pas  invoquer  la  prescription  trentenaire  pour 
conserver  des  brandies  qui  avancent  sur  le  fonds 
voisin  ? 

Non  ;  et  il  n'y  a  point  d'argument  à  tirer  de  ce 
que  la  jurisprudence  maintient  le  droit  de  con- 
server les  arbres  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont 
plantés  à  une  moindre  distance  que  celle  pres- 
crite. En  effet,  la  possession  d'un  arbre  a  un  ca- 
ractère de  fixité  et  de  certitude  qui  ne  doit  laisser 
aucune  difficulté  pour  admettre  la  prescription  ; 
au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  des  branches  d'un 
arbre  qui  croissent  et  s'allongent  successivement, 
il  est  impossible  de  vérifier  quelle  était  déjà  leur 
longueur  il  y  a  trente  ans.  La  prescription  ne 
peut  donc  pas  être  admise;  et  c'est  là  un  principe 
positivement  reconnu  par  les  lois  romaines,  qui 
veulent  que,  par  rapport  à  leur  mouvement  natu- 
'  rel,  les  branches  d'un  arbre  ne  soient  pas,  en 
fait  de  prescription,  comparées  à  une  construc- 
tion faite  de  main  d'homme,  dont  l'état  est  im- 
mobile, sans  pouvoir  changer  de  position.  L.  1, 
D.  deservit.  tirbanor.  prœd.  Proud.,  2990.  Dur., 
398.  Vaz.,  132.  Cass.,  16  juill.  1835.  Contr. 
Tropl.,  347. 

65.  Toutefois,  la  décision  précédente  ne  doit 
pas  être  appliquée  au  cas  où  l'état  actuel  des 
arbres  serait  le  résultat  d'une  convention  expresse 
ou  tacite  dans  le  partage  de  deux  fonds  ou  dans 
l'aliénation  de  l'un  d'eux,  par  celui  qui  était  pro- 
priétaire de  l'un  et  de  l'autre.  Car  il  n'est  pas 
naturel  de  supposer  que  celui  qui  recevait  un  do 
ces  fonds  avec  des. arbres  placés  à  une  distance 
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plus  ou  moins  rapprochée  de  l'autre,  ait  entendu 
qu'on  pourrait  ensuite  le  forcer  à  les  mutiler  et 
déshonorer  par  l'émondage.  C'est  là  une  question 
d'interprétation  de  contrat,  et  cette  interpréta- 
tion doit  être  faite  en  sa  faveur.  Dur.,  39'J.  V. 
CoH/r.  Cass.,  IG  juill.  -ISSo. 

66.  11  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  appliquer  la 
décision  ci-dessus,  6-1,  au  cas  où  il  s'agirait 
d'arbres  de  lisière  d'un  bois. 

67.  Quand  le  propriétaire  voisin,  au  lieu 
d'e.xiger  l'élagage  des  branches  qui  pendent  sur 
son  terrain,  conser.t  de !eslai.sser  subsister,  qu'ar- 
rive-t-il  des  fruits?  Le  propriétaire  voisin  peut- 
il  y  prétendre  des  droits? 

En  général,  les  fruits  sont  bien  constamment 
la  propriété  du  maître  de  r.irbre  (Civ.  o46).  Le 
voisin  sur  le  terrain  duquel  s'étendent  les  bran- 
ches n'a  pas  le  droit  d'en  recueillir  les  fruits  : 
tous  statuts  locaux  contraires  sont  abolis.  Le^ 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Delv.,1,  406, 
Toull.,  3,  517.  Pard.,  196.  Dur.,  400.  Fav.,  5, 
178.  Dali.,  0-2. 

68.  Cependant,  si  le  propriétaire  ne  peut 
cueillir  ses  fruits,  en  tout  ou  en  partie,  qu'en 
allant  dans  le  fonds  du  voisin,  aurait-il  le  droit 
de  demander  le  passage  nécessaire? 

Non,  suivant  Delvincourt,  si  le  fonds  du  voisin 
est  clos.  Duranton  ne  distingue  pas  et  refuse  le 
passage  dans  tous  les  cas  :  aucune  disposition  du 
Code,  dit-il,  n'accorde  une  telle  servitude,  qui 
serait  une  occasion  de  disputes  et  de  rixes,  et 
que  l'on  avait  sagement  voulu  prévenir  dans 
plusieurs  localités  de  l'ancienne  France  ,  en 
donnant  au  voisin  le  droit  de  profiter  des  fruits 
dont  il  s'agit.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de 
Dalloz. 

Mais  Pardessus,  Touiller  et  Favard  estiment, 
au  contraire,  que  les  fruits  étant  la  propriété  du 
maître  de  larbre,  il  a  droit  même  d'obtenir  pas- 
sage sur  le  voisin,  pour  aller  les  cueillir.  C'est  là 
une  servitude  de  bon  voisinage,  qui  pourrait 
néanmoins  donneiiieu,  suivant  les  circonstances, 
à  une  indemnité.  Ib. 

69.  Ouant  aux  fruits  qui  sont  tombés  sur  le 
fonds  du  voisin,  Duranton,  suivi  par  Dalloz,  est 
d'avis  que  le  voisin  a  le  droit  de  les  garder, 
comme  chose  trouvée  ou  comme  indemnité  du 
tort  que  les  branches  peuvent  lui  avoir  causé.  Au 
contraire,  Toullier,  Pardessus  et  Favard  pensent 
que  le  propriétaire  de  l'arbre,  propriétaire  de 
ces  fruits,  a  le  droit  d'aller  les  ramasser  ;  seule- 
ment il  doit  y  allerpromptement.Le  droit  romain 
lui  accordait  trois  jours.  Après  ce  temps,  il  serait 
censé  les  avoir  abandonnés;  et  il  ne  pourrait  les 
redemander  si  le  proi)riétaire  du  fonds  voisin  .s'en 
était  emparé.  (V.  au  D.  le  tit.  île  yland.  kg.). 
Le  propriétaire  aurait  le  droitdc  réclamer  un  pas- 
sage, comme  au  cas  précédent.  Ib. 

70.  Lorsque  les  racines  d'un  arbre  s'étendent 
sous  l'héritage  voisin  (que  ce  soit  un  champ  ou 


un  bâtiment),  le  propriétaire  de  cet  héritage  n'a 
l)as  simplement  la  voie  d'action  pour  les  faire 
couper;  il  a  le  droit  de  les  couper  lui-même. 
Civ.  67  2. 

L'inconvénient  que  nous  avons  signalé  par 
rapport  à  l'élagage  des  branches  d'arbres  n'est 
plus  à  craindre  à  l'égard  des  racines.  D'ailleurs, 
le  principe  que  chacun  peut  faire  ce  (ju'il  veut 
dans  son  fonds,  y  creuser,  y  faire  des  fouilles 
(Civ.  544  et  oo2),  autorisait  la  faculté  dont  il  s'agit. 

71.  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'empêche 
pas  que  si  avant  que  les  racines  eussent  été  cou- 
pées, elles  avaient  causé  quoique  dégradation  aux 
fondations  de  sou  bùtiment,  le  propriétaire  de 
l'arbre  ne  fût  tenu  de  les  réparer.  Pard.,  197. 

72.  Si  un  arbre  ou  une  haie  produisait  des 
rejetons  ou  quelques  accrues  sur  le  terrain  for- 
mant la  distance  légale,  le  propriétaire  voisin 
aurait  droit  d'exiger  qu'ils  fussent  arrachés.  Le 
motif  qu'a  eu  le  législateur  d'empêcher  que  l'om- 
bre de  l'arbre  ou  de  la  haie  ne  nuise  aux  fruits 
de  l'héritage  voisin,  ou  que  les  racines  n'en 
épuisent  le  sol,  serait  éludé  si  le  terrain  intermé- 
diaire se  peuplait  de  nouveaux  rejetons. 

73.  Mais,  dans  ce  cas,  le  droit  du  voisin  se 
réduit  à  une  action  :  il  ne  peut  faire  ces  arrachis 
lui-même.  Ce  droit  ne  lui  appartient  que  dans  le 
cas  oîi  les  accrues  seraient  sur  son  terrain,  parce 
qu'alors  le  bois  serait  censé  sa  propriété,  et  qu'il 
pourrait  s'en  emparer  sans  autre  formalité.  Par- 
dessus, ib. 

74.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  les  pro- 
priétaires riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  672  Civ.  pour  l'élagage  des 
arbres  de  lisière  desdits  bois  et  forêts.  Paris, 
16  fev.  1824. 

75.  Ce  qui  s'applique  non-seulement  aux  bois 
de  l'État,  mais  à  tous  les  bois  et  forêts  en  géné- 
ral. Proud.,  2978.  Dur.,  5,  393.  —  V.  Élagage. 

§  4.  —  Des  arbres  plantes  sin'  la  vnic  publhjup; 
cf  d'abord  sur  les  che}ni)is  vicinaux,  les  7-ues  et 
pinces  publiques  y  et  Us  riricres. 

76.  La  matière  est  importante;  et  d'abord, 
pour  parler  des  arbres  plantés  sur  les  chemins 
vicinaux,  les  lois  qui,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  obligeaient  les  riverains  à  planter  sur  le 
bord  des  grandes  routes,  ne  s'applifpiaient  point 
aux  chemins  dont  il  s'agit.  Ce  n'a  jamais  été 
l)Our  eux  qu'une  faculté,  et  encore  qu'ils  purent 
diflicilemcnt  exercer,  à  cau.se  du  droit  de  planta- 
tion que  s'arrogèrent  les  seigneurs,  sur  des  che- 
mins dont  le  droit  féodal  leur  attribuait  la  pro- 
priété. V.  Rép.,  v  (Itemin  public.  Garn.,  des 
CItcm.,  331  et  s.  (3'^'  édit.).  Isamb.,  Voirie,  576  et 
578.  Dali.,  12,  1006,  etc. 

77.  La  propriété  des  arbres  était  sans  contre- 
dit au  seigneur,  lorsqu'ils  avaient  été  plantés  sur 
le  chemin  par  les  riverains,  ou  qu'ils  se  trou- 
vaient dans  le  fossé  (Parlera,  de  Paris,  11  juill. 
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n59.  Garn.,  306  et  307.  Dali.,  1007).  Quid, 
s'ils  les  avaient  plantés  sur  les  fonds  mêmes  des 
riverains? 

78.  La  loi  du  26  juill.  et  du  1  5  août  \  790,  en 
abolissant  le  régime  féodal  et  la  justice  seigneu- 
riale, déclara  que  «  nul  ne  pourrait  dorénavant, 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  titres ,  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  che- 
mins publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs 
ou  villes,  »  (art.  ]"].  En  conséquence,  le  droit 
de  planter  des  arbres  ou  de  .s'approprier  ceux 
crûs  sur  ces  voies,  dans  les  lieux  où  il  était  attri- 
bué aux  seigneurs,  fut  détruit  (art.  2). 

79.  Que  devenaient  les  arbres  antérieurement 
plantés  par  les  ci-devant  seigneurs?  Il  faut  dis- 
tinguer : 

Ceux  qu'ils  avaient  plantés  sur  le  fonds  même 
des  riverains,  furent  déclarés  la  propriété  de  ces 
derniers,  toutefois  en  remboursant  par  eux  les 
frais  de  plantation  (L.  préc.  1790,  art.  7);  et 
cette  propriété  fut  plus  tard  confirmée  par  la  loi 
des  28  août-  14  sept.  1792,  qui  déclara  que  les 
arbres  plantés  sur  les  fonds  riverains  appartenaient 
aux  propriétaires  de  ces  fonds,  même  à  l'exclu- 
sion des  communes  qui  auraient  été  dans  l'usage 
de  se  les  approprier,  et  qui ,  au  mépris  des  prin- 
cipes, supprima  l'indemnité  que  la  loi  précédente 
avait  accordée  aux  ci-devant  seigneurs  (art.  16 
et  17). 

80.  Quant  aux  arbres  plantés  sur  les  chemins 
publics,  autres  que  les  grandes  routes,  et  sur 
les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  ils  furent 
déclarés  également  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justi- 
fiassent en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession,  sans  être  tenus  à  aucune  indemnité 
(L.  préc.  1792,  art.  14  et  16).  Les  arbres  des 
places  publiques  et  des  autres  propriétés  commu- 
nes furent  adjugés  aux  communes  (art.  1  o). 

81 .  C'est  en  cet  état  qu'est  intervenue  la  loi  du 
9  vent,  an  xiii,  relative  aux  plantations  des 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux.  Du  si- 
lence qu'elle  garde  sur  la  propriété  des  arbres 
plantés  dans  les  chemins  vicinaux,  l'on  a  conclu 
qu'elle  ne  changeait  rien  aux  lois  de  1790  et 
1792,  relatives  aux  plantations  qui  existaient  à 
l'époque  de  leur  publication.  «  Pour  les  planta- 
tions qui  ont  été  faites  postérieurement,  dit  Gar- 
nier,  342,  il  faut  suivre  le  c.  Civ.  qui  n'est  que 
la  reproduction  des  anciens  principes;  et  par  con- 
séquent les  communes  étant  propriétaires  des 
chemins  vicinaux  et  des  places  et  rues  des  vil- 
lages, bourgs,  ou  villes,  sont  aussi  réputées  de 
plein  droit  propriétaires  des  arbres  qui  s'y  trou- 
vent. »  Ici  Garnier  cite  l'art.  353  Civ.  Nous 
croyons  qu'il  faut  y  ajouter  l'art.  I"  de  la  loi  de 
1790,  qui  a  été  rapporté  plus  haut.  Contr.lsamh., 
576  et  378. 

82.  La  loi  de  vent,  an  xin  ne  décide  pas  non 
plus  à  qui  de  la  commune  ou  des  particuliers  ri- 
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verains,  appartient  la  plantation  des  chemins  vi- 
cinaux. «  Le  c.  Civ.,  dit  encore  Garnier,  343,- 
ne  conférant  ce  droit  qu'au  propriétaire  du 
terrain,  il  semble  qu'il  doive  appartenir  aux  com- 
munes, puisqu'elles  sont  propriétaires  des  che- 
mins vicinaux.  D'un  autre  côté,  il  peut  arriver 
fréquemment  qu'une  commune,  à  défaut  de  res- 
sources suffisantes  ou  par  tout  autre  motif,  n'ef- 
fectue pas  la  plantation,  qui  sera  jugée  utile  aux 
habitants,  aux  riverains  et  même  aux  voyageurs. 
C'est  probablement  par  ce  motif  que  la  loi  du 
9  vent,  an  xiii  suppose  que  les  riverains  pour- 
ront faire  les  plantations,  puisqu'elle  contient  une 
disposition  qui ,  lorsqu'ils  plantent  même  sur  leur 
propre  terrain,  les  oblige  à  conserver  au  chemin 
la  largeur  qui  leur  a  été  fixée.  »  (art.  7.)  Les  com- 
munes et  les  riverains  peuvent  également  effec- 
tuer les  plantations...  Isamb.,  375.  Dali-,  1008. 
fcParis,  12  juill.  1833. 

83.  Quid,  si  la  commune  et  les  riverains  se 
disputaient  le  droit  de  planter  un  chemin  vici- 
nal? La  commune  doit  avoir  la  préférence  en  sa 
qualité  de  propriétaire  du  chemin.  Garn.,  343. 
Dali.,  /6. 

84.  C'est  à  la  députation  permanente,  sauf  re- 
cours au  roi,  à  décider  lequel  plantera,  de  la 
commune  ou  des  riverains.  Garn.,  344.  Dali.,  ib. 

83.  Mais  à  quelle  distance  doit  être  faite  la 
plantation  sur  les  fonds  riverains  du  chemin?  La 
loi  du  9  vent,  an  xiii,  art.  7,  se  bornait  à  obli- 
ger les  riverains  de  conserver  aux  chemins  vici- 
naux la  largeur  qui  leur  avait  été  donnée  par 
l'autorité  administrative,  et  qui,  d'après  cette  loi 
(art.  6),  ne  pouvait  excéder  6  mètres  (18  pieds). 
De  là,  Garnier,  343,  et  Dalloz,  1008,  étaient 
d'avis  que  les  riverains  pouvaient  planter  sur  le 
bord  de  leurs  fonds.  Ils  repoussaient  ici  l'appli- 
cation du  droit  commun,  qui  exige  deux  mètres 
(6  pieds)  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  un 
demi-mètre  (18  pouces)  pour  les  autres  arbres 
(Civ.  671).  Quel  est,  disent-ils,  le  but  de  cet  ar- 
ticle? C'est  d'empêcher  que  l'ombrage,  les  bran- 
ches et  les  racines  ne  nuisent  aux  propriétés  con- 
tiguës  et  aux  récoltes.  Ainsi,  nous  concevons 
qu'une  commune  ne  puisse  planter  sur  le  chemin 
sans  observer  la  dislance  prescrite  par  l'art.  671  ; 
autrement,  elle  pourrait  préjudicier  au  voisin. 
Mais  l'extension  de  l'ombrage  et  des  racines  sur 
un  chemin  n'a  rien  de  fâcheux  et  qui  s'oppose  à 
ce  que  le  riverain  borde  d'arbres  sou  héritage.  Si 
l'on  craint  que  la  voie  publique  n'en  soit  embar- 
rassée, on  exécutera  les  règlements  qui  ordon- 
nent de  couper  les  branches  à  une  certaine  hau- 
teur. Le  second  projet  de  Code  rural,  art.  38  et 
404,  est  conforme  à  cette  opinion.  En  sens  con- 
traire, c'est-à-dire  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 671  Civ.  :  arg.  L.  15  août  1790,  art.  8. 
Proud.,  498. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  aujourd'hui  la  largeur  des 
plantations  est,  comme  celle  des  chemins,  réglée 
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par  les  députations,  conformément  à  l'art.  7  de  la 
loi  de  vent,  an  xiii,  et  à  l'art.  671  Civ.  La  nou- 
velle loi  sur  les  chemins  vicinaux  du  10  avril 
4  841  est  muette  à  cet  égard.  Delebecque,  Com- 
inetit.  législ.,  5.  —  V.  Chemin. 

86.  De  ce  que  la  loi  n'impose  pas  aux  proprié- 
taires riverains  des  chemins  vicinaux  le  devoir 
de  faire  des  plantations,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent 
faire  à  volonté  l'éiagage  de  ces  arbres,  les  couper, 
les  enlever,  sans  l'autorisation  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  Corm.,  46.  Isamb.,  592. 
Garn.,  315.  Proud.,  594.  Dali.,  1009.  —  Le 
propriétaire  est  obligé,  avant  d'abattre,  d'en  don- 
ner avis  à  l'administration  des  forets,  aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  flor.  an  xi  et  du  décr.  du 
-ISavr    1811.  Garn.  et  Dali.,  ib. 

87.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  aux  arbres  plantés  dans  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  que  la  législation  place,  sous* 
ce  rapport,  dans  la  même  catégorie  que  les  che- 
mins. L.  14  sept.  1792,  art.  14,  Isamb.,  679. 
Proud.,  267,  272  et  351. 

88.  Mais  les  arbres  existants  sur  les  places  des 
villes,  bourgs  et  villages,  ou  dans  des  marais, 
prés  et  autres  biens  dont  les  communautés  ont  la 
propriété,  sont  censés  appartenir  aux  communau- 
tés, sans  préjudicedes  droits  que  des  particuliers 
pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou  par  posses- 
sion. Même  loi,  art.  i". 

89.  Enfin,  relativement  aux  arbres  qui  peu- 
vent être  plantés  le  long  des  rivières,  nous  ob- 
serverons qu'on  ne  peut  planter  des  arbres  le 
long  des  rivières  navigables  plus  près  que  de' 
30  pieds  du  bord,  du  côté  que  les  bateaux  se  ti- 
rent, et  10  pieds  de  l'autre  bord.  Ordonn.  de 
François  L'"",  du  mois  de  mars  1520.  Édit  de 
juin.  1607.  Ordonn.  de  1GG9,  tit.  27,  art.  40. 
Ordonn.  du  mois  de  déc.  1672. 

90.  Le  long  des  rivières  tlottables,  les  planta- 
tions d'arbres  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  delà  de 
4  pieds,  faisant  la  distance  du  marche-pied  réglé 
par  l'ordonn.  de  1669  et  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  13  niv.  an  v. 

91.  Le  long  des  aqueducs,  le  Code  Justinien, 
au  titre  de  aqitœductu,  L.  1,  règle  à  15  pieds  la 
distance  à  droite  et  à  gauche  pour  la  i)lautation 
des  arbres. 

92.  Jugé,  dans  le  cas  où  il  est  constaté  que  de 
temps  immémorial  les  propriétaires  d'un  cours 
d'eau  ont  planté  des  arbres  à  haute  tige  le  long 
de  ce  cours  d'eau,  sans  s'assujettir  à  aucune  dis- 
tance, que  l'arrachement  des  arbres  ainsi  plantés 
depuis  plus  de  trente  ans  ne  peut  être  demandé. 
Cass.,  31  mars  1825. 

§  5.  —  Des  arbres  phnih's  le  long  des  grandes 
roules. 

93.  L'obligation  de  planter  le  long  des  routes, 
est  une  servitude  légale  imposéedej)uis  longtemps 
aux  propriétaires  riverains  de  ces  routes,  mais  la 


législation  a  souvent  modifié  la  nature  et  l'éten- 
due de  cette  servitude.  Il  est  important  de  con- 
naître les  divers  règlements  intervenus  sur  cette 
matière,  afin  de  pouvoir  vérifier  par  qui  les  plan- 
talions  existantes  ont  pu  être  effectuées. 

L'ordonnance  de  fév.  1  522,  les  lettres-patentes 
de  Henri  II,  du  19  janv.  1552,  l'art.  356  de  l'or- 
donnance de  Blois  de  1579  et  l'edit  de  janv.  1583, 
ordonnaient  que,  pour  fixer  invariablement  les 
limites  de  la  route,  les  grands  chemins  seraient 
plantés  et  bordés  d'arbres,  aux  frais  des  riverains 
et  à  leur  profit.  Ces  plantations  devaient  avoir 
lieu  sur  le  sol  de  la  route. 

94.  Mais  un  arrêt  du  26  mai  1705  défendit  de 
planter  dé.sormais  des  arbres  sur  les  routes,  et 
prescrivit  d'en  planter  sur  les  héritages  riverains 
et  à  trois  pieds  de  distance  des  fossés,  à  peine 
d'amende. 

95.  L'arrêt  du  conseil,  du  3  mai  1720,  dans 
la  vue  d'augmenter  les  plantations  d'ormes,  de 
hêtres,  etc.,  déclara  que  les  riverains  devraient 
l)lanter  des  arbres  de  celte  nature  sur  leurs  ter- 
rains et  à  six  pieds  du  bord  des  fossés;  à  leur 
défaut,  les  seigneurs  jouissant  du  droit  de  voirie 
sur  les  chemins,  étaient  autorisés  à  faire  des 
plantations  dont  ils  demeuraient  propriétaires. 
I/arrêt  du  conseil,  du  17avr.  1776,  interprétant 
celui  de  1720,  déclara  que  les  seigneurs  ne  pour- 
raient planter  qu'un  an  après  l'achèvement  de  la 
route,  et  dans  le  cas  où,  dans  ce  délai,  les  rive- 
rains n'auraient  pas  eux-mêmes  fait  de  planta- 
tions. Voir,  102.  Ces  dispositions  sont  reproduites 
dans  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  du  17  juill.  1781  ,art.  5  et  6. 

96.  Ledécretdu  26juill.  1790,  qui  supprima 
les  droits  de  propriété  et  de  voirie  sur  les  chemins 
publics,  rues  et  places,  déclara,  dans  son  art.  9, 
qu'il  serait  statué  par  une  loi  particulière,  sur  les 
arbres  iilantés  le  long  des  chemins  dits  royaux. 

97.  La  loi  du  9  vent,  an  xiii  (25  fév.  1805) 
vint,  à  son  tour,  ordonner  la  plantation  des 
grandes  routes  en  arbres  fruitiers  ou  forestiers, 
aux  frais  des  propriétaires  riverains,  mais  dans 
l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  apparte- 
nant a  l'État.  Les  riverains  avaient  la  propriété 
des  arbres  et  de  leurs  produits,  mais  sous  la  ré- 
serve de  n'user  de  leur  droit  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration  et  à  charge  de  remplace- 
ment. .4près  une  mi-^^e  en  demeure  dont  le  délai 
était  de  deux  ans,  l'administration  pouvait  faire 
planter  aux  frais  des  riverains. 

Sur  les  routes  trop  étroites  pour  recevoir  des 
plantations,  le  riverain  ne  pouvait  planter  que 
sur  son  terrain  et  en  demandant  un  alignement. 

98.  Le  décret  du  16  déc.  1811,  qui  régit  en- 
core celte  matière,  oblige  les  propriétaires  à 
planter  sur  leur  propre  terrain,  à  un  mètre  au 
moins  de  distance  du  bord  extérieur  des  fossés, 
ce  qui  constitue,  pour  ces  riverains,  une  véri- 
table servitude  légale,  qui  serait  quelquefois  fort 
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onéreuse,  si  l'administration  exécutait  ce  décret 
à  la  lettre.  Il  est  reconnu  cependant  que  ce  décret 
doit  avoir  force  de  loi. 

99.  La  loi  du  9  vent,  an  xiii  s'appliquait  à 
toutes  les  grandes  routes,  ce  qui  comprenait  les 
routes  nommées  depuis  provinciales ,  car  la  dis- 
tinction des  routes  de  l'État  et  des  routes  provin- 
ciales n'a  été  créée  que  par  le  décret  du  I  6  déc. 
■ISli,  dont  l'art.  3  a  déclaré  routes  provinciales 
les  anciennes  grandes  routes  de  troisième  classe. 
CoJitr.  Proud.,  268  et  272. 

Les  dispositions  du  décret  de  1811,  sur  les 
plantations,  doivent  aussi  s'appliquer  aux  routes 
provinciales.  Proudhon ,  170,  fait  remarquer 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  qui  ne  doit  être  appli- 
quée qu'aux  propriétés  qui  y  sont  formellement 
soumises,  et  que  les  art.  86  et  suiv.  du  décict  ne 
parlent  que  des  routes  impériales.  Mais  l'art.  13, 
§  4,  de  ce  décret  applique  implicitement  aux 
routes  provinciales  les  dispositions  de  la  sect.  2 
du  tit.  8  du  même  décret,  sur  les  plantations 
a  faire  le  long  des  routes  impériales.  (Juant  aux 
art.  86  et  87,  formant  la  sect.  1"do  ce  même 
titre,  ils  parlent  des  arbres  plantes  avant  le  dé- 
cret sur  le  sol  ou  le  long  des  routes  impériales,  et 
jusciu'alors  cette  dénomination  s'appliquait  aux 
routes  dites  depuis  provinciales.  Garn.  ,  99.  Is., 
557. 

Mais,  ni  la  loi  de  vent,  an  xiii,  ni  le  décret  de 
1811,  n'ont  pu  être  appliqués  aux  propriétaires 
riverains  des  chemins  vicinaux.  Proud.,  268  et 
270. 

100.  D'après  l'art.  86  du  décret  du  1  6  déc. 
1811  ,  tous  les  arbres  plantés  jusqu'alors  sur  le 
sol  des  routes,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  ter- 
rain de  la  route,  étaient  déclarés  appartenir  à 
l'État,  excepté  ceux  qui  avaient  été  plantés  en 
vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  xiii.  [[Cette  disposi- 
tion fut  le  sujet  de  vives  réclamations,  et  une  loi 
du  12  mai  1825  autorisa  la  revendication  des 
arbres  que  les  particuliers  justifieraient  avoir  ac- 
quis légitimement  à  titres  onéreux,  ou  avoir 
plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des  anciens 
règlements. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers,  relativement  à 
la  propriété  de  ces  arbres,  sont  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  les  droits  de  l'État  y 
sont  défendus  par  l'administration  des  domaines. 
Même  loi,  art.  1".)] 

101 .  Qu'est-ce  que  le  sol  des  routes?  «  11  est 
imjjossible  d'établir  des  règles  uniformes  sur  les 
limites  de  cette  propriété  de  l'État.  Dans  la  plus 
grande  partie  des  routes,  c'est  la  crête  extérieure  du 
fossé  qui  forme  la  limite;  dans  certaines  pro- 
vinces, c'est  la  haie  vive  ;  enfin ,  beaucoup  de 
routes  n'ont  pas  de  fossés  :  dès  lors ,  il  faut  con- 
server les  expressions  sur  le  sol  des  routes,  expres- 
sionsqui,  suivant  les  localités,  continueront  d'être 
appliquées  et  déterminées  par  l'administration , 


seule  juge  en  matière  de  grande  voirie.  »  Dal- 
loz,  984. 

Les  limites  de  la  route  sont  ordinairement  dé- 
terminées ,  selon  l'assiette  de  la  route,  par  le 
bord  extérieur  des  fossés  ,  ou  par  l'arête  supé- 
rieure du  déblai,  ou  par  le  pied  du  talus  de  rem- 
blai. 

1  02.  Pour  reconnaître  les  plantations  qui  ont 
pu  être  faites  en  vertu  des  anciens  règlements,  il 
faut  se  rappeler  que,  jusqu'en  1705  ,  il  y  avait 
obligation  de  planter  sur  le  sol  même  de  la  route. 
Mais,  d'après  les  arrêts  du  conseil  des  26  mai 
1 705.  et  3  mai  1 720,  il  y  avait  nécessité  pour  les 
riverains  de  planter  sur  leurs  terrains;  à  leur  dé- 
faut, les  seigneurs  voyers  pouvaient  planter,  à 
leur  place.  Les  arbres  plantés,  en  vertu  de 
ces  règlements,  sur  le  terrain  des  riverains, 
et  les  fruits  de  ces  arbres  appartenaient  aux 
■  seigneurs  voyers.  Mais,  ni  les  riverains,  ni 
les  seigneurs  voyers  ne  furent  autorisés  à  plan- 
ter sur  le  sol  même  de  la  route.  L'arrêt  du  con- 
seil, du  17  avr.  1776,  parle,  à  la  vérité,  du  droit 
des  .seigneurs  voyers,  de  planter  les  chemins, 
dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  mais  cet  arrêt 
déclara  qu'ilue  veutqu'interpréter  celui  de  1720 
(lequel  ne  parle  que  des  plantations  à  faire  le  long 
des  routes,  sur  les  terres  des  riverains)  et  empê- 
cher une  interprétation  erronéedonnée  à  cet  arrêt 
par  les  voyers,  et  qui  tendait  à  imposer  sur  les 
terres  des  propriétaires,  une  servitude  qui,  dit-il, 
n'est  pas  méritée.  L'arrêt  de  1776  n'a  donc  pas 
voulu  conférer  aux  seigneurs  voyers,  ni  aux  rive- 
rains, le  droit  de  planter  sur  le  sol  de  la  route.  Ce 
droit  n'a  été  établi  que  par  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII,  bientôt  rapportée,  sous  ce  rapport,  par  le 
décret  du  16  déc.  1811.  [(Mais  l'administration 
des  domaines  a  souvent  consenti  à  restituer  aux 
anciens  seigneurs,  des  plantations  qu'ils  n'avaient 
pu  faire  sur  le  sol  des  routes,  que  par  une  fausse 
interprétation  des  anciens  règlements,  à  moins 
qu'il  n'existàtdes  règlements  locaux  sur  ce  point. 

103.  Les  anciens  seigneurs  voyers  peuvent, 
comme  les  simples  particuliers,  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  du  12  mai  1825,  pour  ré- 
clamer la  propriété  des  arbres  actuellement  exis- 
tant sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, alors  qu'ils  justifient  les  avoir  plantés  à 
leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règlements. 
Cass.,  24  déc.  1835.  Douai,  12janv.  1836. 

104.  Dans  l'expopé  des  motifs  de  la  loi  du  12 
mai  1 825,  le  ministre  disait  que  ce  serait  par  des 
titres  seulement  que  ceux  qui  prétendraient  à  la 
propriété  des  arbres,  pourraient  établir  leurs 
droits.  La  loi  dit  seulement  que  l'on  jt/sn/îera,  et, 
dans  la  pratique ,  l'on  n'a  pas  toujours  été  fort 
sévère  sur  le  mode  de  justification.  S'il  était 
prouvé,  dit  Isambert,  54),  que  les  arbres  d'une 
partie  de  route  ont  généralement  été  plantés  par 
les  riverains,  en  vertu  des  anciens  règlements, 
une  présomption  s'élèverait  en  faveur  de  ceux  qui 
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ont  perdu  leurs  titres,  et  ce  serait  à  l'administra- 
tion à  faire  une  preuve  contraire.)] 

-lOo.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  preuve  de  la  pro- 
priété revendiquée  par  les  propriétaires  riverains 
peut  résulter  de  la  possession  qu'ils  auraient 
exercée  sur  les  arbres  en  percevant  le  produit 
des  élagages  :  soit  parce  qu'une  possession  con- 
stante, ainsi  exercée  sans  opposition,  suffirait 
pour  démontrer  que  la  plantation  n'eut,  dans  le 
principe,  d'autre  cause  que  le  fait  des  posses- 
seurs; soit  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  1 4  de  la 
loi  du  28  août  I7<)2,  quoique  les  arbres  existant 
sur  les  rues  des  villes  ,  bourgs  et  villages  ,  soient 
réputés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
néanmoins  les  communes  peuvent  les  revendi- 
quer pour  elles,  en  justifiant  qu'elles  en  ont  ac- 
quis la  propriété  pur  titre  ou  possession  (V.  sup. 
80)  :  d'où  résulte  que  le  moyen  de  po.ssession  est 
admissible  en  cette  matière  pour  établir  la  pro- 
priété. Proud.,  272. 

i06.  Les  arbres  plantés  par  les  riverains  sur 
le  sol  de  la  route,  vis-à-vis  leur  propriété,  de- 
vaient être  considérés  comme  un  accessoire  de 
cette  propriété;  parsuite,  encasde  vente  decette 
propriété,  ces  arbres  étaient  présumés  être  com- 
pris dans  l'aliénation,  [(et  c'est  au  propriétaire  du 
terrain  riverain,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  1 8  mai  1825,  que  le  bénéfice  de  cette  loi  doit 
profiter.  Douai,  tl  mars  1836.)] 

107.  L'art.  87  du  décret  du  16  décem.  181') 
déclare  que  les  arbres  plantés  antérieurement  à 
sa  publication,  le  long  des  grandes  routes,  sur  le 
terrain  des  riverains,  appartiennent  aux  proprié- 
taires du  terrain,  sans  distinguer  par  qui  la  plan- 
tation a  été  effectuée;  de  manière  que  les  rive- 
rains se  sont  trouvés  propriétaires  des  plantations 
faites  sur  leurs  terrains  soit  par  les  anciens  sei- 
gneurs, soit  par  l'État,  soit  par  les  administra- 
tions provinciales. 

L'art.  7  du  décret  du  26  juill.  1700,  avait  déjà 
accordé  aux  riverains  les  arbres  piaules  sur  leurs 
fonds  par  les  anciens  seigneurs.  Cass. ,  7  juin 
1827. 

i08.  L'art.  87  du  décret  de  1811  attribue 
aux  riverains  la  propriété  de  tous  les  arbres  plan- 
tés sur  leurs  terrains  le  long  des  routes,  lors 
même  que  des  tiers  auraient  à  invoquer  d'anciens 
titres  de  concessions.  Paris,  6  janv.  1829. 

1 09.  Du  reste,  toutes  plantations  faites  sur  un 
terrain  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire, 
à  ses  frais,  et  lui  appartenir  si  le  contraire  n'est 
prouvé.  Civ.  o.d.3.  Cass.,  9  mai  1836. 

1 1 0.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  re- 
lative à  la  propriété  des  arbres,  mais  d'une  ques- 
tion d'alignement  et  de  contravention  de  grande 
voirie,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents. 
C'est  donc  à  eux  à  prononcer  lorsiju'il  s'agit  d'ar- 
bres plantés  par  un  propriétaire  sur  le  bord 
d'une  route  de  l'État,  les  uns  au  milieu  du  fossé 
qui  borne  la  route,  les  autres  sur  le  talus  exlé- 
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rieur  de  ce  fossé,  et  sans  alignement  préalable. 

1  1 1 .  Les  plantations  que  les  riverains  sont 
tenus  d'exécuter  sur  leurs  terrains  ne  jieuvent  se 
faire  (ju'a  la  dislance  d'un  mètre  au  moins  du 
bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence  des 
arbres.  Décret  16  déc.  1811,  art.  90. 

En  veitu  de  l'art.  91  du  même  décret,  les  gou- 
verneurs, sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chau.>^sées,ont  dû  prendre  des  arrêtés  fixant  celles 
des  routes  de  l'Etat  susceptibles  d'être  plantées 
sans  inconvénients,  et  indiquant,  en  outre,  l'ali- 
gnement des  plantations  à  faire,  route  par  route, 
et  commune  par  commune ,  l'essence  des  arbres 
(pi'il  conviendrait  d'adopter  et  le  délai  dans  lequel 
la  jiiantation  devrait  être  etTcctuée.  Ces  arrêtés 
élaienl  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Des  dispositions  de  même  nature  devaient  être 
adoptées  pour  les  routes  provinciales,  mais  toute- 
fois de  l'avis  du  conseil  de  chaque  province.  Même 
décr.,  art.  13,  §  4. 

112.  Les  arbres  plantés  par  les  riverains  sont 
reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qui  .s'assurent  (pie  l'on  s'est  conform.é  à  l'arrêté  du 
gouverneur.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants 
doivent  être  remplacés  par  les  planteurs,  dans 
les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  sur  la 
simjjle réquisition  de  l'ingénieurenchef.  Décr.  16 
déc.  1811,  art.  92,  93,  94. 

Si  la  plantation  ou  le  remplacement  n'a  pas  été 
effectué  dans  le  délai  indiqué  par  l'arrêté  du  gou- 
verneur, il  y  est  piocédé  aux  frais  des  riverains, 
qui  sont,  en  oulrc,  condamnés  à  une  amende 
d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l'administration 
aura  fait  planter  à  leurs  frais.  Même  déc.  , 
art.  95,  96,  97. 

113.  Les  arbres  plantés  soit  sur  le  sol  des 
routes,  soit  sur  les  terres  riveraines  le  long  de 
ces  routes,  ne  peuvent  être  coupés  ou  abattus 
qu'avec  l'autori-sation  du  gouverneur,  et  seulement 
lorsque  leur  dépérissement  aura  été  constaté,  et 
à  la  charge  du  remplacement  immédiat,  lorsqu'il 
est  prescrit.  Même  décr.,  art.  99. 

114.  Le  fait  d'avoir  coupé,  sans  droit,  des 
branches  à  des  arbres  plantés  sur  une  route  de 
l'État,  ne  constitue  ni  un  délit,  ni  une  contra- 
vention, mais  un  simple  dommage  envers  l'État, 
dont  la  connaissance  n'appartient  plus  à  la  dépu- 
tation  permanente ,  en  vertu  de  l'art.  1  4,  §  1 ,  du 
décr.  16  déc.  1811,  mais  aux  tribunaux  (Const., 
art.  93). 

1 1 5.  Tout  propriétaire  qui  a  coupé  sans  aufo- 
ri.sation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés 
sur  .son  terrain  eu  vertu  des  règlements  de 
grande  voirie,  est  condamné  à  une  amende  égale 
àtroisfoislavalcurdel'aibredétruit.  Décr.  16déc. 
1811,  art.  101.  Si  le  délinquant  n'est  pas  pro- 
priétaire des  arbres  qu'il  a  abattus,  mutilés,  cou- 
pés ou  écorcés,  il  est  passible  :  1»  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  16  fr.,  ni  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
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rets;  2"  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
au-dessous  de  vingt  jours  ni  au-dessus  de  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  cinq  ans  (Pén.  443,  446, 
448,  455),  sauf  le  cas  de  circonstances  atténuan- 
tes {/6.,  art.  463). 

il 6.  Les  particuliers  ne  peuvent  procéder  à 
l'élagage  des  arbres  qui  leur  appartiennent  que 
suivant  les  indications  contenues  dans  l'arrêté  du 
gouverneur,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
coupables  de  dommages  causés  aux  plantations 
des  routes.  Décr.  16  déc.  -1811,  art.  105. 

Le  défaut  d'échenillage  est  passible  d'une 
amende  d'un  franc  à  cinq  faancs.  C.  pén., 
art.  471,  §  8. 

117.  C'est  aussi  aux  tribunaux  civils  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  contraventions  relatives 
aux  faits  de  coupage  et  d'élagage  qui  auraient 
été  opérés  illégalement  et  sans  autorisation.  L.  9 
vent,  an  xiii,  art.  8.  Décr.  1 6  déc.  i  81 1 ,  art.  114. 
Const. ,  art.  93.  Sauf  le  cas  où  l'abattage  n'est 
pas  le  fait  du  propriétaire,  et  constitue  par  con- 
séquent un'  délit.  Voir,  114.  —  V.  Compétence, 
Voirie. 

§  6.  —  De  certaines  actioîis  auarqiiclles  les  arbres 
donnent  lieu. 

1 1  8.  La  connaissance  des  usurpations  d'arbres 
et  des  actions  relatives  à  la  distance  des  planta- 
tions et  à  l'élagage  des  arbres,  est  attribuée  aux 
juges  de  paix.  L.  24  août  1790.  —  V.  Juge  de 
paix. 

119.  Il  en  est  de  même  des  dommages  causés, 
soit  par  l'égoutou  l'ombrage  des  branches  s'avan- 
çant  sur  le  voisin ,  .sans  destination  du  père  de 
famille.  Arg.  Pr.  317.  Carré,  Lois  delà  compét. 
2,  291  et  294.  Cass.,  9  déc.  1817. 

120.  Les  plaies  qui  sont  faites  par  imprudence 
ou  autrementaux  arbres  ou  arbustes  constituent 
un  dommage  dont  le  juge  de  paix  connaît  en- 
core, comme  dommages  faits  aux  champs.  Ib.  — 
V.  Jucje  de  paix. 

121 .  Ce  que  nous  avons  dit  n'a  trait  qu'à  l'ac- 
tion civile.  En  effet,  la  loi  prononce  des  peines 
correctionnelles  contre  celui  qui  a  abattu  ou  mu- 
tilé des  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui. 
Pén.  443  et  s. 

122.  L'art.  443,  qui  prononce  une  peine  con- 
tre quiconque  abat  des  arbres  qu'il  sait  apparte- 
nir à  autiui,  s'applique-t-il  au  fermier  qui, 
contre  le  gré  du  propriétaire,  abat  des  arbres 
dans  le  fonds  qu'il  exjjloite?  Jugé  pour  l'aflirma- 
tive  par  la  cour  de  Metz,  le  1"  mai  1 8 1 9  ;  et  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  Carnot 
rend  compte,  sans  le  dater,  sous  l'art.  446. 
[Même  décision  de  la  cour  de  cassation  do  Bel- 
gique 17  janv,  1842.] 

123.  Il  faut  d'ailleurs  que  ce  soient  de  vérita- 
bles arbres  qui  aient  été  coupés,  et  non  pas  de 
simples  arbustes,  autrement  les  peines  que  pro- 


nonce le  Code  pénal  ne  se  trouveraient  plus  en 
harmonie  avec  la  nature  du  délit.  Carn.,  ib. 

124.  L'écorchure  d'un  arbre,  par  l'essieu 
d'une  voiture,  n'est  passible  d'une  peine  qu'au- 
tant qu'elle  serait  de  nature  à  faire  périr  l'arbre; 
et  dans  ce  cas.  c'est  un  délit  correctionnel.  Cass., 
29  fév.  1828. 

129.  Ceux  qui  détruisent  les  grefles  des  ar- 
bres fruitiers  ou  autres,  sont  passibles  d'amendes 
doubles  du  dédommagement,  et  de  détention  cor- 
rectionnelle, qui  ne  peut  excéder  six  mois.  L. 
1  oct.  1791,  tit.  2,  art.  14. 

126.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à 
une  amende  triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
Ib.  art.  43.  Proud.,291.  Garn.,  213.,  Dali.  984. 
V.  sup.  1 14. 

127.  Le  propriétaire  qui  coupe  sans  autorisa- 
tion, arrache  ou  fait  périr  les  arbres  épars  plan- 
tés sur  son  terrain,  et  qui  longent  les  roules,  en- 
court une  amende  triple  de  la  valeur  de  l'arbre 
détruit.  Décr.  11  déc.  1811,  art.  101. 

128.  Il  est  défendu  d'attacher  des  cordes  aux 
arbres,  et  d'y  rien  faire  sécher  et  suspendre,  non 
plus  qu'aux  haies,  à  peine  de  confiscation  des 
objets  et  de  50  fr.  d'amende.  Ord.  2  aoiit  17  74. 
—  Cette  prohibition  n'a  pas  été  abrogée.  Garn., 
200.  Dalloz,  983. 

129.  Ce  n'est  plus  la  députation  qui  devra  pro- 
noncer sur  les  délits  commis  contre  les  arbres  qui 
bordent  les  routes.  Elle  ne  pourra  prononcer 
l'amende  et  les  dommages  et  intérêts  et  devra 
renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
la  peine  de  détention ,  dans  le  cas  où  elle  est 
prononcée  parla  loi.  Proud.,  291.  Garn.  221. 
Dali  ,  985.  Y.  sup.  117. 

130.  Enfin,  nous  remarquerons  que  des  pei- 
nes de  simple  police  sont  établies  contre  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  locataires  qui  ont  négligé 
d'écheniller  les  arbres  qui  sont  sur  leurs  héri- 
tages. L.  26  vent,  an  ix.  Pén.  47o,— V.  Éche- 
nillarje. 

V.  Bois. 

ARBRE  GÉNÉALOGIQUE.  —  V.  Généalogie. 

.ARCHITECTE.  Un  architecte  est  celui  qui  fait 
profession  de  donner  des  plans  et  devis  pour 
les  constructions,  et  d'en  diriger  les  travaux. 

1 .  Il  arrive  quelquefois  qu'un  architecte  n'est 
chargé  que  de  donner  les  plans  et  devis  d'un  édi- 
fice, sans  en  diriger  les  travaux.  Mais  presque 
toujours  il  est  chargé  en  outre  de  la  surveillance 
et  la  direction  des  travaux. 

2.  On  s'adresse  aussi  aux  architectes  pour  ré- 
gler les  mémoires  des  entrepreneurs  et  des  ou- 
vriers, et  pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art,  aux 
plans  et  devis,  et  aux  conventions  fiiites  avec  le 
propriétaire.  Mais  lorsque  ces  travaux  n'ont  pas 
été  faits  sous  la  direction  d'un  architecte,  c'est 
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ordinairement,  un  toiseur-vérificateur  qui  est  ap- 
pelé pour  ce  travail. 

3.  Quand  un  architecte  a  dirigé  des  ouvrages, 
c'est  lui  qui,  dans  l'usage,  règle  les  mémoires  de 
fournitures  et  de  façons  présentés  par  les  entre- 
preneurs ou  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  sous 
ses  ordres.  Et  cette  opération  de  comptabilité  ne 
peut  guère  être  faite  convenablement  que  par  lui, 
parce  que,  dans  le  cours  des  travaux,  il  a  pris  ou 
fait  prendre  par  ses  inspecleurs  toutes  les  notes 
et  attachomenis  qui  constatent  l'état  et  la  nature 
des  ouvrages,  les  dimensions  et  les  qualités  des 
fournitures  cactiecs  et  recouvertes  :  documents 
indispensables  pour  opérer  le  règlement. 

4.  Il  est  même  important  que,  dans  le  même 
cas,  le  propriétaire  s'al)stienne  de  payer  les  en- 
trepreneurs et  ouvriers  avant  que  l'architecte  qui 
a  dirigé  \e<  travaux  ait  réglé  leurs  mémoires  ou 
autorisé  ce  payement.  Car  l'architecte  étant  res- 
ponsable à  certains  égards  de  l'exécution  des  ou- 
vrages qu'il  a  dirigés,  sauf  son  recours  contre  les 
entrepreneurs  ou  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  suivi 
ses  ordres,  il  a  droit  d'exiger  que  le  propriétaire 
ne  paye  rien  sans  son  approbation.  Desg.,  3o. 

5.  Cependant  il  est  d'usage,  pendant  le  cours 
des  travaux,  d'accorder  aux  entre[)reneurs  des 
à-comptes  évalués  à  la  moitié  du  prix  des  ou- 
vrages exécutés;  ces  à-comptes  sont  fixés  par 
l'architecte  sur  des  états  de  situation  par  lui 
dressés,  et  produits  tous  les  mois  au  proprié- 
taire. 

6.  Lorsqu'on  s'adresse  à  un  architecte  pour 
faire  vérifier  et  régler  des  mémoires  (V.  sup.  2). 
son  devoir  est  d'abord  d'examiner,  autant  qu'il 
est  possible,  si  les  objets  fournis  ont  été  employés 
dans  les  quantités  qui  sont  désignées,  s'ils  ont 
les  qualités  convenables,  et  si  les  façons  qui  leur 
ont  été  données  sont  conformes  aux  règles  de 
l'art.  Il  doit  ensuite  fixer,  pour  chaque  article,  le 
prix  qu'il  est  raisonnable  d'accorder,  suivant  les 
localités  et  les  circonstances. 

7.  L'architecte  qui  est  chargé  de  vérifier  ou 
d'estimer  des  travaux,  doit  opérer  avec  bonne 
foi,  et  ne  point  conniver  avec  les  entrepreneurs. 
II  compromettrait  sa  propf'e  responsabilitéet  s'ex- 
poserait à  des  dommages  et  intérêts,  si  des  vices 
de  construction,  dont  il  eut  dîi  s'apercevoir,  ve- 
naient à  se  découvrir;  ou  s'il  était  prouvé  qu'il 
s'est  entendu  avec  l'entrepreneur  pour  lui  faire 
obtenir  un  prix  exorbitant.  Remarquons  même 
à  cet  égard,  1°  que  la  faute  grossière  est  consi- 
dérée comme  dol  (V.  Dol]  ;  2»  que  l'impérilie 
dans  la  profession  qu'on  exerce  e.'^t  comptée  pour 
faute  dont  on  répond  :  impcritia  culpœ  adnumc- 
ralur.  L.  132  D.  dcreg.jur.  — V.  Dommage. 

8.  En  général ,  les  honoraires  dus  aux  archi- 
tectes ne  sont  fixés  par  aucun  tarif;  à  moins  que 
les  travaux  n'aient  eu  lieu  par  suite  d'une  mis- 
sion judiciaire,  y.  l'art.  159  du  Tarif  du  \Ç>  fèv. 


1807  et  l'art.  22  du  Tarif  du  18  juin  1811. 
9.  Mais  il  existe  un  usage  qui  paraît  généra- 
lement suivi,  lequel  règle  à  ;i  pour  cent  (ou 
5  cent,  par  fr.)  du  montant  de  la  dépense,  les 
honoraires  auxquels  peut  prétendre  un  architecte 
quand  il  a  complètement  rempli  sa  mission;  et, 
d'après  un  arrêté  du  conseil  des  bùliments  civils 
près  le  ministère  de  l'inférieur,  du  8  pluv.  anviii, 
ces  cinq  pour  cent  se  trouvent  répartis  ainsi  qu'il 
suit  sur  les  différentes  portions  du  ti avait  dont 
est  chargé  l'architecte,  pour  composition  de  pro- 
jets et  de  plans,  un  et  demi  pour  cent  ;  pour  di- 
rection et  conduite  de  travaux,  un  et  demi  pour 
cent;  pour  vérification  et  règlement  des  mémoi- 
res, deux  pour  cent;  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  dressé  un  devis  par  l'architecte  pour  des  tra- 
vaux qu'il  n'aurait  pas  fait  exécuter,  un  pour 
cent. 

10.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit 
l'action  en  payement  des  honoraires  des  archi- 
tectes? Par  trente  ans  seulement,  d'après  Trop- 
long  ,  Prescription  ,  9a4.  «  Les  architectes  et 
entrepreneurs,  dit-il,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  de  six  mois  ;  ce  ne  sont  pas  des  ou- 
vriers. «(Civ.  2272.) Ajoutons  que  la  prescription 
ne  peut  courir  qu'après  la  confection  entière  des 
travaux,  les  vérification  et  règlement  des  mé- 
moires, et  leur  production  au  propriétaire.  — 
V.  Prescription. 

1 1 .  Les  architectes,  de  même  que  les  entre- 
preneurs, maçons  et  autres  ouvriers,  jouissent 
d'un  privilège  sur  Timmeuble  qui  a  été  édifié, 
reconstruit  ou  réparé.  Civ.  2103-4".  —  V.  Pri- 
vilège. 

12.  Ils  sont  passibles  d'une  action  en  garantie 
ou  respon.sabilité,  soit  à  raison  des  plans  et  de- 
vis qu'ils  auraient  donnés,  lorsque  des  vices  de 
con.struction  en  sont  la  conséquence, soit  à  raison 
des  travaux  eux-mêmes  dont  ils  ont  eu  la  direc- 
tion. Civ.  1792.  —V.  Marché  {devis  et). 

13.  Cette  responsabilité  dure  dix  ans.  Ib. 

1 4. Peut-on  les  rendie  garants  des  dépenses  de 
construction  qui  excèdent  celles  qu'ils  avaient 
prévues?  —  V.  Ib. 

V.  Construction. 

ARCHIVES,  ARCHIVISTE.  Le  mot  archives  se 
dit  tantôt  des  anciens  titres,  chartes  et  autres 
actes  importants  que  l'on  a  réunis  pour  les  con- 
server, tantôt  du  lieu  où  l'on  garde  ces  sortes  de 
titres.  On  nomme  archiviste  celui  qui  est  pré- 
posé à  la  conservation  de  ces  actes  et  qui  a  le 
droit  d'en  délivrer  des  copies  ou  expéditions 

1.  Tous  les  anciens  peuples  ont  eu  leurs  ar- 
chives. Les  Grecs  avaient  mis  un  soin  religieux 
à  les  former  :  ils  en  établirent  les  dépôts  jusque 
dans  les  lieux  les  plus  sacrés  ;  le  temple  de  Dé- 
los  surfout  était  comme  le  trésor  et  le  cbartrier 
universel  de  toute  la  Grèce  (1).  Chez  les  Romains 


(I)  V.  A'our.  Traité dt  diplomatique,  1,  87  et  s. 
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l'on  a  déjà  vu,  v  Acte  authentique,  39,  que  les 
actes  privés  eux-mêmes  se  déposaient  dans  des 
archives  publiques,  afin  qu'on  pût  y  avoir  re- 
cours. Dans  la  loi  30,  C.  de  episcopali  audientia, 
laquelle  est  de  Justinien,  il  est.  mention  des  ar- 
chive? de  l'églised'Alexandrie  ;  et  dans  la  nov.  49 , 
ch.  2,  il  est  question  d'archives  publiques. 

2.  [(Eu  France,  l'on  trouve  que  le  même  usage 
s'était  établi  dès  les  temps  les  plus  anciens.  Les 
ordonnances  de  nos  rois  se  conservaient  d.ins  les 
archives  de  leur  palais,  in  archivo  palatii.  Seu- 
lement, ils  avaient  la  malheureuse  habitude  de 
les  transporter  aveceux  à  la  guerre  et  dans  toutes 
leurs  courses;  d'où  résultaient  des  pertes  consi- 
dérables; mais  cet  abus  fut  reformé,  et  c'est  l'é- 
poque du  Trésor  des  chartes  qui  fut  établi,  d'a- 
bord, dans  la  tour  du  Louvre  ou  au  Temple,  et 
depuis  saint  Louis,  en  laSainte-Chapeilede Paris, 
où  sont  encore  aujourd'hui  les  archives  judiciai- 
res; les  autres  .sous  le  litre  d'archives  du  royaume 
sont  établies  dans  l'hôtel  de  Soubise ,  rue  du 
Chaume.)] 

3.  Les  provinces,  les  villes,  les  églises,  les 
monastères,  les  universités,  les  grandes  maisons, 
comme  celles  des  princes,  des  comtes,  avaient 
aussi  leurs  archives. 

4.  De  là  on  a  toujours  distingué  deux  sortes 
d'archives  :  les  archives  publiques  proprement 
dites,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  formées  de  l'au- 
torité du  souverain  et  gardées  sous  cette  autorité, 
et  les  archives  particulières ,  qui  sont  formées 
par  des  corps  et  communautés.  Dum.,  i,  161 ,  30. 

0.  Parmi  les  archives  publiques,  nous  distin- 
guons les  archives  de  YEtat  [nationales  ou  roya- 
les], les  archives  domaniales,  les  archives /wc/i- 
ciaires  et  les  archives  de  la  couronne. 

Les  archives  de  YÉtat  sont  le  dépôt  de  tous  les 
actes  qui  établissent  la  constitution  du  royaume, 
son  droit  public ,  ses  lois  et  sa  distribution  en 
provinces  [L.  7,  12  sept.  -1790,  art.  I",  27 
déc.  1791,  etc.). 

Les  archives  domaniales  comprennent  tous  les 
titres  concernant  le  domaine  public  [L.  7  mess, 
an  II,  art.  6). 

Les  archives  juf/icm(rcs  comprennent  les  actes 
émanés  de  nos  anciens  tribunaux  et  intéressant 
la  propriété  des  citoyens  [ib. ,  art.  1 0  et  suiv.). 

6.  [(Ces  diverses  archives  sont  réunies  ou  dépo- 
sées, savoir  :  les  archives  de  l'Mtat  et  les  archives 
domaniales  dans  le  local  de  l'hôtel  Soubise,  rue 
du  Chaume,  sous  la  direction  de  Dauuou,  garde 
général;  les  archives  judiciaires,  dans  les  dépen- 
dances du  Palais-de-Justice  et  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, sous  la  direction  particulière  de  Terrasse  ; 
et  les  archives  de  la  couronne  au  Louvre. 

7.  A  l'exception  des  archives  de  la  couronne, 
qui  sont  sous  la  direction  de  l'intendant  général 
de  la  liste  civile,  l'administration  des  archives  du 
royaume  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur  (ordonn.  6 avr.  1834  et  21  nov.  1836). 


C'est  néanmoins  au  garde  général  de  ces  archives 
(aujourd'hui  Daunouj  qu'il  convient  de  s'adresser 
pour  obtenir  quelque  communication  ou  copiedes 
pièces  qui  en  dépendent.)] 

8.  Indépendamment  des  archives  dont  il  vient 
d'être  parlé,  chaque  administration,  chaque  mi- 
nistère possède  les  siennes  pour  les  objets  spé- 
ciaux de  son  département. 

9.  Pour  assurer  la  conservation  des  titres  et 
pièces  déposés  dans  les  archives,  il  est  interdit 
aux  archivistes  d'en  laisser  emporter  aucun  hors 
des  archives.  L.  12  sept.  1790,  art.  14. 

Le  code  Pén.  contient  Une  sanction  à  cette  dé- 
fense. Art.  2o4  et  2o.o. 

'10.  Toutefois,  la  défense  que  nous  venons  de 
rappeler  n'est  pas  tellement  absolue  qu'il  ne  soit 
permis,  en  certains  cas,  aux  archivistes  de  re- 
mettre les  titres  qui  leur  sont  demandés. 

Ainsi,  d'après  la  loi  de  1790  (art.  14),  les 
actes  et  pièces  déposés  aux  archives  du  royaume 
peuvent  être  remis  en  vertu  d'une  loi  ;  par  appli- 
cation de  cette  disposition,  la  loi  du  obrum,  anv 
a  autorisé  le  gardien  des  archives  judiciaires  à 
faire  la  remise  des  titres  non  féodaux  que  des 
citoyens  justifieraient  leur  appartenir. 

1 1 .  L'autori.sation  nécessaire  pour  obtenir  la 
remise  des  titres  déposés  aux  archives  n'est  pas 
exigée  quand  les  parties  intéressées  veulent  s'en 
faire  délivrer  de  simples  expéditions. 

L'art.  7  de  la  loi  de  1  790  suppose  que  les  par- 
ticuliers peuvent  également  se  faire  délivrer  des 
copies  ou  des  extraits  des  actes  déposés  aux  ar- 
chives du  royaume.  Une  décision  ministérielle  a 
réglé  les  droits  à  payer  pour  ces  expéditions. 

12.  Quelle  est  l'autorité  des  actes  et  expédi- 
tions tirés  des  archives  publiques  ? 

L'art.  7  de  la  loi  de  17P0  porte  :  «  Les  expé- 
ditions qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux 
archives  nationales  seront  signées  par  l'archiviste, 
et  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué.  Les 
expéditions  délivrées  en  cette  forme  sont  authen- 
tiques et  feront  foi  en  jugement  et  ailleurs.  » 

Voilà  pour  les  expéditions. 

13.  A  l'égard  des  actes  originaux  eux-mêmes, 
il  faut  distinguer  : 

S'ils  ont  été  reçus  par  des  officiers  publics 
chargés  par  la  loi  de  donner  aux  actes  le  carac- 
tère de  l'authenticité,  il  est  certain  qu'ils  feront 
pleine  foi  de  leur  contenu.  —  V.  Acte  authen- 
tique. 

14.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
actes  sous  seing  privé  tirés  des  archives  publi- 
ques? Devront-ils  passer  pour  authentiques  , 
quoique  non  reconnus  par  les  parties  ?  —  V. 
/t.,  §3. 

ARL.  C'est,  dans  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures,  l'unité  des  mesures  de  superficie 
agraire.  —  V.  Poids  et  mesures. 

ARGENT.  Se  dit,  en  général,  de  toute  espèce 
de  monnaie  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  ou  de  quel- 
Sol 
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que  métal  que  ce  soit.  F.  Civ.  857,  869  et  1897. 

—  V.  Monnaie. 

ARGENT  COMPTANT.  On  comprend  sous  le 
titre  d'argent  comptant  l'argent  monnayé  et  le 
papier  monnaie  ^comme  les  billets  de  banque),  à 
l'exception  des  monnaies  rares  et  des  médailles. 
Pp.  I"  part.,  tit.  2,  11.  V.  Civ.  o33  et  o3G.  — 
V    Meii'iles-immeultles ,  Monnaie. 

ARGENTERIE.  L'argenterie  embrasse  les  di- 
vers objets  fabriques  en  argent,  en  or  ou  en  ver- 
meil, mais  non  point  ceux  qui  ne  seraient  (jue 
dorés  ou  argentés.  Communément  on  désigne 
surtout  par  argenterie  ceux  qui  sont  employés 
au  service  de  la  table.  V.  Civ.  589.  Pr.  943.  — 
V.  Bureau  de  (jaranlic,  Inventaire,  Vente  de 
meu>>les. 

ARGUMENT.  Suivant  le  Dictionnaire  de  l'A- 
cadémie, l'argument  est  un  raisonnement  par 
lequel  on  tire  une  conséquence  d'une  ou  de 
deux  propositions.  —  V.  Interprétation. 

ARM.\TEUR.  Ce  nom  s'applique  également  à 
celui  qui  commande  un  bâtiment  armé  ou  équipé 
en  guerre  pour  courir  la  mer  et  faire  des  prises 
sur  les  ennemis  de  l'État,  et  au  négociant  qui 
équipe  un  bâtiment,  soit  pour  la  course,  soil  pour 
le  commerce.  —  V.  Navire. 

ARMEMENT.  On  appelle  ainsi  la  provision 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance,  à 
la  manœuvre  et  à  la  sûreté  d'un  bâtiment  de  mer. 

—  V.  Navire. 

.\RMEMENT  ex  course.  —  Y.  Prise  ma- 
ritime. 

.\RMES.  Ce  mot  désigne,  dans  un  sens  géné- 
rique, tous  les  instruments  propres  à  l'attaque  et 
à  la  défense.  Il  y  a  les  armes  de  guerre,  les  armes 
de  chasse,  les  armes  de  commerce,  les  armes  pro- 
hil)ées ;  il  y  a  aussi  en  matière  criminelle  des 
objets  qui  ne  deviennent  armes  que  par  l'usage 
qu'on  en  fait;  comme  les  pierres,  les  couteaux, 
les  ciseaux,  les  canifs,  etc.  V.  L.  3,  §  2,  D.  de 
vi  et  de  vi  armata  ;  ^éa.  101,  etc. 

-1 .  Il  arrive  souvent  que,  dans  les  contrats  de 
mariage,  le  futur  se  réserve,  à  titre  d'augment  de 
préciput,  de  garder  ses  armes,  sans  en  faire 
compte  à  la  communauté.  —  Y.  Argument  de 
préciput. 

2.  L'épée  de  tout  ofiTicier  mort  sur  le  champ 
de  bataille  ou  des  suites  de  ses  blessures  doit, 
comme  celle  des  autres  officiers,  être  remise  à 
leurs  héritiers  avec  les  autres  parties  de  leur  hé- 
ritage. Av.  cons.  d'Ét.,  5  brum.  an  xiii.  —  Y. 
Armes  d'honneur 

3.  L'épée  d'un  officier  décédé  n'appartient  plus 
aujourd'hui  à  l'officier  chargé  de  ses  obsèques,  lli. 
Contr.  Ordonn.  de  17 08. 

4.  C'est  à  l'aîné,  dans  les  familles,  que  doivent 
être  remises  les  armes  du  défunt,  de  même  que 
les  portraits.  —  V.  Aînesse,  Portrait'!  de  famille. 

5.  Les  armes  du  défunt  doivent-elles  être  pri- 
sées dans  un  inventaire?— V.  Inventaire. 


6.  Les  armes  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ou  retraités,  sont-elles saisissables? — Y. Sai- 
sie-exécution. 

V.  Chasse,  Port  d'armes. 

ARMES,  ARMOIRIES.  Les  armes  sont  aussi  un 
terme  de  bla.son.  Elles  désignent  certaines  mar- 
ques propres  à  un  certain  pays  ou  État,  à  cer- 
taines dignités  ou  familles.  Dans  ce  sens,  on  les 
ap])elle  aussi  annoiries. 

1.  L'institution  des  armes-armoiries  ne  re- 
monte pas  plus  loin  que  les  tournois  célébrés  vers 
la  fin  du  x«  siècle,  ou  que  les  croisades  qui  da- 
tent du  même  temps.  Elles  ne  se  sont  fixées  dans 
les  familles  et  ne  sont  devenues  héréditaires  que 
vers  le  xiv*  siècle.  Jusque-là  on  les  adoptait  par 
choix,  et  non  à  titre  d'hérédité.  L'usage  était 
même  d'en  changer  a  son  gré.  Lett. -patent,  de 
Charles  YII,  du  17  juin  1447.N.  Den.,  v.-lrHjes, 
§2. 

2.  A  la  révolution  de  1789,  la  noblesse  ayant 
été  abolie,  les  armoiries  subirent  le  même  sort 
(L.  19-23  juin  1791;  L.  27  sept.-6  oct.  suivant). 
Sous  l'empire,  la  noblesse  nouvelle  fut  autorisée 
à  porter  les  armoiries  qui  étaient  énoncées  dans 
les  lettres-patentes  portant  création  du  litre 
(2"=  décr.  1"mars  1808,  art.  14).;Enûn,  la  Con- 
stitution du  7  fév.  1831,  art.  75,  a  maintenu 
l'état  de  choses  créé  par  la  législation  anté- 
rieure.] 

3.  De  ce  que  les  nobles  seuls  avaient  ancien- 
nement eu  part  aux  tournois,  où  chacun  d'eux 
était  décoré  de  ces  marques  distinctives,  il  parut 
convenable  de  leur  accorder  exclusivement  le 
droit  d'en  porter.  Tellement,  qu'une  des  clauses 
(jui  s'insèrent  dans  les  lettres  de  noblesse,  est 
qu'il  est  permis  à  l'anobli  de  porter  des  armes 
timbrées.  N.  Den.,  ib. 

4.  Qu'eulend-on  ])ar  armes  timbrées?  Ce  sont 
celles  qui  sont  surmontées  d'un  ornement,  c'est- 
à-dire  d'une  couronne  ou  d'un  casque  plus  ou 
moins  riche,  suivant  le  litre  dont  est  revêtu  le 
possesseur.  Les  armes  timbrées  n'ont  toujours  été 
propres  qu'à  la  noblesse;  et  des  amendes  étaient 
prononcées  contre  ceux  qui  se  permettaient  de  les 
porter  sans  être  nobles.  N.  Den.,  ib.  Ordonn.  de 
Rlois,  art.  157.  Décl.  23  août  1598.  Édits  de 
janv.  1094,  et  nov.  1696. 

5.  Ce  que  nous  di.'^ons  fait  supposer  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  nobles  peuvent  porter  des  armoi- 
ries. Effectivement,  il  est  des  personnes  à  qui  la 
permission  en  a  été  accordée  on  dill'érents  temps; 
mais  c'était  avec  la  limitation  que  nous  venons 
d'indiquer.  N.  Den.,  ib. 

G.  C'est  toujours  au  roi  .'îeul  qu'il  a  appartenu 
de  donner  ou  de  |iermettre  de  prendre  des  armoi- 
ries; [et  cela  résulterait  aujourd'hui  implicitement 
de  l'art.  75  de  la  constitution.] 

7.  Aussi,  c'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêté  royal 
du  6  fév.  18i4acréé  un  conseil  héraldique  chargé 
de  vérifier  les  titres  de  ceux  qui  réclament  des 
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concessions  ou  vérifications  de  titres  et  d'armoiries. 

8.  Les  armoiries  sont,  pour  la  famille  qui  en 
a  la  possession  légitime,  une  véritable  propriété 
que  nul  n'a  le  droit  d'usurper.  Si  donc  une  autre 
famille  s'en  décore,  elle  peut  l'appeler  devant  les 
Iribunaux,  pour  la  contraindre  à  justifier  de  son 
droit,  et,  si  ce  droit  n'est  pas  clairement  établi,  à 
quitter  des  armoiries  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
prendre.  N.  Den.,  ib.  Parlem.  Paris,  22  déc. 
'lo99.  Arrêt  du  conseil  du  26  août  1704.  Cass., 
25  fev.  1823. 

9.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  de  la  ressem- 
blance, ou  même  une  identité  parfaite  entre  les 
armoiries  de  familles  anciennes,  étrangères  l'une 
à  l'autre,  tandis  qu'il  y  a  une  grande  dissemblance 
entre  celles  des  branches  d'une  même  famille. 
C'est  donc  d'après  les  titres  respectifs  qu'on  doit 
décider  si  deux  familles  ont  ou  non  une  commune 
origine,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins 
de  conformité  entre  leurs  armoiries.  Pari.  Paris, 
-!«■•  fév.  1781. 

10.  C'est  à  celui  qui  jouit  des  prérogatives  de 
l'aînesse  dans  une  famille,  que  passent  les  armoi- 
ries du  défunt  ;  et  elles  ne  doivent  pas  être  in- 
ventoriées. —  V.  Aînesse,  Inventaire. 

1  î.  Plusieurs  villes  du  royaume  avaient  au- 
trefois des  armoiries;  elles  les  ont  perdues  pen- 
dant la  tourmenté  révolutionnaire,  [mais  aujour- 
d'hui elles  peuvent  en  obtenir  le  rétablissement, 
arr.  6  fév.  1837.] 

12.  L'art.  2o9Pén.  paraîtinapplicable  à  l'usur- 
pation des  armoiries.  —  V.  Nom,  Sceau. 

ARMES  u'ho.weur.  Ce  sont  celles  qui  sont 
données  aux  militaires  pour  des  actions  d'éclat. 
Arrêté  du  gouvern.  du  4  niv.  an  vin. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  5  brumaire 
an  XIII,  porte  : 

«  1°  Que,  dans  aucun  cas,  les  ofiiciers  de  ser- 
vice pour  les  obsèques,  n'ont  à  ce  titre  aucune 
prétention  à  former  sur  l'épée,  ni  encore  moins 
sur  les  armes  d'honneur  des  militaires  décédés; 

ni"  Quii  les  militaires  qui  ont  obtenu  desarmes 
d'honneur  ont  incontestablement  le  droit  d'en 
disposer  par  testament  ;  que  lorsqu'ils  n'en  ont 
pas  disposé  ainsi,  ces  armes  doivent  ètreenvoyées 
par  le  commandant  de  la  place  ou  du  lieu,  au 
maire  de  la  commune  du  domicile  du  décédé, 
pour  être,  par  ce  magistrat,  remises  avec  solen- 
nité, et  en  présence  du  conseil  municipal,  à  ses 
héritiers; 

»  3"  Qu'il  en  doit  être  de  même  de  l'épée  de 
tout  officier  mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  des 
suites  de  ses  blessures,  et  que  celle  des  autres 
officiers  doit  être  remise  à  leurs  héritiers  avec  les 
autres  parties  de  leur  héritage.  » — V.  Armes. 

ARPENT.  Mesure  ancienne  de  superficie,  qui 
généralement  se  composait  de  cent  perches  car- 
rées.—  ^.  Poids  et  mesures. 

ARPENTAGE,    arpenteir.    L'arpentage    est 
l'art  ou  faction  de  mesurer  les  terres.  Et  fon 
ToiE  4. 


nomme  arpenteur  celui  dont  la  profession  est  do 
faire  des  arpentages. 

1.  L'art  d'arpenter  était  très-considéré  chez 
les  Romains.  Artem  (jeometriœ  discere  atque  exer- 
cere publiée interest.[L.  '2,C.demalef.  etmathem.) 
Ce  n'était  pas  un  métier  où  les  services  fussent 
loués,  mais  un  art  libéral  dans  lequel  on  devait 
envisager  bien  plus  le  travail  de  fesprit  que  celui 
des  mains.  Et  c'est  de  là  que  la  rétribution  qu'on 
donnait  à  farpenteur  était  regardée  comme  une 
récompense  :  elle  prenait  le  nom  d'honoraire. 
/..  1,  §  1,  D.  si  mensor  falsum  modum  dixerit. 

2.  Toujours  cet  art  a  été  considéré  comme 
très-utile  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ancienne- 
ment, 1"  l'on  avait  cru  devoir  créer  en  titre  d'of- 
fices, dans  chaque  juridiction,  un  certain  nombre 
d'arpenteurs  (édits  de  fév.  1534,  nov.  1689,  mai 
1702),  lesquels  avaient  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  les  arpentages  ordonnés  en  justice.  2»  Un 
édit  de  mai  1  702,  allant  plus  loin,  avait  créé  des 
offices  d'arpenteurs  dans  toutes  lesvilleset  bourgs 
du  royaume,  avec  attribution,  pour  ceux  qui 
étaient  établis  dans  les  lieux  où  il  y  avait  siège 
ou  juridiction  royale,  des  fonctions  de  notaires 
royaux,  qui  avaient  été  unies  à  celles  d'arpen- 
teurs, pour  ne  faire  qu'un  seul  et  même  office  de 
notaire  et  arpenteur  :  ce  qui  fut  néanmoins 
presqu'immédiatement  révoqué. — V.  Notaire 

3.  Mais,  quoique  plusieurs  privilèges  eussent 
été  accordés  aux  arpenteurs  (par  exemple,  celui 
d'être  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre), 
il  paraît  que  l'état  d'arpenteur  n'a  jamais  joui  de 
la  même  considération  dont  il  était  entouré  chez 
les  Romains  ;  que  ce  n'a  jamais  été  qu'un  louage 
de  services  ;  en  sorte  que  ceux  qui  exercent  cet 
état  n'ont  droit  qu'à  des  salaires,  et  non  à  de  vé- 
ritables ho7wraires.  Prost-Royer,  v"  Arbitrage, 
595.  Conlr.  N.  Den.,  même  mot,  283.— V.  Ho- 
noraires . 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  profession  est  aujour- 
d'hui entièrement  libre;  et  quand  les  arpenteurs 
opèrent  par  commission  de  justice,  ce  n'est  plus 
même  en  cette  qualité,  mais  seulement  comme 
experts.  —  V.  ce  mot  et  Géomètre- Arpenteur. 

o.  Il  y  a  lieu  à  arpentage  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas;  par  exemple,  en  matière  départage, 
pour  composer  des  lots. — V.  Partage. 

6.  Quand  il  s'élève  entre  deux  propriétaires 
voisins  des  contestations  sur  fanticipation  que 
fun  reproche  à  l'autre,  le  fait  s'éclaircit  par  le 
moyen  d'un  arpentage 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  à  ce  sujet, 
il  faut  recourir  à  la  justice. 

7.  Remarquons  qu'autre  chose  est  l'action  à  fin 
(ïarpentagc  ou  de  délimitation,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  d'anticipation  alléguée,  et 
autre  chose  faction  de  bornage,  qui  peut  être  in- 
tentée sans  qu'il  y  ait  eu  anticipation.  Orléans, 
24  août  1816. — V.  Bornage. 

8.  Non-seulement  les  propriétaires  peuvent 
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exercer  l'action  en  arpentage  ou  délimitation  de 
leurs  proprieti's,  mais  encore  les  emphythéotes, 
les  usufruitiers;  car  ils  ont  un  droit  réel  dans 
le  fonds  [L.  4,  §9,  D.  linium  recjund.].  Toutefois, 
cette  opération,  qui  intéresse  la  propriété,  ne  se- 
rait que  provisoire,  et  ne  pourrait  lier  le  proprié- 
taire du  fonds.  —  V.  Dorncujc. 

9.  Quant  à  la  manière  de  procéder  à  l'arpen- 
tage, aux  conséquences  ei  aux  effets  qui  en  résul- 
tent, nous  renverrons  au  même  mot,  parce  que 
l'action  en  arpentage  n'étant  presque  toujours  que 
l'accessoire  de  celle  en  bornage,  il  deviendra  in- 
téressant de  réunir  les  mêmes  règles  en  traitant 
de  cette  dernière  action.  En  cela,  d'ailleurs,  nous 
nous  conformerons  à  l'usage  observé  par  tous  les 
auteurs. 

10.  Contentons-nous  de  remarquer  ici  que 
l'arpentage  a  le  caractère  d'un  partage,  en  ce 
qu'd  n'est  pas  otlributif,  mais  seulement  iléclara- 
tif  ÛQ  propriété.  Dur.,  u,  "2G0. — V.  Partage. 

\\ .  Il  arrive  quelquefois  que  l'on  charge  un 
notairede  dresser  le  procès-verbal  d'un  arpentage 
et  du  bornage  qui  en  a  été  la  suite.  — V.  Bornage. 

-12.  De  ce  que  nous  avons  dit,  3,  il  résulte  que 
l'arpenteur  a  une  action  pour  se  faire  payer  de  ses 
salaires. — V.  Louage. 

-13.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent-ils? 
— V.  Prescription. 

1 4.  A  son  tour,  l'arpenteur  est  passible  de  l'ac- 
tion ex  conducto;  et  par  exemple,  nul  doute  qu'il 
ne  soit  tenu  de  répondre,  en  général,  des  fautes 
qu'il  commet.  — V.  Louage. 

15.  Par  exemple,  si  par  dol,  un  arpenteur  at- 
tribuait à  une  partie  une  mesure  plus  grande  que 
celle  qui  lui  appartient,  il  serait  toujours  passible 
des  dommages-intérêts.  L.  \ ,  3  et  7,  D.si  mensor 
fais. 

■16.  Cependant  il  nous  semble  que  l'action  con- 
tre l'arpenteur  doit  seulement  être  subsidiaire  ; 
en  sorte  que  si  la  partie  lésée  pouvait  être  satis- 
faite d'une  autre  manière,  elle  ne  devrait  point 
agir  contre  l'arpenteur.  L.  3,  §  2,  eod. 

■17.  Enregistrcm.  Les  procès- verbaux  d'arpen- 
tage sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  70.  LL.  22 
frim.  an  vu,  art.  7  et  68,  §  l",  n.  47  et  31  mai 
1824.  art.  t1. 

-18.  Il  n'est  diî  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit 
le  nombre  de  jours  employés  à  leur  rédaction. 
Décis.  min.  fin.  24  sept.  1808. 

-19.  Il  n'est  dû  non  plus  qu'un  seul  droit  sur  le 
procès-verbal  d'arpentage  et  bornage  des  terres 
d'un  propriétaire,  quoique  ce  procès-veibal  soit 
signé  par  plusieurs  propriétaires  riverains,  qui 
déclarent  acquiescera  l'opération.  Trib.  Laon,  1  1 
déc.  1834. 

ARRANGEMENT.  Synonyme  d'accommode- 
ment.—  V.  ce  dernier  mol. 

ARRENTE.MENT.  C'est  l'action  de  donner  ou 
de  prendre  à  rente  un  héritage.  Ce  mot  était  sur- 
tout employé  comme  synonyme  de  bail  à  rente. 


Il  n'est  plus  guère  usité.  —  V.  Bail   à   rente. 

ARRERAGES.  Se  dit  proprement  du  revenu 
d'une  rente,  d'une  pension  ou  autre  redevance 
dont  le  capital  est  aliéné;  mais  le  même  mot 
s'emploie  aussi  pour  désigner  les  loyers  ou  fer- 
mages. 

\.  Quoique,  suivant  son  sens  propre,  le  mot 
arrérages  ne  doive  s'entendre  que  de  ce  qui  est  dû 
et  échu,  de  ce  qui  est  resté  en  arrière  (on  disait 
autrefois  arrièrages),  néanmoins  il  est  constant 
qu'd  s'emploie  souvent  pour  désigner  les  arrérages 
à  écheoir  [C\\.  178,  1409,  1983)  aussi  bien  que 
ceux  échus. 

2.  Ainsi,  l'on  dit  que  les  arrérages  d'une  rente 
appartiennent  à  telle  personne,  pour  exprimer 
que  c'est  cette  personne  qui  a  droit  a  la  rente,  à 
mesure  que  les  arrérages  en  échoient;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  legs  des  arréiages  d'une 
rente  ne  doive  s'entendre  dans  ce  sens.  —  V. 
Legs. 

3.  Remarquez  au  surplus  que  les  mots  arré- 
rages et  intérêts. ne  sont  pas  synonymes.  Ceux-ci 
ne  s'entendent  que  des  revenus  ou  fruits  civils 
qui  résultent  de  capitaux  ou  autres  exigibles  qui 
I)orlent  intérêts.  Proud.,  Usuf.,  203.  —  V.  Inté- 
7-e'ts. 

4.  En  général,  les  arrérages  ne  sont  que  les 
accessoires  d'un  capital,  puisqu'ils  ne  sont  que 
des  fruits.  Civ.  584.  — V.  Fruits. 

5.  Mais  les  arrérages  des  rentes  viagères  ont 
cela  de  particulier  qu'ils  «  sont  tout  le  principal, 
tout  le  fonds  et  l'être  de  la  rente  viagère.  Elle 
s'acquitte  et  s'éteint  par  parties,  à  mesure  que  le 
créjncier  les  reçoit.  »  (Poth.,  Bente  viag.,  239.) 
La  rente  viagère  est,  comme  on  le  dit,  un  capital 
qui  s'étei)it  tous  les  jours. 

G.  Tellement  que  le  seul  défaut  de  payement 
des  arrérages  de  la  rente  viagère  n'autorise  point 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  de- 
mander le  remboursement  du  capital,  ou  à  ren- 
trer dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son 
débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suf- 
fisante pour  le  service  des  arrérages.  Civ.  1978. 
• — \.  Contribution  de  deniers,  Ordre  entre  créan- 
ciers. 

7.  Tellement  encore  que  la  rente  viagère  due 
à  l'un  desépoux  n'entre  pas  en  communauté,  pour 
les  arrérages  qui  peuvent  en  échoir  postérieure- 
ment à  sa  dissolution.  Toull.,  12,  1  10  et  s. — V. 
Communauté. 

8.  Il  résulte  d'ailleurs  du  principe  que  nous 
avons  posé,  4,  que  les  arrérages  doivent  suivre  en 
général  le  sort  du  capital,  et  jouir  de  la  même  fa- 
veur. V.  néanmoins  l'art.  2131  Civ.  et  aussi  les 
mots  Hypothèque,  Ordre,  Privilège. 

9.  Lesarréragessont  des  fruits  civils.  Civ.  384. 
—  V.  Fruits. 

10.  En  conséquence  ils  se  divisent  par  parties, 
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et  sont  dus  pour  chaque  jour  du  temps  pendant 
lequel  ils  ont  couru  (Civ.  386).  Tandis  que  les 
fruits  naturels  suivent  une  autre  règle.  —  V.  Jb. 

^  \ .  De  là  ils  se  comptent  de  jour  a  jour,  se- 
lon l'expression  consacrée;  ainsi,  la  somme  due 
pour  chaque  terme  ou  demi-terme  se  divise  en 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  jours.  Mais  ils  ne 
se  comptent  pas  de  moment  à  moment;  en  sorte 
que  ce  qui  est  dû  chaque  jour  est  indivisible.  Ainsi, 
par  exemple,  les  anérages  d'une  rente  viagère  ne 
se  comptent  pas  du  moment  de  la  mort  de  celui  à 
qui  elle  était  due,  mais  ils  sont  dus  pour  tout  le 
jour.  Poth.,  Encyclopédie,  ib.  —  Y.Benle  via- 
gère. 

12.  Il  suit  du  même  principe  que  lors  du  ra- 
chat d'une  rente  on  doit  en  payer,  avec  le  prin- 
cipal, non-seulement  les  arrérages  échus  jus- 
qu'au dernier  terme,  mais  aussi  tous  ceux  qui 
sont  dus  pour  tous  les  jours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  ce  terme  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment, ib. 

13.  Néanmoins  ces  arrérages  pe  sont  exigibles 
que  par  année,  à  moins  de  convention  qui  abrège 
la  durée  de  ce  terme.  Poth.,  Encyclopédie,  loc. 
cit.  —  V.  Ih. 

1  4.  Les  différents  termes  d'arrérages  sont  con- 
sidérés comme  autant  de  dettes  distinctes.  Poth., 
Oblig.,  539. 

13.  De  là  le  débiteur  de  plusieurs  années  d'ar- 
rérages peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le 
payement  d'une  année,  quoiqu'il  ne  lui  ofYre  pas 
en  même  temps  le  payement  dos  autres  an- 
nées. Ib. 

16.  En  conséquence,  Ion  doit  décider  que  le 
débiteur,  qui  peut  être  forcé  à  la  résolution  de 
son  contrat ,  faute  de  payement  de  tel  nombre 
d'années  de  redevance,  pour  éviter  cette  peine  en 
oQ'ranl  le  payement  d'une  ou  de  plusieurs  an- 
nées, avant  la  mise  en  demeure,  supposé  que  le 
créancier  ne  soit  pas  dispense  de  cette  formalité. 
76.  —  V.  Remboursement  de  rente. 

1 7 .  Le  créancier  ne  peut  néanmoins  être  obligé 
de  recevoir  les  dernières  années  avant  les  précé- 
dentes, ne  rationes  ejus  conturbenlur .  Dumou- 
lin, deDivis.  et  indiv.,  part.  2,  4i. 

18.  Les  arrérages  des  rentes  passives  (et  les  in- 
térêts des  dettes)  d'une  succession  doivent-ils 
être  supportés  pour  le  tout  par  l'usufruitier  uni- 
versel ,  et  pour  sa  quote-part  par  l'héritier  à  titre 
universel  ;  en  sorte  que  les  héritiers  nu-proprié- 
taires n'en  doivent  rien  payer?  V.  Proud.,  1797, 
qui  enseigne  l'affirmative,  et  les  mots  Succession, 
Usufruit. 

19.  Les  arrérages  de  rente  (de  même  que  les 
intérêts)  sont,  à  moins  de  clause  contraire,  su- 
jets à  la  retenue  d'un  cinquième,  lorsque  la  con- 
stitution remonte  au  delà  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807.  —  V.  Retenue. 

20.  Car,  depuis  cette  loi,  la  retenue  n'a  plus 
lieu  de  plein  droit.  —  V.  Ib. 


21 .  Quant  au  lieu  où  les  arrérages  des  rentes 
doivent  être  acquittés,  on  distingue  les  rentes 
portables  d'avec  les  renies  quérables. 

Les  premières  sont  celles  que  le  débiteur  est 
obligé  de  porter  au  créancier. 

Les  autres  sont  celles  que  le  créancier  est 
obligé  d'aller  chercher,  de  quérir  au  domicile  du 
débiteur.  —  V.  Rente. 

22.  Toutes  rentes  sont  quérables  s'il  n'est 
autrement  convenu.  Loisel,  Jnst.  coût.,  Hv.  2, 
régi.  21.  —  V.  Jb. 

23.  Les  arrérages  de  rentes  payables  en  grains, 
vin,  huile  ou  autres  denrées,  peuvent  s'exiger  en 
nature  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  leur 
échéance.  Arg.  Pr.  129.  —  V.  Payement. 

■"M-.  Mais,  après  l'année,  soit  que  la  rente  soit 
portable  ou  quérable,  on  ne  peut  plus  s'en  faire 
payer  qu'en  argent  et  suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et 
aux  prix  communs  de  l'année;  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  augmentation,  parce  que  la  chose  aurait 
acquis  plus  de  valeur  depuis  l'échéance  du  terme 
ou  le  jour  de  la  demande;  c'est-à-dire  à  l'addi- 
tion du  quanti  plurimi,  suivant  le  langage  des 
docteurs.  Même  art.  Toull.,  7,  62. 

23.  Ce  que  nous  disons  pour  les  années  précé- 
dentes s'applique  même  à  la  dernière  année,  dans 
le  cas  où  la  restitution  en  nature  est  impossible. 
Même  art.  Toull.,  63. 

26.  Toutefois,  il  faut  que  l'impossibilité  soit 
réelle  et  absolue;  il  faut  que  le  débiteur  ne 
puisse  pas  se  procurer  les  fruits,  même  moyen- 
nant un  prix  beaucoup  plus  cher  que  le  prix 
commun  au  moment  de  l'échéance  ou  de  la  de- 
mande. Le  système  contraire  serait  destructif  de 
la  foi  due  aux  conventions,  et  donnerait  lieu  aux 
injustices  les  plus  criantes.  Par  exemple,  suppo- 
sons qu'il  s'agisse  de  froment,  et  que  le  prix  com- 
mun des  quatre  saisons,  au  moment  de  la  de- 
mande, fût  de  10  fr.  le  quintal;  trois  mois 
après,  et  au  moment  du  jugement  qui  condamne 
à  payer  cette  année  en  nature,  le  prix  marchand 
est  de  20  fri»  Si  le  débiteur  pouvait ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  lui  est  impossible  de  donner  ce  qu'il 
n'a  pas,  se  libérer  en  donnant  10  fr.  pour  un 
quintal,  il  occasionnerait  une  perte  de  moitié  au 
créancier.  D'ailleurs,  il  ne  payerait  pas  ce  qu'il 
doit;  car  il  doit  du  froment  en  nature  pour  la 
dernière  année.  Toull.,  ih. 

27.  Quid,  si  un  fermier  s'était  seulement  obligé 
de  donner  chaque  année  tant  de  mesures  de  vin, 
de  cidre,  etc.,  du  crû  de  la  ferme,  en  sus  des  fer- 
mages en  argent?  Serait-il  encore  obligé  d'ache- 
ter les  denrées  promises,  s'il  n'en  avait  pas  re- 
cueilli sur  les  biens  affermés  dans  l'année  où 
elles  sont  dues?  La  question  devrait  se  résoudre 
pour  la  négative,  si  les  prestations  en  nature  n'é- 
taient qu'un  faible  accessoire  du  prix,  et  si  telle 
paraissait  être,  d'ailleurs,  l'intention  des  contrac- 
taots.  Toull.,  51.  —  V.  Payement. 
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28.  Au  reste,  lorsque  la  qualité  du  grain  ou 
autre  fruit  n'est  pas  spécifiée  dans  le  titre,  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  être  tenu  d'oHVir  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  ;  comme  aus.si  il  ne  peut  pas  forcer 
le  créancier  à  se  contenter  des  fruits  de  la  der- 
nière qualité.  11  doit  offrir  ceux  d'une  qualité 
moyenne.  Civ.  -1246  et  1022.  —  V.  Jb. 

29.  La  longue  prestation  du  payement  des  ar- 
rérages, justifiée  par  le  rapport  des  quittances, 
peut-elle  suppléer  au  litre  de  la  rente,  qui  aurait 
été  perdu? 

On  décide  l'affirmative,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  l'on  rapporte  la  preuve  du  payement 
pendant  trente  années.  Poth.,  du  Vont,  de  rente, 
157  et  s.  Toull.,  9,  tOOets.  —  Y.  Rente. 

30.  Les  quittances  de  trois  années  consécuti- 
ves d'arrérages  de  rentes  ou  redevances  faisaient 
présumer  la  libéralité  des  années  précédentes. 
Arg.  de  la  loi  3,  C.  de  apoch.  public,  qui  dispose 
par  rapport  aux  contributions  publiques.  Poth., 
Oblig.,  812,  i^i  Louage,  179  et  s.  N.  Den.,  \o  Ar- 
rérages, §  8,  etc. 

Toutefois  la  preuve  contraire  parait  toujours 
avoir  été  admise;  elle  doit  l'être  d'autant  plus  fa- 
cilement aujourd'hui,  que  la  présomption  dont  il 
s'agit  n'étant  pas  répétée  dans  le  Code,  reste  dans 
la  classe  des  simples  présomptions  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  des  juges.  Poth., 
ib.  Toull.,  7,  339.  Duv.,  Louage,  1,  471.  Cass., 
8  mars  1837. 

31 .  Ainsi,  nul  doute  qu'ils  ne  puissent  rejeter 
la  présomption ,  quoiqu'il  existe  trois  ou  quatre 
quittances  consécutives;  comme  aussi  ils  pour- 
raient l'admettre ,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux 
quittances  et  même  une  seule  sans  réserve,  si 
d'ailleurs  d'autres  circonstances  venaient  rendre 
vraisemblable  le  fait  de  libération ,  quant  aux 
années  précédentes,  et  fortifier  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  résulte  (sans  con- 
tredit) de  la  quittance  émanée  du  créancier ,  et 
donnée  sans  réserve.  Toull.,  j6.  —  V.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

32.  Trois  consignations  de  trois  années  consé- 
cutives d'arrérages,  après  sommation  faite  au 
créancier  de  recevoir  le  payement ,  n'opéreraient 
pas  non  plus  la  présomption  dont  est  question. 
La  raison  en  est  sensible  :  c'est  que  le  créancier 
n'ayant  pas  donné  de  quittance,  on  ne  peut  pas 
lui  imputer  le  défaut  de  réserve,  quant  aux  an- 
nées précédentes.  Poth.,  185.  N.  Den.,  etc. 

33.  Il  reste  d'ailleurs  au  créancier  qui  aurait 
contre  lui  la  présomption  résultant  de  trois  quit- 
tances consécutives,  ou  même  d'un  plus  grand 
nombre,  non-seulement  de  demander  à  faire  la 
preuve  contraire,  mais  de  déférer  le  serment  au 
débiteur.  Poth.,  18.3,  etc. 

34.  La  quittance  des  caj)ilaux  sans  aucune 
réserve  fait  présumer  le  payement  des  arrérages 
ou  intérêts,  et  en  opère  la  libération.  —  V.  Quit- 
tance. 


35.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans 
les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital ,  à 
moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs.  Civ.  1212.  —  V. 
Solidarité. 

36.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt 
ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier,  imputer  le  payement 
qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts.  Le  payement  qui  se  fait  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  Civ.  1254.  — 
V.  Imputation. 

37.  Les  arrérages  échus  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention,  quoique 
les  termes  soient  moins  d'une  année  ;  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  relativement  aux  intérêts. 
Civ.  1  154  et  1  155.  —  V.  Intérêts. 

38.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères ,  pensions  et  loyers ,  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  Civ.  2277.  —  V.  Prescription. 

39.  Oue  doit-on  décider  s'il  s'agit  d'arrérages 
courus  avant  le  Code? 

La  question  ne  peut  s'élever  que  pour  les  arré- 
rages de  rentes  foncières,  courus  avant  la  loi  du 
20  août  1 790  (qui  a  dit  que  les  arrérages  (7  échoir 
seraient  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans),  et 
pour  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui ,  jus- 
qu'au Code,  sont  restés  soumis  à  la  prescription 
de  trente  ans.  Quant  aux  arrérages  des  rentes 
constituées ,  ils  n'étaient  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1510,  qui  pourtant  n'avait  pas  été  publiée  par- 
tout. 

Or,  il  a  été  jugé  1°  que  tous  ces  anciens  arré- 
rages n'avaient  continué  de  se  prescrire  que  par 
trente  ans,  même  depuis  le  Code.  Cass.,  24  prai- 
rial an  VIII,  30  nov.  1807,  19  avr.  1809,  25  avr. 
1820.  Paris,  17janv.  1823. 

2°  Que  cette  prescription  a  couru  à  compter 
de  chacune  des  années  non  payées;  en  sorte  que 
pour  celles  qui  étaient  échues  à  l'époque  de  la  loi 
de  1790,  l'on  ne  peut  prétendre  qu'elles  ont 
formé  dés  lors  un  capital  qui  n'aurait  été  soumis, 
dans  sa  totalité,  qu'à  la  prescription  trentenaire. 
Il  faut  appliquer  celte  prescription  à  chacune  des 
années,  prise  i.'iolément.  Cajs.,  25  avr.  1820. 

Remar(}uez,  au  sur))lus.  que  la  prescription  a 
été  suspendue  depuis  le  2  nov.  1789  jusqu'au  2 
nov.  1794  ;/..  des  (3  juill.  1791  et  20  août  1792). 
Kn  sorte  que  ce  laps  de  temps  doit  être  déduit  sur 
le  nombre  d'années  (pii  se  sont  écoulées  et  dont 
on  veut  faire  résulter  la  prescription.  —  V.  Ib. 

40.  Le  payement  des  arrérages  d'une  rente  in- 
terrompt la  prescription  du  capital.  Mais  com- 
ment la  preuve  de  ce  payement  pourra-t-elle  être 
faite  par  le  débiteur?  —  V.  Ib. 
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41 .  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  laisse 
arrérager  deux  années.  Civ.  1912.  —  V.  Rem- 
boursement. 

42.  Ce  qui  est  inapplicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  rente  foncière,  ou  qui  a  pour  prix  un  im- 
meuble. Caen,  I3mars  18l5.Cass.,  omars  181 7. 

—  V.  Ib. 

43.  Les  arrérages  futurs  d'une  rente  en  grains 
peuvent  être  vendus.  — V.  Convention,  Vente. 

44.  La  saisie  du  capital  d'une  rente  emporte 
celle  des  arrérages.  Pr.  640.  —  V.  Saisie. 

43.  Enregistrem.  Les  quittances  d'arrérages 
de  rentes,  redevances  ou  fermages,  tant  en  ar- 
gent qu'en  denrées,  sont  passibles  du  droit  de  30 
cent,  par  \  00  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3, 
II.  —  V.  Quittance. 

46.  La  quittance  des  arrérages  d'une  rente  doit 
énoncer  le  titre  constitutif;  à  défaut,  le  droit  de 
constitution  de  2  pour  1 00  est  exigible  sur  le  ca- 
pital de  la  rente,  sauf  restitution  s'il  est  ensuite 
justifié  d'un  titre  enregistré.  —  V,  Ib. 

ARRESTATION.  C'est  l'action  de  se  saisir  d'une 
personne  et  de  l'emprisonner  en  vertu  d'ordre  su- 
périeur ou  d'un  jugement.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  Liberté. 

ARRÊT.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  juge- 
ments des  cours  souveraines,  parce  que  n'étant 
pas  susceptibles  d'être  réformés  sur  appel  par  un 
tribunal  supérieur,  elles  mettent  fin  aux  procès, 
et  arrêtent  toutes  contestations  ultérieures  entre 
les  parties.  —  V.  Jugement,  Sentence. 

ARPiÈT  DE  DÉFENSES.  —  V.  Défenses. 

ARRÊT  DE  DENIERS.  Synoûvrae  de  saisie-arrêt. 

—  V.  Saisie-arrét. 

ARRÊT  DE  PRINCE  ou  DE  PUISSANCE.  C'cst  aiusi 
qu'on  désigne  l'acte  d'un  souverain,  qui,  par  né- 
cessité publique,  arrête  un  ou  plusieurs  vaisseaux 
qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa  domination, 
sans  distinguer  s'ils  appartiennent  à  ses  sujets  ou 
à  des  étrangers,  dans  la  vue  soit  d'empêcher  des 
communications  avec  ses  ennemis,  soit  d'em- 
ployer les  navires  à  son  service. 

1 .  11  n'est  pas  de  la  nature  de  cette  mesure 
d'être  hostile;  et  dès  lors  il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  celle  par  laquelle  un  souverain ,  dé- 
clarant la  guerre  à  un  autre ,  frapperait  d'arrêt 
ou  de  séquestre  les  navires  appartenant  aux  su- 
jets de  son  ennemi  :  ce  qui  serait  une  sorte  de 
prise  (Comm.  238.)  Pard.,  640.  —  V.  Prise  ma- 
ritime. 

2.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  frappé  d'ar- 
rêt de  prince  doit  faire  ce  qu'il  croit  utile  pour 
obtenir  main-levée ,  et  même  le  payement  du 
loyer  de  son  navire,  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
détenu  ou  employé.  Comm.  388. — V.  IS'avire. 

ARRÊT  DE  PROPRE  MOUVEMENT.  On  trouvc 
quelques  exemples  d'arrêts  rendus  par  le  parle- 
ment de  Paris,  en  matière  d'ordre  public,  sans 
que  les  plaignants  se  fussent  rendus  parties  ;  on 


les  intitulait  du  propre  mouvement  et  office  de  la 
cour.  Mais  l'on  donnait  spécialement  le  nom  d'ar- 
rêts de  propre  mouvement  à  ceux  qui  étaient 
émanés  du  conseil  du  roi,  par  forme  de  comman- 
dement, et  sans  qu'il  y  eût  de  contestations  par- 
ticulières; ils  servaient  de  règlement  et  devaient 
être  observés  dans  toutes  les  cours  du  royaume. 
V.  L.  20  oct.  1789;  24  août  1790,  etc.  —  V. 
Loi. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  C'cst  le  uom  quc  l'oD 
donnait  autrefois  à  des  arrêts  par  lesquels  les 
cours  souveraines  statuaient  sous  la  forme  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  sur  un  point 
de  jurisprudence  ou  de  droit  coutumier. 

1 .  En  effet,  avant  la  révolution, les  parlements 
et  les  conseils  supérieurs  étaient  en  possession 
immémoriale  de  faire  sur  toute  sorte  de  matières, 
sur  la  police  comme  sur  toutes  les  parties  de  la 
jurisprudence,  des  arrêts  de  réglementqui  étaient 
lus  et  publiés  comme  loi  et  en  avaient  provisoi- 
rement toute  l'autorité,  dans  le  ressort  de  la  cour 
qui  les  avait  rendus.  Lett.-pat.  26  août  '1769. 
—  V.  N.  Den.,  v°  Arrêt,  §  5,  etMerl.,  Quest., 
yo  Arrêt  de  règlement. 

2.  Cependant,  lorsque  ces  arrêts  n'avaient 
point  été  homologués  ou  approuvés  par  le  roi, 
leur  infraction  ne  donnait  point  ouverture  à  cas- 
sation. En  effet,  le  tiibunal  qui  avait  rendu  un 
arrêt  de  règlement  ne  violait,  en  s'en  écartant, 
que  sa  propre  loi ,  or,  il  est  de  principe  que  nulle 
autorité  ne  peut  s'imposer  à  elle-même  une  loi 
qu'elle  ne  puisse  pas  révoquer.  Merl.,  ih. 

3.  Ceux  des  anciens  arrêts  de  règlement  qui 
n'ont  été  ni  révoqués  avant  \  789,  ni  abrogés  par 
les  lois  postérieures,  ont  conservé  toute  leur 
force,  toujours  avec  ces  deux  modifications  :  i" 
qu'ils  n'ont  d'autorité  que  dans  le  ressort  de  la 
cour  qui  les  a  rendus;  V»  que  leur  violation  ne 
peut  donner  lieu  à  cassation  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  homologués  par  le  roi.  Merl.,  ib.  Dali., 
y  Lois.  Cass.,  24  vent,  an  x,  29  janv.  -1817. 
Besançon,  '17  janv.  1829. 

4.  Ainsi  décidé  relativement  à  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Rouen,  du  6  avr.  1  666, 
connu  sousienom  dcplacités.  Cass.,  1  4  niv.  an  x. 

o.  Jugé,  toutefois,  à  ce  qu'il  paraît,  que  les 
arrêts  de  règlement  n'ont  été  obligatoires  dans  le 
ressort  de  la  cour  qui  les  a  rendus,  que  pendant 
l'existence  de  ce  ressort.  Tellement  que  si  un 
droit  est  né  postérieurement  à  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire,  dans  un  lieu  qui  ne  dépende 
plus  de  la  juridiction  d'une  cour  royale,  l'arrêt  de 
cette  cour  ne  réglera  point  ce  droit,  bien  qu'a- 
vant la  révolution  ce  lieu  en  ressortit,  et  quoique 
le  droit  soit  né  avant  le  Code.  Cass.,  10  déc. 
180G.  Cette  décision  a  été  critiquée.  Encyclop., 
V»  Arrêt  de  règlement,  8. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  24  août  1790, 
lit.  2,  art.  10  et  12,  et  l'art.  203  de  la  constit. 
de  fructid.  an  m,  avaient  déjà  défendu  aux  juges 
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«  de  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
«  tif  et  de  faire  aucun  règlement.  »  —  V.  Loi. 

7.  Et  une  sanction  pénale  a  été  attachceà  cette 
défense,  que  renouvelle  notre  article.  V.  l'art. 
Ml  Pén. 

8.  De  là,  il  a  été  décidé,  1°  que  l'arrêté,  en 
forme  d'acte  de  notoriété,  par  lequel  un  tribunal 
détermine  le  sens  d'un  article  de  la  loi,  par  voie 
de  disposition  ou  décision  générale,  et  sans  ap- 
plication à  aucune  contestation  existante  entre 
parties  et  soumise  au  tribunal,  est  une  décision 
par  voie  réglementaire,  prohibée  par  fart.  5  Civ. 
Cass.,  14  avr.  I8'24.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

9.  2"  Qu'un  tribunal  ne  peut  faire  un  règle- 
ment sur  la  procédure  à  suivre  dans  l'étendue  de 
son  ressort.  Cass.,  24  prair.  an  ix.  —  Toutefois, 
les  avoués  ne  peuvent  attaquer  un  pareil  acte 
tant  qu'il  n'a  reçu  aucune  exécution  nuisible  à 
leurs  droits.  Cass.,  30  avr.   1824. 

10.  3"  Qu'il  y  a  également  excès  de  pouvoir 
de  la  part  d'une  cour  royale  qui,  par  voie  de  me- 
sure générale,  même  en  rappelant  un  ancien 
arrêté  de  règlement  de  la  province,  prend  une 
délibération  portant,  d'abord  :  que  les  huissiers 
du  ressort  qui  se  transporteront  hors  de  leur  ré- 
sidence ne  pourront  exiger  que  le  salaire  qui  se- 
rait pas.sé  à  l'huissier  le  plus  prochain;  en  second 
lieu,  que  les  huissiers  seront  obligés  de  numé- 
roter chaque  jour  leurs  exploits  et  de  répartir  le 
voyage  entre  les  différentes  commissions  pour 
lesquelles  ils  l'auront  fait.  Ca.ss.,  22  mars  1825. 

11.  4"  Qu'un  tribunal  ne  peut  homologuer  la 
délibération  par  laquelle  une  chambre  de  disci- 
pline des  huissiers  a  établi  des  peines  et  suitout 
la  suspension  contre  ceux  des  huissiers  de  l'ar- 
rondissement qui  consentiraient  à  signifier  des 
pièces  qui  .seraient  signées  par  des  avoués,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  le  droit  de  les 
faire  ni  d'en  percevoir  les  émoluments.  Cass.,  24 
juin.  1832. 

12.  5"  Qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
arrêter  que,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'autorité  supé- 
rieure, on  devra  considérer  comme  suffisamment 
spécial,  un  mandat  donné  à  un  agréé  pour  re- 
présenter le  mandant  dans  toutes  les  affaires  com- 
merciales que  celui-ci  pourrait  avoir  devant  le 
tribunal.  Cass.,  19  juill.  1825. 

13.  6°  Que  les  juges  saisis  de  la  question  de 
savoir  si  tel  officier  ministériel  avait  pouvoir  pour 
faire  certain  acte,  procéder  à  certaine  opération, 
ne  peuvent,  bien  que  les  officiers  publics  d'une 
autre  classe  .soient  intervenus  dans  l'instance  pour 
revendiquer  une  de  leurs  attributions  prétendues 
usurpées,  statuer  d'une  manière  générale,  soit 
que  l'une  des  deux  classes  d'officiers  publics  sera 
maintenue  dans  le  droit  de  faire  l'espèce  d'actes 
ou  de  procéder  à  l'e.spèce  d'opération  dont  il  .s'a- 
git, soit,  au  contraire,  qu'il  leur  est  fait  défenses 
d'y  procéder;  mais  que  les  juges  doivent  se  bor- 


ner à  statuer  sur  le  fait  particulier  qui  leur  est 
soumis.  Cass.,  27  avr.  1827,  22  mai  1832, 
M  mai  1837.  Colmar,  27  mai  s. 

[(14.  7"  Qu'un  tribunal  ne  peut  faire  un  règle- 
ment, tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir, 
pour  fixer  les  droits  à  payer  aux  commissaires- 
priseurs  à  l'occasion  des  piisées  et  ventes  publi- 
ques de  meubles.  Cass.,  13  mai  1829. 

15.  8°  Qu'un  tribunal  ne  peut,  d'office  ou  sur 
mémoires,  reconnaître  que  les  courtiers  de  com- 
merce d'une  ville  ont,  concurremment  avec  les 
commissaires-priseurs  de  la  même  ville,  le  droit 
de  procéder  aux  ventes  publiques,  et  déterminer 
la  valeur  des  lots  qui  peuvent  être  l'objet  de  ces 
ventes.  Cass.,  18  mai  1829.)] 

16.  9°  Qu'un  tribunal  ne  peut,  en  ordonnant 
aune  administration  de  restituer  des  droits  par 
elle  perçus,  lui  enjoindre  de  prendre  les  mi'sures 
nécessaires  pour  que  désormais  semblable  resti- 
tution ait  lieu,  sans  obstacle,  dans  la  même  cir- 
constance. Cass.,  8  juin  1830. 

17.  lO"  Qu'un  tribunal  ne  peut  d'office,  sous 
le  prétexte  de  s'opposer  aux  principes  d'un  mal 
qui  se  répandrait  bientôt  partout,  prendre  un 
arrêté  qui  ordonne  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres, l'impri-ssion  et  l'envoi  à  tous  les  tribunaux 
d'un  ouvrage  dans  lequel  on  combat  certaines 
prétentions  de  la  régie,  qu'on  signale  comme  lis- 
cales,  et  qu'on  dénonce  aux  tribunaux.  Cass.,  4 
pluv.  an  XII. 

18.  1 1"  Qu'un  juge  de  paix  ne  peut  faire  un 
règlement  par  lequel  il  défendrait  aux  huissiers 
de  faire  aucune  citation  avant  de  la  lui  avoir 
communiquée.  Cass.,  7  juill.  1817. 

19.  Mais  la  défense  faite  à  un  propriétaire, 
contrairement  à  sa  demande,  d'établir  à  l'avenir 
un  fossé  sur  le  fonds  du  voisin,  n'est  pas  une  dis- 
position générale  et  réglementaire.  Cass. ,  1 6  mars 
1831. 

20.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  prononcer  réglementairement,  même  sur 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  divers  ma- 
gistrats, surtout  entre  magistrats  de  divers  tri- 
bunaux, relativement  à  leurs  attributions  respec- 
tives. Quest.,  v  Cour  royale ,  §2. 

21 .  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  qu'une  cour 
ne  peut  défendre  au  ministère  public  près  d'un 
tribunal  d'assister  à  l'avenir  aux  assemblées  des 
faillites  et  aux  opérations  qui  y  sont  relatives  et 
qui  ont  lieu  sous  la  présidence  du  juge-commis- 
saire délégué  i)ar  le  tribunal  de  commerce;  ni  do 
déplacer  les  livres  et  papiers  du  failli  pour  en 
prendre  communication ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
poursuite  de  banqueroute.  Cass.,  20  août  1812. 

22.  Ils  ne  peuvent  pas  prononcer  réglemen- 
tairement sur  les  faits  de  discipline  dont  pour- 
raient se  rendre  coupables  leurs  propres  mem- 
bres, les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers  du 
ressort.  Merlin,  Quest.,  v  Cour  royale ,  §  2.  — 
V.  Discipline. 
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23.  Lorsqu'une  cour  a  pris  un  arrêté  régle- 
mentaire excédant  ses  pouvoirs,  et  que  sur  l'or- 
dre du  ministre  delà  justice,  le  procureur  gé- 
néral près  cette  cour  en  requiert  l'annulation,  la 
cour  ne  peut  .se  borner  à  déclarer  que  l'arrêté 
étant  devenu  caduc,  en  ce  que  le  gouvernement 
a  refusé  de  l'approuver,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  autrement  au  réquisitoire.  Elle  doit  pro- 
noncer elle-même  l'annulation  de  son  arrêté. 
Cass.,  22  mars  1823. 

24.  Remarquons,  en  terminant,  que  l'art.  9 
du  décr.  du  30  mars  1  808  et  le  décr.  du  6  juill. 
i  810  autorisent  les  tribunaux  à  faire,  pour  l'or- 
dre du  service  et  le  nombre  des  audiences,  des 
règlements  particuliers  qui  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  gouvernement. 

V.  Interprétation  de  loi,  Loi. 

ARRÊTÉ.  On  entend  par  arrêté  une  délibéra- 
tion prise,  dans  une  compagnie,  dans  une  assem- 
blée délibérante.  Ce  nom  est  plus  spécialement 
appliqué  aux  décisions  de  l'autorité  administra- 
tive. On  l'employé  aujourd'hui  pour  qualifier  les 
décisions  du  gouvernement,  qu'on  appelle  arrê- 
tés royaux.  —  V.  Acteadministratif,  Loi. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  C'est  l'acte  par  lequel, 
après  l'examen  d'un  compte,  les  parties  en  fixent 
le  reliquat;  mais  on  appelle  souvent  arrêté  de 
compte  l'acte  qui  contient  tout  à  la  fois  le  compte 
et  l'arrêté  de  compte.  —  V.  Approbation  d'écri- 
ture, Compte.  Double  écrit. 

ARRHES.  C'est  ce  que  l'on  donne  quelquefois 
comme  signe  ou  gage  d'une  convention,  d'un 
marché. 


§  i".  —  Nature  des  arrhes.  En  quoi  elles 
diffèrent  du  dédit,  du  pot-de-vin  et  épi.ngles,  etc. 
Leurs  diverses  espèces. 

§  2.  —  Des  arrhes  qui  se  donnent  avant  le 
marche  conclu. 

§  3.  —  Des  arrhes  qui  se  dotuient  après  le 
marché  conclu. 

§  4.  —  Du  cas  on  il  y  a  doute  sur  l'espèce 
d'arrhes  que  les  parties  oui  enicndn  stipuler. 

§  5.   —  Ëiireyislrement. 


§   \".  —  Nature  des  arrhes.  En  cpioi  cllea  diffè- 
rent du   dédit,  du   POT-DE-VIN    Ct   ÉPINGLES,  CtC. 

Leurs  diverses  espèces.  Re.nvoi. 

^ .  La  dation  d'arrhes  est  évidemment  un  pacte 
accessoire  d'une  autre  convention,  qu'elle  modi- 
fie et  rend  résoluble,  en  impo.sant  à  celui  qui  la 
rompt  une  peine  stipulée  d'avance. 

2.  Toutefois,  nous  disons  que  la  dation  d'arrhes 
est  un  pacte.  En  effet,  elle  sulfil  pour  obliger  ré- 
ciproquement les  deux  parties  à  perdre  ou  i\  ren- 
dre ce  qui  a  été  donné;  et  la  loi  l'appelle  un 
pacte,  arrhale  pactum,  un  pacte  qui  donne  une 
action  personnelle  :  Ex  urrhali  paclo  personalis 


duntaxat  actio  paciscentibus  prœparatur.  L.  3, 
C.  de  action,  empt.  Poth.,  Vente,  498,  506.  N. 
Den.  et  N.  Brillon,  v"  Arrhes. 

3.  H  résulte  assez  de  ce  que  nous  disons  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrat  d'arrhes  sans  un  fait, 
qui  est  la  tradition  des  arrhes.  Voilà  pourquoi  ce 
contrat  est  du  nombre  des  contrats  réels.  Poth., 
500   Duv.,  Vente,  139. 

4.  Tandis  que  dans  la  convention  de  dédit  la 
somme  ou  chose  qui  doit  être  payée  n'est  exigible 
qu'après  l'époque  où  l'exécution  de  la  convention 
devait  avoir  lieu.  Duv.  et  Fard.,  ib.  —  V.  Dédit. 

5.  Quoique  le  Code  civil  n'ait  parlé  des  arrhes 
qu'a  l'occasion  des  promesses  de  vente ,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  vente  soit  le  seul  contrat 
qui  puisse  être  accompagné  et  modifié  par  la  da- 
tion d'arrhes.  Car  les  arrhes  peuvent  être  don- 
nées dans  toutes  sortes  de  conventions  (Poth., 
5)0.  Duv.,  133);  et  dans  l'usage,  elles  sont  pres- 
que aussi  souvent  unies  au  louage  qu'à  la  vente. 

5  bis.  Elles  se  donnent  aussi  pour  le  mariage. 

—  V.  Promesse  de  mariage. 

6.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  les  objets 
donnés  à  titre  d'arrhes  peuvent  n'avoir  pas  tou- 
jours cette  nature.  H  peut  arriver  que  les  par- 
ties, tout  en  employant  la  qualification  d'arrhes, 
n'aient  pas  voulu  laisser  à  chacune  d'elles  la  fa- 
culté de  se  désister,  l'une  en  perdant  ce  qu'elle  a 
donné,  l'autre  en  restituant  le  double.  Duv., 
Vente,  133. 

7.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  des 
arrhes  ce  qu'on  appelle  épingles  ou  pot-de-vin. 

—  V.  ces  mots. 

8.  Le  denier  à  Dieu  paraît  devoir  être  rangé 
parmi  les  arrhes.  11  se  donne  dans  le  cas  d'un 
marché  simplement  arrêté,  et  quelquefois  aussi 
en  signe  et  pour  preuve  d'un  marché  conclu.  — 
V.  Denier  a  Dieu. 

9.  Quoique  les  arrhes  se  donnent  le  plus  ordi- 
nairement dans  le  cas  de  simples  projets  de  mar- 
ché, si  les  parties  ont  entendu,  au  contraire,  que 
le  lien  formé  fût  irrévocable  ;  si  on  a  eu  seule- 
ment l'intention  d'en  rendre  l'existence  manifeste 
et  de  créer  une  preuve  de  la  convention  .  il  faut 
que  ce  vœu  des  parties  s'accomplisse  tel  qu'il  a 
été  conçu.  Duv.,  Encyclop.  du  droit,  v  Ar- 
rhes, 2. 

De  là  deux  sortes  d'arrhes,  les  unes  autorisant 
le  désistement  d'un  contrat  simplement  projeté  ; 
les  autres,  signe  d'une  convention  parfaite,  irré- 
vocable. Poth.,  497.  Duv.,  ib. 

§  2.  —  Des  arrlics  qui  se  donnent  avant  le  marcha 
Ciucbi. 

I  0.  Lorsque  les  arrhes  ont  été  données  à  l'ap- 
pui d'un  marché  resté  dans  les  termes  d'un  sim- 
ple projet,  il  y  a  toujours  lieu  au  repentir,  et  le 
promettant  et  l'acceptant  sont  censés  être  conve- 
nus que  le  défaut  d'exécution  se  résoudrait  en 
simples  dommages  et  intérêts,  dont  les  arrhes  sont 
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la  mesure.  L.  17,  C.  de  fide  instrum.  Instit.,  de 
empt.  et  vend.,  in  pr.  Civ.  4590.  Poth.,  498. 
Tropl.,  135.  Pard.,  29o,  etc. 

t  I.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  promesse  de  vente 
qui  ait  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  con- 
tractants est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les 
a  données,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  re- 
çues, en  restituant  le  double.  Civ.  1590.  V.  iiif. 
4  5  et  s. 

4  2.  On  a  demandé  si  l'art.  1590  s'applique 
à  une  promesse  de  vente  simplement  unilatérale, 
supposé  que  celui  qui  l'a  faite  ait  donné  une 
somme  moyennant  laquelle  il  pourrait  s'en  dé- 
partir. Maisaiors,  répond  Duvergier,  Vctilc,  134, 
«  ce  ne  .seront  pas  de  véritables  arrhes  ;  car  l'au- 
teur de  la  promesse  peut,  à  la  vérité,  s'en  affran- 
chir en  perdant  ce  qu'il  a  donné  ;  mais  celui  à  qui 
la  promesse  a  été  faite,  n'ayant  pris  aucun  en- 
gagement, ne  peut  être  tenu  dans  aucun  cas  à 
la  restitution  du  double.  »  Ce  qu'il  faudrait  dé- 
cider aussi  dans  le  cas  d'une  simple  promesse 
d'acheter,  sans  promesse  réciproque  de  vendre. 
V.  Dur.,  16,  48,  49  et  52. 

4  3.  A  cet  égard  voici  une  autre  observation 
du  même  auteur,  loc.  cit.,  que  nous  ne  devons 
pas  omettre  :  «  Si  dans  un  acte  qui  aurait  l'ap- 
parence, qui  aurait  même  reçu  la  qualification 
de  promesse  unilatérale,  celui  à  qui  la  promesse 
était  adressée  se  trouvait  cependant  obligé  à  res- 
tituer le  double  des  sommes  qu'il  aurait  reçues, 
on  pourrait  dire,  sans  hésiter,  que  la  qualiflca- 
tion  est  fausse  et  l'apparence  trompeuse.  L'obli- 
gation éventuelle  de  restituer  le  double  des 
sommes  reçues,  est  la  peine  prévue  pour  la  rup- 
ture d'un  engagement  pris  :  donc  cet  engage- 
mentexiste,  et  la  promesse  est  synallagmaticjue.  » 
—  V.  Promesse  de  vente. 

4  4.  Quoique  ce  soit  seulement  à  l'occasion  des 
promesses  de  vente  que  la  loi  parle  d'arrhes, 
comme  aucun  autre  texte  ne  s'occupe  de  ce  pacte 
et  de  ses  effets,  il  faut  puiser  dans  l'art.  4  590 
leur  définition  légale,  pour  l'appliquer  toutes  les 
fois,  d'après  la  nature  de  la  convention,  ou  l'in- 
tention des  parties,  il  deviendra  évident  qu'elles 
se  sont  réservées  la  faculté  réciproque  de  réso- 
lution moyennant  la  perle  des  sommes  données 
ou  la  restitution  du  double  des  sommes  reçues. 
Duv.,  Vente,  4  33. 

4  5.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes  est 
obligé,  en  cas  de  refus  de  sa  part  de  conclure  le 
marché  proposé,  de  rendre  à  celui  qui  les  a  don- 
nées le  double  de  la  somme  qu'il  a  reçue,  si  c'est 
une  somme  d'argent  (Civ.  4590);  et  si  c'est  une 
autre  chose,  à  rendre  cette  chose,  et  en  sus  sa 
valeur,  à  dire  d'experts.  Poth.,  504.  Uuv.,  ib. 

4 G.  Si  c'est  d'un  consentement  réciproque 
que  le  marché  ne  se  fait  pas,  ou  parce  que  la  perte 
de  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  le  changement 
considérable  qu'elle  a  éprouvé  ,  empêchent  qu'il 
puisse   se  conclure,    celui  qui  a  reçu  les   ar- 


rhes doit  les  rendre,  et  rien  au  delà.  Poth.,  504. 
Tropl.,  136.  Duv.,  4  38  et  4  40. 

4  7.  Quid ,  si  le  projet  de  marché  n'est  pas 
réalisé,  par  un  événement  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  l'une  et  de  l'autre  des  jmrties  ;  par 
exemple,  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou 
est  mise  hors  de  commerce?  Les  arrhes  doivent 
être  restituées.  Un  fait  de  force  majeure  rendant 
impossible  l'exécution  de  la  convention,  la  peine 
applicable  a  l'inexécution  volontaire  ne  peut  plus 
être  prononcée.  Poth.,  504.  Delv.,  3,  4  34. 
Tropl.,  436.  Duv.,  440.  Contr.  Dur.,  51. 

4  8.  Il  serait  permis  aux  parties  do  régler 
d'une  manière  différente,  par  une  convention 
expresse,  les  conséquences  de  la  stipulation  d'ar- 
rhes. Portails,  Motifs.  Tropl.,  4  35.  Duv.,  133. 

4  9.  Lorsque  le  projet  de  marché  est  exécuté, 
la  somme  donnée  pour  arrhes  s'impute  sur  le 
prix.  Tropl.,  4  37.  Duv.  4  40. 

§  3.  —  Des  arrhes  qui  se  donnent  après  le 
marché  conclu. 

20.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mar- 
chés projetés,  dans  les  simples  promesses  de 
vendre,  que  les  arrhes  interviennent;  il  arrive 
quelquefois  que  l'on  en  ajoute  à  des  marchés  dé- 
finitivement conclus  et  arrêtés,  à  des  vcnteselles- 
mêmes.  C'est  ce  qu'on  voit  fréquemment  dans  les 
marchés  publics,  dans  les  foires,  et  dans  les  ven- 
tes de  bestiaux,  de  denrées  et  autres  objets  mo- 
biliers. Poth.,  505.  Dur.,  46,  50.  Tropl.,  138. 
Duv.,  Encycl.,  v»  Arrhes,  2  et  3.  Pard.,  295. 

24.  Quel  est  alors  l'objet  des  arrhes?  Les 
considérera-t-on  comme  un  signe,  une  preuve 
de  la  perfection  de  la  vente,  dont  l'exécution 
pourra  toujours  être  réclamée?  Ne  devra-t-on  en- 
core les  regarder  que  comme  une  sorte  de  dé- 
dit, autorisant  les  parties  à  se  désister  de  la  cou- 
vent ion? 

La  difTiculté  vient  aujourd'hui  de  l'art.  4  590 
Civ.,  qui  ne  parle  des  arrhes  qu'à  l'occasion  des 
promesses  de  ventes,  et  laisse  ainsi  se  repro- 
duire une  ancienne  controverse  qu'il  eût  été  fa- 
cile de  terminer. 

C'était  un  point  constant  dans  le  droit  romain, 
jusqu'à  Justinien,  que  la  remise  d'un  objet  quel- 
conque donné  et  reçu  à  titres  d'arrhes  {quod  ar- 
rhœ  nomine  datur)  n'était  qu'un  signe  et  un 
moyen  de  prouver  la  convention,  et,  par  suite, 
la  vente  déjà  contractée,  anjumentuni  emptionis  et 
vendilionis  contractée  (Instit.  de  empt.  et  vendit., 
in.  pr.).  Or,  comme  le  contrat,  dès  qu'il  est 
formé,  ne  se  dissout  pas  sans  un  mutuel  dissen- 
timent, il  en  resuite  que  l'un  des  contractants 
ne  pouvait  pas,  même  en  sacrifiant  les  arrhes 
ou  leur  valeur,  revenir  sur  la  vente  qu'il  avait 
consentie. 

Mais  Justinien,  au  lieu  cité  des  Inslitutes,  a 
changé  ce  point  de  droit.  Quoique  d'abord  il  an- 
nonce l'avoir  maintenu  relativement  aux  ventes 
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pour  lesquelles  les  parties  n'ont  pas  voulu  recou- 
rir a  l'écriture,  et  ne  l'abroger  que  lorsque  les 
parties  auraient  traité  avec  l'intention  de  rédi- 
ger un  écrit,  cependant  il  résulte  de  la  suite  de 
la  constitution  que  les  arrhes  qui,  dans  l'ancien 
droit,  indiquaient  toujours  un  contrat  formé,  ne 
doivent  plus  avoir,  dans  aucun  cas,  que  le  carac- 
tère d'un  dédit,  sive  iii  scriptis,  sive  sine  scriptis 
rcnditio  celcbrata  est.  Telle  est  du  moins  l'inter- 
prétation qui  paraît  prévaloir.  On  peut  consul- 
ter Du  Caurroy,  Inslit.  expliq.  sur  ledit  titre, 
Tropl.,  Vente,  138etDuv.,  VerUe,  136. 

Quant  à  notre  ancienne  jurisprudence,  la  da- 
tion d'arrhes  après  un  marché  conclu  et  arrêté  y 
était  entendue  comme  dans  le  droit  romain,  an- 
térieur à  Justinien.  Elles  étaient  données  alors 
in  argumentum  contractus  facti.  Loin  que  cha- 
cune des  parties  eût  le  droit  de  se  désister  de  la 
convention,  chacune  d'elles  au  contraire,  pouvait 
être  contrainte  à  l'exécuter,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  donné  d'arrhes.  Voilà,  du  moins  encore, 
l'opinion  qui  paraissait  la  plus  générale.  Elle 
était  enseignée  par  Pothier,  598,  les  auteurs  du 
Répert.  et  le  N.  Den.,  v«  Arrhes. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'on  doit  décider  sous 
l'empire  du  Code  civil.  Or,  il  résulterait  de  ce 
qu'a  dit  le  tribun  Grenier  au  corps  législatif, 
que  la  stipulation  des  arrhes  réduirait  le  carac- 
tère de  l'engagement  à  une  simple  promesse  de 
vendre  dont  on  pourrait  toujours  se  désister. 
D'ailleurs  ,  peut-on  ajouter  ,  la  promesse  de 
vente  étant  assimilée  à  la  vente,  par  l'énergique 
disposition  de  l'art.  1389,  portant  que  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  il  n'y  a  point  de  mo- 
tifs pour  refuser  aux  arrhes  qui  accompagnent 
la  vente  les  conséquences  qu'elles  produisent 
lorsqu'elles  sont  jointes  à  la  promesse.  La  vente, 
même  parfaite,  e.st  donc  résoluble  aujourd'hui 
comme  elle  l'était  d'après  les  Institutes,  lors- 
qu'elle a  été  accompagnée  d'une  dation  d'arrhes. 
Telle  est  l'opinion  que  profe.s.5e  Duvergier  , 
136,  et  à  l'appui  de  laquelle  nous  devons  rap- 
peler que,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
Code  civil,  la  cour  de  cassation  demandait  qu'à 
la  suite  de  l'art.  1590,  on  ajoutât  :  «  Et  néan- 
moins tant  que  l'abandon  des  arrhes  n'a  point  été 
notifié,  ou  la  restitution  du  double  offerte,  l'en- 
gagement subsiste  et  la  chose  est  aux  risques  de 
l'acheteur.  »  D'où  résulte  que,  dans  la  pensée  de 
la  cour  de  cassation,  les  arrhes  doivent  avoirleur 
elTet  ordinaire,  bien  qu'elles  accompagnent  une 
vente  parfaite,  qui  a  déjà  saisi  l'acheteur  de  la 
propriété. 

Mais  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  Ma- 
leville,  sur  l'art.  1590;  Delvincourl,  3,  134; 
Duranton,  16,  50;  Troplong,  139,  144  et  145, 
et  Pardessus,  295.  Tous  pensent  qu'il  n'y  a,  d'a- 
près l'art.  1390,  que  les  arrhes  données  sur  de 
simples  promesses  de  vendre  qui  autorisent  à  se 
désister  de  la  convention  ;  que  cette  faculté  n'est 
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pas  établie  pour  le  cas  d'une  vente  parfaite  ;  que 
les  arrhes  sont  considérées  comme  un  a-compte 
sur  le  prix,  ou  comme  un  gage  du  payement,  si 
elles  consistent  en  un  corps  certain.  C'est,  en  gé- 
néral, sur  le  texte  de  l'art.  1390  que  se  fondent 
les  auteurs  cités;  toutefois,  il  y  a  cela  de  remar- 
quable, tandis  que  Duranton,  par  exemple,  re- 
connaît que  la  promesse  de  vente  tranfère  la  pro- 
priété, tout  comme  la  vente  même,  Troplong,  qui 
soutient  avec  force  le  système  contraire,  ajoute 
«  que  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  entre  la 
vente  et  la  promesse  de  vente,   cette  différence 
capitale,  qu'il  pense  que  l'art.  1590  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  du   contrat   qu'il  prévoit...  » 
Effectivement  Troplong,  144  et  143,  s'attache  à 
démontrer  que  l'idée  d'un  dédit  est  inadmissible 
dans  un  contrat  qui  transmet  la  propriété  à  l'in- 
stant même.  «  On  se  dédit  d'un  engagement,  dit- 
il,  144;  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de  propriété. 
Se  dédire  d'un  droit  acquis  et  consommé,  est  une 
idée  qui  implique  contradiction.  Les  arrhes  se 
donnent  quand  les  parties  contractent  sous  des 
chances  inégales  d'exécution;  on  se  prémunit  de 
part  et  d'autre  par  des  dommages  et  intérêts  sti- 
pulés par  anticipation.  Mais  donner  aux  arrhes 
une  pareille  signification  quand  il  s'agit  d'une 
vente   parfaite,  c'est  fausser  toutes  les  analo- 
gies.... .. 

A  l'appui,  d'ailleurs,  de  ce  dernier  système, 
l'on  invoque  deux  arrêts  de  la  cour  de  Golmar, 
des  1 3  janv.  1813  et  1 9  juin  1 8 1  4. 

22.  Cependant,  si  une  vente  d'immeubles  avait 
été  soumise  à  une  condition  suspensive,  comme, 
par  exemple,  je  vous  vends  mon  moulin,  si  vous 
épousez  ma  fille  dans  six  mois  ;  les  arrhes  que 
vous  m'avez  données  ne  seront  qu'un  dédit;  elles 
seront  les  seuls  dommages  et  intérêts  auxquels 
je  pourrai  prétendre.  Trop!.,  142.  Colmar,  15 
janv.  1813. 

23.  Il  faudrait  décider  la  même  chose  si  la 
vente  avait  été  soumise  à  une  condition  résolu- 
toire potestative,  comme,  par  exemple,  je  vous 
vends  un  diamant  pour  un  prix  de  5,000  fr.  ; 
vous  me  promettez  d'en  faire  le  retirement  dans 
six  mois,  sinon  que  la  vente  sera  résolue,  et  vous 
me  donnez  200  fr.  d'arrhes.  Tropl.,  143. 

24.  Lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  meubles,  l'a- 
cheteur ne  donne  ordinairement  des  arrhes  que 
pour  le  retirement  de  la  chose  vendue,  à  l'époque 
fixée  par  la  convention.  Toutefois,  d'après  l'art. 
1 057  Civ.,  la  vente  de  pareils  objets  est  toujours 
soumise,  de  droit,  à  la  condition  résolutoire,  pour 
le  défaut  de  retirement  dans  le  délai  déterminé. 
Que  devra-t-on  décider  si  ce  cas  se  présente?  Le 
vendeur  pourra  faire  prononcer  la  résolution , 
nonobstant  les  arrhes,  qui  n'étaient  intervenues 
ici  que  comme  un  gage  de  plus  de  l'exécution  de 
la  promesse  :  Arrhœ  sunt  veluti  piçjnora,  dit 
Cujas,  Observ.,  liv.  2,  ch.  17.  Il  gardera  les 
arrhes  comme  le  montant  des  dommages  et  inté- 
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rets  déterminé  à  forfait.  Tropl.,  liîi.Diiv.,  t37. 

25.  Qtiid,  si  le  vemlour  préfère  l'exoculion  ik' 
ta  vente  à  la  résolution?  L'acliPli'ur  poiina-t-il 
lui  opposerqu'il  doit  se  contenter  des  arrlies  qu'il 
a  rerues?  Ici  les  auteurs  se  divisent  de  nouveau. 
Suivant  Duvergier.  Vente,  137,  «la  dation  des 
arrhes  laisse  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se 
repentir,  du  moins,  elle  siguilie  cela  ordinaire- 
ment....» Troplong,  228,  est  d'avis,  au  contraire, 
que  la  réception  des  arrhes  ne  peut,  sans  forcer 
le  sens  des  mots,  équivaloir  à  une  renonciation 
au  droit  de  demander  l'exécution  du  contrat;  que 
le  vendeur  a  deux  droits  parallèles  (pie  la  loi  met 
à  sa  disposition;  qu'il  n'a  accepté  les  arrhes  qu'é- 
ventuellement et  pour  le  cas  où  la  résolution  de 
la  vente  serait  pour  lui  le  parti  leplusconvenable. 
Il  invoque  la  Coût,  de  Reims,  art.  400,  qui  con- 
tenait à  cet  égard  une  disposition  formelle. 

26.  D'un  autre  côté,  si  c'est  l'acheteur  qui  se 
présente  à  l'échéance  pour  prendre  livraison,  le 
vendeur  ne  sera  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
dation  d'arrhes  pour  la  lui  refuser,  en  lui  payant 
le  double  de  la  somme  reçue.  Tropl.,  ib. 

§  4.   —  Du  cas  oît  il  y  a  doitte  snrVcspèci;  d'ar- 
rhes que  les  parties  ont  entendu  stipuler. 

27.  Lorsqu'on  doute  s'il  y  a  eu  marché  conclu 
ou  simple  projet,  vente  consommée  ou  simple 
promesse,  l'on  doit  se  décider  pour  ce  dernier 
parti.  C'est  ce  que  ;<^mble  proposer  Poth.,  510, 
et  telle  est  aussi  l'opinion  de  Delv.,  3,  134;  Dur., 
4  6,  50;  Tropl.,  141,  et  Duv.,  Encycl.,  v»  Ar- 
rhes, 4.  «  C'est  moins,  dit  ce  dernier  auteur,  aux 
actes  parfaits  que  viennent  s'attacher  lesslipula- 
tionsd'arrhes,  qu'auxsimplespromessesou  qu'aux 
conventions  qui  attendent  un  complément.  La 
preuve  en  est  dans  l'art.  1590  Civ.,  qui  parle 
des  arrhes  à  propos  des  promesses  de  vente,  mais 
qui  n'en  dit  rien  en  tant  qu'accessoires  des  ventes 
parfaites. Or,  comme  les  présomptions  s'induisent 
ex  so  quod  frequenliiis  fit,  on  doit  conclure  (pie, 
dans  le  doute,  on  doit  plut(Jt  supi)oser  une  simple 
promesse  qu'une  vente  i)arfaite.  » 

28.  Par  exemple,  les  arrhes  qui  se  donnent 
dans  le  cas  d'un  marché  seulement  projeté,  ayant 
pour  but  d'engager  les  parties  à  l'exécuter,  savoir, 
celui  qui  les  a  données,  par  la  crainte  de  les  per- 
dre, et  celui  qui  les  a  reçues,  par  la  crainte  de 
les  rendre  au  double,  il  s'ensuit  que  lorsque  ce 
qui  a  été  donné  pour  arrhes  est  quelque  ciio.se  de 
nulle  considération,  on  ne  peut  guère  regarder 
cette  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un 
marché  seulement  projeté,  et  qu'on  doit  au  con- 
traire les  regardercommedes  arrhesde  la  seconde 
espèce,  qui  ont  été  données  pour  servir  de  preuve 
et  de  témoignage  d'un  marché  conclu  et  arrêté. 
Poth.,510.  Dur.,  50.  Duv.,  Vente,  137. 

29.  Et  c'est  pouniuoi,  lorsque,  dans  nos  cam- 
pagnes, les  paysans  donnent  pour  arrhes  de  leur 
marché  un  sou  mar(pié,  quelquefois  même  un 


liard  seulement,  ce  qu'ils  appellent  le  denier  à 
Dieu,  ces  arrhes  doivent  passer  jiour  des  arrhes 
de  la  seconde  espèce.  Poth.,  Dui'. ,  Duv. ,  ib.  — 
V.  Denier  a  Dieu. 

§  5.    —  Enreijistremenl. 

30.  La  perception  des  droits  d'enregistrement 
doit  suivre  les  règles  que  nous  avons  exposées. 
11  n'est  dû  de  droit  proportionnel  que  dans  le  cas 
d'une  convention  définitivement  arrêtée,  et  où 
les  arrhes  n'ont  été  données  que  comme  à-compte 
de  la  somme  ou  du  jirix  stipulé. 

3  I .  Les  arrhes  données  pour  une  vente  ou  un 
marché  doivent  entrer  eu  ligne  de  compte  pour  la 
perce|)tion  des  droits.  —  V.  Vente. 

ARRIÈRE-CENS,  auuièue-cexsive.  Varrière- 
cens  était  le  cens  imposé  après  le  premier  cens  : 
c'était  une  redevance  ajoutée  au  cens.  L'arrière- 
censive  était  la  terre  ajoutée  à  cette  redevance. — 
V.  f'cns-censive. 

ARRIÉRE-FIEF.  C'était  un  fief  dépendant 
d'un  autre  fief,  lequel  relevait  lui-môme  d'un 
seigneur  dominant.  On  donnait  le  nom  d'arrière- 
vassal  au  ])ossesseur  d'un  arrière-fief.  — V.  Fief. 

ARRONDISSEMENT.  En  général,  se  dit  d'une 
jjartie  du  territoire  qui  est  soumise  à  telle  auto- 
rité ou  est  comprise  dans  ses  attributions.  Ainsi, 
l'arrondissement  d'un  bureau  est  l'étendue  du 
pays  pour  lequel  il  est  établi  privativement  à  tout 
autre.  Le  terme  d'arrondissement  déà'iiinc  surtout 
la  première  subdivision  du  territoire  belge,  divisé 
d'abord  en  départements  ou  provinces,  et  qui 
forme  une  circonscription  souvent  tout  à  la  fois 
adminislrativo  et  judiciaire.  —  V.  Ressort. 

ART.  L'art  est  en  général  ce  qui  ne  so  fait  que 
par  l'adresse  et  l'industrie  de  l'homme;  et  en  ce 
sens  il  est  opposé  à  ce  qui  n'est  que  simple  pro- 
duction dis  la  nature.  Mais,  dans  une  acception 
plus  restreinte,  l'art  est  un  ensemble  de  règles 
(pii  doivent  diriger  dans  ce  que  l'on  entreprend. 

I .  Les  arts  se  divisent  en  arts  libéraux  et  en 
arts  mécanifjues. 

i.  Les  arls  libéraux  sont  ceux  où  l'esprit  a  la 
principale  part  ;  comme  la  peinture,  la  sculpture, 
la  gravure,  l'architecture,  la  médecine,  la  chirur- 
gie, etc. 

[.Ainsi  le  droit  est  un  art  et  non  une  science, 
puisqu'il  est  l'ensemble  des  règles  d'après  lesquel- 
les on  dil  à  chacun  son  droit. 

Ainsi  le  notariat  est  un  «ri  et  non  uncscience. 
Marcadé,  t.  1",  p.  2.] 

3.  Les  arls  mécaniques  sont  ceux  où  l'on  tra- 
vaille plus  de  la  main  que  do  l'esjjrit;  tels  que 
ceux  du  menuisier,  du  serrurier,  de  l'horloger,  etc. 
Ce  .sont  ceux-ci  que  l'on  désigne  par  les  termes 
d'arts  et  métiers.  —  V.  Commerce,  Sciences. 

ARTICLES  i)i:  m.uuack .  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  aux  clauses  et  conditions  d'un  contrat  de 
mariage,  que  les  parties  ont  rédigées  ou  fait  rédi- 
ger d'avance  en  forme  de  projet. 
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ASILE. 


1 .  En  effet,  il  arrive  quelquefois,  surfout  dans 
les  familles  opulentes,  qu'où  fait  précéder  le  con- 
trat de  mariage  d'articles  qui  en  contiennent  les 
clauses  et  conditions.  Cela  a  lieu  soit  que  les  deux 
familles  contractantes  désirent  ne  point  débattre 
en  présence  l'une  de  l'autre  leurs  prétentions  res- 
pectives, pour  éviter  les  inconvénients  qui  sont 
parfois  la  suite  de  pareilles  discussions,  soit  que 
des  considérations  particulières  fassent  retarder 
la  célébration. 

2.  Les  articles  de  maria2;e  sont  d'abord  dressés 
d'après  les  intentions  de  la  future  épouse  ou  de 
ses  parents,  auxquels  l'usage  est  de  laisser  à  cet 
égard  l'initiative.  Puis,  ils  sont  envoyés  au  futur 
époux  ou  à  sa  famille  qui  les  acceptent  ou  les  con- 
tredisent, y  font  des  additions  ou  des  retranche- 
ments. 

3.  Quand  on  est  tombé  d'accord  sur  tous  les 
points,  les  articles  sont  rédigés  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Ces  originaux  sont  signés  par  toutes  les  parties, 
ainsi  que  par  les  personnes  qui  doivent  assister 
les  futurs  époux  ;  et  il  en  est  gardé  un  par  cha- 
cune des  familles. 

4.  La  rédaction  en  est  presque  toujours  confiée 
au  notaire  qui  plus  tard  sera  chargé  de  recevoir 
le  contrat  de  mariage  dans  la  forme  authentique. 
Elle  ne  contient  point  tous  les  développements 
et  les  formules  ordinaires;  mais  on  doit  avoir 
soin  de  n'omettre  aucune  disposition  de  quelque 
importance ,  et  qui  puisse  être  l'objet  de  diffi- 
cultés. 

5.  Les  articles  signés  avaient  leur  pleine  et 
entière  exécution  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
même  dans  quelques  provinces  coutumières, 
comme  la  Normandie,  où  l'on  admettait  les  con- 
trats de  mariage  sous  seing  privé.  Nouv.  Deni- 
sart,  v'»  Contrat  de  mariage,  §  3,  et  Articles  de 
mariage. 

6.  Maisiisnepeuvent  plusavoir  la  même  force 
sous  l'empire  du  c.  Civ.  (|ui  ne  reconnaît  poin- 
çon ventions  matrimoniales  que  celles  qui  sont 
rédigées  par  acte  devant  notaire.  Civ.  1394.  — 
V.  Contrat  de  mariage. 

7.  Quid,  si  les  articles  étaient  déposés  par  tou- 
tes les  parties  au  notaire  qui  en  rédigerait  acte? 
N'auraient-ils  pas  la  même  force  et  la  même  au- 
thenticité que  le  contrat  de  mariage  rédigé  par  le 
notaire  lui-même?  —  V.  Ib. 

8.  L'effet  des  articles  de  mariage,  signés  des 
parties,  est  de  valoir  comme  promesse  de  mariage, 
et,  le  cas  échéant,  de  donner  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts.  —  V.  Promesse  de  mariage. 

9.  Enregistrem.  Les  articles  de  mariage  qui 
seraient  soumis  à  l'enregistrement  ne  donneraient 
lieu  qu'au  droit  fixe  de  I  fr.  70,  comme  simple 
projet.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  (J.S,  §  1",  'ô\.  — 
V.  Contrat  de  mariage. 

ARTICULATION.  En  termes  de  palais,  déduc- 
tion, énonciation  de  faits,  article  par  article.  Ar- 


ticuler un  fait,  c'est  l'afîîrmer  positivement ,  le 

circonstancier. 

ARTIFICE.  Ruse,  déguisement,  moyen  em- 
ployé pour  tromper.  —  V.  Dol ,  Escroquerie, 
Fraude. 

ARTISAN,  .\RTisTE.  Vartisan  est  celui  qui  tra- 
vaille aux  arts  mécaniques;  et  Yartiste  est  celui 
qui  s'occupe  des  arts  libéraux.  —  V.  Commer- 
çant. 

ASCENDANTS.  Ce  sont  en  général  tous  les 
parents  dont  on  descend  en  ligne  directe  ;  et  dans 
ce  sens,  les  père  et  mère  sont  du  nombre  des  as- 
cendants ;  mais,  parce  qu'ils  sont  au  premier  de- 
gré, on  les  distingue  des  autres  ascendants,  et  ce 
dernier  nom  est  plus  propre  aux  aïeul  et  aïeule  et 
autres  qui  sont  au-dessus.  —  V.  Parenté. 

ASILE.  L'asile,  enferme  de  jurisprudence,  est 
un  lieu  où  celui  qui  s'y  retire  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite  civile  et  criminelle.  II  y  a  le  droit  d'a- 
sile qui  signifie  tantôt  le  droit  qu'a  un  individu 
d'invoquer  f  inviolabilité  du  lieu  où  il  .s'est  retiré, 
et  tantôt  le  droit  que  tout  souverain  ou  toute  na- 
tion indépendante  a  de  recevoir  dans  son  terri- 
toire des  sujets  d'une  puissance  étrangère  qui 
viennent  s'y  réfugier,  soit  pour  échapper  aux 
poursuites  de  leurs  créanciers,  soit  pour  se  sous- 
traire au  glaive  des  lois  vengeresses  ;  et  de  ne  pas 
permettre  qu'ils  y  soient  inquiétés. 

■1 .  «  Comme  la  Divinité,  dit  Montesquieu,  est 
le  refuge  des  malheureux,  et  qu"il  n'y  a  pas  de 
gens  plus  malheureux  que  les  criminels,  on  a  été 
naturellement  porté  à  penser  que  les  temples 
étaient  un  asile  pour  eux  ;  et  cette  idée  parut  en- 
core plus  naturelle  chez  les  Grecs ,  où  les  meur- 
triers, chassés  de  leur  ville  et  de  la  présence  des 
hommes,  semblaient  n'avoir  plus  de  maisons  que 
les  temples,  ni  d'autres  protecteurs^que  les  dieux. 

»  Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  in- 
volontaires; mais  lorsqu'on  y  comprit  les  grands 
criminels,  ou  tomba  dans  une  contradiction  gros- 
sière :  s'ils  avaient  offensé  les  hommes,  ils  avaient 
à  plus  forte  raison  offensé  les  dieux. 

»>  Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les 
temples,  dit  Tacite  {Annales,  liv.  2),  étaient  rem- 
plis de  débiteurs  insolvables  et  d'esclaves  mé- 
chants ;  les  magistrats  avaient  de  la  peine  à  exer- 
cer la  police;  le  peuple  protégeait  les  crimes  des 
hommes  comme  les  cérémonies  des  dieux.  »  Es- 
prit  des  lois,  liv.  2o,  ch.  3. 

2.  Il  y  eut  aussi  en  France  des  lieux  d'asile, 
dans  le  sens  dont  parle  Montesquieu.  Ce  furent 
d'abord  les  églises  ;  mais  les  évéques  et  les  moines 
étendirent  leurs  immunités  au  delà  des  temples. 
Leursvastesdomainesdevinrentsouventdes  lieux 
de  refuge.  Ils  j)lanlèrent  des  j^tcaux  au  delà  des- 
quels les  magistrats  ne  pouvaient  exercer  leur  au- 
torité. 

Mais  tout  cela  tenait  plutôt  à  cette  puissance 
envahissante  du  clergé,  qu'il  n'a  pas  toujours  été 
facile  d'arrêter,  qu'àun  véritable  désir  de  protéger 
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les  malheureux.  Quelle  protection  méritaient, 
d'ailleurs,  comme  ^obser^e  Montesquieu,  des 
êtres  qui,  par  leurs  crimes,  avaient  ofifensé  Dieu 
lui-même. ..?  Et  fallait-il ,  pour  eux  ,  fouler  aux 
pieds  les  lois  et  les  magistrats?  L'impunité  des 
crimes  ne  pouvait  d'ailleurs  que  contiibuci-  à  les 
multiplier. 

Au.''^si  nos  rois  ont-ils  détruit  ce  droit  al)surde, 
autant  que  dangereux  par  ses  conséquences.  Char- 
lemagne  fut  le  premier  qui  donna  atteinte  aux 
asiles,  en  défendant,  par  le  ch.  8  de  ses  Capitul., 
de  donner  aucune  nourriture  aux  criminels  réfu- 
giés dans  les  églises.  Louis  XII ,  déterminé  par 
certains  exemples  scandaleux  d'impunité  ,  abolit 
entièrement  le  droit  d'asiledont  jouissaient  certai- 
nes églises  de  Paris.  Enfin  François  P',  par  son 
ordonn.  de  1539,  autorisa  les  juges  a  ne  plus 
maintenir  le  droit  d'asile  et  les  franchises  des  égli- 
ses et  monastères  qui  en  jouissaient  encore.  L'art. 
■166  porte  qu'il  n'y  aura  plus  d'asile  dans  aucun 
lieu  pour  ceux  qui  auront  été  décrétés  de  prise  de 
corps. 

3.  En  sorte  que  le  droit  d'asile,  dans  le  sens 
dont  il  vient  d'être  parlé,  n'existe  plus  depuis 
longtemps  chez  nous.  11  n'y  a  point  de  lieu  qui 
soit  aujourd'hui  absolument  fermé  aux  ministres 
de  la  justice  pour  l'exécution  de  ses  décrets.  Il  n'y 
a  point  de  lieu  où  un  homme  poursuivi  pour  dette 
ou  prévenu  de  crime  puisse  habiter  pubbquement, 
et  de  là  braver  les  actions  que  l'on  intente  contre 
lui.  Legrav.,  Législ.  crim.,  1,  330. 

4.  Remarquons,  toutefois,  qu'il  y  a  quelques 
maisons  privilégiées,  telles  que  les  maisons  roya- 
les, où  ceux  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  être  arrêtés 
sans  une  permission  du  gouverneur.  —  V.  Mai- 
sons royales. 

5.  Il  faut  en  dire  autant  par  rapport  aux  hôtels 
des  ambassadeurs,  dont  la  demeure  est  inviolable 
par  le  droit  des  nations  et  des  gens.  Une  permis- 
sion de  l'amba.ssadeur  est  donc  également  néces- 
.saire  pour  pouvoir  exécuter  dans  son  hôtel  un 
mandement  de  justice.  —  V.  3Iinistre  public. 

6.  Enfin,  mais  toujours  dans  le  même  sens 
seulement,  chacun  doit  trouver  dans  sa  maùson 
un  asile  et  une  retraite  inviolables.  Donn/s,  tutis- 
simumcuique  refuginm  atquf  receptacuhmi  (L.  \  <S, 
D.  de  in  jus  vocando).  Tel  est  le  principe  que  la 
constilut.  du  22  frim.  an  viii,  art.  76,  avait  con- 
sacré en  ces  termes  :  «  La  maison  de  toute  per- 
sonne habitant  le  territoire  français  csl  un  asile 
inviolable.  Pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou 
de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  mai- 
son. Pendant  lo  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé  ou  par  une  loi,  ou  par 
nn  ordre  émané  d'une  autorité  constituée.  »  [Et  la 
Constitution  belge  a  consacré  le  même  principe 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  domicile  est  in- 
»  violable,  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut 
»  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 


»  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  »  Art.  -10.]  Le 
législateur  a,  au  surplus,  poussé  la  prévoyance  à 
cet  égard  jusqu'à  déclarer  que  le  meurtre  commis 
pendant  \(}jour,  d'individus  qui  cherchent  à  s'in- 
troduire par  violence  ou  voies  de  fait  dans  la  mai- 
son des  citoyens,  osl  excusable  ;  et  (juil  n'y  a  pas 
de  délit  lorsque  le  meurtre  a  été  commis  la  nuit 
dans  les  mômes  circonstances.  Pén.  322  et  329. 

7.  Toutefois,  nous  n'avons,  jusqu'à  présent, 
considéré  le  droit  d'asile  que  sous  le  point  de  vue 
des  lieux  de  sûreté  accordés  aux  débiteurs  et  aux 
accusés  dans  chaque  Etat  :  il  nous  reste  à  l'exa- 
miner sous  un  nouvel  aspect,  qui  consiste  dans  le 
droit  que  tout  souverain  ou  toute  nation  libre, 
indépendante,  a  de  recevoir  dans  son  territoire 
des  sujets  d'une  puissance  étrangère,  qui  fuient 
ou  sa  justice  ou  son  courroux  ;  d'empêcher  qu'ils 
n'y  soient  inquiétés  pour  des  dettes  contractées, 
pour  des  actions  commises  dans  leur  pays,  et  sur- 
tout que  l'autorité  étrangère  ne  les  fasse  enlever  ; 
et  de  ne  pouvoir  être  contraint  de  les  lui  rendre, 
lorsqu'elle  les  réclame. 

8.  Le  fondement  de  ce  droit  est  dans  l'autorité 
exclusive  de  chaque  souverain  dans  ses  États.  11 
forme  donc  un  attribut  et  une  dépendance  de  la 
souveraineté.  Exiger  impérieusement  qu'un  prince 
livre  les  personnes  qui  viennent  chercher  un  re- 
fuge dans  ses  États,  ce  serait  y  faire  un  acte  de 
juridiction,  et  conséquemment  lui  contester  le 
droit  de  souveraineté.  L'asile  est  du  droit  des 
gens.  Encycl.,  vo  Asile.  Quest.,  v  Étranger,  §  2. 
Cass.,  M  juin  1808. 

9.  Aussi  ce  droit  est  respectif  vis-à-vis  de 
chaque  État;  et  s'ilen  était  un  qui  refusât  le  droit 
d'asile  à  quelque  étranger,  tous  les  sujets  de  cet 
État  seraient  privés  du  même  droit  chez  tous  les 
autres  princes,  parce  qu'il  est,  bien  plus  encore 
que  ne  l'ét^iit  le  droit  d'aubaine,  fondé  sur  la  ré- 
ciprocité. Quest.,  ib. 

■1 0.  Il  est  évident  que  l'asile  qui  est  accordé  au 
crime  doit  l'être  à  plus  forte  raison  à  la  dette. 
Aussi  est-il  constant  que  «  ceux  ipii  .se  réfugient 
en  France,  soit  pour  échapper  aux  poursuites  de 
leurs  créanciers,  .soit  pour  se  soustraire  au  glaive 
des  lois  vengeresses,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes 
contractées  ou  de  crimes  commis  dans  les  pays 
étrangers,  ne  peuvent  êtreinquiélés  en  France  ni 
par  les  particuliers  dont  ils  sont  débiteurs,  ni  par 
le  ministère  public...  »  Ib. — V.  Acte,  Etranger. 

I  I .  Cependant  le  droit  dont  il  s'agit  pourrait 
enhardir  au  crime,  par  l'espoir  de  l'impunité.  De 
là  les  .souverains  ont  souvent  jugé  nécessaire  de 
.s'entendre  pour  mettre  des  bornes  à  un  pareil 
droit.  — V.  Extradition. 

V.  Droit  civil. 

ASPIRANT.  C'est  celui  qui  sollicite  d'être  ad- 
mis à  une  fonction,  à  une  charge.  Il  y  a  les  aspi- 
rants au  notariat,  (}ui  sont  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  [et 
pour  lesquelsl'usagcaadmisen  Belgique  la  quali- 
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fication  de  candidat-notaire].  — Y.  Chambre  des 
notaires,  Clerc,  Notaire,  Stage,  Tableau  des  aspi- 
rants. 

ASSÈCHEMENT.  En  matière  de  travaux  pu- 
blics, le  mot  rfcssec/iP/nenî  s'emploie  lorsqu'il  s'agit 
de  rendre  secs  des  terrains  habituellement  inon- 
dés. Le  mot  assèchement  s'applique  aux  cas  où  il 
s'agit  de  terrains  accidentellement  inondés.  — 
V.  Dessèchement  de  marais.  Mines. 

ASSEMBLÉE.  On  donne  ce  nom  à  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  personnes  réunies 
dans  un  même  lieu  et  pour  un  même  objet. 

\ .  Les  assemblées  peuvent  avoir  pour  objet, 
ou  l'intérêt  général,  ou  l'intérêt  local,  ou  un  inté- 
rêt privé.  C'est  d'après  cet  objet  qu'elles  reçoivent 
leur  qualification. 

2.  Ainsi,  i^armi  les  assemblées  qui  ont  pour 
objet  un  intérêt  général,  sont  les  assemblées 
législatives ,  les  collèges  électoraux  :  parmi  les 
assemblées  qui  ont  un  intérêt  local,  sont  les  con- 
seils provinciaux,  les  conseils  communaux,  les 
fabriques  ;  parmi  les  assemblées  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  privé,  sont  les  assemblées  de  familles,  les 
assemblées  de  créanciers,  d'actionnaires. 

V.  Association,  Corps. 

ASSEMBLÉE  de  créanciers.  En  matière  de 
faillite  ou  de  déconfiture,  il  y  a  des  assemblées  de 
créanciers,  dans  le  but  de  consentir  à  un  ater- 
moiement, de  nommerdes  syndics,  de  consentir  à 
un  concordat,  de  s'unir  en  direction  ,  etc.  — 
V.  Atermoiement,  Concordat,  Faillite,  Union  des 
créanciers. 

ASSEMBLÉE  générale  des  notaires  (i).  C'est 
la  réunion  de  tous  les  notaires  d'un  arrondisse- 
ment ,  convoquée  dans  les  cas  et  de  la  manière 
voulus  par  les  règlements. 

DIVISION. 

§  1"".  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  conx'oca- 
tion  des  assemblées  générales  des  notaire.^.  Du  mode 
de  cette  convocation. 

§  2.  —  Comment  V assemblée cjénér aie  Rc  consti- 
tue. Formation,  du  Imreau.  Constatation  des  ab- 
sences. Nombre  requis  pour  délibérer.  Mode  de 
voler. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  assemblées  générales;  et 
d'abord  de  la  nomination  des  membres  de  la  cham- 
bre de  discipline. 

§  4.  —  Suite.  Autres  attributions  des  assem- 
blées générales.  Des  actes  qui  leur  sont  interdits. 
Statuts  qu'elles  peuvetit  faire;  leur  foire  obliga- 
toire. 

§0.  —  De  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
assemblées  générales.  Expéditions  qui  doivent  en 
être  transmises  au  7ninistère  public.  Communica- 
tions que  ce  magistrat  peut  demander. 

§   G.  —  Voies  ouvertes  contre  les  déiibéralioiis 

(1)  Article  de  M.  I'avier  Coi:i.iimu,  avocat  h  la  cour  de 
Paris,  ancien  sous-chef  du  notariat  au  ministère  de  la 
justice. 


des  assemblées  générales.  Intervention  des  parties 
intéressées. 


§  1"".  —  Eji  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  convocation 
des  assemblées  générales  des  notaires.  Du  mode 
de  cette  convocation. 

^ .  Chaque  année,  il  y  a,  de  droit,  deux  assem- 
blées générales,  et  il  peut  y  en  avoir  d'autres 
extraordinaires,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances l'exigent  et  que  la  chambre  de  discipline 
le  juge  convenable.  Arrêté  du  2  niv.  an  xii , 
art.  16. 

2.  Quoique  deux  assemblées  générales  doivent 
avoir  lieu  de  droit,  il  parait  que,  dans  quelques 
arrondissements ,  l'on  s'en  tient  généralement  à 
une  seule. 

Nous  comprenons  que  lorsque  la  nécessité  de 
deux  assemblées  ne  se  fait  pas  sentir  d'une  ma- 
nière impérieuse,  les  notaires  cherchent  à  s'évi- 
ter les  désagréments  d'un  déplacement.  Toute- 
fois, nous  ne  pouvons  approuver  le  retranchement 
dont  il  sagit. 

En  effet,  la  loi  existe;  elle  doit  être  exécutée. 
Yoiià  une  première  observation  qui  suffira  tou- 
jours, en  bonne  règle,  pour  motiver  la  nécessité 
des  deux  assemblées.  Mais  quelle  est  donc  l'in- 
tention qui  a  dirigé  ici  le  législateur?  N'est-ce 
pas  dans  l'intérêt  même  du  notariat  que  les  as- 
semblées générales  ont  été  autorisées?  Ne  sont- 
elles  pas  un  des  moyens  les  plus  efficaces  qui 
aient  pu  être  établis  pour  élever  l'institution  à  ce 
haut  degré  de  considération  sans  lequel  elle  ne 
peut  atteindre  son  but?  Les  assemblées  générales 
ne  peuvent  avoir  que  d'heureux  effets.  C'est  là 
que  les  notaires  puisent  cet  esprit  de  corps  con- 
tre lequel ,  dans  d'autres  temps .  on  a  tant  dé- 
clamé, mais  qui  n'en  doit  pas  moins  caractériser 
tout  véritable  fonctionnaire  (1).  C'est  là  qu'ils 
s'éclairent  sur  les  difficultés  souvent  très-graves 
(jui  viennent  les  arrêter  dans  l'exercice  de  leurs 
délicates  fonctions;  qu'ils  trouvent  de  nobles  et 
utiles  enseignements  sur  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés,  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  suivre.  Per- 
sonne, apparemment ,  ne  révoquera  en  doute  les 
sentiments  qui  doivent  animer  de  telles  assem- 
blées. Est-ce  là  en  effet  qu'on  peut  oublier  que  la 
probité,  la  délicatesse,  les  mœurs  sont  les  vérita- 
l)les  bases  de  l'institution?  Ajoutons  que  c'est 
dans  les  assemblées  générales  que  les  notaires 
traitent  entre  eux  des  intérêts  communs,  et  con- 
courent à  l'élection  des  membres  de  la  chambre  : 
n'est-il  pas  convenable  dès  lors  qu'ils  se  connais- 


(I)  «  Il  est  \itilc,  il  est  nécessaire,  disait  le  tribun  .lau- 
bcrt,  que,  dans  chaque  profession,  il  y  ait  un  esprit  de 
l'état  ;  il  excite  l'émulation,  honore  le  cœur,  élève  l'àme. 
Lorsciu'un  homme  estime  sa  profession,  il  sait  prendre 
les  moyens  di'  se  faire  estimer  lui-même.  »  {Discours 
prononcé  au  corps  législatif  sur  la  loi  du  25  vent, 
an  XI.) 
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sent  réciproquement?  Et,  à  propos  de  cette  élec- 
tion ,  ne  voit-on  pas  que  si  chacun  a  besoin  d'être 
éclairé  sur  la  cai)acilé  et  la  conduite  de  ses  col- 
lègues, il  doit  avoir  aussi  la  noble  ambition  de 
mériter  leur  suffrage;  qu'ainsi  les  reunions  en  as- 
semblées générales  deviennent  la  source  d'une 
louable  énuilation? 

3.  En  coiise(}uence,  nous  croyons  qu'il  est  du 
devoir  du  ministère  public  de  veiller  à  l'exécution 
des  règles  qui  prescrivent  la  réunion  des  assem- 
blées générales,  surtout  do  celle  qui  a  pour  objet 
le  renouvellement  des  chambres  de  notaires. 

1.  Outre  les  deux  assemblées  de  droit,  les  cir- 
constances peuvent  exiger  que  des  assemblées 
extraorcUnaires  soient  convoquées.  La  chambre 
est  constituée  juge  de  l'opportunité  de  ces  convo- 
cations (art.  16,  §  2  de  l'arrêté  de  nivôse),  dont 
l'objet  doit  néanmoins  être  toujours  restreint  à  ce 
qui  intéresse  l'exercice  des  fonctions  des  notaires. 
Arg.  du  même  art.,  §  3. 

5.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  assemblée 
générale,  et  lors  même  que  l'époque  de  sa  tenue 
est  fixée  par  la  loi,  une  convocation  spéciale  doit 
être  faite.  C'est  là  évidemment  le  vœu  des  art.  1 G 
et  5  combinés  de  l'anêté  de  niv.  an  xii.  C'est 
donc  à  tort  que  certaines  chambres  avaient  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  plus  à  l'avenir  de  convoca- 
tions pour  l'assemblée  du  l"  mai .  qui  aurait  tou- 
jours lieu  de  droit  ce  jour-là. 

6.  La  convocation  des  assemblées  générales  se 
fait,  pour  les  assemblées  de  droit,  par  le  prési- 
dent de  la  chambre  et  d'office  (art.  o  et  1  6  de  l'ar- 
rêté de  niv.  an  xii).  Elle  peut  aussi  être  faite  par 
le  syndic.  Mêmes  art. 

Quant  aux  assemblées  extraordinaires ,  elles 
ne  peuvent  être  convoquées  qu'en  vertu  d'une 
délibération  de  la  chambre.  A  la  vérité,  l'art,  o, 
§  1",  accorde  au  président  le  droit  de  convoquer 
la  chambre  de  discipline  lorsqu'il  le  juge  à  propos, 
ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  membres; 
et  de  là  quelques  présidents  ont  demandé  s'ils 
avaient  le  même  droit  pour  les  as.semblées  géné- 
rales extraordinaires.  ]\lais  nous  ne  le  pensons 
pas.  L'art.  \6  ne  renvoie  aux  dispositions  de 
l'art.  5  que  pour  la  fo7-mc  de  la  convocation  des 
assemblées  générales  ;  mais,  pour  la  convocation 
elle-même,  il  décide  formellement  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  la  chambre  le  juge  conve- 
nable. 

A  Paris,  la  convocation  des  assemblées,  de 
droit  ou  extraordinaires ,  est  toujours  précédée 
d'une  délibération  de  la  chambre,  prise  sur  le  ré- 
quisitoire du  syndic. 

7.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  syndic, 
la  convocation  appartiendrait  au  suppléant  mo- 
mentané nommé  dans  la  forme  prescrite  par  le 
dernier  §  de  l'art.  8  de  l'arrêté  de  nivôse. 

8.  Sans  doute,  si  le  i)résident  et  le  syndic  né- 
gligeaient ou  fardaient  de  remplir  cette  partie  im- 
portante de  leurs  fonctions,  le  procureur  du  roi 


})Ourrait ,  il  devrait  même  les  inviter,  soit  à  lui 
rendre  compte  des  motifs  du  relard,  soit  à  con- 
vocjuer  l'assemblée  générale  ;  et  le  refus  de  défé- 
rer à  une  telle  invitation  pourrait  être  considéré 
comme  une  infraction  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  et  devenir  ainsi  un  fait  discipli- 
naire. —  V.  Chambre  des  notaires,  Discipline 
notariale. 

9.  Mais  le  ministère  public  n'aurait  pas  le 
droit  de  requérir  lui-même  cette  convocation.  En 
effet  ,  les  chambres  de  notaires  forment  un  corps 
distinct  et  indépendant.  Leur  organisation  n'ad- 
met le  concours  d'aucun  fonctionnaire  étranger. 
Ces  chambres  sont ,  il  est  vrai ,  sous  la  surveil- 
lance des  tribunaux ,  et  au  ministère  public 
appartient  le  droit  de  veiller  à  l'exécution  des  lois 
et  règlements,  et  même  de  provoquer  cette  exé- 
cution; maïs  autre  chose  est  une  action  directe 
sur  les  délibérations,  une  coopération  active. 
Contr.  Ann.  du  not..  4,  175. 

Si  le  président  et  le  syndic  persistaient  dans 
leur  refus,  malgré  la  menace  ou  l'emploi  d'une 
mesure  de  discipline,  il  faudrait  appliquer  les 
§§  2  et  3  de  l'art.  S  de  r.irrèlé  du  2  niv.  Ce  se- 
rait un  cas  iVcmpéchctneni  volontaire  pour  lequel 
ces  ofticiers  pourraient  être  suppléés  momentané- 
ment par  d'autres  membres  de  la  chambre. 

1  0.  Tous  les  notaires  de  l'arrondissement  doi- 
vent,  sans  doute,  être  convoques  :  autrement, 
l'assemblée  ne  serait  pas  générale  (art.  t6). 

L'usage,  à  Paris,  est  d'y  appeler  les  notaires 
honoraires ,  conformément  à  un  arrêt  du  conseil 
du  '13  fév.  1685.  Mais  dans  d'autres  arrondisse- 
ments on  pense  que  les  notaires  honoraires, 
n'ayant  plus  aucun  caractère  légal ,  ne  peuvent 
assister  aux  assemblées  générales.  11  est  bien  en- 
tendu d'ailleurs  que  ces  anciens  notaires,  lors- 
qu'on croit  devoir  les  appeler,  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative,  et  que  tout  se  borne  pour  eux  à  un 
.«impie  droit  de  présence  et  de  consultation  pure- 
ment officieuse. 

11.  La  première  des  deux  assemblées  généra- 
les de  droit,  celle  qui  est  spécialement  consacrée 
à  la  nomination  des  membres  de  la  chambre,  de- 
vait d'abord  avoir  lieu  le  5  uov.  (15  brum.)  de 
chaque  année  (Arr.  de  niv.  an  xii,  art.  18).  Elle 
fut  ensuite  reportée  au  \"'  mai,  à  dater  de  1807 
(Décr.  4  avr.  1806). 

12.  Mais  ce  jour  pounail-il  être  changé  par 
simple  décision  ministérielle?  La  question  a  été 
agitée  en  France,  où,  à  l'occasion  de  la  fêle  du  roi 
Louis-Philippe,  une  circulaire  ministérielle  a 
prescrit  que  dorénavant  la  réunion  aurait  lieu  le 
3  mai  ;  et  ce  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  notaire  de  l'arrondi.ssement  de  Douai, 
M'  Becq,  ayant  été  régulièrement  convoqué  pour 
le  3  mai ,  prétendit  que  l'assemblée  ne  pouvait 
prendre  de  délibérations  valables  ce  jour-là,  parce 
que  la  réunion  devait  avoir  lieu  le  1"  mai ,  aux 
termes  du  décret  du  4  avr.  1806,  que  la  circu- 
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laire  ministérielle  de  '1833  n'avait  pu  déroger  à 
ce  décret.  En  conséquence,  et  nonobstant,  une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale,  qui  avait  dé- 
claré qu'il  serait  passé  outre,  le  notaire  en  ques- 
tion avait  cru  pouvoir  s'abstenir  de  prendre  part 
aux  délibérations  ultérieures  et  se  retirer. 

Traduit  disciplinairemenl  devant  le  tribunal 
de  Douai,  un  jugement  déclara  que  sa  conduite 
méritait  la  censure. 

Appel  ;  mais,  le  -1 3  juin  i  83.5,  arrêt  de  la  cour 
de  Douai,  portant  :  — «  Attendu  que  la  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  qui,  en  1833,  a  cliangé 
le  jour  fixé  par  le  décret  du  4  avr.  I  806  pour  la 
réunion  des  assemblées  générales  des  notaires,  ne 
porte  que  sur  une  disposition  essentiellement  ré- 
glementaire; que  dès  lors  elle  est  obligatoire;  — 
Attendu  qu'en  refusant  d'obtempérer  à  cette  cir- 
culaire, ainsi  qu'à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  notaires,  qui  avait  décidé  qu'il  serait 
passé  outre  à  ses  travaux,  Becq  a  commis  une 
faute  de  nature  à  entraîner  à  sa  charge  une  peine 
disciplinaire  ;  —  Déclare  nul  l'appel  interjeté  par 
Becq,  etc.  » 

■13.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce, 
la  convocation  était,  comme  nous  l'avons  dit,  ré- 
gulière. Cela  seul  suffisait  pour  obliger  le  notaire 
inculpé  à  se  rendre  à  l'assemblée  générale  et  à  y 
prendre  part,  comme  nous  le  dirons  plus  bas;  en 
sorte  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  pourrait  se 
justifier  indépendamment  de  la  décision  ministé- 
rielle et  de  sa  légalité. 

■14.  Peut-être  eùt-il  été  préférable,  au  lieu  de 
fixer  un  jour  précis  pour  cette  première  assem- 
blée, de  dire  qu'elle  aurait  lieu  dans  la  première 
huitaine  ou  quinzaine  de  mai.  Cette  latitude  pa- 
raîtrait convenir  dans  beaucoup  de  localités. 

1 5.  Lorsque,  par  quelque  événement  imprévu, 
l'assemblée  générale  dont  nous  parlons,  n'a  pu 
être  convoquée  pour  le  l""""  mai,  cela  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  doive  toujours  être  ultéiieurement 
convoquée  pour  l'époque  la  plus  prochaine.  En 
effet,  le  délai  fi.xé  par  l'arrêté  réglementaire  et 
par  les  autres  décisions  qui  en  ont  été  la  suite, 
n'est  qu'une  mesure  d'ordre;  il  n'est  point  fatal. 
Il  y  a  toujours  nécessité  de  procéder  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  chambre.  D'ailleurs  l'ar- 
rêté ne  prononce  pas  la  nullité  des  opérations 
faites  un  autre  jour. 

'1  G.  La  seconde  assemblée  de  droit  se  tient  gé- 
néralement le  I'"'  nov.  de  chaque  année  :  c'est 
l'époque  de  la  rentrée  des  tribunaux.  A  Parjs,  la 
réunion  a  lieu  le  6  déc,  jour  de  saint  Nicolas, 
ancien  patron  des  notaires.  Le  gouvernement  n'a 
déterminé  aucune  époque  :  ce  qui  laisse  à  chaque 
communauté  de  notaires  la  faculté  de  suivre  les 
usages  locaux. 

i  7 .  C'est  le  président  qui  adresse  ordinairement 
en  son  nom  et  ijui  signe  les  lettres  de  convocation. 
Cependant,  dans  quelques  localités,  le  secrétaire 
de  la  chambre  est  chargé  de  ce  soin,  ce  qui  n'a 
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rien  d'irrégulier,  pourvu  que  le  secrétaire  men- 
tionne la  réquisition  du  président  ou  du  syndic 
(Douai,  -15  juin  1835).  Lorsqu'il  j  a  une  délibé- 
ration de  la  chambre  autorisant  la  convocation 
(V.  Slip.  6),  le  secrétaire  doit  se  borner  à  donner 
connaissance  de  cette  délibération,  et  tel  est 
l'usage  à  Paris. 

18.  Les  assemblées  générales  doivent  se  tenir 
dans  un  local  à  ce  destiné  dans  la  ville  où  la 
chambre  est  établie.  Art.  16. 

Elles  ne  peuvent  donc  se  tenir  chez  le  président 
ou  tel  autre  membre  de  l'assemblée  (arrêt  du  4 
août  -1644).  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas,  dans  ce 
cas,  de  nullité.  —  V.  Chambre  des  notaires. 

§  2.  —  Comment  l'assemblée  générale  se  eonstitiie. 
Formation  du  bureau.  Constatation  des  ab- 
sences. Nombre  requis  pour  délibérer .  Mode  de 
voter. 

19.  Il  est  à  regretter  que  l'arrêté  de  niv.  an  xii 
ne  s'explique  pas  sur  la  formation  du  bureau  des 
assemblées  générales.  Ce  bureau  a  pourtant  des 
fonctions  fort  délicates  à  remplir,  surtout  dans 
l'assemblée  du  mois  de  mai,  puisqu'il  doit  diriger 
une  élection. 

L'assemblée  générale  des  notaires  de  Paris  et 
quelques  autres  ont  cherché  à  suppléer  au  silence 
de  la  loi  en  arrêtant,  par  voie  réglemoitairc,  la 
composilion  du  bureau  et  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres.  Ces  règlements  n'ont  rien  d'ir- 
régulier, puisque  l'art.  16,  §  3  de  l'arrêté  de  ni- 
vôse autorise  les  notaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  à  se  concerter  .sur  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  les  assemblées  subséquentes  qu'une  force 
morale.  Chaque  nouvelle  assemblée  générale  au- 
rait incontestablement  le  droit  d'adopter  un  mode 
différent  pour  la  foi-mation  de  son  bureau. 

20.  Ainsi,  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres 
ressorts,  le  président  et  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre remplissent  de  droit  les  mêmes  fonctions  dans 
l'assemblée  générale;  mais,  dans  d'autres  locali- 
tés, la  présidence  et  le  secrétariat  sont  dévolus 
au  doyen  d'âge  et  au  plus  jeune.  Enfin,  sur  d'au- 
tres points,  ces  fonctions  sont  données  au  scrutin. 

Ces  deux  derniers  modes  n'ont  rien  d'irrégulier 
en  l'absence  de  toute  disposition  légale.  Mais  nous 
donnons  la  préférence  à  celui  qui  a  toujours  été 
suivi  à  Paris.  D'abord  on  peut  dire  que  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  chambre  sont  les  délé- 
gués de  l'assemblée  générale,  puisqu'ils  ont  été 
nommés  par  la  chambre  choisie  elle-même  par 
cette  assemblée.  D'un  autre  côté,  les  art.  '6  et  16 
de  l'arrêlé,  en  chargeaiit  le  président  de  la  con- 
vocation, lui  reconnaissent,  par  cela  même,  un 
caractère  qui  ne  doit  pas  être  suspendu  pendant 
la  durée  de  l'assemblée.  Enfin  c'est  le  président 
qui  paraît  naturellement  chargé  d'expliquer  l'ob- 
jet de  la  convocation. 

Si  le  président  et  le  secrétaire  de  la  chambre 
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étaient  empêchés,  ils  devraient  être  remplacés 
conformément  à  l'art.  8  du  même  arrêté. 

Cequi  vient  d'être  dit  ne  peut  s'appliquer  d'ail- 
leurs qu'au  président  et  au  secrétaire.  Les  syn- 
dics, le  rapporteur,  le  trésorier  n'ont  pas  de  fonc- 
tions à  remplir  dans  les  assemblées  générales.  Ils 
n'assistent  donc  à  ces  assemblées  qu'au  même 
titre  que  les  autres  notaires  du  ressort. 

21.  Il  est  de  droit  commun,  en  matière  élec- 
torale, que  le  président  .^^oit  assisté  de  scrutateurs 
chargés  de  participer  au  dépouillement  du  scrutin 
et  de  délibérer  avec  lui  sur  toutes  les  dillicultés 
qui  peuvent  s'élever.  Cette  règle  a  toujours  été 
suivie  dans  les  élections  notariales;  mais,  par 
l'etîet  du  silence  de  la  loi,  il  s'est  établi  sur  le 
nombre  et  sur  le  mode  de  nomination  des  scru- 
tateurs des  usages  différents. 

A  Paris  le  nombre  des  ."icrutateurs  est  de  six. 
Ce  sont  les  trois  plus  anciens  et  les  trois  plus 
nouveaux  notaires  présents  à  l'assemblée  qui  rem- 
plissent ces  fonctions.  Le  nombre  n'est  que  de 
quatre,  et  souvent  que  de  deux  dans  d'autres  ar- 
rondissements. La  désignation  de  l'âge  est  ad- 
mise, comme  à  Paris,  dans  beaucoup  de  localités; 
dans  d'autres,  au  contraire,  les  scrutateurs  sont 
nommés  au  scrutin. 

22.  Il  nous  semble  que  les  fonctions  de  scru- 
tateur ne  peuvent  être  exercées  cumulativement 
par  le  président  ou  par  le  secrétaire.  Les  conve- 
nances paraissent  s'y  opposer,  s'il  n'y  apasnullité. 

23.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée 
lors  des  élections.  C'est  lui  qui  procède,  avec 
l'assistance  des  scrutateurs,  au  dépouillement  du 
scrutin,  et  qui  statue  avec  eux  sur  les  difficultés 
qui  se  présentent.  Il  proclame  le  résultat  du 
scrutin.  Dans  les  délibérations,  c'est  le  président 
qui  recueille  les  voix  et  qui  prononce  les  résolu- 
tions prises  par  l'assemblée. 

Toutes  les  autres  mesures  à  prendre,  toutes  les 
décisions  sont  du  ressort  de  l'a.ssemblée. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux.  V.  inf.,  77. 

24.  Lorsque  des  notaires  ne  se  rendent  pas  à 
l'assemblée  générale  après  y  avoir  été  convoqués, 
leur  absence  doit  être  constatée  :  alors  il  devient 
important  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  négligence 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir  es.sentiel,  et 
par  suite  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  d'une 
peine  de  discipline. 

Nous  disons  d'un  devoir  essetiticl.  Cela  est  vrai 
surtout  lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  objet 
la  nomination  des  membres  de  la  chambre.  En 
effet,  le  législateur  a  dû  compter  sur  le  concours 
des  chambres  de  discipline  pour  le  maintien  de 
l'ordre  parmi  les  notaires,  et  pour  veiller  à  l'ob- 
servation des  règlements  qui  concernent  ces  oUi- 
ciers,  et  à  ce  qu'ils  renipli-ssent  leurs  fonctions 
avec  les  lumières  et  la  délicatesse  qu'on  doit  at- 
tendre d'eux.  Or,  cette  prévoyance  serait  éludée, 
et  l'institution  des  chambres  do  discipline  serait 


faussée  dans  son  principe,  si  les  notaires  pou- 
vaient négliger  impunément  de  se  rendre  aux  as- 
semblées générales,  à  celles  surtout  qui  ont  pour 
objet  de  nommer  les  membres  qui  doivent  com- 
poser la  chambre.  Une  pareille  négligence  devient 
une  faute  grave  qui  doit  rendre  celui  tpii  la  com- 
met pa.ssible  de  peines  disciplinaires.  Bourges,  23 
juin.  1827,  et  Douai,  15  juin  ISS.'i. 

El  nous  pailons  ici,  non-seulement  des  deux 
assemblées  de  droit,  mais  encore  de  toutes  celles 
qui  sont  convoquées  extraordinairement  en  vertu 
de  délibérations  de  la  chambre.  L'assistance  à  ces 
assemblées  est  pour  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment un  devoir  de  leur  ministère.  L.  2o  vent., 
art.  3. 

2o.  C'est  à  la  chambre  de  discipline  ou,  sur  la 
provocation  du  ministère  public,  aux  tribunaux 
(pi'il  appartient  de  statuer  sur  ce  fait,  précisément 
]jarce  qu'il  constitue,  de  la  part  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  en  est  l'objet,  une  infraction  à  ses 
devoirs  (art.  2,  3  de  l'arrêté  de  niv.).  Bourges, 
23  juin.  i827. 

26.  De  là  il  suit  évidemment  que  les  assemblées 
générales  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu'elles  sta- 
tuent sur  les  excuses  qui  leur  sont  proposées  de 
la  part  des  notaires  absents,  et  surtout  lorsqu'elles 
prononcent  contre  eux  des  amendes  que  l'arrêté 
de  niv.  ne  comprend  pas  au  nombre  des  peines 
de  discipline  qui  peuvent  être  infligées. 

27.  L'assemblée  générale  doit  donc  se  borner 
a  mentionner  dans  son  procès-verbal  les  justifica- 
tions ou  excuses  produites,  de  manière  à  ce  que 
la  chambre  de  discipline  ou  le  ministère  public 
soient  à  même  de  les  apprécier  et  de  prendre  un 
parti  sur  l'action  qui  leur  appartient. 

28.  Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  affaires  per- 
sonnelles qui,  en  général,  peuvent  servir  d'excuse 
pour  se  di.spenser  d'assister  à  une  assemblée  gé- 
nérale. Les  chambres  et  le  ministère  public  doi- 
vent, en  se  pénétrant  des  considérations  qui  ont 
été  exposées  plus  haut,  se  montrer  très-sévères  a 
cet  égard. — V.  Discipline  notariale. 

29.  Il  ne  i)eut  être  pris  de  délibération  en  as- 
semblée générale,  qu'autant  que  le  nombre  des  no- 
taires présents  est  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux 
du  ressort  de  la  chambre ,  non  compris  dans  ce 
tiers  les  membres  de  la  chambre.  .\rt.  ■17arr.  niv. 

Cet  article  donne  lieu  à  deux  questions. 

30.  D'abord  comment  ce  tiers  doit-il  être  dé- 
terminé, lor.stpie  le  nombre  des  notaires  du  res- 
.*ort  ne  comporte  point  une  division  exacte  par 
tiers?  Il  doit  être  composé  de  la  fraction  la  plus 
forte.  Par  exemple,  si  le  nombre  total  des  notaires 
est  de  dix-sept,  le  tiers  composant  les  anciens  doit 
être  desi'.r,  et  non  pas  seulement  de  cinq  ;  s'il  est 
de  vingt,  il  doit  être  porté  à  sept,  et  non  pas  seu- 
lement à  sir,  etc. 

Telle  est  la  manière  de  compter  qui  est  admise 
à  Paris,  où  l'on  a  fixé  à  quarante-huit,  et  non  pas 
seulement  à  quarante-sept,  le  tiers  des  cent  qua- 
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rante-trois  momLres  dont  se  compose  la  compa- 
goie. 

31.  En  second  lieu,  comment  faut-il  entendre 
ces  mots  :  «  non  compris  dans  ce  tiers  les  mem- 
bres de  la  chambre"?  » 

II  semble  résulter  de  leur  sens  naturel  que  la 
délibération  est  valable  lorsque  le  tiers  des  no- 
taires du  ressort  est  réuni,  et  que  la  présence  des 
membres  de  la  chambre  est  dès  lors  complètement 
inutile. 

Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  une 
instruction  du  ministre  de  la  justice  du  mois  de 
déc.  ]Si9.  Cette  décision  porte  que  la  présence 
du  tiers  des  notaires  du  ressort  ne  suffit  pas  pour 
la  formation  résulière  d'une  assemblée  générale  ; 
qu'il  faut  en  outre  que  les  membres  de  la  cham- 
bre de  discipline  se  trouvent  j>résents,  soit  en  to- 
talité, soit  au  moins  quant  au  nombre  exigé  pour 
la  validité  des  délibérations  de  cette  chambre. 
Ainsi,  dans  un  arrondissement  où  il  y  a  quinze 
notaires,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  être 
composée  de  moins  de  dix  personnes,  savoir  ; 
cinq  notaires  formant  le  tiers  de  ceux  du  ressort, 
et  cinq  membres  de  la  chambre  de  discipline. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  le  texte  cité  qui 
justifie  cette  interprétation,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'elle  soit  suivie  dans  la  pratique. 

32.  Le  notaire  qui  se  trouve  privé  de  voix  dé- 
libérative  dans  l'assemblée  générale  par  suite 
d'une  décision  disciplinaire,  peut-il  se  présenter 
à  cette  assemblée? 

La  question  est  controversée.  On  dit,  pour  la 
négative,  qu'on  ne  peut  entrer  dans  une  assem- 
blée déUbérante  sans  y  voter,  et  que  la  peine  pro- 
noncée serait  illusoire  si  le  notaire  pouvait,  sans 
donner  un  vote  personnel,  user  de  son  influence 
pour  faire  prévaloir  son  opinion  et  délibérer  ainsi 
indirectement. 

liais  on  repond  que  l'art.  1  0  de  l'arrêté  de  ni- 
vôse prononce  textuellement  Yinlerdiclion  de  l'en- 
trée de  la  cluimhre,  et  qu'au  lieu  de  répéter  cette 
disposition,  il  ne  parle,  pour  l'assemblée  générale, 
que  d'une  simple  jjrivation  de  voix  délibérative, 
ce  qui  est  bien  différent  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'on  ne  peut  entrer  dans  une  assemblée 
sans  y  voter  ;  qu'ainsi  les  pairs  âgés  de  moins  de 
30  ans,  les  juges  suppléants  de  1'^'=  instance,  ont 
droit  de  séance  sans  avoir  voix  délibérative  ;  qu'il 
.s'agit  ici  d'une  matière  pénale,  et  qu'on  ne  peut 
par  conséquent  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi; 
que  d'ailleurs  l'art.  16  de  l'arrêté  donne  à  tous 
les  notaires  du  ressort  un  droit  absolu  d'assister 
il  l'assemblée  générale,  et  qu'on  ne  pourrait  les  en 
priver  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle. 

Ce  dernier  avis  est  celui  que  nous  adoptons. 

§  3. — Pouvoirs  de^  aaxcmhlccs  (jénêralcs  ;  et  d'a- 
bord, de  la  nominulion  dvf;  membres  de  la  cham- 
bre. 


33.  C'est  par  l'assemblée  générale  que  doivent 
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être  nommés  les  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline(art.  1 8  de  l'arrêté  de  niv.  an  xii).  Tel  sera 
toujours  le  principal  objet  de  ces  assemblées  ;  et 
c'est  aussi  celui  qui  fixera  d'abord  notre  atten- 
tion. 

34.  La  moitié  des  membres  doit  être  choisie 
dans  les  plus  anciens  de  la  chambre  en  exercice, 
formant  le  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 
Art.  18  précité,  §  2. 

3.D.  La  moitié.  Comme  la  chambre  est  toujours 
composée  en  nombre  impair,  il  faut  entendre  ici 
le  nombre  le  plus  élevé  des  deux  fractions.  Par 
exemple,  .si  la  chambre  n'est  composée  que  de  sept 
membres,  la  moitié  à  prendre  parmi  les  plus  an- 
ciens sera  de  quatre;  le  surplus  (trois  membres) 
pourra  être  pris  parmi  tous  les  notaires  du  ressort 
indistinctement. 

Tel  est  le  mode  de  compter  qui  est  admis  à 
Paris.  Le  nombre  de  la  chambre  est  fixé  à  d/x- 
«ew/"parrart.  3  de  l'arrêté  précité  :  or,  dix  mem- 
bres sont  choi.sis  parmi  les  plus  anciens. 

36.  Quant  aux  plus  anciens,  ce  .sont  ceux 
•lu'indique  la  liste  générale  des  notaires  du  res- 
.sort,  sans  qu'on  doive  en  distraire  ni  les  mem- 
bres restants  ni  les  membres  sortants,  l'arrêté  ne 
distinguant  pas. 

37.  En  conséquence,  peu  importe  que  ce  tiers 
soit  d'un  nombre  tellement  restreint,  relative- 
ment au  nombre  de  membres  à  nommer,  que  le 
choix  de  la  moitié  se  trouve  en  quelque  sorte 
forcé  ;  comme  si  ce  tiers  ne  forme  pas  même  le 
double  des  membres  à  nommer,  en  sorte,  par 
exemple,  qu'ils'agissedeprendre quatre  membres 
de  la  chambre  dans  sept  anciens  notaires...  On 
avait  proposé, pour  remédier  à  cetteespèce  d'incon- 
vénient, de  distraire  de  la  liste  des  plus  anciens 
ceux  qui  restent  membres  de  la  chambre.  Mais 
ce  serait  enfreindre  le  règlement  de  uivùse,  qui 
veut  que  la  moitié  des  membres  à  nommer  soit 
choisie  parmi  les  plus  anciens  formant  le  tiers  de 
tous  les  notaires  du  ressort,  .sans  distinction  ni 
exception.  Le  système  dont  nous  parlons  aurait 
d'ailleurs  pour  résultat  de  faire  éprouver  à  la  liste 
du  premier  tiers  un  renouvellement  annuel  sem- 
blable à  celui  de  la  chambre,  tandis  que  dans 
l'esprit  de  la  disposition  qui  nous  occupe ,  cette 
liste  ne  doit  éprouver  d'autres  changements  que 
ceux  occasionnés  par  les  mutations  de  notaires. 

38.  Lors(iue,  indépendamment  des  membres 
qui  sont  à  élire ,  la  chambre  se  trouve  avoir  la 
moitié  de  ses  membres  appartenant  aux  plus  an- 
ciens en  exercice  formant  le  tiers  des  notaires 
du  ressort,  les  nouveaux  membres  à  élire  peu- 
vent être  pris  indistinctement  parmi  les  nou- 
veaux ou  les  anciens.  C'est  une  conséquence  du 
principe  que  nous  avons  posé,  36. 

39.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  disposition 
que  nous  examinons  n'est  impérative  qu'eu  ce 
sens  qu'elle  oblige  à  nommer  la  moitié  des  mem- 
bres de  la  chambre  parmi  les  plus  anciens.  Elle 
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n'interdit  pas  de  prendre  au  delà  de  cette  moitié 
dans  les  plus  anciens.  Les  membres  de  la  cham- 
bre peuvent  morne  être  pris  exclusivement  dans 
les  anciens,  si  tel  est  le  vœu  de  i'a.ssembiéo. 

40.  Le  droit  électoral  de  l'assemblée  iiénéralo 
peut  au  surplus  se  trouver  singulièrement  res- 
treint. Par  exemple,  s'il  n'y  a  dans  tout  l'arron- 
dissement quo  quinze  notaires,  les  cinq  plus  an- 
ciens (le  tiers)  ont  droit  à  quatre  places  (sur  .sept) 
dans  la  chambre  do  discipline.  Ainsi,  lorsqu'un 
des  quatre  anciens  notaires  membres  de  la  cham- 
bre en  sort  par  l'effet  du  ronouvellemeut  annuel, 
il  doit  nécessairement  être  remplacé  par  le  der- 
nier des  cinq.  C'est  donc  alors  moins  une  élection 
qu'un  roulement  entre  les  cinq  plus  anciens  no- 
taires. Mais  la  loi  est  formelle.  11  est  impossible 
de  ne  pas  l'exécuter. 

4t.  La  nomination  a  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excé- 
der celui  des  membres  à  nommer.  Même  art.  18, 
§3. 

Si  aucun  des  membres  ne  réunit  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  second  tour  de  scru- 
tin, et  si  cette  nouvelle  épreuve  demeure  encore 
sans  résultat,  il  y  a  lieu  à  un  ballottage. 

Le  bureau  proclame  dans  ce  cas  les  membres 
qui,  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages,  devront 
seuls  être  désignés  dans  ce  troisième  scrutin. 

La  nomination,  en  cas  de  ballottage,  est  faite 
à  la  majorité  relative.  Arg.  des  lois  électorales, 
3  mars  1831 ,  etc. 

42.  Le  nombre  des  noms  à  porter  aux  bulle- 
tins peut  être  moindre  que  celui  des  membres  à 
nommer  ;  la  loi  se  borne  en  eli'et  à  défendre  le 
plus. 

Quid,  si  pourtant  un  bulletin  portait  une  série 
de  noms  supérieure  au  nombre  do  membres  à 
nommer? 

A  Paris  on  maintient  le  bulletin  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits. 

Dans  d'autres  assemblées  générales ,  au  con- 
traire, le  bulletin  est  définitivement  rejeté.  On 
pense  que  le  bureau  n'a  pas  le  droit  de  diviser 
un  vote,  en  retranchant  des  noms  (jui  sont  peut- 
être  ceux  pour  lesquck  l'électeur  a  le  plus  de 
sympathie. 

43.  Pour  l'exécution  de  la  dipposilion  dont  il 
"s'agit,  les  notaires  de  Paris  ont,  le  0  déc.  1823, 

fait  un  règlement  que  nous  offrirons  jjour  modèle 
(F.  le  Code  du  notariat). 

44.  Le  renouvellement  des  membres  de  la 
chambre  doit  se  faire  chaque  année,  et  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division, 
et  par  portions  approchant  le  plus  du  tiers  pour 
les  autres  nombres,  en  faisant  alterner,  chaque 
année,  les  portions  inférieures  et  supéiieures  au 
tiers,  mais  eu  commençant  par  les  inférieures, 
et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de 


trois  ans  consécutifs 
an  xu. 

45.  Pour  ])résenter  un  exemple  d'application 
de  la  première  disposition,  supposons  que  la 
chambre  ne  soit  composée  que  de  sept  membres. 
Le  renouvellement  doit  être  ainsi  fractionné  en- 
tre les  trois  années  :  deux  membres  d'abord,  puis 
trois,  enfin  deux  doivent^  être  successivement 
nommés. 

4G.  Lorsqu'un  membre  de  la  chambre  vient  à 
cesser  ses  fonctions,  avant  l'expiration  des  trois 
années  pour  lesquelles  avait  eu  lieu  la  nomina- 
tion, le  membre  qui  le  remplace  doit  être  élu  seu- 
lement pour  le  temps  qui  restait  à  courir  pour 
(jue  le  prédécesseur  achevât  son  exercice,  et  non 
jjour  trois  années.  En  effet,  le  motif  de  cette  élec- 
tion spéciale  doit  en  déterminer  l'étendue  :  le 
remi)laçant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le 
remplacé.  Si  l'on  admettait  que  le  nouvel  élu  doit 
rester  en  fonctions  pendant  trois  ans,  il  faudrait 
donc  à  l'expiration  de  ces  trois  ans  une  nouvelle 
élection  pfl?'/icw//è/e;^  Un  tel  mode  aurait  le  dou- 
ble inconvénient  de  ranger  chaque  emploi  de  la 
chambie  dans  une  catégorie  particulière,  et  de 
changer  par  conséquent  les  combinaisons  d'après 
lesquelles  les  renouvellements  doivent  s'effectuer 
par  tiers. 

47.  11  résulte  implicitement  des  derniers  ter- 
mes du  §  '!'''■  de  l'art.  19  que  les  membres  dont 
les  fonctions  viennent  d'expirer,  ne  peuvent  être 
immédiatement  réélus;  autrement  ils  resteraient 
plus  de  trois  ans  de  suite  en  fonctions.  11  faut 
donc  qu'il  y  ait  un  intervalle  entre  la  cessation 
de  leurs  fonctions  et  leur  réélection.  Ann.  not., 
4,  173. 

48.  Mais  quel  sera  cet  intervalle?  Les  statuts 
des  notaires  de  Paris  du  !'■■"  mai  1810,  le  fixent 
à  un  an.  Nous  croyons  que  cette  règle  doit  être 
suivie. 

49.  11  peut  se  présenter  une  grave  difTiculté 
dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  que  quinze 
notaires  et  où  le  tiers  d'ancienneté  n'est  que  de 
cinq,  dont  quatre  doivent  se  trouver  à  la  cham- 
bre de  discii)line  (V.  sup.  40).  Si  deux  des  quatre 
anciens  membres  de  la  chambre,  ayant  chacun 
trois  ans  d'exercice,  sortent  au  renouvellement 
annuel,  comment  les  remplacer,  puisqu'il  ne  reste 
plus  à  élire  que  le  cinquième  et  dernier  des  no- 
taires les  plus  anciens?  Renommera-l-on  l'un 
des  deux  anciens  membres  sortants?  Mais  alors 
la  disposition  (pii  prohibe  l'exercice  à  la  chambre 
pendant  plus  de  trois  ans  se  trouve  violée.  11  se- 
rait inqtossible  do  concilier  un  pareil  état  de 
cho.ses  avec  les  règles  de  la  loi,  et  le  .seul  moyen 
de  trancher  la  diflicullé,  ce  serait  d'en  référer  au 
gouvernement  et  de  demander  une  réduction  du 
nombre  des  membres  de  la  chambre,  conformé- 
ment à  l'art.  G  de  l'arrêté  de  nivôse. 

50.  L'assemblée  générale  nomme  les  membres 
de  la  chambre,  sans  pouvoir  spécifier  la  place  que 
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chaque   membre  élu  pourra  remplir  dans  cette 
chambre.  —  Y.  Chambre  des  notaires. 

51 .  Remarquez  que  ni  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
ni  l'arrêté  de  niv.  an  xii,  n'interdisent  positive- 
ment aux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré 
prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  d'être  en 
même  temps  membres  de  la  chambre.  Cen  est 
assez,  selon  nous,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer ici  la  prohibition.  En  effet,  les  incompa- 
tibilités sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
étendues.  Tel  est  le  principe  qui  a  été  appliqué 
notamment  en  cas  de  parenté  des  jurés  entre  eux 
et  avec  les  magistrats  (Képert.  jur.,  v  Juré,  7. 
Cass.,  26  mai  1826,  10  mars  4827,  3aoùtt827). 
D'ailleurs,  quand  le  législateur  a  voulu  établir 
des  incompatibilités,  il  a  toujours  pris  le  soin  de 
les  prononcer. 

Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  con- 
venances semblent  s'opposer  à  ce  que  des  pa- 
rents, à  un  desré  aussi  rapproché,  siègent  en- 
semble. En  effet,  les  chambres  de  discipline  sont 
chargées  d'exercer  une  surveillance  sur  les  notai- 
res de  l'arrondissement.  Elles  ont  des  avis  à  don- 
ner, dont  dépend  le  sort  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  notariat;  des  décisions  disciplinaires 
à  prononcer,  où  il  s'agit  toujours  de  l'honneur  et 
souvent  de  la  fortune  de  leurs  collègues.  Si  ces 
considérations  n'ont  pas  paru  assez  fortes  au 
législateur  pour  prononcer  une  incompatibilité, 
comment  toutefois  ne  pas  voir  que  la  nomination 
du  père  et  du  fils,  et  quelquefois  même  des  autres 
parents  dont  parle  l'art.  8,  pour  siéger  ensemble, 
tend  a  diminuer  les  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité  que  doit  offrir  la  chambre  dans  sa 
composition?  Aussi  les  procureurs  du  roi  ont 
constamment  reçu  du  ministère  de  la  justice  des 
instructions  dans  ce  sens.  Arg.  cire.  min.  28 
vent,  an  xiii.  Ann.  du  not.,  2,  .338.  Favard,  Rép. 
not.,  2,  704. 

52.  Ceux  qui  sont  nommés  membres  de  la 
chambre  peuvent-ils  refuser  d'accepter  cette 
fonction  ? 

La  question  ne  s'est  élevée  anciennement  que 
relativement  aux  nominations  d'officiers  de  la 
chambre  ;  et  l'on  s'est  prononcé  pour  la  négative. 
—  V.  Chambre  des  notaires. 

Or,  nous  croyons  que  la  même  solution  doit, 
par  identité  de  motifs,  être  appliquée  aux  simples 
membres.  Cette  nomination  n'est  pas  seulement 
un  honneur;  elle  impose  des  devoirs.  Peut-il 
être  permis  de  s'y  soustraire,  à  son  gré?  Non;  pas 
plus  qu'il  n'est  permis  de  refuser  de  se  rendre 
aux  assemblées  générales,  ou  à  la  chambre,  lors- 
qu'on en  est  membre.  Qu'arriverai t-il  donc  si 
tous  ceux  qui  seraient  élus  s'accordaient  pour 
refuser...? 

Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  ce  que  nous 
disons  que  dans  le  cas  où  le  notaire  élu  aurait 
des  motifs  légitimes  de  refuser.  Encore  faudrait- 


il  que   l'excuse   fût  justifiée  et  agréée  par   la 
chambre. 

§  4.  —  Siiife.  Antres  attributions  des  assemblées 
cjénéralcs.  Statuts  qu'elles  peuvent  faire.  Leur 
force  obligatoire.  Des  actes  qui  leur  sont  in- 
terdits. 

53.  Nous  l'avons  déjà  fait  pressentir  :  les  as- 
semblées générales,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
n'ont  pas  exclusivement  pour  objet  la  nomination 
des  membres  de  la  chambre.  «  Tous  les  notaires 
du  ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y 
rendre,  porte  l'art.  4  6  de  l'arrêté  de  nivôse,  soit 
pour  les  nominations  dont  parle  l'art.  \  8  ci-après, 
soit  pour  se  concerter  sur  tout  ce  qui  intéressera 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

54.  En  effet,  il  est  de  l'essence  de  tout  corps, 
de  toute  réunion  de  citoyens  ou  de  fonctionnaires, 
autorisée  par  la  loi,  de  pouvoir  délibérer  sur  les 
intérêts  communs.  (V.  Corps.)  Les  notaires  ont 
toujours  joui  de  ce  droit.  Tous  les  anciens  monu- 
ments de  notre  législation  en  font  preuve.  Nous 
citerons  notamment  des  lettres  patentes  du  roi 
Charles  VI,  du  l^juill.  1412,  par  lesquelles  ce 
prince  autorise  formellement  les  notaires  de  Paris 
à  s'assembler  «  et  l'un  et  l'autre  communiquer 
tant  sur  le  fait  de  leur  confrérie,  et  dépendan- 
ces, comme  sur  leurs  statuts  et  dépendances 
qu'ils  voudront  faire  sur  le  fait  de  leurs  dits  offi- 
ces et  sur  les  dépendances  d'iceux...  »  Les  statuts 
qui  ont  été  rédigés  parles  communautés  ou  cham- 
bres des  notaires,  à  diverses  époques,  et  auxquels 
l'autorité  publique  a  été  appeléesouvent  à  donner 
sa  sanction,  viennent  encore  à  l'appui  de  ce  que 
nous  disons.  —  V.  Chambre  des  notaires. 

55.  C'est  l'assemblée  générale  qui  statue  sur 
les  points  réglementaires  les  plus  importants,  no- 
tamment sur  la  formation  de  la  bourse  commune, 
sur  les  allocations  supplémentaires  qui  peuvent 
être  demandées  par  le  trésorier  pour  l'entretien 
de  cette  bour.se,  sur  l'établissement  des  registres 
de  stage  et  sur  le  mode  d'inscription  des  clercs, 
ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  constatant 
cette  inscription  (V.  Stage).  C'est  l'assemblée  gé- 
nérale qui  détermine  encore  les  conditionsexigées 
pour  l'admission  à  l'honorariat,  et  qui  statue  sur 
les  demandes  formées  à  cet  égard  par  les  anciens 
notaires.  Ce  sont  les  assemblées  générales  qui, 
lors  du  travail  général  fait  en  1810,  ont  été  ap- 
pelées à  donner  leur  avis  sur  la  fixation  et  le 
classement  des  résidences  notariales;  elles  conti- 
nuent à  présenter  à  ce  sujet  des  observations  qui 
.sont  toujours  accueillies  en  France  avec  intérêt 
par  l'administration. 

56.  En  un  mot,  le  pouvoir  des  assemblées  gé- 
nérales s'étend  à  tout  ce  qui  intéresse  l'exercice 
des  fonctions  notariales;  c'est-à-dire,  à  tous  ob- 
jets d'intérêt  commun,  comme  ceux  qui  concer- 
nent les  devoirs  desnotaires  envers  la  compagnie, 
la  protection  que  celle-ci  doit  à  chacun,  la  ma- 
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nière  dont  le  corps  devra  être  représenté  dans  les 
diverses  circonstancos  où,  soit  l'iiitcrêt  commun, 
soit  les  coiivenancos  exigoronl  des  démarches  de 
sa  part.  Mais  il  doit  être  soigneusement  restreint 
dans  ce  cercle. 

57.  Ce  qui  vient  d'èh-c  dit  peut  servir  à  ré- 
soudre le  point  de  savoir  si  les  assemblées  géné- 
rales ont  le  droit  de  faire  des  statuts,  et  quel  en 
serait  TelTet  ou  la  force  obligatoire. 

Une  fois  constant  que  les  assemblées  générales 
peuvent  délibérer  sur  des  points  d'intérêt  com- 
mun, rien  ne  leur  interdit  de  donner  à  leurs  déli- 
bérations le  nom  de  statuts.  Elles  ne  seront 
toujours  que  de  simples  avis,  concertés  entre  les 
notaires,  qui  ne  seront  point  rigoureusement 
obligatoires,  et  auxquels  il  ne  peut  être  donné 
de  sanction  cocrcitive. 

C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  ;  et  c'est 
pour  cela  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
recourait  à  l'homologation  des  tribunaux;  témoins 
les  statuts  des  notaires  de  Paris  de  1  676,  homo- 
logués en  1081,  et  tous  ceux  qui  avaient  été 
arrêtés  antérieurement,  à  dater  de  l'an  1300. 

Et  c'est  ce  qui  résulte  clairement  aujourd'hui 
des  art.  10  et  16  do  l'arrêté  de  niv.  an  xii.  Le 
second  de  ces  articles  autorise  seulement  les  no- 
taires à  se  concerter  pour  délibérer  sur  ce  ([ui 
peut  intéresser  l'exercice  de  leurs  fonctions:  ce  qui 
ne  peut  évidemment  s'entendre  que  d'un  avis  à 
arrêter,  que  d'une  mesure  à  prendre  dans  l'inté- 
rêt commun,  mesure  qui  sera  moralement  obliga- 
toire, mais  non  pas  rigoureusement.  Aussi  l'art. 
10  qui  établit  des  peines,  en  limite-t-il  l'applica- 
tion, et  c'est  uniquement  pour  les  cas  discipli- 
naires qu'elles  peuvent  être  prononcées. 

58.  Aussi  les  notaires  de  l'arrondissement  de 
Gray  (Haute-Saône)  nous  paraissent  avoir  juste- 
ment apprécié  le  caractère  de  pareils  statuts, 
lorsque ,  dans  ceux  qu'ils  ont  rédigés,  ils  ont  in- 
séré, notamment,  la  clause  que  voici  :  «Les  di.s- 
positions  des  présents  statuts  et  règlements  étant 
simplement,  entre  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, des  mesures  conventionnelles  de  régime 
intérieur  et  de  discipline  volontaire,  leur  adop- 
tion ne  pourra  en  aucun  cas  leur  être  opposée, 
ni  être  invoquée  contre  eux  par  des  tiers  devant 
les  tribunaux.  —  En  cas  de  contraventions  ou 
de  diflicultés,  lesdits  notaires  se  retrouveront 
placés  sous  les  règles  du  droit  commun,  et  ils 
émettent  dès  à  présent  toutes  protestations  et 
réserves  de  non-préjudice.  » 

59.  Il  ne  serait  plus  même  possible,  aujour- 
d'hui, de  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  ho- 
mologuer des  statuts  arrêtés  par  une  compagnie 
de  notaires  ou  ofliciers  ministériels.  Ce  serait 
proposer  aux  tribunaux  d'ériger  en  loi  ces  règle- 
ments, de  statuer,  du  moins,  par  voie  de  di.'^po- 
sition  générale  :  ce  que  leur  interdit  formelle- 
ment l'art.  5  Civ. 

D'ailleurs  les  tribunaux  ont  eu  nombre  de  fois 


l'occasion  de  se  prononcer  à  ce  sujet.  Beaucoup 
do  chambres  de  discipline  de  notaires  avaient 
pensé  que  les  anciens  usages,  règlements  ou  lois 
qui  déterminaient  le  montant  de  leurs  honorai- 
res n'étaient  plus  en  rapport  avec  l'état  de  la 
société  ;  que  le  régime  notarial  étant  absolument 
changé,  il  convenait  aussi  de  faire  de  nouveaux 
tarifs.  (Quelques  tribunaux  avaient  consenti  d'ho- 
mologuer ces  tarifs.  Mais  les  cours  d'appel  refu- 
sèrent cette  homologation. 

Ce  n'est  ])as  tout  :  la  cour  de  cassation  a  été 
appelée  h  s'expliquer  à  ce  sujet.  Par  un  arrêt  du 
2i  juill.  1832,  rendu  sur  le  réquisitoire  pré- 
senté d'office  par  le  proc.-gén.  Dupin,  elle  a 
casbé  un  jugement  par  lequel  un  tribunal  avait 
homologué  l'arrêté  pris  par  les  huissiers  d'un  ar- 
rondissement, dans  le  but  d'assurer  à  leur  cor- 
poration la  jouissance  exclusive,  et  sans  concur- 
rence avec  les  avoués,  du  droit  de  faire  les 
copies  de  pièces  à  signifier  hors  le  cours  d'une 
instance,  et  d'établir  des  jieines  contre  les  huis- 
siers contrevenants.  Voici,  au  surplus,  lesmolifs 
de  cet  arrêt  qu'il  paraît  utile  de  consigner  ici  : 
—  «  Considérant  que  la  délibération  du  9  oct. 
-1 831 ,  j)rise  par  les  huissiers  del'arbes,  statue  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  ce 
qui  est  interdit  par  l'art.  5  Civ.;  que  la  même 
délibération  établit  des  peines  qui  ne  sont  éta- 
blies par  aucune  loi  ;  qu'elle  a  môme  autorisé  la 
.suspension  des  contrevenants  ,  quoique  cette 
peine  ne  soit,  dans  aucun  cas  de  discipline,  con- 
fiée aux  chambres  disciplinaires;  —  Considé- 
rant que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Tarbes,  le  28  nov.  1831,  eu  homologuant  celte 
délibération  et  en  ordonnant  son  exécution,  s'est 
approprié  les  vices  et  les  excès  de  pouvoir  dont 
elle  était  affectée;  qu'il  a  même,  par  une  disposi- 
tion expresse,  renouvelé  ces  excès  de  pouvoir, 
puisqu'il  a  ordonné  que  tous  les  huissiers  de 
l'arrondissement  seraient  tenus  de  se  conformer 
à  ces  dispositions;  —  Considérant  que  l'art.  04 
du  décr.  du  30  mars  1808  et  l'art.  70  du  décr. 
du  M  juin  1813  [sur  l'organisation  des  huis- 
siers), en  confiant  aux  chambres  de  discipline 
des  officiers  ministériels  le  soin  de  veiller  à  l't'xé- 
cution  des  lois  et  règlements,  et  aux  tribunaux 
le  pouvoir  d'homologuer  leurs  avis  lorsqu'ils  inté- 
ressent le  corps  entier  de  ces  officiers,  n'ont  dis- 
posé que  pour  des  cas  particuliers  et  individuels, 
et  non  pour  des  mesures  générales  et  réglemen- 
taires. »  — V.  Tarif. 

60.  Remarquez  pourtant  qu'il  y  a  un  cas  où 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  devien- 
nent, même  nécessairement,  sujettes  à  homolo- 
gation; c'est  celui  où  il  .s'agit  de  l'établissement 
d'une  bourse  commune.  Art.  22  arr.  niv.  — 
V.  Bourse  commune. 

61.  Il  y  a  d'autres  fonctions,  d'autres  pou- 
voirs sur  les({uels  les  assemblées  générales  et  les 
chambres  de  discipline  doivent  bien  se  garder 
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d'empiéter.  Par  exemple,  elles  ne  peuvent  pren- 
dre aucune  délibération  qui  ait  un  caractère  lé- 
gislatif :  ce  qui  arriverait  pourtant  si  elles  se 
permettaient  de  créer  ou  d'établir,  par  voie  de 
disposition  générale,  certaines  peines  pour  des 
faits  qu'elles  auraient  prévus  ;  par  exemple,  la 
peine  d'amende  contre  les  notaires  qui  manque- 
raient d'assister  aux  assemblées  générales  ou  de 
chambre. 

C'2.  Ce  qui  vient  d'être  dit  paraît  devoir  êlre 
appliqué  aux  tarifs  d'honoraires  que  quelques 
chambres  ont  cru  devoir  faire.  En  effet,  outre 
qu'il  est  généralement  reconnu  que  les  actes  des 
notaires  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  suscepti- 
bles d'un  tarif  uniforme,  il  est  évident  que  les 
perceptions  qu'il  aurait  plu  à  une  chambre  des 
notaires  d'autoriser,  ne  pourraient  être  opposées 
aux  parties,  qui  auraient  toujours  le  droit  de  ré- 
clamer la  taxe,  en  vertu  de  l'art.  173  du  décret 
de  fév.  1807.  D'ailleurs,  les  chambres  de  disci- 
pline sont  souvent  appelées  par  les  tribunaux  a 
donner  leur  avis  sur  des  honoraires  réclamés  : 
or ,  comment  pourraient-elles  accomplir  cette 
mi.ssion  en  pré.sence  d'un  tarif  qu'elles  auraient 
fait  à  l'avance?  Bourges,  30  juin  1829.  Trib.  de 
L....,    19  déc.  183.5.  —  V.  swp.  59  et  Tarif. 

63.  Les  assemblées  générales  méconnaîtraient 
encore  plus  gravement  leurs  devoirs  si  elles  se 
permettaient  de  délibérer  sur  des  dispositions 
constitutionnelles  ou  législatives,  clans  le  but 
de  résistera  leur  exécution  ou  de  se  refuser  à  la 
perception  de  tel  ou  tel  impôt. 

64.  Elles  doivent  éviter  aussi  d'usurper  les 
attributions  des  chambres  de  discipline.  Par 
exemple,  elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  Tad- 
ministration  intérieure  de  ces  chambres. 

63.  Ainsi,  c'est  a  la  chambre,  et  non  à  l'as- 
semblée générale  que  le  trésorier  doit  rendre  ses 
comptes  trimestriels  et  demander  une  décharge 
(art.  5,  5°  de  l'arrêté  de  nivôse);  sans  préjudice 
cependant  du  droit  qu'a  l'a-ssemblée  générale  de 
prendre  connaissance  de  la  situation  financière 
de  la  compagnie,  lorsqu'elle  le  juge  convenable, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  voter  de  nouvelles 
cot^ations.  —  V.  Bourse  commune. 

66.  Encore  moins,  les  assemblées  générales 
peuvent-elles  s'attribuer  les  fonctions  de  juges 
qui  appartiennent  aux  chambre.s  de  disciijline, 
dans  les  cas  prévus  par  le  règlement. 

67.  Ellc!  ne  peuvent,  par  conséquent,  pro- 
noncer sur  les  faits  disciplinaires,  dont  les  notai- 
res se  seraient  rendus  coupables.  —  V.  Disci- 
pline notariale. 

68.  Ce  n'est  pas  non  plus  aux  assemblées 
générales  que  peut  appartenir  l'exercice  des  ac- 
tions à  intenter  au  nom  de  la  compagnie,  ni  le 
droit  d'y  défendre.  C'est  à  la  chambre,  par  l'or- 
gane de  son  syndic,  que  cette  attribution  aj)par- 
tient.  Art.  5  de  l'arrêté  de  nivôse  an  xii.  —  V. 
Chambre  des  notaires. 


69.  Mais  c'est  l'assemblée  générale  qui  décide 
ordinairement  si  l'action  doit  ou  non  être  inten- 
tée. Sans  doute  la  chambre,  comme  représentant 
les  notaires  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs,  pourrait,  à  la  rigueur,  pren- 
dre à  cet  égard  une  délibération  régulière.  On 
comprend  cependant  que ,  dans  une  circon- 
stance aussi  délicate,  elle  craigne  d'excéder  les 
limites  de  son  mandat,  et  qu'elle  juge  prudent  de 
référer  au  pouvoir  dont  elle  relève.  C'est  ce  qui 
a  presque  toujours  lieu  dans  la  pratique,  et  cela 
paraît  entièrement  conforme  à  l'esprit  des  art.  2, 
7,  et  1 6,  §  3  de  l'arrêté  de  niv. 

70.  Ainsi  l'assemblée  générale  des  notaires  de 
Saint-Omer,  ayant  autorisé  l'un  de  ses  membres 
à  résister  à  une  demande  en  restitution  d'hono- 
raires qui  lui  était  personnelle,  et  ayant  décidé 
que  les  frais  du  procès  seraient  à  la  charge  de  la 
compagnie,  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  une 
lettre  écrite  au  procureur  du  roi  de  Saint-Omer, 
le  26  sept.  1833,  avait  signalé  cette  délibéra- 
tion comme  contenant  un  excès  de  pouvoir; 
mais,  après  un  nouvel  examen  de  la  question,  le 
même  ministre  a  reconnu  que  l'art.  16  précité 
autorisait  la  marche  adoptée  par  les  notaires  de 
Saint-Omer;  et,  par  une  seconde  instruction, 
en  date  du  5  mai  -1834,  il  a  formellement  ré- 
tracté l'avis  qu'il  avait  d'abord  exprimé. 

7'1.  Les  délibérations  qui  sont  étrangères  à  la 
nomination  des  membres  de  la  chambre  (V.  inf., 
§  5),  peuvent  être  votées  selon  le  mode  que  l'as- 
semblée juge  convenable,  pourvu  qu'il  y  ait  ma- 
jorité des  voix.  La  forme  du  scrutin  secret,  éta- 
blie pour  la  nomination  des  membres,  n'est  pas 
exigée  pour  d'autres  objets. 

§0.  —  De  In  rédaction  des  procès-verbaux  des 
asscniblcc.?  ç/rnérulps.  Expédition,-^  qui  doivent 
en  être  transmises  an  procureur  du  roi.  Com- 
vnmicafions  que  ce  maijislrat  peut  demander. 

72.  En  général,  ces  procès-verlsaux  doivent 
constater  les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  ministère  public  puisse  s'assurer 
si  l'on  s'est  conformé  a  ce  qui  est  prescrit  par 
l'arrêté  de  niv.  an  xii. 

Car  il  est  du  devoir  spécial  du  ministère  pu- 
blic de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  qui 
intéressent  l'organisation  des  chambres  de  disci- 
pline; et  c'est  pour  le  mettre  à  même  de  remplir 
ce  devoir  qu'il  doit  lui  être  adressé  une  expédi- 
tion du  procès-verbal,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  bas. 

73.  Ainsi,  il  convient  que  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  constate  la  convocation  qui  a  eu  lieu, 
ainsi  que  sa  forme;  comment  le  bureau  a  été 
formé  ;  Vabscnce  des  notaires  et  les  excuses  qu'ils 
ont  pu  faire  valoir  ;  si  l'assemblée  était  en  nombre 
suflisanl  pour  délibérer;  si  l'on  s'est  conformé 
pour  les  nominations  aux  règles  tracées  par  les 
art.   18  et  -19  de  l'arrêté  précité;  si  l'on  a  voté 
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dans  la  forme  prescrite  par  le  même  arrêté;  si 
les  membres  nommés  ont  accepte. 

74.  Il  serait  même  utile  de  joindre  au  procès- 
verbal  un  tableau  des  notaires  par  ordre  d'ancien- 
neté, seul  moyen  réel  de  justilier  l'observation  de 
l'une  de  ces  formalités.  Le  ministre  delà  justice  a 
donné,  depuis  lonsilemps,  des  instructions  dans 
ce  sens. 

Ta.  C'est  par  le  jirésidentet  le  secrétaire  que 
les  délibérations  doivent  être  signées. 

76.  Une  expédition  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée générale  doit  être  adressée  immédiate- 
ment au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement. 
C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  une 
suite  du  droit  de  surveillance  qui  appartient  à  ce 
magistrat. Cire,  proc.gén.  deParis,  'I6jum'l825 
et  27  avr.  1826. 

77.  Et  il  faut  que  cette  expédition  soit  entière, 
c'est-à-dire  qu'elle  comprenne  toutes  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  :  car  toutes  tombent  sous 
cettesurveillance. Bourges,  8déc.l828.  Amiens, 
23  août  -1  828  ;  et  Cass.,  25  août  1829. 

78.  L'action  du  ministère  public  à  lin  de  déli- 
vrance de  l'expédition  d'une  délibération  prise 
par  l'a.s.semblée  générale  des  notaires,  est  vala- 
blement dirigée  contre  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre chargé  spécialement  par  la  loi  de  délivrer 
expédition  des  délibérations.  Arr.  8  déc.  1828. 

79.  Tellement  que  le  secrétaire  qui  a  refusé 
mal  à  propos  de  délivrer  au  ministère  public 
expédition  d'une  délibération  prise  par  la  cham- 
bre, ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la 
chambre  de  discipline,  réunie  pour  délibérer  à 
cet  effet,  lui  avait  fait  défense  de  délivrer  l'expé- 
dition. Même  arrêt.  — V.  Chambre  des  notaires. 

80.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  ministère  public 
peut  exiger  coimnunication  du  registre  même  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des  notaires, 
Bourges,  23  mars  1829.  —V.  Ib. 

§  6.  Voies  oHverles  contre  les  dclibérntions  des  as- 
semblées riénérales.  Intervention,  des  parties  in- 
téressées. 

81 .  Lorsqu'une  assemblée  générale  a  procédé 
irrégulièrement;  comme  si  elle  n'était  pas  en 
nombre  pour  délibérer ,  si  les  membres  de  la 
chambre  ont  été  nommés  hors  des  catégories  vou- 
lues par  le  règlement;  si  le  vote  n'a  pas  eu  lieu 
au  scrutin  secret,  etc.  :  dans  ces  différents  cas, 
le  ministère  public  a,  sans  contredit,  le  droit,  et 
il  est  de  son  devoir  de  provoquer  l'aimulation  de 
la  délibération. 

8  î .  Que  doit-on  décider  lorsqu'une  assemblée 
générale  a  pris  une  délibération  sur  un  objet 
qui  sortait  de  .ses  attributions;  comme  si  elle  à 
fait  un  tarif  des  honoraires  (V.  snp.  60)"?  Et  d'a- 
bord, la  circonstance  qu'une  pareille  délibération 
n'est  point  rigoureusement  obligatoire  et  est  dé- 
pourvue d'une  sanction  légale  pour  .son  exécu- 
tion ,  ne  doit  pas  empêcher  le  ministère  public 


d'en  demander  la  nullité.  En  effet,  la  loi  trace  les 
attributions  de  chaque  autorité;  elle  en  règle 
l'étendue  et  les  limites.  S'il  était  jjermis,  sous  un 
])rélexte  quelconque,  de  s'écarter  des  dispositions 
du  législateur  à  ce  sujet,  l'ordre  qu'il  a  voulu  éta- 
blir ne  serait  bientôt  plus  qu'une  illusion,  et  tous 
les  jjouvoirs  seraient  confondus.  En  vain  préten- 
drait-on (ju'une  délibération  qui  n'a  point  de 
sanction  légale  ne  peut  être  considérée  comme  un 
empiétement  sur  les  attributions  d'autres  auto- 
rités. Lesdiflicultés  d'exécution  qui  peuvent  s'éle- 
ver n'empêchent  pas  l'usurpation  de  pouvoir. 

X  l'appui  de  cette  opinion,  nous  pouvons  invo- 
quer l'arrêt  de  Bourges  du  30  juin  I  829,  et  celui 
de  cass.  du  24  juill.  1832,  et  qui  ont  été  cités 
§  4. 

83.  Mais  quelles  seront,  dans  ces  différents 
cas,  les  voies  à  prendre  par  le  ministère  public? 

Il  doit  d'abord  requérir  la  chambre  de  disci- 
pline de  provoquer  une  convocation  extraordi- 
naire de  l'assemblée  générale,  et  charger  le  pré- 
sident d'inviter  cette  assemblée  à  annuler  .sa 
délibération. 

Le  droit  qu'a  une  assemblée  générale  de  reve- 
nir sur  une  précédente  délibération,  de  la  modifier 
et  même  derannuler,ne  peut  être contesté.sérieu- 
semeut.  Un  tribunal  n'a  pas  sans  doute  le  pouvoir 
de  se  réformer  lui-même;  il  faut  s'adresser  à  la 
juridiction  supérieure  :  mais  les  assemblées  géné- 
rales ne  sont  pas  des  corps  judiciaires.  Leurs 
attributions  sont  essentiellement  administratives: 
elles  n'ont  même  rien  de  contentieux,  puisque  la 
chambre  de  discipline  est  essentiellement  char- 
gée de  la  discipline  intérieure.  Il  n'y  a  donc  au- 
cune assimilation  possible  entre  les  jugements  des 
tribunaux  et  les  délibérations  des  assemblées  gé- 
nérales. 

Il  existe  dans  ce  sens  plusieurs  décisions  du 
ministère  de  la  justice. 

84.  Nous  voyons  même  dans  une  de  ces  in- 
structions, en  date  du  26  sept.  1833,  que  le  mi- 
nistre invite  la  chambre  des  notaires  à  rapporter 
elle-même  une  délibération  de  l'as-semblee  géné- 
rale. Il  y  a  là  une  erreur  évidente.  Les  opérations 
de  l'a.ssemblée  générale  ne  peuvent  êtresounffiies 
au  contrôle  de  la  chambre  de  discipline  (jui,  sous 
beaucoup  de  rapports,  n'est  elle-même  que  le  re- 
présentant et  le  mandataire  de  celte  as.semblée 
(V.  Chambre  des  notaires).  L'intervention  de  la 
chambre  doit  donc  se  borner,  dans  ce  cas,  à  pro- 
voquer une  convocation  extraordinaire  de  l'as- 
semblée générale,  convocation  qui  est  faite  par  le 
président  ou  par  le  syndic. 

85.  Si  l'assemblée  générale  refu.se  d'obtempé- 
rer aux  injonctions  du  ministère  public,  il  doit 
poursuivre  devant  les  tribunaux  l'annulation  de 
la  délibération.  Trib.  de  Rennes,  \h  août  1832. 

86.  L'action  ,  dans  ce  cas,  est  exercée  contre 
la  chambre,  cjui  représente  le  corps,  .sous  le  rap- 
port de  ses  droits  et  de  ses  intérêts  communs,  et 
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l'assignation  est  donnée  à  la  personne  du  syndic 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations,  et  d'agir 
pour  la  chambre  dans  tous  les  cas.  Même  juge- 
ment. 

87.  C'est  par  la  voie  ordinaire  de  l'ajournement 
et  en  audience  publique  qu'il  doit  être  statué  sur 
une  pareille  annulation,  et  non  point  par  une 
simple  requête  présentée  par  le  ministère  public 
à  la  chambre  du  conseil. 

88.  Lorsque  les  délibérations  prises  par  une 
assemblée  générale  de  notaires  sont  attaquées  eu 
nullité  devant  les  tribunaux,  les  notaires  qui, 
par  ces  délibérations  ,  avaient  été  nommés  mem- 
bres de  la  chambre,  sont  recevables  à  intervenir 
pour  en  soutenir  le  maintien,  parce  qu'alors  ils  y 
ont  un  intérêt  personnel.  Paris,  2o  août  1 834. 

V.  Chambre  des  notaires. 

ASSEMBLÉE  de  parknts.  —  V.  Conseil  de 
famille. 

ASSESSEUR.  C'est  un  officier  de  justice  qui 
est  adjoint  à  un  juge  principal,  pour  juger  con- 
jointement avec  lui  (V.  au  D.  tit.  de  officio  ad- 
sessorum;  L.  24  août  1790,  tit.  3,  art.  -1  et  6, 
et  L.  29  vent,  an  ix).  — V.  Témoin  instrumen- 
ta ire. 

[Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  on  ap- 
pelait aussi  assesseurs ,  des  fonctionnaires  com- 
munaux, qui  exerçaient  des  attributions  analo- 
gues à  celles  des  échevins  d'aujourd'hui ,  mais 
cette  qualification  n'avait  lieu  que  dans  les  com- 
munes rurales.] 

ASSIETTE.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions. 

■1 .  Il  se  dit  de  l'afTectation  sur  certains  biens 
meubles  ou  immeubles,  d'une  obligation,  d'un 
legs,  qui  doivent  être  acquittés,  soit  unique- 
ment, soit  principalement  sur  ces  biens.  En  ce 
sens ,  le  mot  assiette  est  synonyme  d'assignat.  — 
V.  ce  dernier  mot. 

2.  En  matière  d'impositions,  on  se  sert  du  mot 
assiette  pour  désigner  la  répartition  par  laquelle 
est  réglé  ce  que  chaque  commune  ou  ce  que  cha- 
que habitant  doit  supporter  pour  sa  quole  part. 
C'est  l'assiette  de  l'impôt.  —  V.  Contributions 
publiques. 

%.  Enfin,  en  termes  de  forêts,  l'assiette  est  la 
désignation  de  l'étendue  des  bois  qui  doivent  être 
vendus.  —  V.  Bois. 

ASSIGNAT.  C'est  (ainsi  qu'on  vient  de  le  dire) 
l'affectation  sur  certains  biens  meubles  ou  im- 
meubles, d'une  obligation,  d'un  legs,  qui  doivent 
être,  soit  uniquement,  soit  principalement  ac- 
quitté sur  ces  biens. 

-1 .  La  clau.se  d'assignat  était  autrefois  très- 
usitée  dans  les  constitutions  de  rente  à  prix  d'ar- 
gent. On  avait  prétendu  qu'elle  était  nécessaire 
à  la  validité  de  celle  sorte  de  contrais.  «  La  plu- 
part des  anciens  docteurs,  et  notamment  les  ca- 
nonistes,  dit  Loyseau,  ne  sachant  ou  ne  prenant 
pas  garde  à  la  vraie  origine  de  ces  rentes,  ci- 
dessus  récitées  au  ch.  G  (où  l'auteur  établit  que 


les  rentes  constituées  sont  dues  par  la  personne 
et  non  par  le  fonds),  et  voulant  trop  scrupuleuse- 
ment s'éloigner  des  usures  romaines,  sont  tombés 
d'une  extrémité  en  l'autre,  et  ont  bâti  et  réglé  ces 
rentes  à  prix  d'argent ,  tout  ainsi  que  les  fonciè- 
res, contre  les  maximes  du  droit;  parce  qu'ils 
ont  voulu  que  ces  rentes  ne  pussent  être  consti- 
tuées, sinon  sur  un  certain  fonds  et  héritage, 
sur  lequel ,  et  non  sur  la  personne  et  biens  du 
constituant,  elles  fussent  perceptibles,  jugeant 
qu'elles  étaient  illicites,  tam  in  foro  conscientiœ 
qaam  in  foro  exteriori,  si  elles  étaient  constituées 
généralement  sur  tous  les  biens  du  débiteur; 
même  si  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  as- 
signée n'était  pour  le  moins  égal  à  icelles  en  re- 
venu annuel.  Ainsi,  ils  ont  tenu  unanimement 
que  l'héritage  assigné  étant  dépéri ,  ou  vendu,  ou 
déguerpi,  celui  qui  avait  constitué  la  rente  était 
désormais  quitte  d'icelle...  »  Traité  du  déguer- 
pissement,  liv.  i,  de  la  distinction  des  rentes, 
ch.  9,2. 

2.  Mais  ce  savant  auteur  a  démontré  que  «  si 
cela  était  vrai ,  il  ne  faudrait  point  faire  de  dif- 
férence entre  les  rentes  constituées  et  les  fonciè- 
res, bien  que- notoirement  elles  soient  distin- 
guées, témoins  les  onze  différents  effets  rapportés 
ci-dessus  au  chap.  3,  et  ce  serait  renverser  toutes 
les  règles  de  droit,  et  notamment  la  décision  de 
la  loi  dernière,  §  dernier,  de  cont.  empt.  qui  est 
le  vrai  cas  de  la^rente  constituée  par  assignat , 
qui,  néanmoins,  ne  suit  point  la  chose  assignée, 
mais  réside  en  la  personne  du  constituant... 

»  Je  conclus  donc,  ajoute  Loyseau,  qu'en  ma- 
tière de  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  bien 
que  le  contrat  soit  dresse  par  forme  d'assignat,  il 
ne  faut  pourtant  lui  donner  plus  de  prérogative 
et  avantage  que  s'il  n'y  avait  qu'une  simple  rente 
d'hypothèque  spéciale  ou  générale  ;  autrement  ce 
serait  par  trop  avantager  les  rentes  constituées. 
Aussi  que  de  droit,  l'assignat  ne  peut  avoir  da- 
vantage de  prérogative  que  la  spéciale  hypothè- 
que, comme  il  est  notalilement  décidé  en  cette 
loi,  L.  Tilius ,  D.  de  alim.  et  cib.  leg.;  encore, 
on  a  douté  autrefois  si  l'assignat  emportait  hypo- 
thèque. »  Ib.,  27  et  s. 

Telle  est  l'opinion  (]ui  a  prévalu.  Elle  avait 
déjà  pour  elle  l'autorité  de  Dumoulin,  et  celle  d'un 
arrêt  célèbre  rendu  le  10  mai  4  557.  En  sorte 
que,  depuis  cette  époque,  l'on  a  commencé  à 
tenir  pour  principe  que ,  malgré  la  clause  d'as- 
signat, les  rentes  à  prix  d'argent  étaient  consti- 
tuées sur  les  personnes  des  débiteurs,  et  que 
leurs  biens  y  étaient  seulement  obligés  et  hy- 
pothéqués comme  aux  simples  dettes.  Toui- 
ller. G,  449. 

3.  La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  aujour- 
d'hui, relativement  à  la  clause  dont  il  s'agit,  ap- 
posée dans  un  contrat  de  constitution  de  rente, 
est  de  savoir  si  elle  emporte  hypothèque  spéciale 
sur  les  biens  désignés,  quoique  le  mot  d'hypo- 
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tlièque  ne  s'y  trouve  pas  écrit.  Or,  l'affirmative 
était  déjà  géuéralement  adoptée  à  l'époque  où 
Loyseau  écrivait.  II  enseigne  lui-même  que  la 
clause  d'assignat  vaut  comme  liypotl>è([ue  spé- 
ciale, bien  que  cette  sorte  d"liypothè(iuo  ne  se 
constitue  que  par  convention  expresse.  Eu  efl'et, 
dit-il,  l'hypothèque  peut  se  constituer  par  quel- 
ques termes  que  ce  soit ,  et  il  ne  faut  pas  tant  re- 
garder ici  à  la  propriété  et  étroite  signiQcation 
des  termes,  qu'à  leur  acception  commune,  et  à 
l'inlention  des  contractants.  [L.  ult.  D.  qitœ  res 
pign.  obi.  poss.).  Et  qu'est-ce  autre  chose  de  con- 
stituer une  rente  sur  sa  maison,  sinon  la  soumet- 
tre au  payement  de  la  rente?  Loyseau,  ih.,  ch.  8, 
8.  Guichard,  x"  Assignat.  —  V.  Hypothèque. 

4.  Mais,  hors  le  cas  oîi  il  s'agit  d'une  constitu- 
tion de  rente,  les  clauses  d'assignat  ont  toujours 
été  d'un  usage  fréquent,  et  elles  produisent  des 
effets  remarquables,  et  que  nous  exposerons 
plus  bas. 

5.  En  effet,  on  peut,  dans  une  clause  d'assi- 
gnat ,  se  proposer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
buts  : 

6.  '1»  Celui  de  démontrer  comment,  sur  quels 
biens  ou  sur  quels  revenus  une  dette  sera  acquit- 
tée de  préférence,  de  manière,  néanmoins,  que 
s'ils  ne  suffisent  pas,  le  créancier  ait  son  recours 
sur  les  autres  biens  du  débiteur.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  les  biens  ou  les  revenus  assignés  ne  sont 
point  l'objet  ou  la  matière  de  l'^ljligation  princi- 

.  pale  ;  c'est ,  in  abstracto,  la  somme  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  ils  ont  été  assignés,  comme  un 
moyen  de  perception  plus  facile  ou  plus  sûr  pour 
le  créancier,  ou  bien  comme  un  moyen  de  s'ac- 
quitter, plus  commode  pour  le  débiteur.  Loy- 
seau, ib.,  ch.  8,  15.  Merl.,  v"  Legs,  sect.  4,  §  3, 
1".  TouU.,  6,  457. 

7.  Par  exemple,  je  donne  à  Paul  1000  fr.  à 
prendre  sur  les  sommes  que  me  doit  Pierre.  L'ob- 
jet ou  la  matière  du  don  est  la  somme  fixe  de 
4  000  fr.  L'assignation  faite  sur  les  sommes  dues 
par  Pierre  n'est  que  le  mode  de  payement  qu'il 
m'a  plu  d'indiquer.  Merl.  et  Toull.,  ib. 

8.  Par  exemple  encore,  je  donne  à  Paul  une 
rente  annuelle  de  \  000  fr.  à  prendie  sur  les  re- 
venus de  ma  terre  de  Saint- Marc.  L'objet  du  don 
est  encore  la  rente  fixe  de  1000  fr.,  et  les  reve- 
nus ne  sont  assignés  que  comme  mode  de  percep- 
tion. Ib. 

9.  Et  ces  clauses  d'assignat ,  quoique  plus  fié- 
quentes  dans  les  dispositions  gratuites,  peuvent 
être  imposées  dans  les  contrats  onéreux,  .le  puis 
vous  donner,  .soit  en  payement ,  soit  par  le  résul- 
tat d'une  transaction,  une  somme  de  1 000  fr.  sur 
ce  que  me  doit  Pierre. 

4  0.  L'effet  de  cette  .sorte  d'assignat  est  que  .s'il 
se  trouve  insuffi.sant,  si  Pierre  devient  insolva- 
ble, vous  aurez  votre  recours  contre  moi ,  et  vous 
pourrez  vous  venger  sur  mes  autres  biens.  Car, 
encore  une  fois,  le  don,  l'obligation,  subsistaient 


indépendamment  de  l'assignat .  qui  n'était  qu'un 
mode  de  payement.  Toull.,  6,  457. 

■I  1 .  Toutefois,  vous  ne  pourrez  exercer  ce  re- 
cours (pi'api'ès  avoir  discuté,  soit  le  débiteur,  soit 
le  bien  indiqué  pour  le  payement;  paice  que, 
quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une  forme  de  paye- 
ment, l'on  doit  .-^e  conformer  à  la  disposition  ou  à 
la  convention.  Furg.,  ÎVs^,ch.  5,  sect.  4,  30  s. 
Merl.,  ih.,  9.  ToulL,  ib. 

lia"  L'autre  but  qu'on  peut  se  propo.'^er  dans 
la  clause  d'a.ssignat  est  de  limiter  la  dette  à  la 
chose  désignée,  sans  entendre  obliger  les  autres 
biens  du  débiteur.  C'est  alors  la  chose  même, 
in  specie,  qui  est  l'objet  ou  la  matière  de  l'obliga- 
tion, et  pas  la  somme  énoncée,  qui  ne  passe,  en 
ce  cas,  que  pour  une  estimation  de  la  valeur  de 
l'assignat  ;  mais  sans  obliger  le  débiteur  jusqu'à 
concurrence  de  cette  valeur.  Loyseau,  ib.,  ch.  8, 
15.  Merl.,  sect.  4,  §  3,  7.  ToulL,  G,  458. 

13.  Tellement  que  Loyseau  observe  que  l'assi- 
gnat limitatif  n'est  pas  proprement  assignat. 
«  Car,  en  ce  cas,  ajoute-t-il,  la  chose  même  étant 
donnée  au  légataire,  elle  lui  appartient  de  plein 
droit;  et  ne  faut  point  douter  qu'il  ne  la  puisse 
revendiquer  en  quelques  mains  qu'elle  soit  :  il  a 
donc,  non  un  droit  foncier  sur  icelle,  mais  la 
vraie  et  absolue  seigneurie  après  la  délivrance 
de  son  legs.  »  76.,  18.  ToulL,  ib.  7,  443. 

14.  Il  résulte  manifestement  de  là,  «  que  si 
la  chose  exprimée  n'est  point  en  nature  ou  si  elle 
vient  à  périr  sans  la  f;uite  et  demeure  du  débiteur, 
il  en  est  libéré  :  Dcbitor  speciei  liberatur  specie 
pcremptd.  »  Loyseau,  ib.,  15.  ToulL,  16,  458, 
et  7,  445.  —  V.  Perte  de  la  chose  due. 

15.  Par  exemple,  je  donne  à  Paul  les  1000  fr. 
que  me  doit  Pierre.  Si  celui-ci  nedoit  que  800  fr., 
le  don  sera  limité  à  cette  somme,  sans  que  Paul 
puisse  me  demander  le  surplus  ;  parce  que  l'objet 
du  don  a  été  la  somme  due  par  Pierre.  Si  j'ai  dit 
que  ce  dernier  me  devait  1000  fr.,  cette  énon- 
ciation  n'exprime  que  la  fausse  opinion  où  j'étais 
sur  le  montant  de  ma  créance.  Toujours  est-il 
que  c'est  cette  créance  telle  quelle  que  j'ai  en- 
tendu donner,  et  que  je  ne  l'ai  point  désignée 
seulement  comme  un  mode  de  payement.  Toiftl., 
6,  438  et  503. 

1G.  Par  exemple  encore,  je  me  suis  obligé 
dans  le  contrat  de  mariage  de  ma  nièce  de  lui 
donner  en  dot  50,000  fr.  sur  la  succession  de 
Titius  qui  vient  de  m'échoir.  Il  se  trouve  que  je 
ne  suis  point  .son  héritier,  et  que  je  suis  exclu 
par  un  parent  plus  jiroche.  Je  suis  dégagé  de  mon 
obligation,  (jui n'avait  d'autre  objet  que 50, 000 fr. 
à  prendre  sur  la  succession  de  Titius,  et  non  sur 
mes  autres  biens.  Mon  obligation  était  subordon- 
née à  la  condition  tacite  que  je  recueillerais  la 
succession  de  Titius,  ToulL,  6,  41,  458  et  303. 
—  V.  Erreur,  Condition. 

17.  Quid,  si  je  la  recueille,  et  qu'elle  ne  vaille 
que  25,000  fr.?  Mon  obligation  sera  réduite  à 
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cette  somme;  car  je  l'ai  limitée  au  produit  de  la 
succession  de  Titius.  Ib. 

18.  Par  exemple  encore,  si  j'ai  vendu  ou  donné 
1 00  barriques  du  vin  qui  croîtra  dans  telle  vigne, 
j'ai  limité  mou  don  par  cette  expression,  qui 
rrollra.  Si  donc  ma  vigne  ne  produit  point  de 
vin  dans  l'année,  ou  si  elle  n'en  produit  que  50 
Jiarriques,  le  don  s'évanouit  au  premier  cas  ;  au 
second  cas,  il  est  réduit  à  50  barriques.  L.  3, 
Il  D.  de  Iritico,  vino,  etc.  L.  39,  §  ]'"',  D.  deconlr. 
enipt.  ïoulL,  438. 

-{9.  Quid,  si  j'avais  donné  la  même  quantité 
annuellement,  en  sorte  que  le  donataire  eût  le 
droit  de  la  prendre  pendant  toute  sa  vie?  Il  fau- 
drait alors  compenser  la  stérilité  d'une  année 
avec  l'abondance  d'une  autre;  et  mou  héritier 
devrait  payer  le  droit  en  entier,  parce  qu'on  pré- 
sume qu'une  autre  année  le  récompensera  ;  à 
moins  qu'il  ne  préférât  abandonner  les  revenus 
de  la  vigne  pendant  la  vie  du  créancier.  Cujas, 
sur  la  L.  5,  D.  de  trit.  vino  et  ol.  kg.  D'Ag.,  4, 
617,  in-4».  Furg.,  ch.  4,  sect.  4,  37.  Toulî.,  ib. 

20.  Remarquez  que  nous  supposons,  dans  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  somme  est  donnée 
elle-même  in  specie.  Car,  «quand certaine  somme 
ou  quantité  de  choses  consistant  eu  poids,  nom- 
bre ou  mesure,  est  léguée  7ion  tanquam  species 
aut  corpus  certum,  sed  tanquam  summaaut  quan- 
titas,  alors  que  la  terre  ou  la  personne  qui  doit 
la  payer  ou  fournir  soit  désignée,  telle  désigna- 
tion n'est  point  restrictive  ad  summnm  vel  quan- 
titatem  noininatam.  n  Loyseau,  tb.,  ch.  8,  13. 
Toull.,  6,  303. 

21.  L'assignat  de  la  première  espèce  est  ap- 
pelé démonstratif,  et  celui  de  la  seconde  limitatif. 
Termes  barbares,  suivant  d'Aguesseau  (4,  618), 
et  inconnus  aux  jurisconsultes  romains,  mais  que 
l'usage  a  depuis  longtemps  consacrés.  Toull., 
6,  439. 

22  .  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distin- 
guer ces  deux  sortes  d'assignats,  dont  les  effets 
sont,  comme  l'on  voit,  bien  différents.  La  diffi- 
culté a  toujours,  au  contraire,  été  regardée 
comme  très-subtile;  et,  pour  employer  le  langage 
des  docteurs,  exapicibusjuris.  Lovseau,  ib.,  17. 
Toull.,  ib.,  460. 

23.  Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  les  règles  que 
nous  tracent  à  cet  égard  les  docteurs,  la  plus  rai- 
sonnable est  celle  que  nous  devons  à  Bartole,  que 
Dumoulin  a  adoptée,  et  que  Loyseau,  ih.,  13, 
regarde  comme  un  guide  presque  toujours  sûr, 
pour  l'interprétation  des  legs  et  des  donations.  Il 
faut,  disent  ces  jurisconsultes,  et  après  eux  d'A- 
guesseau, «  il  faut  distinguer  entre  ces  deux  cas 
diflërenls  : 

»  Ou  le  corps  certain,  qui  est  le  sujet  de  la 
contestation,  est  placé  danc  la  substance  même 
du  legs,  dans  le^termes  énergiques  qui  contien- 
nent la  disposition  ;  et  alors  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  limiter  sa  libéralité,  en  la  réduisant 
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à  ce  corps  unique,  qui  a  été  le  premier  olijet  de 
ses  intentions; 

»  Ou  le  corps  certain,  au  contraire,  ne  se 
trouve  point  dans  le  legs,  dans  la  disposition 
même,  mais  dans  la. clause  qui  concerne  ïexécu- 
tion  du  legs,  qui  indi([ue  la  manière  de  le  payer; 
et,  en  ce  cas,  tous  les  docteurs  décident  unani- 
mement que  ce  corps  certain,  dont  le  testateur 
a  parlé,  ne  forme  point  une  condition  nécessaire; 
que  ce  n'est  qu'une  démonstration  favorable  faite 
par  le  testateur,  pour  apprendre  à  son  héritier 
ou  à  son  légataire,  et  peut-être  à  tous  les  deux, 
en  quelle  nature  d'effets  sa  volonté  pourra  être 
plus  facilement  accomplie.  »  34'  plaid. 

Cette  distinction  est  d'ailleurs  fondée  sur  les 
textes  les  plus  clairs  et  les  plus  formels  du  droit 
romain  ;  et  elle  a  été  adoptée  par  tous  les  auteurs 
et  par  la  jurisprudence.  V.  Viunius  et  les  autres 
commentateurs  sur  le§  30,  Instit.  de  act.  Ricard, 
Don.,  331  et  s. Furg.,  Test.,  ch.  5,  sect.  4.Merl., 
v'^  Acte  sous  seing  privé ,  §  2  ,  et  Legs,  sect.  2, 
§  2,  art.  2.  Toull.,  4G0. 

24.  Remarquez  que  la  règle  dont  il  s'agit  s'ap- 
])lique  aux  obligations  aussi  bien  qu'aux  legs. 
Polh.,  Oblig.,  G23.Merl.,  Toull.,  ib. 

23.  Toutefois,  cette  règle,  tirée  de  Ja  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'assignat  est  placé  dans  la 
disposition,  et  celui  où  il  ne  se  rapporte  qu'a  l'exé- 
cution; cette  règle  est  loin  d'être  aussi  certaine, 
aussi  générale  qu'elle  le  parait  à  la  première  vue; 
et  l'on  doit  notamment  en  excepter  les  donations 
et  les  legs  dans  lesquels  les  circonstances  font 
présumer  que  le  donateur,  tout  en  ne  plaçant 
l'assignat  que  dans  les  clauses  relatives  à  leur 
exécution,  a  cependant  voulu  le  limiter  à  l'objet, 
au  corps  certain  qui  en  est  la  matière.  Aussi, 
l'on  trouve  plusieurs  arrêts  qui,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  ont  jugé  limitatifs  des  legs  qui, 
suivant  la  règle  proposée,  auraient  paru  démon- 
stratifs, et  vice  versa.  Rie,  338.  Merl.,  ib. 
Toull.,  461. 

26.  En  effet,  «  comme  les  doutes  qui  peuvent 
se  former  sur  les  legs  démonstratifs  ou  limitatifs, 
dépendent  principalement  de  la  volonté  du  testa- 
teur, cette  volonté,  qu'il  faut  rechercher  dans  les 
circonstances  qui  paraissent  par  le  testament, 
doit  être  la  première  règle;  et  l'on  ne  doit  avoir 
recours  à  celles  que  les  lois  ont  établies,  que 
quand  les  circonstances  de  la  volonté  ne  déter- 
minent pas  le  legs  comme  limitatif  ou  démonstra- 
tif. »  Furg.,  ib.,  42.  Merl.,  Toull.,  ib.,  etc. 

27.  De  ce  que  nous  disons  ici,  il  résulte  suffi- 
samment que  la  question  de  savoir  de  quelle  na- 
ture est  un  assignat,  s'il  est  limitatif  ou  bien  dé- 
monstratif, est  moins  une  question  de  droit, 
qu'une  question  de  volonté;  et  comme  l'observait 
Merliu,  dans  un  plaidoyer  rapporté  au  mot  Acte 
sous  seing  privé,  §  2,  «  c'est  surtout  dans  les 
questions  de  volonté  aussi  difficiles,  aussi  épi- 
neuses que  le  sont  toutes  celles  qui  roulent  sur 
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la  distinction  de  l'assignat  limitatif  d'avec  l'assi- 
gnat démousiratif,  que  les  cours  d'appel  oui  reçu 
de  la  loi  un  pouvoir  dont  elles  ne  doivent  compte 
qua  leur  propre  conscience.  » 

-28.  Terminons  par  une  dernière  règle  :  Lors- 
qu'il y  a  lieu  do  douter  si  une  disposition  est  limi- 
tative ou  démonstrative,  le  second  parti  doit,  pur 
cela  seul,  l'emporter  sur  le  premier  :  Expressio 
in  diibio  ceiiselur  fada  cauaù  dciiionstralionis, 
nisi  hoc  exprimatur  et  clarè  de  mente  apparcat  : 
ce  sont  les  termes  de  Dum.,  coût,  de  Paris,  §  2, 
gl.  3,  7.  V.  aussi  Merl.  V.  Représentation  [droit 
de),  sect.  4,  §  7.  TouU.,  ib.,  etc. 
ASS1GN;\TS.  — V.  Papier  monnaie. 
ASSIGNATION.  L'assignation  ou  ajourne- 
ment, qui  est  regardé  comme  le  l'ondement  d'une 
procédure,  est  l'acte  par  lequel  un  huissier  fait, 
au  nom  d'un  tiers,  sommation  à  une  personne  de 
comparaître  devant  un  juge  ou  un  tribunal  jwur 
s'y  voir  condamner  à  satisfaire  aux  demandes 
exprimées  dans  cet  acte.  11  y  a  l'assignation  a 
bref  délai  (Pr.  72).  —V.  Exploit. 

ASSIGNATION  de  p.\rts.  C'est  en  matière  de 
legs,  une  manière  de  disposer  au  profit  de  plu- 
sieurs légataires,  qui  exclut  en  général  le  droit 
d'accroissement.  Il  y  a  aussi  des  partages,  et  no- 
tamment ceux  d'ascendants  qui  se  font  par  assi- 
gnation de  parts,  c'est-a-dire,  sans  tirage  au  sort, 
— V.  Accroissement,  Lots  d'attribution,  Partage, 
Partage  d'ascendant. 

ASSISES  DE  jÉRi  SALEM.  Codc  dc  droit  public 
et  privé,  donné  par  Godefroy  de  Bouillon,  au 
royaume  de  Jérusalem,  peu  de  temps  après  la 
fondation  de  ce  royaume.  On  a  donné  aussi  à  ce 
recueil  le  nom  de  Lettres  du  sépulcre,  parce  qu'il 
était  déposé  dans  l'église  du  St. -Sépulcre,  d'où 
il  était  tiré,  avec  certaines  solennités,  lorsqu'il  y 
avait  débat  sur  les  articles.  Le  manuscrit,  qui 
était  à  Venise,  a  été  apporté  en  France  et  déposé 
à  la  bibliothèque  du  roi  en  1829.  Ce  Code  a  été 
imprimé  en  [lartio  dans  la  collection  des  lois  an- 
ciennes d'Isanibert.  V.  les  savantes  dissertations 
de  Taillandier  et  Pardessus,  insérées  dans  la 
rhémis,  7,  oO;>,  9,  3o3  et  10,  210. 

ASSISTANCE.  Ce  mot  est  employé  pour  ex- 
primer la  pré.sence  d'un  curateur  dans  une  instance 
ou  à  la  passation  d'un  acte  ;  celle  d'un  conseil  ju- 
diciaire, dans  les  mômes  circonstances;  celle  en- 
core d'un  conseil,  par  exemple,  d'un  avocat  à  la 
rédaction  d'un  acte;  celle  des  témoins  instrumen- 
taires,  etc.  —  V.  Conseil,  Conseil  judiciaire,  Cu- 
rateur. 

ASSISTANCE  (droit  d').  —  V.  Honoraires. 
ASSOCI.VTION.  Union  de  plusieurs  personnes 
pour  quelque  intérêt  commun. 

\ .  Les  associations  se  divisent  en  deux  grandes 
classes  :  celle  d'utilité  publique  et  celle  d'intérêt 
privé. 

2.  Les  premières  sont  celles  qui  se  destinent, 
soit  à  la  propagation  ou  au  maintien  de  la  reli- 


gion, soit  à  l'instruction  publique,  soit  à  l'accom- 
plissement de  diverses  œuvres  de  charité  ou  de 
bienfaisance,  soit  enfin  à  favoriser  les  progrès  de 
l'agriculture  ou  de  l'industrie. 

3.  Telle  est  l'impoitance  de  ces  associations 
qu'elles  ne  peuvent  s'établir  sans  une  autorisation, 
quelquefois  même  sans  une  loi. — V.  Communauté 
religieuse. 

■i.  <Juant  aux  associations  d'intérêt  privé,  ce 
sont  colles  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  d'une 
branche  quelconque  d'industrie  au  profit  des  in- 
dividus qui  en  font  partie;  ce  sont  aussi  les  so- 
ciétés civiles  ordinaires,  l'état  de  communauté 
entre  copropriétaires,  les  compagnies  d'assu- 
rances, etc.  Duv.,Co/i/r.  de  soc,  5. — \.  Assu- 
rance, Communauté,  Indivision,  Société. 

0.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  espèces 
d'associations  que  nous  avons  signalées,  que,  dans 
les  premières,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  un  objet 
d'intérêt  ou  d'utilité  publique,  comme  les  com- 
munautés religieuses,  les  établissements  de  bien- 
faisance, la  personne  civile  ou  morale  est  tout, 
possède  tout,  dispose  de  tout  ;  les  membres  ne 
sont  rien,  n'ont  aucun  droit  comme  particuliers, 
ne  peuvent  disposer  à  leur  profit  de  la  chose  ap- 
partenant au  corps;  elle  ne  leur  est  profitable, 
si  tant  est  même  qu'elle  leur  profite,  qu'en  qualité 
de  membres  du  corps. 

6.  Tandis  que  les  associations  de  la  seconde 
cla.sse,  c'est-à-dire  celles  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
privé,  n'ont  d'autre  objet  que  de  conserver  des 
droits  personnels  Elles  ne  reçoivent  et  ne  possè- 
dent que  sous  le  nom  et  pour  fintérêt  des  mem- 
bres qui  les  composent,  qui  n'agissent  en  commun 
ou  sous  un  nom  collectif  que  pour  l'intérêt  de 
chacun  d'eux.  N.  Den.,  \°Corps. — Y.  Personnes. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  chaque  espèce  d'associa- 
tion a  des  règles  qui  lui  sont  propres  et  qui  sont 
conformes  à  sa  destination  ou  à  son  objet.  Elles 
.seront  développées  sous  les  mots  qui  exprimeront 
ces  diverses  associations. 

8.  Beaucoup  d'associations  s'assemblaient  au- 
trefois dans  les  études  des  notaires.  Elles  étaient 
dirigées  par  ces  fonctionnaires.  C'était  une  ga- 
rantie de  plus. 

9.  Remarquons  à  ce  sujet  qu'un  décret  du  4 
prair.  an  xiii,  portant  réorganisation  des  sociétés 
territoriales  des  communes  d'Arles  et  do  Notre- 
Danie-de-la-Mer,  veut  qu'elles  soient  tenues  de- 
vant notaire.  Il  sufiit  de  prévenir  l'autorité  locale 
de  leur  convocation. 

1 0.  Il  y  a  des  associations  qui  sont  défendues. 
Pén.  291,  414. 

11.  Deux  notaires  peuvent-ils  s'associer  en- 
semble?— V.  Association  de  notaire. 

ASSOCIATION  (clause  d').— V.  Clause  d'as- 
sociation. 

ASSOCIATION  DE  NOTAIRE.  Nous  entendons 
désigner  par  ces  termes  la  société  que  voudraient 
coulracler,  soit  deux  ou  plusieurs  notaires  entre 
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eux,  soit  iiu  notaire  avec  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes n'exerçant  pas  cette  profession,  dans  le 
but  de  partager  soit  la  propriété  et  les  produits, 
soit  les  produits  seulement  de  l'office  ou  des  offices 
appartenant  aux  titulaires  associés. 

■I .  De  l'obligation  primitivement  imposée  aux 
notaires  do  Paris  d'être  toujours  deux  pour  rece- 
voir un  acte,  il  était  résulté  l'usage,  que  ces  no- 
taires prirent,  lors  de  leur  établissement  en  titre 
d'office,  de  s'associer  deux  ensemble  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  C'est  psv  suite  de  cet 
usage  que,  lors  du  décès  de  l'un  de  ces  deux  no- 
taires associés,  le  sociétaire  survivant  délivrait  les 
grosses  et  expéditions  des  actes  reçus  par  eux  en 
commun.  Cette  délivrance  se  faisait  par  le  sur- 
vivant, en  signant  lui-même  la  copie,  et  en  la 
faisant  contresigner  par  le  garde  des  immatri- 
cules des  officiers  du  Châtelet  de  Paris,  dont  les 
notaires  faisaient  partie,  lequel  vérifiait,  sur  la 
minute  de  l'acte,  la  signature  du  notaire  décédé, 
et  la  certifiait  par  l'ita  est  qu'il  signait  au  bas  de 
la  copie  signée  du  survivant.  On  peut  consulter  à 
ce  sujet  le  préambule  des  lettres-patentes  du  M 
oct.  1561,  qui  sont  rapportées  dans  le  Code  du 
notariat. 

Ce  qui  avait  dii,  d'ailleurs,  contribuer  à  main- 
tenir l'usage  de  ces  associations,  c'est  que  les 
notaires  de  Paris  continuèrent  à  passer  leurs  ac- 
tes avec  le  concours  d'un  notaire  en  second,  et 
qu'ils  ne  se  firent  jamais  assister  de  témoins  in- 
strumentaires,  comme  on  en  trouve  la  preuve 
dans  les  mêmes  lettres-patentes  de  1 56 1 . 

Et  c'est  de  là  aussi  que  ces  sociétés  n'étaient 
autorisées  qu'entre  deux  notaires  seulement  , 
pour  raison  des  actes  qu'ils  recevaient  ensemble, 
et  dont  ils  partageaient  en  effet  entre  eux  les 
émoluments.  Une  association  entre  plus  de  deux 
notaires  était  défendue,  parce  qu'il  ne  fallait  que 
le  concours  de  deux  notaires  pour  la  validité  d'un 
acte.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  10  fév. 
4  615,  cité  dans  le  Code  du  not. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  ces  asso- 
ciations, même  ainsi  limitées,  donnèrent  lieu  à 
do  graves  abus,  et  qu'il  en  advint  des  ruptures 
fâcheuses,  des  procès  scandaleux;  tellementque. 
dès  le  commencement  du  I  T^'siècle,  on  commença 
à  les  proscrire. 

En  effet,  les  notaires  de  Sentis  avaient,  en 
4  607,  pas.sé  entre  eux  une  convention  par  la- 
quelle ils  ne  devaient  faire  qu'une  seule  étude 
pour  tous,  et  partager  également  leurs  profits  ;  à 
la  charge,  néanmoins,  que  les  parties  pren- 
draient tel  notaire  que  bon  leur  semblerait,  et 
qu'ils  demeureraient  civilement  responsables  les 
uns  envers  les  autres.  Par  arrêt  du  7  fév.  1612, 
cette  convention  fut  proscrite.  On  cite  encore 
d'autres  arrêts  semblables  ,  rendus  à  la  même 
époque,  contre  les  notaires  de  Castelnaudary, 
de  Beauvais  et  autres.  V.  Brillon  ,  v  No- 
taire, 91 . 


Un  arrêt  du  4  juill.  1662  fit  défense  h  un  no- 
taire de  Paris,  nommé  Huart,  «de  s'associer  avec 
aucunes  personnes  a  sa  pratique  ou  autrement, 
au  préjudice  des  arrêts  et  règlements  de  la  cour, 
à  peine  de  .3000  liv.  d'amende  et  des  intérêts  des 
parties.  »  C'était  avec  un  ancien  clerc  de  no- 
taire que  Huart  avait  voulu  s'associer. 

Quel  fut  le  motif  de  ces  décisions?  C'est,  di- 
.sent  les  auteurs,  que  ces  sortes  de  sociétés  ten- 
daient au  monopole,  et  étaient  contraires  à  l'uti- 
lité publique,  Societas  inter  notarios  repecta,  dit 
Mornac  [ad  L.  .54,  D.  pro  socio],  vt  bonis  mori- 
bus  contraria.  V.  Albert,  v°  Notaire,  art.  1"^  et 
Brillon,  loc.  cit. 

Enfin,  on  trouve  dans  les  statuts  des  notaires 
de  Paris,  à  la  date  du  10  déc.  1780,  la  disposi- 
tion que  voici  :  «  Aucuns  notaires  ne  pourront 
contracter  aucune  société  pour  les  fonctions  de 
leur  ministère,  ni  résider  eu  même  maison  comme 
associé  ni  autrement.» 

3.  Toutefois  il  s'agit  de  savoir  si  ces  sortes 
d'associations  doivent,  en  principe,  être  considé- 
rées comme  défendues  ;  ou  si ,  au  contraire  , 
elles  peuvent,  en  quelque  cas,  être  déclarées  va- 
lables. 

Nous  disons  en  quelque  cas,  parce  qu'en  effet 
la  question  se  présente,  selon  nous,  sous  un  tri- 
ple point  de  vue. 

4.  Et  d'abord,  il  est  évident  que  l'association 
h  un  office  ne  peut  avoir  pour  objet  l'exercice  en 
conimiindes  fonctions  publiques.  «  L'office  ensoy, 
dit  Loyseau,  Traité  des  Offices,  liv.  3,  chap.  3, 
.54,  ne  peut  être  à  deux,  ni  quant  à  la  qualité 
d'officier,  ni  quant  à  la  parfaite  seigneurie  de 
l'office,  qui  gist  en  la  provision.  » 

Tel  est  le  principe  que  reproduisent  et  déve- 
loppent Dard,  des  Off.,  330,  et  Duv. ,  du  Con- 
trat de  Société,  59.  «  Dans  une  pareille  associa- 
tion, dit  ce  dernier  auteur,  quelle  serait  la  chose 
mise  eu  commun?  L'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques ou  quasi-publiques  confiées  au  titulaire? 
Evidemment  non.  Ni  les  principes  anciens,  ni  le 
dioit  nouveau  n'admettent  qu'un  officier  public 
puisse  partager  ses  fonctions,  et  transmettre  une 
partie  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié.  [(Serait-ce 
la  faculté  de  présenter  au  roi  un  successeur,  qui 
formeraitle  fonds  social?  Pas  davantage; car  c'est 
un  droit  attaché  à  la  personne  du  titulaire,  dont 
nul  ne  peut  le  dépouiller,  et  à  l'exercice  duquel 
nul  ne  peut  le  contraindre.  Enfin,  la  somme  que 
paye  le  successeur  n'est  pas  l'objet  de  l'association , 
puisqu'elle  est  le  résultat  d'un  fait  propre  et  per- 
sonnel à  l'un  des  contractants,  auquel  les  autres 
ne  peuvent  participer,  et  qui  précisément  met 
finaux  rapports  qu'on  voudrait  considérer  comme 
une  association.  »)] 

5.  Un  second  point  de  vue  que  présente  notre 
question,  est  de  savoir  si  deux  ou  plusieurs  no- 
taires ne  pourraient  pas,  comme  l'avaient  pro- 
posé, en  1607,  les  notaires  de  Senlis,  s'associer 
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pour  ne  faire  qu'une  seule  étude  pour  tous,  et 
paringer  eusuilc  ésalement  leurs  honoraires. 

Ce  n'est  point  ici  une  hypothèse  qu'il  soit  inu- 
lile  de  jjrévoir.  De  nos  jours,  peu  de  temps  après 
la  publicatioii  de  la  loi  du  2o  vent,  an  xi,  l'on  a 
cru  pouvoir  élever  de  nouveau  la  iiuestion  de 
savoir  si  une  pareille  association  ne  j^urrail  pas 
être  formée.  Des  notaires,  au  nombre  de  quatre, 
à  la  résidence  d'une  mémo  ville,  desiraieid  for- 
mer une  société  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. A  cet  effet,  ils  devaient  n'ouvrir  qu'une 
seule  étude  dans  laquelle  ils  réuniraient  tous 
leurs  protocoles.  Deux  d'entre  eux,  à  tour  de 
rôle  et  par  semaine,  devaient  tenir  l'étude,  tan- 
dis que  les  deux  autre?  feraient  les  voyages  et  le 
service  extérieur,  sans  cependant  entendre  gêner, 
par  cède  distribution  du  travail,  la  liberté  que 
le  public  aurait  de  s'adresser  à  celui  en  qui  sur- 
tout, dans  l'origine  de  cette  société,  il  conserve- 
rait une  plus  grande  confiance.  Un  règlement 
devait  organiser  la  répartition  des  minutes  sui- 
vant l'ordre  du  service  et  le  mode  de  comp- 
tabilité et  de  distribution  des  produits  de  la 
société 

Consulté.>  sur  la  validité  d'une  pareille  associa- 
tion, les  auteurs  des  Annales  du  notariat  s'expri- 
mèrent ainsi,  o,  387  : 

«  Aucune  loi  n'a  jamais  défendu  formellement 
une  association  de  la  nature  de  celle  dont  ou 
parle  dans  la  question  proposée.  Ce  n'est  donc 
pas  dans  la  législation  que  nous  devons  chercher 
des  moyens  pour  donner  la  solution  ([ui  est  ici 
demandée.  Mais,  cette  solution,  nous  la  trouve- 
rons dans  l'essence  même  des  fonctions  nota- 
riales. 

»  Le  notaire  est,  par  excellence,  la  juridiction 
volontaire.  Cette  qualité  lui  appartient,  non-seu- 
lement parce  que  les  actes  qui  sont  de  sou  res- 
sort ne  contiennent  que  les  volontés  des  paities 
contractantes,  mais  encore  parce  que  ces  parties 
ont  eu  la  faculté  de  choisir  le  notaire  (pii  met- 
trait le  sceau  de  l'autorité  publique  à  leur  con- 
vention. Or,  celte  faculté  ne  j)Ourrait  plus  être 
exercée  que  très-difficilement,  si  tous  les  notaires 
d'une  résidence  étaient  unis  entre  eux  pour  tra- 
vailler en  commun.  A  la  vérité,  ceux  des  habi- 
tants do  cette  résidence  qui  ne  voudraient  pas 
réclamer  le  ministère  de  cette  société,  jjourraient 
s'adresser  aux  notaires  des  résidences  voisines  ; 
mais,  dans  une  affaire  pressée,  dans  une  mala- 
die, et  dans  une  infinité  d'autres  circonstances, 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  se  transporter  au 
loin,  pour  passer  un  acte;  et  il  serait  vrai  de  dire 
que,  sous  une  telle  association,  les  habitants  do 
la  ville  ne  seraient  pas  libres  dans  le  choix  do 
leur  notaire. 

»  Un  règlement,  dit-on,  fixerait  la  répart  il  ion 
des  minutes  entre  les  (|ua(re  associés.  Mais  on 
doit  observer  que  la  minute  d'un  acte  est  la  pro- 
priété des  parties  contractantes.  A  la  vérité,  lo 


notaire  est  constitué  le  dépositaire  légal  de  cette 
minute.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  dé- 
])Ositaire  est  entièrement  au  choix  des  contrac- 
tants-, il  est  également  certain  qu'il  n'y  aura  que 
celui  des  quatre  sociétaires  qui  aura  signé  l'acte 
comme  notaire  en  ]iremier,  (jui  pourra  en  déli- 
vrer des  copies  authentiques.  Les  associés  trom- 
jieraient  donc  la  foi  des  conlractanls,  et  contre- 
diraient tous  les  principes,  s'ils  se  perniellaient 
de  se  distribuer  entre  eux  les  minutes  à  leur  gré. 

»  Nous  sommes  bien  loin  de  l'opinion  que  les 
actes  des  notaires  doivent  être  assimilés  à  une 
marchandise  susceptible  de  différents  prix.  Il 
n'en  est  cependant  pas  moins  vrai  (jue  le  public 
est  instruit  que  tel  notaire  apjirécie  moins  cher 
(ju'un  autre  la  rédaction  d'un  acte  ;  et  que  la  con- 
currence de  plusieurs  notaires  dans  une  même 
résidence  est  toujours  avantageuse  aux  habiîants, 
soit  pour  être  servis  avec  plus  de  zèle,  soit  pour 
obtenir  une  meifieure  composition  relativement 
aux  honoraires.  Il  est  donc  certain  qu'abstraction 
faite  des  divisions  et  des  ruptures  scandaleuises 
qui  .seraient  la  suite  vraisemblable  d'une  pareille 
association,  le  public  aurait  lieu  de  se  plaindre 
de  sa  formation,  cl  de  la  regarder  comme  un  mo- 
nopole établi  pour  tirer  des  actes  un  bénéfice 
d'autant  plus  considérable  (ju'il  n'y  aurait  pas  de 
moyens  de  .s'y  soustraire.  Eu  conséquence,  nous 
croyons  que  le  tribunal  de  Tarrondi-ssement  et  le 
procureur  impérial  .seraient  autorisés  à  empêcher 
une  pareille  association.  » 

Telle  est  aussi  notre  opinion.  On  a  vu  que, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  c'était  surtout  par 
des  motifs  d'ordre  public  que  la  question  avait 
été  décidée  dans  le  même  sens.  Nous  insistons 
particulièrement  sur  ces  motifs.  Ce  serait  inuti- 
lement, dans  le  système  contraire,  que  le  législa- 
teur aurait  pris  le  soin  de  régler  le  nombre  des 
notaires  eu  égard  au  besoin  des  localités,  et  pour 
la  plus  grande  utilité  des  citoyens.  N'est-il  pas 
évident  que  des  associations  de  la  nature  de 
celles  proposées,  auraient  pour  résultat  de  ré- 
duire, sinon  le  nombre  des  notaires,  du  moins, 
ce  qui  revient  au  même,  le  nombre  des  études? 
Il  pourrait  arriver  que  d'associations  en  a.ssocia- 
tions  une  ville  n'offrît  plus  qu'un  bureau  de  no- 
tariat et  que  la  confiance  luibliquo  ne  trouvât 
plus  sur  qui  se  fixer  :  ce  qui  compromettrait  le 
secret  des  affaires  et  ôterait  aux  parties  toute 
.sécurité. 

6.  Nous  arrivons  à  nolro  troisième  et  dernier 
point  de  vue.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  prohibition 
de  s'associer  devrait  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
rassocialioii  serait  restreinte  au  partage  des  émo- 
himeuls  ou  profits  de  l'oflice  qui  en  serait  l'objet. 
On  comprend  que  .sous  ce  rapport,  la  question 
peut  s'élever,  non  plus  .seulement  lorsque  l'asso- 
ciation a  lieu  entre  noiaires,  mais  encore  lors- 
qu'elle intervient  entre  un  notaire  et  un  tiers, 
comme  un  bailleur  de  fonds,  un  prédécesseur  de 
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l'office.  C'est  même  dans  ces  derniers  termes  que 
la  diflicuKé  a  été  agitée  dans  ces  derniers  temps. 
Or,  il  paraît  constant  qu'anciennement  les  of- 
fices pouvaient,  en  général,  être  l'objet  d'une  a.s- 
sociation  de  cette  espèce.  Voici  comment  à  cet 
égard  s'exprime   Loyseau,    des  Offices,   liv.    3, 
ch.    10,   4  0  :   «Il  arrive  quelquefois  entre  les 
principaux  financiers  que,  pour  plusieurs  con.si- 
dérations  qu'enlendent  mieux  ceux  qui  sont  de 
leur  cabale,  ils  font  pourvoir  leurs  parenis,  leurs 
commis,  ou  autres  confidents,  à  cerlains  oftices 
qui  leur  appartiennent,  desquels  ils  prennent 
leur  assurance,  ce  qui  sera  dorénavant  plus  fré- 
quent que  jamais,  à  cause  de  laPaulette.Comme, 
par  exemple,  il  échet  souvent  que  deux  person- 
nes s'associent  pour  acheter  en  commun  un  of- 
fice de  valeur,  à  certaines  conditions,  dont  ils 
s'accordent  ensemble.  «  Puis,  ailleurs,  le  même 
auteur  examinant  la  question  de  savoir  si   le 
pourvu  d'un  office  acheté  en  commun  peut  être 
contraint  de  le  mettre  en  licitation,  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  que  je  n'estime  pas  ;  pour  ce  que 
l'office  en  soy  ne  peut  estre  à  deux,  ny  quant  à 
la  qualité  d'officier,  ny  quant  a  la  parfaite  sei- 
gneurie de  l'office  qui  gist  en  la  provision  ;  mais 
l'office  appartenant  au  pourvu  seul ,  on  s'y  peut 
associer  avec  luy  à  telle  condition  que  le  prix  de 
l'achat  sera  payé  en  commun,  et  aussi  les  émolu- 
ments, et  par  conséquent  l'augmentation  et  dimi- 
nution d'iceluy,  bref,  la  seigneurie  imparfaite  de 
l'office,  tirée  du  titre  et  de  l'exercice;  et,  en  un 
mot,  ce  que  j'ai  appelé  droit  en  l'office  demeurera 
commun  entre  eux.  »  (Liv.  3,  ch.  9,  5i-.) 

Ainsi ,  d'après  ce  savant  auteur,  les  sociétés 
d'office  pouvaient  avoir  lieu,  non  pas  quant  au 
titre  et  à  l'exercice  des  fondions  (ce  qui  va  tou- 
jours sans  dire.  T^  d'ailleurs  sup.];  mais  quant 
à  la  propriété  de  l'office  et  aux  émoluments  qu'il 
peut  produire. 

7.  Cela  pouvait  être  exact  dans  un  système  de 
législation  où  les  offices  étaient  tout  à  fait  en  com- 
merce, comme  le  sont  les  biens  ordinaires.  Mais 
doit-on  encore  décider^demème  depuis  l'abolition 
de  la  vénalité ,  prononcée  par  les  lois  de  4  790  et 
4  791  ?  Peut-on  admettre  que  la  loi  du  28  avril 
4  84  6,  qui  en  France  a  autorisé  le  droit  de  présen- 
tation, ait  par  là  replacé  les  offices  dans  le  com- 
merce, de  la  même  manière  qu'ils  vêtaient  autre- 
fois ;  tellement  qu'ils  puissent  être  l'objet  d'une 
société  pour  leur  propriété  et  leurs  produits? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Dard,  dans  l'ou- 
vrage cité,  330.  «  Aucune  loi,  dit  cet  auteur,  ne 
défend  la  société  contractée  pour  l'exercice  d'un 
office  de  notaire  ou  d'avoué.  Cette  association  est 
même  quelquefois  nécessaire  depuis  l'introduc- 
tion de  la  vénalité  des  offices,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  l'impossibilité  de  les  obtenir  sans 
payer  des  sommes  plus  ou  moins  considérables 
aux  titulaires  ou  aux  héritiers  ou  ayant-cause  de 
ces  derniers,  desquels  il  faut  acheter  la  présen- 
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talion  au  roi  ;  car  il  peut  airiver  que  celui  qui 
serait  très-capable  par  son  instruction  et  son  ex- 
périence de  bien  remplir  les  fonctions  de  notaire 
ou  d'avoué,  ou  de  tel  autre  office,  n'ait  pas  le  ca- 
pital sans  lequel  il  ne  peut  obtenir  un  office;  et 
que,  d'un  autre  côté,  celui  qui  a  ce  capital  ne 
réunisse  pas  les  conditions  exigées  pour  être  in- 
vesti de  l'office  et  s'y  faire  recevoir.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  naturel  que  ces  deux  personnes  qui,  cha- 
cune séparément,  ne  pourraient  pas  acquérir  ni 
posséder  un  office,  s'associent  dans  le  but  de  par- 
tager, dans  une  proportion  déterminée,  les  béné- 
fices résultant  de  la  gestion  de  f office?  En  quoi 
le  public  et  des  tiers  pourraient-ils  souffrir  de 
celle  association?  A  leur  égard,  y  a-t-il  quelque 
différence  entre  le  titulaire  d'un  office  ministériel 
qui  consent  à  céder  une  quotité  des  bénéfices  de 
.son  office  et  à  l'acquérir  en  commun,  avec  celui 
qui  lui  avance  les  fonds  nécessaires  pour  en  payer 
le  prix  d'acquisition  à  son  vendeur,  pour  lui  te- 
nir lieu  d'indemnité  de  ses  avances  de  fonds  ;  et 
le  titulaire  de  l'office  qui  emprunte  une  somme 
de  deniers  pour  payer  un  office,  et  qui  s'oblige 
envers  le  préleur  à  payer  les  intérêtsdc  la  somme 
par  lui  empruntée?  Non.  La  société  contractée 
pour  l'acquisition  d'un  office  n'est  pas  contraire 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'intérêt  pu- 
blic; elle  est  donc  licite,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  maintenir  les  conventions 
faites  entre  les  associés,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  de  l'office  que  le  partage  des  béné- 
fices entre  les  associés.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  deDuvergier,  59  et  6 1  ; 
Mollot,  des  Bourses  de  commerce,  284  ;  Fremery, 
dans  le  journal  Le  Droit  des  2  et  7  fév.  4  838,  et 
des  rédacteurs  du  Journal  des  avoués,  48,  20, 
et  39,  92. 

Et  l'on  peut  invoquer  dans  le  même  sens  les 
décisions  ciue  voici  :  Cass.,  7  nov.  4  806,  34  mai 
4  834,  4  3  janv.  4  835;  Toulouse,  4  4  nov.  4  835; 
Trib.  de  Clermont-Ferrand,  2  août  4  838. 
S.  Mais  cette  ojjinion  doit-elle  être  suivie? 
La  cour  de  Toulouse,  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer,  convient  elle-même 
«  qu'il  semble  peu  convenable  de  faire  des  fonc- 
tions notariales  comme  une  e.';pèce  d'entreprise 
qui  peut  devenir  l'objet  d'une  association  com- 
merciale ;  qu'une  convention  de  ce  genre  blesse 
des  convenances  délicates;  qu'il  est  naturel  que 
le  ministre  n'autoi'ise  pas  les  cessions  des  offices 
de  notaires  qui  stipuleraient  une  société  entre  le 
cédant  et  celui  qui  veut  le  rempbicer  ;  que  l'au- 
torité supérieure,  chargée  de  veiller  au  maintien 
de  la  dignité  de  la  profession,  ne  saurait  p.ermet- 
tre  qu'elle  souffrît  la  plus  légère  atteinte...  »  En 
faut-il  davantage  pour  démontrer  que  l'associa- 
tion qui  a  pour  objet  un  office  de  notaire,  même 
alors  qu'il  n'est  question  que  d'en  partager  les 
produits,  est  contraire  à  l'intérêt  public  et  par- 
tant illicite,  quoi  qu'en  disent  les  auteurs  que 
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nous  avons  cités?  Cominent,  après  avoir  exposé 
de  telles  considérations,  la  cour  de  Toidouse  a- 
t-clle  pu  dire  que  la  convention  dont  il  s'agit 
«  ne  contient  pas  une  cause  réellement  illieilc 
qui  doive  en  faire  prononcer  la  nullité?  »  Non- 
seulement  une  pareille  convention  est  illicite  ; 
mais  elle  a  été  jugée  telle  dans  tous  les  temps, 
comme  on  l'a  vu  par  les  anciens  arrêts  que  nous 
avons  cités  plus  haut. 

Et  si  nous  revenons  à  la  question  générale  qui 
nous  occupe,  pouniuoi  n'appliquerait-on  pas  la 
même  considération  à  l'association  qui  concerne- 
rait tout  autre  office  que  celui  du  notaire?  Les 
convenances  peuvent-elles  être  autres  pour  les 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  les  greffiers, 
avoués,  agents  de  change,  etc.?  No  répugne-t-il 
pas  également  que  de  telles  fonctions  deviennent 
l'objet  d'une  espèce  d'entrepri.se  commerciale , 
d'une  spéculation  mercantile? 

A  l'appui  do  cette  opinion,  nous  pouvons  invo- 
quer les  décisions  que  voici  :  1"  Montp.,  28  août 
-ISaOïS^Trih.  de  la  Seine,  23juill.  1835;  3«Paris, 
2  janv.  -1838;  4»  Trib.  do  Nantes,  9  mai  1839; 
Rennes,  29  déc.  1839. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  2  janv.  1838,  qui  nous  paraît  contenir  une 
réponse  suffisante  à  toutes  les  objections  (jui  ont 
été  élevées.  Il  s"agisi?ait  dans  l'espèce  d'une  asso- 
ciation faite  entre  un  agent  de  change  et  des 
tiers  :  —  «  Considérant  que  l'agent  de  change  est 
un  officier  public  institué  pour  certifier  la  réalité 
et  assurer  la  sincérité  de  certaines  transactions 
entre  les  citoyens  ;  que  son  titre  ne  lui  est  con- 
féré par  le  roi  qu'à  des  conditions  de  moralité  at- 
tachées à  la  personne  ;  que  les  fonctions  d'agent 
de  change  doivent  être  remplies  par  le  titulaire 
seul  ;  que  le  droit  de  les  exercer  étant  essentielle- 
ment personnel,  ne  peut  constituer  une  sorte  de 
propriété  que  pour  celui  qui  les  exerce;  que  la 
loi  lui  a  fait  un  devoir  de  tenir  ses  opérations  se- 
crètes; —  Qu'ainsi  la  nature  de  cet  office  résiste 
à  ce  qu'ildevienne  l'objet' d'une  société,  puisqu'on 
ne  concevrait  pas  de  société  l;i  où  la  chose  sociale 
n'est  susceptible  ni  de  copropriété  ni  d'exploita- 
tion par  plusieurs,  et  oii  les  opérations  de  la  so- 
ciété ne  doivent  être  connues  que  du  gérant  ;  — 
Que  si  pour  obtenir,  de  celui  à  qui  il  prétend 
succéder,  la  présentation  à  la  nomination  du  roi, 
et  pour  fournir  un  cautionnement,  l'ageni  do 
change  peut  recourir  à  des  bailleurs,  et  engager 
une  partie  quelconque  du  produit  de  son  office, 
les  conventions  relatives  h  ces  emprunts  et  obli- 
gations, quelles  qu'elles  .soient,  ne  sauraient  avoir 
le  caractère  de  la  société;  —  Considérant  que  les 
parties  ont  violé  ces  principes  d'ordre  public 
dans  l'acte  du  27  fév.  1830,  en  établissant  une 
société  sur  ce  qu'elles  ont  appelé  l'exploitaliou 
par  profits  et  pertes  de  l'oflice  d'agent  de  change 
dont  Bureaux  était  titulaire;  —  Qu'elles  y  ont 
contrevenu  plus  gravement  encoreen  stipulant  la 


faculté  d'admettre  ou  rejeter  les  opérations  de  cet 
agent,  et  l'obligation  pour  lui  de  déléguer,  en  cas 
d'empêchement,  ses  i)nuvoirsh  l'un  des  prétendus 
associés,  do  ne  pas  .se  démettie  avant  une  époque 
déterminée,  ou,  en  d'autres  fermes,  de  laisser  gé- 
rer l'office  sous  son  nom  ; — Considérant  que  s'il  y 
a  des  comptes  à  régler  entre  les  appelants  et  les 
intimés,  h  raison  des  rapports  d'affaires  qui  ont 
existé  entre  eux,  les  parties  n'ayant  pu  trouver  la 
(lualité  d'associés  dans  les  conventions  qui  ont 
réglé  ces  rapports,  les  contestations  relatives  à 
leurs  comptes  ne  sauraient  être  portées  devant  les 
arbitres  juges;  —  La  cour  infirme.  » 

9.  11  y  a,  dans  cet  arrêt,  une  considération 
grave  qui  s'applique  aux  notaires  comme  aux 
agents  de  change;  c'est  celle  tirée  du  secret  qui 
leur  est  imposé  sur  les  affaires  qu'ils  traitent.  Ce 
secret  n'est  pas  seulement  un  devoir  moral  du  mi- 
nistère des  notaires;  la  défense  de  communi(pier 
leurs  actes  leur  est  faite  expressément  par  l'art. 
23  de  la  loi  du  2o  vent,  an  xi. 

C'est  ici  une  objection  que  s'est  proposée  Chau- 
veau,  qui  comme  on  l'a  vu,  se  prononce  pour  la 
validité  des  associations  dont  nous  parlons.  Il  se 
demande  «  si  la  convention  .serait  illicite  dans  le 
cas  où  le  traité  emporterait  une  collaboration 
commune  et  rendrait  nécessaire  la  communica- 
tion des  actes  faits  par  l'officier  en  exercice.  » 
Mais  comment  Chauveau  re]iond-il  à  cette  objec- 
tion? «  Cette  prohibition  (de  l'art.  23  de  loi  du 
not.),  tout  le  monde  le  sait,  dit-il,  n'est  pas  tel- 
lement absolue  qu'elle  puisse  empêcher  la  com- 
n)unication  aux  clercsdo  l'étude,  aux  expédition- 
naires, aux  employés  de  l'enregistrement,  etc.  Or, 
nous  demandons  pourquoi  l'associé,  l,e  collabora- 
teur, le  co-participant  de  l'officier  titulaire  inspi- 
rerait moins  de  confiance  à  la  loi  qu'un  simple 
expéditionnaire?  Nous  demandons  s'il  y  aurait 
plus  d'inconvénients  à  communiquer  les  actes  à 
l'un  qu'à  l'autre,  et  lequel  est  le  plus  intéressé  à 
ce  que  les  clients  ne  puissent  se  plaindre  d'une 
indiscrétion?  Il  est  mille  fois  évident  qu'un  oHï- 
cier  ministériel  ou  autre  ne  peut  pas  tout  faire  par 
lui-même;  il  a  besoin  de  collaborateurs,  d'em- 
ployés. Or,  il  n'y  en  a  pas  qui,  à  nos  yeux,  méri- 
tent plus  de  confiance  et  offrent  plus  de  garantie 
que  ceux  qui  ont  un  intérêt  dans  l'exploitation 
de  l'oflïice,  et  qui  participent  à  ses  produits.  » 
{Journal  (les  avoués,  50,  92.) 

Mais  Chauveau  ne  fait  jtas  attention  que  la 
communication  des  actes  ou  des  afTaircs  de  l'é- 
tude, même  à  un  associé  du  notaire,  serait  de  la 
part  de  ce  dernier  une  violation  manifeste  de  ses 
devoirs,  et  particulièrement  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  notariat,  qui ,  dans  les  défenses  qu'elle  pro- 
nonce,  ne  fait  acception  de  personne;  tandis 
que  les  clercs,  les  expéditionnaires,  n'ont  jamais 
été  considérés  comme  des  tiers ,  auxquels  ces 
communications  soient  interdites.  Ce  sont  là  de 
véritables  collaborateurs  de  l'officier  ministériel  ; 
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l'on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  associés 
qu'il  se  serait  donnés,  et  qui  ne  l'aideraient  point 
dans  ses  travaux,  à  l'un  des  titres  que  nous  avons 
indiqués. 

Aussi,  Duvergier,  qui,  au  fond,  partage  l'opi- 
nion de  Chauveau,  est  pénétré,  comme  nous, 
«  des  inconvénients  sans  nombre  résultant  du 
droit  d'investigation  confié  à  des  particuliers  sur 
les  actes  d'un  fonctionnaire  public  (Ib.,  G9)  ;  »  et 
Dard,  qui  professe  aussi  une  opinion  contraire  à 
la  nôtre,  n'hésite  pas  toutefois  à  penser  que  la 
convention  d'association  qui  rendrait  nécessaire 
la  communication  des  actes  aux  associés,  serait 
nulle,  et  ne  devrait  pas  avoir  son  exécution 
(330). 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  la  cour  de  Toulouse 
a  manifestée  dans  son  arrêt  du  14  uov.  tS3o, 
cité  plus  haut.  Les  termes  dans  lesquels  elle  s'est 
exprimée  sont  remarquables  :  —  «  Attendu  néan- 
moins, que  la  cour  doit  se  hâter  de  déclarer  que 
si,  pour  fixer  les  droits  de  son  associé,  le  notaire 
en  exercice  pouvait  être  tenu  de  lui  communi- 
quer les  actes  dont  les  émoluments  ont  produit 
ses  recettes,  ce  serait  le  cas  de  déclarer  nulle  une 
semblable  convention  ;  qu'elle  serait  faite  en  con- 
travention des  lois  et  outragerait  l'ordre  public; 
que  la  loi  du  23  vent,  an  xi  défend,  en  effet,  par 
son  art.  23,  aux  notaires  de  donner  connaissance 
de  leurs  actes  à  d'autres  qu'aux  parties  qui  y  ont 
figuré  ou  à  leurs  représentants,  et  que  l'intérêt 
public  serait  gravement  compromis ,  si ,  par  une 
conséquence  obligée  de  leurs  traités  avec  ces 
officiers,  des  tiers  pouvaient  être  initiés  aux  se- 
crets des  familles  et  des  conventions  faites  entre 
les  citoyens.  » 

On  peut  se  demander  encore  ici,  comment, 
après  avoir  posé  de  tels  principes,  la  cour  de  Tou- 
louse a  pu  néanmoins  se  déterminer  à  valider  le 
traité  d'association  qui  lui  était  soumis! 

4  0.  Il  faut  dire  cependant  dans  quelle  espèce 
cet  arrêt  est  intervenu.  Un  notaire  avait  fait  la 
cession  de  son  office  moyennant  4,000  fr.  paya- 
bles à  termes  ;  mais  bientôt  les  parties  convin- 
rent que,  pour  tenir  lieu  de  ce  prix  au  notaire 
vendeur,  son  successeur  lui  ferait  compte  de  la 
moitié  des  émoluments  de  l'étude  pendant  dix 
années.  La  nullité  de  cette  convention  dérogatoire 
fut  demandée  par  le  notaire  vendeur  qui  soute- 
nait qu'elle  était  illicite.  Mais  cette  action  fut  re- 
jetée. La  cour  de  Toulouse,  après  avoir  reconnu 
en  principe,  d'une  part,  que  les  fonctions  de  no- 
taire ne  pouvaient  devenir  l'objet  d'une  spécula- 
tion commerciale,  et  d'autre  part,  que  le  traité 
devrait  être  annulé  si  le  notaire  en  exercice  pou- 
vait être  tenu  de  conununiquer  ses  actes  à  sou 
prédécesseur,  ajouta  :  -  «  Mais  attendu  que  Sa- 
batier  (successeur)  n'a  point  contracté  un  enga- 
gement de  cette  nature  envers  Pignères  (vendeur), 
qui  est  censé  s'en  être  remis  à  sa  foi  pour  tout  ce 
qui  tient  au  montant  de  sa  recette,  et  pour  le 


règlement  des  droits  qui  peuvent  en  résulter  pour- 
lui  ;  que  Pignères  pourrait,  d'ailleurs,  exercer  son 
contrôle  sur  les  comptes  de  Sabatier,  soit  en  con- 
sultant le  répertoire,  le  carnet  de  ses  recettes, 
soit  en  s'informant  auprès  des  parties  de  qui 
Sabatier  aurait  reçu  des  honoraires;  mais  que 
celui-ci  ne  s'est  pas  obligé  à  communiquer  les 
actes;  qu'il  ne  saurait  y  être  contraint;  que  dès 
lors  la  convention  du  30  juin  ne  viole  pus  la  loi 
du  23  vent,  an  xi,  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public,  et  que  le  magistrat  ne  saurait  voir  dans 
le  partage  des  produits  du  notariat  réservés  à  Pi- 
gnères qu'un  prix  payable  k  plusieurs  échéances 
et  en  sommes  variables,  comme  les  produits  de 
l'étude  ;  ce  qui  est  licite,  puisque  la  participation 
aux  profits  n'entraîne  point  une  participation  à 
une  partie  quelconque  des  fonctions  de  notaire.  » 

Voilà  une  espèce  dans  laquelle,  sans  doute,  le 
traité  devait  paraître  bien  favorable.  C'était  le 
notaire  vendeur  qui  refusait  de  l'exécuter,  préfé- 
rant les  4,000  fr.  que  d'abord  il  avait  stipulés! 
La  moitié  de  l'office  pendant  1 0  années  ne  lui  pa- 
raissait donc  plus  suffisante  pour  acquitter  une 
somme  aussi  peu  considérable  !  Aussi  nous-mêmes 
nous  ne  refuserions  pas  de  donner  notre  assenti- 
ment à  cet  arrêt,  si  tout  en  reconnaissant  que  le 
notaire  successeur  n'était  point  obligé  de  commu- 
niquer ses  actes,  la  cour  n'avait  pas  autorisé  le 
notaire  vendeur  à  consulter  le  répertoire,  puis- 
qu'il n'est  pas  plus  communicable  que  les  actes 
eux-mêmes,  et  à  prendre  des  renseignements  au- 
près des  })arties,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  qu'une 
communication,  au  moins  verbale,  des  conven- 
tions des  parties  lui  ait  été  faite  par  le  notaire 
successeur,  en  contravention  à  ses  devoirs.  —  V, 
Secret. 

\  ] .  Il  arrive  fréquemment  que  les  notaires  et 
les  officiers  ministériels  font  avec  un  ou  plusieurs 
de  leurs  clercs,  la  convention  qu'au  lieu  d'un 
traitement  fixe,  ils  leurs  donneront  une  certaine 
quotité  des  produits  de  leur  charge.  Cela  a  lieu 
dans  un  grand  nombre  d'études  de  Paris.  Ainsi, 
le  notaire  abandonne  à  ses  clercs  un  1  0"  ou  un 
4  o<=  de  ses  honoraires.  Nous  n'entendons  pas  nous 
élever  contre  cette  convention.  Elle  n'a  nullement 
le  caractère  d'une  société.  La  portion,  toujours 
minime,  des  produits  qui  revient  au  clerc,  n'est 
qu'un  mode  de  payement  de  ses  appointements; 
elle  n'est  qu'un  salaire.  C'est  ainsi  que  sont  ré- 
tribués souvent  les  commis  des  maisons  de  com- 
merce, qui  alors  prennent  le  nom  de  commis  inté- 
ressés. Duv.,  60.  — V.  Commis  intéressé,  Société. 

[(12.  Enregistrem.  La  réserve  que  fait  un  no- 
taire, en  cédant  son  office,  d'une  portion  des  pro- 
duits de  cet  office  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé  [V.  siip.  10;,  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  particulier,  puisqu'il  s'agit  d'une  charge 
ajoutant  au  prix,  et  qu'il  n'est  dû,  pour  la  cession 
d'un  office,  que  le  droit  fixe  de  I  fr.  — 'V.  Office.)] 

V.  Notaire. 
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ASSOCIATION  Kx  participation.  Nom  que 
Ton  donue  à  des  société.-^  qui  n'ont  jiour  objet 
qu'une  opération  déterminée,  dont  le  piolit  ou  la 
perte  doit  être  partagé  ou  supporté  en  commun 
entre  les  intéressés. — V.  Société  commerciale. 

ASSOCIATION  iiELiGiEisK.  — V.  Association, 
Communauté  religieuse. 

ASSOCIÉ.— V.  Société. 

ASSOLEMENT.  Manière  de  cidtivcr  les  terres 
labourables  d'iuic  ferme  i^ar  soles,  et  qui  consiste 
à  en  laisser  toujours  un  tiers  en  jachères  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  en  a  jamais  que  deux  tiers  ensemencés  ; 
savoir,  l'une  en  iVomeut  ou  seigle,  et  l'autre  en 
menus  grains,  tels  que  l'orge  et  l'avoine  et  qu'on 
appelle  blés  de  mars. 

•1.  Conserver  l'assolement  est  une  obligation 
des  fermiers.  Civ.  1774. — V.  Bail. 

V.  Dessolemcnt. 

ASSURANCE.  En  général,  ce  terme  exprime 
une  garantie  donnée  pour  la  sûreté  d'une  obliga- 
tion, pour  l'exercice  d'un  droit.  Mais  le  terme 
d'assurance  se  dit  plus  spécialement  d'un  traité 
par  lequel,  moyennant  une  somme  ou  autres 
avantages  convenus,  on  s'engage,  soit  à  rembour- 
ser la  valeur  de  certains  objets,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  détruits  ou  perdus,  par  accidents  fortuits 
et  pendant  un  temps  donné,  soit  à  réparer  le  tort 
qui  résulterait  de  tel  ou  tel  événement;  par  exem- 
ple, la  mort  d'une  personne.  Ce  contrat  prend 
les  noms  (ïassura)ice  maritime,  d'assurance  ter- 
restre ou  d'assurance  sur  la  vie,  lorsqu'il  a  pour 
objet  les  risques  de  mer,  de  terre,  ou  la  vie  des 
hommes. 

y.  les  articles  ci-après. 

ASSURANCE  contre  les  ciia.vces  du  recul- 
TEMENT.  — V.  lii'crutement . 

ASSURANCE  maritime  (I).  C'est  un  contrat 
qui  a  pour  objet  de  garantir  l'une  des  parties  des 
perles  ou  dommages  qu'éprouveront  sur  mer,  et 
par  accidents  fortuits,  des  choses  exposées  aux 
dangers  de  la  navigation. 

DIVISIO.N. 

§  I".  —  Xahire  du  contrai  d'assurance. 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  faire  une  as- 
surance. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peueeiU  faire  Vohjd  d'une 
assurance. 

§  4.  — Des  risques  qui  sont  à  la  charye  de  l'as- 
sureur. 

§  5.  — forme  du  contrat  d'assurance. 

§  6. —  'iuite.  Des  cnoncialions  que  doit  conicnir 
le  contrat  d'assurance. 

§  7.  —  Oblif/alions  de  l'assure. 

§  8.  —  Olilli/ulions  de  l'assureur. 

^9.  —  Ré'iolation  du  contrat  d'assnrauce. 

^  10. —  Prescription  et  fins  dcnon-recevoir  eu 
matière  d'assurance. 

(1)  Article  de  M.  Rolla>d  de  Vili.aucies  fils,  jugo- 
siipploanl  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


§11. 


—  Enreijisircmenl. 


§  !'■'■.  —  .Xalure  du  contrat  d'assurance. 

\ .  De  notre  définition  il  résulteque  l'obligation 
de  f/aranlie  forme  le  caractère  dominant  de  l'as- 
surance. En  effet,  la  crainte  d'éjH-ouver  des  pertes 
et  dommages,  et  le  désir  de  s'en  faire  indemniser 
a  dû  inspirer  l'idée  d'un  pareil  contrat.  Pard., 
584.  — V.  Garantie. 

2.  Le  contrat  d'assurance  est  de  la  classe  des 
contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  et  non  (.!'■ 
celle  des  contrats  de  bienfaisance.  Car,  chaqiir 
partie  s'y  propose  son  intérêt  propre  :  l'assureui 
se  propose  de  profiler  de  la  prima,  et  l'assuré  de 
se  décharger  des  risques.  Poth.,  ('ont,  d'ass.,  7. 

3.  C'est  mémo  un  contrat  commutalif ;  cha- 
cune des  parties  n'y  reçoit  que  l'équivalent  de  ce 
(pi'elle  donne  ou  de  ce  à  quoi  elle  s'engage.  Civ. 
I  1 0  4 . 

4.  Peu  importe,  à  col  égard,  que  le  contrat  soit 
aléatoire  et  que  l'obligation  des  assureurs  dépende 
d'un  événement  incertain  ;  car  une  simple  espé- 
rance peut  former  un  équivalent  sufllsant.  —  V. 
Aléatoire. 

5.  Mais  il  est  nécessaire  de  se  fixer  sur  ce  que 
l'on  doit  considérer  comme  formant  les  équiva- 
lents donnés  ou  reçus,  de  chaque  côté.  La  di/fi- 
cuité  naît  de  ce  qu'il  ne  s'opère  aucune  mutation 
de  la  cliose  assurée,  qui  reste  toujours  la  propriété 
de  l'une  des  jiarties,  sans  passer  dans  les  mains 
de  l'autre  :  d'où  la  nécessité  de  chercher  ailleurs 
ce  qui  fait  l'objet  ou  la  matière  du  contrat. 

6.  Or,  écoutons  Poth.,  loc.  cit.,  8.  Il  présente 
la  véritable  théorie  du  contrat  d'assurance  : 

«  La  prime  que  l'assureur  reçoit  n'est  pas, 
comme  dans  les  (autres)  contrats  commulatifs, 
l'équivalent  d'une  autre  chose  cpi'il  donne  ou 
s'oblige  de  donner  à  la  place,  puisqu'il  n'aura  rien 
à  donner  si  le  vaisseau  arrive  à  bon  port  et  n'es- 
suie aucun  accident;  et  au  contraire,  si  le  vais- 
seau périt,  l'indemnité  qu'il  sera  tenu  de  donner 
à  l'assuré  étant  une  chose  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  prime  qu'il  a  reçue  de  lui,  n'en 
peut  être  regardée  comme  l'équivalent. 

»  La  prime  que  l'assureur  reçoit  n'est  donc 
pas  le  prix  d'une  autre  chose  qu'il  donne,  mais  le 
prix  du  risque  dont  il  se  charge  par  le  contrat  : 
ço  qui  est  le  vrai  caractère  des  contrats  aléa- 
toires. 

)>  Vice  versa,  Vindcmnilé  que  reçoit  la  partie 
qui  a  fait  assurer  ses  cITets,  lorsqu'ils  sont  péris, 
étant  beaucoup  ])lus  considérable  que  la  prime 
(ju'elle  a  donnée,  n'en  peut  être  regardée  comme 
l'équivalent;  mais  elle  est  l'équivalent  et  le  prix 
du  risque  que  l'assuré  a  couru  de  donner  en  pure 
perle  la  prime  (ju'il  a  donnée  et  de  ne  rien  rece- 
voir à  la  place,  dans  le  cas  auquel  les  effets  as- 
surés seraient  arrivés  à  bon  port,  et  uauraieut 
essuyé  aucun  accident.  » 
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7.  De  ce  que  le  contrat  d'assurance  a  pour  ob- 
jet de  garantir  une  chose,  il  s'ensuit,  non-seule- 
ment que  l'assuré  doit  avoir  intérêt  à  lu  conser- 
vation de  cette  chose,  mais  encore  qu'il  ne  peut 
se  faire  de  ce  contrat  un  moyen  de  bénéfice  ;  au- 
trement, l'assurance  dégénérerait  en  gageure,  en 
jeu,  puisqu'on  aurait  la  chance  de  p?rdre  telle 
somme,  ou  gagner  telle  autre,  selon  que  l'acci- 
dent arrivera  ou  n'arrivera  pas  (V.  Gageure). 
L'assurance  par  gageure,  connue  anciennement 
en  matière  d'assurance  maritime,  et  déjà  dé- 
fendue par  l'ordonn.  de  la  marine  de  -1681,  l'a 
été  depuis  par  les  art.  336,  337,  349,  365  et 
383  Comm.  Boulay-Paty  sur  Émérigon,  4,  4. 

8.  Ainsi,  l'assurance  ne  doit  jamais  offrir  plus 
que  l'indemnité  des  pertes  réelles  que  le  sinistre 
a  fait  éprouver. 


§2. 


Quelles  pe>'so7ines  peuvent  faire  une 
axsurcmce. 


9.  En  général,  les  règles  sur  la  capacité  des 
personnes  sont  applicables  au  contrat  d'assurance 
comme  à  tout  autre  contrat.  Civ.  502,  l123, 
1549  et  4566. 

4  0.  Mais  une  condition  essentielle  de  toute  as- 
surance, est  que  celui  qui  se  fait  garantir  une 
chose,  en  soit  propriétaire,  ou  qu'à  un  titre  quel- 
conque, il  ait  intérêt  à  la  conservation  de  cette 
chose.  Pard.,  589. 

4  4.  Ici  une  question  a  été  élevée  :  Un  créan- 
cier peut-il  faire  assurer  en  son  nom  la  chose  de 
son  débiteur? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine  ;  elle  est  la 
conséquence  du  principe  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Pourquoi  serait-il  interdit  à  un  créancier 
de  prévoir  la  perte  de  son  gage  et  de  se  le  faire 
assurer?  En  quoi  cela  serait-il  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs?  D'ailleurs  ce  n'est  pas  la 
chose  même  in  specie  qui  est  alors  véritablement 
l'objet  ou  la  matière  de  l'assurance,  mais  c'est  m 
abstraclo  le  gage  que  représente  cette  propriété. 
Pard.,  859.  Grun,  97.  Cass.,  29  déc.  1824. 
Contr.  Boud.,  34,  et  E.  Persil,  4  4  9. 

4  2.  Si  le  créancier  avait  fait  assurer  la  totalité 
des  biens  du  débiteur,  cette  assurance  devrait 
être  réduite  pour  son  compte  à  la  valeur  de  sa 
créance.  Quant  au  surplus,  il  serait  réputé  avoir 
agi  dans  l'intérêt  de  ce  dernier;  c'est-à-dire  qu'il 
serait  considéré  comme  son  nerjotioruni  yeslor. 

Le  créancier  ne  pourrait  donc  réclamer  l'in- 
demnité que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance.  L'excédant  appartiendrait  au  pro- 
priétaire. Pard.,  589.  Griin,  4  03  et  4  04.  Cass., 
29  déc.  4824. 

4  3.  Mais  l'indemnité  de  sa  créance  lui  revient 
exclusivement,  sans  qu'il  ait  à  craindre  le  con- 
cours d'autres  créanciers  ;  il  a  veillé  à  ses  inté- 
rêts :  c'était  aux  autres  à  en  faire  autant.  Griin, 
444. 

4  4.  S'il  y  avait  concours  de  deux  assurances 
Tome  i. 


générales  sur  les  mêmes  objets,  l'une  de  la  part 
du  débiteur,  l'autre  de  la  part  du  créancier,  comme 
elles  ne  peuvent  exister  simultanément,  l'assu- 
rance stipulée  pour  le  créancier  ne  sera  mainte- 
nue que  pour  son  compte  personnel,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  sa  créance,  et  l'assu- 
rance faite  par  le  débiteur  sera  valable  pour  le 
surplus. 

4  5.  A  plus  forte  raison  le  copropriétaire  indivis 
d'une  chose,  peut  faire  assurer  la  part  qui  doit  lui 
revenir.  S'il  fait  assurer  le  tout  et  que  les  autres 
communistes  ne  ratifient  pas  avant  le  sinistre, 
l'assurance  est  réductible  jusqu'à  concurrence  de 
cette  part.  Griin,  67.  E.  Persil,  4  44.  — V.  Indi- 
vision. 

4  6.  Nul  doute  sur  la  validité  d'une  assurance 
faite  par  un  negotiorum  gestor;  pourvu  que  l'as- 
suré consente  à  se  rendre  propre  le  contrat,  et  à 
l'exécuter  pour  ce  qui  le  concerne.  Pard.,  826. 
E.  Persil,  4  29.  Colmar,  25  août  4  826. 

4  7.  Il  est  certain  aussi  que  le  commissionnaire 
peut  faire  assurer  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant.— V.  Commissionnaire. 

4  8.  Il  peut  également  faire  assurer  pour  le 
compte  d'une  personne  qui  sera  nommée  ou  de  qui 
il  appartiendra  :  alovs  la  personne  étant  nommée, 
n'importe  en  quel  temps  (s'il  n'a  été  fixé  par  la 
police),  le  contrat  est  valable  de  la  même  manière 
que  si  la  personne  eiît  été  nommée  d'abord,  et 
elle  est  obligée  d'exécuter  le  contrat.  E.  Persil, 
4  3  1 . 

4  9.  Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  la  personne  soit  nommée  avant  le  sinistre;  le 
bénéfice  de  l'assurance  pourrait  être  réclamé  par 
toute  personne  qui  justifierait  être  propriétaire 
de  la  chose  énoncée  en  la  police.  Ém.,  Assur., 
chap.  4 1 ,  sect.  4.  Pard..  804 .  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 4"  marsi834.  Contr.  E.  Persil,  431. 

20.  Au  reste,  l'assurance  ayant  pour  objet  la 
conservation  d'une  chose,  est  un  acte  de  pure 
admiivistration  de  la  part  de  l'assuré;  ainsi,  les 
tuteurs,  les  mineurs  émancipés,  les  femmes  sé- 
parées de  biens,  et  en  général  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  d'administrer  peuvent  consentir  ce  con- 
trat. Quén.,  4  30. Griin,  70.  Boud.,  89.  E. Persil, 
4  4  5.  — V.  Assurance  terrestre. 

24.  Toutefois,  le  tuteur  n'est  pas  obligé  de 
faire  assurer  les  biens  de  son  pupille;  par  suite, 
il  ne  saurait  être  responsable  de  la  perte  qui  se- 
rait advenue,  si  d'ailleurs  il  a  apporté  à  l'admi- 
nistration de  ces  biens  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  Griin,  170.  E.  Persil,  438.— V. 
Tutelle. 

22.  En  matière  de  société,  les  administrateurs 
ont  le  droit  de  faire  assurer  les  biens  de  la  so- 
ciété. S'il  n'y  a  pas  d'administrateurs,  chaque  as- 
socié ayant  le  pouvoir  d'administrer,  a  le  même 
droit.  Arg.  Civ.  4  859,  §  4'^'-.  E.  Persil,  4  42. 
Contr.  Quén.,  4  43.  Grùn  et  Joliat,  69.— V.  So- 
ciété. 
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23.  Mais  les  personnes  qui  n'ont  que  le  droit 
d'administration  ne  pourraient  point,  sans  auto- 
risation, se  constituer  valablomont  assureurs, 
parce  que  l'assurance  active  est  essentiellement 
un  acte  commercial,  et  n'est  permise  qu'aux  per- 
sonnes qui  ont  capacité  pour  se  livrer  au  com- 
merce. l?oudous(iuié,  70  et  s. 

24.  Il  y  a  des  incapacités  particulières  aux 
assurances  maritimes.  Les  juges,  à  l'exception  de 
ceux  des  tribunaux  de  commerce,  les  adminis- 
trateurs de  la  marine,  et  les  consids  ou  vice- 
consuls,  ne  peuvent  se  rendre  assureurs.  Ord. 
20  août  1691,0  mai  l7G3,etrègl.  3  mars  1781. 

25.  Il  est  interdit  aux  notaires  ou  courtiers 
chargés  de  faire  une  assurance,  d'y  prendre  au- 
cune part.  Arg.  Comni.,  85  s. 

§3.    —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'ohjet  d'une 
assurance. 

26.  Toutes  les  choses  qui  sont  sujettes  à  des 
risques  et  que  l'on  peut  garantir,  peuvent  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance.  Poth.,  1  I.  Pard., 
588.  E.  Persil,  88. 

27.  Ainsi,  l'assurance  maritime  peut  avoirpour 
objet  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  vide  ou 
chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné, 
les  agrès  ou  apparaux,  les  armements,  les  vic- 
tuailles, les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  mar- 
chandises du  chargement  et  généralement  toutes 
autres  choses  et  valeurs  estimables  à  prix  d'ar- 
gent. Comm.  334.  Devill.  et  Massé,  \"  Assuran- 
ces maritimes,  2. 

28.  Elle  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  des  objets  éuoncés  ci-dessus  conjointement 
ou  séparément.  Comm    33o.  Devill.,  4. 

29.  L'assurance  est  faite  séparément,  si  l'on 
assure  le  corps  pour  une  certaine  somme  et  le 
chargement  pour  une  autre  somme  distincte,  ou 
si  l'on  assure  telle  somme  sur  le  corps,  et  telle 
autre  somme  sur  facultés.  Pard.,  761. 

30.  Elle  est  faite  conjointement  sur  corps  et 
sur  facultés  lorsqu'on  assure  ensemble  le  navire 
et  le  chargement  moyennant  une  somme  unique 
ou  lorsqu'on  assure  une  même  somme  sur  corps 
et  facultés.  Dans  le  premier  cas,  le  corps  et  les 
facultés  forment  chacune  une  masse  distincte  ; 
dans  le  second  cas,  le  corps  et  les  facultés  for- 
ment une  seule  masse,  et  l'assurance  porte  en 
entier  sur  chaque  portion  du  navire  et  du  charge- 
ment appartenant  à  l'assuré.  Pard.,  Hi.  Devill. ,  6. 

3 1 .  Cette  distinction  peut  devenir  importante  : 
si,  par  exemple,  un  commerçant  fait  assurer  telle 
somme  sur  tel  navire,  corps  et  facultés,  et  s'il  ne 
se  fait  aucun  chargement,  il  sullira  cpie  la  somme 
assurée  n'excède  pas  la  valeur  du  navire,  j)0ur 
que  l'assuré  soit  fondé,  en  cas  de  sinistre,  a  ré- 
clamer de  l'assureur  la  totalité  de  la  somme  as- 
surée. Pard.,  ili. 

32.  De  là  on  pourrait  conclure  que  si  dans  le 
même  cas  d'une  assurance  faite  conjointement 


sur  corps  et  facultés,  le  navire  venait  à  périr  seul, 
l'assureur  devrait  payer  toute  la  somme  as.surée 
nonobstant  le  sauvetage  entier  du  chargement,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  une  proportion 
entre  la  valeur  du  corps  du  navire  et  la  valeur 
du  chargement.  Néanmoins  la  déclaration  du  17 
août  1 779, quela  jurisprudence  considère  comme 
toujours  en  vigueur,  décide,  art.  10  :  «que, 
dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront 
assurés  par  la  mémo  police,  et  pour  une  seule 
somme,  ladite  somme  assurée  sera  répartie  entre 
le  navire  et  son  chargement  par  proportion  aux 
évaluations  de  l'un  et  de  l'autre.  »  A.  Dalloz,  v  • 
Assur.  marit.,  132. 

33.  L'assurance  peut  être  faite  pour  l'aller  et 
le  retour,  ou  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour 
le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité;  pour 
tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et 
canaux  navigables.  Comm.  333. 

34.  Si  le  contrat  n'explique  point  que  l'assu- 
rance est  faite  pour  l'aller  et  le  refour,  ou  seule- 
ment pour  l'un  des  deux,  elle  ne  doit  être  présu- 
mée faite  que  pour  l'aller;  car,  dans  le  doute,  il 
faut  décider  en  faveur  de  l'assureur  qui  est  le 
débiteur. Comm.  328  et  341 .  Delv.,  Inst.  comm., 
2,  348. 

33.  L'assurance  peut  encore  avoir  pour  objet 
les  dépenses  extraordinaires  faites  dans  le  cours 
d'un  voyage,  pour  les  besoins  d'un  vaisseau;  et, 
dans  ce  cas,  si  le  vaisseau  vient  à  périr,  l'assuré 
aura  droit  de  réclamer  non-seulement  la  valeur 
du  vaisseau,  s'il  a  été  assuré,  mais  encore  les  dé- 
penses faites  pour  les  besoins  de  ce  vaisseau.  Val., 
art.  19.  Ém.,  ch.  8,  sect.  6,  §  2. 

36.  Mais  elle  ne  peut  avoir  pour  objet  les  dé- 
pen.ses  ordinaires  occasionnées  par  les  choses 
a.'^surées,  telles  que  frais  de  pilotage,  tonnage  et 
lamanage,  ou  tous  autres  droits  imposés  sur  le 
navire  ou  les  marchandises  :  l'assureur  n'en  peut 
être  tenu  ;Comm.  354);  car  il  n'est  passible  que 
des  pertes  ou  dommages  arrivés  par  cas  fortuit. 

37.  Néanmoins  si  ces  dépenses  avaient  été 
supportées  extraordinairement  par  l'effet  de  quel- 
que accident,  elles  seraient  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. Pard..  773. 

38.  Toute  assurance  qui  aurait  pour  objet  1»  le 
fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire; 
2»  le  profit  espéré  des  marchandises  ;  3"  les  loyers 
des  gens  de  mer  ;  4"  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse;  5»  les  profits  maritimes  des  sommes  prê- 
tées;! la  gros.se,  est  nulle  (Comm.  347);  et  cette 
nullité  est  d'ordre  ])ublic.  Cass.,  5  juin  1832. 

En  effet,  tout  ce  (}ue  nous  avons  dit  suppose 
que  la  chose  assurée  doit  être  un  objet  présent 
et  certain,  soumis  aux  chances  de  périr  ou  d'être 
déprécie  par  des  accidents. 

39.  Mais  on  peut  faire  assurer  le  bénéfice 
acquis.  Par  exemple,  si  les  marchaudises  sont 
arrivées  à  un  ferme  de  voyage  où  l'on  puisse  les 
vendre  à  un  prix  plus  élevé  que   celui  qu'elles 
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avaient  au  départ,  on  peut  les  faire  assurer  pour 
la  valeur  réelle  qu'elles  pouvaient  avoir  eu  ce 
temps.  Poth.,  36. 

40.  Peut-on  faire  assurer  valablement  les  ef- 
fets appartenant  aux  sujets  d'une  nation  avec  la- 
quelle on  est  en  guerre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  pareille  assurance 
semble  contraire  à  l'ordre  public,  quand  même 
ces  effets  seraient  chargés  sur  des  bâtiments  ap- 
partenant à  des  neutres.  Delv.,  2,  396.  Contr. 
Pard.,  814. 

41 .  Parle  même  motif,  les  marchandises  dont 
l'importation  ou  l'exportation  est  défendue,  ne 
peuvent  être  assurées.  Civ.  ]  1 31 .  E.  Persil,  110. 

42.  Quid,  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  l'im- 
portation et  l'exportation  est  défendue  par  les 
lois  d'un  pays  étranger?  L'assurance  ne  peut  être 
faite  si  l'une  des  parties  contractantes  est  citoyen 
de  pays  étranger,  parce  que  pour  elle  le  contrat 
a  une  cause  illicite.  Il  en  serait  autrement  si  l'as- 
sureur et  l'assuré  étaient  Belges;  car  la  loi  d'un 
pays  étranger  ne  les  obligerait  pas.  Poth.,  58. 
E.  Persil,  ib. 

43.  C'est  un  principe  important  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  une  chose  qui  l'est  déjà.  En  effet,  le 
contrat  d'assurance  doit  avoir  pour  objet  une 
chose  exposée  à  des  risques,  et  que  l'on  puisse 
garantir  contre  une  perte.  Le  premier  contrat 
d'assurance  subsiste  donc  seul,  et  les  assureurs 
subséquents  se  trouveraient  libérés  de  l'assurance 
en  recevant  un  demi  pour  cent  de  la  somme  as- 
surée. Comm.   359.  Pard.,   767.  E.  Persil,  96. 

44.  Toutefois,  ce  principe  est  inapplicable 
i»  au  cas  où  l'entière  valeur  de  la  chose  n'a  pas 
été  assurée  par  le  premier  contrat  Les  assureurs 
qui  auraient  signé  les  contrats  subséquents  ré- 
pondraient de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la 
date  des  contrats.  Comm.  359. 

43.  2°  Au  cas  où  une  chose  étant  assurée  con- 
tre certains  risques,  l'on  voudrait  la  faire  assurer 
contre  d'autres  risques.  Ainsi,  un  chargement  de 
30,000  fr.  qui  a  été  assuré  par  une  première 
police,  avec  la  clause  franc  d'avaries  (dont  l'effet, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  est  que  l'assureur 
ne  soit  tenu  que  des  sinistres  majeurs],  peut  l'être 
encore  pour  les  autres  risques.  Pard.,  ib. 

46.  3"  Au  cas  où  l'assuré  veut  faire  assurer  le 
coût  de  l'assurance,  c'est-à-dire  la  somme  ou 
autre  valeur  qu'il  paye  sous  le  nom  de  prime,  et 
qu'il  court  effectivement  le  risque  de  perdre  Ce 
qu'on  lui  paye  alors  s'appelle  jjrime  de  prime. 
Comm.  342.  V.  Pard.,  763  et  s. 

47.  4"  Enfin,  au  cas  où  l'assuré  fait  assurer 
la  solvabilité  de  l'assureur,  à  raison  de  Vindem- 
nilé  promise  par  ce  dernier,  en  cas  de  perte. 
Pard.,i6. 

48.  Mais  si  je  m'aperçois  que  mon  assureur 
manquera  de  solvabilité,  comment  ne  pourrais-je 
pas  aussi  faire  assurer  de  nouveau  ma  chose  par 
un  autre  assureur,  eu  déclarant  à  celui-ci  la  pre- 
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mière  assurance,  et  en  le  subrogeant  dans  les 
droits  qui  en  résultent?  Je  prendrai  même  ce 
parti  plutôt  que  de  faire  assurer  la  solvabilité  du 
premier  assureur;  car  ce  dernier  moyen  me 
laisse  dans  la  nécessité  de  discuter  ce  premier  as- 
sureur, et  j'ai  bien  le  droit  de  prévenir  les  len- 
teurs de  cette  discussion  en  faisant  assurer  une 
seconde  fois  ma  chose.  Pard.,  ib. 

49.  D'un  autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  d'infrac- 
tion à  la  règle  dont  il  s'agit  de  la  part  de  l'assu- 
reur qui ,  chargé  des  risques  de  la  chose  qu'il  a 
assurée,  la  ferait  réassurer  par  un  tiers  (Comm. 
342),  et  non  par  l'assuré  même,  parce  qu'en  ce 
dernier  cas  il  y  aurait  avenant,  c'est-à-dire  dis- 
solution de  la  première  assurance.  Pard.,  ib. 

50.  L'assureur  qui  fait  réassurer,  doit  déduire 
du  montant  de  la  réassurance  la  prime  qui  doit 
lui  être  payée,  car  il  ne  court  pas  risque  de  per- 
dre cette  prime.  Valin,  sur  l'art.  20.  Poth.,  35. 
Boulay,  1,  256.  Contr.  Émér.,  ch.  8,  sec.  H. 
Pard.^  763. 

§  4.  — ■  Des  risques  qui  sont  à  la  charge  de 
l'assureur. 

51.  Toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage  fortuit,  changements  forcés  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau ,  par  jet ,  feu , 
prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  dé- 
claration de  guerre,  représailles  et  généralement 
par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer,  sont  aux 
risques  de  l'assureur.  Comm.  330. 

52.  Mais  les  détériorations  ou  pertes  qui  arri- 
vent, soit  par  la  nature  même  de  la  chose  assu- 
rée, soit  par  un  vice  qui  lui  est  inhérent,  étant 
étrangères  au  risque  prévu  par  le  contrat,  ne 
sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  Comm.  352. 

33.  De  ce  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance que  la  chose  assurée  soit  exposée  à  un 
risque,  il  s'en  suit  que  si  le  voyage  est  rompu 
avant  le  départ  du  vaisseau,  c'est-à-dire  avant  le 
risque  commencé,  même  par  le  fait  de  l'assuré, 
l'assurance  est  annulée  :  seulement,  l'a.ssureur 
reçoit,  à  titre  d'indemnité,  2  pour  4  00  de  la 
somme  assurée.  Comm.  349. 

54.  Ainsi  encore,  l'a.ssurance  faite  après  la 
perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle. 
Comm.  365. 

55.  Cependant,  en  matière  maritime,  l'assu- 
rance faite  après  la  perte  des  objets  assurés  n'est 
nulle  qu'autant  qu'il  y  a  présomption  qu'avant  la 
signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de 
la  perte,  ou  l'a.ssureur  de  l'arrivée  des  objets  as- 
surés. Comm.  365. 

56.  A  cet  égard,  il  y  a  présomption  légale  que 
l'une  des  parties  a  eu  connaissance  de  l'événe- 
ment avant  la  signature  du  contrat,  si ,  en  comp- 
tant trois  quarts  de  myriamelre  (une  lieue  et 
demie)  par  heure,  sans  préjudice  des  autres 
preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  où  la  pre- 
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miére  nouvelle  du  désastre  est  arrivée,  elle  a  pu 
être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance 
a  été  passé.  Comm.  366.  —  Cette  présomption 
exclut  toute  preuve  contraire.  Civ.  1352. 

57.  La  présomption  légale  n'existerait  plus  si 
l'assurance  était  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles.  En  ce  cas,  le  contrat  ne  serait  annulé 
que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte, 
ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signa- 
ture du  contrat.  Comm.  367. 

[Ainsi  la  présomption  que  l'assuré  a  pu  être  in- 
formé de  la  perte  avant  l'assurance  ne  suflirait 
pas  pour  faire  annuler  la  police,  et  s'il  existe  des 
bruits  publics  annonçant  la  perte  du  navire,  l'as- 
suré n'est  pas  tenu  de  les  faire  connaître  à  l'assu- 
reur. Brux.,  -10  avril  1833]. 

58.  Mais  comme  la  fraude  est,  ici,  plutôt  dans 
l'intention  que  dans  le  fait ,  si  la  nouvelle  reçue 
et  dissimulée  par  l'une  des  parties  était  fausse, 
le  contriit  devrait  être  annulé  de  même  que  si  la 
nouvelle  était  véritable,  et  cela,  quand  même  la 
partie  qui  demande  la  nullité  aurait  déjà  exécuté 
le  contrat  en  ce  qui  la  concernerait.  Pard.,  783. 

59.  L'OvSsuré  convaincu  de  fraude  doit  payer  à 
l'assureur  une  double  prime;  si  la  fraude  vient  de 
l'assureur,  il  doit  payer  à  l'assuré  une  somme 
double  de  la  prime  convenue ,  et  encore  restituer 
la  prime,  si  elle  avait  été  payée  d'avance.  Celui 
d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est 
poursuivi  correctionnellement.  Comm.  368. 

60.  S'il  y  avait  fraude  de  la  part  de  l'une  et  de 
l'autre  partie,  l'assureur  ne  pourrait  demander 
la  prime,  ni  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  la  somme 
assurée;  mais  celui  des  deux  qui  aurait  payé 
sans  réclamation  ne  pourrait  rien  répéter.  Delv., 
2,  256.  Pard..  877 

61.  Il  est  évident  qu'il  faut  que  des  événe- 
ments indépendants  de  la  volonté  de  l'assuré  dé- 
cident seuls  du  sort  des  assurés,  et  que  celui-ci 
ne  soit  pas  maître  d'apporter  un  changement 
quelconque,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aux  chances  qui  existaient,  ou  qui  étaient  envi- 
sagées à  l'instant  de  la  convention,  ni  de  donner 
par  son  fait  ouverture  à  l'événement  qui  doit  ren- 
dre l'autre  débiteur.  Pard.,  591. 

62.  Ainsi,  si  l'assurance  a  lieu  divi.sément 
pour  des  marchandises  (}ui  doivent  être  chargées 
sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énoncia- 
tion  de  la  somme  assurée  sur  chacun  d'eux,  et  si 
le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau 
ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné 
dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la 
somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vais.seau  ou  sur  les 
vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonob- 
stant la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  et 
il  recevra  néanmoins  1/2  pour  100  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées.  Comm. 
361. 

63.  Ainsi  encore,  ne  .sont  point  à  la  charge  de 
l'assureur  : 


■\°  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou 
de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages  pro- 
venant du  fait  do  l'assuré.  Comm.  351. 

64.  2°  Les  dommages  causés  par  le  fait  et 
faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs. 
Comm.  352. 

65.  3»  Enfin,  les  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom 
de  baratleric  de  patron.  Comm.  353. 

66.  Toutefois  l'assureur  peut  prendre  à  ses  ris- 
ques, par  une  convention  expresse,  les  prévari- 
cations et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Comm.  353. 

67.  L'assureur  pourrait-il  jirendre  également 
à  ses  risques  les  fait  et  fautes  de  l'assuré? 

Si  l'article  précité  limite  la  liberté  de  la  con- 
vention dont  il  s'agit  aux  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage,  c'est  qu'il  comprend,  sous  le  mot 
fautes,  même  les  fautes  graves;  et  il  est  évident 
qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  qu'un  assureur 
garantisse  les  fautes  graves  de  l'assuré;  mais  il 
nous  semble  que  l'assureur  pourrait  se  charger 
des  fautes  légères  de  l'assuré ,  de  ces  fautes  qui 
échappent  à  l'homme  le  plus  prudent.  Une  pa- 
reille convention  ne  paraît  pas  plus  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  en  matière  d'assu- 
rance maritime  qu'en  matière  d'a.ssurance  terres- 
tre, oii  elle  se  présume  toujours.  Contr.  Pard., 
772.  —  V.  Assurance  terrestre,  §  4. 

68.  Au  reste,  les  contractants  peuvent  étendre 
ou  restreindre  la  garantie  imposée  par  les  lois  à 
l'assureur,  .\insi,  parla  clause  franc  d'avarie , 
l'assureur  peut  être  affranchi  de  toutes  pertes  ou 
dommages  partiels  ;  mais  cette  clause  ne  l'affran- 
chirait point  des  pertes  presque  totales,  et,  par 
exemple,  des  avaries  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement.  Comm.  409.  Griin  et  Joliat,  290. 
—  V.  Délaissement  maritime. 

69.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déter- 
miné par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard  du  navire, 
des  agrès,  apparaux,  armements  et  victuailles, 
du  jour  que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour 
oii  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination.  Comm.  328  et  341. 

70.  A  l'égard  des  march;indiscs,  le  temps  des 
risques  court  du  moment  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  navire,  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y 
porter,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  délivrées 
à  terre  (Comm.  328,  341 .)  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  marchandises  .soient  parvenues  au  maga- 
sin ou  au  pouvoir  de  l'assure,  pour  que  les  assu- 

.  reurs  soient  déchargés  des  risques.  Bordeaux,  23 
nov.  1830. 

71.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
différents  ports  pour  compléter  ou  échanger  son 
chargement,  l'assureur  ne  court  le  risque  des  ef- 
fets assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Comm.  362. 

72.  Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  un  temps 
limité,  le  cours  des  risques  n'est  pas  interrompu 
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par  le  retour  du  navire  au  port ,  avant  le  terme 
fixé  pour  l'assurance;  le  navire  peut  remettre  à 
la  voile  sous  la  même  assurance.  Ém. ,  ch.  4  3, 
sect.  1". 

73.  Mais  l'assureur  est  libre,  après  l'expiration 
du  temps  (quand  même  la  navigation  aurait  été 
retardée  par  force  majeure,  comme  tempête,  ar- 
rêt de  prince,  etc.),  sauf  convention  contraire 
(Ém.,  ch.  13,  sect.  1"),  et  l'a-ssu ré  peut  faire  as- 
surer les  nouveaux  risques.  Comm.  363. 

74.  Si  l'on  a  fait  assurer  pour  un  temps  limité 
avec  désignation  de  voyage,  et  que  le  voyage  ne 
soit  pas  terminé  dans  le  temps  fixé,  c'est  d'après 
les  circonstances  qu'on  doit  décider  si  le  voyage 
désigné  est  l'objet  principal  du  contrat,  et  la  li- 
miitation  du  temps  un  simple  accessoire,  ou  si  le 
risque  doit  finir  à  l'époque  fixée,  quoiqu'elle  ar- 
rive avant  que  le  voyage  soit  achevé.  Pard.,  777. 

73.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise ,  si  l'assuré  envoie  le  vais- 
seau dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné 
par  le  contrat  ,  quoique  sur  la  même  route. 
Comm.  364. 

76  Mais  si  le  navire  périssait  avant  d'être  ar- 
rivé à  la  hauteur  du  lieu  désigné  par  le  contrat, 
l'assureur  serait  obligé  au  paiement  de  la  somme 
assurée,  alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  l'in- 
tention de  l'assuré  était  d'envoyer  le  navire  dans 
un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  au  contrat. 
Arg.  331  et  364  Comm. 

77.  L'assurance  aurait  son  entier  effet,  si  le 
voyage  était  seulement  raccourci.  Comm.  364. 

78.  Quid,  si  le  navire,  au  lieu  de  commencer 
le  voyage  au  point  de  départ  indiqué  dans  la  po- 
lice, partait  d'un  point  intermédiaire?  11  faudrait 
appliquer  la  même  disposition.  E.  Persil,  171. 
Bord.,  29janv.  1833. 

§  3.  —  Forme  du  contrat  d'assurance. 

79.  En  matière  maritime,  l'assurance  doit  être 
rédigée  par  écrit.  Comm.  332. 

80.  Delà  elle  ne  peut  être  ])rouvée  par  témoins, 
même  lorsqu'il  s'agit  d"un  objet  d'une  valeur  infé- 
rieure à  150  fr.  Poth.,  96  et  97.  Ém. ,  ch.  2, 
sect.  2.  Vinccns.  Pard.,  792. 

81 .  La  preuve  testimoniale  serait-elle  admis- 
sible s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  ayant  déter- 
miné spécialement  la  forme  do  oe  contrat  en  exi- 
geant qu'il  soit  rédigé  par  écrit,  on  n'est  pas  fondé 
à  exciper  des  règles  générales  du  droit  commun 
qui  ne  sont  point  applicables  là  où  il  existe  des 
règles  particulières.  Ém.,  1,  26.  Poth.,  98.  Vin- 
cens,  ib.  Dali.,  ^o  Assurance ,  sect.  \.  Aix,  23 
nov.  1813.  CoH/r. Loc,  Fav.,  Boulay-P.,  Pard.. 
792. 

82.  Cependant,  l'existence  d'un  contrat  d'as- 
surance maritime  peut  être  prouvée  par  témoins, 
ou  être  induite  par  le  juge  de  présomptions  graves 
et  précises  lorsque  ce  n'est  pas  entre  l'assureur  et 


l'assuré  qu'il  s'agit  de  prouver  cette  existence, 
mais  entre  l'un  des  contractants  et  un  tiers  inté- 
ressé, par  exemple,  entre  l'individu  qui  a  été 
chargé  de  faire  faire  l'assurance  au  nom  d'un  au- 
tre et  celui  par  qui  elle  a  dû  être  faite.  C'est  alors 
un  fait  qui  peut  être  prouvé  verbalement.  Cass., 
5  août  1823. 

83.  Ne  pourrait-on  pas  déférer  le  .serment  dé- 
cisoire  au  défendeur  qui  nierait  l'existence  du 
contrat?  Il  nous  parait  qu'il  ne  peut  s'élever  de 
doute  sur  l'affirmative.  Le  serment  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  contestation  que  ce  soit.  Il  tend 
à  obtenir  un  aveu  qui  suffirait  toujours  pour  éta- 
blir le  contrat.  Valin.  Ém. ,  Poth.,  96.  Pard., 
792.  —  V.  Serment. 

84.  Les  notaires  ont  le  droit  de  rédiger  les  po- 
lices d'assurance  concurremment  avec  les  cour- 
tiers d'assurance.  Comm.  79.  —  V.  Courtier. 

83.  Par  suite,  ils  ont,  comme  les  courtiers,  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  par- 
venir à  la  conclusion  du  contrat  d'a.ssurance,  et, 
par  exemple ,  de  déterminer  le  cours  des  assu- 
rances et  de  certifier  le  taux  des  primes.  Décis. 
de  la  chamb.  de  comm.  de  Marseille,  du  1 8  vent, 
an  XII.  Cass.,  7  fév.  1833. 

86.  Les  clercs  ou  commis  que  les  notaires  em- 
ploient à  ces  opérations  peuvent-ils  signer  les 
polices  en  vertu  de  la  procuration  donnée  par  le 
notaire? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'usage  qui  paraît 
avoir  existé  à  cet  égard  était  contraire  à  la  loi. 
Les  clercs  n'ont  aucun  caractère  public  :  une  pro- 
curation ne  peut  la  leur  transmettre.  C'est  d'ail- 
leurs dans  ce  sens  que  s'est  exprimé  le  conseiller 
Tripier,  qui  a  fait  le  rapport  de  l'afïiiire  jugée  le 
7  fév.  1833. 

87.  On  a  mis  en  question  dans  ces  derniers 
temps  si  les  notaires  peuvent  rédiger  les  contrats 
d'assurance  dans  les  mêmes  formes  que  les  cour- 
tiers ,  sans  observer  celles  établies  par  la  loi  de 
vent,  an  xi  sur  le  notariat,  par  exemple,  sans  té- 
moins ou  notaire  en  second. 

Voici  comment  s'est  exprimé  à  ce  sujet  l'avocat- 
général  Nicod ,  devant  la  cour  de  cassation  :  — 
«  L'ordonnance  de  1681  (art.  68  et  69)  plaçait  snr 
la  même  ligne  les  notaires  et  les  courtiers.  Par  le 
premier  de  ces  articles,  il  est  fait  défense  aux  no- 
taires et  courtiers  de  laisser  aucun  blanc  dans  les 
polices.  Cette  défense  se  rapporte  évidemment  à 
une  forme  de  rédaction  exceptionnelle  L'art.  69 
contient  aussi  une  dérogation  au  droit  commun, 
en  .soumettant  les  notaires  comme  les  courtiers  à 
transcrire  toutes  les  polices  d'assurance  sur  un 
registre  particulier,  paraphé  par  le  président  do 
l'amirauté;  d'où  il  suit  que,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, ces  actes  étaient  faits  en  brevet  par  les  no- 
taires, et  rédigés  dans  la  même  forme  que  par  les 
courtiers. 

»  C'est  en  cet  état  que  se  .sont  trouvées  les  cho- 
ses, lorsqu'à  paru  le  Code  de  commerce.  On  ne 
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trouve  certes  dans  ce  Code  aucune  dérogation  à 
cet  état  de  choses.  La  concurrence,  au  contraire, 
y  est  formellement  consacrée,  et  cette  concur- 
rence n"existoi-ait  pas,  si  les  notairesétaienl  tenus 
de  recevoir  le  contrat  d'assurance  dans  la  forme 
des  contrats  ordinaires,  s'ils  étaient  tenus  de  se 
faire  assister  d'un  second  notaire  ou  de  témoins, 
et  de  réunir  chez  eux  les  assureurs  et  les  assu- 
rés. Le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  suc- 
cessif de  sa  nature,  il  faudrait  alors  que  le  notaire 
eût  chez  lui  des  témoins  en  permanence,  ce  qui 
est  tout  à  fait  impraticable  et  contraire  à  la  nature 
de  l'assurance.  » 

Aussi  voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  cour 
de  cassation,  le  7  fév.  4  733,  sur  le  pourvoi  des 
courtiers  de  Marseille  :  «  Considérant  que  l'art. 
79  Comm.,  loin  d'attribuer  aux  courtiers  d'assu- 
rance un  droit  exclusif,  soit  pour  la  négociation 
et  les  opérations  qui  doivent  précéder  les  contrats 
ou  polices  d'assurances,  soit  pour  la  rédaction  de 
ces  contrais  sous  la  forme  d'actes  privés,  a  établi 
une  concurrence  générale  et  illimitée  pour  ces 
opérations  entre  les  courtiers  et  les  notaires  ;  que 
cette  concurrence  comprend  la  forme  des  actes 
aussi  bien  que  le  droit  de  les  négocier  et  de  les  ré- 
diger; que  la  mission  confiée  aux  notaires  comme 
aux  courtiers  de  rédiger  et  certifier  les  contrats 
d'assurance  emporte  avec  elle  le  pouvoir  de  les 
négocier;  que  la  loi.  plaçant  sur  la  même  ligne 
ces  deux  classes  d'officiers,  et  les  comprenant 
dans  la  même  disposition,  leur  confère  les  mêmes 
fonctions  et  les  mêmes  droits;  —  Considérant 
que  la  disposition  insérée  dans  l'art.  79  Comm. 
n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau;  que,  depuis 
plus  d'un  siècle  avant  la  publication  de  ce  Code, 
les  notaires  étaient  en  possession,  dans  plusieurs 
villes  de  France,  notamment  à  Marseille,  de  né- 
gocier, de  rédiger  et  de  certiQer  les  polices  d'as- 
surance danslamême  forme  que  les  courtiers;  que 
cet  usage,  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  est  établi 
tant  par  les  articles  68  et  69  de  l'ordonnance  de 
'l  681 ,  que  par  le  témoignage  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière;  qu'ainsi  le  Code  n'a  fait 
que  confirmer  l'ancienne  législation  ;  que  s'il  avait 
voulu  l'abroger  et  conférer  aux  courtiers  seuls  la 
négociation  des  polices  d'assurance,  l'art.  79  au- 
rait été  rédigé  comme  les  art.  76,  78,  80  et  82, 
avec  renonciation  d'un  droit  exclusif.— Rejette.  » 
88.  Mais  si  les  notaires  rédigent  ces  actes 
dans  la  forme  des  actes  authentiques,  devront- 
ils  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
2o  vent,  an  xi  sur  le  notariat;  telle  que  celle  re- 
lative au  concours  d'un  second  notaire  ou  de  té- 
moins instrumenfaires? 

Nous  pensons  (jue  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive. Les  notaires  ne  peuvent  s'écarter  de  la  loi 
dont  nous  parlons  que  dans  le  cas  oîi  ils  y  sont 
formellement  autorisés.  Jl  s'agit  des  foimes  con- 
stitutives de  l'authenticité;  et  il  n'est  permis  ni 
de  les  omettre  ni  d'y  suppléer. 


89.  Est-il  nécessaire  alors  que  ces  actes  soient 
passés  en  minute  ?  Ne  peuvent-ils  être  délivres 
en  brevet? 

«  La  nature  de  ces  actes,  qui  constatent  des 
obligations  réciproques,  réj)ond  Pardessus,  795, 
semblerait  exiger  qu'il  en  restât  minute  chez  les 
fonctionnaires  qui  les  reçoivent.  Néanmoins,  ils 
les  délivrent  ordinairement  en  brevet  et  se  bor- 
nent à  les  inscrire,  tant  sur  leur  répertoire  que 
dans  un  registre  spécial  tenu  conformément  à 
l'art.  69,  tit.  6,  liv.  3  de  l'ordoun.  de  1681,  » 
et  au  C.  Comm.  84.  —  V.  Brevet,  Registre  d'as- 
surances. 

90.  Dans  ce  cas,  si  la  prime  n'avait  pas  été 
payée  comptant,  ou  si  l'assuré  refusait  de  la 
payer,  le  registre  d'assurances  servirait  de  titre 
à  l'assureur.  Comm.  192,  8».  Loc,  4,  8. 

91.  Au  surplus,  la  forme  dans  laquelle  les  notai- 
res et  les  courtiers  rédigent  les  polices  d'assurances 
est  établie  par  un  usage  général  et  immémorial, 
auquel  il  n'a  point  été  déroge  par  le  Code  de  com- 
merce. «  Il  y  a  dans  chaque  ville,  dit  Estrangin, 
dans  ses  notes  sur  Pothier,  des  formules  de  police 
d'assurance  que  le  désir  et  le  besoin  d'agir  avec 
promptitude  ont  fait  imaginer,  dans  lesquelles  se 
trouvent  impriméeslcsclausesindiquées  par  la  loi 
et  l'usage,  dans  chaque  place,  et,  en  blanc,  un 
espace  pour  écrire  à  la  main  les  clauses  particu- 
lières à  chaque  assurance.  Celui  qui  veut  se  faire 
assurer  donne  à  un  notaire  ou  à  un  courtier  la 
note  de  l'objet  de  l'assurance  et  toutes  lesclau.ses 
et  conditions  qu'il  veut  stipuler.  Le  notaire  ou 
le  courtier  prend  une  police  imprimée  ;  il  la  rem- 
plit conformément  aux  instructions  qui  lui  ont 
été  données  par  l'assuré;  il  la  présente  ensuite 
aux  assureurs,  dont  chacun,  suivant  sa  conve- 
nance, suivant  les  conditions  qui  lui  sont  pro- 
posées, accepte,  refuse,  prend  plus  ou  moins  de 
part  à  l'assurance;  celui  (jui  y  prend  part  écrit  de 
sa  main  la  somme  pour  laquelle  il  se  rend  assu- 
reur, signe  et  se  retire.  Le  notaire  ou  le  courtier 
reçoit  ainsi  successivement  les  soumissions  des 
assureurs  jusqu'à  ce  que  le  risque  soit  couvert  au 
gré  de  l'assuré,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  présente 
plus  de  signature.  Il  clôt  alors  la  police  hors  de 
la  présence  des  assureurs  et  de  l'assuré,  la  tran- 
scrit dans  son  registre  et  la  délivre  en  original  ou 
brevet  à  l'assuré...  »  Pard.,  79o. 

92.  Les  assureurs  sont  censés  se  référer  aux 
conditions  consenties  par  celui  qui  les  précède, 
dans  l'ordre  des  signatures,  toutes  les  fois  qu'ils 
n'accompagnent  la  leur  d'aucune  stipulation.  Aix, 
23  avril  1825. 

93.  Ainsi,  lorsqu'un  assureur  inscrit  au- 
dessus  de  sa  signature  quelques  clauses  déroga- 
toires au  contenu  dans  le  corps  de  la  police,  ceux 
qui  signent  après  lui  même  purement  et  simple- 
ment, sans  exprimer  d'intention  contraire,  sont 
censés  s'être  engagés  sous  les  mêmes  modifica- 
tions. Fard.,  796. 
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94.  Lorsque  la  police  négociée  par  l'entremise 
d'un  courtier  ou  d'un  notaire  a  été  signée  par  l'as- 
sureur, l'engagement  est-il  parfait  de  manière 
que  l'assuré  ne  serait  plus  le  maître  d'en  refuser 
l'exécution  par  le  motif  qu'il  ne  l'agrée  pas? 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  Pardes- 
sus, 796  : 

«  Une  fois  que  la  police  négociée  par  l'entre- 
mise d'un  courtier  ou  d'un  notaire  a  été  signée 
par  l'assureur,  la  convention  est  irrévocable  : 
l'assuré  ne  serait  pas  plus  le  maître  d'en  refuser 
l'exécution, sous  prétexte  quil  ne  l'agrée  pas,  que 
l'assureur  ne  le  serait  de  rayer  sa  signature  avant 
que  la  police  ait  été  remise  à  l'assuré.  Le  cour- 
tier ou  le  notaire,  qui  est  leur  intermédiaire  com- 
mun, a  engagé  l'assuré  en  acceptant  pour  lui,  et 
a  rendu  l'engagementde  l'assureur  parfait,  comme 
si  l'assuré  eût  été  présent.  Mais  le  contrat  peut 
être  révoqué  ou  modifié  par  le  concours  de  leurs 
deux  volontés,  au  moyen  d'un  écrit  qu'on  nomme 
avenant.  »  —  V.  ce  mot. 

9.5.  II  est  évident  que  les  polices  ainsi  rédigées 
par  nn  courtier  ou  notaire,  ont  un  caractère  au- 
thentique et  doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  comme  émanant  d'un  officier  chargé  par 
la  loi  d'attester  par  sa  signature  la  vérité  des  con- 
ventions. Arg.  Comm.  79. 

96.  A  l'étranger,  les  polices  d'assurance  peu- 
vent être  passées  devant  les  chanceliers  des  con- 
sulats. Pard.,  793. 

97.  Le  contrat  d'assurance  peut  être  fait  aussi 
sons  signature  privée.  Comm.  332. 

98.  L'acte  doit-il  alors  être  fait  en  double  ori- 
ginal? 11  faut  distinguer  :  il  ne  sera  pas  besoin 
d'un  double  original,  dans  le  cas  où  la  prime  aura 
été  acquittée  soit  comptant  soit  par  un  billet  de 
prime.  Mais  ce  double  original  sera  indispensa- 
ble, si  la  prime  reste  due.  Boulay,  3.  2o7.  Fav., 
Boud.,  208.  Aix,  23  nov.  1813.  Cass.,  19  déc. 
1810. 

99.  Le  contrat  d'assurance  ne  doit  contenir  au- 
cun blanc.  (Comm.  332)  à  peine,  suivant  l'ord. 
de  '1081,  non  abrogée  à  cet  égard,  de  tous  dom- 
mages-intérêts contre  les  otficiers  chargés  de  re- 
cevoir les  assurances.  Arg.  Civ.  1382. 

1 00.  Mais  le  blanc  laissé  dans  une  police,  quoi- 
que suspect,  n'annulie  le  contrat  que  lorsqu'il  em- 
porte omission  d'une  clause  substantielle.  Aix,  29 
avril  1823. 

'1 0  L  Le  contrat  d'assurance  doit  être  daté  du 
jour  auquel  il  est  souscrit.  Même  art. 

102.  La  date  du  mois  sans  indication  du  jour, 
ferait  reporter  le  contrat  au  dernier  jour  du  mois. 
Bernard,  JSotcs  sur  Émérigon,  08. 

•1 03.  Si  la  même  police  contenait  diverses  as- 
surances successivesetindépendantesles  unesdes 
autres,  l'engagement  qui  ne  serait  point  daté  se- 
rait présumé  fait  le  même  jour  que  celui  dont  la 
date  suivrait  immédiatement,  ou  s'il  n'y  avait  pas 


d'engagements  postérieurs  à  ceux  non  datés,  du 
jour  de  la  clôture  de  la  police.  Ib. 

104.  L'omission  de  la  date  ne  rendrait  pas  nul 
le  contrat  d'assurance,  mais  en  ce  cas,  il  ne  pour- 
rait être  opposé  aux  autres  assureurs  pour  régler 
l'ordre  de  ristousne.  Comm.  332,  3o9.  E.  Per- 
sil, 57. 

103.  Enfin  le  contrat  d'assurance  doit  énon- 
cer si  c'est  avant  ou  après  midi  qu'il  a  été  passé. 
Même  art. 

4  00.  Le  défaut  de  cette  énonciation  ferait 
considérer  l'assurance  comme  faite  après  midi. 
Bern.,  68. 

107.  Les  conventions  d'assurance  peuvent 
être  faites  incidemment  dans  un  contrat  d'une 
autre  espèce.  Pard.,  388. 

108.  Au  reste,  la  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des  marchan- 
dises, soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à 
raison  de  différents  assureurs.  (Comm.  333.) 
Mais  il  n'y  a  pas  pour  cela  solidarité  entre  les 
divers  assureurs,  ni  toujours  preuve  que  les 
parties  aient  voulu  faire  une  assurance  unique. 
V.  Pard.,  798. 

1  09.  II  s'est  formé  des  compagnies  d'assuran- 
ces maritimes  dans  diverses  parties  du  royaume. 

§  G.   —   Suite.  Des  énonciafions  que  doit  contenir 
le  contrat  d'assurances. 

110.  Outre  les  formalités  dont  il  a  été  parlé 
sous  le  §  précédent,  le  contrat  d'assurance  doit 
exprimer  : 

1"  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  as- 
surer, sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire. Comm.  332. 

111.  Quoique  ces  éuonciations  soient  impor- 
tantes, leur  omission  ne  devrait  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat  qu'autant  que  l'assureur  aurait 
manqué  de  tous  autres  renseignements  certains 
pour  y  suppléer.  Pard.,  300.  E.  Persil,  64. 

112.  2°  Le  nom  et  la  désignation  du  navire 
(Comm.  332).  Eu  effet,  renonciation  du  nom  du 
navire,  de  son  port  ou  de  sa  qualité,  quand  ce 
navire  est  l'objet  du  risque,  est  de  l'essence  du 
contrat.  L'assureur  ne  saurait  être  obligé  à  ga- 
rantir une  chose,  à  répondre  d'un  risque  qu'on 
ne  lui  a  pas  fait  connaître.  Pard.,  804. 

113.  Cependant,  s'il  était  constant  que  les  deux 
parties  connaissaient  parfaitement  le  navire,  ou 
si  l'erreur  dans  la  qualification  du  navire  n'était 
pas  de  nature  à  diminuer  l'idée  du  risque,  le  con- 
trat ne  pourrait  point  être  annulé.  Ém.,  ch.  6, 
sect.  4.  Boulay,  3,  319.  Pard.,  800. 

1  1  4.  Si  le  navire  n'était  pas  l'objet  du  risque; 
s'il  n'en  était  que  le  /('eu,  renonciation  de  son  nom 
ou  de  sa  qualité  ne  serait  plus  de  l'essence  du 
contrat,  et  leur  omission  n'emporterait  pas  nul- 
lité. L'assureur  serait  censé  s'en  être  rapporté  à 
l'assuré  sur  le  choix  du  bâtiment.  (Pard.,  804.) 
A  moins  pourtant  que,  d'après  les  circonstances, 
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cette  omission  ne  constituât  une  réticence.  Comm. 
332  et  348.  Bordeaux,  28  août  4  829. 

-US.  Bien  plus,  il  est  permis  de  faire  assurer 
un  chargement  sans  faire  coiinaUre  le  navire  ni 
le  capitaine  à  qui  il  est  roulié;  mais  cette  faculté 
n'est  accordée  que  pour  les  assurances  des  char- 
gements faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  et  autres  parties  du  monde  pour  l'Eu- 
rope. Comm.  337. 

116.  Toutefois,  la  police  doit  indiquer  celui  à 
qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être  consignée 
(Comm.  337),  afin  d'éviter  qu'un  assuré  de  mau- 
vaise foi  n'applique  l'assurance  à  tel  chargement 
plutôt  qu  a  tel  autre. 

■117.  11  est  permis  de  déroger  à  celte  condition 
par  une  clause  expresse  (art.  337)  :  car  il  est 
possible  que  l'assuré  ignore  à  qui  seront  adressées 
ou  consignées  les  marchandises  qu'il  a  dans  les 
pays  étrangers. 

118.  L'assuré  peut  se  réserver  à  plus  forte 
raison  le  droit  de  charger,  dans  le  cours  du 
voyage,  les  effets  assurés  sur  un  navire  autre  que 
celui  désigné  dans  la  police,  sans  indiquer  le  na- 
vire qui  sera  substitué  à  ce  dernier.  Mais  de  pa- 
reilles clauses  doivent  être  formellement  expri- 
mées. Pard.,  800. 

1 1 9 . 3"  Le  nom  du  capi laine.  [Comm .  332 .)  Quel- 
queimportanteque  soif  cetteénoncialion,  puisqu'il 
peut  y  avoir  moins  de  risques  avec  tel  capitaine 
qu'avec  tel  autre,  cependant  elle  n'est  pas  de  l'es- 
sencedel'acte.  (Ém.,  ch.7.)  Sansdoule,si  elleaété 
faite,  l'assuré  ne  peut  donner  au  navire  un  autre 
capitaine,  sans  nécessité;  mais  si  elle  ne  l'a  pas 
été,  cette  omission  n'aura  pas  plus  d'inconvé- 
nients que  celle  du  nom  du  navn-e.  Pard.,  808. 

120.  Pour  éviter  toute  contestation,  ou  est 
dans  l'usage  d'ajouter  au  nom  du  capitaine,  les 
mots  :  ou  autre  pour  lui.  Au  moyen  de  cette 
clause,  l'assuré  peut,  même  avant  le  départ,  con- 
fier le  navire  à  un  autre  capitaine  que  celui  dé- 
signé dans  la  police,  mais  l'assuré  répondrait 
d'un  choix  évidemment  mauvais.  Pard.,  ib. 

121.  4"  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou 
doivent  être  chargées,  le  port  d'où  le  navire  a  dû 
ou  doit  partir,  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il 
doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  lesquels  il 
doit  entrer.  Comm.  333. 

122.  L'omission  de  la  désignation  du  lieu  de 
chargement  n'est  une  cause  de  nullité,  qu'autant 
que  l'on  ne  pourrait  y  suppléer  par  les  autres 
clauses  de  la  police,  ou  que  cette  omission  aurait 
trompé  l'assureur  sur  la  nature  des  risques. 
Pard.,  809. 

123.  Mais  l'assurance  serait  nulle,  si  le  cliar- 
gement  avait  été  ofTectué  dans  un  lieu  autre  que 
celui  indiqué  par  la  police.  Estrangin,  370.  Da- 
geviile,  3,  G9. 

124.  L'énonciationdu  lieu  du  chargement  n'est 
pas  nécessaire,  lorsque  ce  chargement  est  fait 
dans  les  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe. 


Comm.  337.  Toutefois  il  résulte  de  cet  article 
qu'il  faudrait  indiquer  sinon  le  lieu  particulier, 
du  moins  la  partie  du  monde  où  doit  se  faire  ce 
cliargemeut.  Cette  circonstance  est  de  nature  à 
intluer  sur  l'opinion  du  risque.  Valin,  surl'art.  4. 

125.  II  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la 
police  qui  contient  la  clause  de  faire  échelle,  et 
qui  indique  le  lieu  du  départ,  fasse  connaître  le 
port  d'échelle  où  doit  s'opérer  le  chargement  des 
ell'ets  assurés.  Ém.,  ch.  13,  sect.  8.  —  V. 
Echelle. 

126.  5"  La  nature  et  la  valeur  ou  restimation 
des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer. 
Comm.  332. 

\  27.  On  peut  se  contenter  d'assurer  en  termes 
généraux  le  chargement  ou  les  facultés  de  (e! 
navire,  ouuiie  quolitedéterminée  comme  le  tiers, 
le  quart,  ou  bien  tant  sur  les  facultés  de  tel  na- 
vire, tant  sur  vins  et  liqueurs,  etc.,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  spécifier  la  nature  du  charge- 
ment, les  différentes  espèces  de  liqueurs  ou  de 
vins,  pourvu  ([u'au  moment  du  sinistre  il  y  ait  au 
compte  de  l'assuré  une  valeur  au  moins  égale  en 
marchandises  sur  le  navire.  Pard.,  7o9  et  810. 
Boud.,  109. 

128.  Au  reste,  l'assurance  faite  en  termes  gé- 
néraux des  facultés  d'un  navire,  ne  comprend 
point  les  marchandises  qu'on  pouvait  ajouter  pen- 
dant le  tempsdes  risques,  à  moinsqu'onait  inséré 
la  clause  de  faire  échelle.  Pard.,  760. 

129.  Si  l'assurance  ne  s'étend  pas  à  tout  le 
chargement  d'un  navire,  ou  à  une  quotité  déter- 
minée, il  devient  nécessaire  de  désigner  la  nature 
et  la  valeur  des  objets  que  l'on  fait  assurer,  de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  en  constater  l'i- 
dentité. 

130.  Il  doit  être  fait  désignation  des  mar- 
chandises sujettes,  par  leur  nature,  à  détériora- 
tion particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  susceptibles  de  coulage,  sinon  les  assu- 
reurs ne  répondent  point  des  dommages  ou  per- 
tes qui  peuvent  arrivera  ces  marchaudises,  si  ce 
n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature 
du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 
Comm.  355. 

131.  Les  marchandises  peuvent  être  assurées 
sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce,  si  le 
chargement  est  fait  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour 
rEuroi)e.  Comm.  337. 

132.  Quant  à  l'évaluation  des  objets  assurés, 
elle  n'est  point  de  l'essence  du  contrat.  Si  elle 
n'a  point  été  faite,  l'assuré  doit  être  admis,  en 
cas  de  sinistre,  à  faire  la  preuve  des  pertes  éprou- 
vées. Arg.  Comm.  339.  Boudousquié,  130.  — 
Y.  ci-ajirès  §  7,  et  Assurance  terrestre,  §  6. 

133.  En  cas  d'évaluation  excédant  la  valeur 
des  effets  assurés,  l'assurance  ou  la  réassurance 
est  nulle,  à  l'égard  de  l'assuré  seul,  s'il  y  a  eu  dol 
ou  fraude  de  sa  part.  Comm.  337. 
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134.  L'indemnité  qui  est  due  alors  à  l'acqué- 
reur doit  être  égale  au  montant  de  la  prime,  puis- 
que le  contrat  conservant  tout  son  effet  à  son 
égard ,  il  peut  exiger  de  l'assuré  l'exécution  de 
son  obligation.  Boud.,  331. 

1 35.  S'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'assuré  dans 
l'estimation  des  effets  assurés,  ou  supposition,  ou 
falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la 
vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préju- 
dice de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit 
criminelles.  Comni.  336. 

136.  Quid,  s'il  y  a  fraude  ou  dol  des  deux 
côtés?  Il  faut  dénier  toute  action  tant  à  l'assuré 
qu  a  l'assureur.  —  V.  Dol. 

■137.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  dans  une 
assurance  excédant  la  valeur  des  effets  assurés  , 
le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou 
convenue.  En  cas  de  pertes,  les  assureurs  y  con- 
tribuent à  proportion  des  sommes  par  eux  assu- 
rées. Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dant de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de 
demi  p.  400.  Comm.  338. 

138.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans 
le  contrat  en  monnaie  étrangère ,  est  évalué  au 
prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de 
Belgique,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  la  police.  Comm.  338. 

139.  6°  La  nature  et  l'étendue  des  risques,  les 
temps  auxquels  ils  doivent  commencer  et  finir. 
Comm.  332  et  348. 

140.  C'est  une  règle  essentielle  en  cette  ma- 
tière qu'on  doit  faire  connaître  à  l'assureur  tout 
ce  qu'il  lui  importe  de  savoir  pour  apprécier  l'é- 
tendue des  risques.  Pard.,  392.  Griin,  208. 

1 41 .  Ainsi,  on  doit  faire  connaître  si  le  navire 
est  armé  en  guen^e,  s'il  est  ou  non  accompagné, 
l'objet  de  sa  course.  Comm.  348.  Pard.,  ib. 

142.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  di- 
minueraient l'opinion  du  risque,  ou  en  cbange- 
raient  le  sujet,  annuUent  l'assurance.  Com.  348. 

143.  L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas 
où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  diflë- 
rence  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la 
perte  de  l'objet  assuré.  Même  art. 

144.  Elle  serait  également  nulle,  alors  même 
que  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  serait 
le  résultat  d'une  erreur  involontaire;  par  exem- 
ple, si  l'assuré  avait  omis  de  déclarer  certaines 
circonstances  et  certains  vices,  faute  de  les  con- 
naître ,  et  parce  que  ces  vices  étaient  non  appa- 
rents. L'art.  348  ne  fait  aucunedistinction.  Griin, 
210  et21G.  Boud.,  112. 

143.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point 
le  temps  où  doivent  commencer  ou  finir  les  ris- 
ques, il  faut  avoir  recours  à  l'art.  341  Comm. 
y.  §  4,  69  et  s. 

146.  7"  La  somme  assurée  (Gomm.  332),  c'est- 
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à-dire  l'indemnité  promise  par  les  assureurs. 

147.  Quelque  importante  que  soit  cette  fixai- 
tion ,  elle  n'est  point  cependant  de  l'essence  du 
contrat;  les  assureurspourraient  s'obliger  à  payer, 
en  cas  de  perte  deschosesassurées,leprixqu'elles 
valaient  à  l'instant  du  contrat,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  serait  faite.  Pard.,  822.  V.  inf.  §  8. 

148.  8°  La  j)rime  uu  le  coût  de  l'assurance. 
Même  art. 

149.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  prime  ne 
vicie  pas  le  contrat,  si  cette  énonciation  peut  être 
suppléée;  ainsi,  le  livre  du  courtier,  le  tarif  de 
l'assureur,  s'il  comprend  des  objets  de  même  na- 
ture, peuvent  suppléer  au  silencede  la  police  ;  les 
parties  sont  censées  s'en  être  référées  aux  dispo- 
sitions de  ce  tarif.  E.  Persil,  80. 

150.  La  prime  peut  consister  en  argent,  en 
marchandises,  en  une  chose  à  faire.  Pard.,  787. 

131.  Elle  est  ordinairement  déterminée  au 
moment  du  contrat  ;  mais  sa  fixation  peut  avoir 
lieu  ultérieurement  d'après  les  bases  que  la  con- 
vention elle-même  aurait  posées.  Pard.  ,  788. 
Boud.,  58. 

132.  Ainsi,  on  peut  convenir  d'une  prime  à 
tant  pour  cent  de  la  valeur  des  choses  assurées, 
ou  d'une  telle  somme  déterminée,  par  exemple, 
de  3,  4  ou  6,000  fr.,  etc.  Pard.,  ib. 

1 33.  Rien  n'empêcherait  les  parties  de  stipuler 
que  l'assureur  recevra  à  titre  de  prime  une  part 
dans  les  bénéfices  que  produiront  les  marchan- 
dises assurées.  Ém.,  ch.  3,sect.  10.  Boud. ,61. 

1 34.  La  prime  peut  être  susceptible  d'augmen- 
tation, soit  par  sa  nature,  soit  par  une  clause  de 
la  convention;  par  exemple,  on  peut  convenir 
qu'en  cas  de  guerre,  si  la  convention  est  faite 
pendant  la  paix,  ou  en  cas  de  paix,  si  la  conven- 
tion est  faite  pendant  la  guerre,  la  prime  sera 
augmentée  ou  diminuée.  Arg.  Comm.  343.  Par- 
dessus, 788. 

133.  Si  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
prime  a  été  stipulée  sans  que  le  montant  en  ait 
été  déterminé  par  les  parties,  elle  doit  être  fixée 
par  les  tiibunaux ,  eu  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  po- 
lice d'assurance.  Comm.  343. 

156.  Il  est  d'usage  de  stipuler  que  le  coût  de 
l'assurance  s'acquittera  en  un  billet  de  prime, 
dont  l'assureur  s'oblige  queUpiefois  à  ne  recevoir 
le  payement  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  et  alors 
il  devient  assureur  de  la  prime  môme.  Pard., 
790. 

137.  Les  polices  d'assurances  peuvent  être  à 
ordre  et  même  payables  au  porteur,  et  elles  ap- 
partiennent au  porteur,  sans  endossement,  même 
en  cas  de  faillite  de  l'assuré.  Gauthier,  Études 
dejurisp.  commerciale,  239.  Pardess.,  797.  — 
Y.  Billet  a  ordre,  Billet  au  porteur. 

138.  9"  La  soumission  des  parties  à  des  ar- 
bitres, en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  con- 
venue. Comm.  332. 
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-159.  Notez  ces  dernières  expressions  :  si  elle 
a  été  convenue.  Il  en  résulte  que  la  juridiction 
arbitrale  n'estpoint  forcéeenmatièred'assuranco, 
—  V.  Arbitrage. 

■160.  lO»  Enfin  on  doit  insérer  dans  les  con- 
trats d'assurances  toutes  les  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues.  Même  art. 

-1 61 .  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'e.\- 
poser  s'appliquent  aux  réassurances.  L'art.  357 
Comm.  le  porte  expressément  pour  le  cas  d'éva- 
luation excédant  la  valeur  réelle  des  effets  char- 
gés. 

§  7.  —  ObVujalions  de  l'assuré. 

4  62.  Elles  se  rapportent  à  trois  époques  diffé- 
rentes :  1"  au  moment  où  se  passe  le  contrat; 
2"  au  temps  des  risques  ;  3°  au  cas  de  sinistre. 

163.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  pre- 
mières en  traitant  delà  forme  [sup.  §  5).  Il  nous 
reste  à  signaler  celles  dont  l'assuré  est  tenu  pen- 
dant les  ris(}ues  et  en  cas  de  sinistre. 

'164.  La  première  de  ces  obligations  est  de 
payer  la  prime  convenue. — On  a  vu  sup.  §  6  en 
quoi  peut  consister  la  prime  ,  et  comment  elle 
peut  être  susceptible  d'augmentation. 

i  6o.  La  prime  entière  est  due  à  l'assureur  du 
moment  que  les  risques  ont  commencé.  Comm. 
351  et  364. 

'166.  Tellement  que  le  racccourcissement  du 
voyage  ne  peut  être  pour  l'assuré  un  motif  de 
demander  la  réduction  de  la  prime.  Comm.  3o1 
et  364. 

•167.  Cependant  la  règle  précédente  reçoit 
plusieurs  exceptions,  lorsque  la  cause  de  l'obli- 
gation vient  à  manquer.  Ainsi  : 

4»  Lorsque  la  prime  est  payable  à  raison  de 
tant  par  jour,  par  mois  ou  année  du  temps  que 
durera  le  risque,  elle  n'est  due  qu'à  proportion 
du  temps  qu'a  duré  le  ristjue.  Potli.,  \S2. 
E.  Pers.,  ]92. 

■168.  2"  Lorsqu'une  seule  prime  a  été  stipulée 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour  des  marchan- 
dises, si  le  retour  n'a  pas  lieu,  l'assuré  n'est  tenu 
qu'au  payement  des  deux  tiers  de  la  prime,  .s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  Comm.  356. 

\  69.  Mais  l'application  de  cette  disposition  ne 
j)eut  avoir  lieu  si  l'iissurance  a  pour  objet  le  corps 
du  navire;  car  étant  exceptionnelle,  cette  dispo- 
sition doit  être  rigoureusement  renfermée  dans 
les  termes  de  la  loi.  Delv.,  2,  374.  Pard.,  864. 

■170.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  non  plus  si  les 
marchandises  périssent  dans  le  voyage  d'aller; 
car,  en  ce  cas,  l'assurance  a  reçu  touteson  exécu- 
tion, puiscjne  l'assureur  est  tenu  de  payer  la  tota- 
lité de  la  perte.  Valin,  art.  27.  Potii.,  ■187. 
Delv.,  2,  374. 

'171.  3°  Lorsque  l'assureur  tombe  en  faillite 
durant  le  temps  des  risrpies.  V.  inf.  ^  8. 

'172.  Les  assurances  sur  corps,  quille,  agrès, 
apparaux  et  sur  armement  et  équipage  du  navire 


ont  un  privilège  pour  le  payement  des  primes 
dues  pour  le  dernier  voyage.  Comm.  191. 

1 73.  Nul  doute  que  le  même  privilège  ne  doive 
être  accordé  aux  assureurs  sur  chargement.  Arg. 
Comm.  191.  Rouen,  5  déc.  1807. 

'174.  Cependant,  ce  privilège  ne  devrait  pas 
être  restreint  aux  primes  dues  pour  le  dernier 
voyage,  si  l'assurance,  au  lieu  d'être  faite  pour 
plusieurs  voyages  distincts,  était  faite  pour  un 
temps  limité;  il  devrait  s'étendre  à  la  totalité  des 
primes,  sans  aucune  distinction  des  voyages  faits 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  limité,  lesquels  doi- 
vent, à  regard  de  l'assureur,  être  considérées 
comme  un  seul  et  même  voyage.  Rouen,  7  juill. 
i828. 

■175.  Plusieurs  obligations  sont  encore  impo- 
sées à  l'assuré  en  cas  de  sinistre.  Ces  obligations 
.sont  les  mêmes,  .soit  lorsque  l'accident  est  de  na- 
ture à  donner  ouverture  à  l'action  en  délaisse- 
ment, soit  en  cas  de  tout  autre  accident  qui  ne 
donne  lieu  qu'à  l'action  d'avarie.  Elles  seront 
exposées  \"  Délaissement  maritime. 

-176.  Les  obligations  comme  les  avantages  ré- 
sultant du  contrat  d'assurance,  passent  de  plein 
droit,  à  défaut  de  stipulation  contraire  (et  sauf  le 
cas  où  la  transmission  changerait  la  nature  des 
risques,  et  pourrait  donner  lieu  à  la  résolution  de 
l'assurance),  à  ceux  qui  succèdent  à  l'assuré, 
même  à  titre  singulier,  dans  la  propriété  de  la 
chose  assurée,  par  suite  de  décès,  vente,  dona- 
tion, etc.  (.-^rg.  Civ.  11 22);  car  l'assurance  est 
un  contrat  accessoire ,  inhérent  à  la  chose  assu- 
rée et  incapable  de  subsister  indépendamment  de 
son  objet  ;  or  le  don  ou  le  legs  d'une  chose  com- 
prend .ses  accessoires.  Civ.  i  61 5.  Boulay,  4,  329. 
(Juên.,  209  et  s.  lioud.,  172.  E.  Persif,  178. 

176  bis.  Cependant,  dans  le  cas  de  transmis- 
sion, à  titre  singulier,  de  la  chose  assurée,  l'as- 
suré reste  toujours  tenu  à  l'exécution  de  ses  obli- 
gations personnelles  ;  mais  alors  il  a  son  recours 
contre  l'acquéreur.  Grun,  229. 

§  8.  —  Obligations  de  l'assureur. 

\  77.  Elles  consistent  uniquement  à  payer  une 
indemnilé  à  l'assuré,  en  cas  de  perte  ou  domma- 
ges qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  fortune  de 
mer.  Y.  sup.  §  4. 

1 78.  L'indemnité,  en  matière  d'assurance  ma- 
ritime, doit  consister  dans  la  valeur  qu'avaient 
les  choses  au  moment  du  contrat,  soit  qu'il  y  ait 
eu  alors  estimation,  soit  que  cette  estimation  ait 
étéfaile  uKêricurcment  (V.  sup.,  146).  Il  ne  peut 
jamais  être  question  de  la  valeur  au  lieu  de  la 
destination,  qucUpie  plus  ou  moins  élevée  qu'elle 
soit.  Poth.,  76.  Pard.,  815  et  816. 

■179.  Si  la  valeur  donnée  par  le  contrat  aux 
effets  assurés  excède  leur  valeur  réelle,  l'assu- 
rance est  susce[)tible  d'être  annulée,  ou  d'être  ré- 
duite à  celle  valeur,  suivant  les  distinctions  que 
nous  avons  établies  ci-dessus,  §  6. 
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180.  Si  elle  est  inférieure,  on  considère  l'as- 
suré commeassureur  du  surplus,  et  le  risque  doit 
-se  partager  entre  lui  au  prorata  de  ce  découvert, 
et  l'assureur  au  prorata  de  la  somme  assurée. 
Poth.,  79.  Pard.,  etc. 

1 81 .  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  mon- 
tant des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une 
partie,  elle  doit  être  payée  par  tous  les  assureurs 
de  ces  effets,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 
Comm.  360. 

■182.  Mais  la  perte  des  objetsassurés  peut  être 
totale  ou  partielle,  c'est-à-dire  qu'il  peut  y  avoir 
sinistre  majeur  ou  sinistre  mineur.  De  la  naissent 
au  profit  de  l'assuré  deux  actions,  l'action  en  dé- 
laissement et  l'action  di' avaries.  —  V.  Délaisse- 
ment maritime. 

'183.  L'action  d'avaries  est  celle  que  l'assuré 
e:^erce  contre  l'assureur  pour  se  faire  indemniser 
des  pertes  et  dommages  arrivés  par  faits  majeurs 
aux  effets  assurés,  lorsque  ces  dommages  ou  per- 
tes ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  autori- 
sent le  délaissement,  ou  bien,  s'ils  l'autorisent, 
lorsque  l'assuré  préfère  exercer  l'action  d'avaries. 
Comm.  371 . 

\  84.  Il  peut  opter  entre  ces  deux  actions  lors- 
que les  accidents  sont  de  nature  à  donner  ouver- 
ture au  délaissement,  alors  même  qu'il  y  aurait 
eu  la  clause /"r«?ic  d'avaries.  Comm.  409. 

\  85.  L'assuré  qui  a  .succombé  dans  une  action 
en  délaissement  et  en  payement  de  l'assurance , 
est  recevable  à  former  l'action  d'avaries;  car 
quoique  les  deux  actions  soient  formées  entre  les 
mêmes  parties,  elles  n'ont  cependant  ni  la  même 
cause  ni  le  même  objet.  DageviJie,  4,  194. 

186.  Mais  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  cumu- 
ler l'action  d'avaries  avec  l'action  en  délaissement, 
parce  que  celui-ci  renferme  la  première ,  et  que 
d'ailleurs  le  montant  de  l'indemnité  ne  peut  ja- 
mais excéder  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée. 
Arg.  Comm.  409.  E.  Persil,  173.  Cass.,  8  janv. 
1823. 

1S7.  Toutefois,  on  pourrait  stipuler  valable- 
ment que  l'assureur  devra,  outre  le  rembourse- 
ment de  la  somme  assurée,  indemniser  des  avaries 
qui  ont  précédé  la  ruine  totale  du  navire,  pourvu 
que  ces  avaries  eussent  été  réparées  par  l'assuré. 
Cass.,  15  déc.  1830. 

1  88.  Les  avaries  sont  communes  au  navire  et 
au  chargement,  ou  particulières  à  l'un  ou  ii  l'au- 
tre. Comm.  399.  —  V.  Avarie. 

189.  Une  demande  pour  av:iries  n'est  point 
recevable,  si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  aussi  un  pour  cent  de  la  chose  endommagée. 
Comm.  408. 

Cette  disposition,  qui  se  trouvait  aussi  dans 
l'ordonn.  de  1681  ,  a  pour  objet  d'empêcher  (pie 
les  frais  de  règlement  d'avarie  ne  s'élèvent  pas 
plus  haut  que  l'avarie  elle-même. 


190.  La  preuve  de  l'avarie  alléguée  peut  se 
faire  selon  sa  nature;  par  le  registreque  le  capi- 
taine doit  avoir  à  bord  (art.  224)  ;  par  le  procès- 
verbal  de  visite  du  navire  (art.  225)  ;  par  le  rapport 
que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  conformément 
aux  art.  243,  244  et  suiv.  Comm.  ;  par  le  pro- 
cès-verbal constatant  la  nécessité  du  radoub  ou 
d'achat  de  victuailles  (art.  234);  par  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  des  principaux  de  l'équi- 
page en  cas  de  jet  à  la  mer  (art.  421  )  ;  enfin  de 
toute  autre  manière,  même  par  témoins. 

191 .  Lorsque  l'avarie  excède  un  pour  cent,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'assureur  ne  soit  tenu  de  la 
payer  en  entier,  et  non  pas  seulement  ce  qui 
excède  un  pour  cent.  Ém.,  ch.  12,  sect.  44,  §  4. 
Valin,  sur  l'art.  47,  860.  Boulay,  4,  509. 

192.  Le  règlement  d'avaries  communes,  fait 
par  un  tribunal  compétent,  ne  peut  être  contesté 
par  les  assureurs.  Ils  sont  tenus  de  rembourser  à 
l'assuré  tout  ce  que  celui-ci  a  été  obligé  de  payer 
dans  la  contribution.  Ils  ne  sont  pas  recevablesà 
requérir  qu'on  recommence  des  opérations  faites 
de  bonne  foi  dans  le  lieu  de  la  décharge;  mais 
s'ils  alléguaient  la  fraude ,  il  nous  semble  qu'ils 
devraient  être  admis  à  la  prouver.  Ém.,  Delv 
2,  267. 

193.  Néanmoins  entre  l'assuré  et  l'assureur, 
le  chargement  du  navire  contribue  aux  avaries 
communes,  non  d'après  sa  valeur  au  lieu  du  dé- 
chargement, puisque  l'on  n'a  pu  faire  assurer  un 
profit  espéré,  mais  d'après  la  valeur  fixée  par  la 
police  d'assurance.  Comm.  402.  Pard.,  859. 
Bord.,  20  mai  1833. 

194.  L'assureur  sur  corps  est  tenu  d'indemni- 
ser l'assuré,  non-seulement  de  la  portion  que 
doit  supporter  le  navire  dans  son  règlement  d'a- 
varies communes,  mais  encore  de  celle  que  le 
fret  doit  supporter  aux  termes  de  l'art  401;  le 
fret,  dans  ce  cas,  est  regardé  comme  partie  in- 
tégrante du  navire.  Rennes,  7  mai  1823.  Aix, 
24  juin  1829. 

195.  Si  l'avarie  réparée  donnait  lieu  à  une 
contribution  ou  à  une  indemnité,  l'assureur  aurait 
seul  droit  d'y  prétendre  ;  l'assuré  serait  tenu  de 
lui  délaisser  son  action  ;  car  il  ne  peut  obtenir 
deux  fois  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé.  De  même  si  l'assuré  avait  touché  le  mon- 
tant de  ces  contributions  ou  indemnités,  il  de- 
vrait en  faire  compte  à  l'a.ssureur.  Pard.,  861 . 

196.  (Juant  aux  délais  dans  lesquels  l'indem- 
nité doit  être  payée  par  l'assureur,  nous  en  par- 
lerons, \°  Délaissement  maritime,  ainsi  que  de 
quelques  autres  obligations  de  l'assureur  qui  se 
trouvent  exposées  sous  ce  titre  dans  le  Code  de 
commerce. 

§  9.  —  Pcsohidon  du  contrat  d'assurance. 

197.  La  résolution  du  contrat  d'assurance  peut 
avoir  lieu,  pour  des  motifs  généraux,  applicables 
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à  tous  les  contrats,  ou  pour  des  motifs  qui  lui 
sont  propres.  —  V.  Résolution. 

-4  98.  Sont  des  causes  spéciales  de  résohidon 
du  contrat  d'assurance  : 

1"  Tout  cliangement  opéré  dans  les  choses  as- 
surées, qui  aggrave,  multiplie  ou  modifie  les  ris- 
ques. E.  Pers.,  212. 

4  99.  2"  La  faillite  de  l'un  des  contractants,  si 
mieux  il  n'aime  donner  caution.  Comm.  346. 
Grun,  330.  E.  Pers.,  225.  Cass.,  t"juiil.  4828. 

200.  Mais  il  faut,  eu  ce  cas,  pour  l'assuré, 
que  ses  risques  ne  soient  pas  encore  finis  (même 
art.),  et  pour  l'assureur,  que  la  prime  ne  lui  ait 
pas  été  payée.  Arg.  Comm.  34G. 

201.  En  cas  de  faillite  de  l'assureur,  l'assuré 
peut  demander,  avec  la  résolution  du  contrat 
d'assurance,  des  dommages-intérêts.  Arg.  Civ. 
M  84.  E.  Pers.,  226.  Cass.,  I"  juiii.  1828. 

202.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi 
bien  au  cas  de  déconfiture  qu'au  cas  de  faillite;  il 
y  a  parfaite  identité,  la  déconfiture  est  aux  non- 
négociants  ce  que  la  faillite  est  aux  négociants. 
Griin,  333.Quén.,  391.  E.Pers.,  227. 

203.  En  cas  de  résolution  du  contrat,  les  pri- 
mes payées  par  l'assuré  ne  doivent  pas  être  res- 
tituées; elles  appartiennent  à  l'assureur  comme 
l'indemnité  des  risques  qu'il  a  courus.  Griin, 
230.  E.  Pers.,  153. 

204.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  contrat 
avait  été  annulé  pour  défaut  d'une  des  conditions 
essentielles  h  sa  validité,  parce  que  dans  ce  cas, 
le  contrat  d'assurance  est  censé  n'avoir  jamais 
existé.  Grun,  ib.  E.  Pers.,  134. 

203.  S'il  existe  plusieurs  assurances  sur  le 
même  objet,  la  résolution  du  premier  contrat  ne 
changerait  pas  la  condition  des  contrats  subsé- 
quents :  nuls  a6  initio,  en  tant  qu'ils  excédaient 
la  valeur  de  l'objet  assuré,  ils  n'ont  pu  être  vali- 
dés par  un  fait  qui  leur  est  étranger.  Arg.  Comm. 
359.  Poth.,  33  et  96.  Tard.,  879. 

§  10.  —  Prescription  et  fins  de  non-reccvoir . 

206.  Toute  action  dérivant  d'une  police  d'as- 
surance maritime  est  prescrite  après  5  ans,  à 
compter  de  la  da(e  du  contrat,  s'il  n'y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  ju- 
diciaire (Comm.  432,  434).  Auquel  cas,  l'action 
n'est  éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire. 
—  V.  néanmoins  Délaissement  maritime. 

207.  En  outre,  toutes  actions  contre  les  assu- 
reurs sont  non-recevables  de  la  part  de  l'assuré 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  faite  dans  les  24  heu- 
res et  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  judi- 
ciaire. Comm.  435,  436. 

208.  Le  défaut  de  protestation  établit  la  pré- 
somption légale  qu'il  n'y  a  pas  d'avarie.  Si  pour- 
tant l'avarie  était  cachée  et  n'avait  pu  étreaperçue 
de  suite,  il  semble  que  les  tribunaux  pourraient 


admettre  une  protestation  tardive.  Valin ,   sur 
l'art.  6,  tit.  Il,  liv.  I.  Delv.,  2,  192. 

209.  Les  art.  435  et  436  Comm.  ne  seraient 
point  applicables  si  le  dommage  avait  été  judi- 
ciairement constaté,  sur  la  demande  même  des 
assureurs  avant  la  réception  delà  marchandise, 
ou  si  la  marchandise  vendue  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  privilégié,  sur  le  navire,  n'avait 
point  été  reçue  par  l'assuré.  Paris,  4  juill.  1828. 

210.  Ainsi  ,  jugé  (ju'un  rapport  d'expert  con- 
statant les  avaries,  peut  être  considéré  comme 
une  protestation  suffisante  dans  le  cas  des  arti- 
cles 433  et  436  Comm.  Cass.,  12  janv.  1825. 
Bord.,  27  janv.  1829. 

21 1 .  La  déchéance  prononcée  par  les  art.  pré- 
cités, peut  être  invoquée  aussi  bien  contre  l'ac- 
tion en  délaissement  que  contre  celle  d'avarie.  Ib. 

§   -11.  —  Timbre  et  cnrtyislrcmcnt. 

212.  Timbre.  Les  polices  d'assurance  mari- 
time sont  assujetties  au  timbre  de  dimension. 
Mais  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  se  servir 
exclusivement  de  papier  timbré  dit  grand  pa- 
pier, comme  le  prescrivait  l'art.  5  de  la  loi  du 
6  prair.  an  vu.  Décr.  3  janv.  1809. 

213.  Enregistrem.  Les  polices  d'assurances 
maritime  rédigées  par  les  notaires,  dans  la  forme 
d'actes  privés,  comme  celles  qui  sont  faites 
par  les  courtiers,  ne  sont  point  assujetties  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  23  vent,  an  xi 
pour  les  actes  notariés.  Ca.'îs.,  9  fév.  1833. 

214.  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  de  ri- 
gueur pour  l'enregistrement  de  ces  polices  d'as- 
surance, et  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de 
les  inscrire  sur  leur  répertoire. 

213.  Lorsqu'on  veut  faire  usage  de  ces  actes 
en  justice,  ils  deviennent  passibles,  savoir  :  du 
droit  de  50  c.  par  100  fr.  en  temps  de  paix,  et 
de  23  c.  par  100  fr.  en  temps  de  guerre.  [L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  n.  2.] 

216.  Ce  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  la 
valeur  de  la  prime.  Même  art. 

217.  Quant  aux  droits  d'enregistrement  aux- 
quels donnent  lieu  les  abandonnements  pour  fait 
d'assurance  ou  grosse  aventure,  —  V.  Délaisse- 
ment maritime. 

ASSUR.\NCE  n'r.NK  part  iii;nt;niT.\iRF..  —  Y. 
Institut  ion  contractuelle. 

ASSURANCE  xERRKSTnE  (1).  Elle  a  pour  ob- 
jet de  garantir  l'un  des  contractants  des  pertes  ou 
détériorations  auxquelles  sont  expo.sées  sur  terre 
les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  par  des 
accidents  indépendants  de  la  volonté  de  l'assuré. 

nivisio.N. 

§   1"".    —   Caractères  de  l'assurance  terrestre. 
§   2.   —   Quelles  personnes  peuvent  faire  une 
assurarice  terrestre. 


(I)  Article  do  M.  HoriiM)  de  ViLLAneuES  fils, 
suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


juge- 
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§  3.  —  Des  choses  q\n  peuvent  faire  Vohjel 
d'une  assurance  terrestre. 

§  4.  —  Des  risrpics  dont  peuvent  se  charrjer 
les  assureurs,  en  matière  d\issurance  terrestre. 

§  5.  —  De  la  forme  du  contrat  d'assurance 
terrestre.  Compaiimes  d'assurance.  Assurances  \ 
PRIME.   Assnrajtces  mutuelles. 

§  6.  —  Des  obligations  del'assuré, en  matière 
d'assurance  terrestre. 

§  7.   — •   Des  obligations  de  l'assureur. 

§  8.   —   Résolution.  Prescription. 

§  9.   —   Enregistrement, 


§   1" 


Caractères  de  l'assurance  terrestre. 


\.  L'assurance  terrestre  est  d'une  origine  ré- 
cente. Le  commerce  maritime  se  servait  depuis 
longtemps  de  ce  moyen  de  garantie,  lorsque  les 
propriétaires  d'immeubles  ont  songé  à  le  mettre 
en  usage.  Cela  vient  de  ce  que  les  sinistres  sont 
beaucoup  moins  fréquents  sur  terre  que  sur  mer. 
L'utilité  de  ce  contrat  appliqué  aux  biens  terres- 
tres ne  se  fit  donc  sentir  que  plus  tard.  Eu  1 807 
les  assurances  terrestres  n'étaient  point  encore 
d'un  usage  général.  Aussi  le  code  de  commerce, 
qui  contient  des  dispositions  étendues  sur  les 
assurances  maritimes,  ne  fait-il  aucune  mention 
des  assurances  terrestres.  E.  Persil,  Assiir.,  3. 

2.  Pour  remédier  au  défaut  de  législation  sur 
cette  matière,  les  assureurs  ont  le  soin  d'insérer 
dans  leurs  polices  des  clauses  qui  rappellent  les 
principes  qui  devraient  être  écrits  dans  la  loi,  et 
déterminent  les  obligations  et  les  droits  des  par- 
ties ;  mais  tout  ne  peut  être  prévu  ni  réglé  :  sou- 
vent des  questions  importantes  s'élèvent,  et  l'on 
sent  le  besoin  de  règles  certaines  et  de  lois  posi- 
tives. Grun,  Assur.,  8. 

3.  Cependant  la  jurisprudence  a  dû  combler 
la  lacune  de  la  législation.  L'analogie  a  conduit 
les  tribunaux  à  transporter  une  grande  partie  des 
dispositions  du  code  de  commerce  sur  l'assurance 
maritime,  à  la  matière  des  assurances  terrestres, 
toutes  les  fois  pourtant  qu'il  était  permis  de  rai- 
sonner par  analogie  et  en  tant  que  la  nature  de 
cette  dernière  espèce  d'assurances  pouvait  le  per- 
mettre  Griin,  12. 

Plusieurs  auteurs  se  sont  aussi  occupés  de 
réunir  les  principes  qui  doivent  diriger,  et  d'en 
faire  l'application  à  de  nombreuses  espèces  :  ce 
sont  Grun  et  Joliat,  Quénault,  Boudousquié  et 
E.  Persil,  qui  ont  publié  sur  cette  matière  d'ex- 
cellents traités.  Nous  leur  sommes  redevables  de 
la  plupart  des  observations  que  nous  avons  à  pré- 
senter. 

4.  On  a  beaucoup  parlé  des  dangersetdes  abus 
de  l'assurance  terrestre;  on  a  souvent  répété 
qu'elle  favorisait  la  fraude,  qu'elle  offrait  une 
prime  aux  incendies  volontaires,  ou  tout  au  moins 
qu'elle  protégeait  l'insouciance  ou  l'incurie  du 
propriétaire.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  quel- 


quefois ces  dangers  et  ces  abus  n'aient  été  réels  ;. 
mais,  loin  qu'il  faille  s'en  prendre  à  l'assurance, 
c'est  au  contraire  parce  qu'elle  a  été  mal  com- 
prise et  appliquée  sans  prudence  et  sans  discer- 
nement, que  l'on  a  vu  se  produire  ces  dangers  et 
CCS  abus  :  c'est  parce  que  les  assureurs,  par  l'ap- 
pât d'une  prime  plus  forte,  promettaient  des  in- 
demnités exagérées  qui  n'étaient  nullement  en 
rapport  avec  la  valeur  des  choses  assurées  ;  c'est 
parce  qu'ils  perdaient  de  vue  que  l'a.ssurance 
n'était  qu'un  contrat  de  garantie.  Mais  aujour- 
d'hui que  l'intérêt  des  assurés  et  des  assureurs  se 
trouve  merveilleusement  bien  compris,  et  que  les 
tribunaux  ont  fait  justice  de  ces  abus,  l'assurance 
ne  présentera  plus  de  dangers,  et  n'offrira  plus 
que  des  avantages  incontestables.  GrUn,  7. 
Boud.,  25. 

5.  L'assurance  terrestre  est  un  contrat  de 
même  nature  que  l'assurance  maritime.  Les  prin- 
cipes généraux  sont  applicables  à  l'une  comme  à 
l'autre;  nous  les  avons  exposés  en  traitant  de 
cette  dernière  espèce  d'assurance  :  il  sera  inutile 
de  les  reproduire.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  ici  les  principes  particuliers  au  contrat 
d'assurance  terrestre. — -Y.  Assurance  maritime. 

6.  Un  principe  souvent  invoqué,  et  qui  a  été 
exposé  loc.  cit.,  c'est  que  l'indemnité  payée  par 
l'assureur  ne  représente  pas  la  chose  assurée  et 
n'est  que  le  prix  du  risque  qu'a  couru  l'assuré  de 
payer  la  prime  en  pure  perte.  Il  en  résulte  que 
l'indemnité  doit  être,  dans  tous  les  cas,  consi- 
dérée comme  mobilière,  soit  que  la  chose  assurée 
soit  un  immeuble  ou  un  meuble.  E.  Persil,  41. 
—  V.  Meuble-immeuble. 

7.  Les  conséquences  ultérieures  sont  d'une 
extrême  importance.  Par  exemple,  ceux  qui 
avaient  un  droit  réel  sur  la  chose  assurée,  comme 
un  usufruit,  un  privilège,  une  hypothèque,  ne 
pourront  prétendre  à  l'indemnité  sous  le  prétexte 
qu'elle  serait  la  représentation  de  la  chose,  et 
qu'elle  y  serait  subrogée,  puisque  c'est  chose  pu- 
rement mobilière.  E.  Persil,  44.  Devill.,  v»  .4s- 
surance  terrestre, 9'ô.  Cass..28juin  183l,Co«//-. 
Boud.,  319.  Colmar,  23  août  1836. 

8.  Pour  éviter  ce  résultat,  qui  semble  contraire 
à  l'équité,  le  créancier  peut,  par  l'acte  d'obliga- 
tion, ou  se  faire  déléguer  d'avance  une  portion 
de  l'indemnité  ju.squ'à  concurrence  de  la  créance, 
ou  bien,  si  le  contrat  d'assurance  n'existait  pas 
au  moment  du  prêt,  stipuler  que  l'emprunteur, 
sous  une  clause  pénale,  devra  faire  assurer  son 
immeuble  dans  un  délai  déterminé  et  faire  au 
prêteur  la  cession  de  ses  droits  contre  lassureur, 
aussitôt  la  passation  du  contrat  d'assurance.  Il 
serait  encore  plus  simple,  dans  ce  cas,  de  stipuler 
que  le  prêteur  fera  assurer  l'immeuble  en  .son 
nom  personnel,  et  que  l'emprunteur  lui  rembour- 
sera toutes  sommes  et  frais  qu'il  paiera  par  suite 
de  cette  assurance,  Par  ce  moyen,  le  créancier  se 
trouvera  avoir  seul  droit  à  l'indemnité  eu  cas  d'in- 
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cendie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance. 
9.  Que  doil-on  décider  par  rapport  au  dona- 
taire d'un  immeuble  qui  l'aurait  fait  assurer  ? 
Pourrait-il  aussi  garder  l'indemnité  qu'il  aurait 
reçue  sans  être  tenu  de  la  rajjportcr  à  la  succes- 
sion? —  V.  Rapport  a  succession. 

§2.   —   Quelles personJicspcuvciU  fiiirc  une  assu- 
rance terrestre. 

4  0.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  propriétaire 
d'une  chose  pour  la  faire  assurer;  il  suflit  d'avoir, 
à  un  titre  quelconque,  intérêt  à  la  conservation 
de  cette  chose.  Par  exemple,  le  créancier  peut 
faire  assurer  en  son  nom  personnel  la  propriété 
du  débiteur.  Devill.,  9.  —  V.  Assurance  mari- 
time, 1  i . 

1 1 .  S'il  s'agit  d'un  créancier  hypothécaire,  il 
y  aune  raison  de  plus  de  le  décider  ainsi,  car  il 
a  un  droit  réel  sur  l'immeuble;  c'est  son  gage. 
Aussi  voit-on  que  les  statuts  des  compagnies 
d'assurance  approuvées  par  le  gouvernement , 
admettent  les  créanciers  hypothécaires  à  contrac- 
ter une  assurance.  Pard.,  589.  Boud.,  33. 
E.  Persil,  M 9. 

12.  L'usufruitier,  le  nu-propriétaire,  ceux  qui 
ont  un  droit  d'usage  et  d'habitation,  peuvent 
aussi,  à  plus  forte  raison,  faire  assurer  la  chose 
soumise  à  leurs  droits  pour  leur  valeur,  car  ces 
droits  sont  un  démembrement  de  la  propriété. 
Quén.,  315.  Grun,  87.  Roud.,  36.  E.  Persil,  9. 
Devill.,  12. 

4  3.  Le  créancier  gagiste  peut  également  faire 
assurer  la  chose  mobilière  dont  il  est  nanti  comme 
garantie  de  sa  créance,  car  il  a  irltérèt  à  la  con- 
servationde  cette  chose.  Griin,  9S.E.Pers.,  4  26. 

4  4.  De  même,  le  dépositaire  peut  faire  assurer 
la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  puisqu'il  est  respon- 
sable des  accidents  qui  proviennent  de  ses  fautes, 
pourvu  qu'elles  ne  tombent  pas  dans  la  catégorie 
des  fautes  graves  qui  seules  ne  donnent  point  lieu 
à  la  garantie  de  l'assureur.  Griin,  95.  Boud.,  31 . 
E.  Pers.,  4  27.  Devill.,  4  5. 

4  5.  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'administrer 
ont  capacité  pour  faire  assurer  la  chose  dont  ils 
ont  la  gestion  :  c'est  ce  qu'on  a  vu,  v  Assurance 
maritime,  §  2.  Remarquez  cependant  que  ces 
personnes  ne  pourraient  consentir  l'hypothètiue 
exigée  par  les  statuts  de  quelques  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  pour  garantie  de  leur  enga- 
gement. Civ.  484  et  4  449.  Boud.,  90. 

4  6.  A  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  se  rendre 
assureurs,  nous  ferons  observer  que  les  assuran- 
ces terrestres  ne  sont  pas  comme  les  assurances 
maritimes  l'objet  de  .spéculations  individuelles. 
Ce  sont  des  compagnies  qui  se  chargent  de  ces 
assurances.  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  dans 
l'assurance  maritime,  les  primes  sont  fort  éle- 
vées, et  si  les  risques  sont  nombreux,  ils  n'exis- 
tent que  pendant  un  temps  fort  limité;  dans  l'as- 
surance terrestre  au  contraire,  les  primes  sont 


peu  élevées,  et  si  les  risquessont  moins  nombreux, 
la  responsabilité  de  l'assureur  se  trouve  engagée 
pendant  un  temps  fort  long,  de  sorte  qu'en  cas 
d'heureux  événements  elles  ne  présentent  à  l'a-ssu- 
reur  qu'un  gain  fortmodiciue,  tandis  que  la  moin- 
dre chance  défavorable  peut  entraîner  sa  ruine; 
c'était  donc,  surtout  en  celte  dernière  espèce  d'as- 
surance, par  des  opérations  nombreuses,  par  la 
réunion  d'un  grand  nombre  de  capitaux ,  qu'on 
l)Ouvait  espérer  d'établir  une  espèce  de  compen- 
sation entre  les  chances  de  iierte  et  les  chances 
de  gain,  et  même  d'obtenir  des  résultats  avanta- 
geux. Boud.,  49.  Grun,  31.  V.  inf.  §  5. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  V objet  d'une 
assurance  terrestre. 

17.  Nous  avons  dit,  v°  Assurance  maritime, 
§  3,  quelles  étaient,  en  général,  les  choses  qui 
])Ouvaient  être  l'objet  du  contrat  d'assurance;  il 
nous  reste  maintenant  à  signaler  celles  qui  peu- 
vent être  particulièrement  l'objet  du  contrat  d'as- 
surance terrestre. 

4  8.  Ainsi  l'assurance  terrestre  peut  avoir  pour 
objet,  les  maisons,  les  fermes,  les  animaux  qui 
en  dé|)endent,  les  récoltes  sur  pied,  en  meules, 
ou  serrées,  les  bois,  le  mobilier  des  maisons,  des 
fermes,  les  marchandises,  "cntîn  toutes  les  choses 
niobilières  et  immobilières  exposées  à  des  ris- 
ques. E.  Pers.,  88.  Delv.,  21. 

19.  Toutefois,  certains  bâtiments  sujets  à  plus 
de  riscjues,  tels  que  les  théâtres,  les  magasins  de 
poudre;  certains  objets  mobiliers,  tels  que  les 
bijoux,  l'or,  l'argent,  les  choses  rares  et  précieu- 
ses, les  titres,  sont,  dans  l'usage,  ou  exceptés  de 
l'assurance,  ou  soumis  à  des  conditions  particu- 
lières   Devill.,  33. 

20.  Les  droits  incorporels,  tels  qu'une  créance 
chirographaire,  hypothécaire,  privilégiée,  ou  au- 
tres, peuvent  également  être  assurés  contre  les 
chances  (jui  peuvent  les  faire  anéantir,  tels  que 
l'insolvabilité  du  débiteur,  la  perte  des  objets  af- 
fectés par  privilège  ou  hypothèque  à  la  garantie 
de  ces  droits.  Ouén.,  3s",  39,  40,  41.  Dali.,  9, 
482.  Boud.,  25.  E.  Pers.,  108. 

21 .  Un  locataire  peut-il  faire  assurer  son  bail 
contre  les  risques  d'un  incendie  qui  en  opérerait 
la  résiliation?  En  principe,  nous  pensons  que 
cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative; 
mais  il  ne  pourra  réclamer  d'indemnité  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  la  résiliation  de  son  bail 
lui  fait  éprouver  une  perte  réelle.  Griin,  92. 
(Juén.,  44.  Conlr.  Boud.,  i6.  E.  Pers.,  103. 

22.  Le  locataire  peut  encore  se  faire  assurer 
contre  la  responsabilité  encourue  par  lui,  en  cas 
d'incendie,  aux  termes  de  l'art.  1733  Civ.,  et  les 
assureurs  peuvent  s'engager,  soit  à  désintéresser 
le  propriétaire  par  le  payement  de  l'indemnité 
qui  lui  sera  due  en  cas  de  sinistre,  soit  à  rem- 
bourser au  locataire  la  somme  qu'il  justifiera  avoir 
payée  au  propriétaire,  pourvu  toutefois  que  l'in- 
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cendie  ne  soit  pas  occasionné  par  une  faute  grave 
du  locataire.  Grun,  92  et  -182.  Boud.,  30.  E.  Per- 
sil, 103.  Devill.,  34. 

23.  Quid,  d'un  usufruit,  d'une  nue-propriété, 
d'une  chose  donnée  en  gage  ou  en  dépôt?  Ces 
choses  peuvent-elles  être  assurées  par  l'usufrui- 
tier, le  nu-propriétaire,  le  gagiste  ou  dépositaire, 
et  à  qui  profite  l'assurance?  V.  sitp.  §  2. 

24.  On  a  vu  v  Assurance  maritime,  §  3,  qu'on 
peut  faire  assurer  une  chose  qui  l'a  déjà  été,  dans 
le  cas  d'assurances  partielles  et  successives  qui 
n'excèdent  pas  la  valeur  totale  de  cette  chose. 

25.  Cependant  le  premier  assureur  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que  l'assuré  reste  son  propre  assu- 
reur pour  une  partie  de  sa  chose,  et  ne  contracte 
point  de  nouvelles  assurances,  car  celui-ci  sera 
intéressé  davantage  à  la  conservation  de  cette 
chose.  Ainsi,  s'il  a  été  stipulé  dans  une  police  que 
le  propriétaire  ne  pourrait  faire  assurer  le  même 
objet  par  d'autres  assureurs,  cette  clause  doit  re- 
cevoir son  exécution,  de  telle  sorte  que  si  l'assuré 
a  contracté  une  nouvelle  assurance,  les  premiers 
assureurs  ont  le  droit  de  demander  la  résolution 
de  leur  contrat.  E  Persil,  97.  Cass.,  27  août 
1828,  6  juin.  1829.  Paris,  12  jiïill.  et  3  août 
i834  et  9  mai  1835. 

§  4.  —  Des  risques  dont  peuvent  se  charger  les 
assureurs,  en  malière  d'assurance  terrestre. 

26.  Toutes  pertes  et  dommages  qui  peuvent 
arriver  à  une  chose  par  incendie,  inondation, 
grêle,  gelée,  ouragans,  épizooties,  vols  à  main 
armée,  pillages  par  guerre  ou  émeutes,  peuvent 
être  garantis  par  les  assureurs.  E.  Persil,  88. 

27.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
d'assurance  maritime,  l'assureur  terrestre  n'est 
tenu  que  des  risques  dont  il  s'est  expressément 
chargé  dans  la  police,  comme  1  incendie,  la  grêle, 
l'épizootie.  Grtin,  \  G3. 

28.  Certains  risques  proviennent  toujours  de 
cas  fortuits,  indépendants  du  fait  de  l'homme, 
comme  la  grêle,  le  feu  du  ciel  ;  d'autres  peuvent 
avoir  pour  cause,  soit  un  cas  fortuit,  soit  un  fait 
de  l'homme,  comme  l'incendie. 

29.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'incendie  qui 
ait  détruit  la  chose  assurée  contre  ce  risque,  qu'il 
soit  arrivé  par  la  guerre,  l'invasion,  l'émeute; 
qu'il  ait  été  communi(jué  par  les  maisons  voisines, 
il  est  à  la  charge  de  l'assureur,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire.  E.  Persil,  20. 

30.  Certains  risques  peuvent  dépendre  du  fait 
mèmede  l'assuré;  mais,  il  faut  cependant,  comme 
on  l'a  vu  \°  Assurance  maritime ,  §  4,  que  des 
événements  indépendants  de  sa  volonté  décident 
seuls  du  sort  des  objets  assurés  et  qu'il  ne  puisse 
apporter  un  changement  quelconque  aux  chances 
qui  existaient  au  moment  du  contrat. 

31 .  Ainsi,  des  marchandises  assurées  ne  peu- 
vent point  être  déplacées  du  lieu  dans  lequel  elles 
étaient  ou  devaient  être  d'après  la  convention,  ni 


transportées  par  une  autre  voie  que  celle  qui  était 
indiquée,  etc.  Pard.,  5P3. 

32.  Ainsi,  le  magasin  assuré  ne  pourrait  être 
employé  à  des  usages  qui  l'expo.seraient  à  Tincen- 
die  plus  facilement  qu'il  ne  l'était  au  moment  du 
contrat.  Ib. 

33.  Les  fautes  de  l'assuré  sont-elles,  en  cer- 
tains cas,  dans  le  silence  de  la  convention,  à  la 
charge  de  l'assureur? 

On  est  trop  souvent  préoccupé  de  ce  qu'en  ma- 
tière d'assurance  maritime,  l'assureur  n'est  point 
chargé  des  dommages  causés  par  le  fait  et  faute 
des  propriétaire  et  gens  de  l'équipage  (Comm. 
352,  353).  11  existe  cependant  une  grande  diffé- 
rence entre  les  assurances  maritimes  et  les  assu- 
rances terrestres  :  dans  les  premières,  l'objet 
principal  du  contrat  est  de  se  prémunir  contre 
des  cas  fortuits,  contre  les  chances  nombreuses 
de  la  mer;  ce  sont  là  les  périls  les  plus  immi- 
nents, ceux  contre  lesquels  le  besoin  d'être  as- 
suré doit  se  faire  le  plus  sentir;  dans  les  secon- 
des, au  contraire,  les  accidents  de  force  majeure 
sont  fort  rares,  l'objet  principal  de  l'assuré  n'est 
pas  de  se  prémunir  contre  ces  accidents,  mais 
plutôt  contre  ceux  qui  doivent  avoir  leur  cause 
dans  le  fait  et  la  faute  de  l'assuré  :  ce  sont  là  les 
dangers  les  plus  réels,  ceux  contre  lesquels  on 
sent  le  besoin  de  se  faire  assurer;  si  on  réduisait 
la  garantie  de  cette  assurance  aux  cas  de  force 
majeure  seulement,  cette  garantie  serait  illu- 
soire. 

Nous  pensons  donc,  qu'en  matière  d'assurance 
terrestre,  dans  le  silence  de  la  police,  le  dommage 
provenant  de  la  faute  de  l'assuré  est  à  la  charge 
de  l'assureur,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'une 
faute  lourde  équipoUenle  au  dol.  Pard.,  594. 
Fremery,  Assur.  cont.  l'incend.  Toull.,  2,  214. 
E.  Pers",  16.  Contr.  GrUn,  160.  DevilL,  45. 

34.  Les  fautes  des  personnes  dont  l'assuré  est 
civilement  responsable  sont  également  à  la  charge 
de  l'assureur.  L'assurance  serait  à  peu  près  illu- 
soire pour  l'assuré,  s'il  n'avait  droit  à  être  in- 
demnisé qu'au  cas  où  il  serait  lui-même  l'auteur 
du  sinistre.  Telle  n'a  pu  être  l'intention  des  par- 
ties contractantes.  Grun,  161.  Boud.,  98.  Contr. 
Quén.,  64. 

33.  Mais  ces  fautes  ne  seraient  point  à  la 
charge  de  l'assureur  si  elles  étaient  de  nature  à 
pouvoir  être  opposées  à  l'assuré,  s'il  en  était  l'au- 
teur, à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs 
et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  Civ. 
1384.  Boud.,  297,  '298. 

36.  L'assuré  ne  pourrait  valablement  se  faire 
décharger  par  le  contrat  des  fautes  graves  com- 
mi.ses  par  les  personnes  dont  il  est  responsable, 
ce  serait  se  faire  garantir  contre  ses  fautes  per- 
sonnelles. L'ordre  public  exige  que  le  maître,  que 
le  père  de  famille  ne  puisse  pas  .s'affranchir  de  la 
surveillance  nécessaire  à  la  conservation  de  son 
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patrimoine.  Le  même  danger  n'était  .sans  doute 
pas  à  craindre  on  matière  d'assurance  maritime, 
puisque  la  loi  autorise  cette  couvenlion  à  l'égard 
des  fautes  commises  par  le  capitaine  ou  gens  de 
l'équipage.  D'ailleurs  c'est  une  matière  qui  ne 
saurait  être  étendue  par  analogie.  Boud.,  300. 
Coulr.  Toull.,  11,  258. 

37.  Le  vice  propre  de  la  chose,  comme  ou  l'a 
vu  loc.  cit.,  est  étranger  au  risque  prévu  par  le 
contrat  et  n'est  point  à  la  charge  dos  assureurs. 
11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  le  résultat 
du  vice  propre  de  la  chose,  l'incendie  produit  par 
le  défaut  d'entretien  ou  le  vice  de  construction. 
Cet  incendie  ne  devrait  être  attribué  qu'à  la  faute 
de  l'assuré.  Quén.,  09  et  70.  K.  Pers.,  26. 

38.  Nous  avons  vu,  v"  Assuru7ice  7naritime, 
§  4,  qu'on  ne  peut  stipuler  sur  un  risque  qui 
n'existe  pas,  par  exemple,  lor.sque  les  objets  .sont 
déjà  perdus  ou  hors  de  risques. 

39.  L'exception  que  l'art.  305  Comm.  admet 
à  ce  principe,  en  validant  l'assurance  maritime 
lorsqu'il  y  a  présomption  que  les  parties  ne  con- 
naissaient pas  la  perte  au  moment  où  elles  ont 
contracté,  ne  peut  être  étendue  aux  assurances 
terrestres,  parce  que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit  et  doivent ,  quelqu'analogie  qu'on  puisse 
d'ailleurs  invoquer,  se  restreindre  aux  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi.  Quén.,  20  et  21.  Grun, 
i3l.  Contr.  E.  Persil,  28. 

4  0.  Si  le  temps  auquel  les  risques  doivent 
commencer  et  finir  n'est  pas  fixé  par  le  contrat , 
il  faut  le  déterminer  suivant  la  nature  des  objets 
assurés.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  maison,  les  ris- 
ques commenceront  du  jour  du  contrat  et  ne  fini- 
ront que  par  le  sinistre  ;  s'il  s'agit  d'un  champ, 
l'assurance  ne  frappera  que  sur  la  récolte  de  l'an- 
née. E.  Persil,  29. 

§5.  —  Delà  forme  du  contrat  d'assurance  ter- 
restre. Compagnies  d'assurances.  Assurances 
A  PRIME.  Assurances  mutuelles. 

41 .  Nous  l'avons  déjà  dit  [sup.  §  2),  les  assu- 
rances terrestres  ne  sont  pas,  comme  les  assu- 
rances maritimes,  l'objet  de  contrats  particuliers 
entre  un  assuré  et  un  assureur  :  ce  sont  des  com- 
pagnies ou  sociétés  qui  se  chargent  de  ces  assu- 
rances, qui  embrassent  alors  une  portion  plus  ou 
moins  grande  du  territoire. 

42.  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  les  assu- 
rances terrestres  peuvent  être  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  anonymes,  et  elles  sont  sou- 
mises aux  formalités  et  aux  règles  prescrites  pour 
ces  espèces  de  société. — Y.  Société  commerciale. 

43.  Il  semblerait  résulter  d'un  avis  du  conseil 
d'État  du  15  octobre  1809,  que  l'approbation  du 
gouvernement  est  nécessaire  pour  l'établis.sement, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  toutes  socié- 
tés d'assurances  terrestres.  Mais  cet  avis  .saine- 
ment interprété,  a  dû  être  restreint  aux  sociétés 
anonymes  d'assurances,  pour  lesquelles  seules  la 


loi  exige  celte  approbation.  Comm.  37.  Grun, 
35.  E.  Persil,  7. 

44.  Les  sociétés  anonymes  sont  celles  qui  con- 
viennent le  mieux  aux  assurances  terrestres. 
Elles  se  divisent  en  deux  espèces,  qui  diffèrent 
essenlicllement  par  leur  organisation  et  par  les 
lappurts  qu'elles  établissent  entre  l'assureur  et 
l'assuré  :  ce  sont  les  compagnies  d'assurance  à 
prime,  et  les  sociétés  d'assurance  mulucllc.  Boud. , 
75.  E.  Persil,  5. 

45.  Los  compagnies  d'assurance  à  prime  se 
composent  do  spéculateurs  qui  s'engagent  moyen- 
nant une  prime  déterminée  d'après  les  probabi- 
lités de  perte  de  la  chose  assurée,  à  garantir  ceux 
qui  traitent  avec  eux  des  dommages  qui  peuvent 
provenir  de  l'incendie.  Boud.,  76.  E.  Persil,  6. 

Leurs  opérations  peuvent  embrasser  le  pays 
entier,  et  même  s'étendre  aux  pays  étrangers. 

[Toutefois  la  cour  do  Bruxelles  et  la  cour  de 
cassation  viennent  de  décider  que  les  sociétés 
anonymes  étrangères  ne  pouvaient  jouir  comme 
telles ,  en  Belgique,  dos  privilèges  attribués  aux 
sociétés  de  l'espèce,  sans  une  autorisation  du 
gouvernement  belge;  d'où  résulte,  implicitement, 
la  nullité  des-polices  par  elles  souscrites.] 

40.  Les  compagnies  d'assurances  îHW<«c//es  se 
forment  par  une  réunion  de  propriétaires  qui 
mettent  leurs  risques  en  commun,  et  s'engagent 
à  contribuer  aux  pertes  des  co-sociétaircs  dans 
la  proportion  des  valeurs  qu'ils  mettent  en  ris- 
que. Boud.,  78.  E.  Persil,  7. 

Leurs  opérations  sont  circonscrites  à  telle  ou 
telle  localité. 

47.  Comme  on  le  voit,  ces  deux  mode?  d'assu- 
rance présentent  des  différences  essentielles  dans 
les  rapports  que  le  contrat  fait  naître  entre  les 
parties.  Dans  l'assurance  mutuelle,  chaque  inté- 
ressé est  à  la  fois  assureur  et  assuré  ;  comme  as- 
sureur, il  est  tenu  de  contribuer  aux  pertes  do 
ses  co-sociétaires;  comme  assuré,  il  a,  en  cas  do 
sinistre,  une  action  contre  la  société  pour  obto- 
tenir  de  chacun  des  membres  (pii  la  composent  lo 
payement  de  leur  portion  contributive,  sans  qu'il 
puisse  jamais  en  résulter  un  bénéfice  quelcon- 
que pour  la  société.  Dans  l'assurance  à  prime,  au 
contraire,  l'assuré  demeure  entièrement  étranger 
aux  autres  assurés;  il  no  contracte  d'obligation 
qu'envers  l'assureur,  qui,  moyennant  le  paye- 
ment de  sa  ])rime,  le  garantit  des  risques.  J>e  but 
dos  assui'ours  à  prime  est  de  réaliser  des  béné- 
fices. Boud.,  28. 

48.  On  s'accorde  généralement  à  donner  la 
préférence  à  l'assurance  à  primo.  Si  dans  l'assu- 
rance mutuelle  on  a  ordinairement  l'avantage  de 
payer  une  primo  moins  élevée,  on  court  aussi  le 
danger  d'être  soumis  à  de  fortes  contributions 
dans  le  cas  de  sinistres  considérables.  Il  est  vrai 
que  certaines  sociétés  mutuelles  limitent  a  une 
somme  déterminée  la  contribution  dont  chaque 
assuré  pourra  être  tenu  dans  le  courant  d'une 
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année,  mais  aussi  ce  dernier  s'expose  à  ne  pas 
être  remboursé  de  la  totalité  de  la  perte,  s'il  est 
incendié.  Au  contraire,  dans  l'assurance  à  prime, 
moyennant  une  somme  fixe  payable  annuellement 
ou  une  fois  payée,  on  obtient  la  garantie  de  ses 
risques,  sans  être  .soumis,  comme  dans  l'assurance 
mutuelle,  à  la  nécessité  d'une  répartition  et  d'une 
liquidation  plus  ou  moins  longue  avant  de  rece- 
voir son  payement.  Sans  doute,  l'on  court  la 
chance  de  l'insolvabilité  des  assureurs;  mais  ce 
danger  parait  suffisamment  prévenu  par  l'obliga- 
tion où  sont  les  compagnies  à  prime  d'avoir  en 
caisse  des  capitaux  considérables,  de  cesser  toute 
opération  et  de  se  liquider  lorsque  le  fonds  de 
garantie  se  trouve  réduit  à  une  quotité  détermi- 
née. Vincens,  Append.,  sect.  i,  13,  16  et  17. 
Griin,  38  et  s.  Quén.,  M  S  et  s.  Boud.,  30  et 
31.  E.  Persil,  38. 

49  [(Aussi  le  gouvernement  français  refuse-t-il 
d'accorder  aux  préfets  son  autorisation  à  une  as- 
surance de  bâtiments  publics,  si  elle  n'est  faite 
par  une  compagnie  à  jjrime.  Cire.  min.  'ii  oct. 
1826.  Grïia,  40.  E.  Persil,  -142.)] 

50.  Toutefois,  lorsque  les  compagnies  d'assu- 
rance mutuelle  sont  établies  sur  une  base  large, 
et  qu'elles  embrassent  une  quantité  considérable 
de  valeurs,  elles  présentent  des  avantages  qu'il 
serait  difficile  de  rencontrer  dans  l'assurance  à 
prime;  [telle  est,  par  exemple,  à  Bruxelles,  la 
Société  d'assurance  mutuelle  les  Belges  Reunis 
qui,  au  bout  de  peu  d'années  d'existence,  compte 
un  chiffre  énorme  de  propriétés  assurées,]  etqui, 
par  le  bon  système  de  construction  de  ces  pro- 
priétés et  par  l'organisation  des  secours,  qui  les 
met  à  l'abri  de  sinistres  considérables,  offre  des 
garanties  de  sécurité  et  surtout  d'économie  que 
ne  peut  présenter  l'assurance  à  prime.  Grun,  39. 
Boud.,  32. 

5  I .  Les  compagnies  d'assurances  formées,  en 
France,  dans  les  départements  sont  des  sociétés 
d'assurance  mutuelle.  Il  en  existe  un  assez  grand 
nombre  contre  l'incendie;  il  yen  a  au.ssi  contre  la 
grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.  Grun,  43. 

52.  [En  Belgique,  il  existe  plusieurs  compa- 
gnies d'assurance  tant  à  prime  que  mutuelles. 
Nous  croyons  inutde  d'en  donner  la  nomencla- 
ture.] 

53.  Les  sociétés  d'assurance  mutuelle  sont 
fondées  par  un  certain  nombie  de  propriétaires 
qui  rédigent  les  statuts  d'une  société  entre  eux  et 
ceux  des  autres  propriétaires  qui  voudront  y  ad- 
hérer. Ces  statuts  contiennent  la  fixation  de  la 
prime  ou  des  pactes  coutributoires,  la  durée  des 
risques,  ainsi  que  plusieurs  autres  stipulations. 
E.  Persil,  47. 

La  société  n'a  d'effet  que  du  moment  où  il  se 
trouve  pour  une  certaine  valeur  de  propriétés  en- 
gagées à  l'assurance. 

54.  L'adhésion  à  ces  sociétés  se  fait  par  une 
déclaration  qui  doit  être  inscrite  sur  les  registres 
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de  la  société.  Cette  déclaration  contient  les  énon- 
ciations  relatives  au  nom  et  au  domicile  des  par- 
ties et  à  la  qualité  en  laquelle  on  se  fait  assurer, 
la  désignation  des  choses  assurées,  leur  évalua- 
tion et  la  signature  des  parties  contractantes. 
Griln,  196.  Boud.,  212.  E.  Persil,  47.  —V. 
Adhésion. 

5o.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  dé- 
livrent au  sociétaire,  sous  le  nom  impropre  de 
police,  un  acte  qui  constate  que  par  son  adhésion 
aux  statuts,  la  personne  désignée  est  devenue  so- 
ciétaire. Cet  acte  renferme  l'indication  et  la  va- 
leur estimative  de  l'objet  assuré,  et  fixe  le  jour 
où  l'assurance  commencera  d'avoir  son  effet.  Ib. 

36.  Quant  aux  assurances  à  prime,  elles  se 
forment  par  une  convention  qui  intervient  entre 
ceux  qui  se  chargent  d'assurer,  et  celui  qui  veut 
se  faire  assurer.  La  dénomination  de  police  ap- 
partient plus  spécialement  à  l'acte  qui  renferme 
cette  convention.  C'est  de  la  forme  de  cet  acte 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

57.  A  défaut  d'acte  écrit,  pourrait-on  être  ad- 
mis à  prouver  l'existence  d'une  pareille  conven- 
tion ? 

Nous  pensons  que  la  disposition  impérative  de 
l'art.  332  Comm.,  qui  exige,  en  matière  d'assu- 
rance maritime,  que  le  contrat  .soit  rédigé  par 
écrit,  étant  une  exception  au  droit  commun,  on 
ne  peut  par  analogie  l'appliquer  aux  assurances 
terrestres,  qui  restent  soumises  aux  règles  géné- 
rales tracées  par  le  Code  civil  pour  la  preuve  des 
obligations.  Griin,  19 7. Quén.,  't46.E.  Pers.,48. 

38.  Ainsi,  lorsqu'une  convention  d'assurance 
terrestre  est  appuyée  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent  se  décider  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
pour  la  déclarer  existante.  76.  Cass.,  lofév.  1826. 

59.  Les  polices  d'assurance  terrestre  doivent 
contenir  certaines  énonciations  qui  leur  sont 
communes  avec  les  assurances  maritimes.  Nous 
les  avons  signalées  en  traitant  de  cette  dernière 
espèce  d'assurances.  Il  ne  nous  reste  à  ajouter 
que  peu  d'observations  qui  sont  particulières  aux 
assurances  terrestres. 

60.  Il  faut  que  la  police  indique  si  la  chose  est 
assurée  contre  l'incendie,  la  grêle,  etc.;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  sup.  §  4,  en  matière  d'assurance  ter- 
restre, l'assureur  n'est  tenu  que  des  risques  dont 
il  s'est  expressément  chargé. 

Dans  ru.sage,  il  ne  peut  .s'élever  là-dessus  de 
difficultés,  car,  dans  le  silence  de  la  police,  on 
peut  facilement  se  déterminer,  soit  par  la  nature 
de  la  chose  assurée,  soit  par  le  genre  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  à  laquelle  l'assuré  s'est 
adressé. 

61 .  On  doit  faire  connaître  à  l'a.ssureur  tout  ce 
qu'il  lui  importe  de  savoir  pour  apprécier  l'éten- 
due des  risques  ;  c'est  ce  qu'on  a  vu  v"  Assurance 
maritime,  §  6,  139. 

62.  Ainsi,  dans  l'assurance  contre  l'incendie, 
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il  faut  donner  sur  l'édifice  assuré  les  divers  ren- 
seignements qui  peuvent  faire  connaître  l'éten- 
due et  l'espèce  particulière  des  risques  auxquels 
il  est  exposé  par  sa  construction,  sa  situation, 
sou  voisinage,  etc. 

63.  Ainsi,  encore,  on  doit  donner  connaissance 
du  magasin,  de  l'entrepôt,  où  les  marchandises 
que  l'ont  fait  assurer  sont  déposées. 

64.  En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  ob- 
jets assurés,  on  ferait  bien,  pour  les  immeubles, 
de  se  servir  de  la  désignation  prescrite  par  l'arti- 
cle 675  Proc,  au  titre  de  la  saisie  immobilière. 
Quant  aux  meubles  et  marchandises,  V.  ce  que 
nous  avons  dit  v  Assurance  mariiime,  §  6. 

65.  11  importe  surtout  de  désigner  les  objets 
rares  et  précieux  qui,  par  leur  nature  ou  les  rap- 
ports sous  lesquels  ils  sont  considérés,  ne  peu- 
vent être  remplacés  j)ar  d'autres,  tels  que  ta- 
bleaux, statues,  etc.,  sinon  les  assureurs  ne 
répondent  point  dos  pertes  qui  pourraient  arri- 
ver à  ces  objets.  Boud.,  110. 

66.  La  rédaction  de  la  police  étant  le  fait  des 
assureurs,  les  obscurités  doivent  être  interprétées 
contre  eux,  [et  en  Belgique  du  moins,  certaines 
sociétés  semblent  se  complaire  dans  cette  obscu- 
rité qui  donne  matière  à  une  foule  de  procès  pen- 
dant la  durée  desquels  les  assurés  ne  reçoivent 
pas  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit.]  11  a  été 
décidé  que  l'assurance  d'un  appartement  et  des 
provisions  de  ménage  qu'il  comporte,  renfer- 
mait implicitement  l'assurance  de  la  cave  et  du 
grenier  où  étaient  .serrées  ces  provisions.  Lvon, 
M  août  1837. 

67.  La  clause  insérée  dans  une  police  d'assu- 
rance qu'a  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  du 
billet  qui  la  représente  dans  la  quinzaine  de  son 
échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande ni  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité,  en  cas  d'incendie,  est  par- 
faitement licite.  —  L'usage  adopté  par  la  compa- 
gnie de  faire  présenter  à  l'échéance  au  domicile 
des  assurés  les  quittances  ou  billets  de  prime  par 
eux  dus,  n'entraine  pas  dérogation  à  cette  stipu- 
lation. Paris,  6  mars  1838. 

68.  Oïdinairement  les  compagnies  stipulent 
que  les  contestations  sur  l'exécution  de  la  police 
seront  jugées  par  des  arbitres;  mais  elles  sont 
dans  l'usage  de  se  réserver  de  poursuivre  le  paye- 
ment des  primes  par  les  voies  de  droit,  car  il  est 
inutile  de  laisser  ces  actions  à  la  juridiction  des 
arbitres.  Boud.,  398.  V.  1  10. 

69.  Les  compagnies  d'assurance  doivent-elles 
être  considérées  comme  des  sociétés  commercia- 
les, ou  comme  des  sociétés  oidinaiies? 

Nous  pensons  qu'il  faut  faiie  une  distinction, 
et  ranger  les  comp:ignies  d'assurance  à  prime  au 
nombre  des  sociétés  commerciales,  et  les  compa- 
gniesd'assurance  mutuelle  au  nombredes  sociétés 
ordinaires;  en  effet,  nous  ne  voyons  pas  dans 
ceJJes-ci  cette  spéculation  de  profit  ou  d'accrois- 


sement de  richesses,  qui  se  rencontre  dans  une 
compagnie  d'assurance  à  prime.  Grun,  345,  346. 
Rouen,  9  oct.  i820  Douai,  4  déc.  suiv.  Paris, 
23  juin  1825. 

70.  D'où  il  suit,  1"  que  les  compagnies  d'assu- 
rance à  primo  contre  l'incendie  peuvent  être  dé- 
clarées on  faillite.  Rouen,  24  mai  1825.  Cass.,  8 
avr.  1828. 

71.  2»  Que  les  arbitres  nommés  pour  pronon- 
cer sur  les  contestations  élevées  entre  les  mem- 
bres d'une  société  d'assurance  mutuelle  n'ayant 
pas  le  caractère  d'arbitres  forcés,  leur  décision 
même,  en  dernier  ressort,  n'est  pas  attaquable 
par  la  voie  de  la  cassation.  Cass.,  ISjuill.  1829. 

72.  Parsuitede  la  distinction  que  nous  venons 
d'établir,  il  faut  décider  que  les  actions  qui  nais- 
sent du  contrat  d'assurance  devront  être  portées, 
soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  selon  que  le  contrat  sera 
l)urement  civil  ou  qu'il  sera  commercial.  Cepen- 
dant dans  ce  dernier  cas,  il  faut  distinguer  :  1»  Si 
l'assuré  est  demandeur,  l'action  devra  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  2"  Si  au  con- 
traire, il  est  défendeur,  comme  l'assurance  ne 
constitue  pas  pour  l'assuré  un  acte  de  commerce, 
l'action  devra  être  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, sauf  le  cas  où  elle  serait  dirigée  contre  un 
commissionnaire.  3"Si  des  contestations  s'élèvent 
entre  les  sociétaires,  elles  devront  être  décidées 
par  des  arbitres.  Comm.  51.  Griin,  337.  Boud., 
386.  E.  Persil,  244  et  245.  Paris,  23  juin  1825. 

73.  Sous  le  rapport  de  la  compétence  territo- 
riale, il  faut  se  référer  à  l'art.  59  Pr.,  si  l'assu- 
rance est  civile,  et  à  l'art.  420,  si  elle  constitue 
un  acte  de  commerce.  Fav.,  9. 

74.  Ainsi  l'assuré  doit  être  poursuivi,  soit 
pour  le  payement  des  primes,  soit  pour  la  nomi- 
nation d'experts,  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile réel,  sauf  le  cas  d'élection  de  domicile. 
Grun,  348.  Boud.,  387.  E.  PersU,  247. 

§  6.  —  Des  oliliynlions  de  l'asmré,  en  mal\cre 
d'assurance  terrestre. 

75.  On  a  xux"  Assurance  maritime,  §7,  quelles 
sont  en  général  les  obligations  qui  sont  impo.sées 
à  toute  personne  qui  se  fait  assurer.  Nous  devons 
ajouter  ici  (pieUjues  observations  particulières  au 
contrat  d'assurance  terrestre. 

76.  L'obligation  de  payer  une  prime  n'existe 
pas  dans  les  assurances  mutuelles,  jiuisque  les 
associés  sont  en  mémo  temps  assureurs  et  assu- 
rés (V.  sup.  46).  S'il  arrive  un  sinistre,  chacun 
vient  contribuer  à  la  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  l'un  des  associés,  pour  une  part  pro- 
poriionnelle  à  la  valeur  des  propriétés  qu'il  a  fait 
entrer  lui-même  dans  l'association,  et  aux  ris- 
ques auxquels  elles  sont  exposées.  E.  Pers.,  37. 

77.  La  prime  due  en  vertu  d'un  contrat  d'as- 
surance à  prime,  est  payable  comptant,  lorsque 
l'assurance  est  faite  pour  un  an  ou  moins;  telle 
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est  l'assurance  d'une  récolte,  celle  d'un  transport 
de  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre.  Elle  se  di- 
vise et  est  payable  par  année,  lorsque  l'assurance 
doit  durer  un  grand  nombre  d'années  ;  telle  est 
l'assurance  des  immeubles  ou  des  choses  dont 
l'existence  est  fixe  et  continue.  Grûn,  222.Boud., 
282.  E.  Persil,  149  et  iHO. 

IS.  L'assureur  n'a  contre  l'assuré  qu'une  ac- 
tion personnelle  pure  et  simple,  pour  le  payement 
de  la  prime;  il  nesaurait  se  prévaloir  de  l'art.  191 
Comm.  pour  revendiquer  un  privilège  sur  la  chose 
assurée.  Quelqu'analogie  qu'il  y  ait  entre  les  as- 
surances maritimes  et  les  assurances  terrestres, 
on  ne  peut  admettre  une  pareille  extension.  Les 
privilèges  ne  peuvent  s'établir  par  assimilation. 
Grun,  226.Quéu.,  344.  E.  Persil,  13.5.  Paris,  8 
avr.  1834.  Contr. Boud.,  289. 

79.  Une  autre  obligation  de  l'assuré,  c'est  de 
déclarer  à  l'assureur  tous  les  changements,  amé- 
liorations ou  détériorations  survenues  à  l'objet 
assuré.  II  importe  a  l'assureur  de  savoir  si  les 
risques  qu'il  a  garantis  .sont  multipliés  ou  aggra- 
vés, parce  qu'alors  il  aurait  le  droit  de  demander 
une  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation  du 
contrat.  Grun,  231.  E.  Persil,  158. 

80.  Si  la  police  ne  fixe  point  de  délai  à  l'assuré 
pour  faire  cette  déclaration,  celui-ci  peut  toujours 
la  faire  tant  qu'aucun  sinistre  n'a  éclaté  ;  si  le  si- 
nistre survient  avant  qu'elle  ait  été  faite,  l'assuré 
doit  être  déclaré  non-recevable  à  réclamer  l'in- 
demnité. Grun,  233. 

81.  En  cas  de  sinistre,  plusieurs  obligations 
sont  également  imposées  a  l'assuré.  Ainsi,  il  est 
tenu  : 

\°  D'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  arrêter  les  progrès  du  désastre  et  pour  sau- 
ver, s'il  se  peut,  les  objets  assurés.  Comm.  381 . 

82.  2°  De  donner  immédiatement  avis  à  l'as- 
sureur, des  sinistres  qui  surviennent.  Celui-ci  a 
intérêt  à  être  prévenu  promptement,  soit  pour 
vérifier  l'étendue  des  pertes,  soit  pour  constater 
les  faits  et  circonstances  qui  viendraient  à  sa 
libération.  Arg.  Comm.  364.  Grun,  236.  E.  Per- 
sil, -162. 

83.  A  cet  égard,  la  plupart  des  compagnies 
d'assurances  stipulent  dans  leurs  polices  que  l'as- 
suré sera  tenu  dans  un  délai  déterminé  de  décla- 
rer le  sinistre  et  le  dommage  au  juge  de  paix  du 
canton.  Grun,  237.  E.  Persil,  4  63. 

84.  Si  l'assuré  avait  mis  une  négligence  cou- 
pable à  remplir  ces  deux  obligations,  il  pourrait, 
selon  les  circonstances,  être  privé  en  tout  ou  en 
partie  de  l'indemnité.  Arg.  Civ.  1382.  E.  Persil, 
-168,  '162.Colmar,  15déc,  1830. 

85.  3"  De  prouver  le  sinistre,  et  de  justifier 
de  la  perte  des  effets  assurés  et  de  leur  valeur. 
Arg.  Comm.  383.  (Juén.,  24;  et  s.  E.  Pers.,164. 

86.  La  preuve  du  sinistre,  comme  celle  de  la 
perte  des  objets  assurés  et  de  leur  valeur,  peut 
se  faire  par  tous  les  genres  de  preuve  reçus  en 


justice. Ainsi,  la perteetla  valeurdes  effets  assurés 
peuvent  être  prouvées  par  les  titres  de  propriété, 
les  baux,  les  papiers  domestiques,  les  livres,  les 
mercuriales,  même  par  témoins,  la  commune  re- 
nommée et  le  serment  en  justice.  Enfin,  par  des 
enquêtes  contradictoires.  Griin,  241  et  242. 
E.  Persil,  166. 

87.  L'estimation  portée  en  la  police  sera  tou- 
jours un  élément  important  pour  apprécier  la 
valeur  des  objets  assurés  au  moment  du  sinistre 
et  pour  fixer  l'étendue  des  pertes. 

On  doit  même  s'en  rapportera  cette  estimation, 
si  rien  n'établit  que  les  objets  assurés  aient  di- 
minué de  valeur  jusqu'au  moment  du  sinistre,  et 
si  d'ailleurs  elle  a  été  faite  contradictoirement  et 
n'est  pointattaquée  commefrauduleuse.  E.  Pers., 
71.  Paris,  ISfèv.  183i. 

88.  La  faculté  du  délaissement,  accordée  à 
l'assuré  par  l'art.  369  Comm.,  soit  qu'elle  tienne 
à  l'incertitude  du  recouvrement  des  effets  assurés, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'empêcher  le  cumul  de 
l'indemnité  avec  l'action  en  recouvrement,  ne 
nous  paraît  pas  devoir  appartenir  exclusivement, 
par  sa  nature,  à  l'assurance  maritime ,  il  nous 
semble,  au  contraire,  qu'elle  peut  s'étendre  à 
l'assurance  terrestre,  lorsque  cette  assurance 
présente  les  mêmes  incertitudes  sur  le  recouvre- 
ment des  effets  assurés,  le  même  danger  du  cu- 
mul. Par  exemple,  s'il  s'agit  de  marchandises 
destinées  à  un  long  voyage  sur  terre.  E.  Pers., 
■172.  Contr.  Boud.^  264.  Quén.,  200.  —  Y.  Dé- 
laissement maritime. 

89.11  aété  élahlix" Assurance 7naritime^l , que 
l'assurance  était  l'accessoire  de  la  chose  assurée, 
qu'ellesuivait  cette  chose,  et  passait  de  plein  droit 
avec  elleà l'acquéreur.  Cette  règle  ne  souffre  point 
d'exception  dans  le  cas  où  un  immeuble  serait 
assuré  par  une  société  d'assurance  mutuelle,  parce 
que  ces  sortes  de  sociétés  ne  sont  point  formées 
en  vue  des  personnes,  mais  seulement  en  vue  de 
l'intérêt  de  la  propriété,  et  qu'elles  sont,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  plus  réelles  que  person- 
nelles. Pard.,  973.  E.  Pers.,  179. 

90.  Du  principe  que  nous  venons  de  rappeler 
il  suit,  que  le  légataire  même  à  titre  particulier 
de  l'usufruit  d'un  immeuble,  doit  participer,  dans 
la  proportion  de  son  intérêt,  au  bénéfice  du  con- 
trat d'assurance.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  succé- 
der en  général  à  tous  les  droits  et  actions  d'une 
personne  pour  succéder  aux  droits  qui  sont  inhé- 
rents à  la  chose  dont  cette  personne  transfère  la 
propriété.  Contr.  Proud.,  306  et  s.  Griin,  88. 
E.  Pers.,  122. 

§  7.   —   Deii  obllfjations  dcrassurcur,  en  matière 
d'assurance  lerrcslre. 

,  91.  L'assureur  est  tenu  d'indemniser  l'assuré 
du  préjudice  matériel  causé  parle  sinistre  aux 
effets  assurés.  Griiu,  244.  E.  Pers.,  181. 
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92.  Cette  obligation  comprend  non-seulement 
les  pertes  et  dommages  causés  par  l'aclion  directe 
du  sinistre,  mais  encore  ceux  qui  en  sont  les 
suites  matérielles. 

93.  Tels  sont  :  -1"  Les  dégâts  faits  aux  choses 
assurées  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie, 
comme  les  avaries  produites  par  l'eau,  les  démo- 
litions jugées  nécessaires,  les  détériorations  cau- 
sées par  le  déplacement  des  objets  mobiliers,  etc. 
Grun,  ib.  13oud.,  229. 

94.  2»  Les  frais  faits  pour  sauver  les  choses 
assurées,  comme  le  salaire  des  ouvriers,  l'emploi 
des  pompes  ou  autres  machines,  etc.,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 
Arg.  Comm.  381.  Boud.,  230. 

Mais  l'assuré  devrait  établir  les  dépenses  qu'il 
a  faites  ;  l'assureur  ne  serait  pas  tenu  de  lui  en 
rembourser  le  montant  sur  sa  simple  affirmation. 
L'art,  précité  ne  peut  être  invoqué  sous  ce  rap- 
port qu'en  matière  d'assurance  maritime. 

95.  Du  principe  posé  plus  haut  il  suit  qu'il 
n'est  pas  néces.saire  qu'une  maison  assurée  contre 
l'incendie  ait  été  atteinte  par  le  feu  ou  les  flam- 
mes, pour  que  l'assureur  soit  tenu  de  payer  l'in- 
demnité; il  suffit  que  la  démolition  en  ait  été 
effectuée  afin  d'intercepter  la  communication 
d'un  incendie,  et  faire  ce  qu'on  appelle  la  part 
du  feu,  pourvu  que  cette  démolition  n'ait  pas  été 
faite  .-^ans  nécessité,  et  d'autorité  privée.  Toull., 
41,  181.  Boud.,  224.  Quén.,  66.  Contr.  Grun, 
4  81.  E.  Persil,  106. 

96.  Néanmoins,  l'obligation  dont  il  s'agit  ne 
comprend  pas  les  dommages  qui  ne  seraient  que 
la  suite  éloignée  du  sinistre;  tels  sont  : 

Les  dommages  causés  aux  choses  non  assurées, 
comme  aux  meubles  et  marchandises,  soit  par  le 
feu,  .soit  par  les  secours  prodigués  contre  l'in- 
cendie de  la  maison  ou  du  magasin  qui  les  con- 
tient. L'assuré  n'a  point  à  s'en  plaindre,  c'était  à 
lui  k  les  faire  assurer.  Arg.  Comm.  400  et  401 , 
E.  Persil,  181. 

Et  la  perte  des  locations,  ou  la  demande  en 
réduction  du  bail  fondéesur  la  privation  de  partie 
de  l'immeuble  incendié.  Griin,  244.  E.  Pcrs.,  ih. 

97.  L'indemnité  due  à  l'assuré  doit  être  cal- 
culée, non  sur  l'évaluation  primitive  et  qui  a  servi 
de  base  à  la  prime,  mais  sur  la  valeur  des  objets 
au  moment  du  sinistre.  C'est  là  réellement  ce  que 
perd  l'assuré;  et  il  ne  peut  réclamer  davantage. 
Car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  établi,  v"  Assurance 
maritime,  §  I ,  l'objet  du  contrat  d'assurance  ne 
peut  être  que  de  garantir  une  perte,  et  jamais 
d'assurer  un  bénéfice.  Il  est  vrai  que  s'il  y  a  ré- 
duction dans  l'estimation,  l'assureur  aura  perçu 
une  prime  plus  forte  que  relie  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit;  mais  c'est  une  chance  qui  a  couru  en  sa 
faveur.  Griin,  246  cl  s.  E.  Persil,  19.  Paris,  15 
fév.  4  834.  Contr.  Paris,  c'*^  du  Phénix  c.  Adisson. 

[Toutefois  nous  pensons  que  si  l'assureur,  par 
un  appât  de  gain  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer,  a 
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assuré  pour  une  somme  beaucoup  trop  forte  afin 
de  toucher  une  prime  plus  élevée,  un  objet  qui 
périt  en  totalité,  il  doit,  s'il  ne  le  restitue  pas 
en  nature,  V.  102,  payer  la  .somme  totale  men- 
tionnée dans  la  police,  puisque  la  prime  est  la 
représentation  de  la  chance  qu'il  a  con.senti  à 
courir.] 

98.  On  a  vu  siip.  87,  que  l'évaluation  faite 
par  la  police,  pouvait  être  un  élément  important 
pour  apprécier  la  valeur  qu'avaient  les  objets  as- 
surés au  moment  du  sinistre.  Même  arrêt. 

99.  Quant  à  l'assuré  qui  est  censé  avoir  une 
connai.ssance  exacte  de  la  valeur  des  choses  qu'il 
fait  assurer,  il  est  lié  par  son  estimation,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  par  le  contrat,  soit  qu'elle  ré- 
sulte implicitement  de  la  fixation  de  la  prime,  et 
il  ne  peut  prétendre  que  les  objets  assurés  ont 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  a  déclarée  pour 
réclamer  une  indemnité  supérieure  au  montant 
de  cette  estimation.  C'était  à  lui  à  déclarer  l'aug- 
mentation de  valeur,  avant  le  sinistre,  et  à  ob- 
tenir des  assureurs  un  supplément  d'assurance. 
Griin,  256.  E.  Persil,  54. 

100.  L'assuré  ne  reçoit  pas  toujours  l'indem- 
nité complète  des  pertes  qu'il  éi)rouve.  C'est 
ainsi  que  la  Compagnie  francai.se  du  Phénix, 
lorsqu'elle  assure  des  constructions,  ne  s'engage 
à  en  payer  la  valeur  que  sous  la  déduction  d'un 
dixième  ;  que  la  Compagnie  d'assurances  généra- 
les ne  .s'oblige,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  rembourser 
les  quatre  cinquièmes  de  la  perte  ou  des  domma- 
ges, pour  l'assurance  des  fabriques,  usines,  mo- 
biliers industriels,  fourrages  ou  récoltes  non 
battues.  Les  statuts  de  ces  compagnies  fixent  en 
outre  l'importance  des  sommes  qu'elles  peuvent 
assurer  sur  un  même  risque.  Elles  n'ont  pas  le 
droit  de  le  dépasser  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Gnin,  245.  E.  Persil,  23. 

101 .  Ce  n'est  pas  tout  :  l'assureur  a  droit  de 
déduire,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  la  valeur 
des  matériaux  ou  objets  sauvés,  au  taux  de  l'es- 
timation ;  mais  il  peut  aussi  les  prendre  pour  son 
compte  en  payant  la  totalité  du  dommage,  s'il 
s'est  réservé  cette  faculté  par  la  police.  Griin,  277. 

102.  Ce  n'est  pas  toujours  une  indemnité  en 
argent  qui  peut  être  réclamée;  l'assureur  peut 
rétablir  ou  remplacer  en  nature  les  objets  alié- 
nés, s'il  s'est  réservé  cette  faculté  par  la  police. 

Plusieurs  compagnies  d'assurances  .se  réser- 
vent, en  effet,  par  leurs  polices,  cette  faculté. 
Elles  ont  cru  trouver  par  là  le  moyen  efficace 
d'empêcher  les  incendies  volontaires,  en  leur 
ôtant  tout  intérêt.  Grun,  282  et  283.  E.  Per- 
sil, 194. 

[Toutefois  on  ne  pourrait  offrir  ce  rétablisse- 
ment, à  la  suite  d'un  procès  qui  aurait  duré  sept 
ou  huit  ans.  Cela  va  de  soi.  Il  faut  que  cette 
offre  soit  faite  et  réalisée  immédiatement  après 
le  sinistre.] 

4  02.  Lescompagniesd'assurancc  mutuelle,  sti- 
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pulenf  ordinairementuu  délai  plus  ou  moins  con- 
sidérable pour  le  payement  de  l'indemnité.  Ce 
délai  leur  est  nécessaire  pour  faire  les  fonds  des- 
tinés à  couvrir  le  sinistre  et  pour  recouvrer  de 
chaque  associé  le  payement  de  sa  contribution. 
Griin,  276. 

■104.  La  subrogation  légale  dans  les  actions 
que  l'assuré  a  contre  les  auteurs  du  sinistre,  ne 
peut  être  invoquée  par  l'assureur  qui  a  payé  l'in- 
demnité. En  effet,  il  n'est  pas  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  obligation 
qui  soit  commune  et  identique;  il  est  tenu  en 
vertu  d'une  obligation  personnelle  résultant  de 
son  contrat.  Griin  ,  294.  Quén.  ,  325  et  s. 
E.  Pers.,200.Cass.,  2  mars  1829.  Contr.TouU., 
i\,  175.  Boud.,  382.  —  V.  Subrogation. 

^05.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'as- 
suré qui  aura  reçu  l'indemnité  conservera  son 
recours  contre  les  auteurs  du  sinistre,  et  qu'il 
pourra  cumuler  l'action  contre  l'assureur  et  l'ac- 
tion contre  le  tiers  en  indemnité  des  mêmes  per- 
tes ;  car  le  contrat  d'assurance  ne  peut  être  une 
cause  de  gain  pour  l'assuré. 

■106.  L'action  en  indemnité  devra  pourtant 
continuer  de  subsister  contre  les  auteurs  du  si- 
nistre, car  ceux-ci  ne  peuvent,  pour  se  sous- 
traire à  cette  action,  se  prévaloir  du  traité  qui  a 
été  fait  parl'assuré  avec  l'assureur  ;  à  leur  égard, 
c'est  res  inter  altos  acta ;  et  par  exemple,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  le  locataire  pourrait  échap- 
per à  l'application  des  art.  1733  et  1382  Civ. 
(Cass. ,  4  mai  1  83 1 .1  De  même,  l'assureur  ne  peut 
exciper  de  l'action  qui  est  accordée  à  l'assuré  par 
les  articles  précités,  pour  se  refuser  envers  lui  à 
l'exécution  du  contrat  d'assurance.  Mais  à  qui  le 
bénéfice  de  cette  action  devra-t-il  appartenir? 
On  est  amené,  par  une  conséquence  forcée  des 
principes  de  la  matière  et  des  règles  de  l'équité, 
qu'il  doit  appartenir  à  l'assureur,  non  par  l'effet 
de  la  subrogation  légale,  qui  ne  lui  est  pas  ac- 
cordée, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  mais  par  l'ef- 
fet d'une  cession  de  tous  les  droits  et  actions  de 
l'assuré  contre  les  auteurs  du  sinistre  qu'il  a  droit 
d'exiger  de  ce  dernier,  en  lui  payant  le  montant 
de  l'indemnité.  Si  l'assuré  refusait  de  faire  cet 
abandon,  l'assureur  aurait  le  droit  d'obtenir  que 
le  montant  des  sommes  susceptibles  d'être  re- 
couvrées contre  l'autour  du  sinistre  soit  dé- 
duit de  l'indemnité  par  lui  due  à  l'assuré,  de 
même  qu'il  a  le  droit  de  déduire  la  valeur  de  ce 
qui  reste  des  objets  a.ssurés,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  nous  avons  déjà  posé,  que  l'assureur 
n'est  tenu  d'indemniser  l'assuré  que  du  préjudice 
que  celui-ci  devra  naturellement  supporter. 
Quén.,  325  et  326. 

■107.  Au  reste,  nul  doute  que  la  subrogation 
ne  puisse  être  stipulée  par  le  contrat,  car  on 
peut  transporter  des  droits  éventuels  aussi 
bien  que  des  droits  acquis  ,  et  il  n'y  a  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  dans 


une  convention  par  laquelle  l'assuré  fait  aux  as- 
sureurs l'abandon  de  ses  droits  sur  la  chose  as- 
surée, pour  le  cas  où  le  sinistre  arrivera.  Quén., 
327  et  328.  E.  Persil,  201 .  Am.,  ■ISavr.  1825. 
Douai,  13  juin  1832.  Cass.,  13  avr,  1836. 
Conlr.  Colmar,  13  janv.  1832. 

1 08.  En  conséquence,  l'assureur  au  profit  du- 
quel la  subrogation  a  été  stipulée  peut  exercer 
tous  les  droits  et  actions  du  propriétaire  qu'il  a 
indemnisé  contre  les  auteurs  du  sinistre;  par 
exemple  : 

1°  Contre  les  locataires,  sans  être  tenu  de 
prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par  leur  faute. 
Civ.  1 733.  Douai,  13  juin  1832. Cass. ,13av.  1836. 

2°  Contre  le  propriétaire  de  la  maison  voi- 
sine, où  a  éclaté  le  feu  qui  a  communiqué  à  la 
maison  assurée.  Civ.  1382.  GrUn,  302. 

109.  L'assureur  n'est  point  libéré  de  l'assu- 
rance par  le  payement  de  l'indemnité,  si  la  perte 
n'a  été  que  partielle;  il  reste  soumis  à  con- 
currence de  l'excédant  de  la  somme  assurée  sur 
ce  qu'il  a  payé,  à  la  garantie  des  risques  à  venir, 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  fin  des  risques. 
Boud.,  327. 

§  8.  —  Résolution.  Prescription. 

110.  Les  règles  sur  la  résolution  du  contrat 
d'assurance  qui  ont  été  exposées  v"  Assnrance 
maritime,  §  9,  sont  applicables  à  l'assurance  ter- 
restre comme  à  l'assurance  maritime  ;  il  est  inu- 
tile de  les  reproduire  ici. 

[Le  contrat  d'assurance  n'est  d'ailleurs  pas  ré- 
solu par  la  vente  de  l'objet  assuré.  Le  tiers 
acquéreur  succède  au  bénéfice  de  l'assurance. 
Brux.,  17juin1837.Cass.deBelg.,11  avr. 1838. 

Et  c'est  aux  arbitres,  lorsque  la  police  ou  un 
compromis  leur  remettent  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourraient  s'élever,  à  décider  si  le 
contrat  a  été  résolu  par  le  fait  de  l'une  des  par- 
ties. Liège,  20  fév.  1837. Brux.,  29  mars  1837.] 

111.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  432  Comm.,  pour  les  actions  dérivant 
d'une  police  d'assurance  maritime,  à  compter  de 
la  data  du  contrat,  ne  saurait  être  appliquée  aux 
actions  qui  naissent  du  contrat  d'assurance  ter- 
restre, car  cotte  prescription,  étant  exception- 
nelle, ne  i)eut  être  étendue  par  assimilation  d'un 
cas  à  un  autre.  Griin,  356  et  357.  Boud.,  402. 
E.  Persil,  253  et  254. 

1 12.  Il  suit  de  là  que  les  actions  qui  dérivent 
de  l'assurance  terrestre  ne  sont  prescrites  que  par 
trente  ans. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
de  l'assuré,  il  faut  faire  une  distinction  :  si  la 
prime  doit  se  payer  en  une  seule  fois,  à  une  épo- 
que fixe,  il  ne  sera  à  l'abri  de  toutes  réclama- 
tions qu'après  trente  ans;  au  contraire,  si  la 
prime  se  divisait  par  année,  la  prescription  no 
serait  plus  que  quinquennale.  Civ.  2277.  Ib. 

113.  Mais  les  compagnies  d'assurances  fixent 
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ordinairement  un  délai  plus  court,  au  delà  du- 
quel l'assuré  ne  peut  plus  réclamer  l'indemnité 
promise.  E.  Persil,  254. 

§0.    —   Timbre  cl  oircijislrvmvnt. 

114.  Timbre.  Les.  parties  peuvent  se  servir, 
pour  la  rédaction  des  polices  d'as.surauces,  de 
telle  dimension  de  papier  timbré  qu'elles  jugent 
convenable.  Décr.  3  janv.  1809. 

1 1 6.  Enregistrem.  Les  assurances  terrestres, 
faites  avec  prime,  sont  assujetties  au  droit  de 
50  c.  par  100  fr.  en  temps  de  paix,  et  à  celle 
de  fr.  2  bO  par  100  fr.  en  temps  de  guerre. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  2. 

117.  Une  association  pour  assurance  mutuelle, 
"faite  sans  fixation  de  prime,  n'est  passible, 
comme  acte  de  société,  que  du  droit  fixe  de 
fr.  5  09. 

H8.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  d'adhésion  h 
ces  associations,  quel  que  soit  le  membre  des 
adhérents.  Dec.  min.  fin.  22  mars  1822. 

•119.  La  cession  par  l'assuré  à  l'assureur  de  la 
chose  assurée,  opère  le  droit  proportionnel,  non 
sur  la  valeur  assurée,  mais  sur  la  valeur  de  la  chose 
abandonnée.  Décis.  min.  fin.  29  déc.  1832. 

120.  Les  compagnies  d'assurance  sont  des  so- 
ciétés de  commerce,  et  non  des  établissements 
publics.  La  communication  de  leurs  registres  ne 
peut  dès  lors  être  exigée  par  les  préposés  de  l'en- 
registrement. 

■1 21 .  La  mention  dans  un  acte  notarié  que  les 
biens  hypothéqués  sont  assurés  contre  l'incendie, 
sans  énonciation  d'une  police  d'assurance,  forme- 
t-elle  de  la  part  du  notaire  une  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu?  —  V.  En- 
registrement. 

ASSURANCE  svr  la  vif.  (1).  C'est  un  contrat 
par  lequel,  moyennant  une  prime,  l'assureur 
s'oblige  à  payer  une  certaine  somme,  soit  à  un 
tiers,  soit  à  l'assuré  lui-même,  si  l'assuré  décode, 
soit  dans  un  temps  déterminé,  soit  à  une  époque 
quelconque;  ou  si,  à  une  certaine  époque,  l'as- 
suré existe  encore. 


§  1". — Notions  générales.  Deux  classes  prin- 
cipales cVassitranccs  à  vie. 

§  2.  —  Jli'glcs  générales  surles  assurances  à  vie. 
§  3.  —  Enregistrement. 


§    1' 


Notions  générales.  Deii.v  classes  princi- 
pales d'assurances  à  vie. 

1 .  La  question  de  .savoir  s'il  est  permis  d'assu- 
rer la  vie  des  hommes  n'en  est  plus  une  ;  elle  est 
décidée  depuis  longtemjjs  jjour  l'affirmntire.  Ce 
qui  est  remarquable,  c'est  que,  même  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  la  mariiio,  de  1081 ,  dont 


(1)  Article  du  nn>tne  auteur  que  le  précédent. 


l'art.  10  défendait  expressément  «  de  faire  au- 
cune assurance  sur  la  vie  des  personnes,  »  deux 
arrêts  du  conseil,  des  3  nov.  1787  et  27  juill. 
1788,  avaient  autori.sé  la  formation  d'une  compa- 
gnie pour  celle  espèce  d'assurance.  Il  existe  au- 
jourd'hui de  semblables  compagnies. 

V.n  effet,  «  il  faut  avouer,  dit  Toullier,  6,  182, 
que  cette  di.spositiou  (de  l'ordonnance  de  1G81  ) 
n'est  fondée  que  sur  le  droit  passif.  On  ne  voit 
rien  de  contraire  à  la  morale  ni  au  droit  naturel 
dans  une  convention  par  laquelle  je  m'oblige  de 
vous  payer  une  somme  de  ...  pour  la  perte  que 
vous  éprouveriez  si  telle  personne  mourait  avant 
tel  temps...  Aussi  des  nations  très-policées,  les 
Anglais,  par  exemple,  considèrent  comme  licites 
les  assurances  faites  sur  la  vie  des  hommes.  »  V.  Jl 
aussi  Pard.,  588;  Dupin  jeune,  Thémis,  5,  333;  I 
E.  Pers.,  265. 

2.  Quant  a  l'utilité  que  présente  cette  sorte  de 
contrat,  voici  des  réflexions  que  nous  nous  em-       J 
pressons  de  reproduire  :  I 

«  Les  assurances,  dit  Rossi,  enlèvent  au  mal- 
heur sa  funeste  puissance  en  divisant  .ses  effets. 
L'intérêt  s'anoblit  en  prenant  en  quelque  sorte 
les  formes  de  la  charité.  Par  les  assurances,  les 
entreprises  les  plus  hardies  n'offrent  que  très-peu 
de  dangers;  les  j)lus  terribles  fléaux  perdent  de 
leur  horreur  ;  et  plus  d'un  père  de  famille,  à  son 
lit  do  mort,  doit  aux  assurances  sur  la  vie  le  bon- 
heur ineffable  de  pouvoir  fixer  sans  angoisses  ses 
derniers  regards  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants.  » 
[Revue  de  législation,  11,  15.) 

3.  Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  avoir  lieu 
dans  une  foule  de  circonstances;  par  exemple, 
ceux  qui  rachètent  des  captifs  peuvent  faire  as- 
surer le  prix  du  rachat  sur  la  vie  des  personnes 
rachetées,  en  stipulant  que,  dans  le  cas  où  en 
faisant  leur  retour,  elles  viendraient  à  être  repri- 
ses, tuées  ou  noyées,  ou  à  périr  autrement  que 
par  mort  naturelle,  ce  prix  leur  sera  rendu  par 
l'assureur.  Ordonn.  de  1681,  liv.  3,  lit.  6,  arti- 
cle 2.  Pard.,  761. 

4.  Elles  sont  aussi  des  placements  où  l'intérêt 
du  fonds  .se  combine  avec  les  chances  de  mortalité, 
de  manière  à  procurer  des  avantages  que  ne  sau- 
raient offrir  des  placements  ordinaires. 

5  Sous  ce  rapport,  et  d'après  notre  définition, 
les  as.surances  sur  la  vie  peuvent  se  faire  de  deux 
manières.  Il  y  a  : 

1»  Les  assurances  en  cas  de  décès; 

2°  Les  assurances  en  cas  de  vie  de  l'assuré  à 
une  épocpie  préfixe. 

6.  PiiEMiKR  MoPi:.  On  i)eut  assurer  pour  le  cas 
de  décès  dans  deux  hypothèses  : 

i"  Lorstiue  l'ejjoque  du  décès  n'est  pas  fixée, 
l'a.ssureur  s'engage,  moyennant  une  primo  an- 
nuelle ou  une  .somme  ac()uillée  immédiatement, 
à  payer,  ai)rès  le  décès  de  l'assuré  ou  du  survi- 
vant (le  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  après  le 
décès  d'un  tiers,  un  capital  convenu,  soit  aux 
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héritiers  ou  ayant-droit  de  l'assuré,  soit  à  l'assuré 
lui-même .  Statuts  de  la  Compagnie  des  assurances 
générales  sur  la  vie. 

7.  Par  ce  mode  d'assurance,  un  père  de  fa- 
mille, au  moyen  d'une  prime  convenue  à  raison 
de  son  âge,  obtient  l'avantage  de  laisser,  lors  de 
son  décès,  à  ses  enfants,  soit  un  capital,  soit  une 
rente  viagère. 

Ou  bien,  des  créanciers  qui  n'ont  pour  gage  de 
leur  créance  que  le  travail  de  leur  débiteur,  et  qui 
craignent  de  perdre  tout  par  sa  mort,  font  assu- 
rer sa  vie,  et  conviennent  qu'au  cas  de  son  décès 
l'assureur  sera  tenu  de  les  indemniser  du  préju- 
dice que  ce  décès  pourra  leur  causer. 

On  peut  supposer  plusieurs  autres  cas,  où  il 
est  de  l'intérêt  du  créancier  de  souscrire  une  as- 
surance sur  la  vie  de  son  débiteur,  ou  d'exiger  de 
celui-ci  qu'il  souscrive  une  pareille  assurance  en 
sa  faveur.  E.  Persil,  265. 

8.  2»  Si  l'époque  du  décès  est  déterminée, 
l'assureur  s'oblige  à  payer  un  capital  convenu, 
dans  le  cas  où  le  décès  arriverait  pendant  un  in- 
tervalle de  temps  fixé.  E.  Persil,  2G1  et  202. 

9.  Alors,  si  l'assuré  survit  à  l'époque  fixée, 
l'assureur  gagne  la  prime.  Ib. 

■1  0.  C'està  ce  modequ'il  faut  rapporter  l'exem- 
ple que  présente  en  ces  termes  Toull.  ,  182,  d'a- 
près Blackstone  : 

a  Titius  dont  la  fortune  ne  présente  pas  une 
solvabilité  permanente,  parce  qu'il  n'a  que  son 
industrie  qui  meurt  avec  lui,  ou  des  rentes  via- 
gères qui  s'éteignent  à  sa  mort,  veut  emprunter 
de  Sempronius  I  0,000  fr.,  pour  un  an.  L'intérêt 
légal  est  do  500  fr.  à  5  pour  \  00  :  mais  il  existe 
ici  un  risqueparticulier;  car,  si  Titius  meurt  dans 
l'année,  le  prêteur  peut  perdre  son  capital  de 
iO,000  fr. 

»  Si  l'on  estime  ce  risque  à  10  pour  4  00,  il 
faudrait  ajouter  1000  fr.  à  l'intérêt  légal,  ce  qui 
donnerait  15  pour  100  ou  1500  fr.  Une  pareille 
stipulation  serait  abusive  et  usuraire;  la  loi  ne  la 
permet  pas. 

»  On  a  recours  à  une  tierce-personne,  à  Caïus, 
assureur,  auquel  Titius  donne  10  pour  100,  afin 
qu'il  se  charge  d'indemniser  Sempronius  de  la 
perte  qu'il  éprouverait,  si  Titius  mourait  dans 
l'année. 

»  La  vie  de  ce  dernier  est  donc  assurée  pour 
un  an,  ou  plutôt  on  assure  pendant  un  an  sur  sa 
vie.  » 

'11.  DEUXIÈME  MODE.  L'assurcur  s'engage  à 
payer  un  capital,  après  un  certain  laps  de  temps, 
à  l'assuré,  si  celui-ci  survit  à  fépoque  convenue. 
Statuts  de  la  Compagnie  d'assur.  gén.  sur  la  vie. 

i2.  Une  pareille  convention  peut  avoir  lieu 
sur  la  vie  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d"en  jouir 
(Civ.  1971),  et  il  est  inutile  que  celui-ci  consente 
à  facte. 

13.  Outre  ces  modes  d'assurance  sur  la  vie,  il 
y  a  les  tontines  ou  associations  mutuelles  sur  la 
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vie.  Cette  matière  sera  l'objet  d'un  article  spécial.. 

—  V.  Tontine. 

-1 4.  Lorsqu'un  emprunteur  ne  peut  donner  au 
prêteur  une  sûreté  permanente  pour  la  restitution 
des  valeurs  prêtées,  il  peut,  en  .\ngleterre,  s'en- 
gager à  payer  chaque  année  une  portion  de  la 
somme  prêtée,  et  l'intérêt  légal  du  restant  de 
cette  somme,  plus  une  annuité  ou  somme  pour 
garantir  le  créancier  de  la  perte  éventuelle  du 
principal  par  la  mort  de,  l'emprunteur.  Un  tel 
contrat  serait-il  licite  en  Belgique?  Touiller  en- 
seigne l'affirmative,  loc.  cit.  —  V.  Intérêts. 

§  2.  —  liègles  générales  sur  les  assurances 
à  vie. 

15.  Quant  aux  règles  qui  concernent  la  nature 
de  ce  contrat,  la  capacité  des  personnes  qui  peu- 
vent le  consentir,  les  risques,  les  obligations  res- 
pectives de  l'assureur  et  de  l'assuré,  sa  forme  et 
ses  causes  de  nullité  ou  de  résolution  ,  il  faut 
se  référer  aux  principes  généraux  des  assuran- 
ces, autant  que  le  permet  la  nature  des  choses. 

—  V.  Assurance  maritime,  Assurance  terrestre. 
10.  Ainsi,  les  risques  étant  de  fessence  du 

contrat  d'assurance,  on  ne  pourrait  faire  assurer 
la  vie  d'un  individu  frappé  d'une  condamnation 
capitale. 

-17.  Ainsi  encore,  l'assuré  qui  ne  doit  dissimu- 
ler aucun  des  renseignements  qui  doivent  mettre 
l'assureur  à  même  d'apprécier  le  risque,  doit 
donner  sur  sa  personne,  sur  son  âge,  sur  sa  pro- 
fession ,  sur  fétat  de  sa  santé,  ou  sur  l'âge,  la 
profession  ou  la  santé  du  tiers  sur  la  vie  duquel  a 
lieu  l'a'isurance,  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires. Arg.  Comm.  374.  E.  Pers.,  269, 

18.  Par  exemple,  celui  qui  est  atteint  d'une 
maladie  par  suite  de  la(|uelle  il  est  résolu  de 
.s'exposer  aux  risques  d'une  opération  chirurgi- 
cale, telle  que  la  taille  de  la  pierre,  doit  faire 
connaître  cette  circonstance,  et  s'il  était  prouvé 
qu'il  avait  pris  cette  résolution  avant  le  contrat , 
sans  le  déclarer,  l'assurance  pourrait  être  annu- 
lée dans  l'intérêt  de  fassureur. 

19.  De  ce  que  fassuré  ne  peut  changer  la  na- 
ture des  risques  prévus,  ni  donner  par  son  fait 
ouverture  à  l'événement  auquel  était  subordonné 
le  payement  de  findemnité,  il  suit  que,  dans  le 
cas  où  il  aurait  stipulé  l'assurance  sur  sa  propre 
vie,  s'il  marche  ii  la  guerre,  voyage  sur  mer,  ou 
se  livre  à  tout  autre  genre  de  vie  périlleux  non 
prévu  par  le  contrat,  ou  bien  s'il  y  trouve  la 
mort,  s'il  périt  par  suicide,  ou  par  une  condam- 
nation lé.gale,  s'il  est  as.sassiné  par  ses  héritiers, 
l'assurcur  serait  déchargé  des  risques.  Pard  59 1 
et  593.  E.  Pers.,  384. 

20.  Mais  si  quelqu'un  a  fait  assurer  la  vie  d'un 
autre,  ces  circonstances  ne  peuvent  lui  être  op- 
posées, et  la  seule  exception  admis.sible,  serait 
qu'il  eût  causé  la  mort  de  celle  personne.  Gruu, 
.issur.  terrest.,  380.  Contr.  E.  Pars.,  273. 


2  I .  Lorsque  le  terme  fixé  pour  la  durée  d'une 
assurance  faite  pour  un  temps  limité  est  exjjiré, 
les  assureurs  sont  déciiargés  de  leurs  risques, 
alors  même  que  l'assuré  aurait  été  atteint  avant 
l'expiration  de  ce  terme  de  la  maladie  dont  il  est 
mort  ensuite. 

22.  La  justification  du  décès  de  la  personne 
dont  la  vie  a  été  assurée,  doit  être  faite  par  ceux 
qui  réclament  le  montant  de  l'indemnilé.  11  ne 
suffirait  point  pour  faire  celte  juslilication  de 
rapporter  un  jugement  de  déclaration  d'absence, 
parce  que  ce  jugement  ne  fait  que  constater  l'in- 
certitude sur  la  vie  ou  la  mort  de  l'alèsent.  11  faut 
représenter  l'acte  de  décès.  Civ.  120  et  4  23. 
E.  rers.,281. 

23.  Cependant,  s'il  s'était  écoulé  30  ans  depuis 
l'envoi  en  possession,  ou  100  ans  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  comme  dans  ce  cas  il  est  ré- 
puté décédé,  et  que  sa  succession  s'ouvre,  nous 
pensons  que  les  héritiers  qui  se  seraient  fait  en- 
voyer en  possession  définitive  des  biens,  pour- 
raient poursuivre  le  payement  de  l'indemnité.  Ib. 

24.  En  France  la  mort  civile  ne  donnerait 
point  ouverture  au  droit  contre  l'assureur,  à  moins 
d'une  stipulation  expresse,  car  c'est  pour  le  cas 
de  la  mort  naturelle  seulement  que,  dans  l'usage, 
ce  dernier  entend  s'engager.  Quén.,  244. 

25.  Au  surplus,  il  faut,  en  cette  matière,  se 
référer  aux  statuts  des  compagnies  et  aux  clauses 
des  polices,  qui  sont  susceptibles  de  varier  à  l'in- 
fini, et  qui  font  la  loi  des  parties. 

§  3.  —  Enrvfjistronent. 

26.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  fait 
moyennant  une  prime  annuelle  ou  une  somme 
payée  immédiatement,  avec  l'obligation  par  l'as- 
sureur de  payer  un  capital  convenu,  soit  à  l'as- 
suré, soit  à  ses  héritiers,  à  une  époque  détermi- 
née, donnerait  ouverture  au  droit  de  \  pour  100 
sur  ce  capital.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§3,  3. 

27.  Lor.'îque,  au  moyen  d'une  prime  annuelle 
ou  d'une  somme  payée  comptant,  l'assureur  s'en- 
gage à  payer  un  capital  après  un  certain  laps  de 
temps  à  l'assuré,  si  celui-ci  survit  à  l'époque 
convenue,  il  est  dû  le  droit  de  t  pour  100  sur  le 
capital  au  denier  1 0  de  la  prime,  ou  sur  la  somme 
payée  comptant.  Môme  loi ,  art.  14  et  69,  §  3,  3. 

ATELIERS  n.vNGtREix  ,  iNs.vLLnnES  ou  inco.m- 
BioDKS.  —  V.  Étnblissemcnls  dangereux,  etc. 

ATERMOIEMENT.  C'est  un  contrat  passé  à 
l'amiable  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  par 
lequel  ceux-ci  lui  accordent  un  délai  pour  les 
payer,  et  le  plus  ordinairement  aussi  une  remise 
sur  leurs  créances. 


§  l'^''.  —   Caraclvrcs  cl  formes  de  Valermoic- 
ment. 

§  2.  —  Effets  et  résolution  de  ce  contrat , 


ATERMOIEMENT.  —  §  1". 

§  3.  —  Enregistrement. 


§  l"".  —  Caractères  et  formes  de  Valermoiement. 

\.  Nous  avons  dit  dans  notre  défiin'tion  que 
l'atermoiement  est  un  contrat  passé  a  l'amiable. 
C'est  là,  en  effet ,  ce  qui  distingue  l'atermoiement 
du  concordat,  lequel  a  toujours  un  caractère 
forcé,  puisqu'il  oblige  les  créanciers  qui  ne  l'ont 
pas  signé,  lorsqu'ils  forment  la  minorité  :  aussi 
doit-il  être  fait  en  présence  du  juge-commissairo 
de  la  faillite.  —  V.  Concordat. 

i.  D'autre  part,  l'atermoiement  peut  interve- 
nir avant  comme  après  le  jugement  de  déclara- 
tion de  faillite,  pourvu  que  les  parties  .soient 
d'accord;  tandis  que  le  concordat  suppose  néces- 
sairement une  faillite  déclarée.  —  V.  Ib. 

3.  Lorsqu'un  atermoiement  intervient  avant 
qu'un  jugement  ait  déclaré  la  faillite,  il  a  cet 
avantage  pour  le  débiteur  que  ni  le  ministère  pu- 
blic, ni  même  des  créanciers  de  sommes  non  exi- 
gibles, étrangers  à  ces  arrangements,  ne  seraient 
fondés  à  prétendre  que  le  débiteur  a  été ,  et  est 
resté  en  état  de  faillite.  Pard.,  1318. 

4.  Ainsi,  non-.seulement ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  les  conventions  d'atermoiement, 
faites  collectivement  ou  individuellement ,  dans 
ces  circonstances,  ne  sont  pas  soumises  aux  for- 
malités exigées  pour  le  concordat,  mais  elles  ne 
.seraient  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  l'un 
de  ceux  qui  l'auraient  .souscrit  sous  prétexte  que 
le  débiteur  aurait  assuré,  par  un  contrat  parti- 
culier ,  de  plus  grands  avantages  à  un  autre 
créancier.  Ib. 

5.  Ainsi,  ni  l'exigibilité  générale  des  créances, 
qui  est  l'efi'ot  de  l'état  de  faillite,  ni  la  nécessité 
d'une  réhabilitation  n'existent  dans  le  cas  d'un 
atermoiement  consenti  avant  un  jugement  de  dé- 
claration de  faillite.  Ib. 

6.  Mais  si,  parmi  les  créanciers  de  sommes 
échues,  il  s'en  trouvait  qui  ne  voulussent  pas 
consentir  cet  atermoiement,  ils  ne  pourraient  y 
être  forcés  comme  dans  le  cas  du  concordat,  où 
la  minorité  est  obligée  de  céder  à  la  majorité 
composée  des  trois  quarts  en  somme  (Comm. 
519).  Les  refusants  auraient  incontestablement  le 
droit  d'exiger  leur  payement  par  toutes  les  voies 
légales;  sauf  au  tribunal,  dans  le  ras  où  celte  fa- 
culté ne  lui  est  pas  interdite,  à  donner  au  débi- 
teur ipii  lui  paraîtrait  mériter  de  l'indulgence, 
un  délai  pour  s'acquitter.  Pard.,  1319. 

7.  Il  y  a  plus  :  ces  créanciers  pourraient,  en 
réunissant  à  la  circonstance  que  le  débiteur  no 
les  paie  pas,  celle  qu'il  a  pris  des  arrangements 
avec  d'autres  créanciers,  prétendre  qu'il  doit  être 
déclaré  en  état  de  faillite  ;  et  ce  serait  au  tribunal 
à  prononcer  suivant  les  circonstances.  Ib.  Cass., 
30  avril  1810. 

8.  L'atermoiement  peut,  comme  le  concordat, 
avoir  lieu  après  la  faillite  déclarée,  après  même 
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une  cession  de  biens  ;  en  un  mot,  en  tout  état  de 
cause.  Rien  ne  limite  la  volonté  des  parties. 

9.  Cela  posé,  et  pour  arriver  aux  stipulations 
que  peut  renfermer  le  contrat  dont  il  s'agit,  nous 
commencerons  par  faire  observer  que  l'ater- 
moiement ne  s'accorde  par  les  créanciers  que 
d'après  la  conviction  où  ils  sont  de  la  bonne  foi 
de  leur  débiteur,  et  lorsqu'ils  espèrent  qu'il  trou- 
vera, dans  son  intelligence  et  .son  économie,  les 
moyens  de  les  satisfaire  en  totalité,  ou  au  moins 
jusqu'à  concurrencede  la  remise  qu'ils  lui  font. 

10.  Aussi,  par  ce  contrat,  le  débiteur  est 
laissé  en  possession  de  ses  biens,  et  il  continue 
de  les  administrer  comme  auparavant  :  ce  qui 
établit  une  différence  essentielle  entre  ce  contrat 
et  la  cession  même  volontaire.  —  V.  Cession  de 
biens. 

14.  Toutes  les  conveuUons  qui  interviennent 
à  l'occasion  de  l'atermoiement  sont  entièrement 
libres,  et  ne  dépendent  que  de  la  volonté  des 
parties. 

'12.  Quelquefois  il  arrive  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  tous  présents  au  moment  de  la  passation 
du  contrat,  et  ce  n'est  que  postérieurement  qu'ils 
donnent  leur  adhésion.  —  V.  Adiiésion. 

13.  S'il  s'agit  de  faire  remise  d'une  partie  de 
la  dette,  il  faut  que  ceux  qui  la  consentent  aient 
capacité.  Un  mandataire  général,  un  simple  ad- 
ministrateur n'auraient  pas  ce  droit;  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  les  concordats  où  la 
remise  étant  forcée,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
se  fassQ animo  donandi. — V.  Concordat,  Remise, 
Tutelle. 

14.  Il  est  naturel  que  les  créanciers  renoncent 
à  exercer  contre  le  débiteur  aucune  poursuite 
jusqu'après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'atermoiement.  Cela  va  de  droit. 

1 5.  Mais  ils  doivent  prendre  leurs  précautions 
pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  dispose  de  ses 
biens  à  leur  insu  et  frauduleusement, 

§  2.  —  Effets  et  résolution  du  contrat  d'ater- 
moiement, 

16.  Les  effets  de  l'atermoiement  sont  réglés 
par  les  principes  généraux  du  droit. 

17.  Un  débiteur  qui  a  obtenu  une  remise  de 
ses  créanciers  ne  peut  être  contraint  par  la  suite, 
s'il  parvient  à  rétablir  ses  affaires,  de  les  payer 
entièrement.  Cela  a  lieu,  même  dans  le  cas  de 
concordat.  Pard.,  1247. 

18.  Il  en  serait  de  même  quoiqu'il  eût  été  dit 
que  les  créanciers  s'en  rapportaient  a  lui  pour  le 
payement  des  sommes  remises,  si  ses  affaires  de- 
venaient meilleures.  Poitiers,  9  nivôse  an  \i. 

19.  Les  délais  et  remises  accordés  au  débiteur 
profitent  à  ses  codébiteurs  solidaires  et  à  ses 
cautions;  à  la  différence  encore  de  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  du  concordat.  Civ.  1285  et  1287. 
pard.,  224  et  1247.  Gass.,  12  frim.  au  x.  — 
Y-  Remise. 

TOMK    1. 


20.  La  résolution  du  contrat  d'atermoiement 
ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  que 
dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions sous  lesquelles  le  délai  ou  la  remise  lui 
ont  été  consentis.  Civ.  1134,  1174  et  1183. 
Pard.,  1318. 

§  3.   —  Ltireyislremenl . 

21.  Les  atermoiements  sont  passibles,  sans 
distinction  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  déclaration 
de  faillite,  du  droit  de  30  cent,  par  100  fr.  sur 
les  sommesàpayer,  d'après  l'acle d'atermoiement, 
par  le  débiteur  à  ses  créanciers.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  2,  4°. 

22.  Lorsque,  par  l'acte  d'atermoiement,  le 
débiteur  cède  à  ses  créanciers  qui  le  libèrent,  le 
montant  de  son  actif,  consistant  en  créances,  il 
est  dû  le  droit  de  1  pour  100  sur  le  montant  de 
cet  actif.  Cass.,  3  janv.  1820. 

23.  Si  le  débiteur  abandonne  à  ses  créanciers 
des  objets  mobiliers  pour  se  libérer,  il  est  dû  2 
pour  100.  Cass.,  30  janv.  1809. 

24.  Le  droit  serait  de  4  pour  1 00  s'il  s'agi.ssait 
d'immeubles. 

23.  L'acte  par  lequel  des  créanciers  font  re- 
mise à  leur  débiteur,  non  failli,  de  la  moitié  de 
leurs  créances,  résultant  de  factures  non  enre- 
gistrées, au  moyen  de  l'engagement  que  prend 
celui-ci  de  payer  le  surplus  dans  les  délais  stipu- 
lés, est  passible,  comme  acte  d'atermoiement,  du 
droit  de  30  cent,  par  1 00  fr.  sur  les  sommes  que 
le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

26.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir,  outre  le 
droit  sur  les  .sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer,  par  l'acte  d'atermoiement,  un  droit  de  li- 
bération, à  raison  des  sommes  dont  la  remise  lui 
est  accordée.  .\rg.  de  l'art.  69,  §  2,  4°,  L.  22 
frim.  an  vu. 

V.  Cession  de  biens.  Concordat,  Déconfiture, 
Faillite,  Prorogation  de  délai. 

ATTENTAT.  Entreprise  criminelle  contre  les 
personnes  ou  les  choses.  Pén.  73,  86,  87,  91, — 
V.  Délit,  Liberté,  Propriété. 

ATTERISSEMENT.  C'est  l'adjonction  subite 
et  reconnaissable  d'une  portion  de  terrain  à  une 
autre,  formée  par  l'impétuosité  des  eaux  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  navigable  ou  non. 

1 .  II  ne  faut  pasconfondre  l'accroissement  avec 
l'alluvion  qui  n'est  qu'un  accroissement  insen- 
sible. —  V.  Alluvion. 

2.  De  là,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  l'atté- 
rissement  est  une  portion  reconnaissable  de  la 
propriété  d'un  autre  riverain  qui  aurait  été  enle- 
vée par  une  force  subite  et  portée  sur  un  autre 
point  de  la  rive,  on  doit  admettre  qu'il  y  a  allu- 
vion appartenant  au  propriétaire  du  terrain  ri- 
verain de  celui  de  nouvelle  formation.  Cass.,  25 
juin  1827. 

3.  Toujours  on  a  distingué  entre  les  attérisse- 
ments  renfermés  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières 
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navigables,  et  ceux  formés  sur  les  bords  de  ces 
fleuves  ou  rivières.  Inst.,  de  reriim  div.  et  ad- 
quir.  rcr.  dom.  Civ.  556  et  560.  Répert.  et  N. 
Den.,  V»  Alluvion,  etc.  Cass.,  16  fév.  1836. 

4.  Lorsiiue  l'accroissement  a  lieu  dans  le  lit 
même  de  la  rivière,  il  forme  alors  une  iio  et  ap- 
partient à  l'Ktat.  Civ.  5G0.  Même  arrêt.  —  V. 
Accession,  %  2,  art.  I ,  et  Ile. 

5.  Quand  il  se  forme  sur  ses  bords,  il  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains. Civ.  456.  Môme 
arrêt. 

6.  Il  peut  avoir  lieu,  en  ce  cas,  par  adjonction 
ou  extension,  ou  par  superposition;  c'est-à-dire 
que  la  partie  amenée  par  les  eaux  peut  n'être  que 
jointe  à  un  autre  fonds,  et  qu'elle  peut  y  être  su- 
perposée ou  jetée  dessus. 

7.  Quoi  que  nous  en  ayons  dit  ci-dessus,  l'at- 
térissement  n'altère  point  par  lui-même  la  pro- 
priété ;  il  peut  seulement  la  faire  perdre  par  ses 
suites.  En  effet,  le  propriétaire  du  terrain  enlevé 
peut  la  réclamer,  quand  il  s'agit  d'une  partie  con- 
sidérable et  reconnaissable  de  son  champ.  Instit. 
de  rer.  div.,  §21.  Civ.  559. 

8.  Mais  il  perd  son  droit  de  propriété  s'il  garde 
le  silence  pendant  un  long  temps,  longiore  teni- 
pore,  réduit  aujourd'hui  à  un  an.  Même  art. 

9.  L'attérissement  par  superposition  est,  sauf 
quelques  modiiicatious,  régi  par  les  mêmes  prin- 
cipes. 

10.  En  effet,  supposons  qu'il  s'agisse  de  terres 
grasses  ou  autres  objets  que  les  pluies  entraînent 
des  champs  élevés  et  portent  dans  les  champs 
plus  bas,  de  deux  choses  l'une  : 

1"  Ou  ces  objets  s'incorporent  de  suite  avec 
ces  champs,  et  alors  c'est  une  aUuvion  :  la  pro- 
priété de  ces  objets  est  tout  de  suite  acquise  au 
propriétaire  du  champ  inférieur ,  eu  compensa- 
tion des  dégâts  que  les  eaux  des  héritages  supé- 
rieurs causent  souvent  aux  inférieurs.  —  V. 
Eau. 

M.  2"  Ou  ces  objets  ne  s'incorporent  pas  sui-- 
le-champ  et  sont  reconnaissables. 

Tant  qu'ils  ne  sont  pas  unis  au  fonds,  si  non 
coahierint,  leur  propriétaire  peut  les  revendiquer 
et  les  enlever.  Ainsi,  l'arbre  porté  d'un  champ 
sur  l'autre  peut  être  repris  par  son  ancien  pro- 
priétaire, donec  radiées  egerit,  dans  le  champ  du 
nouveau,  mais  à  la  charge  de  payer  le  dommage 
à  celui-ci.  Instit.  derer.dii\,%  2  1 . /,.  26,  §  2,  D. 
de  adq.  rir.  domin.  A.  9,  §  2  et  ;{,  D.  (/e  damn. 
infect.  L.  4,  §  2,  D.  de  reb.  cred.  Capp.,  Légis. 
rur.  I,  655. 

4  2.  Le  propriétaire  de  l'objet  ainsi  transporté 
peut  même  être  forcé  par  celui  du  champ  à  l'en- 
lever et  à  payer  le  dommage.  A.  5,  §  4,  D.  ad. 
exhib.  L.  8,  D.  de  inccnd.  ruin.  necap.  Capp., 
loe.  cit. 

13.  Mais  ne  peut-il  pas  se  soustraire  à  cette 
double  obligation  en  abandonnant  l'objet?  L'affir- 
mative parait  indubitable,  à  l'exemple  de  ce  qui 
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se  pratique  pour  les  animaux  qui  ont  fait  des  dé- 
gâts ,  sans  qu'aucun  reproche  puisse  être  fait  à 
leur  conducteur.  Cappeau,  loc.  cit.  —  V.  Dom- 
mage, Uesponsabilité. 

14.  Le  droit  de  revendication  ne  dure  que 
pendant  l'année ,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'ait 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  Civ.  559. 

15.  Jugé  qu'un  terrain  qui,  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  même  plus  de  30  ans,  a  été 
couvert  par  les  eaux  d'un  fleuve,  sans  que  ce 
fleuve  ait  changé  de  lit,  ne  cesse  point  d'apparte- 
nir à  l'ancien  pro[)riétaire.  En  conséquence,  lors 
de  la  retraite  des  eaux,  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  réclamer  ce  terrain  par  droit  d'allu- 
vion.  Cass.,  20  janv.  1835. 

16.  Les  lais  et  relais  des  rivières  navigables 
n'appartiennent  aux  riverains  que  quand  ils  se 
sont  formés  insensiblement;  ceux  qui  se  forment 
d'une  manière  subite  appartiennent  à  l'État. 
Garn.,  236. 

17.  Il  eu  est  de  même  de  ceux  qui  sont  le  ré- 
sultat de  travaux  d'art  exécutés  par  l'État.  —  V. 
Lais  et  relais. 

V.  Accession,  Ile  et  Ilot. 
ATTESTATION.  Acte  par  lequel  on  certifie  la 
vérité  d'un  fait. 

1.  Ces  actes  sont  fréquents  dans  le  notariat, 
où  ils  prennent  plus  ordinairement  le  nom  d'actes 
de  notoriété.  —  V .  ce  mot. 

2.  L'attestation  de  l'individualité  des  parties 
(L.du  25  ventôse  an  xi,  art.  11)  se  fait  par  l'acte 
même  que  passent  les  parties  ;  en  sorte  qu'elle  ne 
donne  pas  lieu  à  un  acte  particulier.  —  V.  Indi- 
i-idualité. 

3.  Enregistrem.  Les  certificats  et  attestations 
sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  70.  L.  22frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1",  10. 

4  Quoique  l'attestation  soit  donnée  par  plu- 
sieurs personnes,  il  n'est  dii  qu'un  seul  droit.  Arg. 
art.  1 1 ,  L.  22  frim.  au  vu. 

5.  L'attestation  donnée  en  exécution  de  l'art. 
1 1  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  pourconstater  l'in- 
dividualité des  parties,  ne  forme  pas  une  dispo- 
sition indépendante,  dans  l'acte  qui  la  renferme, 
et  n'opère  aucun  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. Ib. 

ATTRIBUTION.  Concession  d'un  droit  ou  de 
quelque  pouvoir;  mais  le  plus  ordinairement  le 
mot  attribution  se  dit  des  pouvoirs  ou  des  fonc- 
tions attribuées  à  une  autorité  constituée.  —  V. 
les  mots  ci-après. 

ATTRIBUTION  ni-:  jiuidiction.  C'est  l'action 
d'étendre  la  comiictence  d'un  juge  en  lui  donnant 
un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  par  le  titre  de  son  insti- 
tution. —  V.  Compétence,  Juridiction,  Proroga- 
tion de  juridiction. 

ATTRIBUTIONS  dks  notaires.  Ce  qui  appar- 
tient aux  fonctions  des  notaires. — V.  Notaire. 

ATTRIBUTION  ;LOTSD')-V.Lo;5(ra/fn'6«(jort. 
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AUBAINE,  AUBAIN.  —  §  3. 


*  AUBAINE,  AUBAIN.  On  nomme  droit  d'au- 
baine, le  droit  qui  appartient  au  souverain  d'un 
pays  de  recueillir  la  succession  d'un  étranijer  qui 
meurt  dans  sesÉtats  sans  avoir  été  naturalisé,  no- 
nobstant toute  disposition  testamentaire.  Et  l'on 
nomme  auhain  celui  qui  est  sujet  au  droit  d'au- 
baiOË. 

DIVISIOA. 

§    \"'.  ■ —  Précix  Jnsloriqiie  du  droit  d''aubntnc. 
%  2. — Effets  du  droit  d'aubaine  sous  Vancicnue 
législation. 

§   3.  —  De  la  réciprocité  selon  le  Code  civil. 


§  '1"'.   —  Précis  historique  du  droit  d'aubaine. 

i .  Le  Bret  fait  remonter  ce  droit  au  temps  où 
les  hommes  commencèrent  à  former  des  sociétés, 
etlui  donne  pour  cause  la  haine  ou  la  crainte  qu'on 
avait  des  étrangers.  Montesquieu  qualifie  ce  droit 
(ïinsensé,  et  en  place  l'origine  au  temps  des  Visi- 
goths.  Esprit  des  lois,  liv.  21.  ch.  17.  V.  d'ail- 
leurs, sur  la  matière,  Bacquet,  Traité  du  droit 
d'aubaine;  le  N.  Den.,  v  Aubaine;  Gaschon, 
Code  diplomatique  des  aubains;  Rossi,  Encycl. 
du  droit,  v»  Aubaine;  Légat,  Code  des  étran- 
gers, etc. 

2.  De  tout  temps  une  exception  générale  avait 
été  faite  à  ce  droit  en  faveur  des  enfants  et  des- 
cendants del'aubain  nés  et  domiciliés  en  France. 
Plus  lard,  on  établit  un  grand  nombre  d'exemp- 
tions locales  et  personnelles  ,  nécessitées  par  les 
besoins  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  navi- 
gation, du  service  militaire.  Enfin,  il  avait  été  fait 
un  si  grandjnombre  de  traités  avec  les  États  voi- 
sins, qu'on  a  calculé  qu'il  n'existait  plus  en  Eu- 
rope,  à  l'époque  de  la  révolution,  que  six  États 
avec  lesquels  on  avait  conservé  le  droit  d'aubaine, 
et  que,  pour  soixante  autres,  on  l'avait  remplacé 
par  un  droit  de  détraction  du  dixième  des  suc- 
cessions. Ib. 

3.  Le  droit  d'aubaine  fut  entièrement  aboli  en 
1790  par  le  décret  du  6- 18  août,  portant,  art.  1": 
«  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont 
abolis  pour  toujours.  » 

4.  L'abolition  du  droit  d'aubaine  par  des  trai- 
tés donnait  aux  étrangers  la  faculté  de  recueillir 
les  biens  qu'avaient  en  France  leurs  parents  étran- 
gers; mais  les  étrangers  n'avaient  pas  pour  cela 
le  droit  de  succéder  à  leurs  parents  français.  Cha- 
bot, des  Successions,  surVart.  726.  Toull.,4, 102. 
Gaschon,  136.  Cass.,  2  prair.  an  ix,  et  28  déc. 
4  825. 

5.  Cette  dernière  faculté  pour  les  étrangers  de 
succéder  à  leurs  parents  français  leur  fut  confé- 
rée par  l'art.  3  de  la  loi  du  8-15  avril  1791 ,  et 
elle  fut  confirmée  par  les  di.spositions  du  titre  6 
de  la  constitution  du  3  sept.  179  I . 

6.  La  suppression  du  droit  d'aubaine  .s'appli- 
qua d'abord  aux  pays  qui  étaient  français  à  l'é- 
poque de  1790,  puis  successivement  aux  pays 


réunis,  et  par  le  fait  même  de  leur  réunion.  Tu- 
rin, 24  mess,  an  xiii. 

7.  Lors  de  la  rédaction  du  c.  Civ.,  on  eut  à 
décider  si  l'abolition  absolue  du  droit  d'aubaine 
prononcée  par  les  lois  de  1790  et  de  1791  serait 
maintenue  :  on  pensa  qu'il  convenait  de  donner 
aux  étrangers  le  droit  de  succession  active  et  pas- 
sive, et  celui  de  disposer  et  de  recevoir  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires,  mais  sous  la  condi- 
tion que  les  mêmes  droits  seraient  accordés  aux 
régnicoles  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  la- 
quelle appartiendrait  l'étranger.  Civ.  726  et  912. 

§  2.  —  Effets  du  droit  d'aubaine  sous  l'ancienne 
législation  française. 

8.  En  vertu  du  droit  d'aubaine,  le  roi  recueil- 
lait autrefois  non-seulement  la  succession  de  l'é- 
tranger non  naturalisé,  mais  encore  la  succession 
de  l'étranger  naturalisé  qui  n'avait  disposé  de  ses 
biens  ni  par  donation  entre-vifs,  ni  par  testa- 
ment, et  qui  ne  laissait  aucun  héritier  régnicole 
ou  naturalisé.  Ce  droit  consistait  encore  à  succé- 
der au  régnicole  qui  était  sorti  du  royaume  et 
qui  avait  renoncé  à  sa  patrie  en  s'établissant  en 
pays  étranger. 

9.  Nonobstant  le  droit  d'aubaine  ,  les  étran- 
gers étaient  capables  de  tous  les  actes  du  droit 
des  gens  ;  ils  pouvaient  vendre  ,  échanger,  et  en 
général  passer  toute  sorte  de  contrats.  Ils  pou- 
vaient donner  et  recevoir  entre-vifs  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  recevoir  ni  disposer  par  testament  ni  à 
cause  de  mort,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

10.  Cependant  les  enfants  de  l'étranger  lui 
succédaient  lorsqu'ils  étaient  régnicoles,  mais  le 
père  étranger  ne  succédait  pas  à  ses  enfants  ;  et 
c'était  un  des  cas  où  la  règle  de  la  réciprocité 
dans  l'ordre  des  successionsn'avaitpaslieu.  Rép., 
v"  Aubaine. 

1  1 .  L'incapacité  du  père  ne  cessait  point  même 
dans  le  cas  où  son  enfant,  né  en  France,  aurait 
eu  pour  mère  une  femme  française  et  décédée 
en  France.  Arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace 
du  1.5  déc.  1765.  Ib. 

12.  Toutefois  les  règles  ci-dessus  étaient  su- 
jettes à  de  nombreuses  exceptions  que  nous  avons 
déjà  signalées  dans  le  §  préc. 

§  3.  —  Delà  réciprocité  suivant  le  Code  civil. 

13.  Pour  que  l'étranger  soit  admis  à  succéder 
en  Belgique,  il  ne  suffît  pas  que  les  lois  du  pays 
de  cet  étranger  donnent  auBelgelafacultéd'héri- 
ter  :  il  faut  que  le  droit  de  succession  réciproque 
soit  établi  par  des  traités.  [Et  remarquez  que 
l'art  1 1  Civ.  a  implicitement  consacré  et  main- 
tenu l'existence  des  traités  antérieurs.]  On  n'a 
pas  voulu  qu'une  nation, en  accordant  de  sa  .seule 
autorité  un  droit  aux  Belges,  pût  forcer  la  Bel- 
gique à  accorder  les  mêmes  droits  aux  étrangers 
de  celle  nation.  Chab.,  art.  726.  Delv.,  art.  11. 
Discuss.  Cass.  ,  22  janv.  1806,  24  août  1808, 
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6  avr.    1819.  Brux  ,  30  juin  <838  et  20  fév. 
1839.  Cass.  belp;.  4  7nov.  1842. 

[Notez  bien  que  le  traité  conclu  entre  l'Autri- 
che et  la  France  en  176G,  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  et  rendu  commun  à  la  Bcigiciue 
par  sa  réunion  à  ce  dernier  pays,  continue  de 
subsi-ster  pour  la  Belp;ique  séjjarée  de  la  Fiance. 
Même  arrêt  du  30  juin  1838.  Cass.Belg.,  17avr. 
1840.] 

14.  Lorsqu'antérieurement  à  la  loi  du  (5-18 
août  1790,  abolitive  du  droit  d'aubaine,  il  exi.s- 
tait  des  traités  qui  établissaient  le  droit  desucces- 
sion  réciproque,  ces  traités  n'ont  pas  été  anéan- 
tis par  la  survenance  de  la  loi  abolitive,  et  ils 
ont  pu  être  invoqués  sous  l'empire  du  Code  civil, 
bien  qu'ii.^  fussent  restés  sans  application  sous 
l'empire  de  la  loi  du  fi- 18  aolît  1790.  Poitiers, 
2  juin  1824.  Cass.,  9  juin  182o. 

1o.  La  survenance  de  la  guerre  suspend,  mais 
n'anéantit  point  le  traité  existant  entre  deux 
puissances;  et  à  l'époque  du  rétablissement  de  la 
paix,  tous  les  droits  successifs  ouverts  pendant 
la  durée  de  la  guerre  peuvent  être  réciproque- 
ment exercés.  Dec.  20  déc.  1810.  Cass.,  2  vent, 
an  X.  Turin,  IOjanv.1810.  Metz,  16  avr.1817. 
Cass.,  6avr.  1819,  9  juin  I.S2o.Brux.,  30  juin 
1838. 

16.  Au  surplus,  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
par  les  traités,  suflit  pour  établir  le  droit  réci- 
proque de  succession  entre  les  sujets  des  puis- 
sances contractantes.  Cass.,  9  juin  182o. 

17.  Un  traité  est  donc  indispensable  pour 
fonderie  droit  de  réciprocité.  Cass.,  6  avr.  1819. 

18.  Outre  la  réciprocité  de  nation  à  nation  ré- 
sultant des  traités,  l'art.  720  exige  aussi,  pour 
pouvoir  succéder,  une  réciprocité  d'individu  à 
individu  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  que 
clans  les  cas  et  de  la  vianière  dont  un  Belge... 
Chah.,  3.  Touil.,  4,  102.  Dur.,  6,  82.  Légat, 
281. 

19.  Ainsi,  les  religieux  étrangers,  morts  civi- 
lement dans  leur  pays,  ont  été  jugés  incapables 
de  succéder  à  leurs  parentsbors  dece pays,  parce 
que  la  réciprocité  individuelle  n'existait  pas. 
Cass.,  1"fév.  1813,  24  août  1808. 

20.  Par  la  même  raison,  si  un  individu  lai.ssait, 
en  mourant,  des  biens  en  Belgique  et  à  l'étran- 
ger, et  un  héritier  belge  et  un  étranger,  et  que 
d'après  les  lois  civiles  du  pays  étranger,  le  Belge 
ne  pût  prendre  aucune  part  dans  les  biens  situés 
à  l'étranger,  l'héritier  étranger  ne  pouvait  récla- 
mer aucune  part  dans  les  biens  situés  en  Belgi- 
que, cncorebien  que  les  lois  belges  ne  continssent 
pas  la  même  disposition  à  l'égard  des  étrangers. 
Cass.,  9  fév.  1831. 

21.  L'étranger,  (|uoi(iue  appartenant  à  une 
nation  avec  laquelle  il  n'existe  aucun  traité  sur 
ledroit  réciproque  de  succession,  jieut  néanmoins 
etdanscerlains  cas  avoir  un  héritiercn  Belgique. 

Tel  est,  par  exemple,  l'étranger  quia  été  ad- 


mis à  établir  son  domicile  en  Belgique,  et  qui, 
aux  termes  de  l'art.  13  Civ.,  y  jouit  de  tous  les 
droits  civils. 

22.  Tels  sont  aussi  les  étrangers  qui  sont  re- 
vêtus d'un  caractère  public  par  leur  souverain, 
])ar  exemple  les  ambassadeurs,  les  résidents  et 
autres;  mais  .seulement  en  ce  qui  concerno  les 
biens  meubles.  La  même  exception  s'applique 
aux  étrangers  qui  sont  de  la  famille  ou  de  la  suite 
des  agents  diplomatiques.  Chab.,  art.  726. 

23.  Au  surplus,  les  Belges  ou  les  étrangers 
jouissant  en  Belgique  des  droits  civils,  ont  la  fa- 
culté de  succéder  à  leur  parent  étranger  et  de 
recevoir  de  lui  par  testament,  alors  même  que 
l'étranger  n'aurait  pas  le  droit  de  succéder  à  ses 
parents  belges.  Chab., (6. 

Y.  Etranger,  Succession  {Droit  de). 

AUBERGISTF.— V.  Commerçant,  Dépôt,  Pri, 
vilége,  Responsabilité. 

AUCUNEMENT.  Cet  adverbe  qui,  dans  le  lan- 
gage ordinaire,  signifie  en  aucune  façon,  nulle- 
ment,  a  un  autre  sens  dans  la  procéduj-e.  Lors- 
qu'il est  employé  dans  les  jugements  en  cette 
phrase  ,  ayant  aucunement  égard  a  la  de- 
mande, etc.,  il  signifie  que  le  juge  ne  rejette  pas 
en  tout  la  demande  qui  lui  est  faite,  mais  aussi 
(ju'il  ne  l'accorde  pas  dans  toute  son  étendue. 
Ainsi,  dans  cette  acception,  aucunement  signifie 
en  quelque  sorte,  à  certains  égards,  et  il  s'emploie 
sans  négative. 

AUDIENCE.  C'est,  dans  la  langue  du  Palais, 
la  séance  dans  laquelle  les  juges  écoutent  les  de- 
mandes et  les  plaidoiries  des  parties,  et  pronon- 
cent leur  jugement.  Il  y  a  les  audiences  solen- 
nelles, qui,  pour  affaires  importantes  telles  que 
les  questions  d'État  et  autres  spéciflées  par  les 
lois  ou  règlements,  sont  tenues  par  les  cours  d'ap- 
pel. Quelquefois  ou  emploie  aussi  le  mot  au- 
dience pour  désigner  la  salle  même  des  séances, 
c'est-à-dire  l'auditoire.  — Y.  Auditoire,  Hôtel  du 
juge. 

AUDIENCE  DES  ciuKEs.  Ces  termes  sont  em- 
ployés pour  désigner  l'audience  où  se  font  les 
adjudications  d'immeubles.  —  V.  Criées,  Vente 
judiciaire. 

AUDIFNCIER  (iuissii-r).  —  V.  Huissier. 

Al'DrfEUR.  Ce  nom  a  toujours  été  employé 
pour  désigner  certains  emplois  de  judicature.  Il 
y  avait  autrefois  les  auditeurs  des  comptes,  le 
juge  auditeur  du  ChAfelet;  et  récemment  les  ;«- 
ges  et  les  conseillers  auditeurs. 

[Nous  avons  en  Belgique  un  auditeur-général 
et  un  auditeur-af//o/?i/  (nous  ne  pouvons  nous 
décider  ii  écrire  adjoint  auditeur]  près  la  haute 
cour  militaire,  des  auditeurs  militaires  provin- 
ciaux près  des  conseils  do  guerre,  et  des  auditeurs- 
adjoints.  Ces  fonctionnaires  font  en  même  temps 
l'ofTice  de  prefTiersdes  conseils  de  guerre.] 

AUDITION.  C'est  l'action  d'écouler  et  d'exa- 
miner. En  procédure  on  dit  procéder  à  Vaudilion 


i\2 


AUTORISATION. 


d'un  compte,  h  Yaudition  de  témoins.  —  Y. 
Compte. 

AUDITOIRE.  Lieu  public  oij  se  tiennent  les 
audiences.  — V.  Audience,  Outrage. 

AUGMENT.  Vaitr/ment ou augment  de  dot  était, 
en  pays  de  droit  écrit,  une  portion  des  biens  du 
mari  donnée  à  la  femme  survivante,  tantôt  par 
la  loi,  tantôtpar  le  contrat  de  mariage,  à  la  charge 
par  la  femme  de  conserver  aux  enfants  du  ma- 
riage, s'il  en  existait,  la  propriété  de  Taugment, 
sauf  une  portion  égale  à  celle  de  chacun  de  ses 
enfants,  dont  elle  pouvait  disposer  librement.  On 
appelait  contrc-augment ,  dans  les  mêmes  pays, 
un  avantage  semblable  accordé  au  mari  survivant 
par  la  loi  ou  le  contrai  de  mariage  sur  la  dot  de 
sa  femme,  sous  la  même  charge  de  retour  au  pro- 
fit des  enfants. 

1.  Il  est  évident  que  de  pareils  avantages  ce 
peuvent  plus  être  stipulés  sous  le  c.Civ.  (Arg.art. 
1390  et  L.  30  vent,  an  xii'i,àmoins  que  la  clause 
qui  les  renferme  ne  soit  conçue  dans  des  termes 
qui  les  mettent  en  harmonie  avec  les  dispositions 
du  Code. 

2.  En  eCfet ,  il  a  été  jugé  que  la  stipulation 
d'aiigment  ou  de  contre  -  augment  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  passé  sous  le  Code  civil ,  ne 
peut  être  maintenue  si  elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  explication,  et  si,  pour  l'apprécier,  on 
est  obligé  de  se  référer  à  des  lois  abolies ,  ou  de 
suppléer  à  la  volonté  des  parties.  Cass.,  28  août 
1833.  —  V.  Gains  de  survie. 

AUGMENT  DE  PRÉcipiT.  On  donne  ce  nom, 
dans  le  notariat,  à  la  stipulation  qui  fait  entrer 
dans  le  préciput  le  droit  de  reprendre  certains 
effets  mobiliers  qui  sont  à  l'usage  personnel  des 
époux  d'une  certaine  condition,  comme  les  armes, 
les  livres,  les  bagues  et  joyaux.  Peut-être  que  ce 
nom  pourrait  être  critiqué.  La  loi  et  les  auteurs 
ne  voient  toujours  là  qu'un  préciput  convention- 
nel ;  il  n'y  en  a  pas  de  plusieurs  sortes.  Il  y  a  de 
l'inconvénient  à  créer  des  expressions,  à  faire  des 
distinctions  que  la  jurisprudence  n'avoue  pas, 
parce  qu'en  effet  elles  n'ont  aucun  sens.  —  V. 
Précipxil  conventionnel. 

AUGMENTATIONS.  Se  dit  des  améliorations 
et  constructions  qui  se  font  sur  un  immeuble.  — 
V.  Améliorations,  Impenses. 

AUTEUR.  C'est  celui  dont  on  a  acquis  une 
chose,  n'importe  à  quel  titre,  et,  en  général,  dont 
on  tient  quelque  droit  (L.  IT'i-,  §  2,  D.  de  reg. 
jiir.).  Le  même  terme  désigne  aussi  celui  qui  a 
fait  un  ouvrage  de  littérature,  de  science  ou  d'art. 
Il  s'emploie  aussi  comme  synonyme  d'inventeur. 
—  V.  Brevet  d'itivention.  Droits  persomiels  et 
réels,  Etablissements  de  propriété,  Purge,  etc. 

AUTHENTICITÉ.  L'authenticité  est  le  carac- 
tère qui  rend  un  acte  digne  de  foi  par  lui-même, 
et  qu'on  lui  donne  en  le  revêtant  de  certaines 
formes. 

4 .  Autre  chose  est  Vauthcnticité  d'un  acte,  et 


autre  chose  est  son  exécutorialité,  c'est-à-dire  sa  ' 
qualité  d'exécutoire.  Toull.,  8,   50.  —  V.  Acte, 
47  et  s. 

2.  L'authenticité  tient  à  l'essence  de  l'acte,  au 
caractère  de  la  personne  qui  le  reçoit. — Y.  Acte 
authentique,  9. 

3.  L'exécutorialité  dépend  de  la  forme  que  l'on 
veut  donner  à  l'acte.  — Y.  Acte,  125,  et  Grosse. 

AUTHENTKJUE.  On  nomme  ainsi  les  som- 
maires des  novelles  insérées  dans  les  éditions  du 
Code  de  Justin ien.  —  Y.  Novelles. 

AUTORISATION.  C'est  le  consentement  que 
l'on  donne  à  un  acte  que  veut  faire  une  personne, 
ou  qui  est  sous  notre  indépendance,  ou  qui  ne 
peut  agir  sans  notre  participation. 

1 .  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'autorisations.  Nous 
indiquerons  les  principales. 

2.  Les  femmes  mariées  ont  besoin  de  l'autori- 
sation de  leur  mari  pour  contracter  ou  ester  en 
jugement.  —  Y.  Autorisation  maritale. 

3.  Les  tuteurs  ont  souvent  besoin  d'être  auto- 
risés par  le  conseil  de  famille  pour  agir  dans  l'in- 
térêt de  leurs  pupilles.  Cela  arrive  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  quelque  acte  qui  dépasse  les  bornes 
d'une  simple  administration.  Civ.  437  à  468.  — 
Y.  Tutelle-Tuteur. 

4.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  ont  be- 
soin d'une  autorisation  spéciale  pour  faire  le 
commerce.  —  Y.  Autorisation  pour  faire  le  com- 
merce. 

5.  Il  est  desactes  pour  lesquels  les  administra- 
teurs des  communes,  ceux  des  hospices,  maisons 
de  charité,  fabriques,  associations  religieuses, etc., 
ont  besoin  d'êtreautoriscs  par  l'autorité  supérieure, 
souvent  par  le  gouvernement,  quelquefois  même 
par  une  loi.  Nous  ne  présenterons  pas  ici  une  no- 
menclature fastidieuse  de  fous  les  cas  où  des  au- 
torisations de  l'espèce  sont  néces.saires;  mais  nous 
aurons  soin  d'en  parler  lorsque  l'occasion  s'en 
présentera.  —  Y.  Acceptation  de  donation,  Com- 
munauté religieuse.  Établissement  public,  etc. 

fi.  Il  est  défendu  aux  notaires  dépasser  des 
actes  pour  les  établissements  religieux  ou  les  com- 
munes, s'il  n'est  justifié  de  l'arrêté  royal  qui  les 
autorise,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  né- 
cessaire. Décis.  min.  just.  21  mai  1806.  (F.  le 
Code  du  not.) 

7.  Enfin  les  agents  employés  du  gouvernement 
ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  sans  une  au- 
torisation du  gouvernement. —  [Mais  cela  n'a  pas 
lieu  en  Belgique.] 

8.  Nul  ne  peut  autoriser  ou  habiliter  quel- 
qu'un pour  une  cho.se  qui  l'intéresse  lui-même. 
Nemo  auclor  in  rem  suatn.  L.  1 ,  D.  de  auct.  tut. 
InsUl.  h.  tit.,%  3. 

9.  Par  exemple,  les  lois  romaines  décidaient 
qu'un  tuteur  ne  pouvait  pas  autoriser  son  pupille 
dans  une  affaire  où  il  était  lui-même  intéressé; 
pour  accepter  une  succession  dont  il  était  créan- 
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cier  (L.  I ,  D.  de  auct.  tut.)  ;  pour  se  faire  remet- 
tre par  le  pupille  une  succession  (L.  37,  §  1 ,  D. 
ad  sénat,  cous.  Trcbcll.);  i)Our  se  faire  vendre 
(L.  5,  §  2,  D.  de  auct.  tut.).  —  V.  Tutelle. 

4  0.  Par  exemple  encore,  un  mari  iie  jjcut  au- 
toriser sa  femme  à  se  désister  d'une  action  (lu'elle 
a  formée  contre  lui.  —  V.  Autorisation  ma- 
ritale. 

1  I .  L'autorisation  valide-t-elle  l'acte  si  elle 
n'est  donnée  qu'après  coup?  —  V.  L.  9.  §  5,  D. 
de  auct.  tut.;  Instit.  h.  tit  ,  §  2,  ai  Autorisation 
maritale,  Ratification. 

12.  Enrcyistrem.  Les  autorisations  pures  et 
simples  sont  assujéties  au  droit  fixe  de  [fr.  1  70. 
LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  -12°;  31  mai 
4824,  art.  4  4.] 

AUTORIS.4TI0N  d'accepter  une  donation  ou 
UN  LEGS.  C'est  celle  qui  est  donnée  par  le  gouver- 
nement ou  les  députations  pour  les  donations  ou 
legs  faits  aux  hospices,  aux  pauvres  et  autres 
établissements  publics.  — V.  Acceptation  de  do- 
nation,  Acceptation  de  legs,  Donation,  Legs. 

AUTORISATION  pour  faire  le  commerce. 
C'est  l'autorisation  que  l'on  accorde  à  un  mineur, 
à  une  femme  mariée,  d'exercer  le  commerce,  et 
de  contracter  toutes  les  obligations  qui  y  sont  re- 
latives. 

DIVISION. 

§  1"'.  —  De  l'autorisalion  accordée  à  ?<«  mi- 
neur. 

§  2.  —  De  l'autorisation  accordée  à  imc  fem)ne 
mariée. 

§  3.  —  Enregistrement. 


§  4".  —  De  l'autorisation  accordée  à  im  mineur. 

4 .  Pour  qu'un  mineur  soit  capable  d'être  com- 
merçant ,  ou  même  de  faire  isolément  des  actes 
de  commerce,  qui  l'obliirent  autant  que  .s'il  était 
majeur,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires.  Il 
faut  : 

4"  Qu'il  .soit  émancipé.  Civ.  47C  et  s. 

2»  Qu'il  soit  âgé  de  4  8  ans  accomplis.  Comm.  2. 

3"  Qu'il  soit  autorisé  par  son  père;  et  en  cas 
de  mort,  interdiction  ou  absence,  par  sa  mère; 
enfin,  s'il  n'a  ni  père  ni  mère,  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée.  Civ.  4  41 .  Pr.  863. 
Comm.  2. 

4"  Enfin,  que  l'autorisation  soit  transcrite  sur 
un  registre  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  oii  le  mineur  veut  établir  .son  domicile, 
ou,  s'il  n'en  existe  point,  au  greffe  du  tribunal 
civil;  puis  affichée  dans  l'auditoire.  Comm.  2  et 
640.  Pard.,  57. 

2.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  recevoir 
son  application,  lors  même  que  le  mineur  ne  fe- 
rait qu'un  ou  plusieurs  actes  isolés.  Comm.  3. 

3.  L'autori.salion  peut  être  accordée  pour  faire 
le  commerce  en  général;  elle  peut  être  limitée  à 
un  certain  genre  de  commerce,  ou  même  à  cer- 


tains actes  spécifiés.  ToulL,  2,  1300.  Pard.,  j7;. 

4.  Mais  par  quel  acte  l'autoi'isation  du  père  ou 
de  la  mère  peut-elle  être  donnée?  Elle  peut  l'être 
j)ar  un  acte  devant  notaire,  comme  par  un  acte 
devant  le  juge  de  paix;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
faite  sous  seing  privé,  parce  que  rien  ne  garanti- 
rait la  vérité  de  la  signature  ou  de  l'écriture,  tant 
au  jHiblic  qu'aux  fonctionnaires  chargés  d'en  re- 
cevoir le  dépôt  et  d'en  faire  l'affiche.  Pard.,  ib. 

'6.  Le  silence  que  le  père,  la  mère  ou  le  conseil 
de  famille  garderaient  sur  des  actes  de  commerce 
faits  par  le  mineur,  sous  leurs  yeux,  ou  avec 
leur  participation,  ne  pourrait  suppléer  aux  con- 
ditions et  formalités  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Pard.,  !38. 

6.  C'est  aux  tiers  qui  contractent  avec  un  in- 
dividu dont  l'ûge  laisse  quelque  doute,  à  s'assurer 
s'il  est  majeur,  ou  si,  étant  mineur,  il  est  dûment 
autorisé.  La  notoriété  du  commerce  fait  par  un 
incapable  ne  validerait  pas  les  obligations  qu'il 
aurait  .souscrites.  Pard.,  58  et  64. 

7.  Remarquez  que  l'autorisation  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  révoquée  qu'en  même  temps  que  l'é- 
mancipation elle-même.  Comm.  485.  Pard.,  58. 

8.  L'ellét  principal  de  cette  autorisation  est 
que  le  mineur  est  réputé  majeur  relativement 
aux  actes  du  commerce  dont  il  doit  faire  sa  pro- 
fession ou  aux  actes  isolés  qui  font  l'objet  spé- 
cial de  l'autorisation.  Civ.  487  et  4  308.  Comm. 
2  et  3. 

9.  En  conséquence,  il  peut,  sans  autorisation 
nouvelle  ou  spéciale,  transiger,  ester  en  Juge- 
ment, hypothéquer  ses  biens  à  la  sûreté  des 
engagements  de  son  commerce,  ou  do  l'acte  par- 
ticulier qu'il  a  fait.  Comm.  6.  Gren.,  Hyp.,  38. 
Pard.,  59. 

4  0.  Cependant  le  mineur  autorisé  ne  peut  ven- 
dre .ses  immeubles  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, ou  pour  le  payement  de  ses  engagements 
commerciaux,  sans  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Comm.  6. 

4  4 .  Il  peut  s'élever  des  diflicultés  sur  le  point 
de  savoir  en  quel  cas  un  acte  devra  ou  non  être 
considéré  comme  commercial.  Or,  à  cet  égard,  la 
règle  est  (jue  «  lorsque  la  cause  de  l'engagement 
n'est  pas  exprimée,  on  ne  doit  pas  présumer  do 
plein  droit  cpie  l'engagement  est  commercial,  et 
encore  moins  suppaser  qu'il  est  relatif  au  com-- 
merce  du  mineur  obligé.  »  Tels  sont  les  termes 
dont  se  sert  Pardessus,  loc.  f(7.,  qui  ajoute  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'invoquer  la  présomption  qui  ré- 
sulte de  la  qualité  de  l'obligé.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 

4  2.  La  seule  exception  à  cette  règle  serait  le 
cas  où  l'on  aurait  donné  à  rengagement  la  forme 
commerciale,  tels  que  billet  à  ordre,  lettre  de 
change,  mandat  négociable,  compte  courant,  etc. 
Pard.,  ib.  Cass.,  4  5  nov.  4  813. 

4  3.  Pour  exemple  d'un  acte  étranger  au  com- 
merce, et  qui  devait  être  annulé,  nous  citerons  le 
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cautionnement  d'une  dette  même  commerciale, 
que  le  mineur  aurait  consentie.  Pard.,  ib. 

§  2.  —  De  V autorisation  accordée  à  une  femme 
mariée. 

\  4.  Une  femme  mariée  a  aussi  la  faculté  de  de- 
venir marchande  publique,  c'est-à-dire  com- 
merçante, avec  le  consentement  de  son  mari. 
Comm.  4. 

4  5.  Point  de  distinction  à  faire  à  cet  égard 
entre  la  femme  commune  en  biens  et  celle  qui  est 
séparée.  Pard.,  63. 

\Ç>.  Lorsque  le  mari  refuse  l'autorisation  ou 
est  incapable  de  la  donner,  comme  s'il  est  mineur, 
la  femme  peut-elle  s'adre.sser  à  la  justice? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  de  règle  que  lorsqu'un  mari  refuse 
d'autoriser  sa  femme,  ou  est  incapable,  n'importe 
dans  quelle  circonstance,  la  justice  peut  suppléer 
à  ce  refus  ou  à  cette  incapacité.  Or,  la  loi  a-t-elle 
fait  une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  qui 
nous  occupe?  Non.  Donc,  cette  exception  ne 
peut  être  admise,  d'après  le  principe  que  les 
exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  peuvent 
être  suppléées.  Néanmoins  Pard.,  63,  et  Dur., 
2,  478,  sont  d'avis  contraire. 

17.  Qiiid,  si  la  femme  était  elle-même  mi- 
neure, sufiirait-il  du  consentement  de  son  mari 
majeur?  Ne  faudrait-il  pas,  en  outre,  l'autorisa- 
tion de  son  père,  et  à  son  défaut  de  sa  mère,  et 
au  défaut  encore  de  celle-ci  du  conseil  de  famille? 

Le  doute  naît  de  ce  qu'en  thèse  générale  le 
mari  ne  peut  autoriser  sa  femme  mineure  que 
comme  pourrait  le  faire  un  curateur  aux  causes, 
et  non  pour  des  actes  qui  emportent  aliénation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  dans  cette 
matière  le  consentement  du  mari  suffit,  même  à 
la  femme  mineure,  parce  que  non-seulement  la 
loi  ne  distingue  point  (Comm.  4),  mais  que  le 
père  ou  la  mère  seule  pouvant  autoriser  leur  fille 
mineure  à  faire  le  commerce,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  à  la  famille,  le  mari,  sous  la 
puissance  duquel  cette  fille  a  passé,  doit  avoir  le 
même  droit.  Grenoble,  M  lev.  4  826.  Contr. 
Pard.,  63.  Dur.,  2,  477,  et  3,  700.  Toul., 
26  mai  1821. 

■18.  L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse 
ou  tacite.  ToulL,  12,  241.  Pard.,  63.  Dur., 
475,  etc. 

19.  Elle  est  tacite  lorsque  la  femme  fait  le 
commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari,  fût-ce 
dans  la  maison  conjugale.  La  chose  est  constante. 
Et  au  surplus,  il  ne  s'agit  jamais  que  d'un  point 
de  fait,  d'une  question  d'intention  à  résoudre.  Ih. 
Cass.,  14  nov.  -1820,  i"  mars  1826,  27  mars 
1832. 

20.  Si  la  femme  ne  faisait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari,  elle  ne 
serait  pas  réputée  marchande  publique  ;  il  faut 
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qu'elle  fasse  un  commerce   séparé.   Civ.    220. 
Comm.  5. 

21 .  Il  faut  qu'il  y  ait  une  distinction  de  droits 
et  d'intérêts  :  car  le  commerce  de  la  femme  peut 
être  semblable  à  celui  de  son  mari.  Elle  pourrait 
mêmeêtre  dans  une  entreprise  où  serait  son  mari, 
et  dans  laquelle  il  aurait  un  intérêt.  Il  n'y  a  que 
les  circonstances  qui  puissent  décider  si  c'est  le 
mari  ou  la  femme  qui  est  commerçant.  Pard.,  63. 

22.  Lorsque  c'est  le  mari,  la  femme  qui  fait 
des  actes  de  commerce  n'est  censée  contracter 
que  comme  préposée  de  son  mari  ;  elle  l'oblige 
comme  un  commis  oblige  son  marchand,  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances. 
Toull.,  12,  242.  Poth.,  Puiss.mar.,  20.  Pard., 
ib.  Cass.,  2  avril  1822.  Cass.,  i<"'  mars  1826! 
—  V.  Autorisation  maritale. 

23.  Elle  n'est  alors  obligée  personnellement 
qu'autant  qu'elle  s'en  est  expliquée  et  qu'elle  a 
été  autorisée  à  cet  effet  par  son  mari  :  elle  est  la 
caution  de  ce  dernier.  Toull.,  Pard.,  ib. 

24.  Quid,  si  une  femme  se  mariait  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  et  sans  stipuler  que  le 
commerce  qu'elle  exerce  restera  sous  son  nom  ? 
Comme  alors  tout  ce  commerce,  tant  en  actif 
qu'en  passif,  rentrerait  en  communauté,  la  femme 
pourrait  encore  être  réduite  à  la  qualité  de  fac- 
trice  de  son  mari,  si  celui-ci  se  mêlait  du  com- 
merce. Toull.,  Pard.,  ib.  La  question  dépendrait 
des  circonstances. 

25.  Il  résulte  suffisamment  do  ce  que  nous 
avons  dit  que  si  la  femme  entreprenait  un  com- 
merce à  l'insu  de  .son  mari,  fût-ce  pendant  son 
absence,  ses  obligations  n'engageraient  ni  les  biens 
du  mari  ni  ceux  de  la  communauté.  Toull.,  247. 

26.  La  femme  commerçante  a  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  dont  nous  avons  vu  que  jouis- 
sait le  mineur.  Elle  peut,  non-seulement  hypo- 
théquer ses  biens,  mais  encore  les  aliéner  sans 
autorisation  nouvelle,  nonobstant  les  principes 
ordinaires  qui  ne  permettent  pas  que  la  femme 
puisse  aliéner  en  vertu  d'une  autorisation  géné- 
rale et  sans  formalités.  Comm.  7. 

27.  Il  n'y  a  d'exception  à  faire  à  ce  que  nous 
disons  que  par  rapport  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  dont  les  biens  dotaux  restent  ina- 
liénables, Civ.  1554. 

28.  Toutefois,  la  capacité  de  la  femme  mar- 
chande i)ublique,  sans  autorisation  sjjéciale,  so 
borne  aux  actes  qui  tiennent  directement  à  son 
négoce.  Tels  sont  les  ventes  et  achats  de  marchan- 
dises, achats  d'ustensiles,  et  louages  d'ouvriers 
qu'elle  emploie,  lettres  de  change  qu'elle  donne, 
qu'elle  endosse  ou  qu'elle  accepte  pour  son  com-^ 
merce.  Comm.  5.  Dur.,  2,  479.  "Vaz.,  332.  — 
V.  Acte  de  commerce. 

29.  Peut-elle  se  rendre  caution  d'un  autre 
marchand  ?  L'affirmative  est  enseignée  par  Voët. 
Toutefois,  cette  opinion  paraît  devoir  être  res- 
treinte au  cas  où  la  femme  serait  associée  d'in- 
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térêts  avec  le  marchand  qu'elle  cautionnerait. 
Merl.,  sect.  7,  0.  Vaz.,  332. 

30.  Une  vente  d'immeubles  n'étant  pas  de  sa 
nature  un  acte  commercial,  il  faut  qu'elle  ait  eu 
lieu  pour  le  fait  du  négoce  de  la  femme;  sans  «pioi 
elle  n'est  pas  valable.  Et  c'est  ce  qui  résulte  du 
mot  également  qui  se  trouve  dans  cet  art.  7,  et 
qui  en  rattache  ainsi  la  disposition  à  celle  de 
l'art.  o.TouU.,  12,  21)  1 .  Conlr.  Dur.,  06%.,  238. 

31.  Remarquons  à  ce  sujet  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  femme  marchande  publique  avait  pu,  sans 
autorisation,  vendre  a  renie  vUujère  un  innneuble 
acheté  des  bénéfices  ou  produits  de  son  com- 
merce (Gass. ,  8  sept.  1814).  Mais  une  pa- 
reille vente  pouvait-elle  être  réputée  faite  pour 
ce  qui  concernait  le  négoce  de  la  femme  ?  Évi- 
demment non,  (juoique  le  ministère  public  ait 
dit  :  «  que  l'immeuble  devait  être  censé  revendu 
pour  restituer  les  fonds  au  commerce.  »  On  voit 
combien  un  pareil  motif,  inexact  en  droit,  porte 
ici  à  faux,  puisque  la  vente  avait  eu  lieu  à  rente 
viagère.  Il  faut  dire  que,  dans  l'espèce,  la  vente 
avait  été  faite  par  une  femme  dont  le  mari  était 
absent  déclaré;  que  c'était  le  fils  de  celte  femme 
qui,  longtemps  après  son  décès,  demandait  la 
nullité;  qu'enfin,  ce  n'est  que  par  un  arrêt  de 
rejet,  et  sur  le  motif  que  l'arrêt  attaqué  n'était 
contrevenu  à  aucune  loi,  que  la  cour  de  cassation 
a  prononcé. 

32.  Quand  l'acte  garde  le  silence,  il  faut  que 
l'acquéreur  prouve  que  la  vente  a  eu  pour  objet 
le  commerce  de  la  femme.  Cela  est  évident,  puis- 
que la  vente  d'immeubles  n'est  pas  de  sa  nature 
un  acte  commercial.  Toull.,  12,  232.  Conlr. 
Dur.,  ib. 

33.  Il  résulte  d'ailleurs,  de  ce  que  nous  disons, 
qu'il  devient  im[)ortant  que  cet  acquéreur  sur- 
veille l'emploi  du  prix  de  la  vente.  Car  c'est  en 
vain  que  la  femme  aurait  énoncé  dans  l'acte  que 
le  prix,  était  destiné  à  l'acquittement  d'une  con- 
damnation commerciale,  ou  à  telle  opération  de 
son  commerce.  11  faut  réellement  que  l'emploi 
ait  eu  lieu  :  autrement  l'acquéreur  est  respon- 
sable. 

34.  L'obligation  de  la  femme  envers  ses  créan- 
ciers commerciaux  est  directe;  et  dans  le  cas 
même  où  elle  serait  en  communauté,  elle  ne 
pourrait  s'en  affranchir  par  une  renonciation 
(Pard.,  66.  Toull.,  12,  244);  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  sa  succession.  —  V.  Commu- 
nauté. 

3b.  Cependant  les  engagements  commerciaux 
delà  femme  obligent  son  mari,  .s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux,  ou  société  d'acquêts.  —  V.  ib. 
et  Société  d'acquêts. 

36.  Est-il  soumis,  comme  elle,  à  la  contrainte 
par  corps?  La  négative  est  enseignée  par  Toull., 
12,  ■243,  Dur.,  482,  et  Vaz.,  358,  et  elle  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  Lyon  du  26  juin  1822. 
—  V.  Contrainte  par  corps. 


37.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
les  bénéfices  n'appartenant  qu'à  elle  seule,  il  ne 
paraît  pas  qu'en  général  le  mari  soit  obligé  par 
les  cngagemenls  (pi'elle  contracte.  Arg.  Civ.  1 336 
et  1376.  Toull.,  12,  233,  et  Pard.,  68. 

38.  S'il  n'y  avait  qu'une  simple  exclusion  de 
communauté  entre  les  époux,  l'on  devrait  décider 
autrement;  par  la  raison  que  le  mari  ayant  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  de  sa  femme 
dont  le  commerce  fait  partie,  se  trouve  alors 
dans  le  cas  de  profiter  de  tout  ou  partie  des  pro- 
fils de  ce  commerce.  Pard.,  234.  Dur.,  2, 480. — 
V.  Toull.,  12,  234,  elle  moi  Communauté. 

39.  Il  faudrait  en  dire  autant  si  les  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  et  que  tous 
les  biensdela  femme  fussent  dotaux.  Delv.,  Dur., 
480.  Vaz.,  360. 

40.  Car  la  femme  possesseur  de  biens  para- 
l)hernaux,  dont  elle  a  la  libre  administration 
{Civ.  1376),  doit  jouir  du  même  avantage  que  la 
femme  séparée  de  biens  (38,  sup.)  :  le  mari  ne 
serait  donc  pas  obligé  par  les  engagements  qu'elle 
contracte.  —  V.  Autorisation  maritale,  172. 

41 .  Quels  que  soient  les  pouvoirs  de  la  femme 
commerçante,  elle  ne  peut  paraître  en  justice 
sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  mari. 
Civ.  215. 

42.  Néanmoins,  elle  peut  faire  des  actes  ex- 
trajudiciaires, préparatoires  ou  conservatoires, 
tels  (jue  des  protêts,  saisies-foraines,  etc.,  même 
donner  des  assignations  :  il  sutTit  que,  pour  plai- 
der, son  mari  l'autorise  ou  l'a-ssiste,  ou  qu'à  son 
refus, ellesoit  autorisée  par  le  tribunal.  Pard.,  70. 

43.  Le  mari  est  toujours  le  maître  de  révoquer 
le  consentement  exprès  ou  tacite  (juil  a  donné  à 
sa  femme  de  faire  le  commerce.  Elle  cesse  alors 
de  plein  droit  d'avoir  la  capacité  de  .s'engager. 
Toull.,  12,  257.  Pard.,  64. 

44.  Il  aurait  ce  droit,  même  quand  la  femme 
se  serait  mariée  avec  la  profession  de  commer- 
çante. Les  autorisations  que  le  mari  aurait  don- 
nées à  cet  égard  à  sa  femme  par  contrat  de 
mariage  ,  dépassant  les  limites  d'une  simple 
administration,  ne  pourraient  être  invoquées. 
Civ.  1393.  Pard.,  64. 

43.  Quid,  s'il  y  avait  séparation  de  biens  entre 
les  époux? 

La  faculté  de  révoquer  subsisterait  toujours, 
au  moins  en  principe.  Car,  lorscpie  la  loi  dit  que 
la  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
le  consentement  de  son  mari,  elle  ne  distingue 
point;  et  d'ailleurs  il  est  évident  que,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  communauté  entre  les  époux,  il 
peut  importer  au  mari  que  sa  femme  n'exerce 
pas  un  commerce  qui  l'expose  à  des  revers  do 
fortune  et  à  la  contrainte  par  corps.  Toull.,  12, 
259. 

46.  Cependant,  si  un  mari  non  connnerçant 
avait  épousé  une  femme  commerçante  avecclause 
de  séparation  do  biens,  et  l'eût  d'abord  laissée 
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continuer  le  commerce,  pourrait-il  encore  révo- 
quer son  consentement? 

«  Il  nous  semble,  dit  Touiller,  ib.,  qu'il  ne  le 
pourrait  pas,  et  que  la  femme  jjourrait  s'en 
plaindre  à  la  justice,  parce  qu'il  y  aurait  alors  do 
lortes  présomptions  que  la  continuation  du  com- 
merce était  une  condition  tacite  du  mariage;  et 
que  c'était  pour  cette  raison  qu'on  avait  stipulé 
la  séparation  de  biens  qui  donne  à  la  femme  le 
droit  d'administrer  ses  biens,  au  nombre  desquels 
est  son  commerce.  Or,  l'autorisation  générale  d'ad- 
ministrer ses  biens ,  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage, est  irrévocable.  » 

47.  Et  il  faudrait  appliquer  cette  décision  au 
cas  où  un  homme  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  aurait  consenti  que  la  femme  fit  le 
commerce,  et  où  elle  lui  aurait  donné  depuis  des 
motifs  suffisants  pour  se  faire  séparer  de  corps  et 
de  biens  :  si,  depuis  la  séparation  prononcée,  il 
prétendait  révoquer  son  consentement  à  ce  que 
la  femme  continuât  un  commerce  dont  il  ne  pour- 
rait plus  partager  les  bénéfices  ,  nous  pensons 
que  la  femme  pourrait  s'en  plaindre  a  la  justice, 
et  que  ses  plaintes  devraient  être  favorablement 
écoutées.  Toull.,  Pard.,  ib. 

48.  Il  est  nécessaire,  au  surplus,  que  la  révo- 
cation-soit  connue  du  public,  tout  aussi  bien  que 
l'a  été  l'autorisation.  Cela  est  évident.  Toull.,  -12, 
258.  Pard.,  64. 

49.  L'effet  de  la  révocation  ne  peut  être  de  ré- 
troagir  et  de  porter  atteinte  aux  actes  faits  régu- 
lièrement jusque-là.  Toull.,  i'2,  258.  Pard.,  ib'. 

50.  Enrerjislrem.  Les  autorisations  accordées, 
soit  à  des  femmes  mariées,  soit  à  des  mineurs 
pour  faire  le  commerce,  opèrent  le  droit  fixe  de 
\  70.  LL.  22frim.  an  vu  ,  art.  68,^  I",  12°  et 
31  mai  1824,  art.  11. 

AUTORISATION  maiutali:.  C'est  l'approba- 
tion que  le  mari  donne  aux  actes  que  passe  sa 
femme. 


§    \".  —  Nalurt'del'iiiilorisaHim  mari/aie. 

§  2.  —  JJes  aclaa  pour  IcMpicls  l'autorisation 
est  nécessaire.  Questions  TKANsrroiRiiS. 

§0.  —  Des  cjccptioiis  à  la  rc<jle  de  l'anlo- 
risatioii. 

^  k.  —  Suite.  De  ccrt.iincs  ohligatioiis  pour 
lesiiucllcs  la  femme  n'a  pas  besoin  d'aiitorisulion. 

^  'o.  —  Suite.  Des  nblii/iilions  pour  lesquelles 
lu  femme  a  un  mandat  tacite  de  son  viuri. 
Aksence  de  ce  dernier.  Provisions  de  lu  muison. 

^G.  —  Delà  forme  deiuutorisation. 

^1.  —  l'Jn  quels  cas  cl  couinwnt  l'autorisation 
peut  être  suppléée  par  le  jurje. 

^S.  —  Des  effets  de  l'autorisalion. 

^  !).  — De  lu  nullité  qui  résulte  du  défuut  d'au- 
torisation. 

§  1  0.  —  Snite.  Comment  se  couvre  celte  nullité. 

§11.   —  Enretjislreuienl. 


AUTORISATION  MARITALE.  —  §  1". 

%  ^".  —  Nuture  de  Vuulorisutinn  maritale. 


\ .  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  n'a 
pas  uniquement  pour  cause,  comme  on  le  pen- 
sait généralement  autrefois  ,  la  puissance  du 
mari,  et  toutes  les  considérations  d'ordre  public 
qui  .s'y  rattachent;  mais  elle  .-^^e  fonde  encore  sur 
l'intéi'ét  commun  des  époux  et  de  leurs  enfants. 
Tel  est  le  princij)e  des  dispositions  du  Code  civil. 
V.  Coquille,  sur  Nivernais,  ch.  23,  art.  !«'-. 
Poth.,  Puiss.  marit.,  3;  Merlin,  v'^  .Aul.  mur.. 
soc  t.  2,  et  Effet  rétr.,  sect.  3,  §  3  ,  art.  5; 
Toull.,  2,  618;  Vazeille,  300;  Dali.,  lo,  124; 
Fouquet,  Encycl.,  y  Aul.  marit.,  elc. 

2.  C'était  ici  une  formalité  absolument  essen- 
tielle pour  Itabiliter  la  femme,  c'est-à-dire  pour 
la  rendre  capable  de  contracter.  Il  faut  voir  à  cet 
égard  comment  .s'exprime Poth.,  o et  75,  etMerl., 
\'^  Autorisation  marilale  ,  sect.  6;  §  -!<-■'•,  et  Re- 
nonciation, §  1«'". 

3.  Ainsi  \°  on  distinguait  l'aulorisalion  d'un 
simi)le  consentement.  C'était  quelque  cliose  de 
plus  qu'un  consentement.  Il  fallait  donc  une  au- 
torisation expresse  et  formelle  ;  et  ce  mot  auto- 
risation était  comme  sacramentel.  Le  concours 
du  mari  à  l'acte,  la  mention  de  son  consente- 
ment étaient  insuffisants.  Poth.  et  Meil.,  ib. 

4.  Tandis  qu'aujourd'hui  l'autorisation  du  mari 
n'est  pas  autre  chose  que  le  consenteuxent  qu'il 
donne  à  un  acte  que  sa  femme  ne  pourrait  vala- 
blement faire  sans  lui.  Le  Code  n'exige  que  l'ex- 
pression de  ce  consentement  :  ilse  contente  mémo 
du  concours  du  mari  dans  l'acte,  c'est-à-dire 
qu'ilsuffit  quele  consentement  soit  tacite.  Toull  , 
2,  618.  Dur.,  443.  Yaz.,  300. 

5.  Ainsi  2°  «l'autorisation  étant  requise  pour 
habiliter  la  femme  à  contracter,  laquelle ,  tant 
qu'elle  est  sous  cette  puissance,  en  est,  sans  cette 
autorisation,  absolument  incapable;  la  nullité 
des  contrats  et  autres  actes  qu'elle  a  faits  sans 
cette  autorisation  est  une  nullité  absolue  qui  ne 
peut  être  couverte  ni  purgée  par  la  ratification 
que  la  femme  ferait  de  cet  acte  depuis  sa  viduité; 
cette  ratification  ne  peut  valoir  que  comme  un 
nouveau  contrat...  »  Ce  sont  les  termes  de  Po- 
thier,  5.  F.  aussi  Merl.,  v»  .4«f.  mar.,  sect.  3. 

6.  Tandis  qu'aujourd'hui,  la  nécessité  de  l'au- 
torisation ayant  pour  cause  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  son  mari,  aussi  bien  (jue  la  puissance  ma- 
ritale, il  est  conséquent  que  la  nullité  soit  seule- 
ment relative  à  la  femme,  à  sou  mari  ou  à  leurs 
héritiers,  et  qu'elle  ne  puisse  être  invoquée  que 
par  eux.  Civ.  225  et  1 1  25.  —  V.  Nullité. 

7.  Il  est  conséquent  encore  que  cette  nullité 
])uisse  être  couverte  par  l'approbation  ou  ratifica- 
tion du  mari,  par  celle  de  la  femme  devenue 
veuve  :  ce  qui,  comme  on  l'a  vu  par  le  passagede 
Poth.,  n'avait  pas  lieu  autrefois.  F. ci-après  §  10. 

8.  Ainsi  disparait  aujourd'hui  cette  différence, 
que  la  raison   désavouait,  entre  les  effets  du  dé- 
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fautd'autoiisationd"uue/i?mme  marne,  et  ceux  que 
Ton  faisait  résulter  du  défaut  d'autorisation  d'un 
mineur.  Car  ilfautque  ceux  qui  Tiguoreiit sachent 
que  cette dernièreaulorisation n'entraînait  qu'une 
nullité  relative,  uniquement  fondée  sui'  l'intéièt 
du  mineur  et  que  ceux  avec  qui  il  avait  con- 
tracté ne  pouvaient  opjioser.  ]'.  Polli.,  4. 

9.  11  sulTit  toutefois  que  l'autorisation  tienne 
à  la  puissance  maritale  pour  qu'd  ne  soit  pas  per- 
mis, même  par  contrat  de  mariage,  d'y  sous- 
traire la  femme,  dans  les  cas  où  la  loi  l'y  sou- 
met. Giv.  I3.S8.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

■10.  Cependant  la  règle  de  l'autorisation  reçoit 
des  moditications,  et  môme  des  exceptions.  V. 
ci-après  §  3  et  s. 

§  2.  —  Des  actes  pour  lesquels  l'antorisntiun  est 
nécessaire.  Questions  tha.nsitoires. 

11.  Kn  géncr;!i,  l'autorisation  maritale  est  né- 
cessaire pour  contracter,  comme  pour  plaider, 
dans  toutes  les  positions  et  dans  toutes  les  circon- 
stances oîi  la  loi  n'a  pas  établi  d'exception.  Civ. 
217,  1427,  etc.  Vaz.,  310. 

12.  S'agit-il  de  contracter?  La  femme,  même 
non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  don- 
ner, aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  sans  son  consentement  par  écrit.  Giv.  217. 

i'3.  Il  a  été  jugé  (]ue  lorsqu'une  femme  mariée, 
qui  a  reçu  de  son  mari  la  procuration  de  lui 
acheter  un  immeuble,  acquiert  l'immeuble  tant 
pour  elle  que  pour  son  mari,  cette  contravention 
au  mandat  ne  peut  lui  profiter,  et  n'empêche  pas 
le  mari  d'aliéner  l'immeuble  en  totalité,  comme  si 
l'achat  avait  eu  lieu  exclusivement  pour  son 
compte.  Cass.,  I""  brum.  an  xiii. 

14.  Du  principe  ci-dessus  posé,  il  résulte 
qu'une  femme  ne  peut,  sans  y  être  autorisée, 
accepter  une  succession  ni  une  donation  (Civ. 
770  et  934).  Et  il  faut  en  dire  autant  de  la  renon- 
ciation. 

\'à.  Quant  à  la  femme  mariée  sous  lo  régime 
dotal,  elle  peut,  avec  l'autorisation  tle  .son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
leurs  enfants  communs  (Giv.  iooO);  mais  elle  ne 
le  peut  qu'avec  cette  autorisation. 

■16.  S'il  s'agit  d'enfants  que  la  femme  ait  eus 
d'nii  mariage  antérieur  et  qu'elle  veuille  aussi 
doter,  elle  peut,  a  défaut  d'autorisation  du  mari, 
solliciter  la  permission  de  la  justice.  Giv.  ■loo'j. 

17.  Il  a  été  jugé  qu'une  femme  à  qui  la  justice 
a  permis  de  vendre  ses  biens  dotaux  pour  tirer 
son  mari  de  prison  (V.  inf.  §  7),  peut  consentir 
le  contrat  de  vente  sansautreautorisation.  Vaz., 
308.  Riom,  •J9déc.  1811. 

18.  L'autorisation  du  mari  est  suflisante  pour 
autoriser  la  femme  à  s'obliger  envers  des  tiers, 
même  dans  l'intérêt  seul  du  mari.  Dur.,  2,  471. 
Vaz.,  306.  Cass.,  3  oct.  1812. 

■19.  Mais  la  même  autorisation  est  insuftisaute 


pour  habiliter  la  femme  à  contracter  une  obliga- 
tion personnelle  envers  son  mari.  Nemo  potest 
esse  auctor  in  rem  snam.  Dur.,  Vaz.,  ib.  Même 
arrêt.  —  V.  Autorisation. 

20.  Cependant  la  décision  précédente  soufl're 
exception  pour  les  contrats  que  les  époux  sont 
autorisésà  passer  entre  eux.  Civ.  109  1 ,  1595,  etc. 
Poth.,  42.  Toull.,  5,  203.  Dur.,  473.  Vaz.,  323. 
—  V.  Remploi  [acte  de). 

21.  Quoiqu'une  obligation  n'intéresse  que  les 
affaires  de  la  femme,  le  concours  du  mari  à  l'acte 
avec  obligation  conjointe,  a  aussi  pour  effet  de 
l'obliger;  il  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  figuré  que 
pour  autoriser  sa  femme.  Poth.,  69.  Tropl., 
Presc,  875.  Contr.  Mal.,  art.  2256,  et  Vaz., 
288. 

22.  Il  est  bien  entendu  que  la  femme  n'a  be- 
soin d'autorisation  que  pourles  actes  qu'elle  passe 
en  son  nom.  Lorsqu'elle  agit  comme  fondée  de 
procuration,  soit  de  son  mari,  soit  de  quelque 
autre  personne,  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation. 
V.  Poth.,  49. 

23.  Maintenant,  s'agit-il,  pour  la  femme, 
d'ester  en  jugement,  c'est-à-dire  de  plaider,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant?  Elle  no  le  peut 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou 
sépaiée  de  biens.  Giv.  215. 

24.  Et  cette  règle  s'applique  aux  instances  qui 
se  trouvaient  commencées  aumomentdu  mariage, 
si  d'ailleurs  elles  n'étaient  pas  en  état  d'être 
jugées.  Pr.  342  et  343.  Cass.,  20  therm.  an  xii. 

25.  Point  d'exception  quant  aux  demandes 
mêmes  que  la  femme  peut  avoir  à  former  contre 
sou  mari.  Vaz.,  301.  V.  inf.  §  7. 

20.  Si  au  contraire  c'estle  mari  qui  forme  une 
demande  contre  sa  femme,  il  l'autorise  par  cela 
même  à  procéder  en  justice  pour  se  défendre. 
Dur.,  467.  Vaz.,  301.  Nancy,  24  avril  1811, 
Golmar,  I  4  janv.  1812,  et  12  déc.  ■1816. 

27.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  l'autorisation  précède  l'action  de 
la  femme  :  du  moins  le  défaut  d'autorisation  est 
ré[)arable;  et  lorsqu'il  vient  à  être  opposé  par  la 
partie  adver.sc,  il  ne  produit  qu'une  exception 
dilatoire.  Dur.,  404.  Vaz.,  303.  Cass.,  22  oct. 
1807. 

28.  Lorsqu'une  femme  est  dûment  autorisée 
pour  porter  une  action  en  justice,  elle  ne  peut 
pas  s'en  désister  sans  une  autre  autorisation  con- 
traire. Arg.  Civ.  218  et  219.  Merl.,  Rép.,  4,  M\. 
Rell.,'1,  475.  Vaz.,  304.  Ga.ss.,   I5juill.  1807. 

29.  Si  la  demande  de  la  femme  était  dirigée 
contre  son  mari ,  il  lui  faut,  pour  .«;'en  désister, 
l'autori.sation  de  la  justice,  parce  que  le  mari  ne 
])eut  ùiiQ  auctor  in  rem  suam.  Vaz.,  305.  Cass., 
14  fév.  1810.  —  V.  .-iutorisation. 

30.  Lorsqu'une  demande  en  interdiction  est 
formée  contre  une  femme,  elle  n'est  pas  dispensée 
de  l'autorisation   pour  se  défendre.  Ici  ne  .s'ap- 
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plique  pas  l'art.   2)6.  Cass.,  9  jaav.  1822.   — 
V.  Interdiction. 

31.  Une  femme  peut,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  devenir  marchande  publique.  —  V. 
Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

32.  Questions  transitoires.  Lorsqu'il  intervient 
une  loi  nouvelle  qui  exige  rautorisatiou  du  mari 
pour  des  actes  que  sa  femme  pouvait  faire  aupa- 
ravant sans  autorisation,  doit-elle  recevoir  son 
exécution  à  l'égard  des  femmes  mariées  antérieu- 
rement ? 

L'affirmative  est  constante.  Quelques  doutes 
s'étaient  élevés  à  cet  égaid;  ils  venaient  de  l'im- 
portance exagérée  qu'on  attachait  à  la  distinction 
des  statuts.  Mais  le  véritable  principe  applicable, 
c'est  que  la  capacité  ou  l'incapacité  des  femmes 
mariées  tient  à  l'ordre  public  et  aux  mœurs. 
C'est  l'observation  que  fait  Coquille  sur  la  coût, 
de  Nivernais,  ch.  23,  art.  I"  :  «  L'interdiction 
de  contracter  durant  le  mariage,  dit-il,  a  son 
respect  àcequ'unefemme mariée,  par  bienséance, 
ne  doit  avoir  communication  des  atTaires  avec 
autrui,  sans  le  sçu  et  sans  le  congé  de  son  mari, 
pour  éviter  la  suspicion,  etc.  »  En  conséquence, 
l'on  décide  que  la  question  d'autorisation  maritale 
doit  toujours  dépendre  de  la  loi  nouvelle  ;  et  que 
cette  loi  doit  être  appliquée  même  aux  femmes 
mariées  précédemment.  Merl.,  \°  EfJ'et  rétroac- 
tif, sect.  3,  §  2,  art.  3,  3.  Mailher,  Comment, 
c.  Civ.,  'I,  217.  Cass.,  3  janv.  1832,  et  7  déc. 
1836. 

33.  Ainsi  il  a  été  jugé  1°  que  la  femme  mariée 
avant  le  Code,  sous  une  loi  qui  la  dispensait  de 
l'autorisation  du  mari  ou  de  celle  du  juge  pour 
ester  en  jugement,  fût-elle  marchande  publique 
ou  séparée  de  biens,  ne  pouvait  désormais  pro- 
céder sanscetteautorisation  en  première  instance 
et  en  appel.  Cass.,  16  prair.  an  xn,  et  20 
therm.  s. 

34.  2"  Que  la  femme  qui  pouvait  précédem- 
ment agiren  justice  pour  sesbiensparaphernaux, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  a  eu  besoin  d'y 
recourir  depuis  la  publication  du  c.  Civ.  Mont- 
pellier, 7  prair.  an  xiii. 

35.  En  sens  inverse,  il  faut  décider  !"  que  la 
femme  qui,  mariée  sous  la  coût,  de  Bourgogne, 
ne  pouvait  tester  .sans  l'autorisation  de  son  mari, 
n'est  plus  astreinte,  depuis  le  Code,  à  cette  auto- 
risation. Proud.,  Cours  de  droit,  1,  10.  Dur.,  1, 
54.  Maither,  I,  219. 

3G.  2"  Que  la  femme  mariée  sous  une  cou- 
tume (celle  de  Normandie)  qui,  en  même  temps 
qu'elle  exigeait  une  autorisation  spéciale  du  mari 
pour  toute  disposition  testamentaire  de  sa  part, 
prohibait  toute  disposition  de  gens  mariés  l'un 
envers  l'autre,  a  pu,  depuis  que  les  lois  nouvelles 
ont  établi  la  faculté  de  di.-poser  entre  époux, 
faire  sans  autorisation  un  testament  en  faveur  de 
son  mari.  Cass.,  12  mai  1814. 

37.   3°  Que  la  femn)e  mariée  sous  le  régime 


dotal  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  sur  ses  biens  paraphernaux,  quoiqu'elle 
ait  été  mariée  sous  une  législation  qui  lui  per- 
mettait celte  aliénation  sans  qu'elle  fut  autorisée. 
Ca.ss.,  3  janv.  1832. 

§  3.  —  Des  cxcppHoiix  ù  la  rèrjle  de  l'arilorisa- 
fion. 

38.  Quelque  générale  que  soit  la  règle  qui  dé- 
fend à  la  femme  de  contracter  sans  l'autorisation 
de  sou  mari,  néanmoins  cette  règle  souffre  des 
exceptions  en  assez  grand  nombre. 

39.  Les  plus  notables  sont  celles  qui  concer- 
nent \°  la  femme  séparée  de  biens;  2"  celle  qui 
est  marchande  publique  ;  3"  celle  qui  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police. 

Nous  allons  d'abord  examiner  cesdiverses  excep- 
tions. 

40.  I»  La  femme  séparée  de  biens  est  dispen- 
sée de  l'autorisation  maritale  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  la  jouissance  de  ses  revenus  et  la 
disposition  de  son  mobilier.  Civ.  1449,  1336  et 
1538. 

41 .  Nulle  distinction  à  faire  entre  le  cas  d'une 
séparation  contractuelle  et  celui  d'une  séparation 
judiciaire.  Contr.  Vaz.,  316. 

42.  Ainsi ,  elle  peut  consentir  tous  baux  ,  re- 
cevoir les  loyers  et  fermages,  faire  toutes  dépen- 
ses d'exploitation  et  d'entretien.  Ib. 

43.  Elle  peut  contracter  toutes  obligations  qui 
seront  exécutoires  sur  ses  revenus  et  sur  son  mo- 
bilier, pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  les 
bornes  d'une  simple  administration .  Nous  revien- 
drons sur  ce  point,  v°  Séparation  de  biens. 

44.  Toutefois  la  femme  séparée  ne  peut  faire 
des  donations  mobilières  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  Civ.  905.  Dur.,  2,  591.  —  V.  Dona- 
tion . 

45.  La  stipulation  ou  réserve  des  parapher- 
naux  donnant  à  la  femme  l'administration  et  la 
jouissance  libre  de  ses  biens  (Civ.  1576),  il  s'en- 
suit qu'elle  n"a  pas  non  plus  besoin  de  i'autori.sa- 
tion  de  son  mari  pour  des  actes  qui  rentrent  dans 
cette  administration. 

46.  Mais  remarquez  1»  qu'en  ce  cas  la  femme 
ne  peut  faire,  sans  autoiùsation,  que  des  actes  de 
pure  administration.  Il  y  a  aliénation  prohibée  si 
la  femme  excède  ses  revenus  annuels  et  engage 
ses  revenus  à  venir,  par  lettre  de  change  ou  à 
tout  autre  titre.  Vaz.,  313.  Aix,  25  juin  1824. 

47.  2"  Que  le  mobilier  dotal  reste  inaliénable, 
même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens.  Il  ne 
peut  y  être  porté  atteinte  par  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme.  Vaz.,  320.  Ca.ss.,  28  juin 
1810,  et  1"  fév.  1819. 

48.  C'est  une  question  si  une  femme  séparée 
peut  compromettre  sansl'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice.  —  V.  Comj'romis. 

49.  11  est  évident  que  le  pouvoir  que  la  sépa- 
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rotion  de  liiens  altrihuc  à  l;i  femme  lui  ;ipi);ir- 
tient,  î-oit  qu'elle  soit  mineure  on  majeure.  Car  le 
mariape  émancipe,  cl  le  mineur  émancipé  est  ca- 
pable des  ac(cs  d'adminislraliou.  Civ.  4SI.  Dur., 
'2,  iS9.  Vaz.,  321. 

50.  2"  Lorsque  la  femme  est  marchande  pu- 
blique, elle  peut,  sans  autorisation  spéciale,  faire 
tous  ies  actes  et  prendre  tous  les  engagements 
qui  concernenlson  négoce.  Comm.  4,  Jiet  2 2. Civ. 
220.  —  V.  Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

54 .  Elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eu.\  (Civ.  220)  ;  .sauf  qu'il  n'est  pas 
soumis,  comme  elle,  à  la  contrainte  par  corps, 
d'après  Locré,  Toull.,  12,  245,  eic.  —  Y.  Ib. 

52.  D'ailleurs,  la  capacité  de  la  femme  mar- 
chande publique  se  borne  aux  actes  qui  tiennent 
directement  à  son  négoce.  Civ.  220.  —  V.  Ib. 

53.  3"  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police.  Civ.  216. 

Alors  l'autorité  du  mari  di.sparaît  devant  celle 
de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle 
dispense  la  femme  du  toute  formalité. 

54.  Lorsque  c'est  la  femme  elle-même  (jui  se 
rend  poursuivante,  même  en  matière  criminelle 
ou  de  police,  elle  a  besoin  d'être  spécialement  au- 
torisée. En  effet ,  l'exception  ne  porte  que  sur  le 
cas  oii  elle  se  défend.  Arg.  Civ.  216.  Cass., 
1"  juill.  'ISOS,  et  31  mai  1816. 

55.  Remarquez  qu'elle  ne  peut  pas  même  se 
porter  partie  civile  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Dur.,  544. 

56.  A  ces  exceptions,  l'ancienne  jurisprudence 
en  joignait  deux  autres  qui  n'étaient  pas  moins 
notables.  La  femme  pouvait  s'obliger  sans  autori- 
sation, 1''pour  tirer  son  mari  de  prison;  2"  pour 
doter  les  enfants  communs  ,  en  cas  d'absence  du 
mari.  Cette  dernière  exception  néanmoins  faisait 
difllculté.  ]'.  Poth.,  35  et  s. 

57.  Mais  aujourd'hui  l'autorisation  de  la  jus- 
tice est  nécessaire  dans  ces  deux  cas.  Civ.  I  427. 
V.  inf.  §  7. 

58.  La  femme  peut  tester  sans  l'aulorisalion 
de  .son  mari.  Civ.  225  et  905.  —  V.  Testament. 

59.  Mais  l'aulori.-^ation  est  nécessaire  poui'  les 
donations  faites  à  la  femme  ou  par  elle,  pendant 
le  mariage,  quoique  ces  donations  aient  un  ca- 
ractère révocable. — V.  Donation  entre  époux. 

60.  Elle  n'a  pas  besoin  néanmoins  d'autorisa- 
tion pour  révoquer  une  donation  de  cette  espèce. 
Civ.   1096. — Y.  héi'ocatiun  de  donation. 

61.  Ni  pour  reconnaître  un  enfant  naturel 
qu'elle  aurait  eu  avant  son  mariage.  —  V.  liecon- 
naissance  d'enfant  naturel. 

62.  Ni  j)our  consentir  au  mariage  des  enfants 
d'un  premier  lit.  —  V.  Consenlcmcnt  a  mariage. 

63.  La  femme  a  capacité  également  1"  pour 
re(|uérir  Tinscriplion  de  .ses  créances.  Civ.  2  139, 
21 94  et  2 195.  Paris,  3 1  août  1 8 1 0.— V.  Inscrip- 
lion  hypothécaire. 


64.  2"  Pour  faire  transcrire  les  donations  qui 
lui  sont  faites.  Civ.  940.  — Y.  Donation. 

65.  Lorsqu'il  .s'agit  d'une  donation  faite  à  un 
mineur,  sa  mère  peut-elle  l'accepter  (Civ.  935) 
sans  être  autorisée  par  son  mari? — V.  Accepta- 
tion de  donation,  66. 

§  4.  —  Suite.  /Je  crvlaines  (ililigalionK  jianr  Irs- 
quetlcs  1(1  femme  n'a  jiU'i  licsuiii  d'aiitorim- 
lion. 

66.  Toujours  on  a  distingué  certaines  obliga- 
tions aux(|uelles  la  femme  mariée  es(  tenue,  indé- 
pendamment du  consentement  de  son  mari. 

67.  Telles  sont,  !"  celles  (}ui  naissent  d'un 
mandat;  car  une  femme  peut  accepter  un  mandat 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  Civ.  1990.  —  Y. 
Mandat. 

68.  Mans  dans  ce  cas  l'on  n'a  d'action  contre 
elle  que  d'après  les  règlçs  établies  au  titre  du  con- 
trat de  mariage.  Même  art.  Toull.  ,11,  39.  — 
Y.  Ibid. 

69.  Telles  sont  2"  les  obligations  ou  engage- 
ments qui ,  suivant  l'art.  1370  Civ.,  .se  forment 
-sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  et  qui 
naissent  à  l'occasion  d'un  fait  personnel  à  la 
femme,  que  n'a  jju  empêcher  celui  envers  qui  elle 
est  obligée.  Ce  sont  les  quasi-contrats.  Poth.,  50. 
Toull.,  I  I,  39.  Dur.,  2,  496.  —  Y.  Quasi-con- 
trat. 

7  0.  Comme  lorsqu'elle  s'est  chargée  d'une  tu- 
telle ou  curatelle.  Civ.  401  et  442.  Dur.,  500.— 
V.  Tutelle. 

71.  Comme  lorsqu'elle  .s'ingère  dans  la  con- 
duite desaffaircs  d'une  autre  personne  à  son  insu. 
Toull.,  ib.  Dur.,  497.  — V.  Gestion  des  affaires 
d'autrui. 

72.  Mais  dans  ces  différents  cas  encore  les 
obligations  qu'elle  contracte,  celle  notamment  de 
rendre  compte,  ne  peuvent  j)orter  atteinte  aux 
droits  de  son  mari,  ni  à  ses  biens  dotaux.  Ces 
obligations  ne  peuveiit  affecter  que  ses  revenus 
et  son  mobilier,  dans  le  cas  où  elle  est  séparée  de 
biens,  et  où  ce  mobilier  n'est  pas  dotal.  —  V.  Ib. 

73.  Telles  sont  3"  les  obligations  qui  naissent 
ÛQs  quasi-délits  (Civ.  1182)  de  la  femme.  Poth., 
52.  Toull.,  1  I,  39.  —  Y.  Quasi-délit,  Respon- 
sabilité entre  épou.v. 

7'i.  Par  exemple,  lorsque,  par  son  impru- 
dence, elle  a  occasionné  un  incendie  qui  a  con- 
sumé la  chose  d'autrui.  —  Y.  Ib.  et  Incendie. 

75.  Par  exemple  encore  lorsque,  par  son  dol, 
elle  a  causé  du  dommage  à  autrui.  Toull.,  Il, 
39  et  117.  Crenob.,  23  déc.  1822.  Contr. 
Polli.,  53. 

7(i.  Telles  sont  ï"  cl  enfin  les  obligations  (pii 
naissent  des  délits  de  la  femme.  Poth.,  ib  Y. 
sup.  53. 

77.  Il  peut  êlre  utile  de  .«savoir  comment  tou- 
tes ces  obligations,  contractées  sans  autoiisalion, 
doivent  être  exécutées  par  rajiport  au  mari  et  à 
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I;i    rommunauté.  —  V.   Communauté,    Régime 

dotal. 

s  5.  —  Suite.  Des  obligations  pn\ir  lesquelles  la 
femme  a  un  mandat  tacite  de  son  mari.  Ab- 
sence de  ce  deimicr.  Provisions  de  la  maison. 

78.  C'est  une  règle  générale  que  les  préposés 
ou  institeurs,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'on  leur  donne,  engagent  leurs  commettants 
pour  tout  ce  qu'ils  font  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
que  supposent  leurs  fonctions,  ou  la  confiance 
dont  ils  ont  l'habitude  de  jouir.  L.  -1,  D.  de  in- 
slitoriaactione.  loull.,  12,  261. 

79.  L'application  de  ce  principe  a  consfam- 
raent  été  faite  aux  actes  des  femmes,  du  moins 
dans  plusieurs  circonstances. 

80.  Et  d'abord  lorsque  le  mari  est  absent,  la 
femme  a,  de  plein  droit,  tout  pouvoir  pour  les 
actes  de  légère  administration  ;  comme  pour 
faire  agir  les  serviteurs,  les  domestiques,  pren- 
dre soin  de  l'éducation  des  enfants,  recevoir  les 
menues  redevances,  etc.  Merlin,  V  Autorisation 
maritale,  §  7. 

81.  Elle  peut  aussi  faire  faire  les  réparations 
urgentes.  Poth.,  50    Merl.,  ib. 

82.  Mais  elle  ne  peut  faire  des  baux,  ni  une 
vente  qui  tendrait  à  dégarnir  un  appartement  de 
.son  mobilier,  un  domaine  de  ses  bestiaux,  de  ses 
fourrages,  etc.  Merl.,  ib. 

83.  Si  l'absence  se  prolongeait,  et  que  les  af- 
faires exigeassent  des  actes  d'une  administration 
plus  essentielle,  la  femme  devrait  se  faire  auto- 
riser par  justice.  V.  inf.  §  7. 

84.  Il  a  été  jugé  1»  qu'une  femme  dont  le  mari 
est  absent  avait  pu,  sans  aucune  autorisation, 
valablement  s'obliger  pour  des  .sommes  modi- 
ques, destinées  à  lui  procurer  des  aliments.  Pa- 
ris, 1"  mai  -1823. 

8o.  2"  Qu'une  femme  laissée,  ainsi  que  ses  en- 
fants, dans  le  besoin,  par  le  mari  habitant  hors 
de  Belgique,  avait  pu,  quoique  non  autorisée,  se 
faire  faire  des  avances  par  son  père;  tellement 
([ue  les  oppositions  formées  par  ce  dernier  sur 
son  gendre,  pour  raison  de  ces  avances,  devaient 
être  déclarées  valables,  dès  surtout  que  le  père 
se  bornait  à  en  demander  l'emploi  en  immeubles. 
Paris,  23  janv.  1826. 

86.  Quand  c'est  une  femme  étrangère,  l'autori- 
sation expresse  du  mari  ne  lui  est  pas  néces.saire 
pours'engager  à  raison  d'un  logement,  en  Belgique, 
ou  même  de  toift  ce  qui  est  aliment.  Le  mari  qui 
consent  au  voyage  de  sa  femme  consent  néces- 
sairement d'avance  à  ce  qu'elle  s'oblige  pour  sa 
subsistance  pendant  le  voyage.  Brux.,  23  févr. 
1808. 

87.  Mais,  hors  le  cas  d'absence  du  mari  dont 
nous  venons  de  parler,  il  est  plusieurs  circon- 
slances  où  la  femme  est  réputée  avoir  mandat 
tacite  de  son  mari  pour  agir,  et  où  les  actes  qu'elle 
fait  sont  valables. 


88.  Et  d'al)ord  si  le  mari  était  dans  l'habitude- 
d'approuver  certains  actes  de  sa  femme,  que 
même  les  femmes  ne  sont  pas  dans  l'u.sage  de 
faire  sans  le  consentement  de  leur  mari,  cette 
habitude  donnerait  aux  actes  dont  il  s'agit  une 
force  suffisante;  car  il  en  résulterait  la  preuve 
que  la  volonté  du  mari  a  été  de  confier  à  sa 
femme  la  gestion  d'un  certain  genre  d'affaires. 
Arg.  L.  5,  D.  de  inst.  act.  Toull.,  12,  276. 

89.  Par  exemple,  si  le  mari  avait  alloué  les 
quittances  données  par  sa  femme  à  ses  fermiers 
dans  des  comptes  précédents  sans  s'en  plaindre, 
et  sans  faire  défense  à  sa  femme  de  recevoir  à 
l'avenir,  il  ne  pourrait  critiquer  les  quittances 
qu'elle  aurait  données  depuis  ces  comptes.  Toui- 
ller, ib. 

90.  Par  exemple  encore,  lorsque,  sans  être 
marchande  publique,  la  femme  est  néanmoins 
dans  l'usage  de  faire  des  marchés  pour  le  com- 
merce de  son  mari ,  de  signer  les  factures  et  les 
billets  de  son  mari ,  comme  on  le  voit  souvent 
quand  il  ne  sait  pas  écrire,  elle  l'oblige  valable- 
ment prop/er  ?)0?i«?)i /îrfem.  Elle  est  son  préposé. 
Poth.,  575.  Bell.,  2,  563.  Dur.,  2,  484.  Cass., 
23  janv.  1821. 

91.  A  plus  forte  raison,  il  faut  appliquer  la 
décision  précédente  aux  actes  qui  sont  relatifs  à 
cette  partie  des  affaires  de  ménage  que  l'usage 
abandonne  à  leurs  soins.  Voici  à  cet  égard  la 
règle  : 

«  Obligation  de  la  femme  faite  sans  l'autorité 
du  mari  pour  victuailles  et  provisions  ordinaires 
de  la  maison,  pour  marchandises  de  draps,  lin- 
ges, et  autres  étoffes,  servant  à  l'usage  nécessaire 
et  ordinaire,  est  valable.  »  Arrêtés  de  M.  le  pré- 
sident de  Larnoignon,  tit.  de  la  Communauté, 
art.  69. 

En  effet,  «  la  femme  est  réputée  procuratrice 
de  son  mari  pour  de  telles  emplettes  :  autrement 
le  mari  abuserait  lui-même  du  crédit  qu'il  pro- 
cure à  sa  femme.  »  Ce  sont  les  termes  de  Lebrun, 
de  la  Communauté,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  2,  6. 
Poth.,  49.  Merl.,  v»  Aut.  marit.,  sect.  7,  7. 
Toull.,  12,  261  et  s.  Dur.,  2,  485.  Vaz.,  335,  etc. 
Pau,  19  juin.  1823. 

92.  Tellement  qu'un  arrêt  qui,  sous  le  prétexte 
que  l'art.  1426  Civ.  n'ajoute  point  fexception 
dont  il  s'agit  à  celle  qu'il  énonce,  jugerait,  en 
point  de  droit  et  par  application  de  cet  article, 
(jue  le  mari  n'est  point  tenu  de  payer  les  fourni- 
tures et  autres  choses  nécessaires  au  ménage,  que 
la  femme  a  achetées  à  crédit,  dont  elle  a  arrêté 
les  mémoires,  ou  même  pour  lesquelles  elle  a 
souscrit  des  obligations,  parce  qu'elle  netait  pas 
autorisée  de  son  mari  ;  qu'un  tel  arrêt ,  disons- 
nous,  serait  infailliblement  cassé  pour  fausse  in- 
terprétation de  cet  article.  Toull.,  12,  268. 

93.  Ce])endant  les  circonstances  des  faits  peu- 
vent apporter  à  la  règle  plusieurs  limitations  ou 
exceptions.  Et  d'abord,  si  le  mari  a  dénoncé  aux 
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marchands  de  ne  point  vendre  à  crédit  à  sa 
femme,  il  n'est  point  tenu  des  achats  qu'elle  fait. 
Cela  est  évident,  puisque  le  droit  de  la  femme 
n'est  fondé  que  sur  la  tolérance,  sur  le  consente- 
ment tacite  du  mari.  Toull.,  \'2,  209. 

94.  La  preuve  de  celle  dénonciation  peut  se 
faire  par  tous  les  genres  de  preuve  indiqués  [lar 
la  loi.  Les  jupes  iieuvent  même  se  conteiilei-  du 
serment  du  mari.  Toull.,  ib. 

93.  Mais  le  mari  ne  i)Ourrait-il  pas  se  faire 
décharger,  en  aflirmant  qu'il  a  donné  à  .sa  femme 
de  (|uoi  fournir  au\  dépenses  du  ménage? 

Non.  Ce  sont  là  des  arrangements  domestiques 
que  le  public  ignore,  et  qui  devraient  au  moins 
être  connus  des  personnes  intéressées  à  les  con- 
naître. Jusque  là  le  mari  est  en  faute,  et  non  pas 
les  marchands  qui  ont  suivi  la  foi  de  son  épouse. 
Et  comme  le  dit  Valin ,  sur  l'art.  23  de  la  coût, 
de  La  Rochelle  :  «  S'il  faut  que  quelqu'un  souffre 
de  la  mauvaise  conduite  d'une  femme  eu  pareil 
cas,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  le  mari,  que  le 
marchand  qui  a  livré  sa  marchandise  à  la  bonne 
foi.  »  Merl.,  ib.  Toull.,  12,  271.  Coiitr.  N.  Den., 
v»  Autorisation,  §  2,  10. 

96.  Quid ,  si  le  mari  et  la  femme,  sans  être 
séparés,  ne  vivaient  pas  ensemble  el  avaient  des 
habitations  particulières?  Dans  ce  cas,  les  enga- 
gements contractés  par  la  femme,  pour  les  four- 
nitures qui  lui  seraient  personnelles,  ses  vête- 
ments, etc.,  engageraient-ils  le  mari  et  les  biens 
de  la  communauté? 

En  général,  non.  Car  cette  séparation  volon- 
taire fait  suffisamment  connaître  que  le  mari  et  la 
femme  ont  pris  des  arrangements  entre  eux  pour 
assurer  la  subsistance  de  la  femme  et  les  besoins 
de  son  m.énage;  et  l'on  ne  peut  pus  dire  alors 
qu'en  prenant  à  crédit,  en  contractant  des  obli- 
gations pour  fournitures,  elle  agisse  comme  pré- 
posée de  son  mari ,  avec  lequel  elle  ne  vit  pas. 
Pari.  Paris,  8  janvier  I70;\  N.  Den.,  §  2,  11. 
Toull.,  12,  272. 

97.  Remarquez  que,  dans  ce  cas,  les  obliga- 
tions contractées  par  la  femme  sans  autorisation 
seraient  nulles,  même  à  son  égard.  Les  créanciers 
auraient  seulement  contre  elle  l'action  de  in  rem 
verso,  parce  que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Toull.,  ib.  V.  inf.  §  9. 

98.  En  deuxième  lieu,  lorsque  les  dépenses 
.sont  excessives,  eu  égard  à  la  fortune  des  éi)oux,  à 
leur  condition,  ou  à  leur  manière  de  vivre,  l'obli- 
gation de  la  femme  reste  sans  effet. 

Cela  est  conforme  à  la  règle  générale  suivant 
laquelle  les  institeurs  ou  préposés  n'obligent 
leurs  maîtres  que  lor.s(pi'ils  se  tiennent  dans  les 
bornes  de  leur  commission.  L.  '6 ,  ^  \\  ,  D.  de 
instit.  act.  iiouhier,  Obscrv.  19,  98.  Toidi., 
12,  27.5. 

99.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  la 
maxime  qui  reconnaît  la  validité  des  obligations 
contractées  par  la  femme,  jiour  fournitures  de  la 


maison,  vêtements  de  la  famille,  etc.,  n'est  point 
applicable  au  cas  de  fraude.  Les  cas  de  fraude 
sont  toujours  exceptés.  Toull.,  ■•2.  274. 

1 00.  Maisnotez  qu'alors  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
y  eût  fraude  de  la  part  de  la  femme.  11  faudrait 
que  le  marchand  y  eût  participé. 

Par  exemple,  si,  après  avoir  acheté  des  mar- 
chandises pour  l'usage  de  sa  famille,  la  femme 
allait  les  revendre  pour  faire  de  l'argent,  à  l'insu 
du  marchand  chez  qui  elle  les  avait  pri.>^es,  ce- 
lui-ci n'en  serait  pas  moins  fondé  à  réclamer  son 
ivaycment.  Tandis  qu'il  en  serait  autrement  s'il 
avait  vendu  à  une  femme  dont  la  mauvai.sc  con- 
duite lui  fut  connue,  et  qui  n'achetât  que  pour 
revendre,  et  se  faire  ainsi  de  l'argent.  Toull.,  ib. 

101.  11  est  évident  que ,  s'il  s'agissait  d'objets 
que  la  femme  n'aurait  pas  eu  mandat  tacite  d'a- 
cheter, le  mari  pourrait,  en  .s'y  prenant  sur-le- 
champ,  obliger  le  marchand  de  les  reprendre. 
Par  exemple,  si  c'était  un  ameublement.  Toull., 
12,  277. 

§  6.  —  De  la  forme  de  l'nulorisalion. 

-102.  De  règle,  c'est  du  mari  lui-même  que 
doit  émaner  l'autorisation.  Toutefois,  nous  ver- 
rons sous  le  §  suiv.  que  la  femme  ])eut  en  certains 
cas  s'adresser  à  la  justice. 

I  0.3.  La  femme  pourrait-elle  être  autorisée  par 
le  fondé  de  procuration  du  mari,  d'après  le  pou- 
voir que  celui-ci  aurait  donné  à  son  manda- 
taire? 

II  faut  décider  l'affirmative.  En  effet,  dans  ce 
cas,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'autorisation 
émane  du  mari  :  son  mandat  spécial  ne  peut  lais- 
.ser  d'incertitude  à  ce  sujet.  Le  mandataire  n'agit 
alors  qu'au  nom  du  mari;  et  l'autorisation  est  plu- 
tôt dans  la  procuration  que  dans  l'acte  que  fait  le 
mandataire. 

104.  Cela  posé,  l'autorisation  du  mari  n'a  pas 
})esoin  d'être  expresse.  Il  suffit  qu'il  concoure  à 
l'acte  souscrit  par  sa  femme.  Civ.  217.  Y.  sup.  4. 

1  Oo.  Peu  importe  que  le  mari  et  la  fenmie  ne 
soient  point  dénommés  dans  l'acle.  L'obligation, 
conçue  en  termes  collectifs,  s'individualise  par  les 
signatures.  Ainsi,  l'on  a  jugé  valable  un  billet 
portant  :  «  Au  30  juin  jirochain,  nous  juiyerons 
solidairement  ensemble  au  sieur  Girard,  ou  à  son 
ordre,  la  .somme  de,  etc.  »  Ca.ss.,  8  avril  1829. 

10G.  Quelques  autres  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  la  manière  dont  le  concours  du  mari  peut 
s'opérer.  Et  d'abord  nous  ferons  observer  que 
l'autorisation  peut  précéder  l'acte  par  lequel  la 
femme  s'engage. 

1 07.  Or,  à  cet  égard,  il  faut  décider  1"  que  le 
mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme  est  par  cela 
seul  censé  l'auloriseï-  à  ratifier  les  actes  j)Our  les- 
(piels  il  .s'est  jjorte  fort.  Bell.,  1,  400.  Liège,  i'6 
{)luviôse  an  xi. 

1 08.  2°  Que  le  mari  ipii  fait  une  donation  à  .sa 
femme  est  aussi  censé  l'autoriser  à  accepter  celte 
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donation.  En  effet,  cette  autorisation  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  donation.  11  y  aurait 
contradiction  à  décider  que  le  mari  n'autorise  pas 
sa  femme  à  accepter  une  donation  qu'il  lui  fait. 

109.  3"  Q)ue  lorsque  le  mari  a  fait  une  décla- 
ration de  remploi  au  profit  de  sa  femme,  elle  n'a 
pas  besoin,  par  le  même  motif,  d'être  spéciale- 
ment autorisée  pour  accepter  le  remploi.  —  V. 
Remploi. 

110.  A°  Que  lorsque  un  mari  tire  des  lettres 
de  change  sur  sa  femme,  il  l'autorisesuffisamment 
à  les  accepter.  Vaz.,  330.  Dur.,  2,  -oiS.  Caen,  2 
août  1814. 

1 1  1 .  5"  Toutefois ,  si  la  femme  a  seulement 
écrit  son  obligation  à  la  suite  du  billet  donné  par 
le  mnri,  on  ne  voit  pas  là  clairement  le  concours 
de  l'époux,  et  l'on  ne  présume  pas  qu'il  ait  auto- 
risé son  épouse.  Le  créancier,  porteur  du  billet, 
a  pu  la  faire  engager  après  coup.  Vaz.,  336. 

I  1 2.  Ainsi  l'on  doit  déclarer  nul  le  cautionne- 
ment apposé  par  une  femme  au  bas  du  billet  sous- 
crit par  son  mari.  Riom.  2  fév.  1810.  Gass.,  29 
décembre  18I7,  26  mai  1839. 

113.  Mais  le  consentement  du  mari  peut-il  ne 
venir  qu'après  l'acte  passé  par  la  femme?  Peut-il 
encore,  en  ce  cas,  y  avoir  concours  à  l'acte? 

Il  a  été  décidé  ou  jugé  -l"  que  l'obligation  par 
acte  sous  seing  privé  consentie  par  une  femme 
mariée ,  n'est  pas  nulle  encore  que  l'autorisation 
du  mari  ne  se  trouve  qu'à  la  fin  de  l'acte  et  immé- 
diatement après  la  signature  de  la  femme  ;  que 
cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  concours  du  mari  dans 
l'acte.  Turin,  17  déc."  1810. 

1  1  4.  2"  Que  le  mari  qui  accède  comme  caution 
à  l'engagement  de  sa  femme,  autorise  par  cela 
même  cet  engagement.  Vaz.,  336. 

Mo.  3°  Que  l'acceptation  qu'il  fait  de  lettres 
de  change  tirées  par  sa  femme,  établit  suffisam- 
ment aussi  son  concours  à  l'acte  et  son  consente- 
ment à  leur  souscription.  Vaz.,  ib.  Contr.  Dur., 
2,  ofS.  Paris,  1  2  janv.  1815. 

■I  16.  i"  Enfin,  que  les  actes  que  le  mari  passe 
comme  mandataire  en  vertu  d'une  procuration  de 
sa  femme,  autorisent  aussi  ce  mandat.  Vaz.,  ib. 
Paris,  I6janv.  1838. 

117.  Au  surplus  que,  dans  ces  diverses  cir- 
constances, il  y  ait  ou  non  effectivement  concours 
du  mari  à  l'acte,  du  moins  nous  verrons  que  le 
consentement  de  ce  dernier  survenu  après  coup 
doit  valoir  comme  approbation  ou  ratification.  V. 
inf.  §  10. 

1  18.  Nul  doute  que  l'aulorisation  ne  puisse, 
en  général,  être  donnée  par  acte  sous  seing  privé, 
comme  par  acte  authentique.  Elle  j)eut  même  être 
valablement  exprimée  dans  une  leld'e. 

119.  Et  ce  que  nous  disons  doit  s'appliquer 
même  au  cas  où  il  s'agit,  pour  la  femme,  d'un 
acte  qui  ne  peut  être  valablement  fait  qu'en  la 
forme  authentique,  comme  l'acceptation  d'une 
donation.  La  loi  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  a  pas 


lieu  de  distinguer.  Dur.,  446.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 26. 

1  20.  Mais  l'autorisation  doit-elle  toujoursêtre 
spéciale  ?  Peut-elle  être  générale?  Il  est  constant: 

121.  r  Qu'une  autorisation  générale  et  même 
tacite  suffit  à  la  femme  pour  l'administration  do- 
mestique de  la  maison.  V.  sup.  §  o. 

^■22.  2»  Qu'il  en  est  de  même  pour  quelle 
puisse  faire  le  commerce  comme  marchande  pu- 
blique. —  V.  Autorisation  pour  faire  le  com- 
merce. 

123.  3°  La  femme  peut  aussi  obtenir  par  une 
autorisation  générale  la  faculté  d'administrer  ses 
biens.  Civ.  223. 

124.  S'il  s'agit  d'aliéner  ses  immeubles,  la 
femme nepeut  agir  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale.  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  ses 
immeubles,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  Civ.  223  et 
■1538. 

^2'6.  Ce  qui  s'applique,  non-seulement  aux 
aliénations  proprement  dites,  mais  encore  aux 
transactions,  à  l'acceptation  et  à  la  répudiation 
des  successions,  aux  actions  judiciaires,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  aux  constitutions 
d'hypothèque,  etc.  —  V.  Aliénation. 

126.  Sans  doute  une  autorisation  ne  cesse  pas 
d'être  spéciale,  quoiqu'elle  comprenne  plusieurs 
affaires,  si  elles  sont  désignées.  Vaz.,  338.  Dur., 
449. 

127.  Mais  l'autorisation  qui  serait  donnée 
pour  tous  les  actes  d'une  même  espèce  serait-elle 
prohibée  comme  étant  générale?  «Oui,  répond 
Bellot,  I,  306;  c'est  ce  qu'admettait  l'ancienne 
jurisprudence,  .^insil'autorisationd'acceptertoute 
donation  entre  vifs  qui  serait  faite  à  la  femme, 
et  toute  succession  qui  lui  serait  échue,  ne  serait 
point  valable.  Nous  pouvons  ajouter  que  la  cour 
de  cassation,  le  22  mai  1 8 1  3,  a  déclaré  nulle  une 
autorisation  donnée  par  un  mari  à  .sa  femme 
d'ester  en  justice  pour  toutes  les  affaires  qu'elle 
avait  et  pourrait  avoir.  » 

•128.  Remarquez,  au  reste,  que  le  mari  peut 
donner  une  procuration  générale  à  la  femme  d'a- 
liéner les  biens  qui  sont  personnels  à  lui  :  la  pro- 
hibition ne  s'applique  qu'aux  biens  de  la  femme  ; 
le  mari  peut  faire  de  ses  biens  ce  que  bon  lui 
semble.  Bell.,  304.  Dur.,  448. 

I  29.  Si  la  procuration  que  le  mari  aurait  don- 
née à  sa  femme  autorisait  celle-ci  à  vendre,  hy- 
pothéquer leurs  mens  respectifs,  à  les  obliger 
conjointement  et  solidairement,  etc.,  cette  auto- 
risation générale  serait  nulle,  du  moins  en  ce  qui 
concernerait  la  femme  ;  les  engagements  ne 
pourraient  s'exécuter  contre  elle,  mais  .seulement 
contre  le  mari.  Hell.,  307.  —  V.  Contrat  de 
mariage,  .Mandat. 

130.  Et  il  a  été  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe dans  le  cas  d'une  femme  qui  avait  souscrit 
un  billet  à  ordre.de  7612  fr.  tant  eu  son  nom 
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qu'en  vertu  d'une  procuration  que  lui  avait  don- 
née sou  mari  parlant  pour  l'Amérique,  et  qui 
contenait  pouvoir  de  gérer  tous  leurs  biens  meu- 
bles et  imnieujjles,  d'emprunter  tellen  noiiiDies 
qu'elle  croirait  nécessaires,  traiter  avec  tous 
créanciers  eldébiteurs,  etc.  llaélé  jugoque  cette 
femme,  devenue  veuve  et  ayant  lenoncé  à  la 
communauté,  ne  pouvait  être  poursuivie  pour  le 
paiement  d'un  pareil  billet,  qui  était  frappé  de 
nullité  par  l'art.  223  Civ.  Tuull.,  2,  (i44.  Toit., 
5  pluv.  an  XIII.  —  V.  Contrat  de  nuiriaijc. 

131.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  contracter, 
mais  c'est  encore  \)om- plaider  que  l'autorisation 
spt'ciate  est  nécessaire.  Or,  ici  s'appliquent  les 
art.  223  et  1538.  Vaz.,337.  Carré,  art.  .SGI  Pr. 

4  32.  Mais  la  fenmie  qui  plaide  conjointement 
avec  son  mari  est  par  cela  même  autorisée  de  lui. 
Arg.  Civ.  217.  Cass.,  20  frim.  an  xiii,  22  avr. 
-1808. 

■133.  Quoique  dans  une  instance  une  femme 
ait  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son  mari,  elle 
est  suflisammcnt  autorisée  à  ester  en  jugement 
par  cela  seul  quelle  procède  ou  qu'elle  fait  des 
actes  conjoititement  avec  lui.  Yaz.,  337.  Cass., 
4  0  juin.  1811. 

■134.  Il  y  a  plus  :  le  mari  qui  plaide  contre 
sa  femme  est  censé,  par  cela  seul,  lui  donner 
l'autorisation  nécessaire  pour  ester  en  jugement. 
En  ce  cas  il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation 
expresse.  Nancy,  24  avril  1811. 

13o.  Mais  hors  le  cas  du  concours  du  mari 
dans  le  procès,  il  .s'élève  la  question  de  savon-  en 
quel  cas  l'autorisation  d'ester  en  justice  doit  être 
ou  non  considérée  comme  spéciale.  Il  parait 
constant  : 

4  30.  1°  Qu'une  femme  mariée,  autorisée  pour 
ester  en  jugement ,  est  par  cela  seul  autorisée  à 
comparaître  au  bureau  de  conciliation,  encore 
qu'elle  ne  pui-sse  y  transiger.  Cass.,  3  mai  1 808. 

137.  2»  Que  l'autorisation  indélinie  pour  une 
affaire  déterminée  emporte  pouvoir  d'agir  en 
première  instance  et  en  appel,  mais  qu'elle  ne 
s'étend  pas  au  delà  ;  qu'il  faut  une  nouvelle  auto- 
risation pour  la  demande  en  cassation,  et  encore 
mieux  pour  la  tierce-opposition  et  la  requête 
civile,  toutes  voies  extraordinaires.  Vaz.,  338. 
Dur.,  459. 

138.  3°  Que  la  femme  qui  a  été  autorisée  à 
Ijlaider  en  première  instance  et  en  appel,  doit 
être  munie  d'une  autorisation  nouvelle  pour  dé- 
fendre au  pourvoi  dirigé  coiître  l'arrêt  (lu'elle 
avait  obtenu.  Cass.,  24  mars  1812,  14  juillet 
-1819. 

4  39.  4»  Que  lursiiu'on  agit  contre  la  femme, 
son  mari  doit  être  assigné  avec  elle  pour  l'auto- 
riser ;  et  (jue  la  demande  est  nulle  si  l'assignation 
n'a  été  donnée  qu'il  la  femme  seule.  Poth.,  55. 
Yaz.,  339.  Cass.,  29  mars  IS08,  et  7  oct.  1811. 

4  40.  5"  Enfin,  l'autorisation  doit  être  donnée 
par  le  premier  acte  de  procédure,  ou  par  le  pre- 


mier jugement  qui  est  rendu.  Le  jugement  par 
défaut  qui  ne  la  jiorterait  i)as  serait  annulé  sur 
l'opposition.  Même  arrêt  du  29  mars  1808. 

141.  C'est  à  ceux  qui  ont  contracté  avec  une 
femme  mariée,  à  prouver  qu'elle  a  été  valable- 
ment autorisée.  Le  défaut  d'autorisation  consti- 
tuant un  fait  négatif,  on  ne  peut  exiger  du  mari 
ou  de  la  femme  qu'ils  aient  à  l'établir.  Paris,  2 
janv.  1808. 

1  42.  Remarquez  à  cet  égard  que  renonciation 
qui  aurait  été  faite  de  l'acte  d'autorisation,  même 
avec  la  date  et  le  nom  du  notaire,  serait  insulli- 
sante  et  ne  dispenserait  la  partie  qui  y  aurait 
intérêt  de  justilier  de  cet  acte.  Poth.,  71.  ïoull.. 
2,  040.  —  V.  Enonciation. 

143.  Au  surplus,  c'est  pour  éviter  desdifli- 
cullésà  ce  sujet  cpie  la  loi  sur  le  notariat  enjoint 
aux  notaires  d'annexer  les  procurations  des  con- 
tractants :  ce  qui  sapplique,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  aux  autorisations.  —  V.  Annexe  de 
pièce. 

144.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  est 
révocable,  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage.  Ici 
s'appliquent  évidemment  les  principes  admis  pour 
les  procurations.  —  V.  Révocation  de  procu- 
ration. 

§  7.    —  En  quels  cas  et  comment  l'autorisation 
peut  être  suppléée  par  le  juge. 

145.  L'autorisation  dont  la  femme  a  besoin 
pour  contracter  ne  i)eut  être  demandée  en  justice 
que  lorsque  le  mari  refuse  ou  est  incapable,  ou 
dans  l'impossibilité  de  la  donner.  Tel  est  le  prin- 
cipe; en  sorte  que,  de  sa  nature,  l'autorisation 
de  la  justice  n'est  qu'un  acte  supplétoire  qui  de- 
vient inutile  lorsque  l'autorisation  du  mari  existe. 
Cass.,  8  novembre  1814. 

\  40.  De  là  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  justice, 
non-seulement  lorsque  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme,  mais  lorsqu'il  est  mineur,  absent, 
interdit  ou  frappé  d'une  condamnation,  même 
par  contumace,  emportant  peine  alllictive  ou 
infamante.  Civ.  221,  222  et  223.  Pr.  8G3. 

1  47.  Et  il  n'importe  que  la  femme  soit  majeure 
et  capable  par  elle-même  de  contracter.  Car  le 
mari  ne  peut  lui  attribuer  une  capacité  qu'il  n'a 
pas.  Toull.,  2,  053.  Dur.,  2,  505.  Contr.  Po- 
thier,  30. 

148.  Cependant,  remarquez  que  lorsque  le 
mari  est  mineur,  l'autorisation  de  la  justice  ne 
serait  ))as  nécessaire  pour  les  actes  d'administra- 
tion, ni  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  émancipé 
n'a  pas  besoin  lui-même  de  l'autorité  d'un  cura- 
teur. Poth.,  31.  Toull.  et  Dur.,  ib. 

I  49.  S'il  s'agissait  d'actes  pour  lesquels  les  mi- 
neurs émancipes  ont  besoin  d'un  curateur,  l'au- 
torisation de  la  justice  est  nécessaire.  Le  mari 
mineur  ne  peut  tenir  lieu  de  curateur  à  sa  femme. 
Poth.,  Dur.,  ib. 

4  50.  Le  mari    mineur   peut-il  autoriser  sa 
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femme  à  accepter  une  donation?  —  V.  Accepta- 
tion de  donation,  49. 

1  o  I .  Quid,  si  c'est  la  femme  elle  même  qui  est 
mineure  tandis  que  sou  mari  est  majeur?  Il  ne 
pourra  l'autoriser  que  dans  les  cas  où  un  mineur 
émancipé  peut  agir  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, car  le  mari  joue  en  ce  cas  le  rôle  de  cura- 
teur. (Giv.  42S  et  2208.)  Pour  les  actes  qui 
excèdent  la  capacité  du  mari  émancipé,  l'autori- 
sation de  la  justice  sera  nécessaire,  sans  préju- 
dice de  celle  du  conseil  de  famille  dans  les  cas  où 
elle  est  requise.  Dur.,  ib.  — V.  Curateur,  Mi- 
neur. 

•152.  Il  n'est  pas  besoin  que  Yabsence  du  mari 
soit  déclarée  ni  même  présumée;  il  suQU  qu'il  se 
trouve  trop  éloigné  pour  donner  son  autorisation 
aussi  promptement  que  le  cas  l'exige.  C'est  aux 
juges  à  apprécier  les  circonstances.  ïoull.,  2, 
651,  etc.  Agen,  31  juill.  1806. 

lo3.  Si  le  mari,  au  lieu  d'être  interdit,  était 
seulement  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  ju- 
diciaire, c'est  toujours  à  lui  qu'il  appartiendrait 
de  donner  l'autorisation.  Dur.,  50G.  Dali.,  -10, 
147.  Contr.  Paris,  27  août  1833.  — V.  Conseil 
judiciaire. 

I  54.  Quant  au  mari  qui  est  frappé  d'une  peine 
affîictive  ou  infamante,  il  s'est  élevé  une  ques- 
tion :  Lorsque  la  peine  est  simplement  infamante 
sans  être  affîictive,  comme  lorsque  le  mari  est 
condamné  seulement  à  la  dégradation  civique 
(Pén.  8),  devient-il  inhabile  à  autoriser  sa  femme? 
Il  faut  décider  la  négative.  Arg.  de  ces  mots  : 
pendant  la  durée  de  la  peine,  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  221  Civ.,  lesquels  supposent  évidemment 
que  l'autorisation  judiciaire  ne  doit  être  deman- 
dée que  dans  le  cas  d'une  peine  affîictive.  Si  la 
peine  n'est  qu'infamante,  la  femme  doit  s'adres- 
ser à  son  mari ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  condamné 
par  contumace.  Car,  aux  termes  de  l'art.  463 
Inst.  crim.  le  contumax  étant  privé  de  l'exercice 
des  droits  civils,  le  mari  qui  se  trouverait  dans 
cet  état  ne  pourrait  autoriser  sa  femme.  Dur., 
507.  Vaz.,  347.  Contr.  Delv.,  \,  164. 

153.  [Le  mari  qui  est  en  faillite  peut  toujours 
autoriser  sa  femme  à  contracter.  Gand,  16  nov. 
4  838.]  —  y.  Faillite. 

156.  C'était  une  question  anciennement,  si 
l'autorisation  de  la  justice  était  nécessaire  lors- 
qu'il s'agissait  de  s'obliger  I"  prur  tirer  le  mari 
de  prison;  2"  pour  doter  les  enfants  communs,  le 
mari  étant  absent.  Mais  déjà  nous  avons  remar- 
qué que  le  c.  Civ.  1427  exige  l'autorisation  dans 
ces  deux  cas.  V.  sup.  57. 

157.  Notez  que  l'autorisation  de  la  justice 
cesserait  d'être  nécessaire  si  le  mari,  quoiqu'élant 
en  prison,  pouvait  néanmoins  (comme  cela  ar- 
rive le  plus  ordinairement)  donner  lui-même 
l'autorisation.  Toull.,  12,  237.  Dur.,  472.  Vaz., 
351  et  332.  Cass.,  8  nov.  1814. 

1  58.  Mais  faut-il ,  eu  ce  cas,  que  la  femme,  si 
Touc  i .  4 


elle  est  mineure,  joigne  à  la  demande  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  ainsi  que  l'exige 
le  c.  Civ.  (art.  483),  pour  autoriser  un  mineur 
émancipé  à  faire  des  emprunts? 

La  négative  est  enseignée  par  Touiller,  12, 
233,  qui  se  fonde  sur  ce  ([ue  la  femme  qui  s'o- 
blige pour  tirer  son  mari  de  prison  remplit  un 
devoir  sacré  que  lui  impose  la  loi  elle-même 
(Civ  212);  que  l'accomplissement  d'un  tel  devoir 
ne  peut  être  subordonne  à  la  volonté  d'un  conseil 
de  famille,  et  que  si  l'autorisation  de  la  justice 
est  exigée,  c'est  pour  empêcher  que  la  femme  ne 
se  laisse  surprendre. 

159.  Ce  n'est  cpie  pour  tirer  son  mari  de  pri- 
son que  la  femme  peut  solliciter  l'autorisation  de 
la  justice  :  d'où  il  suit  qu'elle  ne  pourrait  être  de- 
mandée seulement  pour  l'empêcher  d'entrer  en 
prison.  Lebrun.  Poth.,  38.  Toull.,  ib. 

160.  Si  la  dette  pour  laquelle  le  mari  est  en 
prison  était  de  nature  à  ce  qu'il  put  obtenir  sa  li- 
berté au  moyen  de  la  cession  de  ses  biens,  l'au- 
torisation devrait-elle  être  refusée  à  la  femme? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Lebrun,  Poth., 
37,  Toull.,  ib.  Mais  il  est  évident  que  le  parti  à 
prendre  doit  dépendre  des  circonstances. 

161.  Ce  que  nous  avons  dit  des  obligations 
que  la  femme  veut  souscrire  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  s'applique  au  cas  où  il  est  question  de 
s'obliger  pour  sa  rançon,  dans  le  cas  où  il  a  été 
fait  esclave.  Ord.  de  la  marine,  liv.  3,  tit.  6, 
art.  12.  Toull.,  12,  236. 

1  62.  La  femme  ne  pourrait-elle  pas  aussi  sol- 
liciter l'autorisation  de  la  justice  pour  s'obliger 
afin  de  se  tirer  elle-même  de  prison?  Il  faut  ré- 
pondre que  oui  ;  et  il  y  a  même  motif  que  lorsque 
c'est  le  mari  qui  est  en  prison  ;  savoir  le  secours 
et  l'assistance  que  se  doivent  les  époux.  Civ.  212. 
F.  Poth.,  40.Rép.,  V"  Autorité  maritale,  sect.  7, 
14.  Toull.,  12,  237.  Bell.,  1,  467. 

163.  Et  nul  doute  que  dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  celui  où  il  est  question  de  tirer  le 
mari  de  prison  ou  de  servitude,  les  engagements 
de  la  femme  ne  frappent  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Civ.  1427.  Toull.,  12,  235.  V.  plus 
bas  §  8,  et  Communauté ,  où  nous  serons  forcés 
de  revenir  sur  plusieurs  de  ces  règles. 

«164.  Quel  que  soit  le  motif  (jui  oblige  la  femme 
de  solliciter  l'autorisation  de  la  justice,  il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  cette  autorisation  doit  être 
accordée  en  connaissance  de  cause,  et  qu'elle  doit 
être  refusée  ([uand  il  est  évident  que  la  femme 
a  des  prétentions  injustes  ou  mal  fondées,  ou 
qu'elle  tend  à  traiter  au  préjudice  de  ses  droits 
ou  de  ses  intérêts.  Civ.  221,  222  et  224.  Pr.  863. 

1  63.  Toutefois  cette  .observation  semble  inap~ 
])licable  au  cas  où  la  femme  est  elle-même  atta- 
quée. Les  juges  obligés  de  statuer  sur  la  demande, 
ne  peuvent  bien  l'apprécier  qu'après  une  discus- 
sion contradictoire. 

166.  Lorsque  l'autorisatioû  est  demandée  sur 
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le  refus  du  mari ,  la  femme  doit  rapporter  une 
sommation  constatant  ce  refus,  l'r.  86 1 . 

I  07.  KsL-il  nécessaire  que  cotte  sommation  ac- 
corde au  mari  un  délai,  pour  prendre  .son  parti? 
La  loi  ne  l'cxise  pas:  Mais  il  convient  de  lixer 
un  temps  moral  de  24  heures  au  moins.  C'est  sur 
le  silence  ou  sur  le  refus  formel  du  mari ,  a  l'e.xpi- 
ration  de  ce  délai ,  que  la  femme  peut  s'adresser 
"■'  la  justice.  Carré,  art.  80  I . 

1 08.  Ne  pourrait-on  pas  sommer  le  mari  de  se 
trouver  en  l'étude  de  tel  notaire,  à  un  jour  et  une 
heure  indiqués,  pour  donner  l'autorisation,  en 
lui  déclarant  que  sa  non  comparution  sera  prise 
pour  refus? 

Nous  ne  voyons  pas  d'empêchement  dans  la  loi 
à  ce  que  l'on  procède  ainsi.  Sans  doute,  l'on  ne 
peut  forcer  le  mari  de  se  déplacer  pour  aller  chez 
un  notaire;  mais  alors  s'il  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  s'y  rendre,  qu'il  .s'explique  sur  la  somma- 
tion, et  que  surtout  il  déclare  s'il  entend  ou  non 
accorder  l'autorisation.  —  V.  Proces-verbal  de 
comparution. 

\  09.  4°  Quand  le  mari  acquiesce  à  la  somma- 
tion, il  peut,  à  la  rigueur,  faire  insérer  l'autori- 
sation dans  l'exploit,  par  les  développements 
qu'il  donne  à  sa  réponse  (Carré,  ib.)\  mais  il 
nous  parait  plus  convenable  qu'il  donne  l'autori- 
sation par  un  acte  particulier. 

■170.  S'il  y  a  absence  ou  incapacité  du  mari, 
la  femme  doit,  dans  le  premier  cas,  produire  un 
acte  de  notoriété  qui  atteste  la  disparition  ou  un 
jugement  qui  constate  ou  déclare  l'absence;  dans 
le  second  cas,  elle  doit  rapporter  le  jugement 
qui  a  prononcé  l'interdiction  ou  la  condamnation. 
Pr    804.  Pig.,  1,  80.  Carr.,  3,  220. 

171 .  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'autorisation?  Il  faut  distinguer  : 

C'est  au  tribunal  du  domicile  du  mari  que 
l'on  doit  s'adresser  s'il  s'agit  d'une  autorisation 
pour  contracter  ;  et  en  général,  s'il  est  question 
d'actes  extraordinaires  on  de  poursuites  à  inten- 
ter de  la  part  de  la  femme  en  qualité  de  deman- 
deresse, même  lorsque  ces  poursuites  devraient 
avoir  lieu  devant  un  autre  tribunal. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à 
ester  en  jugement  pour  défendre,  et  ([u'elle  ne 
s'est  point  pourvue  par  action  principale  pour 
demander  cette  autorisation,  il  apj)artienl  au 
juge  ou  au  tribunal  devant  lequel  la  contestation 
est  portée  d'accorder  l'autorisation  d'oflice.  Car., 
3 ,  213  et  2 1  4 .  Cass. ,  1 7  août  I S  I  ,i . 

172.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  in- 
cidemment accorder  ou  refuser  aux  femmes  ma- 
riées, pour  ester  en  jugement,  raiitori.sation  (]ui 
leur  est  nécessaire,  pour  suj)pléer  celle  de  leurs 
maris.  Même  arrêt. 

173.  La  procédure  à  suivre  est  d'ailleurs  ré- 
glée par  le  c.  Civ.  219  et  s.  et  par  le  c.  Pr.  801 
et  s.  V.  Carré  sur  ces  derniers  art. 

174.  Est-il  nécessaire  que  le  mari,  s'il  est  mi- 


neur, soit  appelé  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
donner  des  explications?  Les  auteurs  sont  tous 
d'avis  que  cette  mesure  est  sinon  nécessaire,  du 
moins  convenable. 

17o.  Il  faut  observer  que  dans  le  cas  où  le 
mari  est  absent  ou  incapable,  l'autorisation  du 
tribunal  peut  être  générale  pour  dispenser  la 
femme  de  recourir  à  la  justice  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  des  demandes  à  former,  des  actes 
d'administration  à  faire.  Mais  pareille  autorisa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  actes  d'admi- 
nistration et  actions  mobilières  qui  .sont  actes 
d'administration;  car,  dans  aucun  cas,  une  au- 
torisation générale  n'est  valable  pour  l'aliénalioa 
des  immeubles,  et  conséquemment  pour  une  ac- 
tion immobilière.  Civ.  223  et  '1338.  Pig., 
1,  80. 

176.  Lorsqu'il  .s'agit  de  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  propies  à  la  femme  mineure, 
soit  (]ue  le  mari  se  trouve  en  minorité,  soit  que, 
majeur,  il  refuse  de  l'autoriser,  la  justice  nomme 
à  l'épouse  un  tuteur  spécial  contre  lequel  la  pour- 
suite doit  être  dirigée.  Civ.  2208.  —  V.  Expro- 
priatio)i  forcée. 

1 77.  Pour  la  demande  en  séparation  de  biens, 
la  femme  majeure  n'a  besoin  que  de  l'autorisa- 
tion préalable  du  président  du  tribunal.  Pr.86o. 
—  V.  Sèparalion  de  biens. 

178.  Il  on  est  de  même  dans  le  cas  de  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Pr. 
87o  et  878.  —  V.  Séparation  de  corps. 

§  8.  —  Des  effets  de  l'aulurisalion. 

179.  L'effet  immédiat  de  l'autorisation,  soit 
qu'elle  émane  de  la  justice  ou  du  mari,  est  de 
faire  cesser  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  et 
de  rendre  l'acte  pour  leijuel  elle  est  autorisée 
au.ssi  valide  qu'il  le  serait,  si  elle  n'était  pas  en- 
gagée dans  les  liens  du  mariage.  Potb.,  76. 
Toull.,  2,  6o5. 

180.  Toutefois  l'autorisation  du  mari  et  celle 
de  la  justice  présentent  des  difTerences  notables 
dans  leurs  ell'ets  ultérieurs.  Poth.,  13.  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France,  tit.  de  la  commu- 
nauté, ch.  3,  scct.  4,  23  et  24.  Toull.,  2,  953 
et  s.  12,230  et  s.,  282.  Vaz.,  357,  etc. 

181.  Lorsque  la  femme  n'agit  qu'avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  elle  n'oblige  pas  les  biens 
de  la  communauté  (et  parmi  ces  biens  il  faut 
comprendre  les  revenus  de  la  femme  elle-même), 
r.lle  n'engage  que  la  nue-propriété  de  ses  pro- 
pres. Civ.  1410  et  1424.  Bourjon  et  Toull.,  ib. 

1  82.  A  moins  1"  qu'il  ne  .s'agisse  d'obligations 
pour  tirer  le  mari  de  prison  (Civ.  1  427)  ou  pour 
payer  .sa  rançon.  V.  s'//j.  154.  l 

183.  2»  Ou  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  Même  art. 

184.  3»  Ou  que  ces  obligations  aient  été  con- 
tractées pour  des  affaires  communes,  ou  qui  in- 
téressent le  mari.  Toull.,  12,  239. 
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185.  4"  Ou  qu'elles  aient  tourné  au  profit  de 
la  communauté.  Giv.  -1312,  1410  et  1423. 
Toull.,  2,  G36.  Vaz.,  368.  Dur.,  2,  508. 

180.  Remarquez  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  communauté  n'est  tenue  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  elle  a  profité;  et  c'est  au  créan- 
cier à  se  pourvoir  pour  le  surplussur  la  nue-pro- 
priété des  biens  de  la  femme,  pendant  la  commu- 
nauté, et  sur  tous  ses  biens  après  sa  di.ssolutioii. 
Dur.,  ib. 

187.  Tandis  que  lorsque  lorsque  la  femme 
agit  autorisée  de  son  mari,  «  elle  engage  non- 
seulement  la  propriété  de  ses  biens  propres, 
mais  même  les  biens  de  la  communauté,  Yacte 
devenant  alors  commun  a  son  mari.  »  Ce  sont 
les  expressions  de  Bourjon,  ib.  Et  cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  le  c  Civ.  1419, 142Get1427. 
Toull.,  12,  289  et  293.  Vaz.,  etc. 

C'est  par  cette  raison,  dit  d'Argentré,  qu'on 
ne  peut  contraindre  le  mari  à  autoriser  sa  femme, 
car  on  ne  peut  le  contraindre  à  obliger  son  bien. 
Aitiologie  sur  l'art.  449  de  la  nouvelle  Coût,  de 
Bretagne. 

'188.  D'où  il  est  vrai  de  dire  qu'en  autorisant 
sa  femme  le  mari  s'oblige  :  qui  auctor  est  se  obli- 
gal.  C'est  le  contraire  de  la  règle  qui  a  lieu  pour 
les  tuteurs  et  curateurs  :  qui  auctor  est  non  .se 
obliçjat.  Toull.,  12,  282.  Conlr.  Delv.,  3,  258 
et  259. 

189.  Peu  importe  que  l'obligation  concerne 
les  affaires  particulières  de  la  femme  ;  sauf  l'ac- 
tion en  récompense  ou  indemnité,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Polh.,  13.  Toull., 
12,  239  et  283. 

190.  Quant  aux  procès  soutenus  par  la  femme 
et  aux  condamnations  qui  en  ont  été  la  suite,  il 
faut  suivre  la  même  distinction  :  c'est-à-dire 
que  si  la  femme  a  été  autorisée  de  son  mari,  la 
condamnation  pourra  être  exécutée  sur  les  biens 
de  la  communauté,  et  même  sur  ceux  du  mari  ; 
mais  il  en  sera  autrement  si  elle  n'a  été  autorisée 
que  de  la  justice.  Toull.,  2,  658.  Proud., 
Usuf.,  1776.  Dur.,  461.  Vaz.,  369.  —  V.  Com- 
munauté. 

191.  Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens 
et  que  le  mari  n'est  appelé  que  pour  autoriser 
sa  femme,  sans  avoir  aucun  intérêt  au  procès, 
l'autorisation  qu'il  donne  est  seulement  une  for- 
malité que  la  loi  exige  comme  un  hommage  à  la 
puissance  maritale  :  les  condamnations  doivent 
rester  étrangères  au  mari.  Carr.,  art.  130.  —  V. 
Séparation  de  biens. 

192.  Il  paraît  constant  que  cette  décision 
doit  être  appliquée  aux  cas  où  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  et  où  il  .s'agit  d'un  bien 
paraphernal.  Quoique  le  mari  ait  autorisé  sa 
femme,  il  doit  rester  entièrement  étranger  aux 
obligations  qu'elle  a  contractées,  ou  aux  con- 
damnations qui  ont  été  prononcées  contre  elle. 
Cass.,  24  vend,  au  vu.  —  V.  Régime  datai. 


193.  Ç(//f/,  s'il  s'agi.ssait  d'un  bien  f/ofr//,  c'est- 
à-dired'ua  bien  dont  les  fruits  proûtent  au  mari' 
—  V.  Ib. 

194.  Remarquez,  au  surplus,  que  de  quelque 
manière  que  la  femme  s'oblige  envers  des  tierces 
personnes,  pour  les  affaires  de  son  mari  ou  de  la 
communauté,  quoique  autorisée  par  loi  ou  par  la 
justice,  elle  ne  fait  qu'un  cautionnement;  et  en 
payant  la  dette  dont  elle  a  répondu,  elle  actpiinrt 
une  reprise  sur  son  époux  personnellement,  ou 
sur  la  communauté,  garantie  par  la  force  lésale 
de  l'hypothèque.  Vaz.,  353.  —V.  Communauté. 

'193.  En  outre,  l'autorisation  même  que  la 
justice  accorde  ne  met  pas  les  actes  de  la  femme, 
quant  au  fond,  à  l'abri  de  la  nullité  ou  de  la  res- 
cision. Toull.,  2,  655.  Vaz.,  355  et  336. 

§   9.  —  i)c  la  nullité  qui  résidlc  du  défaut  d'au- 
lurisalion. 

■196.  Les  actes  et  contrats  faits  par  la  femme 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
dans  les  cas  où  elle  en  a  besoin  ,  sont  nuls.  Civ. 
217  et  223.  V.  inf.  205. 

197.  Et  cela,  quand  même,  soit  par  l'événe- 
ment, soitpar  la  convention,  cesactes  ne  devraient 
être  exécutés  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 
Poth-,  48,  Toull.,  2,  659. 

1 98.  Peu  importe  que  la  femme  ait  faussement 
énoncé  dans  l'acte  être  autorisée  par  son  mari  ; 
elle  n'en  est  pas  moins  recevable  à  se  prévaloir  de 
la  nullité.  Paris,  9  therm.  an  xii. 

199.  Quid,  si  la  femme  avait  contracté,  au 
contraire,  sans  se  dire  autorisée,  quoiqu'il  existât 
un  acte  d'autorisation? 

Suivant  Pothier,  72,  et  Touiller,  2,  647,  «  le 
contrat  où  cet  acte  n'aurait  pas  été  référé  pourrait 
être  annulé;  car  c'est  la  même  chose  qu'il  n'existe 
pas  d'acte  d'autorisation,  ou  que  la  femme  n'en 
fasse  pas  usage.  » 

Mais  Duranton,  451,  observe  judicieusement 
que  cette  raison  ne  serait  point  applicable  au  cas 
où  l'acte  d'autorisation  serait  annexé  à  celui  de  la 
femme,  ni  au  cas  où  elle  l'aurait  remis  au  tiers. 
—  V.  Qualité. 

200.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  contracté 
comme  fille  ou  comme  veuve,  et  qu'on  s'en  est 
rapportéà  sa  déclaration,  l'acte  n'en  est  pas  moins 
nul.  Autrement  il  déjjcndrait  de  la  femme  de  se 
donner  une  capacité  qui  lui  manque.  Le  tiers  de- 
vait connaître  la  condition  de  celle  avec  qui  il 
traitait  :  Qui  cum  aliquo  contraint,  débet  esse 
gnarus  conditionis  ejus  cum  quocontrahit.  Poth., 
54.  Merl.,  v  Autorisation  marit.,  sect.  7,  19. 
Toull.,  2,  622.  Dur.,  462  et  495.  Vaz.,  312 
Bordeaux,  12  germ.  an  xm. 

201.  Cependant,  s'il  n'avait  pas  été  possible 
au  tiers  de  s'informer  de  l'état  et  de  la  condition 
de  la  femme;  si,  à  raison  des  circonstances,  la  a 
fausse  ([ualité  prise  par  la  femme  constituait  une 
manœuvre  frauduleuse  employée  pour  contracter 
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lin  véritable  dol  :  dans  ce  cas,  la  nullilé  devrait, 
de  plus  l'oit,  être  prononcée,  puisque  l'acte  serait 
entaché  d'un  double  vice;  mnis  la  femme  serait 
passible  des  dommages  et  intérêts  qui  en  résul- 
teraient. C'est  une  suite  du  principe  que  nous 
avons  posé  siip.  75.  ]'.  Toull.,  2,  024.  Dur., 
49o.  Vaz.,  314.  Grenoble.  23  déc.  1822. 

202.  A  plus  forte  raison  devrait-on  décider 
ainsi,  si  les  manœuvres  employées  par  la  femme 
se  com])liquaient  d'escroquerie  (Pén.  iOii)  el  de 
faux.  Toull.,  Dur.,  Vaz.,  ib. 

203.  Quid,  si  la  femme  et  ceux  qui  ont  traité 
avec  elle  ont  agi  de  bonne  foi,  ayant  juste  sujet 
de  croire  à  la  mort  du  mari,  et  la  femme  joui.ssanl 
de  l'état  de  veuve  dons  le  public?  L'erreur  com- 
mune sulTira-t-elle  pour  valider  les  actes  faits 
sans  autorisation,  d'après  la  maxime  error  com- 
inunis  fncit  jus? 

L'affirmative  est  enseignée  parPoth.,  28,  et 
d'après  lui  par  Merlin,  ibki.,  soct.  7,  4.  Maiscelte 
décision  n'est  pas  sûre.  On  ne  doit  pas  croire  à  la 
dissolution  d'un  mariage,  sur  le  bruit  public  qui 
annonce  la  mort  du  mari,  ni  sur  aucun  cerlibcat, 
jiutre  que  l'acte  en  forme,  propre  à  faire  preuve 
du  décès  en  justice.  On  doit  exiger  la  preuve 
légale  du  décès  ou  l'nulorisalion  de  la  justice. 
Vaz.,  313.  Contr.  Toull.,  2,  623,  et  Dur.,  495. 
—  V.  Erreur. 

204.  Qn^nd  une  fcnmie  invoque  la  nullité 
d'un  contrat  qu'elle  a  [>assé,  elle  n'a  pas  besoin 
de  prouver  qu'elle  a  été  lésée.  Kile  diffère  en  cela 
du  mineur.  Civ.  1303.  —  V.  Aullitc. 

20-5.  Mais  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
tori-ation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  Civ.  22b. 

C'est-à-dire  que  cette  nullilé  est  aujourd'hui 
simplement  relative,  et  non  plus  absolue,  comme 
elle  l'était  autrefois.  V.  sup.  5.  — V.  NullUé. 

206.  De  là  les  personnes  capables  de  s'engager 
ne  peuvent  pas  opposer  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  (non  autorisée;,  avec  qui  elles  ont  con- 
tracté. Civ.  -Il  25.  V.  i»f.  219  et  s. 

207.  Quoique  conféré  de  la  même  manière 
qu'à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  le  droit  du  mari 
et  des  siens  n'est  pas  aussi  étendu.  Il  a,  par  .sa 
nature,  des  bornes  différentes  que  la  loi  n'a  pas 
détruites.  Il  doit  avoir,  pour  base  et  pour  mesure, 
un  intérêt  certain;  tandisque  l'intéréidela  femme 
e^t  toujours  présumé  :  elle  est  censée  lésée,  par 
cela  .seul  qu'elle  n'a  point  eu  d'aulori.'^alion.  Va- 
yeille,  378. 

208.  Aussi,  lorsque  le  mariageest  dissous  par 
-le  décès  do  la  femme,  le  mari  n'ayant  plus  de 

puissance  à  faire  res|)ecler,  ni  d'intérêt  d'associa- 
tion à  rechercher,  il  faut  alors  un  intérêt  person- 
nel de  fortune  pour  .'lu'il  puisse,  en  son  nom,  at- 
t  iquer  les  actes  que  sa  femme  a  con.sentis,  et  les 
•Ju-^ements  (uii  ont  été  rendus  avec  elle  sans  auto- 
risation. C'c^t  le  cas  de  la  règle  :  Point  d'intérêt, 
point  d'action.  A'az.,  (6. 


209.  Tant  que  le  marige  subsiste,  il  n'y  a  pas 
de  délai  fatal  nipourlemari  ni  pourla  femme,  pour 
demander  la  nullilé  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation. Civ.   1304. 

210.  Mais  après  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  ou  ses  héritiers  ont  10  ans  pour  réclamer 
cette  nullilé.  Ib. — V.  Nidlité.  Rescision. 

21 1 .  Remarquez  que  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  même  dans  le 
cas  où  il  v  a  eu  séparation  de  biens.  Bell.,  I  , 
245. 

212.  il  ne  faut  pas  api)liqi!er  le  même  délai 
au  mari,  parce  que  les  actes  lui  sont  étrangers, 
il  peut  donc  toujours  les  attaciuer  par  exception, 
quand  on  les  produit,  pour  repousser  la  réclama- 
tion de  ses  droits,  s'ils  ne  sont  pas  prescrits  d'ail- 
leurs. Vaz.,  379. — V.  Prescription. 

213.  Mais  le  délai  dont  il  s'agit  n'est  pas  ap- 
plicable nnx  jugements  dans  lesquels  la  femme  a 
figuré  sans  être  autorisée.  Ils  doivent  être  atta- 
qués par  les  voies  ouvertes  contre  les  jugements 
en  général,  et  dans  les  délais  de  droit;  sinon  ils 
pa.ssent  en  force  de  chose  jugée.  Vaz.,  «6.  Cass., 
7  octobre  1812. 

214.  Toutefois  il  faut,  pour  faire  courir  les 
délais,  que  le  jugement  rendu  contre  la  femme 
non  autorisée  ait  été  signifié  non  pas  seulement  à 
elle-même,  mais  encore  à  son  mari;  l'on  ne  sau- 
rait mettre  celui-ci  en  demeure  d'agir  avec  sa 
femme,  qu'en  lui  faisant  une  signification  parti- 
culière. Vaz.,  ib. 

215.  Ce  n'est  pas  tout  :  lors  même  que  le  mari 
a  reçu  celle  notification  particulière,  il  peut  for- 
mer en  tout  temps  tierce-opposition  au  jugement; 
parce  qu'il  ne  suffit  pas  pour  rendre  absolument 
obligatoires  contre  des  tiers  les  jugements  qui 
leur  sont  étrangers,  de  leur  en  faire  la  significa- 
tion. La  loi  n'a  pas  marqué  de  délai  à  la  tierce- 
opi)Osition  ;  elle  e.st  recevable  dans  l'espace  du 
tcmjjs  nécessaire  à  la  plus  longue  prescription. 
Vaz.,  ib. 

216.  De  ce  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
femme,  etc.  ^Civ.  2  25',s'ensuil-il  (pi'elle  ne  puisse 
être  demandée  jiar  se?créa)iciers.^ 

Non.  Eu  effet,  ce  n'est  pas  ici  un  droit  qui  soit 
exclusivement  attaché  a  la  person)ic,  dans  le  sens 
de  l'art,  i  166.  Il  aurait  fallu  que  la  loi  s'en  ex- 
pliquât; et,  loin  qu'une  pareille  exclusion  ait  été 
dans  son  esprit,  c'est  que  le  droit  d'invoquer  la 
nullilé  est  accordé  non-seulement  à  la  femme, 
mais  encore  à  son  mari  et  à  leurs  héritiers.  Gren . , 
L'y  p.,  33  et  34.  Merl.,  (Juest.,  V  Hypothèque, 
^  4,  5.  Thémis,  0,  42.  Dur.,  2,  512.  Bell.,  -l, 
244.  Vaz.,  384.  Contr.  Toull.,  7,  567.  Brux., 
30janv.  1808,  et  Angers,  1<-'-  août  1810. 

217.  Lorsque  la  nullilé  inqiorle  à  la  fortune 
du  mari,  pour  lui  procurer  des  restitutions  de 
jouissances  ou  d'intérêts,  suivant  l'observation 
que  nous  avons  faite  sup.   208,  elle  peut  être 
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réclamée  aussi  par  ses  créanciers,  s'il  la  néglige. 
Mais  si  elle  neportait  que  sur  des  actes  de  la  femme, 
relatifs  à  des  biens  qui  lui  étaient  réservés,  la 
nullité,  toute  personnelle  au  mari,  à  cause  de  sa 
puissance  offensée,  ne  peut  pas  servira  ses  créan- 
ciers, el!e  n'a  pas  d'intérêt  pour  eux.  Yaz.,  38a. 

218.  Et  celle  décision  serait  applicable  aux 
héritiers  du  mari.  Dur.,  513. 

219.  Quant  à  ceux  qui  ont  traité  ou  plaidé 
avec  la  femme,  déjà  nous  avons  vu,  186  ,  qu'ils 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation 
(Civ.  1125).  Mais  cette  règle  ne  reçoit-elle  pus 
une  modification  quant  à  \a caution  de  la  femme? 

L'alTirmative  paraît  résulter  par  analogie  de 
l'art.  2012  Civ.  ;  et  telle  est  l'opinion  de  Merlin, 
Rép.,  \° Autorisation  maritale,  sect.  3,  et  de  Du- 
ranton,  510.  — V.  Cautionnement. 

220.  Ne  souffre-t-elle  pas  une  exception  en- 
core relativement  au  donateur  dont  la  donation  a 
été  acceptée  par  une  femme  non  autorisée?  Ce 
donateur  ne  peut-il  pas  révoquer  la  donation  tant 
que  l'acceptation  n'a  pas  été  approuvéeou  ratifiée 
parle  mari?  —  V.  Acceptation  de  donation,  30. 

221.  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  de- 
mandent la  nullité,  ils  doivent  restituer  ce  dont 
elle  a  profité  par  suite  du  contrat.  Car,  outre  que 
l'obligation  naît  ici  d'un  quasi-contrat  (V.  sup. 
69),  il  n'est  pas  permis  de  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui  :  neminem  œquum  est  cum  allé- 
rius  detrimento  locupletari.  L.  206,  D.  de  rerj. 
jur.  Civ.  1312.  N.  Dcn.,  v  Autorisation,  §  2. 
Toull.,  2,  628.  Dur.,  2,  499  et  513.  Bell.,  ], 
471 .  —  V.  Rescision. 

222.  Mais  c'est  au  tiers  à  prouver  qu'elle  s'est 
enrichie.  Même  art.  Ib.  —  V.  loc.  cit. 

223.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  prêté  à  la 
femme  non  autorisée  prouve  que  la  somme  em- 
pruntée a  été  employée  en  entier  au  payement 
d'une  dette  légitime,  soit  de  la  femme,  soit  de  la 
communauté,  il  peut  la  réclamer.  Poth.,  31. 
Toull.,  ib. 

§  10.  —  Suite.  CnmnidU  se  couvre  celte  nullilr. 

224.  Nul  doute  que  les  actes  ou  jugements 
dans  lesquels  la  femme  a  figuré  sans  aulorisalion 
ne  puissent  être  validés  par  une  approbation  ou 
ratification.  C'est  une  rèsle  générale  h  laquelle  la 
loi  n'a  point  fait  ici  de  dérogation.  Toull.,  2,  6GI , 
et  7,  364.  Dur.,  516.  Yaz^  379.  Bell.,  I,  246. 
—  V.  Nullité,  Bescision. 

225.  Et  non-seulement  celle  approbation  peut 
éire  eœpressc,  mais  elle  peut  être  tacite,  et  ré- 
sulter de  l'exécution  volontaire  donnée  aux  actes. 
Civ.  1338.  —V.  Ib. 

226.  Tons  faits  postérieurs,  attestés  par  té- 
moins comme  par  écrit,  peuvent  donc  couvrir  la 
nullité  de  l'acte,  ou  former  acquiescement,  s'ils 
établissent  son  exécution  sans  équivoque.  Yaz., 
379  et  s.  Y.  sup.  113  et  s. 


227.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  mari  ne  pou- 
vait attaquer  la  vente  d'une  coupe  de  bois  consi- 
dérable que  sa  femme  avait  faite  sans  autorisa- 
tion, parce  qu'il  avait  connu  cette  vente  et  qu'il 
l'avait  volontairement  exécutée.  Riom,  23janv. 

1809. 

228.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  partage, 
fait  avec  une  femme  mariée ,  non  régulièrement 
autorisée,  était  devenu  valable  par  l'approbation 
postérieure  de  cet  époux,  résultant  de  sa  mise 
en  posse.-sion  du  lot  attribué  à  sa  femme,  et  de  la 
jouissance  qu'il  en  avait  eue  pendant  cinq  ans. 
Un  des  motifs  de  l'arrêt  porte  que,  «  cette  adhé- 
sion (du  mari)  ainsi  continuée  est  beaucoup  plus 
formelle,  et  exprime  .sa  véritable  intention  beau- 
coup mieux  qu'un  écrit,  ouvrage  instantané,  qui, 
dans  le  fait,  ne  prouve  que  la  pensée  du  moment 
où  il  a  été  souscrit.  »  Colmar,  28  nov.  1816. 

229.  Ainsi,  lorsque  l'obligation  souscrite  par 
la  femme  sans  autorisation  a  eu  pour  cause  de 
tirer  le  mari  de  prison,  et  que  ce  dernier,  ayant 
connaissance  des  faits,  a  consenti  de  sortir  de  pri- 
son, il  y  a  là  une  approbation  suffisante.  Bell., 
1,  463. 

230.  Remarquez  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'approbation  du  mari  s'applique  à  la 
femme,  bien  qu'elle  n'ait  pas  concouru  à  cette  ap- 
probation. Leprétre.  Lebrun.  Poth.  ,74.  Delv. 
Yaz.,  369.  Contr.  Merl.,  x^  Renonciation,  %  1", 
et  Dur.,  2,  518.  —  Y.  Nullité,  Rescision. 

231 .  Point  de  distinction  à  faire  entre  le  cas 
où  la  femme  a  contracté  pour  son  compte  per- 
sonnel, et  celui  où  l'acte  concernerait  la  commu- 
nauté ou  le  mari.  Contr.  Bell.,  1,  247. 

232.  Quant  à  la  femme,  il  n'est  pas  besoin 
d'avertir  que,  pendant  le  mariage,  elle  ne  peut, 
seule ,  donner  d'approbation  efficace  aux  actes 
qu'elle  a  consentis  sans  être  autorisée.  La  même 
incapacité  qui  les  a  rendus  nuls  l'empêche  de  les 
confirmer.  Yaz.,  382. 

23  3.  Toutefois,  l'exécution  donnée  par  la  femme, 
d'après  les  ordres,  le  consentement  ou  la  permis- 
sion du  mari,  prouvés  par  écrit,  aurait  une  force 
.sutfisante  d'approbation,  comme  si  le  mari  avait 
exécuté  lui-même.  Ib. 

234.  Mais  nul  doute  que  la  femme  ne  soit  ca- 
pable d'une  approbation  valable  lorsqu'elle  est 
entièrement  dégagée  de  la  puissance  maritale. 
Toull.,  7,  566.  Yaz.,  382,  etc. 

233.  Ainsi,  le  payement  fait  en  viduité  d'une 
somme  empruntée  par  une  femme  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  ne  pourrait  être  répété  par  elle. 
Toull.,  11,  87. 

236.  11  faut  aussi  que  la  ratification  donne 
effet  à  l'acle  confirmé,  du  jour  même  de  cet  acle. 
—  Y.  Ratification. 

237.  Toutefois  la  ratification  ne  doit  pas  pré- 
judicier  aux  droits  cédés  régulièrement  par  la  * 
femme  à  une  nouvelle  personne,  par  exemple , 
aux  constitutions  d'hypothèques  faites  dans  l'in- 
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lervalle,  c'est-à-dire,  depuis  l'acte  ratitié jusqu'à 
la  ratification.  Caria  femme  (}ni,  sans  diflicuilo, 
pouvait  faire  annuler  son  premier  engat;ement, 
n'a  pas  pu  renoncer  à  ce  droit,  au  préjudice  du 
nouveau  créancier,  envers  qui  elle  s'est  obligée 
légalement. Merl.,vo.-lu/or(Srt/io;iH!rtrir,sect.  9. 
Vaz.,  383,  etc.  —  V.  Ib. 

238.  Et  co  n'est  pas  seulement  la  ratification 
de  la  femme  veuve,  qui  (sauf  la  modification  que 
nous  venons  d'indiquer)  donne  eCfet  au  premier 
acte,  du  jour  de  sa  date  :  toute  confirmation 
dans  les  termes  marqués  aux  n"'  précédents  doit 
avoir  la  mémo  force.  Vaz.,  ib. 

§11.  —  Enrccjislremcnt. 

239.  Le  droit  est  de  fr.  1  70  fixe  si  l'acte  est 
pur  et  simple.  L.  22  frim.  an  vu. 

240.  Il  n'est  dû  aucun  droit  si  l'autorisation 
est  donnée  dans  l'acte  même  auquel  elle  a  rap- 
port ;  elle  en  fait  alors  partie  intégrante.  Arg. 
art.  I  I ,  L.  22  frim.  an  vu. 

V.  Communauté ,  Mariage,  Puissance  Jiinri- 
tale,  Rc(jimc  dotal,  Séparation  de  biens. 

AUTORISATION  vovn  plaider.  C'est  l'auto- 
risation que  les  communes  et  les  établissements 
publics  doivent  obtenir  pour  intenter  une  action 
en  justice  ou  y  défendre. 

) .  Toujours  les  communes  et  les  établissements 
publics  ont  été,  de  la  part  du  législateur,  l'objet 
d'une  sollicitude  particulière  qui  s'est  étendue 
jusqu'à  les  comparer  à  des  mineurs,  et  à  les  sou- 
mettre à  certaines  conditions  ou  formalités,  afin 
do  les  mettre  dans  l'impuissance  de  se  livrer  avec 
légèreté  aux  hasards  de  procès  qui  pourraient 
être  ruineux.  Edit  de  1G83.  Décl.  du  2  oct. 
1703,  etc. 

2.  De  là  les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  tenus,  pour  former  une  demande  en 
justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives. 
Pr.  1032. 

3.  Qu'est-ce  que  les  lois  administratives  pres- 
crivent à  cet  égard? 

[Il  en  résulte  que  les  collé.ges  échevinaux  ne 
peuvent  suivre  aucune  action  intéressant  les  com- 
munes, sans  y  être  préi'lnblement  autorisés  par 
le  conseil  communal  dontla  délibération  est  sou- 
mise à  l'approljation  de  la  députalion  perma- 
nente du  conseil  provincial.  L.  30  mars  183(5, 
art.  148.] 

4.  La  nécessité  de  cette  autorisation  préalable 
s'applique  aux  sections  de  communes  qui  seraient 
en  contestation  relativement  à  des  intérêts  parti- 
culiers. Même  art. 

5.  0"'i"t  aux  établissements  jiublics,  tels  cpie 
les  hospices,  les  fabriques,  etc.,  ils  ont  besoin  de 
la  même  autorisation  ;  elle  est  accordée  par  le  con- 

i  seil  communal.  Décr.  des  30  juiîi  I80G  et  23avr. 
■1807.  Cormeniii,  y"  Fabriques. CaiTÙ,arl.  1032. 
—  V.  Fabrique,  Hospice,  etc. 


6.  En  outre,  les  hospices  doivent  justifier  de 
l'avis  des  membres  du  comité  consultatif  créé  par 
l'arrêté  du  7  messid.  an  ix,  art.  10  et  1 1.  —  V, 
Hospice. 

7.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  tant  pour 
la  défense  que  pour  la  demande? 

L'aflirmative  résulte  des  diverses  lois  rendues 
sur  la  matière. 

8.  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  in- 
tenter une  action  au  possessoire  ou  y  défendre, 
et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifsdes  déchéances.  L.  précitée,  art.  148. 

9.  11  faut  observer  que  les  autorisations  sont 
spéciales  et  ne  peuvent  s'étendre  par  couséquent 
à  des  procès  ultérieurs  et  diCféreuts.  Cass.,  21 
août  1809.  Cornienin,  v»  Communes. 

■10.  Apres  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré 
de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  autre  autorisa- 
tion. 

1  I .  L'appel  n'est  toutefois  qu'un  acte  conser- 
vatoire et  d'urgence,  que  les  collèges  échevinaux 
jicuvent  faire  avant  l'autorisation,  et  que  celle-ci 
couvre  et  valide.  L.  précitée,  art.  148.  Cass.,  7 
déc.  1819,  et  20  mars  -1827.  Cormeuin,  ib. 

12.  Enfin,  une  autre  autorisation  n'est  pas 
iiéccs.sairc  pour  les  actes  d'exécution  de  jugements 
définitifs  et  irrévocables.  Cass.,  17  nov.  1824. 
Corroenin,  ib. 

■13.  Les  députations  sont  sans  qualité  pour 
refuser  aux  créanciers  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  pu))lic  l'autorisation  de  poursuivre. 
Ils  ne  peuvent  qu'examiner  s'il  vaut  mieux  obli- 
ger la  commune  à  acquiescer  ou  l'autoriser  à  se 
défendre.  Arrétédu  26 nov.  l808.[Arg.  L.  comm., 
art.  148.] 

14.  En  cas  de  refus  d'autorisation  fait  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public,  refus  qui 
doit  être  motivé,  la  commune  ou  l'établissement  a 
un  recours  au  roi.  L.  comm.,  art.  148,  §  I". 

■15.  Le  défaut  d'autorisaliou  peut  être  opposé 
jiar  toutes  les  parties,  et  même  d'office,  en  tout 
état  de  cause;  et  il  vicie  fous  les  actes  de  la  pro- 
cédure d'une  nullité  radic.ilo.  Il  s'agit  ici  d'une 
formalité  qui  est  d'ordre  public  et  substantielle. 
Le  point  est  constant.  Cass.,  2  mai  1808,  m 
juin.   I82:j,  et  7  juin  182(3. 

16.  Tellement  qu'il  a  été  décide  1°  que  le  vice 
des  jugements  rendus  sans  autorisation  n'est  pas 
réparé  par  les  autorisations  subséquentes.  Cass., 
1  2  frim.  an  iv. 

■17.  2»  Que  cette  nullité  atteint  même  les  ju- 
gements volontairement  accjuiescés  elles  transac- 
tions faites  à  la  suite,  et  qui  en  sont  indivisibles, 
<i  atlendu  que  tout  ce  (\m  a  été  dit  et  fait  par  une 
commune  avant  (lu'elle  ait  été  autorisée  à  plai- 
der, est  nul,  et  n'a  pu  la  lier  d'aucune  manière.» 
Ca.ss.,  27  messid.  an  xni,  I  I  janv.  1809,  et  13 
juin  1810,  etc. 

18.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'exami- 
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ner  si  l'autorisation  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  a  été  précédée  d'une  déli- 
bération du  conseil  communal,  régulière  et  suffi- 
sante. En  efTet,  la  compétence  administrative  a 
ses  degrés  de  juridiction  :  si  le  magistrat  du  pre- 
mier degré  a  commis  quelque  contravention,  c'est 
au  magistrat  supérieur  (ici  le  roi]  à  réformer  ses 
actes.  Cass.,  29  juill.  1823. 

]  9 .  Timbre  et  enrecjistrem .  L'autorisation  pour 
plaider  accordée  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  est  exempte  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. 

V.  Commune,  Hospices,  Établissement  pu- 
blic, etc. 

AUTORISATION  pour  pouasuivRE  les  fonc- 
tionnaires PUBLICS.  —  V.  Autorité  adminis- 
trative. 

AUTORITÉ.  Pouvoir  légitime  auquel  on  doit 
obéir  et  être  soumis.  On  nomme  aussi  autorités 
les  lois,  les  arrêts  et  les  opinions  d'auteurs  que 
l'on  cite  pour  appuyer  un  point  de  droit. 

■1 .  Dans  la  première  acception,  il  y  a  diverses 
espèces  d'autorités. 

2.  Et  d'abord  l'autorité  publique  ou  politique, 
qui  reçoit  surtout  ces  deux  grandes  divisions 
d'autorité  administrative  et  d'autorité  judiciaire. 
—  V.  Autorité  administrative.  Pouvoir  judi- 
ciaire. 

3.  Il  y  a  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants, 
du  mari  sur  sa  femme,  du  tuteur  sur  sou  pupille, 
du  maître  sur  ses  domestiques,  etc.  —  V.  Do- 
mestique,  Personnes,  Puissance  maritale.  Puis- 
sance paternelle.   Tuteur. 

4.  Il  y  a  Yautorité  de  la  justice  ou  du  juge, 
qui  s'entend  du  pouvoir  accordé  aux  magistrats 
de  conférer  certaines  autorisations.  Ainsi,  l'on 
dit  qu'une  femme  procède  sous  l'autorité  de  la 
justice,  pour  dire  qu'elle  est  autorisée  par  la  jus- 
tice, sur  le  refus  du  mari,  ou  parce  que  ce  der- 
nier est  incapable,  —  V.  Aulorisation  mari- 
tale. 

5.  Enfin  il  y  a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
V.  Chose  jugée. 

6.  Dans  la  seconde  acception  du  mot  qui  nous 
occupe,  quoique  nous  ayons  cité  les  lois  comme 
devant  être  rangées  au  nombre  des  autorités  que 
l'on  peut  invoquer,  nous  nous  empressons  de 
reconnaître  que  lorsqu'une  loi  décide  en  termes 
clairs  et  précis  un  point  de  drcit,  elle  n'est  pas 
proprement  ce  qu'on  appelle  une  autorité.  C'est 
quei(]ue  chose  de  plus,  et  qui  dispense  de  recher- 
cher aucune  autorité  proprement  dite  sur  le 
môme' point,  parce  que,  quand  la  loi  a  parlé,  la 
raison  doit  se  taire.  N.  Den.,  v"  Autorité. 

7.  Nous  renverrons  au  surplus  les  observations 
que  présente  cette  matière,  aux  mois  Interpréta- 
tion des  lois  et  Jurisprudence. 

*  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  C'cst  l'admi- 
nistration  publique  considérée  dans  son  ensem- 
ble. Elle  réside,  soit  dans  un  corps,  soit  dans  un 


seul  fonctionnaire  de  l'ordre  ou  du  pouvoir  ad- 
ministratif. 

DIVISION. 

Section  I".  —  Attributions  générales  de  Vadmi- 

îiislrnfion. 
Sect.  1.~  Délit  hiérarcltic  administrative. 
§  l"".  —  De  Vadininislralion  active. 

Art.  1".  —  Du  roi. 

Art.  2.  —  /Jes  ministres. 

Art.  3.  — Des  gouverneurs  et  des  députa- 
lions  pcrmancnles  des  conseils  jn-ovincinux. 

Art.  4.  —  Des  bourgmestres  et  éc/tcvins  et 
des  commissaires  de  police. 
§  2.  —  De  Viidminislralion  délibérante. 
§  3.  —  De  V administration  eonlentieusc. 
Sect.  3.  —  Indépendance  et  Vuniles  de  V  autorité 
adminisfralive. 

Arf.  l'^'"'.  —  Liiniiation  des  jwuvoirs.  Con- 
flits. 

Art.  2.  —  Garantie  conslilulionnclle. 


Sect.   1".  — Attributions  générales  de  l'adminis- 
trât io7i. 

■1 .  Les  objets  sur  lesquels  s'exerce  l'autorité 
administrative  sont  divisés  entre  les  divers  ser- 
vices publics  attribués  aux  différents  ministères. 
On  peut  les  soumettreà  une  classification  logique, 
ainsi  qu'il  suit  : 

2.  l"  Les  matières  de  haute  administration, 
qui  comprennent  l'exercice  des  droits  civiques, 
la  rédaction  des  listes  électorales  et  du  jury,  l'in- 
stitution et  l'entretien  de  la  force  publique,  de 
l'armée  et  de  la  garde  civique;  les  rapports  ma- 
ritimes et  commerciaux  avec  les  étrangers  et  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  diplomatie  et  aux  consu- 
lats; la  concession  des  honneurs  et  récompenses 
publiques;  les  changements  de  nom,  et  tout  ce 
qui  touche  au  gouvernement  de  l'État  et  à  ses 
rapports  avec  les  nations  ou  les  individus. 

3.  2o  Les  matières  qui  intéressent  les  agréga- 
tions d'individus,  soit  qu'elles  composent  une  des 
grandes  divisions  de  l'État  lui-même,  soit  qu'elles 
se  réduisent  à  des  communautés.  —  Là  se  trou- 
vent à  la  fois  les  provinces,  les  arrondissements, 
les  conmuines,  les  établissements  publics,  les 
universités,  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  fabriques,  etc.,  etc. 

4.  3"  La  police  administrative,  qui  comjjrend 
celle  des  comnmnications  terrestres,  des  eaux, 
des  mines,  des  subsistances,  des  établissements 
sanitaires,  de  l'industrie,  des  lieux  publics,  des 
établissements  de  répression  :  la  police  rurale, 
etc.,  etc. 

5.  4°  L'administration  des  deniers  publics,  qui 
comprend  toutes  les  branches  de  la  fiscalité,  du 
recouvrement  des  impôts,  de  leur  assiette,  de 
leur  répartition,  de  leur  emploi,  avec  le  conten- 
tieux de  ces  divers  services. 
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Sect.  2. —  De  la  hicrarcJiic  adininistrutivc. 

6.  La  hiérarchie  administrative  se  divise  en 
trois  grandesclassesde  fonctionnaires  ou  de  corps 
constitués, (}ui  composent  l'administration  aclice, 
délibéra  n  le,  judiciu  ire . 

1.  L'adminiilraliou  est  active  lorsiiu'elle  agit 
par  un  fonctionnaire  responsable  pour  l'exécution 
des  lois,  le  maintien  de  l'ordre  général  ou  des  in- 
térêts particuliers. 

8.  Klle  est  délibérante  quand  elle  conseille, 
surveille,  contrôle,  répartit  les  recottes  et  les  dé- 
penses par  la  voie  des  conseils  administratifs  do 
différents  ordres  et  degrés. 

9.  Elle  est  judiciaire  quand  elle  statue  par 
voie  de  juridiction  sur  les  contestations  nées  du 
contentieux  administratif.  Fouvard,  Elément  de 
dr.  publ.  et  adinin.,  146  et  s. 

§  l^"".  —  De  l'administration  acticc. 

iO.  C'est  à  l'administration  active  que  s'appli- 
que ce  grand  principe  de  notre  ordre  social  : 
Qu'administrer  est  le  fait  d'un  seul,  (Foucard, 
59  6/s,)et  qui  a  été  néanmoins  méconnu, par  suite 
d'anciennes  habitudes,  dans  notre  organisation 
provinciale  et  communale. 

■li.  La  hiérarchie  de  l'administration  active 
comprend  le  roi,  les  ministres,  les  gouverneurs 
et  a  côté  d'eux  les  dépulations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  les  bourgmestres  et  éche- 
vins  et  les  commissaires  de  police. 

A  ces  fonctionnaires  qui  composent  l'adminis- 
tration cicile,  il  faut  ajouter  les  intendants  et 
sous-intendants  militaires  et  les  fonctionnaires, 
chargés  de  l'administration  militaire  et  maritime, 
mais  dont  il  serait  superQu  de  détailler  ici  les 
fonctions. 

12.  De  plus,  à  côté  des  administrateurs  pro- 
prement dits,  sont  placés  des  agents  auxiliaires 
soit  pour  l'intérieur,  comme  les  bureaux;  soit 
pour  l'extérieur,  dans  les  divers  services  publics, 
comme  les  directeurs  et  préposés  des  administra- 
tions fiscales,  des  domaines,  des  ponts-el-cbaus- 
sées,  etc. 

AuT  1".  —  Du  mi. 

13.  Au  Roi,  comme  chef  de  l'administration, 
sont  réservés  des  actes  nombreux,  dont  les  mi- 
nistres sont  toujours  responsables  et  que  néan- 
moins ceux-ci  ne  pourraient  faire  seuls  sans 
excéder  leurs  pouvoirs.  Lemarquière,  Droit 
administr.,  6t. — V.  liui. 

H.  Le  Roi  est  le  chef  de  l'État;  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  i)aix,  d'alliance  et  de  commerce 
(Const.,  art.  GS);  nomme  à  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publiiiue  [ib.,  art.  66),  et  fait  les 
règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécu- 
tion. Ib..  art.  07. 


15.  Le  Roi  agit  comme  chef  de  l'administra- 
tion, ou  sur  le  rapport  d'un  ministre,  ou  en  con- 
seil des  minisires. 

■16.  Sur  le  rapport  d'un  ministre,  tantôt  le  Roi 
prend  les  mesures  nécessaires  à  la  répartition  du 
travail  administratif  entre  les  différents  minis- 
téies  et  leurs  subdivisions;  tantôt  il  préside  à  la 
nomination,  l'institution,  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires, h  la  distribution  des  honneurs  et  ré- 
compenses. Foucard,  67. 

17.  La  Constitution  ne  reconnaît,  en  principe, 
de  conseil  des  ministres  que  pendant  l'inter- 
règne qui  a  inévitablement  lieu  a  la  mort  du  sou- 
verain, art.  79.  Néanmoins  l'usage  a  prévalu  de 
qualifier  de  conseil  des  ministres,  la  réunion  do 
ces  hauts  fonctionnaires  délibérant  soit  sous  la 
présidence  du  Roi,  soit  chez  un  de  leurs  collègues, 
sur  les  affaires  d'intérêt  général. 

Beaucoup  d'autres  actes  plus  ou  moins  impor- 
tants, qui  pourraient  être  faits  sur  le  simple  rap- 
port d'un  ministre,  sont  délibérés  par  le  conseil 
du  cabinet.  Foucard,  ib. 

18.  Les  actes  délibérés  en  conseil  des  minis- 
tres sont,  d'une  part,  les  arrêtés  d'intérêt  géné- 
ral ou  règlements  d'administration  générale, 
rendus  pour  l'exécution  des  lois;  d'autre  j)art, 
ceitains  arrêtés  d'intérêt  individuel,  et  qui  ont 
pour  objet  une  foule  de  questions  administratives 
dont  la  nomenclature  dépasserait  les  bornes  de 
cet  article.  —  On  peut  consulter  sur  ce  point  les 
Juslitules  du  droit  administratif,  par  M.  de  Gé- 
rando,  1,  120  et  s. 

«  Les  règlements  d'administration  publique, 
dit  cet  auteur,  se  caractérisent  par  trois  condi- 
tions es.sentielles  :  ils  embrassent  une  certaine 
généralité  dans  leur  objet;  ils  s'étendent  dans 
l'avenir  par  leur  prévoyance;  ils  ont  quelque 
chose  d'impératif  et  d'obligatoire  dans  la  branche 
do  service  public  qu'ils  embrassent.  » 

19.  Les  actes  de  l'autorité  royale  peuvent  être 
réformés  sur  la  demande  des  parties,  par  le  Roi 
lui-même  sur  le  rapport  d'un  ministre. 

A  UT.  2. —  Des  7ninistres. 

20.  Les  ministres  sont,  sous  l'autorité  du  Roi, 
les  chefs  de  l'administration  active  pour  les  tra- 
vaux de  leur  doitartement  respectif.  Leur  auto- 
rité s'étend  sur  tout  le  royaume,  et  même  hors 
du  royaume,  dans  certains  cas,  comme  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  diplomatie.  En  général, 
leurs  actes  n'obligent  les  fonctionnaires  que  dans 
la  sphère  de  leurs  fonctions.  Ils  n'auraient  l'au- 
torité d'arrêté,  que  s'ils  étaient  approuvés  par  le 
Roi.  Foucard,  7o. 

21.  Les  attributions  spéciales  des  ministres 
dans  chacun  des  dépaitements  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre,  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères  et  des  travaux  publics,  ont  pour  objet 
les  branches  du  service  public  afférentes  à  ces 
administrations. 
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22.  Mais,  outre  ces  attributions  spéciales,  les 
ministres  ont  encore  des  attributions  générales 
fort  nombreuses. 

23.  Chargés  de  surveiller  l'exécution  de  toutes 
les  lois,  ils  dirigent  les  autres  agents  de  l'admi- 
nistration, correspondent  avec  eux,  leur  donnent 
les  instructions  nécessaires,  et  envoient  des  cir- 
culaires explicatives  dans  certains  cas;  font  des 
règlements  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  la 
régularité  de  l'administration.  Ils  exercent  leur 
censure  sur  la  conduite  des  agents  secondaires 
et  les  abus  qui  peuvent  s'introduire.  —  Ils  traitent 
au  nom  de  l'État,  passent  des  marchés  pour  l'exer- 
cice de  leur  département.  — Ils  sont  les  ordonna- 
teurs des  dépenses  publiques,  et  le  ministre  des 
finances  publie  leurs  comptes  qui  doivent  être 
soumis  aux  Chambres.  —Ils  exercent  une  haute 
tutelle  dans  l'administration  des  intérêts  des 
communes  et  des  provinces.  De  Magnilot,  v"  Mi- 
nistres. 

24.  Leur  autorité  s'exerce  aussi  sur  les  ci- 
toyens ou  par  des  mesures  réglementaires  ou  par 
décisions  individuelles;  mais,  dans  ce  cas,  comme 
juridiction  contentieuseau  premier  degré,  et  sauf 
recours  au  Roi  sur  certaines  matières.  —  Quel- 
quefois aussi,  et  quand  leurs  décisions  sont  pu- 
rement administratives,  elles  ne  peuvent  être 
attaquées.  Les  parties  lésées  n'ont  que  la  voie  du 
recours  direct  devant  le  ministre  lui-même,  ou 
celle  de  supplique  au  Roi.  De  Magnitot,  ib.  Le- 
marquière,  G7. 

2o.  Les  ministres  sont  donc  tout  à  la  fois  ad- 
ministrateurs, tuteurs  çt  juges  ;  administrateurs, 
lorsque  leurs  fonctions  s'exercent  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  société,  en  dirigeant  et  éclairant 
l'exécution  des  lois;  tuteurs  lorsqu'ils  surveillent, 
sanctionnent  ou  contrôlent  les  actes  de  gestion 
de  l'administration  communale;  juges,  lorsqu'ils 
statuent  sur  des  intérêts  individuels.  10. 

26.  Les  ministres  ne  peuvent  ni  faire  les  actes 
réservés  au  Roi,  ni  s'ingérer  dans  un  départe- 
ment qui  leur  est  étranger,  ni  déléguer  leur  au- 
torité, ni  se  substituer  aux  juridictions  adminis- 
tratives, ni  intercepter  les  recours  contre  leurs 
décisions,  ni  enfin  révoquer  leurs  propres  déci- 
sions, quand  elles  ont  altribuédcsdroits  auxtiers. 

27.  Toutefois  la  délégation  du  pouvoir  des  mi- 
nistres est  autorisée  par  le  Roi.  Ainsi  les  minis- 
tres délèguent  fort  souvent  au  secrétaire  général 
de  leur  département  la  signature  pour  certains 
actes  d'administration  coui-ante.  Dans  ce  cas  seu- 
lement le  secrétaire  général  est  substitué  au  mi- 
nistre; et  tous  les  actes  ipi'il  fait  sont  censés 
émanes  du  ministre  lui-même;  en  sorte  qu'ils  ne 
jjeuvent  être  attaqués  que  de  la  même  manière. 
Magnitot,  ib.  — V.  Ministres. 

Art.   3.  —  Dea  gouverneurs  et   des   ili'pu  tut  ions 
•permanentes  des  conseils  provinciaux. 

28.  Le  gouverneur,  sous  les  ordres  des  miuiS' 
Tome  -I  . 


très,  est  chargé  de  l'administration  générale  dans 
sa  province.  —  A  cet  égard,  ses  attributions  sont 
fort  variées  ;  tantôt  il  est  l'intermédiaire  entre 
l'administration  supérieure  et  les  administrés; 
tantôt  il  exerce  une  autorité  de  tutelle,  de  com- 
mandement, de  police  réglementaire  :  il  a  le  droit 
de  nommer  ou  révoquer  certains  fonctionnaires; 
de  provoquer  ou  de  suspendre  les  décisions  d'une 
autre  autorité;  enfin,  il  est  même  dans  certains 
cas  autorisé  à  faire  des  actes  d'instruction  crimi- 
nelle aux  termes  de  l'art.  10  Inst.  crim.  —  D'un 
autre  côté ,  il  est  assisté  dans  ses  fonctions  par 
une  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, et  dans  ce  cas,  ils  représentent  les  intérêts 
spéciaux  de  la  province,  considérée  comme  per- 
sonne civile,  pouvant  soutenir  des  actions  judi- 
ciaires, exercer  des  droits,  remplir  des  obliga- 
tions, figurer  dans  des  actes. 

29.  Ils  ordonnancent  aussi  les  dépenses  vo- 
tées par  le  conseil  provincial,  et  lui  en  rendent 
annuellement  compte.  —  V.  Gouverneur. 

30.  Du  principe  que  le  gouverneur  est  un 
administrateur  subordonné,  il  suit  qu'il  ne  peut 
ni  refuser,  ni  modifier  l'exécution  des  arrêtés 
royaux  ou  des  décisions  ministérielles;  ni  pren- 
dre de  décisions  contraires  a  celles  des  ministres; 
ni  dresser,  interpréter,  restreindre  ou  étendre 
des  règlements  d'administration  publique;  ni 
statuer  sur  des  prétentions  rejetées  par  l'admi- 
nistration supérieure;  ni  en  général  faire  ces 
actes  de  règlement  et  de  haute  administration 
qui  ne  peuvent  émaner  de  l'autorité  secondaire 
et  locale,  mais  de  l'autorité  centrale  et  souveraine 
du  Roi,  sur  la  proposition  des  ministres.  Ils  ne 
prennent  d'arrêtés  que  pour  leur  exécution,  sans 
les  étendre  ni  les  interpréter.  Cormenin.  Lemar- 
quière,  89. 

3  I .  Le  gouverneur  ni  la  députation  ne  peuvent 
non  plus  faire  les  actes  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  autorités  à  eux  subordonnées,  quand 
même  ils  auraient  le  droit  de  réformation  sur  ces 
actes ,  à  moins  de  dispositions  législatives  spé- 
ciales. 

32.  La  députation  permanente  ne  peut  em- 
piéter sur  les  droits  desconseils  provinciaux,  sauf 
les  cas  prévus  à  l'art.  107  L.  prov, 

33.  Son  autorité  est  bornée  par  les  limites  de 
sa  province. 

34.  Les  secrétaires  provinciaux  gardent  les 
archives,  surveillent  la  tenue  des  registres  qui 
contiennent  les  actes  des  gouverneuis  et  les  dé- 
cisions des  députât  ions  permanentes,  et  en  déli- 
vrent des  expéditions  authentiques.  L.  prov., 
art.  M 9. 

3;j.  Les  commissaires  d'arrondissement  sont 
des  agents  intermédiaires  entre  les  gouverneurs 
ou  les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux et  les  collèges  échevitiaux.  —  V.  Pour 
leurs  attributions  les  art.  132  et  s.  loi  30  avril 
1836. 
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SECT.    2,    §   2. 


AuT.  4.  —  Des  bourfimeslirs,  des  ccltcvins  et  des 
comtnisi<aircs  de  jxillce. 

37.  Les  bounjmfslres  font  parlic  de  l'ordre 
administratif  et  de  l'ordre  judiciaire.  Sons  ce  der- 
nier rapport,  ils  sont  t;iiilùl  orticiers  de  police  ju- 
diciaire, ou  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police. — V.  Jiounjmcstn'. 

38.  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils 
recherchent  et  constatent,  i)ar  des  procès-ver- 
baux,  qu'ils  adressent  ensuite  au  procureur  du 
roi  ou  aux  juges  de  paix,  suivant  les  cas,  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  (C.  insl.  crim.  8  et 
suiv.,  49  et  suiv.).  Us  peuvent  agir  au  lieu  et 
place  du  procureur  du  roi,  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit :  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  de 
faire  les  visites,  perquisitions  et  autres  actes  de 
la  compétence  de  ce  magistrat,  et  de  décerner  des 
mandats  d'amener  contre  les  prévenus  de  crimes 
emportant  peine  afllictive  ou  infamante.  Inst. 
crim.  23,  40,  49,  50. 

39.  Comme  juges  de  police,  les  bourgmestres 
connaissaientavant  la  constitution  du7fév.  1831, 
dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
canton,  des  contraventions  commises  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  commune,  selon  les  termes  et  dans 
les  limites  des  art.  I6(j  et  s.  du  C.  d'inst.  crim. 
Cela  est  inconciliable  avec  nos  nouvelles  insti- 
tutions. 

40.  Comme  agentdu  gouvernement  et  membre 
de  l'ordre  administratif,  le  coUégeéchevinal  exerce 
des  fonctions  importantes  sous  l'autorité  du  com- 
missaire d'arrondissement,  du  gouverneur,  delà 
députation  et  du  ministre  compétent  ;  comme  or- 
gane de  vérification,  d'information,  de  contrùle, 
de  notification  et  d'exécution,  il  veille  à  l'exécu- 
tion des  services  publics  dans  la  commune,  il  sert 
d'intermédiaire  entre  l'autorité  supérieure  et  les 
administrés,  et  tient  la  main  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  généraux  ou  particuliers 
qui  concernent  la  commune.  Lemarquière,   |-29. 

41 .  Comme  administrateur,  le  bourgmestre  est 
spécialement  chargé  de  la  police  locale.  L.  30 
mars  1830,  art.  90,  §  final. 

42.  La  police  communale  est  celle  cpii  a  pour 
objet  la  sûreté  des  liabitants,  la  salubrité  publi- 
que, le  bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  et  la 
grande  et  la  petite  voirie.  V.  Voirie.  —  Sur  ces 
matières,  la  loi  des  19  et  22  juill.  1791  et  les 
art.  90,  i|  l"  et  94  loi  30  mars  183G  donnent  au 
bourgmestre  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour 
l'exécution  des  lois,  et,  dans  certains  cas,  des  rè- 
glements de  police. 

43.  Les  arrêtés  individuels  ou  réglementaires 
pris  par  le  bourgmestre  sur  ces  objets  peuvent 
être  réformés  par  le  conseil  communal  ;  mais  ils 
sont  exécutoires  par  provision.  L.  30  mars  1830, 
art.  94.  —  V.  Police  comtnunalc. 

41.  Le  collège  échevinal  reiirésenle  les  inté- 
rêts spéciau.x  de  la  commune  comme  personne 


civile,  soit  à  l'égard  de  l'État,  soit  à  l'égard  des 
particuliers  et  des  établissements  (tublics.  Il  ad- 
ministre les  biens  communaux,  soutient  les  ac- 
tions judiciaires,  ordonne  les  dépenses  et  rend 
compte  au  conseil  communal.  —  V.  Commune, 
Coin7mtnuux. 

45.  Knlin,  il  est  chargé  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  sous  la  surveillance  du  pro- 
cureur du  roi.  Civ.,  tit.  2,  chap.  1".  L.  30  mars 
1836,  art.  93. 

4G.  Comme  ofTicier  de  l'état  civil,  le  bourg- 
mestre ou  l'échevin  désigné  à  cet  effet  par  le  col- 
lège échevinal  i)eut  être  poursuivi  pour  les  con- 
traventions relatives  aux  dispositions  des  lois  de 
l'état  civil,  aux  termes  de  l'art.  53  Civ. 

47.  Un  èchevin  supplée  le  bourgmestre  de 
droit,  en  cas  de  vacance,  d'cmi)èchement,  et 
quand  il  s'agit  d'actes  personnels  au  bourgmestre. 

—  La  suppléance  de  droit  appartient  au  premier 
dans  l'ordre  des  nominations.  Quelquefois  les 
èchevinsagissentaussi  jjart/t'/e'jai/oH.  L.  30  mars 
1830,  art." 90,  §  final  et  107. 

48.  La  délégation  des  fonctions  peut  se  faire  à 
tel  èchevin  que  le  bourgmestre  veut  choisir, 
pour  les  actes  qu'il  indique,  et  pour  le  temps  qui 
lui  convient.  Le  bourgmestre  est  absolument  le 
maître  de  ces  di.spositions;  la  loi  ne  lui  impose 
aucune  limite  à  cet  égard. 

49-50.  Les  échevins  agissent  aussi  concurrem- 
ment et  simultanément  avec  le  bourgmestre  dans 
certaines  circonstances,  comme  dans  la  réparti- 
tion des  contributions.  L.  3  frim.  an  vu,  art.  9. 

—  V.  Maire. 

5 1 .  Les  commi.isaires  de  police  qinsout  ofllciers 
de  police  judiciaire,  et  officiers  du  ministère  pu- 
blic près  les  tribunaux  de  police,  appartiennent 
au.ssi  à  l'ordre  administratif,  particulièrement 
comme  agissant  sous  l'autorité  du  bourgmestre 
pourlapolicecommunale.  L. communale, art.  I  27. 

52.  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  ou  de  faire  des  proclamations  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police. 

53.  Ils  sont  essentiellement  subordonnés  à  l'au- 
torité des  bourgmestres  et  échevins, et,  à  Bruxelles, 
sous  certains  rapports  du  moins,  à  l'administra- 
teur de  la  sûreté  pidjlique.  —  V.  Comi/ii.isaire  de 
police. 

§   2.  —  Dr  l'udtniinulrntlo)!  dclihcranic. 

54.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative correspondent  des  conseils  dont  les  dé- 
libérations éclairent  et  préparent  les  principaux 
actes  de  chaque  administrateur.  C'est  ce  qu'on 
appelle  VuduiinistniUun  délibcrante . 

55.  Kntre  ces  conseils,  les  uns  ont  des  fonc- 
tions purement  consultatives,  qui  embrassent  soit 
la  généralité  d'un  .service  public,  soit  un  objet 
spécial  de  ces  services. 

50.  D'autres  sont  chargés  en  outre  de  réjiartir 
les  dépenses  et  les  recettes  :  tels  sont  les  conseils 
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provincinux  ,  communaux,  elc. ,  qui  règlent  en 
outre  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial  et 
communal.  —  V.  Conseil  provincial,  Conseil 
communal. 

57.  D'autres  administrent  certains  établisse- 
ments publics,  comme  les  commissions  des  hospi- 
ces, les  conseils  de  fabriques,  les  conseils  des  fa- 
cultés, etc.  —  V.  Fabrique,  Hospice. 

58.  D'autres  enfin,  outre  leurs  fonctions  con- 
sultatives, ontunejuridictioncontentieuse,  comme 
dans  certains  castes  députationspermanentos  des 
conseils  provinciaux,  etc.  —  V.  ces  mots. 

59.  Ces  divers  conseils,  dont  les  fonctions  sont 
presque  toutes  gratuites,  bornent  en  général  leur 
mission  consultative  à  de  simples  avis  qui  n'en- 
chaînent pas  la  responsabilité  de  l'administrateur 
actif,  et  que  par  conséquent  celui-ci  n'est  pas 
nécessairement  obligé  de  suivre. 

60.  En  conséquence,  le  recours  à  exercer  con- 
tre les  avis  de  ces  conseils  n'est  autre  que  celui 
qui  s'exerce  contre  la  décision  de  l'administrateur 
que  ces  avis  ont  préparée.  Ce  recours  est  conten- 
tieux ou  simplement  gracieux,  suivant  la  nature 
de  la  décision.  — V.  Compétence . 

§  3.  —  De  l'adminifiiralion  conlcnlicusc. 

61.  L'administration  contentieuse  se  compose 
de  divers  ordres  de  juriditions. 

62.  En  première  instance,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  et  en  appel,  le  roi, 
sont  les  juges  ordinaires  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  Nous  avons  déjà  vu  que  les  ministres 
et  les  gouverneurs  devaient  aussi,  dans  quel- 
ques cas,  être  considérés  comme  jugeant  en  pre- 
mier ressort.  II  en  est  de  même  des  bourgmestres 
et  échevins. 

63.  Le  contentieux  administratif  se  compose 
encore  de  juridictions  spéciales  et  locales  qui  sta- 
tuent sauf  l'appel  au  roi,  etc. 

64.  Les  conseils  de  milice  appartiennent  aussi 
au  contentieux  administratif. 

63.  Enfin  la  cour  des  comptes  est  une  juridic- 
tion essentiellement  administrative,  dont  les  ar- 
rêts peuvent  être  attaqués  devant  la  cour  de  cas- 
sation, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs. 

66.  La  procédure  devant  ces  diver.ses  juridic- 
tions, est  rapide  et  simple;  et  l'on  y  juge  moins 
avec  des  lois  qu'avec  des  précédents. 

Sect.   3.  —  Indépendance  et  limites  de  l'autorité 
administrutivr. 

Art  1"'. —  Limitation  des  pouvoirs. — Conflits. 

67.  Les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive étant  tracées  par  les  lois,  elle  ne  peut,  sans 
usurpation  de  pouvoirs,  empiéter  soit  sur  l'auto- 
rité législative,  soit  sur  l'autorité  judiciaire. 

68.  Ainsi,  l'autorité  administrative  ne  pour- 
rait par  des  ordonnances  ou  arrêtés,  soit  régler 
des  matières  qui  sont  du  ressort  de  la  législature, 
soit  entraver  l'exécution  des  lois,    soit  contre- 


venir à  des  dispositions  préci-scs  de  la  législation. 

69.  Ainsi,  lorsque  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif,  empiètent  sur  les  fonctions  ju- 
diciaires, en  statuant  sur  des  droits  ou  des  inté- 
rêts privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après 
les  réclamations  des  parties,  ils  ont  décidé  l'af- 
faire avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé, 
ils  peuvent  être  punis  d'une  amende.  Pén.  '13'!. 

70.  Réciproquement  ,  les  empiétements  de 
l'autorité  judiciaire  sur  l'antorité  administrative 
sont  punis  de  peines  sévères  par  les  lois.  Pén. 
m'a.  131. 

Et  c'est  un  principe  de  droit  constitutionnel 
que  les  fonctions  administratives  sont  absolument 
incompatibles  avec  les  fonctions  judiciaires. 

71 .  L'autorité  administrative peutrevendiquer 
par  la  voie  du  conflit,  les  contestations  soumises 
à  l'autorité  judiciaire,  et  qui  appartiendraient  au 
contentieux  administratif. 

72.  Ces  conflits  sont  jugés  par  la  cour  de  cas- 
sation, chambres  réunies.  L.  4  août  1832,  art.  16, 
§  5,  et  art.  20,  dern.  §.  Const.,  art.  i06. 

Mais  en  l'absence  d'une  loi  organique  de  la 
matière,  les  conflits  sont  impossibles  etl'adminis- 
tration  a  dû  se  borner  à  gémir  en  silence,  des  em- 
piétements successifs  de  plusieurs  tribunaux. 

Art.   2.  —  Garantie  constitutionnelle . 

73.  Le  principe  de  l'indépendance  de  l'auto- 
rité administrative  défend  de  traduire  devant  les 
tribunaux  un  agent  de  celte  autorité  pour  un  fait 
relatif  à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  L.  24  août  4  790,  art. 
-13.  Constit.  de  l'an  viii,  art.  75.  Pén.  427  et 
suiv.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  droit  la  garantie 
constitutionnelle. 

74.  Le  principe  qui  domine  cette  matière, 
c'est  que  la  garantie  ne  peut  être  invoquée  par  les 
fonctionnaires  publics  que  pour  des  actes  qui  ont 
eu  lieu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Car  la 
garantie  est  accordée  non  à  la  personne  du  fonc- 
tionnaire public,  mais  aux  fonctions.  Ce  n'est  pas 
en  effet  l'individu  que  la  loi  protège,  mais  seule- 
ment l'exercice  libre  et  indépendant  des  fonctions 
qui  lui  sont  confiées. 

75.  Ces  principes  ont  été  méconnus  ou  du 
moins  n'ont  pas  été  admis  en  Belgique.  En  effet 
l'art  24  de  la  Constitution  porte  :  «  Nulle  autori- 
«  sation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer 
«  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics 
«  pour  faits  deleuradministration,  sauf  cequi  est 
«  statué  à  l'égard  des  ministres.  » 

AUTORITÉ  COMMUNALE.  C'est  celle  qui 
.s'e.xcrce  par  les  collèges  échevinaux  et  les  con- 
seils communaux.  —  Autorité  adininistrative, 
Bourgmestre, Collcrieéchcvinal, Conseil  comtnunal. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  V.  Pouvoir  ju- 
diciaire. 

AUTORITÉ  PROVINCIALE.  C'est  celle  qui 
.s'exerce  par  les  gouverneurs,  les  conseils  provin- 
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ciaux  et  leurs  (Imputations.  —  V.  Autorité  admi- 
nistrative,  Gouverneurs ,  Conseils  provinciaux  , 
Députât  ions  permanentes. 

AUTRUI.  Se  dit,  en  général,  de  toute  autre 
personne  que  celle  dont  il  s'ajîit  dans  une  loi, 
dans  un  acte  ;  mais  souvent  ce  mot  est  employé 
comme  synonyme  de  tiers. 

i .  C'était  une  formule  de  notre  ancienne  chan- 
cellerie, et  qu'on  trouve  au  bas  d'un  grand  nom- 
bre d'ordonnances,  de  dire  :  Sauf  en  autres  cho- 
ses notre  droit  et  l'autrui  en  toutes.  Ici  le  terme 
autrui  est  employé  dans  la  première  acception  de 
notre  définition. 

2.  En  général,  on  ne  peut  stipuler  i)our  autrui. 
AUeri  stipulari  non  potcst.  Civ.  1  I  19.  Mais  il  y 
a  exception  à  cette  règle.  Civ.  I  120  et  s. — \. Sti- 
pulation pour  autrui. 

3.  On  peut  posséder  par  autrui  Civ.  2230 
et  s.).  Celui  qui  détient  ne  peut  alors  prescrire 
la  chose.  Civ.  2  236  et  s.  —  Y.  Possession,  Pres- 
cription. 

i.  Le  legsdelachosed'autruiestnul.Civ.  1021. 
—  V.  Legs. 

5.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Civ.  i'699,  1635  et  1935.— Y.  Dc^o/, 
Vente. 

6.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  peut  consti- 
tuer un  stellionat.  Civ.  2059.  —  Y.  Slellionat. 

V.  Ayant-cause,  Tiers. 

AUYENT.  Petit  toit  en  saillie  qu'on  place  au- 
dessus  de  l'entrée  d'une  maison,  et  le  plus  ordi- 
nairement d'une  boutique,  pourempèchcr  la  pluie 
d'y  pénétrer.  —  Y.  Abat-vent. 

AYAL.  Terme  de  navigation.  Il  est  l'opposé 
A'amont  et  signifie  le  côté  vers  lequel  descend 
la  rivière.  — V.  Afnont,  Eau. 

AVAL  (commerce)  (i).  Espèce  de  garantie  par- 
ticulière aux  effets  de  commerce. 

4 .  L'aval  doit  être  donné  jiar  un  tiers,  c'est- 
à-dire  un  individu  qui  ne  soit  ni  tireur,  ni  en- 
dosseur, ni  accepteur,  et  qui  puisse  .=:'engagerpar 
lettre  de  change.  Comm.  li-2.  Locré,  Esprit  du 
C.  comm.,  2,  160. 

2.  En  quelle  forme  l'aval  peut-il  être  donné? 
Il  se  fait  ordinairement  sous  seing-privé. 

3.  Mais  nul  doute,  qu'il  ne  puisse  être  donné 
par  acte  notarié.  Cela  devient  môme  nécessaire 
lorsque  la  partie  ne  sait  pas  signer.  — \.  Billet 
à  ordre,  Endossement,  Lettre  de  change. 

4.  L'aval  d'une  lettre  de  change,  passé  devant 
notaire,  pourrait-il  être  rédigé  comme  la  lettre 
de  change,  par  1"",  2",  Z",  etc.? 

Pourquoi  non?  Cela  ne  devient-il  pas  même 
indispensable,  si  l'on  veut  que  chaipie  exemjilaire 
de  la  lettre  de  cliange  soit  complet,  qu'il  puisse 
servir  au  but  qu'on  se  propose?  —  Y.  Lettre  de 
change. 

■').   Il  est  certain  que  l'aval  notarié  peut  alors 


(1)  Article  do  M.  F.  Roger,  avocit  à  la  cour  do  Paris. 


contenir  une  affectation  hypothécaire.  —  Y.  Ib. 

6.  A  cet  égard,  jugé  même  que  «  celui  qui  a 
consenti  une  hypothèque  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  change,  doit  (jiar  cela  seul)  être  consi- 
déré comme  ayant  donné  un  aval,  et  que,  d'après 
la  nature  même  des  lettres  de  change,  l'efTet  des 
sûretés  données  pour  leur  payement,  s'applique, 
en  ([ueitiues  mains  (ju'elles  pas.'^ent,  à  relui  qui 
en  est  le  porteur,  à  moins  ([u'il  n'y  ait  stipulation 
contraire.  »  Cass..  5  niv.  an  xiii. 

7.  Quand  l'aval  a  lieu  sous  seing-privé,  il  peut 
être  mis  sur  l'efTet  mémo,  comme  par  acte  séparé. 
Comm.  142.  —  II  en  serait  autrement  si  l'aval 
était  donné  devant  notaire. 

8.  Néanmoins  il  arrive  le  plus  souvent  que, 
pour  ne  point  inspirer  de  défiance  sur  la  solva- 
bilité du  tireur,  de  l'accepteur  ou  de  l'endosseur, 
on  se  contente  d'nn  acte  séparé,  soit  pour  garan- 
tir spécialement  telle  lettre  de  change,  soit  pour 
garantir  les  lettres  de  change  qu'une  personne 
pourrait  tirer  en  vertu  d'un  crédit  ouvert.  Cass., 
24  juin  1816.  Pard.,  395. 

9.  Le  plus  ordinairement  la  signature  de  celui 
qui  donne  son  aval  sur  la  lettre  de  change  est 
précédée  des  mots  :  pour  aval. 

10.  Mais  la  loi  n'ayant  déterminé  à  cet  égard 
aucune  forme  spéciale,  le  donneur  même  non- 
commerçant  pourrait  s'engager  par  sa  sitnple  si- 
gnature' ?ard.,  396.  Cass.,  30  mars  1819. 

1  I .  Il  ne  serait  ])ns  même  nécessaire  que  cette 
signature  fût  précédée  d'une  approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres  comme  l'exige  l'art.  1326 
Civ.  Pard.,  395.  Cass.,  25janv.  1814. 

1  2.  Cependant  un  tel  aval  doit  être  distingué 
d'un  endossement  eu  blanc,  qui  ne  vaut  que 
comme  procuration ,  d'après  ce  que  nous  dirons 
\o  Endossement. 

Or,  voici  les  règles  que  trace  à  ce  sujet  Pardes- 
sus, 396  :  Lorsque  la  signature  qu'on  veut  con- 
sidérer comme  un  aval  a  été  apposée  sur  la  lettre 
de  change  avant  qu'elle  fût  endossée,  ou  .-^e  trouve 
au  bas  do  la  lettre,  à  la  suite  de  la  signature  du 
tireur  ou  de  l'accepteur,  elle  ne  peut  être  (ju'nn 
aval.  Lorsqu'elle  est  à  la  suite  de  la  signature  do 
quelques-uns  des  endosseurs,  il  faut  voir  si  cette 
signature  est  celle  de  la  personne  à  qui  l'endo.s- 
sement  transmet  la  lettre,  ou  d'une  autre  per- 
sonne. .\u  premier  cas,  cette  signature  est  un 
endossement  imparfait  :  on  ne  peut  la  ré|)uter 
aval,  puisque  cette  personne  ne  peut  cautionner 
envers  elle-même  la  cession  qui  lui  a  été  faite; 
au  deuxième  cas,  la  signature  sera  un  aval,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  pas  avoir  été  donnée  dans  une 
autre  intention.  —  V.  liillet  a  ordre. 

13.  L'efTet  de  l'aval  est  d'obliger  celui  qui  l'a 
donné  .solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
Ii's  sii:nalaires  de  l'efTet  garanti,  envers  tous  ceux 
auxquels  il  est  transmis;  et  ce,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  connu  ces  derniers.  Comm.  142. 
Cass.,  5  niv.  on  xiii,  et  30  mars  18)9. 
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Vi.  Il  ne  jouit  donc  ni  du  bénéfice  de  divi- 
sion ni  de  celui  de  discussion.  Delv.,  Inst.comm., 
i,  83. 

15.  Mais  il  peut  ne  s'obliger  que  pour  partie 
de  la  lettre,  pour  un  seul  des  signataires,  sous 
condition  et  avec  exclusion  de  la  contrainte  par 
corps  ou  de  tel  autre  mode  de  poursuite.  Civ. 
2013,  §  2.  Pard.,  397.  Loc,  art.  -142.  Delv., 
2,  83.  Cass.,  9  flor.  an  x. 

4  6.  11  faut  alors  rechercher  l'intention  des 
parties  pour  juger  des  effets  de  l'acte.  Paris, 
13  déc.  1813. 

4  7.  Ainsi,  on  a  détidé  que  le  donneur  d'aval 
qui  déclare  n'affecter  que  ses  meubles  n'est  pas 
contraignable  par  corps  :  mais  il  serait  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce.  Paris,  20  vent, 
an  XIII. 

4  8.  Le  donneur  d'aval  peut,  comme  toute  cau- 
tion, opposer  au  porteur  les  mêmes  exceptions 
que  les  tireurs,  endosseurs  ou  accepteurs.  Civ. 
2036.  Toulouse,  23  mars  4  822.  —  V.  Effets  de 
commerce . 

4  9.  Mais  il  faut  qu'il  ait  cautionné  tous  les  si- 
gnataires de  la  lettre;  sans  quoi  il  ne  peut  oppo- 
ser que  les  exceptions  établies  en  faveur  de  ceux 
qu'il  a  garantis. 

20.  Ainsi,  jugé  4"  que  le  donneur  d'aval  ])0ur 
le  sousci-ipteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  exci- 
per,  contre  le  porteur,  du  défaut  de  protêt,  tan- 
dis qu'il  en  aurait  le  droit  s'il  avait  donné  l'aval 
pour  un  endosseur.  Cass.,  9  flor.  an  x,  26  janv. 
4  818. 

21.  2°  Que  s'il  a  garanti  le  tireur,  il  doit 
comme  celui-ci  prouver  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  pour  pouvoir  opposer  le  défaut  de  pro- 
têt. Limoges,  48  juin  4840. 

22.  On  doit  aussi  décider  qu'il  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur  après  avoir  payé  celui-ei.  Civ. 
4254-3°  et  2030. 

23.  Toutefois  il  y  a  plusieurs  distinctions  à 
faire  : 

4 "S'il  a  donné  l'aval  indéfiniment,  il  pourra 
recourir  contre  les  mêmes  individus  que  le  por- 
teur. Loc,  art.  4  4-2. 

24.  2»  S'il  l'a  donné  pour  le  tireur,  il  n'aura 
pas  recours  contre  les  endosseurs  envers  lesquels 
le  tireur,  et  partant  sa  caution,  sont  garants  du 
payement  de  la  lettre. 

25.  3"  Si  l'aval  avaitétéfourni  pour  uncndos- 
seur,  le  donneur  aurait  action  contre  l'accepteur, 
le  tireur  et  les  endosseurs  antérieurs  à  celui  cau- 
tionné et  qui  sont  garants  envers  les  subsé- 
quents. 

26.  4°  Enfin,  le  donneur  d'aval  ne  pourra  re- 
courir contre  les  endosseurs,  s'il  a  cautionné 
seulement  l'accepteur,  lequel  est  garant  de  la 
traite  envers  tous  les  signataires;  mais  il  serait 
subrogé  aux  actions  de  l'accepteur  contre  le  ti- 
reur. Delv.,  2,  4  18. 

27.  En  outre,  et  toujours  en  vertu  des  mêmes 


principes,  le  donneur  d'aval  qui  a  payé  la  tola-  . 
lité  d'une  traite  peut  recourir  contre  ceux  avec 
lesquels  il  en  a  conjointement  garanti  le  paye- 
ment. Civ.  2032  et  2028. 

28.  Et  si,  par  erreur,  il  s'était  engagé  à  une 
somme  excédant  celle  de  la  lettre,  son  caution- 
nement ne  serait  pas  nul,  mais  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale.  Civ.  204  3. 
Loc,  art.  4  42. 

29.  L'action  contre  le  donneur  d'aval  se  pres- 
crit par  cinq  ans,  comme  toutes  celles  relatives 
auxlettresde  change. Comm.  489.  Merl.,Quest., 
v»  Aval. 

30.  Enregislrem .  L'aval  mis  sur  une  lettre 
de  change  ou  sur  un  billet  à  ordre  est  exempt  de 
tout  droit  d'enregistrement,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  partie  inhérente  à  l'effet  de  com- 
merce sur  lequel  il  est  apposé,  soit  qu'on  l'envi- 
sage comme  une  espèce  d'endossement  qu'on  ne 
peut  équitablement  priver dubénéflce  del'art.  70, 
§  3,  15,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

3 1 .  Si  l'aval  est  donné  par  acte  séparé,  il  est 
alors  passible  du  droit  fixe  de  fr.  1  70,  comme 
acte  innommé  dans  les  tarifs.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1",  51. 

AVANCE.  Se  dit  des  sommes  que  l'on  prête, 
d'un  payement  anticipé,  d'un  déboursé  que  l'on 
fait  pour  quelqu'un.  Le  même  terme  s'emploie 
aussi  pour  exprimer  qu'une  chose  se  fait  ou  de- 
vra se  faire  par  anticipation  de  temps,  avant 
l'époque  fixée. 

1 .  Les  pavements  qui  ont  été  faits  d'avance 
ont  leurs  règles.  Civ.  1186  et  4  980.  —  V. 
Payemmt. 

2.  Il  en  est  de  même  des  avances  faites  par 
un  mandataire.  Civ.  1999  et  2004.  —  V. 
Mandat. 

3.  Les  avances  sont  l'objet  d'un  privilège  pour 
le  commissionnaire.  Comm.  93  et  s.  —  V.  Com- 
missionnaire. 

4.  Elles  deviennent  en  certains  cas  un  gage 
que  les  matelots  sont  autorisés  à  retenir  pour 
leurs  loyers.  Comm.  252  et  258.  —  V.  Gens  de 
inrr. 

5.  Enfin,  les  notaires  sont  obliges  à  faire  des 
avances.  —V.  Avances  faites  par  les  notaires. 

AVANCES     FAITES     PAR      LES     NOTAIRES     POIR 

LEURS  CLIENTS  (4).  Se  dit,  en  général,  des  som- 
mes que  ces  ofiiciers  payent  pour  le  compte  de 
leurs  clients. 


§4".  —  Avances  provocjuvcs  parla  passation 
des  actes. 

§  2. —  Ava)iccs  provofiuccs  par  les  rapports 
des  notaires  avec  leurs  clients. 


(1)  Article  do   IL  ISoul  Desthem,  principal   clerc  de 
notaire  k  Paris. 
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§  1"".  —  Avances  provoquées  par  lapassafiotidcs 
actes. 

1 .  Les  avances  que  les  notaires  sont  contraints 
de  faire,  ou  auxquelles  ils  sont  portés,  dans  l'in- 
térêt de  leurs  clients  et  des  parties,  consistent 
notamment  dans  : 

2.  ■!<•  Les  frais  de  l'nvbrc  et  û'cnrcgislremcnt. 
—  V.  Enregistrement,  timbre. 

3.  L'avance  de  ces  frais  est  forcée,  chaque 
fois  qu'un  notaire  n'exige  pas  la  consignation  en 
ses  mains  de  leur  montant  avant  la  passation 
d'un  acte.  Cela  résulte  de  l'art.  1 7  de  la  loi  du  !  3 
brum.  an  vu,  et  des  art.  20  et  28  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

4.  2°  Les  frais  de  timbre  des  extraits  néces- 
saires à  la  publication  prescrite  par  les  art.  42 
et  67  Comm.,  des  contrats  de  mariage  et  de  so- 
ciété, et  des  actes  modificatifs  do  ces  contrats.  — 
V.  Dépôt  (les  contrats  de  mariage,  Société 

5.  Le  coût  de  ces  publications  consistant  dans 
les  actes  de  dépôt  qu'elles  nécessitent,  les  expé- 
ditions ou  certificats  qui  sont  délivrés,  le  coût 
des  insertions  dans  les  journaux,  et  le  coût  des 
exemplaires  légalisés  et  enregistrés  de  ces  jour- 
naux. 

6.  L'avance  de  ces  frais,  en  ce  qui  a  Irait  aux 
contrats  de  mariage,  est  forcée,  comme  il  résulte 
de  l'art.  68  Comm. 

7.  3»  Les  frais  des  procès-verbaux  d'ouver- 
ture, de  constatation  H  de  dépôt  des  testaments 
olographes  ou  mystiques;  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  de  ces  testaments.  —  V.  Dé- 
pôt de  testament. 

8.  Un  notaire  est  contraint  à  ces  avances 
quand  il  a  paru  au  procès-verbal,  et  qu'il  a  dès 
lors  accepté  le  dépôt  a  lui  fait. 

9.  Quand  il  s'agit  d'un  testament  mystique 
dont  il  a  reçu  l'acte  de  su.scription,  on  doit  con- 
sidérer comme  avances  forcées  de  la  part  du  no- 
taire, non-seulement  les  frais  du  procès-verbal 
de  constatation  et  de  dépôt  en  ses  mains,  mais 
aussi  les  frais  de  la  copie  de  l'acte  de  décès  du 
testateur,  et  ceux  de  la  sommation  adressée  aux 
témoins  qui  ont  concouru  à  l'acte  de  suscription, 
conformément  à  l'art.  1007  Civ.,  d'après  lequel 
ces  témoins  doivent  avoir  été  appelés,  s'ils  ne  se 
présentent  d'eux-mêmes  à  l'ouverture  de  ces  tes- 
taments. 

10.  4"  Les  frais  de  publication  et  d'annonce 
des  adjudications  dont  les  notaires  sont  chargés, 
soit  amiablement  par  les  parties,  soit  en  vertu  de 
commissions  judiciaires.  —  'V.  Adjudication , 
Vente  judiciaire. 

11.  Les  notaires  se  chargent,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  faire  faire  ces  publications  et  ces  an- 
nonces. Ils  en  avancent  les  frais,  sauf  à  en  com- 
prendre le  montant  dans  les  charges  de  la  vente, 
ou  à  le  compenser  avec  les  honoraires  et  les  frais 
proportionnels  qu'on  alloue  pour  ces  opérations, 


ou  enfin  à  le  réclamer  directement  des  vendeurs. 

Parfois  même  ils  s'interdisent  de  faire  cette  ré- 
clamation, s'il  arrivait  que  ces  annonces  ne  fus- 
sent pas  suivies  d'adjudication. 

[fCeci  est  contraire  aux  usages  de  Paris,  mais 
arrive  fréquemment  dans  les  adjudications  faites 
dans  i)lusicurs  localités  des  départements.)] 

12.  En  cas  de  mise  aux  enchères  à  l'amiable, 
lors(]u'il  n'a  pas  été  prononcé-  d'adjudication  et 
que  la  publicité  donnée  a  néanmoins  amené  des 
fiers  à  se  rendre  acquéreurs  de  gré  à  gré,  on 
leur  impose,  fréquenmient,  de  payer  les  frais 
d'une  publication  dont  les  résultats  n'ont  été 
qu'indirectement  ceux  proposés. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  dernier 
cas  surtout,  les  notaires  ne  peuvent  recourir  qu'à 
la  bonne  volonté  des  contractants  pour  se  rem- 
plir sur  l'acquéreur  du  montant  de  ces  frais. 

13.  5"  Les  frais  de  l'inscription  des  hypothè- 
ques conférées  devant  eux  ;  les  frais  de  la  signi- 
fication des  actes  de  transport  ou  de  délégation 
par  eux  reçus;  les  frais  de  transcription  des  ac- 
tes emportant  transmission  d'immeubles,  et  sus- 
ceptibles de  cette  formalité  ;  les  frais  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  grevant  les  biens  aliénés, 
même  lorsque  cette  purge  est  faite  par  le  minis- 
tère d'avoués;  les  frais  de  radiation  d'inscrip- 
tions, de  mentions  de  subrogation,  ou  d'antério- 
rité opérées  sur  les  registres  des  conservateurs 
des  hypothèques  ;  les  frais  de  renouvellement , 
avant  leur  péremption,  des  inscriptions  hypothé- 
caires; les  frais  des  états  d'inscriptions  hypothé- 
caires levés  pour  constater  le  rang  des  créances 
constituées  en  leur  étude. 

14.  6»  Et  généralement  les  frais  de  tous  les 
actes  étrangers  à  leur  ministère,  et  de  toutes  les 
formalités  qui  doivent  assurer  l'exécution  des 
conventions  qu'ils  ont  reçues. 

§2.  —  Avances  provoquées  par  les  rapports  des 
îiotaires  avec  leurs  clients. 

15.  Les  notaires,  par  suite  des  relations  habi- 
tuelles qu'ils  ont  avec  leurs  clients,  et  de  la  na- 
ture des  alTaires  dont  iis  sont  chargés,  se  livrent 
parfois  à  des  avances  considérables. 

16.  Ces  avances  ne  sont  souvent  que  la  consé- 
quence des  recettes  qu'ils  sont  chargés  de  faire, 
ou  plutôt  de  la  direction  qu'on  leur  donne  de  cer- 
taines alïaires.  —  "V".  Notaire. 

17.  C'est  ainsi  qu'à  raison  de  l'ouverture  d'une 
succession  ou  de  sa  liquidation,  un  notaire  de- 
viendra le  conseil  des  héritiers,  et  leur  manda- 
taire de  fait.  On  s'en  référera  à  lui  pour  juger  de 
l'opportunité  de  telle  recette  ou  de  telle  dépense, 
et  les  tiers  eux-mêmes  ne  voudront  se  lihérer  des 
créances  chirogra|)haires  et  des  revenus  de  toute 
nature  dus  à  cette  succession,  que  sur  l'a.ssu- 
rance  de  ce  notaire  qu'ils  payent  bien  et  seront 
valablement  libérés.  Enfin  ces  débiteurs  trouve- 
ront dans  le  versement  qu'ils  feront  du  montant 
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de  leur  dette  entre  les  maius  de  ce  notaire,  le 
meilleur  gage  de  leur  sécurité. 

18.  La  condition  souvent  tacite,  mais  for- 
melle, de  ces  versements ,  est  donc  l'emploi  ré- 
gulier des  sommes  versées;  c'est-à-dire  un 
emploi  que  les  abandonnements  faits  entre  les  hé- 
ritiers, ou  leur  approbation  commune,  viendront 
confirmer. 

Or  le  notaire  que  les  héritiers  ont  chargé  du 
soin  de  recevoir  et  du  soin  de  payer,  opère  cet 
emploi  en  payant  les  dettes  les  plus  urgentes  à 
acquitter,  les  intérêts  des  capitaux  dus  par  la 
succession,  et  généralement  les  sommes  qui  ont 
un  caractère  de  revenus,  les  frais  qu'ont  occa- 
sionnés la  maladie,  le  décès  du  défunt,  l'ouver- 
ture de  sa  succession,  la  liquidation,  etc.,  etc. 

Et  quand  les  recettes  sont  absorbées  par  les 
payements  ,  il  avance  ses  propres  deniers. 

Voilà  l'origine  d'avances  parfois  considérables. 

Souvent  même  elles  ont  lieu  sans  que  des  re- 
cettes primitives  et  leur  emploi  aient  dû  y  encou- 
rager le  notaire. 

19.  La  plus  générale  de  ces  avances  est  celle 
des  droits  de  mutation  par  décès,  quand  ils  sont 
payés  avant  que  les  héritiers  aient  pu  réaliser  les 
valeurs  de  la  succession. 

20.  Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  les  successions 
s'applique  à  tous  les  cas  où,  soit  l'incapacité  dont 
sont  frappées  les  personnes,  soit  les  délais  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  formalités,  suspen- 
dent dans  les  atïaires  civiles  la  disposition  immé- 
médiate  de  capitaux  et  portent  les  parties  à 
insister  auprès  de  celui  qui  a  la  direction  de  ces 
affaires,  qui  apprécie  la  cause  des  retards,  pour 
qu'il  s'interpose  vis-à-vis  des  tiers  et  qu'il  calme 
leurs  exigences,  fut-ce  même  par  l'avance  de  ses 
deniers  personnels. 

2i.  Enfin  les  notaires  provoquent  fréquem- 
ment la  réalisation  de  transactions  dont  ils  sont 
les  intermédiaires.  Or,  sans  parler  des  cas  où  ils 
pourraient  être  reconnus  responsables  des  suites 
de  ces  transactions,  ils  vont  quelquefois  au-de- 
vant de  leur  exécution,  et  la  facilitent  i^ar  l'a- 
vance des  sommes  qui  en  sont  l'objet. 

22.  C'est  ainsi  que  plusieurs  notaires  avancent 
les  intérêts  payables  en  leur  étude,  des  place- 
ments hypothécaires  négociés  par  eux. 

23.  Mais  de  toutes  les  avances  énoncées  dans 
le  présent  article,  les  seules  pour  lesquelles  il 
soit  accordé  aux  notaires  d'obtenir  un  exécutoire, 
sont  les  avances  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, objet  du  n.  I"  ci-dossus.  —  V^  Exécu- 
toire. 

24.  Quant  aux  autres  avances  faites  par  les 
notaires,  ils  ne  peuvent  en  poursuivre  le  recou- 
vrement qu'après  avoir  fait  condamner  les  débi- 
teurs au  payement  de  leur  montant.  Remaniuons 
seulement  qu'à  l'égard  de  toutes  les  avances  rela- 
tives à  la  passation  des  actes  et  à  raccom])lis- 
sement  des  formalités  que  leur  régularisation 


réclame,  il  n'est  point  besoin  d'employer  les  pré- 
liminaires de  la  conciliation.  —  V.  Conciliation, 
Honoraires. 

2o.  Remarquons  en  outre  que  les  notaires  qui 
auraient  fait  des  avances  indépendantes  des  actes 
et  de  leur  régularisation,  ne  peuvent  prétexter 
d'une  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
qu'ils  ont  payé  pour  le  compte  de  leurs  clients, 
qu'autant  que  cette  subrogation  aurait  été  con- 
sentie conventionnellemeut ,  et  suivant  les  pres- 
criptions de  l'art.  1230  Civ.  —  V.  Subrogation. 

2G.  C'est  surtout  dans  l'avance  des  intérêts  des 
créances  hypothécaires  que  ce  défaut  de  subro- 
gation peut  être  nuisible  aux  notaires  qui  s'v  li- 
vrent; et  sous  ce  rapport  ils  ne  pourraient  user 
de  trop  de  circonspection. 

27.  Toutefois,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
30  mars  1837,  a  décidé  que  le  notaire  qui  avait 
payé  de  ses  deniers,  mais  seulement  à  titre  d'a- 
vances, les  intérêts  d'une  somme  prêtée  dans  son 
étude,  avait  droit  de  les  réclamer  contre  le  créan- 
cier, dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  remboursé 
par  le  débiteur. 

V.  Déboursés,  Honoraires. 

AVANCEMENT  d'hoirie.  C'est  ce  qui  est  donné 
à  un  héritier  présomptif  par  anticipation  sur  la 
portion  qu'il  doit  recueillir  un  jour  dans  la  suc- 
cession du  donateur. 

1.  L'établissement  d'un  enfant,  par  mariage 
ou  autrement,  est  ordinairement  ce  qui  motive 
l'avancement  d'hoirie  ;  mais  les  père  et  mère  ne 
peuvent  être  contraints  à  le  faiie.  Civ.  204.  — 
V.  Dot. 

2.  Cependant  l'enfant  de  Tinterdit  peut  obtenir 
un  avancement  d'hoirie  en  faveur  de  mariage. 
L'importance  en  est  réglée  par  un  avis  du  conseil 
de  famille,  homologué  par  le  tribunal.  Civ.  511. 

—  V.  Interdiction. 

3.  Quand  l'avancement  d'hoirie  est  fait  par  les 
père  et  mère  conjointement,  chacun  d'eux  est 
censé  y  contribuer  par  moitié,  à  défaut  de  stipu- 
lation contraire.  Civ.  1438  et  1344.  —  V. 
Co'.nmunauté,  Régime  dotal. 

4.  Mais  la  faveur  de  l'avancement  d'hoirie  est 
telle,  qu'elle  autorise  le  mari  à  disposer,  à  titre 
gratuit,  des  objets  de  la  communauté.  Civ.  1  422. 

—  V.  Communauté,  Dot. 

3.  En  conséquence,  quoique  l'avancement  ait 
été  fait  par  le  mari  seul,  en  effets  de  la  commu- 
nauté, la  femme  doit  en  supporter  la  moitié,  si 
elle  accepte  la  communauté.  Civ.  1439. — V.  Ib. 

G.  L'établissement  des  enfants  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  être  piis  sur  les  biens  dotaux.  Civ. 
1333  et  1330. 

7.  Lorsque  l'avancement  d'hoirie  est  fait  di- 
rectement sous  la  forme  d'une  donation,  il  devient 
sujet  aux  formalités  des  donations,  s'il  comprend 
des  immeubles  ou  des  créances,  ou  des  droits  in- 
corporels. —  V.  Donation. 
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8.  S'il  s'agit  de  meubles  corporels,  ou  d'argent 
remis  de  la  main  à  la  main,  l'avancement  peut 
n'en  être  constaté  que  par  une  simple  reconnais- 
sance de  l'enfant  gratitié.  Arg.  Giv.  843.  —  V. 
Quitlance  et  ircoimaissance  de  dot. 

9.  Lorsque  l'avancement  d'hoirie  a  été  déguisé 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  sa  nature  et  ses  effets.  Peu  im- 
porte alors  que  l'acto  soit  sous  seing  privé  ou 
authentique.  —  V.  Donation  dcguisce. 

1  0.  Ne  doit-on  pas  considérer  comme  avance- 
ment d'hoirie  le  partage  anticipé  que  fait  un 
ascendant  entre  ses  enfants  ou  descendants?  — 
V.  Partage  d'ascendant. 

'I I .  Les  accommodements  de  famille  par  les- 
quels le  père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  cède 
à  l'un  de  ses  enfants  quelque  objet,  soit  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
sont  réputés  avancements  d'hoirie.  Giv.  I40G.— 
V.  Communauté  entre  éiwux. 

4  2.  De  notre  délinition  il  résulte  que  tout  don 
fait  à  un  héritier  présomptif  est  réputé  fait  en 
avancement  d'hoirie.  Civ.  843. 

En  effet,  on  ne  peut  être  tout  à  la  fois  héritier 
et  donataire,  ou  légataire.  Ge  sont  deux  qualités 
incompatibles.  Voilà  la  règle.  Il  en  résulte  qu'en 
prenant  la  qualité  d'héritier,  l'on  doit  rapporter 
ce  qu'on  a  reçu  (Giv.  843).  Cela  était  déjà  vrai 
anciennement,  du  moins  par  rapport  aux  dons 
faits  parles  père  et  mère  à  leurs  enfants.  Goût. 
Paris,  278.  N.  Den.,  \'^  Avancement  d'hoirie.  — 
V.  Rapport  a  succession. 

-13.  Point  de  distinction  aujourd'hui  entre  les 
divers  héritiers.  Même  art.  —  V.  Ib. 

'14.  La  clause  que  le  don  est  fait  en  avance- 
ment d'hoirie  semble  donc  superflue.  Pourquoi 
est-elle  employée  si  fréquemment  ?  G'est  ce  qu'il 
faut  expliquer. 

Suivant  un  usage  ancien,  qui  avait  lieu  à  Paris, 
bien  avant  la  rédaction  de  la  coutume,  les  enfants 
mariés  étaient  exclus,  comme  émancipés,  de  la 
succession  de  leurs  père  et  mère ,  si  ce  droit  de 
succéder  ne  leur  avait  été  réservé  par  leur  con- 
trat de  mariage.  Ouand  ils  étaient  tous  mariés, 
alors  ils  succédaient  tous,  sans  rapporter  ce  qui 
leur  avait  été  donné. 

Ce  fut  pour  abolir  cet  usage  qu'il  fut  dit  dans 
l'art.  278  de  la  coût,  de  Paris  :  «Meubles  ou 
immeubles  donnés  par  père  et  mère  à  leurs  en- 
fants, sont  réputés  donnés  en  avancement  d'hoi- 
rie.» D'après  cet  article,  la  clause  en  avancement 
d'hoirie  devenait  sans  effet.  Elle  ne  continua  de 
subsister  que  par  l'effet  de  l'habitude  louable  où 
sont  les  notaires  d'appeler  l'attention  des  parties 
sur  les  effets  des  contrats  qu'elles  souscrivent, 
et  aussi  pour  bien  marquer  que  l'intention  du 
donateur  n'a  pas  été,  dans  la  circonstance,  de 
déroger  à  la  loi  commune  du  rapport.  V.  Delau- 
rière,  sur  ledit  art.  278,  et  Gren.,  Donal.,  1)08. 


1  !3.  Cependant  la  règle  selon  laquelle  tout  don 
fait  à  un  succcssible  est  réputé  fait  eu  avance- 
ment d'hoirie,  reçoit  une  exception  notable  et 
fréquente  lorsque  le  don  a  été  fait  par  préciput 
ou  hors  part.  Giv.  848.  —  V.  Prccipul  [hors 
part). 

\G.  L'effet  de  l'avancement  d'hoirie  n'est  pas 
d'obliger  celui  (|ui  l'a  reçu  àacceptcr  la  succession 
du  donateur,  mais  uniquement  de  l'obliger  à  rap- 
porter la  chose  donnée  en  venant  à  cette  succes- 
sion. Arg.  Giv.  843. 

17.  Cependant  le  donataire  peut,  même  dans 
le  cas  où  il  ne  vient  pas  à  la  succession,  retenir 
l'avancement  d'hoirie  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible  [Civ.  845);  et  c'était  déjà  un 
jjoint  constant  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
malgré  l'autorité  de  Dumoulin  (§  17  de  l'anc. 
coût,  de  Paris),  qui  prétendait  que  celui  qui  avait 
reçu  en  avancement  d'hoirie  devait  être  héritier 
ou  rendre  ce  qu'il  avait  reçu.  L'art.  307  de  la 
coût,  de  Paris  avait  rejeté  cette  opinion,  et  elle 
formait  le  droit  commun.  Quelques  coutumes 
seulement  avaient  une  disposition  contraire.  — 
V.  Portion  disponible. 

iS.  Le  don  en  avancement  d'hoirie  est  sujet 
au  retour  légal.  Civ.  747.  —  V.  Retour. 

■19.  Néanmoins  la  donation  en  avancement 
d'hoirie  est  tellement  translative  de  propriété  , 
que  le  donataire,  qui  vend  les  biens  qu'il  a  reçus, 
est  réputé  disposer  de  sa  propre  chose  et  non  de 
celle  d'autrui.  Gass. ,  25  avr.  1 83 1 .  —  V.  Vente. 

20.  Enrcgistreni.  La  déclaration  par  un  fils 
qu'il  a  reçu  de  son  père,  non  présent  à  l'acte,  une 
somme  en  avancement  d'hoirie,  n'est  passible 
d'aucun  droit  proportionnel.  —  V.  Don  manuel. 

V.  Coniratde  mariage.  Donation,  Portion  dis- 
ponible,  Rapport  a  succession,  Réserve. 

AVANT-FAIRE  DROIT.  On  appelle  ainsi  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire.  —  V. 
Jugement. 

AVANT-PROJET.  C'est  en  matière  de  travaux 
publics,  le  travail  qui  doit  précéder  un  projet 
complet.  —  V.  Notes,  Projet,   Travaux  jiublics. 

AVANTAGE.  Ce  qui  est  utile,  profitable,  fa- 
vorable à  quehju'un.  Le  même  mol  est  synonyme 
aussi  de  donation,  de  libéralité.  Il  a  aussi  un  sens 
])articulier  en  matière  de  procédure.  Nous  ex- 
pliquerons ces  deux  dernières  acceptions  sous 
des  mots  distincts. 

1.  Chacun  peut  faire  .son  avantage,  pourvu 
(ju'il  ne  nuise  pas  à  autrui.  L.  1 ,  §  4  et  ■!  I ,  D. 
de  aquà  et  arpta>  pluviu',  etc. 

2.  Il  est  naturel  (pic  celui  (jui  a  les  chai'ges  de 
la  chose  en  ait  les  avantages.  Qui  sentit  omis, 
débet  sentirc  commodurn.  L.  10,  de  reg.jur. 

3.  En  sens  inverse,  celui  qui  en  relire  les 
avantagesdoit  en  supporter  les  charges. (<>u<  sentit 
commodum,  débet  sentirc  omis.  Arg.  L.  eod. 

4.  Ce  sont  deux  principes  d'équité  respectifs 
et  inséparables,  qui  s'appliquent  généralement  à 
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tous  les  litres  d'acquisition,  aux  contrats,  aux 
successions,  aux  donations,  aux  legs,  au  droit 
d'accroissement,  à  l'alluvion,  à  l'usufruit,  etc. 
V.  Dantoiue,  lîég.  du  droit  civil,  L.  10.  —  V. 
Bénéfice . 

5.  L'application  du  second  principe  a  été  faite 
au  cas  où  un  individu  retire  du  profit  de  ce  que 
fait  un  autre.  Il  doit  répondre  de  ses  faits.  Ex 
quâ  personâ  quis  lucrum  capit  ejus  factum  prces- 
tare  débet.  L.  -149,  D.  de  reg.  jur. 

6.  Ceci  se  rapporte  à  la  transmission  des  obli- 
gations. —  V.  Obligation. 

AVANTAGE  (donation,  libéralité).  Dans 
cette  acception,  le  mot  avantage  s'emploie  tantôt 
pour  exprimer  ce  qu'un  père  donne  à  quelqu'un 
de  ses  enfants  de  plus  qu'aux  autres  dans  sa  suc- 
cession future  ;  et  tantôt  à  l'occasion  de  certaines 
espèces  de  libéralités  qui  seront  désignées  sous 
les  articles  suivants.  —  V.  Préciput  {hors  part). 

AVANTAGES  entre  époux.  On  désigne  sous 
ce  nom  toutes  les  espèces  de  libéralités  qui  inter- 
viennent entre  époux  soit  directes,  soit  indirec- 
tes. —  V.  Avantage  indirect,  Donation  entre 
époux,  Noces  [secondes],  etc. 

AVANTAGE  indirect  .  Ces  mots  sont  employés, 
en  général ,  pour  désigner  toute  libéralité  qui  est 
faite  par  des  voies  détournées  en  faveur  d'un  suc- 
cessible  ou  d'un  conjoint.  Toutefois,  dans  un  lan- 
gage précis,  l'on  ne  doit  entendre  par  avantage 
indirect  que  celui  qui  est  la  conséquence  d'actes 
ou  de  conventions  passés  par  le  défunt  ou  avec 
lui,  sans  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de 
déguiser  ou  dissimuler  cet  avantage;  comme  s'il 
résulte  d'une  renonciation  à  succession  ou  à  com- 
munauté ,  d'une  vente  faite  à  vil  prix ,  quoique 
sérieuse,  etc. 

^ .  Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  l'avan- 
tage indirect,  qui  suppose  toujours  un  acte  licite, 
soit  avec  une  donation  déguisée  sous  l'apparence 
d'un  contrat  onéreux,  soit  avec  une  donation  qui 
est  faite  par  personnes  interposées.  Outre  que 
cette  distinction  ressort  de  la  nature  même  des 
choses,  elle  se  trouve  consacrée  formellement  par 
la  loi.  Civ.  1099. 

2.  Tellement  qu'une  grave  question  s'est  éle- 
vée, celle  de  savoir  si,  quant  aux  époux,  les 
avantages  indirects  ne  doivent  pas  avoir  un  sort 
différent  des  donations  déguisées  et  de  celles 
faites  par  personnes  interi)0sées;  c'est-à-dire  si 
ces  deux  dernières  espèces  do  libéralités  ne  sont 
pas  frappées  d'une  nullité  absolue,  tandis  que  les 
avantages  indirects  seraient  valables  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Voici  comment,  en  traitant  cette  (juestion , 
Delvincourt,  2,  183,  explique  et  justifie  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  les  diverses  espèces  de 
libéralités  que  nous  avons  signalées  : 

«  ...  11  s'agit  dans  cet  art.  (1099)  de  donations 
entre  époux.  Dans  le  droit  actuel,  les  époux  peu- 
vent se  donner  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
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taine  quotité  qui  varie  suivant  les  circonstances 
et  la  qualité  des  héritiers  du  donateur.  Or,  dans 
l'art,  précité,  la  loi  distingue  entre  les  donations 
■indirectes  et  celles  qui  sont  déguisées  sous  la 
forme  de  contrats  onéreux,  ou  faites  par  person- 
nes interposées.  Ouant  aux  premières,  l'art,  les 
réduit  au  disponible;  mais  quant  aux  secondes, 
il  les  annule  entièrement.  Or,  dans  les  deux  casi 
la  disponibilité  peut  être  la  même.  D'où  peut 
donc  résulter  une  décision  si  différente?  C'est 
que,  dans  lepremiercas,  l'époux  a  donné  indirec- 
tement, il  est  vrai,  parce  que  l'occasion  s'est 
présentée  ainsi;  mais  il  a  donné  ostensiblement 
et  publiquement  :  il  n'a  pas  entendu  dérober  la 
connaissance  de  sa  libéralité.  Ainsi,  c'est  uno 
succession  qu'il  a  répudiée  pour  qu'elle  appartint 
en  totalité  à  son  conjoint,  qui  était  en  même 
temps  son  cohéritier,  ou  qui  lui  était  substitue; 
c'est  une  succession  dont  il  lui  a  fait  remise,  et 
autres  cas  semblables.  Ce  sont,  à  la  vérité,  des 
donations  indirectes,  mais  à  l'égard  desquelles 
l'époux  n'a  pas  entendu  déguiser  ses  intentions. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  donation  simulée,  ou 
faite  à  des  personnes  interposées,  il  y  a  réelle- 
ment intention  frauduleuse.  Le  donateur  a  voulu 
dérober  à  la  loi  et  aux  tribunaux  la  connaissance 
de  son  action  ;  et  c'est  cette  intention  que  la  loi 
punit  en  annulant  la  donation  pour  la  totalité.  Or, 
dans  ce  cas,  il  est  certain  qu'il  y  avait  une  por- 
tion de  biens  dont  le  donateur  pouvait  disposer 
en  faveur  de  son  époux  ;  et  cependant  la  donation 
est  annulée  pour  le  tout.  Donc,  le  législateur  n'a 
pas  entendu  permettre  de  faire  d'une  manière 
simulée,  ce  qu'il  permet  de  faire  directement  et 
publiquement...  »  —  V.  Donation  déguisée,  Per- 
sonne interposée. 

3.  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  produisant  un  avantage  direct? 
Nous  n'examinerons  pas  ici  cette  question.  Elle 
ne  présenterait  que  des  détails  qui  seront  bien 
plus  convenablement  placés,  lorsque  nous  en 
viendrons  aux  applications.  Ainsi,  —  V.  Noces 
[secondes),  Portion  disponible,  Rapport  a  suc- 
cession . 

4.  En  efTet,  les  avantages  indirects  sont  sou- 
mis au  rapport,  de  même  que  les  donations  indi- 
rectes. Civ.  843.  —  V.  Rapport  a  succession. 

5.  Ils  sont  imputables,  soit  sur  la  portion  dis- 
ponible, soit  sur  la  réserve.  —  V.  Noces  [secon- 
des), Portion  disponible,  Réserve  légale. 

(J.  La  preuve  des  avantages  indirects  doit  avoir 
un  double  objet,  savoir  :  1»  l'existence  de  l'acte 
dont  on  jirétend  faire  résulter  ces  avantages; 
2"  le  quantum  de  ces  avantages. 

7.  Le  premier  point  ne  fait  pas  ordinairement 
de  difilculté,  puis(]ue  l'acte  dont  il  s'agit  est  sup- 
posé ostensible,  public,  dépouillé  de  toute  inten- 
tion frauduleuse.  V.  plus  haut,  2. 

8.  Le  second  point  peut  dépendre  d'apprécia- 
tions à  faire,  d'expertises. 
I  56 
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9.  Par  exemple,  c'est  un  père  qui  aura  fait  à 
son  lils  une  vente  à  vil  prix.  L'acte  de  vente  seia 
néces.-airemenl  représenté.  Mais  il  f;iudia  esti- 
mer les  biens  vendus.  —  V  Uapport  a  succes- 
sion. 

■10.  11  en  sera  de  même  s'il  s'agit  des  avantages 
qui  peuvent  résulter  d'un  bail  à  ferme,  d'une  as- 
sociation, etc.  — Y.  Donation  déguisée,  Personne 
interposée,  Itapjwrt  a  succession. 

AVANTAGE  (rRoctDLiiE).  En  procédure,  on 
dit  qu'une  partie  prend  son  avantage  (juand  elle 
obtient  un  jugement  contre  la  partie  adverse,  qui 
refuse  ou  n'a  pas  moyen  de  se  défendre.  — Y.  Ju- 
gement. 

AVARIE  (1).  On  appelle  ainsi  tout  dommage 
survenu  à  des  marchandises.  En  droit  maritime, 
le  mot  avarie  comprend  tout  dommage  arrivé  à 
un  navire  ou  à  son  chargement ,  et  toute  dépense 
faite  à  l'occasion  de  ces  objets  depuis  le  charge- 
ment et  retour,  jusqu'au  retour  et  déchargement. 
Comm.  397. 


§  -ief.   —  Des   diverses    espèces   d'avaries;    et 
d'abord  des  avaries  grosses  ou  commines. 
§  2.  —  De  la  contribution  aux  avaries. 
i^  3.  —  iJcs  arariV,';  SIMPLES  o;<  PAUTiCL'LiÈRES. 
g  4.  —  De  la  clause  franc  d'avaries. 


%  \".  —  Des  diverses  cspi'ccs  d'avaries;  et  d'abord 
des  avaries  grosses  ou  communes. 

-1 .  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que  des 
avaries  en  matière  maritime.  Pour  les  autres  ava- 
ries, —  V.  Commissionnaire,  Dommage,  Respon- 
sabilité, Voiturier. 

2.  Or,  l'on  distingue,  en  droit  maritime,  doux 
espèces  d'avaries  :  les  avaries  grosses  et  les  ava- 
ries particulières. 

3.  On  appelle  avaries  grosses  ou  communes, 
celles  qui  sont  réparées  en  commun  par  les  jiro- 
priétaires  des  cho.scs  sauvées.  Comm.  399. 

4.  Les  avaries  particulières  ou  simples  sont 
supportées  par  le  propriétaire  de  la  cho.se  avariée 
ou  celui  qui  s'est  chargé  de  les  supporter  à  sa 
place,  sauf  leurs  recours  centre  l'auteur  du  dom- 
mage. 

5.  Dans  l'ancien  droit  on  reconnaissait  une 
troisième  sorte  d'avarie  qu'on  appelait  -menues 
(Ordonn.  ■1681,  art  8).  Mais  ces  avaries  ne  doi- 
vent plus  être  considérées  que  comme  de  simples 
frais  V.  inf.  68  et  09. 

6.  Cela  posé,  on  comprend  .sous  le  nom  d'ava- 
ries grosses  ou  communes,  1"la  périodes  choses 
données  par  composition,  et  pour  racheter  le  na- 
vire et  le  chargement  ;  "2"  la  peile  des  choses  je- 
tées à  la  mer;  3°  la  perte  des  ancres  on  autres 
efiels  abandonnés,  des  mâts  coupés  ou  rompus 

(I)  Article  de  M.  F.  Roctn,  avocat  à  la  cour  do  Paris. 


pour  le  salut  commun;  4»  les  dommages  causés 
par  le  jet  au  navire  ou  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire;  o"  les  pansement  et  nourriture 
des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  leurs 
loyers  pendant  la  détention  du  navire  par  ordre 
de  puissance,  et  la  réparation  des  dommages  vo- 
lontairement soufl'erts  pour  le  .salut  commun,  si 
le  navire  est  affrété  au  mois  ;  6°  les  frais  du  dé- 
chargement pour  alléger  le  navire,  en  cas  de 
tempête  ou  de  poursuite  de  l'ennemi  ;  1"  les  frais 
faits  pour  remettre  à  tlot  le  navire  échoué,  dans 
l'intention  d'éviter  la  perte  ou  la  prise  totale  du 
navire.  Entin,  tous  les  dommages  soufferts  volon- 
tairement, et  les  dépenses  faites  d'après  délibé- 
ration pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises  depuis  leur  chargement  jus- 
qu'au déchargement  (Comm.  400). — Nous  allons 
parler  successivement  de  ces  diverses  avaries. 

7.  ■l"  Des  choses  données  a  composition  et  à  ti- 
tre de  1-achat.  Cette  avarie  ne  serait  pas  com- 
mune, si,  au  lieu  d'une  composition  ou  convention 
pour  laisser  aller  le  navire,  le  capteur  enlevait 
les  marchandises  qui  lui  plairaient  et  relâchait 
ensuite  le  vai.sseau.  La  perle  tomberait  seulement 
surles  propriétaires  de  ces  marchandises.  Comm. 
403.  Pard.,  733.  Devill.,  \o  Avaries. 

8.  11  faut  que  la  composition  et  le  don  qui  en 
a  été  la  suite  aient  eu  pour  résultat  le  salut  du 
navire.  Comm.  400.  Pard.,  loc.  cit. 

9.  Par  la  même  raison,  on  ne  devrait  pas  ran- 
ger parmi  les  grosses  avaries  les  dommages  arri- 
vés à  un  vaisseau  par  suite  de  sa  capture.  Rouen, 
6  germ.  an  x. 

\  0.  2"  Du  jet.  Il  ne  constitue  une  avarie  com- 
mune que  lorsiju'il  a  pour  but  de  sauver  le  na- 
vire, et  qu'il  a  été  fait  après  avoir  l'avis  des  in- 
téressés au  chargement,  et  des  principaux  de 
l'équipage. 

11.  En  cas  de  diversité  d'avis,  on  suit  celui 
de  ces  derniers  et  du  capitaine  (Comm.  410).  — 
S'il  y  a  partage  entre  les  principaux  de  l'équi- 
page, on  doit  donner  voix  prépondérante  au  ca- 
pitaine. Pard.,  734. 

]  2.  Quoiqu'en  général  le  jet  des  objets  chargés 
donne  lieu  à  une  avarie  commune,  néanmoins  il 
existe  une  exception  pour  ceux  dont  il  n'y  a  ni 
connaissement  ni  déclaration  du  capitaine,  ou 
qui  sont  placés  sur  le  tillac.  Comm.  420,  421. 
—  V.  Jet. 

13.  3"  Perle  des  ancres  ou  câbles  du  navire, 
rupture  des  indls,  etc.  Il  est  de  toute  évidence, 
quesi  cette  avarie  ne  résulte  pas  d'un  sacrifice  vo- 
lontaire pour  le  salut  commun,  elle  reste  à  la 
charge  du  navire  seul.  Arg.  Comm.  410. 

14.  11  nous  semlile  que  ces  dommages  de- 
vraient être  réputés  avaries  communes  ,  s'ils 
étaient  éprouvés  dans  uncombat  contre  l'ennemi. 
Yalin,  sur  l'art.  G  de  l'ordonn.  Poth..  Avaries , 
144.  —  Contr.  Ém.,  qui  pourtant  pense  que  le 
dommage  reçu  en  fuyant  l'ennemi  constitue  une 
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avarie  commune.  Sect.  4 ,  §§  7  et  8 ,  et  Pard., 
737. 

•lo.  Quoique  l'art.  40-3,  3",  range  parmi  les 
avaries  particulières,  les  réparations  à  faire  au 
navire  par  suite  de  voie  d'eau,  il  n'en  résulte  pas 
une  dérogation  au  principe  général  contenu  dans 
l'art.  400  même  c,  lequel  déclare  avaries  com- 
munes les  dommages  soulTerts  volontairement  et 
les  dépenses,  faites  d'après  délibération  motivée, 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises. Si  donc  les  réparations  de  la  voie  d'eau  et 
les  dépenses  de  déchargement  et  autres  qu'elles 
ont  nécessitées,  n'ont  été  faites  qu'après  la  déli- 
bération, en  conformité  de  l'art.  400,  ces  répara- 
tions et  dépenses  doivent  être  réputées  avaries 
grosses  ou  communes,  et  supportées  par  la  tota- 
lité des  marchandises  dé])arquées  ou  non  débar- 
quées, et  par  la  moitié  du  navire  ou  fret  au  marc 
le  franc  de  la  valeur.  Cass.,  19  fév.  1834. 

16.  Lorsque  l'équipage  a  délibéré,  dans  l'inté- 
rêt commun,  de  relâcher  dans  un  port  pour  met- 
tre le  navire  déjà  avarié  a  l'abri  de  la  tempête, 
et  qu'au  moment  où  il  effectue  cette  relâche,  un 
grain  violent  survient  et  fait  échouer  le  navire 
sur  un  écueil  placé  près  du  port,  cet  échouement 
doit  être  considéré  comme  un  cas  fortuit  et  de 
force  majeure  qui  n'a  pu  faire  l'objet  de  la  déli- 
bération. Par  suite,  les  dommages  causés  au  na- 
vire par  cet  échouement  sont  des  avaries  parti- 
culières qui  doivent  être  supportées  exclusivement 
par  le  navire.  A  cet  égard,  on  ne  doit  considérer 
comme  avaries  communes  que  celles  qui  sont  le 
résultat  nécessaire  et  la  conséquence  immédiate 
de  la  volonté  de  l'homme  constatée  par  une  déli- 
bération de  l'équipage.  Montp.,  25  déc.  -1837. 

17.  Cependant  jugé  que,  pour  qu'une  avarie 
soit  reconnue  ou  déclarée  avarie  grosse  ou  com- 
mune, il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  ait  eu 
lieu  ensuite  d'une  délibération  motivée,  telle  que 
l'indique  l'art.  400  C.  comm.;  il  peut  être  sup- 
pléé à  cette  délibération  par  la  preuve  que  le  sa- 
crifice a  été  fait  volontairement  dans  l'intérêt 
commun  ;  et  cette  preuve  peut  résulter  de  pro- 
cès-verbaux du  pilote  établissant  la  nécessité  de 
ce  sacrifice.  Bord.,  23  fév.  1829. 

■18.  Le  forcement  des  voiles  exécuté  volontai- 
rement pour  le  salut  commun,  et  après  délibéra- 
tion motivée  de  l'étiuipage,  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  cas  prévus  par  l'art.  400  Comm.  ;  dès 
lors  les  dommages  en  résultant  doivent  être  répu- 
tés avaries  communes,  et  à  ce  titre  ils  doivent 
être  supportés  par  les  marchandises  aussi  bien 
que  par  le  navire  et  le  fret.  Rouen,  2  mai  ]  827. 

19.  4"  Dommage  causé  par  le  jet.  On  doit  met- 
tre sur  la  même  ligne  (jue  ce  dommage  celui  causé 
au  navire  en  l'ouvrant  pour  eu  extraire  les  mar- 
chandises. Comm.  420. 

20.  5°  Des  pansements,  nourriture  et  loyers 
(les  matelots.  Lorsqu'un  matelot  tombe  malade 
en  faisant  son  service  ordinaire  durant  la  traver- 
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sée,  il  n'ya  avarie  quepour  l'armateur. Mais  il  ne 
doit  pas  en  être  de  même  lorsque  le  matelot  re- 
çoit une  blessure  en  manœuvrant,  ou  combattant 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  charge- 
ment. Pard.,  739. 

2 1 .  On  doit  ranger,  par  la  même  raison,  dans 
les  avaries  communes,  l'indemnité  due  au  mate- 
lot envoyé  hors  du  navire  pour  le  service  du  na- 
vire et  des  chargeurs,  et  fait  prisonnier;  l'avarie 
serait  pour  l'armateur  seulement ,  si  le  service 
n'était  fait  que  pour  le  navire.  Comm.  268. 

22.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  placer  parmi 
les  grosses  avaries  le  pansement  et  la  nouniture 
des  matelots  blessés,  doivent  faire  mettre  a  la 
charge  du  navire  et  du  chargement  les  loyers 
dus  aux  gens  de  mer  captifs,  et  ceux  qui  doivent 
être  continués  aux  héritiers  de  ceux  qui  ont  péri, 
pour  ce  qui  a  couru  depuis  la  mort  jusqu'à  la  fln 
du  voyage.  Pard.,  739.  -  V  Gens  de  mer,  Ma- 
telot. 

23.  Pourquoi  le  loyer  et  la  nourriture  des  ma- 
telots pendant  la  détention  du  navire  par  ordre 
de  puissance,  ne  constituent-ils  uneavariegrosse 
que  lorsque  le  vaisseau  est  affrété  au  mois?— 
V.  Charte-partie. 

24.  Au  reste,  il  faut  observer  que  ces  dépen- 
ses cessent  d'être  avaries  communes ,  à  compter 
du  jour  de  la  délivrance  du  navire.  Ricard,  A^e- 
goce  d'Amsterdam,  279.  Ém.,  ch.  -1  2 ,  sect.  41, 
§  10.  Pard.,  Boula y-P.,  4,  443.  Rouen,  6  germ. 
an  X. 

25.  6°  Des  frais  de  déchargement  pour  alléger 
le  navire.  Ils  ne  constituent  qu'une  avarie  ^imple 
lorsqu'ils  ont  lieu  pour  faire  entrer  le  navire  dans 
le  port  do  sa  destination.  Yalin.  Pard.,  740. 

26.  7»  Des  frais  faits  pour  remettre  a  flot  lo 
navire  échoué-  On  doit  y  assimiler  ceux  faits  pour 
réparer  le  dommage  survenu  au  navire  par  l'effet 
de  l'échouement.  Delv.,  2,  2.')4. 

26  bis.  Jugé  à  cet  égard  que  les  som.mes  né- 
cessaires pour  la  réparation  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  doivent  être  provisoirement  avan- 
cées par  l'assuré,  sauf  plus  tard  son  recours  con- 
tre l'assureur.  (Poiliers,  23  juin  1824).  Et  que 
ces  sommes  sont  productives  d'intérêts  a  compter 
du  jour  où  le  navire  a  repris  le  cours  de  sa  navi- 
gation. Bord.,  3  déc.  1827. 

27.  8"  Des  autres  dommages  soufferts  volon- 
tairement, et  des  dépenses  faites  pour  le  salut 
commun,  depuis  le  départ  jusqu'au  retour.  On 
doit  comprendre  dans  cette  disposition  générale 
toutes  les  avaries  oflYant  le  caractère  qu'elle  indi- 
que et  qui  n'auraient  pas  été  énoncées  par  les 
dispositions  précédenles,  qu'il  ne  faut  pas  consi- 
dérer comme  limitatives. 

§   -•  —  Delà  cuiilrihulion  aux  avaries. 

28.  Tout  chargeur  y  est  soumis  par  le  seul  fait 
d'avoir  placé  des  marchandises  dans  le  navire.  La 
convention  qui  l'en  exempterait  serait  nulle. 


AVARIE.  —  §  2. 


29.  Mais  des  afTrétours  pourraient  convenir 
d'un  mode  spécial  de  régler  leurs  perles  en  com- 
mun, et  d'indemniser  les  personnes  lésées,  soit 
en  étendant,  .soit  en  restreignant  les  cas  dans 
lesq>ie!s  il  y  a  avaries  grosses,  soit  en  changeant 
Je  mode  de  les  estimer  et  de  les  rejiartir.  Pard., 
742.  Arg.  Comm.  308. 

30.  Il  y  a  lieu  à  la  contribution  lorsque  les 
avaries  ont  eu  lieu  dans  riufenlion  de  sauver  et 
qu'elles  ont  efFectivcment  sauvé  le  navire. 

3  I.  Il  suit  de  là  que, 

^oLes  chargeurs  ne  doivent  point  contribuer  au 
payement  de  la  valeur  du  navire  perdu  ou  devenu 
innavigable  (Comm.  4  25),  à  moins  qu'il  n'ait  été 
réduit  à  cet  état  pour  procurer  le  salut  commun. 
Delv.,  2,  '258. 

32.  2»  Si  le  navire  périt  après  qu'on  a  jeté  à 
la  mer  une  partie  du  chargement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  contribution,  et  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sauvées  ne  doivent  point  indemniser  ceux 
des  objets  endommagés  ou  jetés.  Comm.  423. 

33.  Mais  si  le  navire,  d'abord  sauvé  par  le  jet, 
vient  ensuite  à  se  perdre  en  continuant  sa  route, 
les  effets  sauvés  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
valeur,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite 
des  droits  de  sauvetage.  Comm.  424. 

34.  Il  ré.sulte  du  même  principe  qu'en  cas  de 
perte  des  marchandises  mises  dans  les  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou 
une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  .sur  la  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  et  sur  le  chargement  en 
entier,  compris  celui  des  allèges,  si  le  navire  est 
sauvé.  Comm.  427  et  417. 

35.  Mais  si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son 
chargement,  les  marchandises  placées  dans  les 
allèges,  même  arrivées  heureusement,  ne  doivent 
aucune  contribution  quoiqu'elles  arrivent  à  bon 
port ,  parce  qu'on  ne  peut  attribuer  leur  salut  à 
la  perte  du  navire.  Comm.  427. 

36.  Il  peut  arriver  que  les  marchandises  jetées 
soient  recouvrées,  depuis  la  contribution,  par 
leurs  propriétaires.  Alors  ceux-ci  doivent  rappor- 
ter ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduc- 
tion faite  des  dommages  causés  par  le  jet  à  leurs 
marchandises  et  des  frais  faitg  pour  les  recou- 
vrer. Comm.  429. 

37.  Quelles  choses  sont  soumises  à  la  contri- 
bution? En  thèse  générale,  celles  qui  ont  été  sau- 
vées par  l'effet  du  jet  ou  de  l'avarie.  On  ne  pourra, 
par  conséquent,  fairecontribuer  les  marchandises 
laissées  en  route,  avant  le  dommage  arrivé,  ni 
celles  vendues  en  route  pour  le  besoin  du  navire. 
Pard.,  744. 

38.  On  devra  donc  faire  contribuer  le  navire 
et  le  fret,  parce  qu'il  ne  serait  pas  dû  de  fret  si  le 
navire  périssait  avec  la  cargaison.  Comm.  30  2. 

39.  Mais  ils  ne  contribuent  que  pour  moitié. 
La  raison  en  es(  que  le  fret  n'étant  dû  qu'à  cause 
du  navire,  et  remplaçant,  en  quelque  sorte  ,  le? 
dépenses  occasionnées  par  le  voyage,  il  serait  in- 


juste de  faire  contribuer  les  armateurs  pour  la 
totalité  du  navire  et  du  fret.  Comm.  417. 

40.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
destinées  à  l'approvisionnement  et  à  la  défense 
du  navire  ne  contribuent  jamais  aux  avaries, 
quoique  la  valeur  en  soit  payée  par  contribution 
si  elles  périssent.  Comm.  419. 

4t .  On  fait  au.ssi  contribuer  les  marchandises 
.sauvées  ainsi  ([ue  celles  jetées  à  la  mer. 

42.  Mais  ces  dernières  ne  contribuent  qu'au 
jet  et  aux  avaries  de  celles  jetées  ou  endomma- 
gées avant  elles.  C'est  une  consé(}uence  du  prin- 
cipe posé,  37. 

43.  Il  en  serait  de  même  si  on  les  recouvrait 
par  la  suite.  Comm.  425. 

44.  On  ne  pourrait  dispenser  de  la  contribu- 
tion les  objets  sauvés ,  et  en  faveur  desquels  il 
n'y  a  pas  de  contribution  quand  ils  sont  jetés. 
Comm.  420  et  42  1. 

45.  Enfin  on  ne  peut  jamais  faire  entrer  en 
contribution  lesloyersdes  matelots  (Comm.  304), 
ni  leurs  bardes,  dont  pourtant  la  valeur  est  due 
par  contribution  si  elles  font  partie  du  jet.  Ib., 
419. 

4G.  Comment  procède-t-on  à  la  contribution? 
Le  capitaine  fait  dresser  par  des  experts,  qui  prê- 
tent serment,  l'état  des  avaries  au  lieu  du  déchar- 
gement. Comm.  4t4. 

47.  Ces  experts  sont  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  juge  de 
paix  du  port  si  le  déchargement  se  fait  en  Bel- 
gique. Ib. 

48.  S'il  se  fait  dans  un  port  étranger,  ils  sont 
nommés  par  le  consul  belge  ou,  à  défaut,  par  le 
magistrat  du  lieu.  Ib. 

49.  L'estimation  des  avaries  se  fait  en  rai.son 
de  la  valeur  qu'auraient  eue,  aulieudu  décharge- 
ment, les  objets  endommagés  d'après  le  prix  des 
marchandises  de  même  nature  (Comm.  415), 
mais  déduction  faite  des  frais  de  nolis  et  autres 
qu'elles  auraient  payés,  sans  quoi  le  fret  contri- 
buerait deux  fois.  Comm.  304.  Delv.,  2,  263. 

50.  On  constate  leur  qualité  par  les  connais- 
sements et  les  factures,  s'il  y  en  a.  Comm.  4 15. 

51.  Après  avoir  estimé  les  avaries,  la  réparti- 
tion i)our  le  payement  des  pertes  et  dommages, 
est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  la  valeur 
au  lieu  du  déchargement.  Comm.  402  et  417. 

52.  Notez  que  la  répartition  se  règle,  à  l'égard 
de  la  moitié  du  navire  ou  du  fret,  d'après  le  prix 
et  l'estimation  déterminés  par  la  convention,  et 
non,  comme  à  l'égard  des  marchandises,  d'après 
la  valeur  de  cette  moi  lié  au  lieu  du  déchargement. 
Ici  on  ne  peut  d'ailleurs  applicjuer  l'art.  417 
Comm.,  relatif  au  cas  de  jet  à  la  mer.  Bord.,  20 
mai  1833.  —  V.  Assurance  maritime,  194. 

53.  Jugé  d'ailleurs  que  l'art.  402,  qui  veut 
qu'au  cas  d'avaries  le  prix  des  marchandises  soit 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargment, 
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n'est  pas  applicable  entre  l'assureur  et  l'assuré  ; 
qu'à  leur  égard,  l'estimation  de  l'avarie  doit  être 
faite  selon  le  prix  donné  aux  marchandises  dans 
la  police  d'assurance,  ou,  à  défaut,  d'après  leur 
valeur  au  temps  et  au  lieu  du  chargement.  Bord., 
4  1  juin.  1820. 

54.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  dégui- 
sée par  le  connaissement,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion :  ou  on  leur  a  donné  une  qualité  inférieure 
à  celle  qu'elles  ont,  ou  bien  elles  sont  portées  pour 
une  qualité  supérieure.  Au  premier  cas,  on  les 
Iiaie  d'après  la  fausse  qualité  qu'on  leur  a  donnée, 
si  elles  sont  perdues;  et  si  elles  sont  sauvées, 
elles  contribuent  d'après  leur  véritable  valeur. 
Au  deuxième  cas,  on  les  paie  suivant  leur  qualité 
réelle,  si  elles  sont  perdues;  et  elles  contribuent 
suivant  la  qualité  portée  aux  connaissements  si 
elles  sont  sauvées.  Comm.  418. 

53.  La  répartition  des  avaries  doit,  en  Belgique, 
être  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
à  l'étranger,  par  le  consul  beige,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  tribunal  du  lieu.  Comm.  416. 

56.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ont 
un  privilège  sur  les  marchandises  et  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  ce  qui  leur  est 
accordé  par  la  contribution.  Comm.  428. 

57.  Observez,  au  reste,  qu'une  demande  en 
avaries  ne  doit  pas  être  rejetée  par  cela  seul  que 
le  capitaine  n'a  pas  tenu  de  registre  de  bord,  ou 
ne  les  prouve  pas  par  un  rapport  déposé  au  lieu 
de  son  arrivée.  Rennes,  17  juin  18!  I.  Cass.,  22 
avril  1823. 

58.  Toute  action  d'avarie  est  éteinte,  même 
pour  les  chargeurs,  si  le  capitaine  livre  la  cargai- 
son et  reçoit  le  fret  sans  protestation  signiflée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  suivie  dans  le  mois 
d'une  demande  judiciaire  (Comm.  435  et  436); 
mais  les  chargeurs  peuvent  recourir  contre  le 
capitaine,  que  l'on  considère  comme  mandataire 
de  chacun  d'eux. 

§  3.  —  Des  avaries  SIMPLES  oî<  particvlières. 

59.  Les  avaries  particulières  étant  ,  celles 
éprouvées  par  le  navire  seul  ou  les  marchandises 
seules,  il  en  résulte  qu'on  doit  ranger  dans  la 
classe  de  ces  avaries  : 

60.  ]"  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
par  leur  vice  propre,  tempête,  prise,  naufrage  ou 
échouement.  Comm.  403. 

61 .  Il  faut  en  dire  autant  des  dommages  arri- 
vés aux  marchandises,  et  provenant  de  la  négli- 
gence du  capitaine  ou  de  l'équipage,  avec  cette 
différence  que  le  chargeur  a  sou  recours  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret.  Comm.  405. 

62.  2"  Les  frais  faits  pour  les  sauver.  Comm. 
403. 

63.  3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles, 
mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  for- 
tune de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de  toute  re- 


lâche causée  soit  par  perte  fortuite  de  ces  objets, 
soit  par  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau 
à  réparer.  Ib. 

64.  4"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  de  puissance,  et  pendant  les 
réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire  [si  toutefois 
le  navire  est  aifrété  au  voyage).  Ib. 

65.  Les  frais  de  loyer  et  de  nourriture  des 
matelots  pendant  la  relâche  du  navire  dans  un 
port,  déterminée  (après  délibération  de  l'équipage) 
par  la  crainte  d'être  capturé  par  des  corsaires  qui 
infestent  les  mers  voisines,  ne  doivent  être  con- 
sidérés ni  comme  de  simples  frais  de  navigation, 
ni  comme  des  avaries  particulières  :  ils  doivent 
être  réputés  avaries  communes,  alors  même  que 
le  navire  a  été  affrété  au  voyageou  au  mois.  Aix, 
■15  fév.  1828. 

66.  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots 
pendant  le  voyage  qu'un  navire,  parvenu  à  sa  des- 
tination, est  obligé  de  faire  dans  un  autre  port 
pour  la  réparation  d'avaries  qu'il  a  éprouvées  , 
sont  réputés  avaries  particulières ,  et  dès  lors 
à  la  charge  des  assureurs  sur  corps,  aussi  bien 
que  la  nourriture  et  les  loyers  pendant  la  durée 
des  réparations  :  le  §  4  de  l'art.  403  Comm.  n'est 
pas  limitatif.  Bord.,  6  déc.  1830. 

67.5"  Les  mêmes  loyers  et  nourriture  durant 
la  quarantaine,  de  quelque  manière  que  le  navire 
ait  été  atîrété.  Comm.  403.  -    V.  Charte  partie. 

68.  Quant  aux  frais  de  lamanage,  pilotage,  et 
aux  droits  de  navigation,  on  doit  les  considérer 
non  comme  des  avaries,  mais  comme  de  simples 
frais  à  la  charge  du  navire.  Comm.  406. 

69.  Cependant  la  loi  entend  parler  seulement 
des  pilotages  qui  sont  la  suite  ordinaire  de  la  na- 
vigation. Il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de 
pilotage  extraordinaire,  tels  que  ceux  nécessités 
par  la  crainte  d'un  naufrage  :  en  ce  cas,  les  dé- 
penses sont  avaries  grosses  et  doivent  dès  lors 
être  supportées  par  tous  les  intéressés.  Caën,  20 
nov.  1828. 

70.  Souvent  les  avaries  simples  proviennent 
de  l'abordage  de  deux  vaisseaux.  A  cet  égard  il 
faut  faire  plusieurs  distinctions  : 

71.  Si  l'abordage  a  lieu  par  cas  fortuit,  le 
dommage  est  supporté  par  le  navire  qui  l'a  reçu. 
Comm.  407. 

72.  Si  c'est  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines, 
celui  d'entre  eux  qui  a  causé  le  dommage  doit  le 
réparer.  Ib. 

73.  Enfin,  en  cas  de  doute,  les  deux  navires 
supportent  également  l'avarie,  qui  doit  être  esti- 
mée par  des  experts.  Ib. 

74  Quand  le  dommage  causé  par  l'abordage 
est  souffert  par  les  marchandises,  il  faut  recher- 
cher s'il  provient  de  la  faute  de  l'un  des  capitai- 
nes. En  cas  d'affirmative,  il  est  réparé  par  celui 
de  ces  capitaines  qui  l'a  causé;  dau.''.  le  cas  con- 
traire, l'avarie  est  réputée  simple  et  à  la  charge 
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de  celui  qui  l'q  soufferte.  Valin ,  art.  i  0  de 
l'ordonu. 

75.  L'action  pour  raison  d'abordage  devait 
autrefois  être  formée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, sans  distinction  du  cas  où  le  navire  avait 
péri,  et  de  celui  où  il  n'avait  reçu  qu'un  simple 
dommage.  Cass.,  mess,  an  xiii.  Conlr.  Ém., 
chap.  f  9,  sect.  16. 

7G.  Il  doit  en  être  de  même  sous  le  Code  de 
commerce,  qui  ne  fait  pas  de  distinction.  Boulay, 
4,  609.  Dali.,  v  Avarie,  ^  3. 

77.  Nous  finirons  par  faire  observer  qu'une 
demande  pour  avaries  n'est  point  recevable  si 
l'avarie  n'excède  pas  un  ])our  cent  de  la  valeur 
cumulée  des  marchandises  et  du  navire,  et  si  l'a- 
varieparticuiière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  lachoseendommagée.  Comm.408.' 

78.  Mais  cette  règle  se  rattache  aux  rapports 
existant  entre  ceux  qui  souscrivent  les  contrats 
d'assurance  et  à  la  grosse;  elle  ne  doit  pas  être 
appliquée  au  cas  où  il  s'agit  entre  les  co-cbargeurs 
et  l'armateur  de  réparer  les  pertes  occasionnées 
par  un  sacrifice  au  salut  commun.  Pard.,  742. 
Contr.  Fav.,  v  Avarie,  §  4,  et  Delv.,  2,  409. 

79.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  cas  où  les 
avaries  excéderaient  un  pour  cent,  on  ne  doit 
pas  déduire  aux  assureurs  cet  un  pour  cent  sur 
les  avaries.  Delv.,  loc.  cit.  Pard.,  noSGI. 

§  4.  —  De  la  danse  franc  n'.vv.iRiES. 

80.  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les 
assureurs  de  toutes  avaries  soit  communes  soit 
particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement;  et  dans  ces  cas,  les 
assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exer- 
cice d'action  d'avaries.  Comm.  409.  — V.  Assu- 
rance maritime,  184. 

81.  Jugé  que  l'exception  de  cet  article,  por- 
tant que  la  clause  franc  d'avaries  est  sans  effet 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaisse- 
ment, et  que  l'assuré  est  alors  autorisé  à  exercer 
l'action  d'avaries  s'il  ne  veut  délaisser,  est  appli- 
cable aussi  bien  lorsque  la  franchise  d'avaries  est 
partielle  que  lors(ju'eile  est  totale  ;  qu'elle  s'appli- 
que notamment  au  cas  où  il  a  été  stipulé  que 
l'assureur  ne  payerait  que  la  portion  des  avaries 
qui  excéderait  un  certain  taux  fixé;  ([u'une  telle 
stipulation  ne  peut  être  considérée  comme  ren- 
fermant de  la  part  de  l'assuré  une  renonciation 
au  bénéfice  de  l'art.  409.  Cass.,  8  fév.  1831. 

V.  Assurance,  Délaissement  maritime. 

AVliNANT.  Le  terme  d'avoiant  ou  d'advenant 
en  vieux  langage  provient  (['advenir,  mot  qui 
signifie  à  peu  près  la  même  chose  qu'arni'er.  Ce 
terme  avait  dans  nos  coutumes  plusieurs  accep- 
tions. Tantôt  il  désignait  la  portion  héréditaire 
de  la  fille  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère 
(Touraine,  Lodunois).  11  y  avait  le  douaire  ave- 
nant, qui  était  le  douaire  conventionnel  égal  au 


coutumicr  (Le-Dunois);  le  logis  avenant,  qui  était 
le  logement  quel'héritier  devait  donner  àla  veuve 
noble  (Maine)  et  le  inariacje  avenant,  (jui  était  en 
Normandie,  la  dot  convenable  à'mw  fille,  à  pren- 
dre sur  la  succession  de  .ses  père  et  mère,  et  que 
ses  parents  devaient  estimer  eu  égard  aux  biens 
et  charges  des  successions  ;  et  qui,  au  contraire, 
dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  était  la 
portion  héréditaire  totale  de  la  fille  dans  les  .suc- 
cessions de  ses  père  et  mère. 

AVKNANT  (assi'uanck).  En  matière  d'assu- 
rance maritime,  on  nomme  avenant  le  contrat 
par  lequel  on  révocpie,  modifie  ou  explique  le 
contrat  d'assurance. 

1.  L'avenant  peut,  par  exemple,  annuler  les 
conditions  substantielles  du  premier  contrat,  sub- 
stituer des  marchandises  à  d'autres,  etc.  Par- 
dessus, 796. 

2.  Cet  acte  additionnel  à  l'assurance,  n'exige 
pas  les  formes  rigoureuses  des  actes  civils  ou  or- 
dinaires ;  il  n'a  pas  besoin,  lorsqu'il  est  fait  sous 
seing-privé,  d'être  rédigé  en  autant  d'originaux 
(ju'il  y  a  de  parties;  quelquefois  même,  il  n'est 
signé  que  par  les  assureurs.  (Dageville,  Code  de 
commerce  expliqué.] 

3.  Ce  qui  constate  l'existence  et  la  régularité 
de  cet  acte,  quant  aux  asr^sureurs,  c'est  la  tran- 
scription à  sa  date  dans  le  registre  destiné  aux 
assurances,  par  le  notaire  ou  le  courtier  qui  a 
reçu  le  contrat  d'assurance,  et  qui  au  moment  de 
la  signature,  donne,  de  cet  avenant,  à  chaque 
assureur,  un  extrait  substantiel  et  succinct  des 
conditions  qu'il  renferme,  comme  il  a  donné,  lors 
du  contrat  d'assurance,  un  extrait  de  cette  assu- 
rance. Ib. 

4.  Enregistrem.  L'acte  qui  révoque  un  contrat 
d'assurance  est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr.  70. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  I",  51. 

5.  Toutefois,  lorsque  cet  acte  est  produit  en 
justice,  s'il  contient  augmentation  de  la  prime 
stipulée  dans  le  contrat  primitif  d'assurance,  il 
donne  lieu,  sur  le  montant  de  cette  augmenta- 
tion, au  droit  proportionnel  de  i'6  c.  pour  I  00  fr. 
en  temps  de  guerre,  et  de  50  pour  100  fr.  en 
temps  de  paix.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§3,  4". 

Y.  Assurance  inarilime. 

*  AVÉNEMKNT.  L'élévation  à  une  dignité  su- 
prême, surtout  au  trône. 

L'avènement  au  trône  opère  une  dévolution 
entière  et  forcée  de  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  roi  en  faveur  de  l'Ltat. 

En  conséquence,  la  personne  du  roi  est  affran- 
chie de  toutes  les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir 
contre  lui  avant  son  avènement  au  trône,  et  ses 
créanciers  deviennent  créanciers  de  l'Etat.  L. 
2  2  nov.  1790.  Cass.,  26  avr.  1814. 

AVENIR.  C'est  l'acte  par  lequel  un  avoué 
somme  son  confrère  de  se  présenter  à  une  au- 
dience qu'il  lui  indique  pour  poser  des  conclu- 
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sions,  ou  plaider  l'affaire  dans  laquelle  il  est  coa- 
stitué.  Pr.  79,  80  et  82.  —  V.  Sommation. 

AVERTISSEMENT.  On  donne  ce  nom  à  une 
espèce  de  congé  que  le  bailleur  et  le  preneur  con- 
viennent souvent ,  par  le  bail ,  de  se  donner  res- 
pectivement avant  l'expiration  des  trois  ou  six 
premières  années.  —  V.  Bail. 

AVEU.  C'est  la  reconnaissance  que  fait  une 
partie,  de  la  vérité  d'un  fait  ou  d'une  convention. 
On  donne  aussi  à  l'aveu  le  nom  de  confession. 


§  i".  —  Nature  de  Vuveti.  Ses  diverses  espèces. 
§   2.  —  De  l'aveu  extrajudiciairc. 
§  3.  —  De  l'aveu  judiciaire. 
§  4.  —  De  l'indivisibilité  de  l'aveu. 
§  5.  —  En  quels  cas  l'aveu  est  révocable  ou  ir- 
révocable. Enrcfjislrernent. 


§   1".  —  Nature  de  l'aveu.  Ses  diverses  esjoèccs. 

1 .  De  sa  nature  l'aveu  n'est  qu'un  mode  de 
preuve  des  obligations.  Arg.  Civ.  1316.  Poth., 
Oblig.,  694.  Toull.,  10,  260.  Dur.,  43,  533. 
Dali.,  10,  756. 

2.  Mais  cette  preuve  a  un  caractère  remarqua- 
ble, et  qui  lui  est  particulier  :  c'est  qu'elle  est  le 
témoignage  de  la  partie  elle-même  ;  et  sous  ce 
rapport  l'aveu  s'identifie  avec  le  consentement  qui 
est  la  base  de  toutes  les  conventions.  V.  le  dise, 
du  tribun  Jaubert,  et  Toull.,  10,  260. 

3.  Aussi  l'aveu'  quand  il  est  libre,  réfléchi  et 
dégagé  d'erreur  ou  de  surprise ,  est  la  plus  forte 
des  preuves.  Les  docteurs  l'appellent  probatio 
probatissima.  Elle  est  au-dessus  de  toutes  les 
autres  preuves,  dit  Menochius,  Tract,  de  prœs. 
lib.  1,  qnœst.  1,  37,  et  quœst.  61,  8. 

4.  Quelle  est  la  conséquence  qui  résulte  de  là? 
C'est  que  l'aveu ,  comme  le  consentement ,  n'est 
pas  valable  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  dol.  Civ. 
1109. 

5.  L'aveu  se  divise  en  judiciaire  et  extrajudi- 
ciaire. Civ.  1334. 

Telle  était  aussi  l'ancienne  doctrine.  V.  tous  les 
interprètessur  le  tit.  deConfessis,  et  Poth. ,  part.  4, 
ch.  3,  sect.  1",  in  pr. 

§  2.  —  De  Vaven  exirajudiciaire. 

6.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  a  lieu 
hors  justice.  Poth.,  801.  Toull.,  10,  267.  Dur., 
13,  335.  Dali.,  10,  761. 

7.  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  de  la  con- 
fession que  font  les  parties  de  leurs  obligations 
par  un  acte  formel  et  exprès.  Dans  ce  cas,  l'acte 
rentre  dans  la  classe  des  preuves  littérales  et  fait 
une  preuve  complète.  Civ.  1320  et  1322.  —  V. 
Preuve. 

8.  Les  aveux  dont  nous  nous  occupons  sont 
ceux  que  fait  le  débiteur,  soit  dans  une  conver- 


sation, soit  par  une  lettre  missive,  soit  par  quel- 
que acte  qui  n'a  pas  été  passé  exprès  pour  cela. 
Poth.,  801.  Toull.,  10,  300  et  306.  Dur.,  ib. 

9.  Car  tout  acte  qui  contient  un  aveu  quelcon- 
que fait  foi  contre  celui  qui  l'a  souscrit  libre- 
ment, encore  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  été  fait 
exprès  pour  former  une  preuve  du  fiit  avoué. 
Qu'est-ce  que  Yacte  en  lui-même?  C'est  l'écrit  qui 
contient  une  convention  ou  un  fait,  id  quod  ac- 
tum  est.  —  V.  Acte. 

1  0.  Ainsi,  une  lettre  missive  adressée  au  créan- 
cier, et  par  laquelle  le  débiteur  demande  délai 
pour  payer  les  500  fr.  qu'il  lui  doit,  fait  une 
preuve  complète  de  la  dette,  parce  qu'elle  en  con- 
tient l'aveu;  et  il  faudrait  décider  de  môme  dans 
le  cas  où  la  lettre  aurait  été  écrite  à  un  tiers,  si 
elle  chargeait  ce  dernier  ou  lui  donnait  permis- 
sion de  la  communiquer  au  créancier.  Arg.  Civ. 
1320.  Toull.,  10,  307. 

1 1 .  Quid,  si  la  lettre  adressée  à  un  tiers  ne 
chargeait  point  ce  dernier  de  la  communiquer  au 
créancier?  Elle  aurait  sans  doute  moins  de  force; 
et  môme  le  débiteur  pourrait  révoquer  son  aveu, 
sans  être  obligé  de  prouver  qu'il  a  été  dans  l'er- 
reur. Toutefois,  si  le  tiers  avait  remis  la  lettre  au 
créancier,  et  que  celui-ci  se  fût  empressé,  avant 
la  révocation,  de  déclarer  qu'il  entend  profiter 
de  l'aveu,  il  nous  paraît  qu'alors  le  débiteur  serait 
tenu  de  prouver  l'erreur.  Arg.  Civ.  1 1 21 .  Toull., 
10,  307.  V.  inf.  §3. 

12.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  pu- 
rement verbcd  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne 
serait  point  admissible.  Civ.  1333. 

13.  Mais  on  doit  inférer  de  cette  disposition 
que  l'aveu  extrajudiciairc  verbal  peut  se  prouver 
par  témoins  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admise.  Poth.,  803.  Toull.,  10,  301.  Dur 
537. 

14.  Par  exemple,  en  matière  de  dépôt  néces- 
saire; dans  le  cas  de  perte  du  titre  par  accident  ; 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  etc.  Ib. 

15.  Dérègle,  l'aveu  extrajudiciaire  fait,  aussi 
bien  que  l'aveu  judiciaire,  pleine  foi  contre  celui 
qui  en  est  l'auteur.  [L.  23,  §  4,  D.  de  prohat. 
L.  13,  C.  de  non  numeratâ  pecuniâ.  Arg.  Civ. 
1335).  Et  cela  est  fondé  en  raison.  Fides  enim 
contra  se  cuique  habctur.  /,.  1 ,  §§  1  et  3.  D.  (/e 
interrogationib.  in  jure  faciendis.  Poth.,  801. 
Toull.,  19,  267  et  301.  Dur.,  13,  337.  Dali., 
10,  761. 

1  6.  Toutefois  c'est  de  la  présomption  que  l'aveu 
a  été  fait  avec  réflexion  et  en  connaissance  de 
cause,  qu'il  lire  toute  sa  force.  Or,  si  les  aveux 
judiciaires,  injudirio,  sont  toujours  faits  avec  ré- 
flexion, quoiqu'ils  puissent  être  la  suite  d'une  er- 
reur, il  n'en  est  pas  de  même  des  aveux  extraju- 
ciaires,  surtout  de  ceux  qui  ne  sont  faits  que 
verbalement.  Ils  peuvent  avoir  été  faits  par  légè- 
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roté  et  sans  rc'floxion  ;  en  un  mot ,  sans  cette 
maturité  qui  peut  seule  leur  donner  du  poids.  De 
là  les  auteurs  font  une  dislincliou  importante  : 

17.  I"  Si  l'aveu  verbal  a  été  fait  en  présence 
de  celui  qui  peut  en  tirer  avantage,  il  fait,  sans 
contredit,  preuve  complète,  l'ar  exemple,  un  dé- 
biteur, en  présence  de  témoins  dignes  de  foi,  fait 
à  sou  créancier  l'aveu  qu'il  lui  doit  une  .^ommo 
de  loO  fr.  en  lui  demandant  un  délai.  Comment 
révoquer  en  doute  que  l'avouant  ait  voulu,  par 
.son  aveu,  conférer  un  titre  ou  une  preuve  de  la 
dette  à  son  créancier?  Polli.,  -SOI.  Toull.,  10, 
303.  Dur.,  340. 

•18.  Mais  est-il  nécessaire,  en  ce  cas,  que  l'aveu 
contienne  la  cause  de  la  dette;  par  exemple,  qu'il 
énonce  qu'elle  provient  d'un  prêt,  d'un  dépôt, 
d'une  vente,  etc.? 

L'aflirmative,  enseignée  par  les  docteurs,  n'a- 
vait d'autre  base  que  la  disposition  du  droit  ro- 
main qui  voulait  que  le  billet,  même  éciit,  par 
lequel  le  débiteur  reconnaissait  la  dette,  en  énon- 
çât la  cause,  sans  quoi  il  ne  formait  point  une 
preuve  sunisante(/..  2o,  5^  4,  D.  deprobat.).  Mais 
aujourd'hui  que  la  cause  d'une  obligation  n'a  plus 
besoin,  dans  aucun  cas,  d'être  exprimée  (Giv. 
1  132),  il  faut  dire,  par  analogie,  que  l'aveu  ver- 
bal, fait  en  présence  du  créancier,  n'en  forme  pas 
moins  une  preuve  complète  contre  l'avouant, 
quoiqu'il  n'énonce  pas  la  cause  de  la  dette,  pourvu 
d'ailleurs  que  cette  cause  existe.  Toull.,  10,  304. 
Dali.,  10,  761.  Conlr.  Polh.,  801.  —  V.  Cause. 

19.  2»  Si  l'aveu  extrajudiciaire  purement  ver- 
bal a  été  fait  à  des  tiers,  en  l'absence  de  la  partie 
qui  pourrait  en  tirer  avantage,  il  ne  fait  plus 
qu'une  preuve  imparfaite  qui  a  besoin  d'être  com- 
plétée par  d'autres  indices  ou  présomptions,  au 
moins  par  le  serment  supplétoire.  Dum.,  ubi  sup. 
Voët,  Ub.  11,  t.  I,  8.  Polh.,  ib.  Toull.,  10,  303 
et  303.  Dur.,  ib. 

20.  Toutefois,  Pothier,  801,  fait  à  cet  égard 
une  distinction  qui  nous  parait  devoir  être  sui- 
vie : 

«  Lorstiue  mon  débiteur  (jui  est  convenu  hors 
justice  me  devoir  une  certaine  somme,  assigné 
pour  la  payer,  nie  avoir  contracté  envers  moi  la 
dette  de  cette  somme,  la  confession  qu'il  a  faite 
ci-devant  le  convainc  de  mensonge  et  établit  la 
preuve  de  la  dette  dont  je  lui  demande  le  paye- 
ment, sans  qu'il  ])uisse  être  ensuite  écoulé  à  allé- 
guer .«ans  preuve  qu'il  a  payé  cette  somme,  dont 
il  a  d'abord  nié  avoir  jamais  été  débiteur. 

»  Mais  si  mon  débiteur  assigné  est  convenu 
m'avoir  effectivement  dû  cette  somme,  mais  sou- 
tient me  l'avoir  payée  depuis  qu'il  est  convenu 
me  la  devoir;  soit  que  sa  confession  ait  été  faite 
à  un  tiers,  soit  (ju'elle  ait  été  faite  à  moi-même, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  dans  une  conversation, 
soit  qu'elle  se  trouve  dans  une  lettre  missive,  ou 
dans  quelqu'aulre  acte  qui  n'ait  pas  été  fait  pour 
me  servir  de  preuve  de  la  dette,  elle  ne  fera  au- 


cune preuve  que  la  somme  me  soit  encore  due 
aujourd'hui.  »  V.  au.'^si  Dur.,  341. 

21.  Remarquez  au  surplus  qu'il  y  a  certains 
cas  dans  lesquels  l'aveu  fait  à  des  tiers  doit  faire 
une  preuve  complète.  Ainsi,  un  malade  fait  venir 
deux  personnes  auxciuelles,  dans  la  crainte  où  il 
est  d'être  surpris  jtar  la  mort,  il  déclare  (|u'il  me 
doit  une  somme  de  130  fr.  que  je  lui  ai  prêtée 
sans  billet.  Ce  n'est  plus  l'irréllexion  qui  dicte  un 
semblable  aveu.  Polh.,  801. 

22.  A  plus  forte  raison,  si  un  créancier  a 
avoué  à  des  tiers,  sur  la  réquisition  du  débiteur 
ou  d'une  personne  chargée  par  lui  à  cet  effet,  avoir 
reçu  un  payement,  cet  aveu  fait  pleine  foi;  car 
la  libération  étant  favorable,  elle  doit  se  prouver 
l)lus  facilement  (jue  l'obligation.  Ib. 

23.  Il  y  a  même  des  auteurs  qui  pensent  que 
l'aveu  extrajudiciaire  du  payement,  fait  par  le 
créancier,  quoiqu'en  l'absence  du  débiteur,  fait 
une  preuve  complète  de  payement;  mais  cela  doit 
dépendre  beaucoup  des  circonstances.  Polh.,  ib. 
Dur.,  340. 

24.  Mais,  pour  que  l'aveu  fasse  preuve  contre 
celui  qui  l'a  fait ,  il  faut  qu'il  ait  été  capable  de 
s'obliger.  Ainsi,  l'aveu  d'une  femme  non  autori- 
sée, d'un  mineur,  etc.,  ne  fait  pas  preuve.  Polh., 
803.  Dur.,  342.  Dali.,  10,  757. 

23.  L'aveu  fait  preuve  non-seulement  contre 
celui  qui  l'a  fait,  mais  encore  contre  ses  héritiers. 
Toutefois,  si  quelqu'un  avait  confessé  devoir  à 
une  personne  incapable  de  recevoir  une  libéra- 
lité, cette  confession  ne  ferait  pas,  contre  ses  hé- 
ritiers, preuve  de  la  dette,  à  moins  (jue  la  cause 
n'en  fût  bien  circonstanciée  :  c'est  le  cas  de  la 
maxime  qui  non  potest  donare,  non  potest  co]i(i~ 
teri.  Pûth.,  804.  Dur.,  343.  Dali.,  10,  7G1. 

20.  L'aveu  tacite  doit  avoir  le  même  effet  que 
l'aveu  formel.  Par  exemple,  le  payement  que  fait 
une  personne  étant  un  aveu  tacite  de  sa  part 
qu'elle  devait  la  chose  payée,  il  en  résulte  une 
preuve  contre  elle  que  la  chose  qu'elle  a  payée 
était  effectivement  due.  Arg.  L.  23,  de  probat. 
Poth.,  803.  Dur.,  344. 

27.  Tellement  que  si  elle  veut  répéter  cette 
chose  comme  l'ayant  payée  indijment,  c'est  à  elle 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  l'erreur,  et 
qu'elle  ne  devait  point.  D.  L.  23.  Poth.  et  Dur., 
ibid. 

i%.  Le  silence  que  garde  une  partie  sur  un 
acte  extrajudiciaire  qui  lui  est  signifié  ne  peut 
êlre  pris  pour  un  aveu.  C'est  surtout  à  ces  sortes 
d'actes  que  s'appli(pie  la  règle,  qui  tacet  non  titi- 
que  fatetur.  Merl.,  Ouest.,  v  Faux,  §  6.  V.  inf. 
44.  Dali.,   10,  7(il. 

§  3.  —  De  l'aveu  judiciaire. 

20.  Ou't'sl-ce  (pic  l'aveu  judiciaire?  C'est  la  dé- 
claration (lue  fait  en  justice  la  partie  ou  sou  fondé 
de  pouvoir  spécial.  Civ.  1336. 

30.  11  s'agit  de  l'aveu  fait  in  judicio  dans  le 
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cours  (le  l'instruction  d'un  procès.  Toull.,   10, 
2G2  et  s. 

31 .  Cependant  il  est  des  aveux  qu'on  peutap- 
peler  judiciaires,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  faits,  à 
proprement  parler,  en  jugement,  depuis  le  pro- 
cès pendant  devant  le  tribunal  charge  de  juger  : 
ce  sont  ceux  qui  sont  faits  au  bureau  de  paix  ou 
de  conciliation,  qui  n'est  point  un  tribunal,  et 
qui  n'est  établi  que  pour  concilier  les  parties,  s'il 
est  possible,  et  dans  le  cas  contraire,  pour  dres- 
ser un  procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires, 
aveux  et  dénégations  sur  les  points  de  fait.  L. 
24  août  1790,  tit.  10,  art.  3.  Toull. ,  10,  271. 
Dur.,  561.  Dali.,  10,  7.56.  Paris,  3  Ijanv.  1807. 
Turin,  6  déc.  1808. 

32.  Ce  que  nous  venons  de  dire  paraît  entiè- 
rement applicable  aux  aveux  faits  devant  un 
notaire  commis  par  justice,  au  cas  de  liquidation 
et  partage,  et  consignés  dans  son  procès-verbal. 
—  V.  Partage. 

33.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  aveux  judiciaires, 
proprement  dits,  sont  forcés  ou  spontanés. 

Us  sont  forcés,  lorsqu'ils  ont  été  provoqués  par 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  par  une 
comparution  en  personne  à  l'audience,  ordonnée 
par  le  juge. 

Ils  sont  spontanés,  lorsqu'une  partie,  sans  en 
être  interpellée  ni  requise,  reconnaît  dans  ses 
écritures  ou  dans  ses  plaidoieries  un  fait  dont 
l'autre  partie  peut  tirer  avantage.  Toull.,  10,  273. 
Dali.,  10,  7.56. 

34.  L'utilité  du  premier  mode  (qui  est  assez 
fréquemment  employé)  est  telle  que,  lorsque,  des 
déclarations  ou  réponses  faites  par  une  partie,  il 
résulte  la  preuve  que  l'on  cherchait,  le  tribunal 
peut,  et  même  il  le  doit,  rendre  de  suite  son  ju- 
gement définitif.  Toull.,  284. 

35.  Quant  aux  aveux  judiciaires  spontanés, 
ils  sont  faits  soit  par  les  parties  elles-mêmes, 
lorsqu'elles  plaident  en  personne  leurs  causes,  ou 
qu'elles  signent  leurs  écritures,  soit  par  leurs 
avoués  ou  avocats,  verbalement  à  l'audience  ou 
dans  les  écritures  du  procès.  Toull.,  286. 

36.  Au  premier  cas,  il  est  nécessaire  que  la 
partie  ait  eu  capacité  pour  faire  l'aveu,  et  qu'il 
ne  s'agisse  ni  d'un  mineur,  ni  d'une  femme 
mariée  ou  d'un  simple  administrateur.  —  V. 
sup.  24. 

37.  Toutefois,  jugé  qu'une  femme  mariée,  au- 
torisée par  son  mari  à  ester  eu  justice,  peut  va- 
lablement reconnaître,  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  l'existence  d'une  dette  ré- 
clamée contre  elle,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  son  mari  à  cet  égard.  Gass.,  22  avr.  1828. 

38.  Au  second  cas,  nous  ob.serverons  d'abord 
que  bien  que  les  avoués  soient  les  mandatai- 
res de  leurs  parties,  il  ne  peuvent  faire  aucun 
aveu,  sans  un  pouvoir  spécial,  a  peine  de  désaveu. 
Pr.  352.  —  V.  Désaveu. 

39.  En  vain,  l'avoué  demanderait  à  prouver 
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que  le  fait  par  lui  avancé  est  vrai;  il  ne  serait 
pas  reçu  à  faire  une  telle  preuve,  car  alors  il 
jouerait  le  rôle  de  l'adversaire  de  son  client  qu'il 
était  chargé  de  défendre.  Il  faut  qu'il  représente 
un  pouvoir  spécial,  ou  qu'il  rapporte  une  appro- 
bation expresse  ou  tacite,  émanée  de  son  client. 
Toull.,  10,  294. 

40.  Quid,  si  le  fait  se  trouvait  prouvé  par  les 
pièces  remises  à  l'avoué,  par  exemple,  si  l'une 
d'elles  établissait  que  son  client  a  reçu  un 
à-compte  sur  la  créance  qu'il  réclame?  L'avoué 
qui  aurait  fait  l'aveu  de  cet  à-compte  ne  pourrait 
être  désavoué;  car.  outre  que,  dans  ce  cas,  la 
remise  qui  lui  est  faite  de  la  pièce  doit  être  con- 
sidérée comme  un  mandat  tacite  de  reconnaître 
l'à-compte,  il  est  évident  que  cet  officier  ne  fait 
que  ce  que  son  client  lui-même  ne  pourrait,  sans 
mauvaise  foi,  se  refuser  de  faire.  Ib. 

41.  Remarquez  au  reste  que  l'aveu  fait  par 
l'avoué  sans  pouvoir  spécial  est  obligatoire  jus- 
qu'au désaveu.  Car  cet  officier  ministériel  est 
toujours  présumé  avoir  agi  avec  pouvoir;  et  cette 
présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  la  de- 
mande en  désaveu.  Pig.,  1,  126.  —  V^  Dé- 
saveu. 

42.  Les  avocats  qui  ne  représentent  point 
leurs  clients,  qui  ne  sont  point  leurs  mandatai- 
res, mais  seulement  leurs  conseils,  peuvent  en- 
core bien  moins,  par  des  aveux,  lier  leurs  clients. 
Il  n'est  pas  même  besoin,  en  ce  cas,  d'un  désa- 
veu formel  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que 
les  avocats  ne  peuvent  être  désavoués.  Paris, 
21  juin  1838.  —  V.   Avocat. 

43.  Cependant  il  est  toujours  utile,  et  quel- 
quefois nécessaire  que  les  aveux  do  l'avocat 
soient  rétractés,  même  sans  retard,  par  la  par- 
tie ou  son  avoué;  car  le  silence  qui  serait  gardé 
pourrait  faire  présumer  que  l'aveu  a  été  fait  du 
consentement  de  la  partie,  ou  qu'elle  y  acquiesce. 
La  question  dépendrait  des  circonstances.  Cass., 
14  mars  1813. 

44.  11  ne  faut  pas  prendre  pour  un  aveu  le 
silence  gardé  par  l'une  des  parties  sur  un  fait  al- 
légué ou  avancé  par  l'autre,  soit  a  l'audience, 
soit  dans  ses  écritures,  même  avec  interpellation 
d'y  répondre  ou  de  le  contester.  Car  il  est  de 
principe  que  l'on  n'est  tenu  de  répondre  qu'aux 
interpellations  de  la  justice.  Le  silence  ,  en  ce 
cas,  ne  peut  donc  pas  plus  être  considéré  comme 
un  aveu  que  comme  un  dé.saveu  :  Qui  tacet,  non 
ulique  faletar  :  sed  tamen  ventni  est  euni  negare. 
L.  142,  D.  dereg.  jur.  Merl.,  v»  Partage,  ^  11, 
et  Ouest.,  V''  Faux,  §  6,  et  Monnaie  décimale. 
Toull.,  10,  299.  Dali.,  10,  7o7.  —  V.  sup.  28. 

43.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il  s'agis- 
sait d'un  fait  avancé  par  forme  d'interpellation 
judiciaire,  c'est-à-dire  d'un  fait  compris  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Les  lois  ro- 
maines et  le  C.  proc.  veulent  qu'en  ce  cas  le  re- 
fus ou  le  défaut  de  répondre  tiennent  lieu  d'aveu 
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formel.  Mcrl.  etToulL,  ib.  —  V.  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

46.  L'effet  de  l'aveu  judiciaire  e.st  de  faire 
pleine  foi  contre  celui  de  qui  il  émane  {L.  25. 
§  4,  D.  de  probat.  Civ.  1350).  C'est  la  plus  forte 
de  foutes  les  preuves.  Poth.,  798.  Merl.,  (Juest., 
v  Terrage,  §  \.  Toull.,  10,  207,  287  et  312. 
—  V.  stip.  3. 

47.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  assi fine  confesse 
devoir  la  .somme  ou  la  chose  qui  lui  est  deman- 
dée, la  preuve  de  la  detfe  se  trouve  complète,  et 
ce  débiteur  doit  être  condamné.  Vice  verd,  si  le 
créancier  qui  a  produit  un  titre  de  créanceavouo 
avoir  reçu  tel  ou  tel  payement  à-compte,  ou 
avoue  une  cause  de  compensation  ou  une  re- 
mise, le  débiteur  est  déchargé  de  toute  preuve  à 
cet  égard.  Poth.,  798. 

48.  L'aveu  fait  par  une  partie  dans  une  in- 
stance peut-il  lui  être  opposé  dans  une  autre? 

C'est  ici  un  point  qui  est  controversé.  Les 
uns  pensent  que  l'aveu  ne  peut  faire  preuve  com- 
plète dans  Tautre  instance  qu'autant  qu'il  s'y 
joint  d'autres  adminicules  :  autrement,  il  n'est 
qu'une  forte  présomption,  gravein  inducil  proba- 
tio?ie»i  (Voét,  sur  le  Dig.,  tit.  de  confessis,  7. 
Merl.,  Quest.,  v»  Confession,  §  1.  Toull.,  8,  26). 
Mais,  on  oppose  que  la  maxime  confessas  pro 
judicato  hahetur  doit  être  appliquée  à  l'aveu 
comme  on  l'ajipliqueà  la  chose  jugée;  on  invoque 
la  loi  uniq.,  C.  de  confessis;  la  loi  1",  D.  mémo 
titre,  et  la  loi  25,  D.  de  legem  aquit.  (Dur.,  13, 
552).  La  cour  de  cassation  a  adopté  cette  der- 
nière opinion  par  un  arrêt  du  9  mai  1834. 

49.  Si  l'aveu  avait  été  fait  devant  un  tribunal 
incompétent  ratione  materiœ,  qui  eût  ensuite 
prononcé  son  incompétence,  ce  ne  serait  plus 
qu'un  aveu  exfrajudiciaire.  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  l'aveu  fait  devant  un  tribunal  incompé- 
tent seulement  quant  à  la  personne  :  en  effet, 
la  partie  qui  a  fait  un  aveu  a,  par  cela  seul,  re- 
connu la  compétence.  Merlin,  \"  Confession. 
Dur.,  13,  562  et  503.  Dali.,  756. 

50.  Les  aveux  faits  dans  une  instance  portée 
devant  des  arbitres  conservent  leur  force  devant 
les  juges  ordinaires  [L.  5,  §  2,  D.  de  receptis  ar- 
bitras) :  ce  qui  ne  peut  s'entendre  néanmoins  que 
du  cas  où  l'instance  dont  les  juges  ordinaires 
sont  saisis  n'est  que  la  continuation  de  l'instance 
commencée  devant  les  arbitres.  Merl.  et  Toui- 
ller, ib. 
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De  rindivisibililé  de  Vaveu. 


51.  L'aveu  judiciaire  est  indivisible:  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait.  Civ.  1356. 

C'était  le  principe  le  plus  généralement  adopté, 
et  qui  a  sa  source  dans  le  droit  romain.  L.  50,  D. 
de  operis  liberoruin.  Merl.,  v"  Confession,  §  2. 
Toull.,  10,  335  et  s.  Dur.,  13,  553.  Dali.,   10, 


757.   Cass. ,    15  Iherm.  an  xi  ;  10  mars  1806. 

52.  Par  exemple,  j'ai  formé  contre  vous  la  de- 
mande d'une  somme  de  500  fr.  que  je  soutiens 
vous  avoir  prêtée.  Si,  sur  celte  demande,  vous 
êtes  convenu  en  justice  du  prêt,  mais  qu'eu  même 
temps  vous  ayez  ajouté  que  vous  m'avez  rendu 
cette  somme,  je  ne  puis  tirer  de  votre  déclaration 
une  preuve  du  prêt ,  qu'elle  ne  fasse  en  même 
temps  foi  de  payement.  Car  si  je  veux  m'en  ser- 
vir contre  vous ,  il  faut  que  je  la  prenne  telle 
qu'elle  est,  et  dans  son  entier.  Brunemau,  sur  la 
loi  28,  D.  de  pactis.  Poth.,  7i9. 

53.  Mais  la  règle  de  l'indivisibilité  n'est  pas  si 
rigoureuse  qu'elle  ne  soit  susceptible  de  plusieurs 
modifications.  L'aveu  peut  être  divisé  dans  qua- 
tre cas  : 

54.  Premier  c.\s.  C'est  celui  où  il  s'agit  de 
faits  distincts,  c'est-à-dire  qui  ne  se  réfèrent  pas 
à  une  seule  et  même  époque,  et  ne  forment  con- 
séquemment  pas  ce  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent un  ac'e  continu,  lors  même  que  ces  faits 
seraient  connexes.  Voét,  sur  le  Digest.,  tit.  de 
Confessis,  5.  Merl.,  Quest.,  v  Confession,  §  2. 
Toull.,  10,  336.  Tropl.  Cass.,  14  janv.  1824, 
25  août  1831,  6  fév.  1838  Contr.  Dur.,  13, 
555,  et  Dali.,  10,  759. 

55.  Ainsi,  lorsqu'étant  énoncé  dans  un  acte 
de  vente  que  le  piix  a  été  payé  comptant,  l'ac- 
quéreur, interrogé,  avoue  en  justice  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé  comptant,  mais  qu'il  y  a  eu 
compensation  avec  pareille  somme  qui  lui  était 
due  pourprix  d'une  venteverbale  dedenrées  faite 
au  vendeur  de  l'immeuble,  les  magistrats  peu- 
vent, sans  violer  1;»  règle  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu, déclarer  comme  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
vente  à  prix  comptant  de  l'immeuble,  et,  rédui- 
sant le  prix  de  la  vente  des  denrées  d'après  les 
mercuriales,  déclarer  que  ce  prix  n'a  pas  acquitté 
en  totalité  celui  de  l'immeuble.  Cass.,  14  janv. 
1824. 

56.  Ainsi,  lorsque,  fout  en  recounais.sant  la 
ré  ilifé  d'une  vente,  une  partie  en  a  contesté  les 
conditions,  et  a  prétendu,  par  exemple,  que  l'ob- 
jet vendu  ne  réunissait  pas  les  conditions  recjui- 
.ses,  les  juges  ont  pu,  tout  en  rejetant  cette  pré- 
tention, déclarer  la  vente  valable.  Cass.,  25  août 
1831. 

57.  Ainsi,  l'aveu  d'un  échange  sous  seing  privé 
avec  déclaration  que,  depuis,  l'échangea  été  dé- 
truit d'un  commun  accord  ,  peut  être  divisé  et 
l'échange  maintenu.  Cass.,  6  fév.  1838. 

58.  Ainsi,  dans  le  cas  où,  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  a  été  trouvé  un  tré- 
sor i]ui  lui  a  été  remis  par  l'inventeur,  il  y  a  tout 
a  la  fois  aveu  de  cette  remise  et  déclaration,  l^que 
c'est  lui  qui  avait  caché  les  pièces  d'or  formant  ce 
trésor;  2"  que  la  quantité  des  pièces  est  infé- 
rieure à  celle  déclarée  par  l'inventeur,  les  juges 
peuvent,  en  .se  fondant  sur  l'aveu  d'un  trésor 
caché,  admettre  la  preuve  par  témoins  à  l'égard 
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des  deux  circonstances  contenues  dans  la  décla- 
ration. Amiens,  IQjanv.  !82G. 

59.  (Juand  l'aveu  porte  sur  des  faits  séparés 
et  non  connexes,  à  plus  forte  raison  l'on  doit  dé- 
cider qu'il  y  a  autant  d'aveux  que  de  faits  difl'é- 
rents.  On  applique  ici  ce  que  l'on  dit  des  stipula- 
tions :  Tôt  siint  stipulationes  quot  covpora[L.  -1, 
§5,D.rfeî;eT6.o6%.).Voët,Merl.,i6.Toull.,339. 

60  Ainsi,  tous  les  faits  étrangers  qu'il  a  plu  à 
l'avouant  d'insérer  dans  son  aveu  ne  tombent  pas 
sous  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  et  l'a- 
vouant ne  peut  espérer  qu'en  employant  ce  moyen 
détourné  il  se  fera  un  titre  contre  son  adversaire. 
Par  exemple,  un  dépositaire  ajoute  à  l'aveu  du 
dépôt,  et  pour  se  faire  un  titre  à  lui-même,  que 
le  déposant  lui  doit  différentes  sommes  :  on  ne 
peut  appliquer  à  cette  espèce  l'indivisibililé  de 
l'aveu.  L  26,  D.  depositi  Toull.,  10,  339.  Merl., 
v«>  Chose  jugée,  §  13. 

6 1 .  Remarquez,  au  surplus,  que  les  principes 
ci-dessus  s'appliquent  même  aux  aveux  résul- 
tant des  interrogatoires  sur  faits  et  articles.  En 
effet,  «  un  interrogatoire  est  une  suite  de  de- 
mandes constituant  chacune  autant  de  proposi- 
tions distinctes  et  séparées.  Chaque  proposition 
contient  un  aveu,  et  cet  aveu  ne  peut,  en  soi, 
être  divi.sé  :  ainsi  le  veut  l'art.  1336.  Mais  rien 
n'empêclie  qu'il  ne  soit  séparé  des  aveux  qui  sui- 
vent et  qui  précèdent  :  qu'on  admette  les  uns  et 
qu'on  repousse  les  autres.  »  Tropl.,  loc.  cit. 
Cass.,  6avr.  -1836,  19  juin  1839. 

62.  Second  cas.  C'est  celui  où  l'article  con- 
testé de  l'aveu  se  trouve  combattu  par  sa  propre 
invraisemblance  ou  par  une  présomption  de  droit. 
Voët.  Henrys.  N.  Den.  Merl.  Toull.,  ih.  Contr. 
Dur.  et  Dali.,  ih. 

63.  Ainsi,  l'aveu  judiciaire  d'une  partie  peut 
être  divisé,  s'il  est  en  contradiction  avec  les  faits 
émanés  de  cette  partie;  comme  si,  après  avoir 
imputé  une  somme  payée,  sur  une  créance  hypo- 
thécaire, mais  sans  en  donner  de  reçu,  le  créan- 
cier, en  avouant  plustardavoirreçucetà-compte, 
prétend  en  même  temps  qu'il  l'a  imputé  sur  une 
autre  créance.  Bourges,  4  juin  '1825. 

64.  Ainsi,  lorsqu'il  est  déclaré  par  un  héritier 
testamentaire,  \°  qu'une  certaine  somme  a  été 
trouvée  dans  la  succession  ;  2°  que  cette  somme 
avait  été  remise  au  testateur  à  titre  de  dépôt,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu,  admettre  le  premier  fait  et  rejeter 
le  second ,  comme  contraire  à  la  vérité,  alors 
d'ailleurs  que,  pour  rejeter  ce  second  fait,  ils  se 
fondent  tant  sur  les  réponses  de  la  partie  que  sur 
les  pièces  et  circonstances  de  la  cause.  Cass., 
8  août  1826. 

65.  Troisième  cas.  Lorsque  la  partie  qui  a 
fait  l'aveu  a  contre  elle  des  indices  de  dol ,  de 
fraude  ou  de  simulation  N.  Den.  Merl.  et  Toui- 
ller, ib.  Agen,  5  mai  1823.  Paris,  6  avr.  1829. 
Contr.  Dur.  et  Dali.,  ib. 


66.  Ainsi,  lorsqu'actionné  en  restitution  d'une 
somme  dont  il  a  été  chargé  de  faire  le  placement, . 
un  individu  avoue  avoir  reçu  la  même  somme, 
mais  déclare  en  même  temps  que,  le  placement 
ayant  été  opéré,  il  a  remis  à  son  mandant  des 
effets  endossés  par  l'emprunteur  pour  le  montant 
de  cette  somme,  les  juges  peuvent,  .s'il  leur  parait 
qu'il  y  a  mensonge,  dol  et  mauvaise  foi ,  diviser 
cette  df'claration ,  l'admettre  dans  sa  première 
partie  et  la  rejeter  dans  la  seconde,  et  par  suite 
condamner  celui  qui  l'a  faite  a  restituer  la  somme 
reçue.  Agen,  16  déc.  1823. 

67.  QiATFiiÈME  CAS.  Enfui,  lorsqu'il  existe  con- 
tre l'avouant  des  commencements  de  preuve. 
Henrys.  Merl.  et  Toull.,  ib. 

68.  Jugé  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  vio- 
lation du  principe  de  l'individualité  de  l'aveu, 
lorsque,  sans  s'arrêter  à  l'aveu  d'une  partie,  les 
juges  lacondamnent  en  un  point  sur  lequel  l'aveu 
lui  était  favorable,  tout  en  se  fondant  cependant 
sur  un  fait  qui  faisait  partie  de  cet  aveu,  mais 
qui  était  constant  et  prouvé  indépendamment  de 
l'aveu.  Ainsi,  quoiqu'une  partie  eijt  avoué  qu'elle 
avait  expédié  des  marchandises  à  un  tiers,  mais 
qu'elle  en  était  restée  propriétaire,  les  juges  ont 
pu  décider,  sans  contrevenir  au  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu,  qu'elle  n'en  était  pas  restée 
propriétaire,  et  se  fonder,  pour  le  juger  ainsi, 
sur  le  fait  de  l'expédition  au  compte  du  tiers,  fait 
d'ailleurs  prouvé  par  les  factures  et  les  lettres  de 
voiture.  Cass.,  20  juin  1826. 

69.  Mais  doit-on  appliquer  à  l'aveu  extrajudi' 
ciaire  le  principe  de  l'indivisibilité? 

C'est  une  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code 
ne  parlant  que  de  l'aveu  judiciaire,  il  faut  en  con- 
clure que  l'aveu  extrajudiciaire  reste  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun.  Point  de  règle  absolue 
pour  l'indivisibilité,  non  plus  que  pour  la  divisi- 
bilité. Les  juges  doivent  apprécier  les  circonstan- 
ces. Il  ne  s'agit  que  d'une  question  d'interpréta- 
tion. Merl.,  Rép.,  v»  Confession,  §  3  et  4.  Toull., 
10,  340.  Cass.,  29  fév.  1820.  Contr.  Dali.,  10, 
761.  Cass.,  17  mai  1808. 

70.  Remarquez  qu'un  aveu  extrajudiciaire, 
mais  répété  en  justice,  prend  le  caractère  d'aveu 
judiciaire,  et  devient  indivisible.  Toull.,  10,  340. 
Merl.,  Quest.,  V  Confession,  §  3.  Cass.,  30  avr. 
1821. 

§  5.  —  En  quels  cas  l'avni  est  révocable  ou  irré- 
vocable. 

71 .  Il  ne  peut  être  révoqué  (Civ.  1 356);  excepté 
dans  trois  cas. 

72.  Et  d'abord,  s'agit-il  d'aveux  extrajudi- 
ciaires, consignés  soit  dans  des  actes  synallag- 
matiques,  soit  dans  des  actes  unilatéraux  remis 
à  la  ])artie  en  faveur  de  laquelle  ils  sont  faits?  Il 
ne  semble  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  question  ; 
car  en  signant  un  acte  synallagmatique  qui  con- 
tient des  aveux  dont  je  peux  tirer  avantage,  je 
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manifeste  assez  clairement  mon  intention  de  les 
accepter;  et  je  suis  également  censé  accepter  les 
aveux  que  contient  en  ma  faveur  un  acte  unila- 
téral fait  à  mon  profit,  par  cela  seul  que  je  prends 
cet  acte  des  mains  de  la  partie  qui  l'a  sousciit  ou 
du  notaire  qui  l'a  dressé  en  brevet.  Mer!.,  Hép., 
\<>  Preuve,  sect.  2,  §  I,  6.  Dali.,  10,  7Gt. 

73.  Si  l'aveu  extnijudiciaire  se  trouvait  consi- 
gné dans  un  acte  unilatéral  non  encore  remis  à  la 
partie  au  profit  de  laquelle  il  est  fait,  il  est  clair 
qu'un  pareil  aveu  ne  cesserait  d'être  révocable 
que  par  la  remise  de  l'acte  qui  le  contient  entre 
les  mains  de  cette  partie,  puisque  ce  n'est  qu'a- 
lors que  cette  partie  peut  être  censée  l'accepter. 
Merl.,  ib. 

74.  0"e  sera-ce  si  l'aveu  exlrajudiciaire  est 
consigné  dans  une  lettre  missive?  Le  même  juris- 
consulte, loc.  cit.,  répond  -l"  qu'il  est  bien  cer- 
tain que  celui  qui  a  écrit  la  lettre  peut,  avant 
qu'elle  soit  parvenue  à  son  adresse,  révoquer 
l'aveu  qu'elle  contient,  et  que  la  révocation  qu'il 
en  fait  par  une  seconde  lettre  a  tout  son  effet  si  la 
seconde  parvient  à  son  adresse,  en  même  temps 
que  la  première  ;  mais  "2"  qu'il  ne  peut  plus  révo- 
quer cet  aveu  après  que  la  lettre  est  parvenue  à 
la  personne  à  laquelle  il  l'a  adressée,  et  avant  que 
cette  personne  lui  ait  accusé  la  réception.  —  V. 
Contrat. 

75.  Que  devient  l'aveu  qu'un  testateur  a  fait 
dans  son  testament,  d'une  dette  dont  il  n'existe 
pas  d'autre  preuve,  lorsquece  testament  se  trouve 
nul  dans  la  forme  ou  révoiiué?  —  V.  Testa- 
ment. 

76.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
a\e\i\jucUciaires?  Ce  point  fait  dilTiculté.  L'aveu, 
dit-on,  confère  un  droit;  or,  .ce  droit,  comme 
celui  qui  résulte  de  toute  convention,  n'est  acquis 
que  par  le  concours  des  deux  volontés,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit.  Voét.  iMerl.,  ib. 
TouU.,  ib,  287  et  s.  Brux.,  30  mai  -1823.  Col- 
mar,  2i  avr.  1828.  Contr.  Dali.,  10,  756. 

77.  11  est  de  fait  que  lorsqu'une  partie  a  fait 
à  l'audience  ou  dans  ses  écritures  quohiue  aveu 
dont  on  croit  pouvoir  tirer  avantage,  l'on  a  tou- 
jours le  soin  d'en  demander  acte  :  c'est  un  moyen 
sûrd'empècher  la  rétractation.  N.  Don.,  v  Aveu. 
Merl.,  ib.  Toull.,  287  et  288.  Mêmes  arrêts. 

78.  Remarquez  que  l'acceptation  peut  précé- 
der l'aveu  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  .soit  dans  le  cas 
de  i'interrog.'.toire  sur  faits  et  articles,  soit  dans 
le  cas  d'un  jugement  qui  avait  ordonné  la  compa- 
rution des  jiarlies  à  l'audience  :  car  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  y  a  évidemment  acceptation  d'a- 
vance de  la  part  de  l'autre  partie,  soit  par  la  pro- 
vocation de  l'interrogatoire,  soit  parla  nolilica- 
tion  du  jugement  (]ui  ordonne  la  conqiarulion. 
Merl.,  ib.  Toull.,  2KÎ). 

79.  .Au  surplus,  celui  qui  rétiiCteun  aveu  non 
accepté  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  était  fondé 
sur    une  erreur  ;  car  ce  n'est ,  comme  nous  le 
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verrons  plus  bas,  que  dans  le  cas  où  l'aveu  est 
devenu  irrévocable  qu'il  est  nécessaire,  pour  le 
faire  tomber,  de  prouver  l'erreur.  Merl.,  Toull., 
ibid. 

80.  Un  second  cas  où  l'aveu  est  révocable, 
c'est  lorsque  celui  qui  l'a  fait  n'avait  pas  de  pou- 
voir à  cet  effet;  comme  lorsque  c'est  un  mineur 
qui  a  été  interrogé  sur  un  fait  qui  sortait  des 
bornes  de  sa  capacité,  ou  lorsque  c'est  un  avoué 
qui  n'avait  pas  de  pouvoir  spécial.  —  V.  Dé- 
saveu. 

81.  3»  Enfin,  on  peut  toujours  révoquer  les 
aveux  qui  ne  sont  fondés  que  sur  Yerreur  :  Non 
fatetur  qui  errât.  [L.  2,  1).  de  confe-'sis.  Civ. 
1356).  Car  l'aveu  s'assimile  au  consentement. Or, 
non  videntur,  qui  errant,  consentire.  L  \  ]  6,  L.  de 
reg.jur.  Poth. ,  800.  Merl.,  ib.  Toull.,  6,  74, 
et  10,  309.  Dali.,  10,  757. 

82.  Toutefois,  une  erreur  de  droit  ne  suffit 
pas;  il  n'y  a  que  l'erreur  de  fait  qui  puisse  faire 
révoquer  un  aveu.  L.  2  ,  D.  de  confessis  (Civ. 
1356).  En  effet,  comme  il  n'y  a  que  l'erreur  sur 
le  motif  déterminant  qui  annuité  leconsenlement, 
ilest  imjjossible  de  prouver  que  l'erreur  de  droit 
a  été  le  motif  déterminant  de  l'aveu.  L'avouant  a 
pu  se  déterminer  par  des  considérations  de  fait. 
— V.  Erreur. 

83.  Et  ce  que  nous  disons  ne  s'applique  pas 
seulement  à  l'aveu  judiciaire,  mais  aux  aveux 
exlrajudiciairesetà  toutesles  conventions.  Merl., 
ih.  Toull.,  G,  74,  et  tO,  312. 

84.  Ainsi,  j'ai  reconnu  vous  devoir  3000  fr.  que 
mou  père  vous  a  légués  par  son  testament.  Si  je 
découvre  que  ce  legs  a  été  révoqué  par  mon  pore, 
je  pourrai  sans  doute  revenir  contre  ma  recon- 
naissance, qui  n'était  fondée  que  sur  l'ignorance 
d'un  fait.  Toull.,  ib. 

85.  Mais  si,  au  lieu  d'avoir  une  révocation  à 
faire  valoir,  je  prétends  que  le  testament  qui 
contient  le  legs  est  nul  par  un  défaut  de  forme, 
ou  par  l'incapacité  du  testateur  ou  du  légataire, 
je  ne  devrai  pas  être  écouté;  car  c'est  d'une  er- 
reur de  droit  que  je  veux  alors  exciper.  11  est 
possible  d'ailleurs  que  ma  reconnaissance  ou  mon 
aveu  ait  eu  pour  cause  d'honorer  la  mémoire  de 
mon  père.  L.  20,  §  1,  D  de  dunat.  Potli.,  800. 
Toull.,  ib. 

86.  Ainsi  encore,  j'ai  reconnu  une  dette  qui 
était  prescrite.  .le  ne  puis  révoquer  mon  aveu  en 
alléguant  qu'il  est  la  suite  d'une  erreur;  car  j'ai 
pu  avoir  l'intention  de  renoncer  à  la  prescrip- 
tion. Toull.,  6,  74.  Dur.,  13,  557.  Dali.,  10, 
757.  — V.  Prescription. 

87.  Si  cependant  il  était  établi  que  l'erreur 
de  droit  a  été  causée  par  le  dol  de  l'adversaire, 
si  (lolus  dederil  cnusnvi  confessioni,  il  est  évident 
que  la  preuve  du  dol  de\iait  être  admisse  même 
par  témoins.  Dur.,  110.  Toull.,  ib.,  vl  10,  311. 
Dali.,  ib. 

88.  Mais  c'est  à  celui  qui  a  fait  l'erreur  de 
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prouver  son  erreur.  Le  créancier  qui  a  en  sa  fa- 
veur un  aveu  écrit  ou  une  reconnaissance  du  dé- 
biteur est  dispensé  de  toute  autre  preuve.  Voilà 
un  principe  constant.  L.  25,  §  4,  D.  de  probat. 
L.  2,  D.  deconfess.L.  13,  C.  de  non  num.  pecun. 
Arg.Civ.  693  et  1320.  MerL,  Rép.,  iVj.etQuest., 
vo  Terrage,  §  i .  ToulL,  iO,  309  et  312. 

89.  Il  faut  même  que  les  preuves  de  Terreur 
soient  écrites,  si  l'aveu  a  été  consigné  par  écrit. 
(L.  4  3,  C.  de  non  numer.  pecun.  Toull.,  10, 
309.)  Du  moins  la  règle  est  bonne  à  suivre. 

90.  Par  exemple  (et  c'était  l'espèce  de  cette 
loi),  je  reconnais  ou  j'avoue  vous  devoir  3000  fr. 
que  mon  père  vous  a  légués  par  son  testament. 
Vous  m'actionnez  en  payement  de  cette  somme. 
Je  ne  puis  exiger  la  preuve  que  mon  père  vous  a 
réellement  légué  cette  somme,  et  vous  demander 
la  représentation  du  testament;  ce  serait  revenir 
sur  l'aveu  libre  et  volontaire  que  j'ai  fait  de  la 
dette,  etm'élever  contre  mon  propre  témoignage. 
Il  faut  donc  que  je  paye,  à  moins  que  je  ne  puisse 
prouver  par  écrit  qu'il  est  faux  que  mon  père 
vous  ait  légué  cette  somme;  comme  si  je  produis 
son  testament  par  lequel  il  ne  vous  a  rien  légué, 
ou  par  lequel  il  révoque  le  legs  qu'il  vous  avait 
fait.  La  raison  de  cette  décision  nous  est  donnée 
par  la  même  loi  :  c'est  qu'il  est  odieux  que  quel- 
qu'un puisse  nier  et  désapprouver  ce  qu  il  a  pro- 
mis d'une  manière  formelle.  Toull.,  309. 

91.  Enregistrem.  L'aveu  consigné  dans  un 
acte  particulier,  et  qui  ne  produit  ni  obligation, 
ni  libération  de  sommes  et  valeurs,  n'est  passible, 
comme  simple  déclaration,  que  du  droit  fixe  de 
1  70.  LL.  22frim.an  vii,art.68,§1",n.31mai, 
art.  W. 

92.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  dii  le  droit 
proportionnel  suivant  la  nature  de  la  disposition 
qui  ressort  de  l'aveu.  V.  Preuve. 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT.  L'ttveu  cu  matlèrc 
de  fief,  était  un  acte  par  lequel  on  se  reconnaissait 
vassal  d'un  seigneur  pour  un  fief  que  l'on  tenait 
de  lui.  Mais,  comme  dans  l'usage,  cette  recon- 
naissance était  jointe  au  dénombrement  ou  des- 
cription détaillée  de  la  consistance  du  fief,  on 
unissait  ordinairement  ces  deux  mots  aveu  et  dé- 
nombrement pour  indiquer  l'acte  que  le  vassal 
était  obligé  de  fournir  a  son  seigneur  après  avoir 
été  reçu  en  foi. 

\.  Ces  actes  devaient  être  passés  devant  no- 
taire. Coût,  de  Paris,  art.  8.  Arrêt  du  Cons. 
du  16  sept.  1710.  N.  Den.,  \°  Aveu  et  dénom- 
brement. 

2.  Les  énonciations  contenues  dans  d'anciens 
aveux  et  dénombrements,  ne  sauraient  consti- 
tuer un  droit  au  préjudice  d'un  tiers,  même  alors 
queces  aveux  et  dénombrements  ont  été  publiés, 
et  que  ce  tiers  ou  ses  auteurs  y  ont  formé  autre- 
fois opposition  sur  certains  points,  s;ins  combat- 
tre alors  ledroit  réclamé.  Bourges,  12 mars  1838. 

V.  Dédiiralinn  censucllc. 


AVEU  DE  MATERNITÉ.  C'est  l'adhésion  que 
donne  la  mère  d'un  enfant  naturel  à  la  reconnais- 
sance que  le  père  a  faite  de  cet  enfant. 

1 .  L'aveu  de  la  mère  est  nécessaire  pour  com- 
pléter la  reconnaissance  du  père  et  lui  faire  pro- 
duire tous  ses  effets  ;  supposé  que  la  mère  n'eût 
pas  d'avance  indiqué  le  père.  Arg.  33G. 

2.  Effectivement  la  reconnaissance  isolée  du 
père,  qui  n'aurait  pas  été  précédée  de  cette  indi- 
cation, ou  qui  ne  serait  pas  suivie  de  l'aveu  de 
la  mère,  n'aurait  de  force  qu'à  l'égard  du  père. 
Même  art. 

3.  De  ce  que  l'art.  336  ne  détermine  aucune 
forme  pour  l'aveu,  on  a  conclu  que  cet  aveu 
n'avait  pas  besoin  d'être  fait  en  forme  authenti- 
que. On  ajoute  d'ailleurs  qu'il  est  le  complément 
de  la  reconnaissance  du  père;  qu'il  s'identifie 
avec  elle,  et  participe  ainsi  à  son  authenticité. 
Dur.,  3,  246.  Dali.,  8,  629.  Cass.,  22juinl8l8, 
19janv.  1830. 

4.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  l'aveu  de  la 
mère  est  valable  : 

1°  Lorsque,  après  la  mort  du  père,  elle  a 
formé  une  demande  en  justice  comme  tutrice  de 
son  enfant  naturel,  pour  obtenir  la  délivrance 
de  la  moitié  de  la  succession  qui  revenait  à  son 
enfant.  Même  arrêt  de  1813. 

3.  2"  Lorsqu'elle  a  comparu  à  l'inventaire  de 
la  succession  du  père,  en  prenant  la  qualité  de 
mère  de  l'enfant.  Cass.,  26  avril  1824. 

6.  3'  Lorsque  la  mère  (toujours  après  la 
mort  du  père)  a  donné  une  procui-ation  sous 
seing-privé  pour  faire  nommer  un  subrogé-tu- 
teur à  son  enfant.  Douai,  23  janv.  1819. 

7.  Il  peut  paraître  singulier  que  la  reconnais- 
sance de  paternité  soit  susceptible  d'effet,  même 
par  rapport  au  père,  lorsque  la  mère  vient  la 
désapprouver.  Une  pareille  disposition  peut  occa- 
sionner le  spectacle  scandaleux  d'un  enfant  ré- 
clamé par  plusieurs  pères,  spectacle  d'ailleurs 
dont  le  dernier  siècle  a  donné  l'exemple,  relative- 
ment à  l'enfant  d'une  courtisane.  V.  néanmoins 
la  discussion  du  cons.  d'Elat  et  les  discours  des 
orateurs. 

8.  Aussi  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  fût 
aisé  de  faire  tomber  une  pareille  reconnais- 
sance, pour  peu  que  la  mère  prouvât  la  fraude; 
car  la  mère  a  toujours,  en  ce  cas,  intérêt  (Civ. 
339).  Et  il  y  aurait  bien  moins  de  difficulté  en- 
core si  l'enfant  se  réunissait  à  elle.  V'.  Dur.,  294, 
et  Beconiiaissance  de  paternité. 

9.  Si  la  maternité  elle-même  n'était  pas 
avouée,  l'indication  que  le  père  ferait  de  la  pré- 
tendue mère  pourrait  légitimer,  de  la  part  de  cette 
dernière,  une  action  en  calomnie.  Mal.,  1,  333. 
Toull.,  2,  9oo. 

V.  Désaveu  (le  paternité,  Enfant  naturel,  Re- 
connaissance d'enfant  naturel. 

AVEUGLE.  C'est  celui  qui  est  privé  de  la  fa- 
culté de  voir. 
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i .  En  général  les  aveugles  sont  capables  de 
toutes  sortes  d'actes  entre  vifs.  Aucune  loi  ne  les 
déclare  incapables.  Ranchin,  \°  Donat.,  art.  18. 
Bourjon,  1,  6.  Répert.,  v»  Aveugle,  etc.  —  V. 
Contrat. 

2.  En  conséquence,  rien  n'empêche  les  no- 
taires de  recevoir  des  actes  pour  des  aveugles, 
sauf  les  précautions  que  suggère  la  prudence. 

3.  (Juaud  un  aveugle  sait  signer,  qu'il  dé.>^ire 
appo.?er  sa  signature,  nous  ne  voyons  pas  qu'un 
notaire  doive  raisonnablement  s'y  opposer;  mais 
dans  l'usage  cette  signature  u'a  pas  lieu.  —  V. 
Acte  notarié. 

4.  Cependant  la  capacité  des  aveugles  souffre 
une  modification  relativement  aux  actes  sous 
seing  privé.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  8  août  \  808. 

«  Considérant  que  tous  les  principes  et  la 
saine  raison  disent  que,  quoiqu'un  aveugle  puisse 
conserver  l'administration  de  ses  biens,  il  est  in- 
capablede  traiter  par  dosactes  privés,  àcausede la 
facilité  qu'il  y  aurait  à  le  surprendre,  par  l'im- 
possibilité où  il  est  de  vérifier  l'écriture  étrangère 
qu'il  signe  ;  tout  acte  n'étant  solide  que  par  le 
consentement,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  aveugle 
qui  appose  sa  signature  à  un  écrit  qu'il  n  a  pu  vé- 
rifier, ait  donné  son  consentement  ;  qu'ainsi  un 
pareil  acte  est  essentiellement  nul  ;  que  l'incapa- 
cité de  l'aveugle  pour  les  actes  privés  est  si  bien 
reconnue,  que  les  lois  ne  lui  ont  permis  de  dis- 
poser par  testament  qu'en  appelant  un  témoin 
surnuméraire  qui  le  remplace  en  quelque  sorte, 
et  ajoute  à  la  solennité  de  l'acte  pour  constater 
la  manifestation  de  sa  volonté,  ce  qui  prouvc^ans 
équivoque  qu'on  ne  saurait  avoir  confiance  dans 
aucun  écrit  sous  signature  j^rivée  qu'on  pourrait 
attribuer  à  un  aveugle; 

»  Considérant  que,  quoiqu'il  résulte  très-clai- 
rement des  dispositions  des  quatre  premiers  té- 
moins de  l'enquête,  que  Rose  était  absolument 
aveugle  lors  de  la  prétendue  quittance,  les  deux 
derniers  témoins  se  sont  contentés  défaire  en  tendre 
que  s'il  voyait,  il  voyait  très-peu;  mais  il  résulte 
au  moins  de  leur  langage,  et  des  autres  faits  du 
procès,  que  Rose  était  dans  l'impossibilité  de  lire 
l'écriture  :  or  les  mêmes  principes  doivent  natu- 
rellement s'appliquer  à  celui  qui  est  aveugle  et  à 
celui  qui  ne  peut  lire,  par  la  facilité  qu'il  y  au- 
rait d'abuser  de  sa  signature  et  de  le  tromper, 
ainsi  que  par  le  défaut  de  consentement  qu'il  ne 
peut  donner  à  une  écriture  étrangère  qu'il  lui  est 
impossible  de  vérifier.  Les  premiers  juges  ont 
donc  eu  rai.son  de  rejeter  du  procès  la  quittance 
du  17  therra.,  et  par  conséipient  il  y  a  lieu  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel.  » 

5.  Remarquez  qu'un  devrait  en  général  déci- 
der autrement,  si  l'aveugle  avait  lui-même  écrit 
l'acte,  quoiqu'alors  la  surprise  .«oit  encore  possi- 
ble; mais  du  moins  cette  circonstance  devrait  être 
prouvée. 


6.  Un  aveugle  peut-il  tester?  Il  ne  le  peut  pas 
dans  la  forme  mystique;  mais  il  le  peut  par  acte 
devant  notaire,  et  rigoureusement  aussi  dans  la 
forme  olographe.  —  V.  Testanient. 

7.  Peut-il  servir  de  témoin  dans  un  testament, 
et  en  général  dans  un  acte  public? —  V.  Témoin 
instnnntntatre 

8.  Un  aveugle  est  dans  un  état  d'infirmité  qui 
ne  lui  permet  pas  de  remplir  certaines  fonctions, 
et  par  conséquent  il  ne  doit  pas  y  être  admis. 
Nouv.  Denisart,  v  Aveugle. 

9.  Cependant  lorsque  cette  infirmité  n'est  sur- 
venue que  depuis  l'admission  aux  fondions,  elle 
n'est  pas  un  motif  sufiisant  pour  forcer  le  titu- 
laire à  la  retraite,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  une 
impossibilité  absolue  de  remplir  ses  fonctions.  V. 
Nouv.  Denisart,  ib. 

iO.  Les  juges  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  peuvent  être  forcés  à  la  retraite.  — 
V.  Infirmité. 

-1 1 .  Les  aveugles  ont  toujours  été  dispensés  de 
la  tutelle.  Si  l'infirmité  est  survenue  depuis  la  tu- 
telle, ils  peuvent  demander  à  en  être  déchargés. 
Civ.  434.  —  V.  Tutelle. 

V.  Contrat. 

AVIS.  C'est  le  conseil  que  donne  un  juriscon- 
sulte sur  une  aflaire  qui  lui  est  soumise;  et  dans 
ce  sens,  le  mot  avis  est  synonyme  do  consul- 
tation 

i .  Personne  ne  peut  changer  d'avis  au  détri- 
ment d'un  autre  :  Nemo  potest  mutare  consilium 
suutu  inolterius  injuriant .  Papinien,  L.  7o,  D. 
de  rcg.  jur.  V.  les  explications  de  Polhier,  Pan- 
dect,  17,  25,  et  de  Danloine,  Régi,  du  droit  civ. 
sur  ladite  loi. 

2.  On  ne  doit  pas  être  rebuté  lorsqu'on  change 
de  sentiment  pour  en  prendre  un  qui  est  plus 
raisonnable.  Nonnumquam prœtor  variantem  non 
repeint,  et  co)isilium  mutantis  non  aspcrnatur. 
Papinien,  L.  8,  D.  décollât,  bonor.  V.  Dantoiue, 
loc.  cit. 

V.  Conseil,  Consultation. 

AVIS     DE    LA    CHAMBRE    DES     NOTAIRES.     —     V. 

Chambre  des  notaires. 

*  AVIS  DU  CONSEIL  d'état.  Décisiou  émise  par 
ce  conseil  sur  un  point  de  législation. 

1 .  Le  conseil  d'État  avait  été  chargé  de  «  dé- 
velopper le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  des  con- 
suls. »  Règlement  du  15  niv.  an  viii. 

Et  de  la,  les  avis  inleriirétatifs  de  ce  conseil, 
approuvés  par  le  chef  du  gouvernement,  avaient 
la  même  autorite  que  la  loi  ;  ils  obligeaient  l'uni- 
versalité des  citoyens,  les  administrations  comme 
les  tribunaux  ;  et  la  cour  de  cassation  annulait] 
tous  les  arrêts  qui  y  contrevenaient. 

*  AVIS  IMPRIMÉ.  C'est  une  annonce  destinée  à! 
être  répandue  dans  le  public  pour  faire  connaître 
une  découverte  ou  une  entreprise  quelconque,  et] 
pour  l'accréditer. 

1 ,  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'objet,] 
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qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux 
publics,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre 
manière,  sont  assujettis  au  timbre,  à  rexception 
des  adresses  contenant  la  simple  indication  de 
domicile,  ou  le  simple  avis  de  changement.  L.  6 
prair.  an  vu,  art.  1". 

2.  D'après  le  texte  de  cette  disposition,  c'est 
du  fait  de  la  distribution  dans  le  public  que  ré- 
sulte l'assujettissement  au  timbre. 

3.  Les  particuliers  doivent  fournir  le  papier  et 
le  faire  timbrer.  L.  21  mars  18.39. 

4.  11  doit  être  timbré  avant  l'impression  de 
l'annonce.  L.  21  mars  1839. 

5.  La  contravention  d"un  imprimeur  aux  dis- 
positions ci-dessus,  est  punie  d'une  amende.  L. 
21  mars  -1839.— V.  Timbre,  Alfichc ,  Annonces, 
Insertion,  Placard. 

AVIS  DE  PARENTS.  On  nomme  ainsî  la  délibé- 
ration prise  en  conseil  de  famille  par  les  parents 
ou  amis  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  même  d'un 
individu  qu'on  veut  faire  interdire,  ou  d'un  ab- 
sent, sur  des  choses  qui  intéressent  soit  leurs 
personnes  soit  leurs  biens. 

i.  C'est  surtout  sous  les  mots  Absence,  Auto- 
risation pour  faire  le  commerce.  Émancipation, 
Interdiction ,  Mineur,  Tutelle,  que  l'on  trouvera 
exposés  les  cas  dans  lesquels  les  avis  de  parents 
deviennent  nécessaires. 

2.  Le  C.  civ.  indique  de  quelle  manière  et  de 
quels  parents  le  conseil  de  famille  est  formé, 
quand  ce  conseil  procède  à  la  nomination  des  tu- 
teurs ou  subrogés-tuteurs,  ou  à  leur  destitution  ; 
sur  quels  objets  il  doit  délibérer,  et  les  cas  où  les 
délibérations  doivent  être  homologuées.  V.  le  ti- 
tre de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle. 

LeC.  pr.  complète  la  législation  en  cette  ma- 
tière par  quelques  dispositions  dont  l'objet  est, 
en  général,  de  régulariser  les  poursuites  relatives 
à  ces  homologations  et  aux  contestations  qui  peu- 
vent s'élever,  tant  à  leur  égard  que  par  rapport 
à  la  réformation  des  délibérations.  V.  le  titre  des 
Avis  de  parents. 

3.  Nous  exposerons  toutes  ces  règles  et  celles 
de  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sous 
le  mot  Conseil  de  famille. 

*  AVOCAT.  Le  titre  d'avocat  appartient  à  celui 
qui ,  après  avoir  obtenu  le  grade  de  licencié  en 
droit,  a  prêté  le  serment  nécessaire  pour  exercer 
la  profession,  qui  consiste  à  défendre  de  vive  voix 
ou  i)ar  écrit  les  intérêts  des  citoyens  devant  les 
tribunaux. 

\.  De  cette  définition  il  résulte  que  l'on  doit 
distinguer  le  titre  d'avec  la  profession  d'avocat. 
En  effet,  l'exercice  de  la  profession  étant  entière- 
ment libre,  comme  on  le  dira  inf.,  il  existe  en- 
core aujourd'hui,  mais  en  moindre  nombre  (ju'au- 
trefois,  des  avocats  qui  n'en  ont  que  le  titre  {\). 


2.  Lesavocatsnesontquedeshommespn've's.  Ils 
n'exercent  point  une  fonction  publique.  V.  Carré, 
Lois  de  la  compétence,  -1,  394. 

3.  Ils  «  ne  forment  point  un  corps,  ou  une  so- 
ciété qui  mérite  véritablement  ce  nom  ;  ils  ne 
sont  liés  entre  eux  que  par  l'exercice  d'un  même 
ministère;  ce  sont  plusieurs  sujets  qui  se  desti- 
nent également  à  la  défense  des  plaideurs,  plutôt 
que  des  membres  d'un  seul  corps,  si  l'on  prend 
ce  mot  dans  la  signification  la  plus  exacte. 

»  Le  nom  de  profession  ou  d'ordre  est  celui 
qui  exprime  le  mieux  la  condition  ou  l'état  des 
avocats  ;  et  s'il  y  a  une  espèce  de  discipline  éta- 
blie entre  eux  pour  l'honneur  et  la  réputation  de 
cet  ordre,  elle  n'est  que  l'effet  d'une  convention 
volontaire,  plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  pu- 
blique, si  ce  n'est  dans  les  matières  sur  lesquelles 
il  y  a  des  règles  établies  par  le  gouvernement; 
s'ils  ont  des  distinctions  justement  acquises  par 
leurs  talents  et  par  leur  capacité,  ce  sont  des 
prérogatives  attachées  à  la  profession  qu'ils  exer- 
cent, plutôt  que  des  privilèges  accordés  à  un 
corps,  à  une  communauté,  et  ils  en  jouissent, 
pour  parler  le  langage  des  interprètes  du  droit, 
7ion  ut  universi,  sedut  singuli.  »  D'Aguesseau, 
lettre  du  6  janv.  1730. 

4.  La  principale,  ou  môme  l'unique  condition 
requise  pour  être  reçu  avocat,  est,  comme  f in- 
dique l'art.  24  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xi , 
d'être  licencié  [en  Belgique  docteur]  en  droit. 

5.  Voici  la  formule  du  serment  que  prête  l'a- 
vocat :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la 
»  Constitution,  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
»  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois, 
»  aux  bonnes  mœurs,  à  la  siîreté  de  l'État,  à  la 
»  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du 
»  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
»   bliques.  »  Même  art.  38. 

6.  Une  cour  ne  peut,  sous  prétexte  de  causes 
graves,  refuser  d'admettre  à  la  prestation  de  ser- 
ment d'avocat,  un  licencié  [docteur]  porteur  d'un 
diplôme  régulier.  Cass.,  3  mars  1840. 

7.  La  profession  d'avocat  est  incompatible 
avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire, 
excepté  celle  de  suppléant;  avec  les  fonctions  de 
[gouverneur,  membre  des  députations permanen- 
tes, grclîier  provincial]  ;  avec  celles  de  greffier, 
de  notaire  et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gages  et 
ceux  d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce  de 
négoce  :  en  sont  exclues  aussi  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires.  Décret 
du  14  décembre  1810,  art.  18. 

La  raison  de  cette  incompatibilité,  quant  aux 
fonctions  de  notaire,  de  grefller  et  d'avoué,  «  est 
que  la  possession  d'une  charge  qui  entraîne  des 
devoirs  forcés  a  quelque  chose  de  contraire  à 
cette  liberté,  qui  est  l'ûmc  de  la  profession  d'a- 


(!)  Dans  l'usage,  on  appelait  en  France  at'ora/»  i:n       au  parlement  ceux  qui  se  livraient  à  l'exercice  de  la 
parlement  ceux  qui  n'en  avaient  que  le  titre,  et  avocati       profession. 
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vocat.  »  Carré,  Lois  de  la  compétence,  \,  443. 

8.  Ce  que  nous  disons  ici  laisse  déjà  supposer 
que  l'incompatibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  exerce  la  profession  d'avocat.  En 
efifet  autre  chose  est  (comme  on  l'a  remarquési//».) 
le  titre  d'avocat,  que  les  notaires,  les  greffiers  et 
les  avoués  peuvent  cumuler  avec  celui  de  leurs 
charges.  L'usage  est  constant. 

9.  Mais  un  notaire  pourrait-il  joindre  à  sa 
qualité  le  titre  d'avocat,  dans  les  actes  qu'il 
passe  ?  A  la  rigueur  nous  n'y  voyons  pas  d'em- 
pêchement. Toutefois,  voyez  ce  qui  a  été  dit  v» 
Acte  notarié,  17G, 

4  0.  Quoique  la  profession  d'avocat  soit  in- 
compatible avec  les  fonctions  de  l'ordrejudiciaire, 
néanmoins  les  avocats  peuvent  être  appelés  , 
dans  l'ordre  du  tableau,  à  défaut  de  juges  et  de 
suppléants,  à  suppléer  les  juges  et  les  magistrats 
du  ministère  public.  L.  du  22  ventôse  an  xii, 
art.  30.  Décret  du  14  décembre  1810,  art.  35. 
Pr.  418  et  468.  Cass.,  8  nov.  1813. 

1 1  .lia  été  jugé  qu'un  notaire  licencié  [docteur] 
en  droit  peut  être  appelé,  en  qualité  de  gradué 
plus  ancien  pour  compléter  le  tribunal  ou  vider 
un  partage,  en  cas  d'empêchement  des  juges  sup- 
pléants, avocats  et  gradués  plus  anciens.  Cass., 
3  janvier  1822. 

12.  De  ce  qu'un  avocat  s'est  fait  recevoir  en 
prêtant  serment,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  jouisse 
sur-le-champ  de  toutes  les  prérogatives  de  la 
profession.  Il  est  tenu  de  faire  un  stage  de  trois 
années  avant  d'obtenir  l'honneur  d'être  in-crit  au 
tableau  ;  et  ce  temps  peut  même  être  prolongé 
par  le  conseil  de  discipline.  Décr.,  14  déc.  1810, 
art.  12. 

13.  Ce  stage  consiste  à  suivre  les  audiences 
(ibid.),  et  à  assister  aux  conférences  qui  se  tien- 
nent sous  la  présidence  du  bâtonnier. 

14.  Les  avocats  stagiaires,  quoiqu'ils  ne  fas- 
sent point  partie  du  tableau,  sont  néanmoins 
répartis  et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des 
colonnes,  selon  la  date  de  leur  admission. 

4  5.  [Tout  avocat  inscrit  au  tableau  ou  admis 
au  stage  peut  plaider  devant  toutes  les  cours  et 
tribunaux  du  royaume,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune autorisation.  Arr.  roy  5  août  1836.  — 
11  peut  même  plaider  devant  la  cour  de  cassation. 
L.  4  août  1832,  art.  31.1 

16.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après 
avoir  donné  leur  démission,  se  présentent  pour 
être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  sont  soumis 
au  stage. 

17.  Quant  au  tableau  des  avocats,  l'usage  en 
est  fort  ancien.  Une  ordonnance  du  mois  de  fé- 

.  vrier  1327  défend  de  recevoir  à  plaider  les  avo- 
cats non  idoines  et  non  inscrits  au  rôle  des 
avocats.  C'est  le  moiuimcnt  le  plus  ancien  de 
l'existence  du  tableau.  Peu  de  temps  après,  et  en 
1344,  on  trouve  un  règlement  du  parlement  qui 
permet  d'en  exclure  les   hommes  inhabiles,  et 


fixe  le  temps  de  stage  des  avocats.  En  dernier 
lieu,  la  formation  du  tableau  se  trouve  jirescrito 
par  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  art.  29,  relative 
aux  écoles  de  droit. 

18.  Des  règlements  déterminent  la  manière 
dont  ce  tableau  doit  être  dressé. 

19.  La  faculté  accordée  en  France,  par  l'or- 
donnance du  27  août  1830,  de  plaider  devant 
toutes  les  cours  et  tribunaux,  ne  s'étend  pas  au 
cas  prévu  par  l'art.  295  Inst.  crim.  — V.  15. 

20.  La  liberté  de  la  profession  d'avocat  est  un 
de  ses  plus  honorables  privilèges.  Cette  liberté 
consiste  non-seulement  à  donner  ou  à  refuser 
des  conseils  à  son  gré,  mais  encore  à  parler  de- 
vant les  tribunaux  avec  une  indépendance  de 
pen.sée  et  d'expressions  qui  n'a  d'autres  bornes 
que  le  respect  dû  à  la  vérité,  aux  lois,  aux  ma- 
gistrats. 

21.  Remarquons  que  l'usage  de  plaider  cou- 
vert, c'est-à-dire  le  bonnet  sur  la  tête,  a  tou- 
jouis  été  considéré  comme  le  signe  de  l'indépen- 
dance dont  jouit  l'ordre  des  avocats. 

22.  Les  règles  imposées  aux  avocats  dans 
l'exercicedc  leur  profession  sont  de  deux  espèces: 
les  unes  écrites  dans  les  lois  positives,  les  autres 
con.servées  par  la  tradition.  Toutes  leur  comman- 
dent la  probité  et  la  délicatesse  la  plus  scrupu- 
leuse, et  le  désintéressement  le  plus  parfait. 

23.  Ainsi  les  avocats  doivent  s'abstenir  de 
toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations,  même  de  tous  discours  inutiles 
et  superflus.  11  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des 
injures  et  personnalités  ollensantes  envers  les 
parties  ou  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  l'honneur  et  la  réputation  des  par- 
ties, à  moins  que  la  néce.ssité  de  la  cause  ne 
l'exige  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  clients;  il  leur  est  enjoint  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  à  la  justice,  et  des 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats; 
enfin  ils  ne  peuvent  se  permettre,  ni  dans  leurs 
plaidoires,  ni  dans  leurs  écrits,  d'attaquer  les 
principes  de  la  monarchie,  les  lois  et  le^  autorités 
établies.  Décr.  14  déc.  1810,  art.  37,  38  et  39. 

24.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait 
de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  .ses  écrits, 
contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie, 
la  Constitution,  les  lois  du  royaume  ou  les  auto- 
rités établies,  serait  réprimée  immédiatement, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire. 

25.  Un  avocat  doit  examiner  avec  une  scru- 
puleuse attention  les  causes  qui  lui  sont  confiées, 
et  ne  les  soumettre  aux  tribunaux  qu'autant 
qu'elles  lui  paraissent  justes  et  fondées.  Réperf. 
jurisp.,  v°  Avoc.  a  la  cour  decnss. 

26.  Un  avocat  ne  i)eut  être  interrogé  sur  faits 
et  articles  relativement  aux  affaires  dont  on  l'a 
chargé  comme  avocat  et  qui  ont  été  traitées  dans 
son  cabinet.  Parlem.  de  Paris,  28  déc.   1782. 
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Répert.,  v»  Avocat.  Carré,  L.  de  comp.,  1",  456. 

27.  Ainsi,  un  avocat  ayant  été  recherché  pour 
savoir  de  lui  le  nom  d'une  personne  qui  avait 
reçu  un  dépôt  à  l'occasion  duquel  il  avait  été 
consulté,  fut  déchargé,  par  arrêt  du  27  janv. 
4  728,  de  la  demande  par  laquelle  on  avait  conclu 
à  ce  qu'il  fût  tenu  de  déclarer  le  nom  du  déposi- 
taire, ou  à  payer  la  somme  qui  faisait  l'objet  du 
dépôt.  Ib. 

28  L'avocat  n'est  point  obligé  de  révéler 
comme  témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avo- 
cat, à  moins  que  son  client  ne  lui  ait  montré 
frauduleusement  de  la  confiance  que  pour  écar- 
ter son  témoignage.  Ib. 

29.  Ainsi,  l'avocat  qui ,  appelé  comme  témoin 
à  prêter  serment,  déclare,  avant  de  prêter  ce  ser- 
ment, qu'il  ne  se  considérera  pas  comme  obligé 
à  déclarer  ce  qu'il  ne  sait  qu'en  qualité  d'avocat, 
ne  peut  être  condamné  à  l'amende  à  raison  de  ce 
refus  de  prêter  le  serment  purement  et  simple- 
ment. Cass.,  20  janv.  1826. 

30.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  nous  sem- 
ble pas  souffrir  d'exception  eu  matière  crimi- 
nelle. Contr.  Legrav.,  1,  262. 

34.  Un  avocat  doit  être  cru  sur  la  remise  des 
pièces  qui  lui  ont  été  confiées;  cependant,  si  l'on 
était  en  état  de  prouver  qu'il  les  a  encore  actuel- 
lement, on  pourrait  accueillir  cette  preuve,  le 
forcer  à  les  remettre,  et  même  le  punir  de  sa 
mauvaise  foi.  Répert.,  ib. 

32.  Les  avocats  ne  sont  point  sujets  au  dés- 
aveu dans  les  faits  qu'ils  articulent ,  ils  sont  pré- 
sumés les  avoir  reçus  verbalement  ou  par  écrit 
de  l'avoué  ou  de  la  partie  ;  cependant ,  s'il  y  avait 
preuve  de  mauvaise  foi  de  leur  part,  ils  pour- 
raient être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 
Ib.  —  V.  Aveu. 

33.  Les  avocats  ont,  au  moins  en  principe,  / 
une  action  en  justice  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires.  L.  7,  D.  mand.  L.  4,  C.  eod.  Bril- 
lon,  v  Avocat,  28.  Merl.,  v"  Honoraires.  Gre- 
noble, 30  juill.  4  824.  Bourges,  26  avr.  4  830.— 
V.  Honoraires. 

34.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui 
les  a  avancés  est  fondé  à  les  réclamer  comme 
mandataire  de  son  client.  Mêmes  arrêts. 

35.  L'avocat  peut  réclamer  pour  ses  honorai- 
res une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 80  du  tarif  du  16  fév.  i807  (sauf  réduction 
par  le  conseil  de  discipline).  La  fixation  du  tarif 
n'est  relative  qu'à  la  taxe  des  dépens  qui  sont  à 
la  charge  de  la  partie  <}ui  succombe.  Limoges, 
4  0  août  4  829.  Grenoble,  30  juill.  4  834. 

36.  L'action  des  avocats  en  payement  de  leurs 
honoraires  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de 
deux  ans,  établie  par  l'art.  2273  Civ.  Cette  ac- 
tion dure  30  ans.  Tropl.,  art.  2273.  Pau,  7  juin 
4  828. 

37.  C'est  une  institution  importante  que  celle 
des  conseils  de  discipline  des  avocats.  Elle  était 


inconnue  dans  l'ancien  barreau,  et  n'a  été  créée 
que  par  le  décret  de  4  81 0. 

38.  [Les  conseils  de  discipline  des  avocats  sont 
élus  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre.  Arr. 
5  août  4  836,  art.  4  3  et  s.] 

39.  Le  conseil  de  discipline  a  pour  attribu- 
tions, 4"  la  formation  du  tableau,  2"  l'application 
des  peines  de  discipline. 

40.  11  peut,  suivant  le  cas,  avertir,  répriman- 
der, interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  une  année,  exclure  ou  rayer  du  tableau; 
toujours  après  avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

[41 .  C'est  devant  la  cour  d'appel  en  audience 
publique,  et  non  à  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  que  doit  être  porté  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première 
instance  remplissant  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline.  Brux.,  24  juin  4  833.] 

42.  Les  procureurs  généraux  peuvent-ils  ap- 
peler des  décisions  des  conseils  de  discipline, 
dans  le  cas  où  ces  décisions  prononcent  seule- 
ment sur  les  difficultés  relatives  au  maintien,  à 
l'admission  ou  à  la  non-admission  de  quelques 
avocats  au  tableau?  —  V.  Discipline. 

43.  Timbre.  Les  consultations  des  avocats  sont 
assujetties  au  timbre.  V.  Consultation. 

44.  E/ireyistrem.  L'acte  de  prestation  de  ser- 
ment des  avocats  est  passible  du  droit  fixe  de 
25  fr.  44  c.  Cass.,  19  therm.  an  xiii.  Décr. 
31  mai  4  807.  [LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  6, 
u.  4,  31  mai  1824,  art.  l4.] 

AVOIR.  Dans  la  tenue  des  livres,  l'avoir  ou  le 
crédit,  signifie,  par  opposition  à  doit  ou  à  débit, 
la  partie  d'un  compte  où  l'on  porte  les  sommes 
dues  à  une  personne.  —  V.  Doit. 

AVORTON.  Fœtus  sorti  avant  terme  du  sein 
de  sa  mère.  —  V  Personnes. 

AVOUÉ.  Officier  ministériel  dont  les  fonctions 
sont  de  représenter  les  parties  devant  le  tribu- 
nal ou  la  cour  où  il  est  attaché. 

1 .  Pour  être  nommé  aux  fonctions  d'avoué,  il 
faut  ; 

1°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  et  de  ci- 
toyen. 

2"  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement. 
Décr.  4  7  therm.  an  xii. 

3''  Être  âgé  de  23  ans  accomplis.  L.  20  mars 
4  791,  art.  6.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  113. 

4"  Avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  dans 
une  faculté  de  droit  (L.  22  vent,  an  xii,  art.  23), 
si  l'on  n'est  bachelier  ou  licencié.  Notons  qua 
Paris,  ce  dernier  grade  est  exigé  par  les  cham- 
bres d'a/oués. 

5»  Justifier  d'un  stage  de  cinq  ans  de  clérica- 
ture  chez  un  avoué.  Décr.  6  juill.  1810. 

6»  Enfin,  rapporter  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité  délivré  par  la  chambre  des  avoués  du 
tribunal  près  duquel  on  doit  occuper.  L.  27  vent, 
an  viii,  art.  5.  V.  Carré,  Comp.,  4,  319.  Bioche, 
v"  Avoué,  20. 
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2.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  la 
présentation  du  tribunal  dans  lequel  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions.  L.  25  vent,  an  viii, 
art.  9o. 

3.  Ils  ne  sont  pas  assujettis,  comme  en  France, 
à  un  cautionnement,  pour  la  garantie  de  leurs 
faits  de  charge.  —  V.  Caittioiinernent  de  titulaire. 

4.  [Serait-il  convenable  d'assujettir  les  avoués 
à  prendre  patente?  La  question  a  été  agitée  ré- 
cemment en  France.  On  n'aperçoit  pas  de  mo- 
tifs pour  les  astreindre  à  une  telle  obligation  qui 
doit  concerner  seulement  les  commerçants;  ce- 
pendant il  en  est  auliement  en  Belgique  ] 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  doi- 
vent prêter  le  même  serment  que  les  avocats. 
L.  22  vent,  an  xii,  art.  12.  —  V.  Avocat. 

6.  Les  fonctions  d'avoués  consistent  à  repré- 
senter les  parties  dans  les  affaires  pendantes  au 
tribunal  ou  à  la  cour  auprès  desquels  ces  officiers 
sont  établis;  et  ils  ont  le  droit  exclusif  de  postu- 
ler et  de  conclure  pour  elles.  L.  27  vent,  an  viii, 
art.  93  et  94.  Bioche,  28  et  s. 

7.  Ils  ont,  en  cette  qualité,  la  conduite  des 
affaires  et  des  causes  dans  lesquelles  ils  occupent, 
et  font  tous  les  actes  prescrits  pour  la  régularité 
et  l'instruction  de  la  procédure,  et  toutes  les 
poursuites  nécessaires,  jusqnes  et  y  compris 
l'exécution  du  jugement  définitif,  si  elle  a  lieu 
dans  l'année  de  sa  prononciation.  Mèhie  loi, 
art.  95.  Pr.  1038.  Bioche,  ib. 

8.  Tellement  que  les  lois  leur  donnent  le  titre 
de  dominus  litis,  de  maître  de  la  cause  (L.  23, 
C.  de  jjrocuratoribus).  Ce  qui  ne  doit  s'entendre 
néanmoins  que  quant  à  l'instruction  de  l'atïaire. 
L.  60  eod.Y.  inf. 

9.  Outre  le  droit  de  postuler  et  de  conclure, 
les  avoués  peuvent  plaider  les  incidents  de  pro- 
cédure et  les  demandes  incidentes  susceptibles 
d'être  jugés  sommairement.  L.  27  vent,  au  vni, 
art.  12.  Décr.  14  déc.  1810  et  2  juill.  1812. 

10.  Autre  chose  toutefois  sont  les  affaires 
sommaires.  Les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de  les 
plaider.  Bioche,  39.  Cass.,  8avr.  1837. 

11.  La  prohibition  de  plaider  ne  s'applique  pas 
aux  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  ii  vent, 
an  XII,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit 
avant  la  publication  du  décr.  du  2  juiU.     812. 

12.  F/lle  souffre  encore  exception  :  1"  dans  le 
cas  de  maladie,  absence  ou  refus  de  plaider,  de 
la  part  des  avocats,  ou  lorsqu'ils  sont  engagés  à 
une  autre  chambre  siégeant  en  même  temps, 
Décr.  2  juill.  1812,  art.  5. 

2»  Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  ou  stagiaires,  exerçant  et  résidant  dans 
le  chef-lieu,  est  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoi- 
rie et  l'expédilion  des  affaires,  les  avoués  même 
non  licenciés,  peuvent,  dans  ce  cas,  plaider  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  V. 
Avocat. 

1 3.  La  constitution  d'avoué  est  forcée:  c'est-à- 


dire  que  les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de 
l'assistance  d'un  avoué; 

14.  Excepté  devant  les  tribunaux  où  la  loi 
n'admet  point  leur  ministère,  tels  que  ceux  de 
paix  et  de  commerce; 

15.  Et  dans  certaines  affaires,  comme  celles 
relatives  au  contentieux  des  contributions  indi- 
rectes, les  affaires  domaniales  (Bioche,  66  et  s. 
Cass.,  27  août  1828.  Paris,  2  juin  1834),  celles 
relatives  à  l'enregistrement. — V.  Enregistrement. 

16.  Le  ministère  des  avoués  est  facultatif  : 

\°  S'il  s'agit  de  demandes  en  restitution  de 
pièces  produites.  Pr.  107. 

2°  En  matière  de  discipline,  devant  les  tribu- 
naux civils.  — V.  Discipline  notariale. 

17.  Enfin,  le  ministore  des  avoués  est  néces- 
saire pour  une  foule  d'actes  ixtrajudiciaires.  Par 
exemple,  les  surenchères  (Tarif,  115);  les  levées 
des  scellés  (95),  les  acceptations  bénéficiaires 
(91),  les  renonciations  à  communauté  ou  à  suc- 
cession [ibid.],  les  rédactions  des  cahiers  de 
charge  et  affiches  des  ventes  judiciaires,  dépôts 
au  greffe,  insertions  dans  les  journaux.  (Pr.  965). 
Bioche,  51 . 

18.  11  a  été  jugé  qu'en  matière  de  vente  ren- 
voyée devant  notaire,  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  et  les  autres  actes  qui  précèdent  la 
vente,  peuvent  être  faits,  soit  par  les  parties 
elles-mêmes,  soit  par  le  notaire  commis,  ou  tou- 
tes autres  personnes  de  confiance  que  les  parties 
voudraient  charger  de  cette  mission.  Cass.,  25 
juin  1828.  —  V.  Cahier  des  charges. 

19.  Est-il  nécessaire  d'employer  le  ministère 
des  avoués  pour  les  formalités  de  la  purge  légale? 
—  V.  Purge  légale. 

20.  Le  droit  de  signer  les  copies  de  pièces  et 
d'en  percevoir  les  émoluments,  appartient  aux 
avoués  et  aux  huissiers  concurremment  pour  les 
actesqui  se  rattachent  à  la  postulation.  Tarif,  28, 
29  et  72,  159  1°. 

21 .  Mais  le  droit  des  huissiers  est  exclusif  en 
matière  purement  extrajudiciaire.  —  V.  Huissier. 

22.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  de 
se  livrer  à  la  postulation,  et  les  avoués  qui  s'en 
seraient  rendus  complices,  sont  punis  des  peines 
prononcées  par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Décr.  19  juill.  1810,  art.  1  et  3.  — 
C'est  là  un  délit. 

23.  Les  notaires  ne  pourraient,  indistincte- 
ment et  par  voie  détournée,  faire  des  actes  de 
procédure  dépendant  du  ministère  des  avoués. 
Ann.  not.,  15,  468. 

24.  Les  avoués  sont  des  hommes  publics;  ils 
ne  peuvent  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  le 
requièrent.  Telle  est  la  règle,  qui  souffre  excep- 
tion ,  1"  pour  les  causes  dans  lesquelles  ils  sont 
chargés  par  l'adversaire  ;  2°  pour  les  demandes 
que  les  lois  défendent  d'intenter;  par  exemple, 
pour  une  prise  à  partie  formée  sans  permission; 
3°  pour  les  demandes  qui  leur  paraissent  injustes 
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ou  évidemment  malfondées.  Mourre,  541 .  Cass., 
30  avr.  4  823. 

25.  Lorsque  l'avoué  refuse  de  prêter  son  mi- 
nistère, le  juge  à  qui  l'on  s'en  plaint  peut  lui  en- 
joindre de  le  prêter,  si  son  refus  est  mai  fondé. 

26.  Les  avoués  ne  sont  pas  des  agents  ou  dé- 
positaires de  l'autorité  publique  dans  le  sens  des 
lois  répressives  de  la  diffamation  et  de  l'injure.  En 
conséquence,  c'est  au  tribunal  correctionnel,  et 
non  à  la  courd'assises  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  diffamation  dont  ils  ont  pu  être  lobjet  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  Cass.,  9  sept.  1836.  [A 
moins  que  celte  diffamation  n'ait  eu  lieu  par  la 
voie  de  la  presse.] 

27.  Les  avoués  doivent  céder  la  préséance  aux 
notaires.  — V.  Préséance. 

28.  Le  mandat  de  l'avoué  s'établit  par  acte 
authentique  ou  privé,  même  par  simple  lettre, 
contenant  pouvoir  d'occuper,  par  la  constitution 
faite  par  l'exploit  d'ajournement,  enfin  par  le  seul 
fait  de  la  remise  des  pièces  ou  de  la  copie  de  l'as- 
signation. Car.,  Coiiip.,  1,  327. 

29.  Cependant  un  pouvoir  exprès  est  néces- 
saire :  \°  pour  faire  ou  accepter  des  offres,  aveux 
ou  consentements.  (Pr.  3o2;. 

2"  Pour  donner  quittance  des  sommes  qu'il  est 
chargé  de  recouvrer.  Colmar,  18  avr.  1  806.  Cass., 
23juill.  1828. 

3»  Pour  interjeter  appel  au  nom  de  sa  partie. 
Merl.,Quest.,  v».4ppd,§3.  Berriat,  373.Bioche, 
M"  Appel,  68,  et  v"  Avoué,  104. 

4»  Pour  déférer  le  serment  décisoire.  Bioche, 
V»  Avoué,  1  05. 

30.  Le  mandat  donné  à  l'avoué  prend  le  nom 
de  mandat  ad  litis,  et  produit  en  général  les  obli- 
gations du  mandat  ordinaire,  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  les  dispositions  du  Code  civil.  Car. ,  (6. 
—  V.  Mandat. 

31.  Mais,  à  la  différence  du  mandat  ordinaire, 
il  est  salarié,  sms  né  mmoins  que  les  avoués  puis- 
sent exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés 
au  tarif  des  fraisde  justice,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  et  interdiction,  s'il  y  a  lieu.  Tarif,  arti- 
cle i  51 . 

32.  Quels  sont  les  émoluments  qui  peuvent 
être  attribués  aux  avoués  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales?  —  V.  Purye  des  hypothéq  les 
légales. 

33.  De  ce  que  les  avoués  ue  peuvent  exiger  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  l'on  a 
conclu  qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamer,  pour  les 
actes  de  leur  ministère,  à  titre  de  gratification  ou 
de  supplément  de  taxe.  Bioche,  154.  Cass.,  25 
janv.  1813. 

34.  Cependant  les  avoués  qui  sont  chargés 
d'affairesétrangères  à  leur  ministéredoivent  à  cet 
égard  être  considérés  comme  mandataires  ad  ne- 
gotia  ou  agents  d'alfaires,  et  ont  une  action  pour 
obtenir  des  salaires.  Ils  ne  sont  point  obligés  de 
produire  un  registre  de  receltes  pour  pouvoir  ré- 


clamer ces  salaires.  Bioche,  155.  Cass.,  16  déc. 
1818,  13  janv.  1819,  13  juin  1837. 

35.  Les  sommes  dues  à  un  avoué  pour  avances 
des  frais  de  procédure  et  pour  ses  émoluments  ne 
p.^oduisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande. 
Bioche.  163.  Cass.,  23  mars  1819. 

36.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  avancées  pour  son  client,  en  qualité  de 
negctiorum  gestor.  L'art.  2001  Civ.  devient  ap- 
plicable. Même  arrêt. 

37.  Un  avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs 
personnes  intéressées  dans  la  même  affaire,  a-t-il, 
pour  le  payement  de  ses  frais,  une  action  soli- 
daire contre  chacune  d'elles? 

L'affirmative  nous  parait  certaine.  Il  faut  ap- 
pliquer aux  avoués,  comme  aux  notaires,  l'art. 
2002  Civ.  En  vain  objecte-t-on  que  cet  article 
ne  concerne  pas  le  mandataire  ad  litem;  que  la 
solidarité  ne  pourrait  avoir  lieu  en  faveur  des 
avoués  qu'autant  qu'elle  leur  seiait  accordée  par 
les  lois  de  procédure.  Cette  argumentation  n'est  que 
subtile  :  le  c  Civ.  forme  le  droit  commun,  et 
ses  dispositions  ne  cessent  d'être  applicables  que 
lorsqu'il  y  est  dérogé  par  quelque  loi  spéciale. 
Or,  aucune  loi  ne  fait  exception  à  l'art.  2002,  à 
l'égard  des  avoués.  Ils  doivent  avoir  les  droits 
comme  ils  ont  les  obligations  des  autres  manda- 
taires. Domat,  lit.  15,  sect.  2.  Favard,  Dépens, 
5.  Hautef. ,  106.  Berriat,  1,  73.  Liège,  2  avr, 
1810.  Rennes,  25  août  1812.  Orléans,  26  juill. 
1827.  Grenoble,  23  mars  1829.  Toulouse,  15 
nov.  1831.  Contr.  Besançon,  20  nov.  1809. 

38.  L'action  des  avoués  pour  leurs  avances  et 
émoluments  comme  avoués,  se  prescrit  par  deux 
ans  ou  par  cinq  ans,  selon  qu'il  s'agit  d'affaires 
terminées  ou  non  terminées.  (Civ.  2273.) 

30.  Quid.  s'il  s'agit  d'honoraires  dus  aux  avoués 
comme  mandataires  ad  negotia  (V.  sup  34)?  Ils 
nese  prescrivent  que  par  trente  ans.  Tropl.,  985. 
Bioche.  190  Bord.,  25  fév.  1827.  —  V.  Agent 
d'affaires. 

40.  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre, coté  et  para|)hé  par  le  président  ou  par 
un  juge  commis,  sur  lequel  registre  ils  doivent 
inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent 
des  parties.  Ils  doivent  représenter  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils  for- 
ment des  demandes  eu  condamnation  de  frais; 
et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière, 
ils  doivent  être  déclarés  non  recevables  dansleurs 
demandes.  Tarif,  art.  151.  —  V.  Registre. 

41 .  Les  avoués  sont  sujets  à  désaveu.  Pr.  352 
et  s.  —  V.  Aveu,  Désaveu. 

42.  Le  mandat  des  avoués  finit  1°  par  la  mort, 
la  démission  .  l'interdiction  ou  la  destitution  de 
l'avoué  (Pr.  344);  2»  par  la  révocation  accompa- 
gnée de  nouvel  avoué  (75)  ;  3°  par  la  prononcia- 
tion du  jugement  définitif,  sauf  le  cas  d'exécu- 
tion dans  l'année,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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43.  A  cet  égard,  jugé  que  les  avoués,  comme 
les  autres  oiTiciers  ministériels,  peuvent,  lors- 
qu'ils ont  été  l'objet  d'une  condamnation  discipli- 
naire, être  destitués  par  simple  arrêté  royal. 
Décr.  30  mars  1808,  art.  102  et  103.  Ca'ss., 
4  I  avr.  1 835. 

44.  Les  avoués  sont  tenus  de  leur  dol  et  de 
leur  faute  grossière.  IJerriat,  00. 

45.  Ainsi,  l'avoué  chargé  de  faire  les  procédu- 
res nécessaires  pour  parvenir  au  partage  et  a  la 
vente  aux  enchères  des  biens  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  est  responsable  de  la  nul- 
lité de  ces  procédures,  résultant  de  l'absence  d'un 
subroge-tuteur.  Aix,  8  fév.  1838. 

46.  Les  frais  d'une  procédure  annulée  ne  peu- 
vent être  mis  a  la  charge  de  l'avoué,  si  la  nullité 
résulte  de  l'inobservation  d'uneformalité  à  l'égard 
de  laquelle  la  juri.^prudence  est  incertaine  et  les 
auteurs  partagés,  et,  par  exemple,  de  ce  que 
l'avoué  n'aurait  pas  observé  le  délai  d'un  mois 
entre  la  signiflcalion  et  l'époque  d'une  nouvelle 
publication  du  cahier  des  charges.  I*r.  I03l. 
ïoul.,   10  juin  1825. 

47.  11  y  a  près  de  chaque  cour  ou  tribunal  une 
chambre  des  avoués  pou"  leur  discipline  inté- 
rieure. Cette  chambre  prononce  par  voie  de  dé- 
cision lors(]u'il  s'agit  de  police  et  de  discipline,  et 
par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 
Décr.  13  frim.  an  ix,  art.  '\". 

48.  Timbre.  Tous  les  actes  des  avoués  sont  as- 
sujettis au  timbre,  ainsi  que  les  copies  ou  expé- 
ditions qui  en  sonifaitesousiguitiées.  L.  I3brum. 
an  VII,  art.  12. 

49.  11  en  est  de  même  des  consultations,  mé- 
moires, observations  et  précis  signés  par  eux. — ■ 
V.  Consultation. 

50.  Mais  lesconclusionsque  les  a  voués  remettent 
au  greffe,  en  exécution  des  art.  30,  71  et  72  du 
décret  du  30  mars  1808,  sont  exemptes  du  tim- 
bre, parce  que  ce  sont  de  simples  notes  prescrites 
pour  l'ordre  intérieur  des  tribunaux,  et  non  dans 
l'intérêt  des  parties. 

51.  Le  registre  que  les  avoués  doivent  tenir, 
conformément  au  décret  du  1G  fév.  i807,  pour 
y  inscrire,  par  ordre  de  dateet  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommesqu'ils  reçoiventde  leursclients, 
doit  être  en  papier  timbré 

52.  Les  avoués  sont  admis  à  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  1"  les  significations  imprimées 
des  jugements  définitifs;  2"  les  mémoires  impri- 
més; 3"  les  alViches  judiciaires  imprimées.  Dec. 
min.  fin.  5  pluv.  an  xi. 

53.  Sont  exempts  du  tiinlire  tous  les  autres 
registres  tenus  dans  les  chambres  des- avoués, 
soit  en  exécution  des  lois  et  règlements,  soit  pour 
l'ordre  intérieur. 

54.  Mais  sont  assujettis  au  timbre  tous  extraits 
ou  expéditions  de  ces  registres  délivrés  par  le 
président,  le  trésorierou  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre, soit  aux  parties  intéressées,  soit  aux  officiers 


ministériels,  soit  aux  avoués  eux-mêmes,  indi- 
viduellement, dans  leur  intérêt  privé  ou  dans 
celui  de  leurs  fonctions.  Il>. 

55.  Toutefois,  les  extraits  ou  expéditions  re- 
quis par  le  procureur  du  roi,  ou  autres  autorités 
constituées,  en  .«sont  affranchis,  pourvu  qu'il  y 
soit  fait  mention  de  cette  destination.  H). 

5G.  Jùiregistrem.  L'acte  de  prestation  de  .ser- 
ment des  avoués  est  passible  du  droit  fixe  de 
fr  25  44.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  14.  Décr. 
31  mai  1807;  [31  mai  1824,  art.  11.] 

57.  Les  avoues  ne  peuvent  faire  ou  rédiger  un 
acte  en  vertu  d'un  autre  acte  non  enregistré,  à 
peine  d'amende. 

58.  11  leur  est  également  défendu,  sous  peine 
d'une  amende  semblable,  d'annexer  ces  derniers 
actes  à  leurs  minutes,  de  les  recevoir  en  dépôt, 
et  d'en  délivrer  des  copies  ou  expéditions  s'ils 
n'ont  été  préalablement  enregistrés.  Ib. 

59.  Les  extraits  de  demandes  ou  de  jugements 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens  que  les  avoués 
font  et  signent  pour  être  inscrits  au  tableau,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  866,  867,  868,  872 
et  880  Pr.,  sont  sujets  au  droit  fixe  de  fr.  1  70. 

AY.\NT-CAUSE.  C'est  celui  qui  représente 
une  personne  à  litre  universel  ou  à  titre  singu- 
lier. 

1 .  Tout  le  monde  connaît  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  le  sens  de  ce  mot,  par  rapport  à 
l'application  de  l'art.  1328  Civ.,  dans  le  cas  de 
deux  acquéreurs  d'un  même  bien,  dont  l'un  par 
acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  et  l'autre 
par  acte  authentique,  d'une  date  postérieure. 
V.  Toull.,  10,  in  fine;  Thémis,  3,  49,  et  5,  8. 
Merl.,  Ouest.,  v»  Tiers.  Tropl.,  Hypoth.,  530 
et  s.  Gren.,  Hypoth.,  354,  etc. 

2.  Nous  avons  essayé  nous-mêmes  d'expliquer 
le  sens  de  cette  disposition,  en  l'appliquant  au 
cas  que  nous  venons  de  signaler  et  à  plusieurs 
autres  qui  avaient  déjà  été  prévus.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé,  §  6. 

3.  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  encore  in- 
finiment utile  de  rapporter  ce  que  dit  Grenier  loc. 
cit.,  parce  qu'on  y  verra  la  substance  des  princi- 
pales observations  auxquelles  la  question  a  donné 
lieu  : 

"  11  y  aurait  niiitièreà  une  longue  di.ssertation, 
si  on  voulait  déterminer  avec  précision  dans  quels 
cas  des  individus  seraient  ou  non  des  ayant-cause. 
Le  même  individu  peut  l'être  sous  certains  rap- 
ports et  ne  pas  l'être  sous  certains  autres.  Pour 
en  être  convaincu,  il  sulTit  de  consulter  ce  que  dit 
Furgole,  dans  ses  Observations  sur  l'art.  30  de 
l'ordonnance  de  1731 .  Mais  cette  dissertation  se- 
rait ici  très- inutile.  Il  siifiil  de  dire  qu'en  général 
les  tiers-acquéreurs,  les  héritiers,  les  donataires, 
les  légataires,  lescessionnairesetmême  les  créan- 
ciers sont  des  ayant-cause,  ou  qu'au  moins  on  les 
a  compris  sous  ces  expressions.  Mais  ce  à  quoi  il 
est  important  de  s'arrêter,   c'est  qu'il  n'est  pas 
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moiDs  vrai  qu'un  ayant-cause  peut  souvent  deve- 
nir un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  -1328,  et  qu'il 
peut  devenir  un  tiers,  même  au  regard  d'un  autre 
ayant-cause.  Jacques  vend  un  immeuble  à  Pierre 
par  un  acte  notarié  du  \"  mars.  Il  parait  une 
vente  du  même  immeuble,  faite  par  Jacques  à 
Paul,  qui  est  datée  du  1"' janvier,  sans  être  enre- 
gistrée et  .sans  porter  avec  elle  aucune  autre  cer- 
titude d'une  date  antérieure  au  \  "  mars.  Il  y  aura 
là,  si  l'on  veut,  deux  ayant-cause,  qui  sont  Pierre 
et  Paul.  Mais  s'ils  sont  ayant-cause  respective- 
ment au  même  individu  qui  est  Jacques,  ils  ne  le 
sont  pas  sons  le  rapport  du  même  titre  :  l'un  l'est 
relativement  à  la  vente  datée  du  l»'' janvier,  l'au- 
tre l'est  respectivement  à  la  vente  du  i"  mars; 
ils  n'ont  pas  un  titre  commun  :  chacun  d'eux  a  un 
droit  qui  émane  d'un  titre  particulier.  Il  s'agit  de 
savoir  quel  est  le  titre  qui  doit  avoir  la  préfé- 
rence sur  l'autre.  Or,  sous  ce  rapport,  il  est  de 
toute  évidence  que  Pierre,  quoiqu'il  puisse  être 
considéré  comme  ayant-cause  de  Jacques,  de- 
vient un  tiers  respectivement  à  Paul,  quoique  ce- 
lui-ci puisse  aussi  être  considéré  comme  ayant- 
cause  du  même  Jacques.  Il  faut  donc  écarter 
toutes  les  équivoques  qui  peuvent  résulter  de 
l'emploi  du  mot  ayant-cause,  pour  ne  voir  que  ce 
que  la  loi  a  voulu...  » 

4.  Il  nous  .semble  que  de  ces  observations  il 
résulte  qu'on  doit  considérer  comme  ayant-cause 
ceux-là  seulement  qui,  s'ils  n'ont  pas  un  titre  uni- 
versel, ont  obtenu  la  cession  des  droits  d'un  in- 
dividu, ont  une  qualité  qui  leur  permet  de  les 
exercer  de  .son  chef.  Tandis  qu'on  dcra  considé- 
rer comme  tiers  ceux  qui  agiront  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  propre  et  personnel. 

5.  Très-souvent  il  arrivera,  comme  le  fait  ob- 


server Grenier,  que  le  même  individu  réunira  la 
double  qualité  à'ayant-cause  et  de  tiers;  mais 
celle-ci  ne  sera  pas  neutralisée  par  celle-là. 

6.  Ainsi,  outre  l'exemple  cité  par  Grenier,  un 
créancier  est  certainement  Yayant-cause  de  son 
débiteur,  en  ce  sens  qu'il  peut  agir  du  chef  de  ce 
dernier  (Civ.  1  1 66  )  Mais  il  sera  fondé  à  attaquer 
les  actes  de  son  débiteur,  il  pourra  les  repousser, 
les  méconnaître,  parce  qu'alors  il  agit  en  son 
nom  propre ,  en  vertu  de  son  titre  de  créance 
(Civ.  M 67);  il  n'est  plus  qu'un  tiers. 

Ces  deux  articles,  H  66  et  1167,  nous  parais- 
sent, pour  le  remarquer  en  passant,  contenir  une 
application  si  claire,  si  nette  de  la  théorie  des 
tiers  et  des  ayant-cause,  que  nous  sommes  éton- 
nés qu'ils  n'aient  pas  plus  spécinlement  fixé  l'at- 
tention des  auteurs  qui  ont  traité  la  question. 

7.  Ceux  qui  représentent  leur  auteur  à  titre 
universel  sont  tenus  de  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions; ce  qui  est  vrai  par  rapport  à  lui,  l'est  éga- 
lement par  rapport  à  eux,  leur  intérêt,  est  absolu- 
ment le  même.  Favard,  v»  Ayant-cause.  Bastia, 
24  juin  1833. 

8.  Ceux  qui  le  représentent  à  titre  singulier, 
comme  les  acquéreurs,  l<^s  créanciers,  les  dona- 
taires, ne  sont  point  tenus  de  ces  obligations; 
leur  intérêt  est  distinct  et  séparé.  Ils  peuvent 
donc  ne  pas  reconnaître  ce  qu'il  aurait  fait  au 
préjudice  de  leurs  droits.  Favard,  ib. 

V.  Tiers. 

AY.ANT-DROIT.  C'est  celui  qui  a  les  droits 
d'une  personne,  et  qui  peut  les  exercer  comme 
elle  eût  pu  le  faire.  L'expression  se  prend  tou- 
jours dans  un  sens  actif;  elle  est,  sous  ce  rapport, 
moins  générique  que  celle  d'ayant-cause.  —  V. 
Communication,  Expédition. 
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